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TITSRS  DES  LOIS  IT  DECRETE. 


ACTES  ANTERIEURS 

AU  2*  SEMESTRE  DE  1QOO. 

Loi  EJgflj  pour  objet  d'autoriser  la  concussion  des  Ut 


ran.s  domaniaux  situ»  s  sur  les  quais  du  port  <!>•  I.i 
f *al lir f ■ ,  en  mh- de  l'établissement  de  magasins  publies 

Se 


eic1u-i\ »-nn'nl  alVectes  nu  magasinage  acs  grains 
Loi  L>ortant  approbation  df*  l.i  rnn\<  ri»  ion  «.U/nW*  à  T.iri*. 

entre  l.i  h<  piil'lit|in-  Irançaiseet  In 


Républiqtie  de  Liberia 
Déchet  proclamant  quatre-vingt-trois  cessions  de  brevet» 

■  i'i  11  \  '■/!>  ion   

DtxfiET  proclamant  des  brevets  d'invention  et  des  certi- 
ficats d'addition  

Décret  proclamant  cent  muions  de  brevet*  d'invention. 


1>m  rf.t  qui  nomme  un  membre  d«-  5  < ominissjon  supr 
ri>-ui.   il.  >  c,iiw;s  dasyir.inro  -n  <  a>  de  dues  et  en 
m»  d'arrident»  

1>m:bet  prtu  t.imanl  des  breyets  d'intention  et  des  <-er- 


"«fjllr  n<>S 
Bolletiai. 


tirir.its  dadrlition 
DÉcneT  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement , 
dans   le  département    de    Constantine    f Algérie), 
d'une  ligne  d«'  tramway  entre  Philippe*  illesport  rt  le 

Kiltila  

Décret  oui  déclare  d'xitlIHé  publique  l'établissement 


■futi  réy  ju  tir  trimsy.n.s  dans  la  \ille  <]<■  Lourdes 

Haub  s-  l'y  r*'\\if*  1  

In 'T  ET  cpii  déclare   d'utilité  publique    l 'ét.i hliss>  ment 


d'un  r< -»t'an  de  tramways  dans  la  ville  df  l'an 
l»i  (  r.Kr  di  1  -tarant  d'utilité  publique  tes  lr;i\,ni\"rtl'H  tin  s 

sur  le  ri.-.'-.iu  df  tramways  de  I,\on.  

Décrut  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement . 
dans  le  département  de  \au<tuse,  d'une  ligne  <lc 
tram\sa\  entre  la  gare  de  flslcsur  Sorgue  et  Vau- 


Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  déviations  du 
tramway  de  Trévoux  à  Saînt-Trlvier-<ie-Courtes  et  de 


Bourg  a  Frans 

di'r 


(]UI 


assans  

an*  d'utilité  publiattg  PétaMIssejncnl . 


dans  t>-  départ' ment  d'\lger,  d 'une  ligne  d«  tramway 
entre        r  et  Kl-niar..."  

Dkcret  (|ui  approuve  la  convention  portant  modiliealion 
au  décret  dn  .il  janvier  18H9  qui  »  déclaré  d'utilité 
publique  rétablissement  du  réseau  de  tramways  de 
.Soin !- Etienne  et  sa  banlieue  

Dlcret  qui  déelare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  r»*M'jju  de  tramways  dans  la  ville;  d'\iigouléme 
«*t  sa  banlieue  '  (Iliarente  1  
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36. 

I  Mars. 


TITRES  DES  LOIS  ET  DECRBTS. 


Décret  < 1 11  ï  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d«- 
tramway*  dans  la  ville  de  Cette  

Décret  qui  déclare  d'ulilit"  p  ddique  l'établissement 
d'un  réseau  de  tramway»  ealrc  CharlevUie,  Mé/.ièn-s 
et  Motion  

DÉcrkt  portant  institution  d'un  comité  d'exploitation 
ti '«'Unique  dis  eUnuins  de  1er.   

Dkcret  |>ortaut  modification  au  décret  «lu  3o  niai  iH^ô 
sur  l'organisation  (tu  contrôle  de*  rbeiuius  de  fer..  . . 

Décret  portant  qu'à  ta  date  du  S  juillet  1898  la  mer 
avait  jKnir  limites,  sur  la  partie  du  littoral  de  la  Forêt 
dite  r.rivc  des  petits  .tables  blancs  .  à  Concarneau  ,  la 
tigni*  figurée  par  une  suite  <le  tirets  et  de  points  allant 
de  A  à  B  et  portant  dans  son  ensemble  la  mention  : 
Limite  dit  rivage  de  la  mer  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement , 
dans  le  département  «tu  Nord  ,  de  deux  lignes  de  tram- 
ways :  i°  de  la  pare  d'Amx  nliéres  au  Bi/.et;  t  «le 
roctroi  de  la  CUapelh'-d'Ariuenlières  a  Meppc  

Dkcret  qui  déclare  d'utilité  publique  1  1 .«  nlissemeut . 
dans  le  département  de  la  Saillie,  d'une  ligue  de 
tramwav  raccordant  avec  la  gare  du  réseau  <]<•  l'État  . 
à  la  CUartre,  le  tramway  du  Grand-Lucc  à  la  Cbartre. 

DÉCRET  relatil'à  rétablissement  d'une  ligne  de  traniwav 
formant  le  prolongement  du  tramway  île  Lyon-Ooix- 
Ronsse  à  Caluire  jusqu'aux  Marronniers  

DÉCRET  qui  ren«l  applicables  à  l'Algérie  les  articles  1  , 
a  ,  i  ,  à  ,  S ,  paragraphe!  1  et  2 ,  20  de  la  loi  du  21  110 
\cnibre  1K7  •  sur  le  jurv  

Décret  modiliant  le  règlement  d'administration  pu- 
blique du  <i  août  1**1  (  voies  ferrées établies  sur  le  sol 
des  voies  publiques  )  v\  les  caliiers  des  cUargcs  h  pi  s 
des  chemins  de  1er  «l'intérêt  local  «*t  «les  tramways... 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  protimgement  de 
«leux  ligie ^  «lu  premier  réseau  tle  iramuavs  du  Havre. 

Déchet  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
tramway  d'Antibes  à  Vallauris  (  Alpes- Maritimes  )  et 
approuvant  la  convention  annexée  au  décret  

Décret  autorisant  M.  Caluutte.  (Jeun-François)  a  «on- 
struir»'  une  étable  à  moins  de  deux  mètres  et  à  gauche 
du  chemin  «le  f«-r  de  Caliors  a  Cap«lenac  

Décret  déclarant  «l'utilité  publique  U'î»  travaux  à  exé- 
CUter  pour  la  rectification  de  ta  ligne  de  t.von  a 
fienève  et  ta  suppression  des  passages  à  niveau  dans 

la  travers'»-  de  Lvou  

DÉ»;hkt  déclarant  «l'utilité  publique  l'établissement  «le 

trois  ligni's  «le  iramvvavs  «tans  la  vill«-  de  Cacu  

Loi  portant  approbation  «le  la  convention  eonclue  a 
Rom»*,  le  îb  juillet  ifcqtj,  entre  la  France  »'l  l'Italie. 
p«>ur  régler  !«■  servie»-  de  la  corn-spondanee  telépho- 

nique  entre  les  deux  pays  

LOI  modifiant  !«•  tarif  général  des  douanes  .denrées 
cotoni  ili>s  d«'  consommation   

DkcABi  qui  approuve  les  dépenses  a  faire  par  la  com- 
pagiee  «!»•>  chemins  d»>  ter  «lu  su«l  de  la  France,  pour 
l'atquisilion  «le  deux  machines  locomotives  du  lvp« 
Com§nnuté  Vallet  

Dr  en  m  pariant  qu'à  la  «late  du  i3  mars  1 8^»<i  la  mer 
avait  pour  limite  aux  lieu* ;  dits  ('.as fil  lia  i  et  CnatangmY 
la  ligue  tiirni'it-  par  une  suit»-  »t«  tirets  et  d»-  point-* 

iliani  «h  \    1  . 1  portant  dans  s»»u  ensemble  la  mon 

t it m  :  t.tiuilr  >tn  rimât  de  In  mer  

DÉCRET  autorisant  l'étùbtissenu'nt ,  dans  le  département 
«le   I»  Sein»',   «l  une  ligne  «1«    Iramvvavs  •  ntr»  Paris 
Luxembourg  (  «-I  \r  .  ueila  a«  h.111 
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TITRES  DES  LOIS  BT  DECRETS. 


DÉCRIT  qui  aflWte  au  déparlement  des  travaux  publics, 
«»u  vue  de  la  construction  de  l'usine  élévatotrc  pro- 
jetée à  Kpinai  pour  l'alimentation  «Tu  canal  de  l'Est , 

un  terrain  militaire  «lui  a  RpSual  

DëcHET  qui  approuve  la  tn< «•  tînt)  du  tracé  du  tram- 
*>ay  l'  Olortni  •  Sauveîerrr  sur  te  territoire  il»'  la  cnm- 

mui  •  <J"  Gémiur    B«fcw *  Pyiéné*e<)  

I>KC:.Lr  autorisant  Pou vert un- ,  sur  la  ligne  dt1  tramways 
de  Yîtifrnnes  à  ViMr-Evrard,  «l'un  embranchement  en- 
tre Nngent-snr  Marne  H  'a  gare «II* Champion )  Seine). 
Dhi,k,   autorisant    l'éi  thiis .emenl   «l'un    tramway  de 

Rézii  rs  à  la  on    

DÉCRfcr  déclarant  ti* »*t i i i t «'•  publique  les  travaux  à  eié- 
cutrr  jx>ur  la  défense  'le  IJsieux  contre  les  inon- 

•  lations.  

DÉ'  hït  qui  approuve  les  dépenses  à  faire  par  la  com- 
pjUjntO  des  rhrmhis  d»  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée ,  en  mu- -le  l'augmentation  du  matériel 

roui, ml  de  la  ligne  d'Alger  »  Oran  

Décret  prolongeant  b  dun  e  de  la  concession  du  Iram- 

x*a\  d'Oullins  à  Sainl-fîenis  l  avai  (Rhône)  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  de  l'Hérault  ,  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  raccordant  la  ligne  de  Montbazin  a  Saint  - 

Cbinian  i  !  la  lign»*  de  Montpellier  à  Hahieux  

Décri  t  déclarant  d'ulililé  publique  l'établissement,  à 
."saint  Romain- de- Col bosc  (  Seine  -  Inférieure  ,  d'une 
voie  nouvelle  terminus  de  la  ligne  de  tramway  entre 

Saint-ilomaiu  et  la  gare  de  la  même  commune  

DÉf  ret  qui  déclare  d'utilité  publique  PélaivUsement  de 

la  roule  départementale  n"  \  de  la  Savoie,  du  pont 
d'Ailon  à  f,résy -sur-Isère,  dans  la  traverse  de  Orésy- 
sur-tscrr,  entre  la   maison   T.allel  et  le  chemin  'le 

grande  communication  n"  i..   

Décret  portant  ce  qui  suit  :  F.st  et  demeure  «lassé, 
comme  anneie  delà  roule  nationale  n°  191  ,  h  chemin 
domanial  dit  des  Unix-Vavillonf  compris  dans  l'angle 
formé  par  la  jonction  ,  à  Larlnire,  commune  du  Perray 
f  Seine-et-Oisc),  de»  routes  nationales  n"  10  et  191... 
DÉf  r.rr  portant  :  l*  est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ri- 
ann«  xe  pour  la  perception  des  droits  de  péage  au  bac 
du  Pin.  sur  la  rivière  de  la  baise,  au  territoire  de  la 
commune  de  rVngarollcs  Lot-et-Garonne);  2"  sont 
exempts  des  droits  de  péage  :  les  administrateurs, 
magistrats  't  fonctionnaires  publics  et  les  divers 
agents,  tels  qu'ils  sonl  désignés  audit  tarife!  qui  sont 
aîlranchis  de  toute  obligation  à  c«'t  égard;  .V  est  rap- 
porté Je  décrH  du  19  avril  iHâli,  qui  avait  fixé  le  tarif 

di-s  droits  à  percevoir  au  bar  du  Pin  

Décret  fixant  pour  l'exercice  1900,  le  maximum  de  la 
rente  a  La  gère  totale  à  assurer  au\  cantonniers  de  l'Etat. 
DÉ«:ret   déclarant   d'utilité    publique  rétablissement, 
dan*   le  département  de  la   Seine,   d'une  ligne  de 

tramway  entre  Pantin  et  Bobiguy  

Décret  déclarant   d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  la  ville  de  Nantes,  de  trois  scellons  de  lignes  de 

tramwav  s    

Décret  qui  crée  un  conse  il  de  prud'hommes  à  Perpignan 

'  P>  n'nées-l  triei, talcs  )  

foi  ayant  pour  objet  d'approuver  une  convention  mo- 
difiant \i>  cahier  dos  charges  annexé  à  la  loi  du 
■fi  juillet  1890,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement ,  dans  le  département  des  Hautcs-Py  rénées, 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  PierreHtte  à  la 
ÏUillèTe,  par  Caulerels.  et  de  Pierrelillc  à  I  u/.-Saint- 
sauvfur   
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37  Mars  1900. 


Idem. 
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Idem . 
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Idem. 
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10. 


11. 


Idem. 


TITRES  DES  MHS  HT  DÉCF.BTS. 


Loi  ayaut  pour  objet  la  cession  gratuite  du  canal  dr 
Haineux  au\  communes  de  Bagncux  et  d'Anglure 
(Marne)  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un 
crédil  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à 
paver  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  ei«-r- 
cices  1H97  et  1H9H   .   

Décret  qui  ou\re  au  ministre  des  travaux  publics  un 
crédil  supplémentaire  m  augmentation  des  rente»  à 
payer  constatés  par  les  comptes  déliuilifs  des  exer- 
cices  iN|7  «"t  |H<|S  

I  01  portant  modification  dr  lu  loi  du  u  UOV emhre  ittt)3 
sur  l<-  travail  des  enfants,  des  filles  mineure*  «-t  des 
femme*  dans  les  établissements  industriels  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement ,  sur 
b-s  territoires  des  communes  de  Waxiers  et  de  Sin  le 
Noble  (  Nord) ,  d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  les 
fosses  Bernicourl  et  Déjardin,  de  la  concession  des 
mines  de  bouille  d'A  niche  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  l'agrandissement  général  de  la  gare  de 
Saint-Oiner  

DtcntT  autorisant  M.  Dmtoos  a  établir  et  à  exploiter  un 
gril  de  carénage  au  port  de  Houen  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  . 
dan»  le  département  du  Calvados ,  d'une  ligne  de 
tramwav  destinée  à  raccorder  les  ligues  de  trainvsav* 
de  Divas  à  Luc  sur-Mer  et  de  Cou rv-u Iles  à  Avranehes 
et  à  Baycux  

Décret  approuvant  la  substitution  de  lu  compagnie  des 
tramwav*  mécaniques  des  environs  de  Caris  .' Nord- 
Ouest  Parisien  )  à  MM.  K.  liarmcr.  !..  h'ramqt'X  V.  Crot- 
selin  ,  ro  m  me  concessionnaire  des  lignes  de  tramwa) 
de  Houilles  à  Saint-Ouen  et  de  Saint  «Moud  à  Pierre 
litte,  jwr  Saint-Denis  

I.ot  relative  aux  récompenses  à  décerner  à  l'occasion  de 
rKl|H>silion  universelle  de  Paris,  eu  1900  

Décret  qui  ouvre  au  ministn:  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  191*0,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versé»  au  Trésor  pour  les 
dé|>enses  du  service  de  l'instruction  primaire  

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur  e|  des  cultes, 
sur  l'ciercice  ly*»,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  pour  le  pavement  de  l'indem- 
nité allouée  aux  officiers  et  maîtres  de  port  chargés 
de  la  perception  des  recettes  des  grues  du  port  d'Al- 
ger   

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
sur  l'exercice  1900,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
court versés  au  Tré«or  pour  la  création  d'un  arrière- 
port  dans  la  baie  de  l'Agha  

Décret  il  <  tant  au  ministère  de  l'instriu  lion  publique 
el  de*  beaux-arts  l'ancien  poste  forestier  du  Yal- 
Jo\eu\,  situé  sur  le  territoire  de  |H|epreux  f  Seine- 
et-Oise)  

Décret  portant  qu'un  adjoint  sera  nommé  pour  la  sec- 
tion du  Prade)  (commune  île  Laval,  canton  de  la 
firaudV.nmbr ,  arrondissement  d'Alais  (Gard)  

Décret  portant  qu'a  la  date  du  i3  mars  i&jci  la  mer 
axait  pour  limite  sur  le  littoral  de  l'Ile  et  dit  sillon 
d'Illiec  (commune  de  l'eut énan  ' r.ote«-du  Nord )  la 
ligne  figurée  sur  le  plan  annexé  eu  prév  nt  décret  pat 
une  suite  de  points  

Décret  qui  modifie  la  romposition  du  conseil  de  |»ru- 
d'homuies  d'Halliiin.  
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Uf  ket  qui  oa»rt>»u  ministre  de  lu  guerre,  «or  l'cxer- 
cire  1899,  un  rredit  à  titre  «!«•  fonds  «le  concourt  ver 
•»•■>  an  Inuor  afléeté  ù  tin  dépense*  militaires  

Loi  i\a\  déclare  d'utilité  | «ihlique  l'établissement,  dans» 
I.-  di'iKirtemeut  du  Finistère,  d'un  chemin  de  fer  «l'in- 
térêt local  de  l'Ioumimur-  I  rex  à  Brqrnoj»ran  

Loi  ejui  «l«Vlarr  d'utilité  publique  rélahliMcmcut ,  dan» 
b-s  «lepartemcnts  de  la  Somme  et  de  l'Aune,  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite .  de  Koisel 
a  Mar^ourl  

loi  concernant  le»  rouira  vent  ions  aux  réglem<*nK  sur 
le*  appareil»  .•  pression  de  vapeur  ou  de  go»,  el  sur 
Ira  Kiteaui  à  boni  d«*squel»  il  en  eut  fait  usage  

Dkhkt  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement .  dana 
le  département  de  la  Gironde,  d'un  tramway  entre 
l'.is-d'Oielle  el  Saint<Ciersda-l.ande  - 

Dm  a  et  déclaraut  l'ut  il  1 1.-  publique,  dans  le  dépar- 
lemenl  «i'Illc  et  \  ilaine ,  l'établissement  des  voie*  de 
rmroorvlrmenl  de»  lignes  de  lnunw.iv s  avee  !«•»  port* 
Il u v taux  «le  Rennes  

Loi  complétant  la  loi  du  a*  janvier  1H97  sur  les  nrom- 
nationale»  

D»chr.T  autorisant  la  commune  de  Rcrqnignii*s  à  con- 
tracter un  emprunt  

Dm  kkt  déclarant  d'ulililé  publique,  dan»  le  déjiar- 
U'ment  du  Finistère,  l'établissement  de  trois  lignes  ou 
section»  de  ligue*  de  tramway»  dans  la  ville  de  Hre»t 
e|  sa  banlieue  '.  

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  d'Ar- 
nientières  à  l'aire  uue  avance  a  l'F.tat  el  à  contracter 
un  emprunt  

I.01  qui  déclare  d'ulililé  publique ,  à  titre  d'Intérêt  gé- 
néral .  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Barhczieux 
a 

Dre  ret 


reportant  au  i*'  avril  1901  .  le  délai  Usé  par 
l'articie  premier  du  décret  du  i*'  avril  i*<jS  pour  les 
expropriations  nécessaire»  à  l'établissement  du  réseau 

de*  tramwav»  de  Bourges  

DÉ«  rct  approuvant  la  substitution  à  la  km  iété  anonyme 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  «le  |>nnpierre-stir 
Be*br*-  à  la  Palisse,  .le  I»  soi  .été  générah-  des  «lu-mite» 
«le  f«-r  i'ti  1  nom iq ues  .  coiuiim-  «  <uice*si«ninaire  «le  ladite 

ligne  «l'intérêt  local  

Dkcret  déclarant  «l'utilité  puhliqu«-  I  établissement, 
«lans  le  tlepaxtemenl  de  l'Avevmn,  d'une  ligne  tb* 
tramway  à   traction  mécanique  entre  la  gurc  «  t  le 

palais  de  justic  e .  à  Kode/  

Di  cr.tT  qui  crée  un  en-.-!  «le  prmi'homim-t  à  Moulin*- 

sur- Allier   Alln  r  ;  

DéctlT  portant  régteincut  d'administ ration  publique 
pour  la  détermination  d«*s  condition»  «lans  |c»qu«'lh>s 
la  caisse  d'assurance  »n  cas  rie  «|é<  è*  pourra  organiser 
<!»■*  assurances  miste»  aux  lermes  de  la  lui  «lu  17  juil 

M  t^7  

Décret  fixant  la  cotisation  a  percevoir  sur  les  (  <>ii|h>iis, 
pots  ou  édusée»  de  Isois  «le  charp«ant'-* ,  sciage  et 
•  h  Tinm,. -g.  Iloth  s  .  pendant  leiercice  lt|»«>.  Appro- 

isi  mi <>•  <n<  ut  «ie  Paris)  

Dm  nET  approuvant  la-  convention  passée  cuire  le  mi- 
nistre des  travaus  publics  et  la  compagnie  générale 
P  irtsieone  de  tramways  pour  ta  concession  de  huit 
lignes  de  tramways  établies  dans  le  département  de 

la  s>iue  ;  

DfCRCT  relatif  à  la  «zoncessmn  du  service  «de  |\ 
des  navires  dans  le  port  de  Horde,  ni  
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2  Mai  1900. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 


Idem. 

S. 

Idrm. 


Idem, 
Idem. 


îllfjft» 
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à. 
Idem . 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 


Décret  qoi  autorisa  le  département  de  la  Savoie  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  exIraordinairem«'o t. 

Décret  relatif  à  la  circulation  en  lranchi.se ,  par  la  ponte, 
des  avertissements  cOOCâcrnaitt  la  laxe  municipale  sur 
les  chiens  adresse»*  par  les  percepteurs  aux  maires  de* 
communes  do  leur  circonscription  

DÉCRET  portant  qu'un  adjoint  spécial  sera  nom  un  dans 
la  commune  d'Oued-Zenati ,  pour  le  centre  de  p-.ipu- 
lalion  européenne  de  Montcalm  

Décret  portaut  que  la  charge  de  courtier  interprète  et 
conducteur  de  navires,  vacante  à  Tonnay-Chanule 
[Charente-Inférieure),  par  *utt<'  de  la  démissiou  de 
M.  Mnsscau  { Isidon'-Ale.rundre-Thomat-HaoHl) ,  est 
•opprimée  

Décret  approuvant  une  modification  au  tracé  du  tram- 
way de  Cacn  à  l'alaise  

Décret  qui  autorise  le  département  de  la  Manche  a 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  oxtraordinai 
rement  

Dkchet  portant  modification  a  la  nomenclature  des 
tableaux  annexés  au  décret  du  |3  mai  189.»  relatif  à 
l'emploi  des  enfants,  tics  filles  mineures  et  des 
femmes  aux  travaux  dangereux  ou  insalubres  

DÉCRET  qui  reod  applicable  aux  employés  des  chambres 
de  commerce  et  des  cr-uvres  utiles  au  commerce  et  » 
l'industrie  le  décret  du  16  juillet  instituant  des 
médailles  d'honneur  du  commerce  et  de  l'industrie.  . 

l.oi  ayant  pour  objet  la  construction  d'un  quai  mari- 
time sur  la  rive  gauche  de  la  Loire,  au  port  de 
Nantes  

I.ot  ayant  pour  objet  :  i°de  déclarer  d'utilité  publique 
les  travaux  d'agrandissement  de  la  gare  de  ISantes- 
Ktat  ;  >"  l'acceptation  d'une  avance  oflerte  par  la 
chambre  de  commerce  de  Nantes  en  vue  de  l'exécu- 
tion de  ces  travaux  ;  S*  les  voies  et  moyens  financiers 
destinés  à  assurer  la  réalisation  des  offres  de  la  cham- 
bre de  commerce  

Dïcrbt  instituant  une  médaille  d'honneur  des  services 
pénitentiaires  en  Algérie  

Décret  reportant  à  l'exercice  1900  une  somme  non  em- 
ployée en  1899  affectée  aux  travaux  de  chemins  de 
fer  "exécutés  par  l'Étal  

Décret  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  >9«*>,  crédit  a  litre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  pour  études  et  travaux  de  che- 
mins de  fer  exécutés  par  l'Ktat  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 19011,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  de  renouvellement 
du  cadastre  -  

Décri  t  qui  ouvre  au  ministre  «le  l'intérieur  et  des  culles , 
sur  l'exercice  1900,  un  crédit  a  litre  de  fonds  de  con- 
cours ersés  au  Trésor  pour  les  travaux  d'élargis- 
sement et  de  prolongement  de  la  jetée  nord  du  port 
d'Alger  

Décret  relatif  aux  récompenses  honorifiques  décern  es 
en  Algérie  à  l'occasion  des  épidémies  

Décret  qui  ouvre  un  crédit  supplémentaire  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  les  compte* 
définitifs  des  exercices  1896,  1S97  et  1898  

Décret  instituant  une  médaille  d'honneur  de  la  voirie 
départementale  et  communale  en  Algérie  

Décret  relatif  aux  récompenses  honorifiques  décernées 
pour  ««enices  rendus  à  la  mutualité  en  Algérie  

Décret  relatif  aux  officiers  de  police  judiciaire  en  Tu- 
nisie   
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TITRE»  DBS  LOIS  ET  DECRETS. 


L<M  portant  approbation  de  la  convention  conclue  à 
Paris,  le  j8  mars  1900,  entre  la  Framx;  cl  l'Alle- 
magne ,  pour  régler  le  service  de  la  correspondant  «• 

téléphonique  entre  les  deux  pays  

Décret  portant  homologation  du  plan  de  delimitatiou 
et  du  bornage  de  la  partir  rectifiée  de  la  limite  rorn 
maie  dr  la  zone  des  fortifications  et  de  la  zone  uniqu 
des  servitudes  défensives  de  la  citadelle  d'Ajarcio. . . 
Décret  ouvrant  au  ministre  de  l'agriculture  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1K98. 
Décret  ouvrant  au  ministre  de  l'agriculture  un  'redit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1896  . 
Déchet  ouvrant  au  ministre  de  l'agriculture  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1897. . . 
Décret  portant  modification  du  titre  du  jardin  d'essais 

rolonial  et  détermination  de  ses  attributions  

Décret  ouvrant  au  ministre  des  colonies  un  crédit  sup- 
plémentaire en  augmentation  des  restes  a  paver  con 
statés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1S96, 

180/7  et  1898  

Die* et  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  1.111. 
Nord  j  à  faire  une  avance  à  l'État  et  à  contracter  un 

emprunt  

Décret  portant  fixation  des  traitements  «lu  personnel 
secondaire  d'exploitation  des  établissements  du  se 

vice-  des  poudres  et  salpêtres  

)Écrst  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  département  de  la  Haute- 
Loire  .  à  l'etTel  de  nommer  leurs  délégués  eu  vue  di 

l'élection  d'un  sénateur  

Décret  relatif  à  la  taxe  des  lettres  et  cartes  postal»" 
originaires  des  bureaux  français  au  Maroc  et  distri- 
bua btes  par  ces  mêmes  bureaux.   

Décret  portant  nomination  de  maitres  de  requêtes  au 

Conseil  d'Étal  ,  

Déchet  portant  nomiuation  d'auditeurs  de  1"  classe  au 

Conseil  d'État  

Décret  distrayant  du  régime  forestier,  pour  être  remis 
au  serVice  des  domaines,  les  terrains  de  la  forêt  do- 
maniale de  l'Oasis  (  Constantine}  

Décret  affectant  au  service  du  département  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arls  l'immeuble  occupé  au 

Palais-Royal  par  la  Comédie-Française  

Décret  modifiant  la  répartition  du  crédit  additionnel 
ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1H99,  par  le  déc  ret  du  3o  juillet  1899  

Décret  concernant  l'exercice  du  droit  de  réquisition 

pour  le  service  de  l'armée  de  mer  

Décret  portant  approbation  de»  19-  et  7*  supplémeuls 
aux  tableaux  généraux  des  distances  de  port  a  port 
pour  les  navigations  au  long  cours  et  au  caliotage  in- 
ternational  

DÉcket  qui  re|>orte  à  l'exercice  1900  une  somme  non 
employée  en  1899,  affectée  aux  travaux  exécutés  par 

le  service  des  eaux  de  Vers  iilles  et  de  Matly  

Loi  :  i*  approuvant  la  convention  passée  entre  l'État  et 
la  >ille  de  Montpellier  (Heraull)  au  sujet  d'une  ces- 
sion réciproque  d'immeubles;  x"  autorisant  la  ville 
de  Montpellier  à  contracter  un  emprunt  et  a  s'imposer 

extraordinaircmenl  

I/Oi  approuvant  la  convention  passée  entre  l'Etat  et  la 
♦  ille  de  Tlemcen.  au  sujet  de  la  cession  des  caser- 
ts  de  Késaria  et  du  Beylick  
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11. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
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Idem. 
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Idem. 
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Idem. 
Idem 

là. 

Idem. 

Idem. 

16. 
Idem. 

»7- 

drm. 


TITIXKS  DES  LOU  ET  DÉCRETS. 


Décrit  relatif -à  une  contribution  spéciale,  en  900. 
pour  U?s  dépenses  de  diverses  chambres  de  commerce. 

Di  cr-, et  portant  modification  du  régiment  de  pilotage 
de  la  station  de  Propriano  

Décret  relatif  à  la  déclaratiou  prévue  par  l'article  S  de 
la  loi  du  >  't  février  1900  pour  le  «  as  de  |>erte  ou  de 
soustraction  de  la  plaque  de  contrôle  d'on  vélocipède 
ou  apjMireil  analogue  

Décret  portant  affectation  de  terrains  domaniaux  au 
département  de  la  guerre  

Décret  portant  modification  «lu  pretniei'  paragraphe  de 
l'article  ;»  <lu  décret  du  V»  mars  1897  pour  l.i  nomi- 
nation d'auditeur*  an  Conseil  d'K  al.  

I.01  qui  modifie  l'article  fio.  du  Code  de  procédure  civile. 

Décret  ]mrtaot  que  les  alignements  des  quais  de  Tren- 
temoull  au  port  de  Nantes  sont  et  demeurent  f|n*« 
conformément  au  plan  général  vi*é  par  l'ingénieur  en 
chef,  le  3  mars  1H99  

Décret  portant  homologation  du  plan  et  du  procès- 
verbal  de  bornage  de  la  limite  intérieure  de  la  y.one 
des  fortifications  de  la  place  de  Collo  

Décret  portant  homologation  du  plan  de  délimitation 
et  du  procès-verbal  de  bornage  de  la  nouvelle  limite 
de  la  cône,  unique  des  servitudes  de  la  batterie  de 
Beni-Meleckî  à  Philippe*  illc  

Décret  affectant  au  service  des  ponts  et  chaussées  le 
lais  de  mer  formant  la  plage  de  Crie!  (Seine-Infé- 
rieure)  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  famélioralion  du  canal  de  la  Sensée  

Décret  rendant  exécutoires  en  Algérie  les  articles  8, 
9,  10  de  la  loi  du  4  avril  1889  et  l'article  17  de  la 
îoi  du  21  juin  1X98  concernant  l'installation  des 
ruchers  

Décret  fixant  le  maximum  de  la  rente  viagère  totale 
des  cantonniers  de  l'État  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  de 
denv  nouvelles  lignes  de  tramways  dans  la  ville  de 
Toulon  

Décret  portant  constitution  de  polygones  exceptionnels 
dans  la  première  tone  des  servitudes  de  la  place  de 
Tonl  

Décret  portant  promulgation  de  la  convention  conclue 
à  Paris,  le  28  mars  1900,  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne, pour  régler  le  service  de  la  correspondance 
téléphonique  entre  les  deux  pays  

Décret  portant  nomination  d  un  membre  de  la  com- 
mission instituée  par  décret  du  «7  octobre  1896,  en 
vue  de  la  préparalion  d'un  règlement  spécial  de 
comptabilité  pour  le  ministère  des  colonies  

Décret  portant  fixation  d'une  nouvelle  limite  de  l'in- 
scription maritime  dans  la  rivière  T\ude  

Dkcrkt  portant  prorogation  du  privilège  de  la  bmque 
de  rindo-Chine  et  approuvant  les  modifications  appor- 
tée* aux  statuts  de  cet  établissement  

Loi  complétant  les  dispositions  de  la  loi  du  8  juin  1893 
relatives  à  certaius  actes  de  l'état  civil  et  an\  testa- 
ments faits  aux  armées  

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Ajgucs-Vives-Hourg  à  \lgue«-Vives- 
Parls-I.von-Médilerranée  (Gard)  à  la  compagnie  na- 
tionale de  chemin  de  Ter  à  vole  étroite,  comme  con- 
cessionnaire du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la 
station  d"\igoes  Vives  .111  bourg  de  ce  nom  
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Dscrst  approuvant  la  substitution  à  la  1001610  Schneider 
et  compagnie,  do  Creusot,  de  la  société  Pinat  et 
pajruie ,  d'Allevard,  comme  concessionnaire  du 
de  fer  d'embranchement  entre  le*  mines 
et  la  station  «lu  Cheylas  f  ligne  de  Gre- 
noble à  Montroélian  )    

Dec  f  r  t  qui  aduxel  à  rii  ul  1  a  franchise,  par  I»  poste, 
la  correspondance  de  service  échangée  entre  -  1  tains 

fonctionnaires  

DejcatT  qui  reporte  à  l'exercice  1900  an  crédit  non  em- 
ployé en  1899  affecté  a  l'entretien  des  tombes  mlli- 

Oécmxr  qui  ouvre  an  ministre  des  a  fia  ire*  étrangère* 
un  crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  reste* 
a  payer  constatés  par  les  comptes  définitif*  des  exer- 
cice* 1897  et  1*98  

DrcatT  portant  réorganisation  dn  régime  financier  des 

Ucées  coloniaux  

DàcaET  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Tirxercicc  1899 ,  an  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  an  Trésor  pour  fe\ècution  de  travaux  pu- 
blics  

héc*«T  ouvrant  ao  ministre  des  travaux  publies,  sur 
l'exercice  1899,  nn  crédit  a  titre  de  fonds  de  concours 
renés  au  Trésor  pour  travaux  relatifs  à  la  navigation 

intérieure  

Dâcasr  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
I  r  exercice  1899 .  un  crédit  à  titre  de  fond»  de  concours 
'     verses  an  Trésor  pour  travaux  relatifs  à  la  navigation 

intérieure  

Dïlcmt  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
fexerr.ii  e  1900 ,  nn  crédit  à  tftre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  études  et  travaux  de  chemins 

de  fer  exécutés  par  l'État  

Dre  est  reportant  à  l'exercice  1900,  une  somme  non 
employée  en  1*99  applicable  aux  travaux  de  prolou- 
cement  de  la  route  nationale  n*  i.M  bis .  depuis  Ira 
haut-Chaudes  jusqna  la  frontière  espagnole,  au  col 

de  Pourtalet  

Décret  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
feierrice  1899 ,  un  crédit  à  litre  de  fonds  de  concours 
*ersés  au  Trésor  pour  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics  

DicasT  reportant  à  reiercice  1899  une  somme  non  em- 
ployée en  1H99  affectée  aux  dépenses  des  routes  na- 
tionales  

Décret  reportant  à  l'exercice  1900  nne  somme  non  em- 
ployée en  1899  affectée  à  l'amélioration  des  rivières. . 
Décrit  ouvrant  an  ministre  des  travaux  publics,  snr 
rexereice  1899 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  applicables  h  rétablissement  de 
trottoirs  dans  la  traverse  de  Luçon  (  route  nationale 

o*  »A9)  

Dr.i.»*T  reportant  a  l'exercice  1900  une  somme  non  cm- 

plovéc  en  1*99,  affectée  à  rétab'lssement  et  à  l'amé- 
lioration y   canaux  de  navigation  

Décret  reportant  à  l'exercice  1900  une  somme  oon  em- 
ployée eu  1899,  applicable  ,1  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  la  Loire  entre  IJonny  et  Reaulieu 

route  nationale  iv»  65}  '. . .  

Dr  e  met  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publies,  sur 
l'exercice  1*99 ,  un  crédit  i  titre  de  fonds  de  concours 
versé*  au  Trésor  pour  entretien  de  la  route  nationale 
ir  q/»  à  Grenoble,  dn  pont  des  Arts  et  de  la  pa«*erelle 
de  Tassy,  *nr  la  Seine ,  à  Taris  
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19  Mai  1900. 


Idem. 


Idem. 


20. 


Idem. 


Idem. 


21. 


Mm. 


22. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Décret  ouvrant  au  niiuistro  des  travaux  public»,  sur 
l'exercice  1899,  un  crédit  a  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  applicable  a  la  construction  des  épis 
de  Lagraogc,  sur  la  Garonne  maritime  

DÉcrf.t  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1899,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versos  au  Trésor  pour  traitement  et  indemnité  à 
di\ers  agents  de  la  navigation  intérieure  et  des  ports 
maritime»  de  commerce  

Déchet  ouvrant  au  miuistre  des  travuui  publics,  sur 
l'exercice  1899,  un  crédit  à  titre  de  foudsde  concours 
versés  au  Trésor  pour  l'établissement  des  chemins  de 
fer  de  Lérouville  à  Sedan  et  de  boudun  à  Cbâtel- 
lerault  

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice 
1899,  un  crédit  à  titre  de  fond»  de  concours  verses 
au  Trésor  applicable  aux  dépenses  du  service  télé- 
graphique  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice 
1899,  un  crédit  à  titre  de  tonds  de  concours  versés 
au  Trésor  affecté  aux  dépenses  du  service  télégra- 
phique   

Décret  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice 
1899,  un  créait  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  pour  les  frais  d'établissement  de  lignes  télé 
phoniques .  

Décret  qui  ouvre  au  minisire  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1900,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  ail  Trésor  pour  dé- 
penses publiques  

Decrbt  reportant  a  l'exercice  1900,  une  somme  non  em- 
ployée en  1899  affectée  à  la  remonte  des  bara*  

Décret  reportant  à  l'exercice  1900,  une  somme  non  em- 
ployée en  1899  affectée  à  la  correction  du  ravin  du 
Lac,  commune  de  Luceran  

Décret  reportants  l'exercice  1900,  une  somme  non  em- 
ployée en  1899  applicable  à  un  canal  d'écoulement 
sur  le  cône  de  déjections  du  torrent  de  Saint-Julien. 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux -arts  un  crédit  supplémentaire  en  aug- 
mentation des  restes  a  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  exercices  1896,  189-  et  1898  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  1  instruction  publique 
et  des  beaux-arts  un  crédit  supplémentaire  en  aug- 
mentation des  restes  à  paver  constatés  par  le  compte 
déBniUf  de  l'exercice  1*98^..  

Décret  qui  convoque  le  collège  électoral  de  la  pre- 
mière circonscription  de  Chàtcaulin  (Finistère)  à 
l'effet  d  élire  uu  député  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  sur  l'exercice  1900,  un  crédit  à  titre  de  fonds 
de  coucours  versés  au  Trésor  pour  travaux  de  réfec- 
tion de  caniveaux  et  de  trottoir»  le  long  de  la  route 
nationale  u  u,  dans  la  traversée  de  la  1  onmrme 
d'Ain  •Témouchcnt  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  sur  l'exercice  1900,  un  crédit  a  litre  de  fonds 
de  coucours  versés  au  Trésor  pour  la  création  d'un 
port  de  commerce  à  Bougie  

Décret  qui  ouvre  au  miuistre  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  sur  l'exercice  1900,  un  crédit  a  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  Trésor  pour  travaux  d'alimen- 
tation eu  eau  potable  du  centre  d'Hanuidena  
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TITRES  DES  LOIS  ET  DECHET*. 


des 


DicttT  qui  ouvre  au  ministre  ,de  l'intérieur  et 
«  uftes  .  tiir  IViercîce  i^-r,  un"  crédit  à  tit r»*  de  fonds 
de  cou  cours  versés  au  Trésor  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux euuipléûQ»>nt.«ires  dans  le  port  de  Most.iganeiu.  . 
I»tr?tT  qui  supprime  le  commissariat    de   police  de 

à*  ctaise  existant  à  Sisteron  (  Basses- Alpes }  

DéetST  qui  autorisa  la  cliambre  de  commerce  de  Dun- 

(Nord)  à  contracter  un  emprunt  

portant  exécution  en  ce  qui  concerne  les  rela- 
tions de  la  France  et  du  Paraguay,  de  la  convention 
ooorlue  à  Montevideo  le  n  janvier  1 8^9 ,  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artis- 
tique ..  

Decsft  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie ,  des  postes  et  des  télégraphes ,  sur  l'exercice 
1899,  un  crédit  n  titre  de  fonds  d-  concours  versés 
■10    Trésor  affecté  aux  dépenses  du  service  télégra 

pbique  #  

Iuckf.t  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice 
1 899  ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  c  oncours  versés 
au  Trésor  affecté  aux  dépenses  du  service  télépho- 
nique  

D*cpbt  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie ,  des  postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice 
1899,  1111  crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  rétablissement  de  lignes  et  bureaux 

télégraphiques  

Dï-ce.f.T  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice 
1890,,  un  crédit  à  tiire  de  fonds  de  concours  versés 
au  l'r<*-sor  pour  les  frais  d  établissement  de  lignes  et 

de  bureaux  télégraphiques  

Dr.ce.ET  qui  ouvre  an  ministre  du  commerce,  de  Fin  - 
:     dostrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice 
i>99,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
I     au  Trésor  pour  les  Trais  d'établissement  de  lignes  et 

île  bu r«'au\  léh graphiques  

DicRET  qui  admet  à  la  franchise  postale  1rs  lettres  pro- 
venant ou  a  l'adresse  des  militaires  opérant  en  Algérie 
au  delà  des  forts  Mi  ri  bel  et  M>< -Mahon  et  au  delà  du 

lioste  «le  Djcnan-F.l  Dar  

t^r.cr  1  t  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
fi  des  beaux-arts,  uu  crédit  supplémentaire  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte 

défiait  if  de  l'exercice  1898  

DfrCKRT  (jui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
j     ft  des  beaux  arts,  sur  l'exercice  1900  ,  nn  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versée  au  t  résor  pour  décoration 

d'édifices  publics  1 . 

1  Décret  oui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
j  et  des  beaux-arts  ,  sur  l'exercice  i«joo,  un  créait  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  TréSOT  pour  les  dé- 
penses de  restauration  de  l'église  de  Mareuil-le  Port . 
Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux  arts ,» sur  l'exercice  1900,  un  crédit  a 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  appli- 
cable aux  dépenses  de  réinstalla'ion  de  l'académie  de 

médecine  

DiCJUil  qui  ouvre  au  ministre.de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  isoq,  un  crédita 
litre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  l«  s 
dépenses  de  l'éclairage  éhttrique  en  i8tyj,  du  l'alais- 
ho>j|  et  des  abords  du  I  le  atre  I  1  aurais  
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TITRES  DB»  1.019  ET 


Dkcbbt  autorisant  la  prise  de  possession  d'urgence, 
pour  l'établissement  du  raccordement  reliant  la  fosse 
n"  1  de  la  compagnie  des  mines  de  Liévin  aux  fosse» 
ii"*  j  et  F»  de  la  même  compagnie  de  plusieurs  par- 
celles de  terrains  non  bâties,  sises  au  territoire  de  U 
commune  de  Liévin  

Dbcibt  autorisant  l'établissement  par  la  société  des 
carbures  métalliques,  d'une  passerelle  à  poutres 
droite*  sur  la  rivière  de  r Isère,  au  territoire  de  la 
commune  de  Notre-Dame-de-Briaiiçou  

Décret  ouvrant  au  ministre  de  l'agriculture ,  sur  l'exer- 
cice 1900 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  l'entretien  du  chemin  de  lâ  Croix  des 
Route*   i"t  •  •  de  Larivour )  [  Aube). .   

DécBbt  ouvrent  au  ministre  de  l'agriculture ,  sur  Peser 
cice  1900 ,  un  crédit  à  titre  de  fonda  de  concours  versés 
au  trésor  affecté  à  l'amélioration  des  forêts  doma- 
niales de  la  Corse  

Dkcbbt  ouvrant  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exef- 
cice  1899,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concourt 
versé*  au  Trésor  pour  les  dépenses  de  l'école  d'agri- 
culture de  Belle)  

Décret  ouvrant  an  ministre  de  l'agriculture ,  sur  l'exer- 
cice 1899,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  subvention  a  la  chaire  d'arbo- 
riculture *  

Décret  ouvrant  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exer- 
cice 1900 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  réempolssonnement  de  la  Valserine. . . 

Dkcbbt  qui  autorise  la  chambre  de  rommerc*  de  Cholet 
(Maine-et-Loire)  à  faire  une  avance  à  l'État  et  â  con- 
tracter un  emprunt  

Décret  qui  admet  à  circuler,  par  la  poste,  la  corres- 
pondance de  service  que  les  médecins  des  épidémies 
ont  à  échanger  avec  les  maires  de  leur  circonscrip- 
tion  

Décret  relatif  à  la  vente  de  cartouches  d'explosif  pour 
travaux  des  mines  

Décbet  qui  autorise  la  société  des  houillères  de  Liévio 
à  établir  un  dépôt  de  dynamite  sur  le  territoire  de  ta 
commune  de  Liévin  (  Pas-de-Calais  )  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1899,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
\ersés  au  Trésor  affecté  au  service  de  la  remonte  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1900,  un  crédit  à  titre  de  tonds  do  concours 
versés  au  t  résor  affecté  à  des  dépenses  militaires. . . . 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1900  un  c  rédit  non  em- 
ployé en  1899  affecte  au  perfectionnement  du  matériel 
d'armement  

Décbet  qui  autorise  le  département  des  Alpes-Maritimes 
à  contracter  un  emprunt  

Dborbt  qui  approuve  une  délibération  du  conseil  géné- 
ral de  l'Eure  élevant  le  taux  de  l'intérêt  d'un  emprunt 
que  ce  département  a  été  autorisé  à  contracter  par 
décret  do  j8  décembre  1899.  

Décret  qui  autorise  le  département  de  la  Creuse  à  s'im- 
poser extraordinaircment  

Décret  qui  autorise  le  département  de  l'Hérault  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordioairement. 

Décret  qui  autorise  le  département  du  Jura  à  con- 
tracter un  emprunt  et  i  s'imposeï  extraordioairement. 

Décret  qui  ouvra  au  ministre  de  l'intérieur  el  des 
cultes,  sur  l'exercice  189g,  un  crédita  titre  de  fonds 
de  concours  \er*és  au  Trésor  affecté  au  traitement  du 
ctiré  d'Anglure  (  Marne  )  
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TITRES  DM  tOli  ET  DÉCRITE. 


Décret  d'  iUi.iul  d'utilité  publique  les  travaux  à  es» 

«utcr  pour  l'établissement  de  jïares  d'eau  sur  les 

C3MU  d'âlrc  et  de  la  Haute  Deule  

Décret  qui  nomme  M.  le  geu»  r  il  A  mi  ni  ministre  de  la 

glKTTf!  

DïcmST  qoi  convoque  le  collège  électoral  de  l'srrou- 
disscnirot  de  l.ouvier<  <  hure  i ,  a  l'effVt  d'élire  au 

dépoté    .  . 

Décret  qui  <  unvoqoe  le  collège  électoral  de  la  deuxième 
circonscription  de  Douai  (Nord),  a  l'effet  d'élire  un 

député  

Décret   portant  rattachement  du  dooar  Ain-  I  urk  au 
canton  judiciaire  de   fkwdj-bou-Airéridj   (  Constan- 

tioe  )--•  

Décret    portant  ouverture  de  crédita  supplémentaire» 
au  titre  du  budget  annexe  du  chemin  de  1er  e(  part 

do  la  Réunion  ,  *% ercîce  1 8oê  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  du  rouMOeree  ,  de  l'in- 
dostrie,  de*  poste»  et  de»  télégraphe*,  sur  l'exercice 
1900  ,  un  errait  à  titre  de  fonds  d'avance*  versés  an 
Trésvor  applicable*  m  dépenses  de  l'Exposition  uni- 

verurile  de  1900  

Décret  modifiant  le  fonctionnement  de  la  justice  mili- 
taire dans  l'Afrique  oceidciitalc  française  

Décret  approuvant  le*  trataut  à  esécuter  par  (a  com- 
pagnie des  (licmin*  de  fer  de  l'Ouest  Algérien  ,  en  vue 
de  l'ouverture  de  l'arrêt  de  Sidi-Madaui  au  service  de 

la  petite  vitesse  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  a  fair** 
sott  pour  la  substitution  de  la  traction  électrique  a  la 
traction  animale  ou  â  vapeur,  soit  pour  I  établisse- 
nuent ,  dan*  la  ville  «*t  la  banlieue  de  lw.ir*eille ,  de 
iléviations,  doublement* ,  raccordements  el  terminus 

lignes  de  tramoav*  •  

Dkcret  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  Pio- 
dustrie ,  des  postes  et  des  tététfraplw* ,  sur  l'exercice 
1899,  un  créait  à  titre  de  fonds  de  concours  versé» 
au  Trésor,  pour  les  frai*  d'établissement  de  lignes 
et  de  bureau*  télégraphiques  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  da  commerce ,  de  l'in- 
dustrie .  des  postes  et  îles  télégraphes,  sur  fYi.-n  i< . 
1899,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versé»  au 
Trésor  pour  les  frais  d'établissement  de  réseaux  télé- 
phoniques et  de  lignes  interurbaines. ......  

Decrht  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice 
1899,  u»  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  le*  Irait  «fétaWlssement  de  lignes 
téléphoniques  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur  et  de* 
cuites,  sur  IVxexcsec  1900,  un  crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  Trésor  pour  l'organisation 
d'une  «c-tion  algérienne  à  l'Ki  position  universelle 
de  içc-»  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur  et  de* 
culles,  sur  l'exercice  1900.  un  crédit  à  titre  de  fonds 
dé  concours  versés  au  Trésor  pour  l'organisation  de  la 
section  algérienne  i  1'fcxposition  universelle  de  19m. 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes ,  m  l'exercice  1900 .  un  erédH  a  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  Trésor  pour  la  construction 
de  rigoles  pavées  le  long  de  la  roule  nationale  n'  5, 
dans  la  traversé/'  I  Kl  Aeh.r  

|  Décret  qui  crée  une  chambre  temporaire  a  la  Cour 
d'appel  de  Lyon  
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TITRES  DBS  LOIS  BT  DÉCRETS. 


ItiOS 


Décret  relatif  aux  Trais  de  transport  des  juges  de  paix 
en  matière  d'accidents  de  travail  

Décrbt  portant  nominations  de  couseillers  d'Etat  en 
service  extraordinaire  

Décret  reportant  à  l'exercice  19011  une  somme  non  em- 
ployée en  1899  affectée  à  l'amélioration  et  à  l'exten- 
sion des  ports  maritimes  

Décret  oui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Cher- 
bourg a  mettre  à  la  disposition  de  l'État  une  somme 
destinée  à  l'exécution  de  travaux  au  port  de  Cher- 
bourg  

Décret  autorisant  le  report  à  l'exercice  19/10  d'une 
somme  restée  sans  emploi  sur  le  crédit  ouvert  en 
1899,  .'1  litre  de  Tonds  de  concours,  pour  des  travaux 
de  construction  à  entreprendre  à  l'établissement  des 
pupilles  de  la  marine  

Décret  autorisant  le  report  à  l'exercice  1900  d'une 
somme  restée  sans  emploi  sur  le  crédit  ouvert  en 

1899,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  la  con- 
struction de  bateaux  torpilleurs  sous-marins  

Décret  autorisant  le  report  à  l'exercice  1900  d'une 
somme  allouée  en  1899,  à  titre  de  Tonds  dé  concours 
pour  les  travaux  d'approfondissement  de  la  Charente 
et  restée  sans  emploi  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie ,  des  postes  et  des  télégraphes ,  sur  l'exercice 

1900,  un  crédit  versé  àu  Trésor  à  titre  d'avances  pour 
les  dépenses  de  l'Exposition  universelle  de  190*1  

Décret  ouvrant  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'eier- 
rice  1900,  an  crédita  titre  de  tonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  l'entretien  de  l'école  de  Poligny  

Décret  ouvrant  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exer- 
cice 1900,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  la  protection  du  village  d'Arbin. 

Décret  portant  déclassement  de  la  citadelle  de  Mont- 
pellier  

Décret  qui  convoque  le  collège  électoral  de  l'arron- 
dissement de  Bclley  (  Ain  ) ,  à  l'effet  d'élire  un  député. 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1900,  un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  dé- 
penses du  service  économétrique  de  l'observatoire 
de  Besançon  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1899,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les 
dépense*  de  l'enseignement  primaire  élémentaire  en 
France,  moins  les  villes  de  plus  de  i5o,ooo  âmes  

Décret  portant  que  la  commune  de  Prats-d'Orliac 
[ Dordogne )  portera  à  l'aveair  le  nom  de  Prats-dn- 
Périgord  '  

Décret  portant  qu'un  adjoint  en  sus  du  nombre  déter- 
miné par  l'arlicle  73  de  la  loi  du  i  a\ril  1 88'*  sera 
nommé  dans  la  section  de  Saint-Mmer  ;  Loire-Infé- 
rieure )  

Décret  portant  que  la  commune  d'Aresches  (Jura), 
portera  à  l'avenir  le  nom  de  Montaine-Aresches  

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Rou- 
baix  (  Nord  )  a  acquérir  un  immeuble  et  à  contracter 
un  emprunt  

Déchet  qui  autorise  le  département  de  l'Indre  a  con 
tracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement 

Décklt  qui  autorise  le  département  des  Deux-Sèvres  à 
contracter  un  emprunt  et  a  s'imposer  extraordinai- 
rement   
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TITRES  DBS  LOIS  HT  DÉCRETS. 


Décret  qui  autorise  le  département  du  Tarn  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  l'imposer  extraordinairciuenl. 

Décrit  modifiant  le  décret  du  n  décembre  1M99  en  ci* 
qui  concerne  le  coùl  des  bulletin»  du  <  asler  judiciaire 
pour  l'hospitalisation  des  indigents  dans  les  établis 
semenU  d'assistance  publique  

Loi  portant  approbation  de  la  convention  internationale 
signé**  à  Bruxelles,  le  H  juin  1&99,  pour  la  revision 
du  régime  des  spiritueux  en  Afrique  

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Du  11 
kerque  à  contracter  un  emprunt  

Décrit  reportant  a  l'exercic»*  içr  une  somme  non  •■m- 
ployé*  en  1^09  affecté**  a  tu  dépenses  de  navigation 
intérieure.  ..•  »... 

Dec  rit  qui  autorise  le  préfet  de  Meurtlie-et -Muselle  à 
passer,  au  nom  de  l'Klal ,  avec  la  société  de  Wendrl 
et  compagnie  le  «outrât  d'échange  de»  bois  Domange, 
du  Kond-de-la-Nouc  et  des  Trente-Jours  

Décret  autorisant  l'étaMissement  d'un  dépôt  de  dyna- 
mite sur  le  territoire  de»  communes  de  Sein  et  de 


Vicd 


essos 


Décret  qui  con%oque  les  conseils  municipaux  des  rom- 
mune  comprises  dans  le  département  de  la  Creuse, 
à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  en  vue  de  l'élection 
d'an  sénateur  

Décret  qui  autorise  le  département  du  Calvados  a  s'im- 
poser eitraordinairement  

Décrit  qui  autorise  le  département  de  la  Dordogne  a 
s'imposer  extroordinairement  

Décret  qui  autorise  le  département  de  la  Loire  a  con- 
tracta un  emprunt  et  à  s'imposer  eitruordiuairement. 

Décrbt  qui  autorise  le  département  de  la  Lorére  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extranrdinairement. 

Décret  qui  autorise  le  département  de  Maine-et-Loire 
à  s'imposer  extraordiuairement  

Décret  qui  autorise  le  département  des  Hautes-Pyré- 
néen à  s'imposer  exlruordinairement  

Décrbt  «pii  autorise  le  département  de  la  Sarthe  à  s'im- 
poser extrtordinaircment  

Décrbt  qui  aotorise  le  département  de  la  Somme  à 
s'imposer  extraordinairement  

Décrbt  portant  modification  aux  taxes  maxima  prévues 
par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  :>N  août 
1888,  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Dun- 
kerque  à  établir  et  à  administrer  un  outillage  public 
sur  les  quais  du  port  de  celte  ville  

Décrbt  autorisant  M.  Chturand  à  maintenir,  sur  sou 
emplacement  actuel ,  une  petite  écurie  construite  sur 
le  terrain  qu'il  possède  à  gauche  de  la  ligne  de  Chà- 
teauroux  à  Limoges  

Décret  approuvant  le  tarif  ci-anuexé  pour  lu  perception 
des  droits  de  péage  aux  deux  passage*»  d'eau  situés 
sur  la  Seine,  a  Itoueu  

Décret  fixant,  en  exécution  des  articles  >*<  -  et  't»3  du 
Code  de  commerce,  le  tarif  des  frais  de  Irailemcnl  el 
de  rapatriement  des  marins  du  commerce  délaissé*: 
hors  de  France,  puur  cause  de  maladie  ou  de  Mes 
sm*c  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement , 
daus  le  département  de  l'Indre,  de  trois  lignes  de 
tramways  entre  Chat  eau  roux  et  Valençay,  entre 
Issoudun  et  Vatau  et  entre  le  Blanc  et  Argenton  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramway  entre  la  gare  de  Foutaiuebleau 
et  Valvins    
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TITRES  DBS  LOIS  BT  DECRETS. 


Décret  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice 
1899,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  rétablissement  de  lignes  télégra- 
phiques  

Décrbt  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie ,  des  postes  et  des  télégraphes ,  sur  l'exercice 
1899,  un  créait  à  titre  de  Tonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  rétabli  «sèment  de  lignes  télégra- 
phiques  

Décret  qui  affecte  un  terrain  domanial  au  déparlement 
de  la  guerre  

Décret  qui  reporte  a  l'exercice  1900  un  crédit  non  em- 
ployé en  1899 ,  applicable  aux  travaux  d'amélioration 
du  port  de  Mostagancm  Oran)  

Décret  qui  autorise  le  depirtement  de  la  Drômc  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  «  imposer  extraordinairement. 

Décret  qui  autorise  le  département  des  Hautes-Pyrénées 
à  s'imposer  extraordinairement  

Décrbt  qui  autorise  le  département  de  la  Somme  à 
s'imposer  extraordinairetoent  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  puhlique 
et  des  beaux-arts,  sur  •'exercice  1900,  un  crédit  à 
titre  de  Tonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les 
dépenses  des  écoles  nationales  des  bcaux-aris,  des 
arts  décorotiTs  et  d'art  industriel  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  liuances,  sur  l'exer- 
cice 1900.  un  crédit  à  titre  de  Tonds  de  concours 
\ersés  au  Trésor  affecté  ?u\  dépenses  du  cadastre  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  l'exer- 
cice 1899,  un  crédit  à  titre  de  Touds  de  concours 
versés  au  Trésor  affecté  à  l'organisation  du  nouveau 
champ  de  manœuvres  de  la  place  de  Dieppe  

Dbcrbt  autorisant  le  report  a  l'exercice  1900  d'une 
somme  allouée  en  1849 ,  a  titre  de  Tonds  de  concours, 
pour  les  travaux  de  la  passerelle  de  Tile  Factice,  à 
Brest ,  et  demeurée  sans  emploi  

Décrbt  fixant  les  traitements  des  commis  de  l'hydrau- 
lique agricole  "  

Décret  qui  étend  la  juridiction  du  commissaire  de 
police  d'Hennebont  (Morbihan)  sur  la  commune 
d'Inziniac  (même  département)   

Décret  qui  crée  un  commissariat  de  police  à  liâmes 
(  Pas-de-Calais  )  

Décret  qui  autorise  le  département  de  l'Aisne  à  s'im- 
poser extraordinairement  

Décret  qui  autorise  le  département  des  Côtes-du-Nord 
à  s'imposer  extraordinairement  

Décret  qui  autorise  le  département  d'Ule-et  Vilaine  à 
s'imposer  extraordinairement    

Décret  qui  autorise  le  département  de  l'Indre  à  s'im- 
poser extraordinairement  

Loi  portant  approbation  de  la  convention  pour  la  déli- 
mitation de  la  frontière  franco-suisse  entre  le  mont 
Dolent  et  le  Léman,  signée  à  Paris,  le  10  juin  1H91. 

Décret  qui  autorise  le  département  de  l'Aisne  a  s'im- 
poser extraordinairement  

Décret  qui  autorise  le  département  de  l'Indre  a  s'im- 
poser extraordinairement    

Décret  qui  approuve  la  substitution  a  M.  //.  Gutton 
de  la  société  anonyme  des  tramways  de  Oérardmer, 
comme  concessionnaire  de  la  ligne  de  tramway  de 
(térardmer  à  Ketournemer  

Décret  réglementant  la  création  et  l'exploitation  des 
magasins  généraux  dans  la  colonie  de  Sladagascar. . . 
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TITRES  DE»  LOIS  IT  DECRET"». 


Décret  concéJant  l'entrepôt  réel  des  douane»  à  la  com- 
mune de  Tamatafe  

Décret  portant  que  la  \illc  de  Bourges  est  substituer 
aux  droits  que  l'Ktat  tient  du  décret  du  3i  janvier 
187-?.  réfflant  les  alignements  de  la  route  nationale 
76,  dam  la  traverse  de  cette  ville.  

Décret  relatif  à  la  reconnaissance  par  l'Ktat  de  l'école 
supérieure  de  commerce  de  .Nantes,  dan»  les  condi- 
tions prévue»  par  l'article  >3  de  la  loi  du  i.S  juillet 
18H9  sur  le  recrutement  de  l'armée  

Décret  relatif  aux  taxe*  à  percevoir  pour  les  colis  po»- 
taux  u  destination  de  l'Australie  expédiés  de  France, 
de  Corse ,  «l'Algérie  et  de»  agence»  ou  bureaux  Tram  ais 
établis  à  Tétranger  

Décret  relatif  aux  correspondance»  échangées  entre  la 
France  f  y  compris  l'Algérie) ,  le»  colonie»  et  protec- 
torats français  et  les  bureaux  français  à  1  étranger  et 
la  Chine  

Décret  portant  modification  au  décret  du  3i  décembre 
1*90  sur  les  cartes  a  jouer  

DÉcnET  qui  autorise  le  département  de  l'Ardèche  à 
s'imposer  extraordinaireinent  

Décrit  qui  autorise  le  département  du  Cantal  à  s'imposer 
extraordinairement  

DÉcacT  qui  autorise  le  département  de  la  Côtc-d'Or  à 
s'imposer  extraordinairement  

Décret  qui  autorise  le  département  du  Puv-de-Dome 
a  s'imposer  extraordinairement   . 

Décret  qui  autorise  le  département  de  Vaucluse  à 
s'imposor  extraordinaire  ment  

Décret  qni  autorise  le  département  d'Ille-et-Vilaine  à 
sïmposW  extraordinairement  

Loi  autorisant  la  ville  de  Rouen  (  Seine-Inférieure  a 
changer  l'affectation  de  fonds  d'emprunt  

Décret  portant  promulgation  de  la  convention  pour  la 
délimitation  de  la  frontière  franco-suisse  entre  le 
mont  Dolent  et  le  lac  Léman  ,  signée  à  Pari»  le  10  juin 
1891  . 

Décret  qui  autorise  le  département  de  PArdèche  à 
s'imposer  extraordinairement  

Décret  qui  autorise  le  département  du  Cantal  a  s'im- 
poser extraordinairement  

Décret  qui  autorise  le  département  de  la  Côte-d'Or  à 
s'imposer  extraordinairement  

Décret  qui  autorise  le  département  de  Vaucluse  à  s'im- 
poser extraordinairement  

Décret  portant  création  de  médailles  d'honneur  en 
faveur  d-s  ouvriers  des  halles  et  marchés  de  Paris.. . 

Décrit  qui  autorise  le  département  de  Vaucluse  à  s'im- 
poser extraordinairement  

Décset  qui  autorise  le  département  des  Cotes-du-Nord 
à  s'imposer  extraordinairement  

Décrit  qui  autorise  le  département  d'Ille-ct-N  iiaine  à 
s'imposer  extraordinairement  

Décret  qui  autorise  le  département  de  l'Oise  à  s'im- 
poser extraordinairement  

Décret  qui  autorise  le  département  de  l'Orne  à  s'im- 
poser extraordinairement  

Décret  qui  autorise  le  département  des  Hautes- Pyrénées 
a  s'imposer  extraordinairement  

Décret  qui  autorise  le  département  des  Pyrénées -Orien- 
tale» à  contracter  un  emprunt  et  a  s'imposer  extraor- 
dinairement  

Décret  qui  autorise  le  département  de  Seine-et-Marne 
à  s'imposer  extraordinaire 
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TITRES  DE»  LOIS  ET  DÉCRETS. 


DÉcnsT  portant  application  en  Indo-Chine  de*  loi»  du 
s  août  1884  et  du  3i  juillet  189S  sur  le»  ventes  et 
échanges  d'animaux  domestiques  

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  Maisonnnbe 
de  la  société  anonyme  dite  Comfiagiiù  des  tramways 
de  Lourdes  comme  rélrocessiounaire  du  réseau  de 
tramways  de  la  ville  de  Lourde»  

Décret  approuvant  la  substitution  a  MM.  Duchés  cl  OU 
de  la  compagnie  de»  tramways  mécaniques  des  envi- 
ron* de  Paris  (  Nord-Ouest- Parisien  )  comme  rétroce*- 
sioouaire  de  la  ligne  de  tramways  du  carrefour  de  la 
porte  de  Paris  à  Saint-Denis,  au  cimetière  Parisien  de 
Saint-Oucn  

Décrit  qui  autorise  le  département  du  Jarn  a  s'im- 
poser extraordinairemeot  

Décret  qui  autorise  le  département  de  Vaucluse  a  s'im- 
poser exlraordinairemenl  

Décret  conférant  a  une  assemblée  composée  des  quatre 
premières  chambres  de  la  cour  d'appel  de  l'an»  une 
partie  des  attributions  de  l'assemblée  générale  

Décret  copiera  ni  a  une  assemblée  composée  des  quatre 
première»  chambres  de  la  cour  d  appel  la  désignation 
des  médecin»  experts  devant  le»  tribunaux  du  ressort 
de  la  cour  d'appel  de  Paris  

Décret  qui  reporte  a  l'exercice  1000  une  somme  nou 
employée  en  1899,  affectée  a  des  travaux  militaires. . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie ,  des  postes  et  des  télégraphes ,  sur  IVxercice 
1899,  un  crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  l'établissement  de  ligues  télépho- 
niques   

Decrbt  qui  reporte  à  l'exercice  19410  une  somme  nou 
employée  en  1899  affectée  à  la  «oustruclion  et  amé- 
nagement dn  prison»  cellotaires  

Décret  relatif  au  d^lui  des  ajournements  devant  les 
tribunaux  de  l'Algérie  

Loi  autorisant  la  ville  de  Yoirou  (hère)  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  cxtraordiuaircnicnl  

Loi  distrayant  de  la  commune  de  \arake  \  Charente- 
Inférieure  |  la  section  de  Maison-Neuve  et  lu  ratta- 
chement à  la  commune  de  la  brousse  même  dépar- 
tement )  

I  <»i  rattachant  a  la  commune  d'Or  m  (dépari' ment 
d'Oran  ,  le  territoire  îles  des  Habibas  

Décret  qui  autorise  le  département  du  Tarn  a  s'imposer 
extraordiiiaiiipinent  

DÉCRU  approu\aut  les  dépenses  a  faire  pir  La  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  a  Lyon  et  à  la 
Médit  erranée,  en  \oe  de  l'augmentation,  conformé- 
ment au  projet  du  S  mars  1900,  de  l'outillage  de  ses 
ateUers  d'Uger  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter p».r  la  société  des  mine*  de  Lens  pour  l'établis- 
sement d'une  deuxième  voie  sur  le»  chemins  de  1er 
d'embranchement  eutre  le  point  de  raccordement  de 
l'embranchement  des  fosses  n"'  11  et  ta  et  le  quai 
d'embarquement  de  la  halte  deVendiu-le-Yicii  

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  ùuijud  de  la 
société  anonyme  dite  Compagnie  dri  IraiHwayi  dis 
\  0*705.  comme  concessionnaire  de  la  ligue  de  tram- 
way de  Keiuiremout  a  «.érarJuier  

DÉcn  t  approuvant  la  substitution  a  MM.  Housstau  et 
\<nlm  île  la  société  Versaillaise  de  tramwavs  élec- 
trique» et  de  distribution  d'énergie,  comme  contes 
siouuaire  de  la  ligue  de  tramway  de  baiut-Cyr  I  tcolc 
a  Versailles  
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Décret  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre,  au  nom 
de  PKtat ,  à  accepter  le  don  offert  pour  le  régiment 
d'infanterie  qui  tient  garnison  a  Albi,  |>ar  M"'  veuve 

A/  a  nrand.-  

\dhesion  de  l'Allemagne  a  la  convention  principale 
d*L  a  ion  postale  universelle  et  aui  autre*  arrange- 
ment» postaux  conclus  à  Washington  le  i5  mai  1897. 
I ,our  le»  iles  du  groupe  de  Samoa  placées  sous  le  pro- 
tectorat de  l'Allemagne  

Décret  qui  ouvre  au  miuisuv  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie ,  des  postas  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice 
1900,  uu  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  1rs  depeuses  «le  l'Exposition  univer- 
selle de  1900  

Décrit  qui  autorise  le  département  de  l'tude  à  con- 
tracter  un   emprunt  et  à  s  imposer  extraordinaire 

meot    

Décret  qui  autorise  le  département  de  l'Indre  à  s'im- 
poser estraordinairement..   

Décret  qui  autorise  le  département  du  Jura  à  s'inipomer 

extraordinairenient  

Décret  qui  autorise  le  département  de  la  Savoie  a  s'im- 
poser extraordinairemenL  

Déceet  qui  autorise  le  département  du  Tarn  a  s'imposer 


soaéao» 


Décret    qui  autorise  la  prorogation  d'uue  surtaxe  à 

l'octroi  de  Saint-Claude  (Jura)  

Décret  qui  convoque  le  collège  électoral  de  la  deuxième 
circonscription  de  Niort  (  Lteux-Sevres,  à  l'effet  d'élire 

un  député   

Décret  portant  création  d'une  médaille  d'honneur  pour 

les  agents  des  douanes  et  régies  de  l'Indo-Chine  

Loi  portant  approbation  de  la  convention  signée  a 
Mexico ,  le  10  avril  1899 ,  entre  la  France  et  le  Mexique , 
pour  la  protection  n-ciproque  de  la  propriété  indus- 
trielle  

Décret  qui  autorise  le  préfet  de  la  Marne  à  passer,  au 
nom  de  l'État  ,  avec  M.  Pommcry  {  Htnri-Alexandrt- 
l  oms  ) ,  l'échange  de  la  forêt  domaniale  de  Chiguy 

(Marne).....  

Décret  relatif  à  une  contribution  spéciale  à  percevoir, 
en  1900,  pour  les  dépenses  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Rodez  (  Ayeyron  )  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1900  une  somme  non 
employée  en  1899,  applicable  a  l'amélioration  des 

ports  maritimes.  

Déchet  qui  reporte  à  l'exercice  1900  une  somme  non 
employée  en  1899,  affectée  à  l'entretien  et  répirations 

ordinaires  des  routes  et  ponts  

DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  1900  une  somme  non 
employée  en  1899,  affectée  à  l'entretien  de  grosses 

réfiaralious  de  ports  maritimes  

DÉCRET  reportai»!  à  l'exercice  1900  une  somme  non  em- 
ployée en  1899,  pour  encouragement»  à  l'industrie 

chevaline  

Décret  re|>orlant  à  l'exercice  1900  une  somme  non  em- 
ployée en  1899,  pour  la  participation  des  colonies  à 

l'Exposition  universelle  de  1900  

Loi  portant  :  1*  ouverture  et  annulation  de  crédits  sur 
l'exercice  1899;  a*  ouverture  de  crédits  au  titre  des 

budgets  annexes  

Décret  qui  ouvre  le  borean  des  douanes  de  Wattrelos 
{ fiord }  à  la  sortie  des  boissons  expédiées  à  l'étranger 
en  franchise  des  taxes  intérieures  
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TITRES  DES  LOI*  BT  DÉCRETS. 


Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1900  une  somme  non 
employée  en  1H99,  affectée  aux  ré|>arations  d'édifices 
diocésains  

Décret  ouvrant  au  ministre  do  l'agriculture,  sur  l'exer- 
cice lit**»,  un  crédit  pour  avances  aux  caisses  régio- 
nales de  crédit  agricole  mutuel  

Décret  ouvrant  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exer- 
cice 190»»,  un  crédit  pour  avances  aux  caisses  régio- 
nales de  crédit  agricole  mutuel  

Décret  approuvant  la  suhstitution  de  la  compagnie  des 
tramways  mécaniques  des  em  irons  de  Paris  (  Nord- 
Ouest-  Pa risien  )  à  la  compagnie  des  tramways  élec- 
triques de  Paris  et  de  sa  banlieue  (anciennement 
dénommée  Compagnie  des  \oies  Terrées  de  la  banlieue 
de  Paris),  comme  rétrocessionuaire  de  la  ligne  de 
tramway  de  Neuilly  (  porte  Maillot  ]  à  Maisnns-Laffitte , 
avec  embranchement  de  la  Garenne  à  la  place  de 
l'Église  de  Colombes  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1900  une  somme  non 
employée  en  1899,  applicable  à  rétablissement  de 
réseaux  et  de  lignes  téléphoniques.  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1900  une  somme  non 
employée  en  1899,  applicable  aux  frais  d'établisse- 
ment  de  bureaux  et  de  lignes  télégraphiques  

Décrk.t  qui  reporte  à  l'exercice  1900  une  somme  non 
employée  en  1899.  applicable  aux  frais  d'etablisser 
ment  d»-  bureaux  et  de  lignes  télégraphiques  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  19'*'  une  somme  non 
employée  en  1899,  applicable  aux  frais  de  construc- 
tion de  circuits  et  de  réseaux  téléphoniques  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1900  une  somme  non 
employée  en  1899,  affectée  à  la  conservation  de  mo- 
numents historiques  

Décret  qui  fixe  les  traitements  des  gradés  et  agents  de 
la  police  des  communes  du  département  de  la  Seine. 

Décret  relatif  aux  dépenses  de  Ij  police  des  communes 
suburbaines  du  département  de  la  Seine  

Décret  qui  reporte  a  !'<  xcrrïce  ig«*>  une  somme  non 
employée  en  1899,  affectée  aux  dépenses  d'établis- 
sement sur  les  lignes  en  exploitation  et  acquisition 
du  matériel  roulant  !  réseau  de  l'État)  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1900  une  somme  non 
employée  en  1899,  applicable  à  la  reconstruction  des 
ponts  de  Jully  et  du  Vouldy  et  du  Vannage-Saint- 
Dominique,  a  Troycs  (canal  de  la  haute  Seine)  

Loi  autorisant  la  ville  de  Biarritz  (  Basses- Pyrénées  )  à 
contracter  un  emprunt  "  

Loi  approuvant  un  traité  passé  par  le  maire  de  Caudrv 
(Nord)  et  autorisant  ladite  commune  à  s'Imposer 
extraordinairemeut  

Loi  autorisant  la  ville  d'Angouléme  (Charente]  à  con- 
tracter un  emprunt  

Loi  autorisant  la  ville  de  Roanne  (  Loire  )  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement   

Loi  autorisant  la  ville  de  Chalon-sur-Saône  (  Saone-et- 
Loire)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraor- 
dinairement     

Loi  autorisant  la  ville  de  Màcon  (Saône-ot -Loire)  a  con- 
tracter un  emprunt  clà  s'imposer  extraordinairement. 

Loi  autorisant  la  ville  d'Hyéres  (Var)  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement  . .   

Décret  reportant  au  budget  du  ministère  de  l'agri- 
culture, exercice  1900,  un  crédit  ouvert  au  budget 
du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts,  exercice  1899,  pour  travaux  d'agrandissement 
dans  divers  haras  9  
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TITRES  DE»  LOI»  ET  DECRETS. 


!•  SEMESTRE   l  900. 

Loi  modifiant  la  tenue  de  la  cavalerie,  de  l'artillerie , 
du  train  des  équipages  militaires  et  des  hommes  de 
l'infanterie  et  du  génie  portant  le  pantalon  de  cheval 

avec  la  bottine  ou  le  brodequin  éperon  né  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts ,  sur  l'eiercice  1890»  on  crédit  à  titre 
de  fond»  de  contours  verses  au  Trésor  pour  les  dé- 
penses de  l'enseignement  primaire  

Loi  autorisant  la  ville  de  Cannes  (  Alpes- Maritimes  a 
contracter  un  emprunt  et  approuvant  un  engagement 

pris  par  la  même  ville  

Loi  réglant  et  mtifljnt  la  situation  de*  personnels  mili- 
taires désignés  ci-après  :  i*  archivistes  des  bureaux 
d'élat-major ;  i*  gerdes  d'artillerie;  3"  adjoints  du 
génie  ;  4*  officiers  d'administration  des  divers  ser- 
vices  

Loi  relative  à  la  création  d««s  voies  et  moyeus  financiers 

pour  l'achèvement  du  canal  de  la  Marne  a  la  Saône. 
Loi  portant  ouverture  au  ministre  des  finances,  sur 
Peserricc  1900,  de  crédits  d'inscription  et  de  pave- 
ment pour  le  service  des  pensions  civiles  (  loi  du  9  juin 

i853)  

Loi  autorisant  la  construction  d'une  caserne  de  doua- 
niers à  Marseille  

Loi  perlant  augmentation  da  nombre  des  décorations 
à  attribuer  aux  troupes  ou  services  de  la  réserve  de 

l'armée  active  ou  de  l'armée  territoriale  

Loi  relative  à  la  constitution  des  sociétés  ou  caisses 

d'assurances  mutuelles  agricoles  

Décret  qui  ouvre  au  budget  annexe  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  eiercice  1900,  un  crédit  pro- 
venant de  retenues  sur  les  primes  à  la  marine  mar- 
chande  

Décret  qui  autorise  le  département  de  la  Convie  à 

s'Imposer  exlraordinairemenl  

Décret  qui  autorise  le  département  du  Doubs  a  s'im- 
poser extraordinaireuient  

Décret  qui  autorise  le  département  des  DcuirSèvres  à 

s'imposer  eitraordinairemcnt  

Décret  qui  autorise  le  département  des  Pvrénécs-< Men- 
tales à  s'imposer  eitraordinairement.. .  "  

Loi  portant  prorogation  du  privilège  de  la  banque 

d'Algérie   

Déchet  qui  admet  a  circuler  en  franchise,  par  la  poste, 
les  correspondances  adressées,  sous  le  contreseing 

du  ministre  des  finances,  au  paveur  de  l'Annum  

Décret  qui  admet  à  circuler,  en  franchise ,  par  la  poste , 
la  correspondance  de  service  échangée  entre  le  direc- 
teur général  de  la  caisse  d»«s  dépôts  et  consignations 
et  le-sjug-s  de  paix ,  les  greffiers  des  cours,  des  tri- 
bunaux et  des  justices  de  piii  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  I9<m>  une  somme  non 
employée  en  1899,  applicable  au  payement  des  in- 
demnités aux  victimes  des  incendies  de  forêts  de 

1881  en  Algérie  

Décret  qui  reporte  à  l'eiercice  içi<m>  une  somme  non 
employée  en  1890,  affectée  à  la  liquidation  des  suites 
de  l'apposition  du  séquestre  des  incendies  de  forêts 

en  1881  en  Algérie  

Décret  qui  reporte  à  l'etcice  1900  une  somme  non  em- 

Pfoyéc  en  1899,  affectée  à  lu  liquidation  des  suites  de 
apposition  deséquestres  autres  que  celui  concernant 
les  incendies  de  forêts  en  1881  en  Algérie  
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TITRE*  DES  lOlS  ET  UÉCRKTS. 


Décmt  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Corréie  à 
s'imposer  extraordinairement..  

Décret  qui  autorise  le  département  du  Doubs  a  s'im- 
poser extraordinairement  

Décret  qui  autorise  le  département  des  Deux-Sèvres  à 
contracter  un  emprunt  

Décret  qui  autorité  le  département  des  Pyrénéen-Orien- 
tales a  s'imposer  extraordinairement  

Décret  rtdatii'  a  In  mise  eu  service  d'un  nouveau  code 
international  de  signaux  

Décret  fixant  la  quantité  maximum  de  dynamite  du 
dé|>ôl  de  Rruny  (  Pas-de-Calais  )  '.  

Décret  qui  autorisa  le  département  de  la  Corrèxe  à 
s'imposer  extraordinairement  

Décret  qui  autorise  M.  Antoine  ;  apold),  a  ajouter  à 
son  nom  palron>  inique  celui  de  Domergue  

Loi  portant  organisation  des  troupes  coloniales  

Loi  portant  :  i°  ouverture  et  annulation  de  crédits  sur 
l'exercice  1900;  a"*  ouverture  de  crédits  spéciaux 
d'exercices  clos  M  périmés;  3*  ouverture  de  crédits  au 
litre  des  budgets  annexes  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1900  une  somme  non 
employée  en  1K99,  affectée  .au  renouvellement  du 
cadastre  

Décret  qui  reparte  à  l'exercice  19011  une  somme  non 
employée  en  1899,  affectée  au  renouvellement  du 
cadastre  

Décret  qui  reporte  a  l'exercice  1900  uue  somme  non 
employée  en  1899,  affectée  au  renouvellement  du 
cadastre  

Décret  qui  nomme  un  membre  du  comité  supérieur  de 
la  caisse  des  offrandt-s  unlionales  en  faveur  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  

Décret  portant  homologation  du  plan  de  circonscription 
et  du  procès- verbal  de  bornage  d'une  parcelle  de 
terrain  militaire  incorporée  dans  la  zone  des  fortifi- 
cations du  fort  de  Verdon ,  à  liordeaux  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  h,»*»  une  somme  non 
emploxéc  ru  1899,  affectée  à  des  dépenses  de  colo- 
nisation  

Déchet  qui  reporte  à  l'exercice  1900  une  tomme  non 
employée  en  «899,  affectée  à  des  dépenses  de  colo- 
nisition  

Décret  qui  reporte  a  Pexerciee  1900  une  somme  non. 
employée  en  1899,  affectée  n  des  travaux  hydrau- 
liques en  Algérie  

Décret  qui  autorise  le  département  de  la  Lorrène  à 
s'imposer  extraordinairement  

Dkcrkt  qui  autorise  le  département  du  Lot  a  s'imposer 

.  extraordinairement  

Déchet  qui  autorise  le  département  de  la  \endéc  à 
s'imposer  1  xtraordiuairemcnt  

Déchet  qui  autorise  le  département  de  Loir-et-Cher  à 
s'imposer  extraordinairement  

DÉCRET  qui  autorise  le  département  d  Indre  et-Loire  à 
s'imposer  extraordinairement  

Déchet  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse  a  s'im- 
poser extraordinairement  

Décret  qui  autorise  le  département  de  l'Hérault  à  s'im- 
poser extraordinairement  

Déchet  qui  autorise  le  département  du  Ithone  à  con- 
tracter un  emprunt  et  a  s'ini|ioser  extraordinai- 
rement  

Déchet  qui  autorise  le  département  de  la  Corrèxe  à 
s'imposer  extraordinairement  
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TITftIS  088  LOIS  BT  DEC  MIT  8. 


/4s. 
«4s. 


M<S. 


Lai  itrtorfennt  l'administration  des  poste*  et  des  télé- 
graphes à  effectuer  pour  le  compte  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  rencaissement  des  fonds  des 

sociétés  4«  seroars  mutuels  approuvées  

Loi  d  r»nroiit  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local .  &  vole  d'un 

roétre,  dans  le  département  do  la  Hiulc-Saône  

Loi  navrant  an  ministre  de  l'intérieur  e(  au  ministre 
drs  colonies ,  sur  l'exercice  1900,  des  crédits  extraor- 
dinaires destinés  à  tenir  en  aide  aux  victimes  des 
dinars  sinistres  survenus  pendant  le  second  semestre 

M  le»  premiers  moi*  de  1900  

ï.t,  relative  à  an  échange  de  terrains  forestiers  entre 

l'État  et  la  société  immobilière  de  Lacanau  

Loi  portant  approbation  de  la  convention  snr  la  com- 
pétence judiciaire  et  sur  l'autorité  et  l'exécution  des 
dérisions  judiciaires  ,  des  sentences  arbitrales  et  des 
aide»  authentiques,  conclue  le  8  juillet  1899,  en!re 

la  France  et  la  Belgique  

QicT.iT  portant  promulgation  de  la  convention  d'extra- 
dition signée  à  Paris,  le  5  juillet  1897,  outre  la  Répu- 
blique française  et  la  République  de  Libéria  

Décret  port  .m  t  promulgation  de  la  convention  conclue 
a  Rome,  le  16  juillet  1899,  entre  la  France  cl  l'Italie , 
pour  régler  le  service  de  la  correspondance  télépho- 
nique entre  les  deux,  pays  

Décret  portant  promulgation  de  la  convention  inter- 
nationale, signée  à  Bruxelles,  le  8  juin  1899,  pour  la 
révision  do  régime  d'entrée  des  spiritueux  dans  cer- 
taines régions  de  l'Afrique  

D4cf.it  complétant  le  décret  du  u  mars  1898  sur  le 
règlement  intérieur  du  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique  

Loi  approuvant  one  convention  passée  entre  l'État  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi ,  pour  la 


.  à  cette  compagnie ,  des  chemins  de  fer 
d'Aoch  à  Lannemezan ,  de  Colombier  à  <  a  pesta  ng, 
aver  prolongement  jusqu'à  ou  près  Cru/.y,  de  Hiarrit a 
gare  de  la  Négresse  )  a  Blarrit?  Ville   rd  de  Cambo  à 

Hasparren  

Décret  qui  fixe  les  heures  d'ouverture  des  bureaux  de 
l'enregistrement ,  des  domaines,  du  timbre  et  des 

hypothèques  eu  Algérie  •  

Décrit  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  au  budget 
des  dépeoses  administrative*  des  caisses  d'amortisse- 
ment et  de*  dépôts  et  consignations  pour  l'année 

190»»  s  

Décret  autorisant  le  département  de  la  Charcnte-iufe- 

rieure  a  s'inipmer  etlraordinain  ment  

DicMT  autorisant  le  département  de  la  Lozère  à  s'im- 
poser extrnordinairement  

Décret  autorisant   »«  département  de  la  Mayenne  à 

s'imposer  extraordinnirement  

DÉiKf  T  au'-orisant  le  département  de  l'Yonne  à  s'im- 

vou  r  «  vtraordiiiairemen»  

DicuRT  d<*clarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  le  raccordement  direct ,  à  l'est  de  la  gare 
de  Sornain ,  des  lignes  de  Busigny  à  Somain  et  de 
Paris  à  la  frontière  T>elge ,  par  Lille  et  Valenriennes. . 
Loi  relative  aux  récompenses  à  décerner  à  l'occasion 

des  événements  de  Chine  

Décret  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  dé|>artcment  de  Meurthe-et- 
Moselle  ■  reflet  de  nommer  leurs  délégués  en  vue  de 
l'élection  d'un  sénateur 
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Idem. 


T1TRH  DBS  LOIS  ET  DECRETS. 


Décret  qui  ouvre  au  président  du  Conseil ,  ministre  de 
l'intcreur  et  des  cultes,  sur  Pcierrice  19**0 ,  un  crédit 
à  titre  de  fonds  de  concourt  versés  au  Trésor  pour 
l'installation  d'une  grue  sur  l'a  piaulement  du  petit 
port  de  Mostagancm  *.  

Décret  qui  ouvre  au  président  du  Conseil ,  minisire  de 
l'intérieur  et  des  cultes,  sur  l'escrcice  igoo,  un  crédit 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  appli- 
cable  au*  travaux  d'alimentation  en  eau  potable  du 
centre  d'Hamadéna  

Décret  qui  ouvre  au  président  du  Conseil,  ministre  de 
l'intérieur  et  des  cultes ,  sur  l'eiercice  igoo,  un  crédit 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  ta 
construction  de  la  conduite  d'eau  de  Chanxy  à  Sidi- 
Lhassen  

Décret  qui  ouvre  au  président  du  Conseil,  ministre  de 
l'intérieur  et  des  cultes ,  sur  l'escrcice  19**» ,  un  crédit 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
les  dépenses  d'organisation  de  la  section  algérienne 
à  l'Exposition  universelle  de  topo  

Décret  qui  ouvre  au  président  du  Conseil,  ministre  de 
l'intérieur  et  des  cultes ,  sur  l'eiercice  iqoo,  un  crédit 
à  titre  de  Tonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la 
création  d'uu  port  de  commerce  à  Bougie  (Alger)... 

Décret  autorisant  le  département  de  la  Lo/ere  à  s'im- 
poser extraord  tuai  renient  %  

Décret  autorisant  le  département  dé  la  Mayenne  à 
s'im|H>ser  cilraordinairvmcnt  

Loi  autorisjnt  la  ville  de  Blois  à  contracter  un  emprunt 
et  à  s'imposer  evtraordinaireuient  

Loi  autorisant  la  ville  de  la  Rochelle  a  contracter  un 
emprunt  

Loi  autorisant  la  commune  de  M alo- les  Bains  à  con- 
trarier un  emprunt  el  a  s'imposer  citraordinai- 
rement  

Loi  autorisant  la  ville  de  Vichy  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  citraordinaircmeut  

Loi  eom|»lét.int  la  loi  du  11  juillet  iHr»i  ,  portant  érection 
••n  commune  distincte*  »ous  le  u«»m  de  Malodev  Bains , 
d'un»'  portion  de  territoire  de  Rosendael  ;  Nonl  1  

Loi  établissant  d'ollicc  une  imposition  extraordinaire 
sur  la  commune  de  la  Clotte  (  Charente-lnlericurc  ) . . . 

Loi  établissant  d'ollice  une  iui|M>sition  extraordinaire 
sur  la  section  de  Limousis.  commune  d  Es  tables 
(  Loxèrc  ]  

Loi  divisant  en  deux  «nmmunes  distincte*  le  o-rritoin- 
de  Camplong  Hérault  

Loi  avant  |>our  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement .  dans  le  département  de  la  Nièvre , 
des  chemius  de  Ter  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  dr 
Vvers  à  Cnrbigny,  de  Saint  Suulge  à  Tnnnai  et  de 

Cosoe  a  Saint  Arnaud  

Loi  portant  modifications  de  la  loi  du  à  août  i8^q  sur 
le  ca»ier  judiciaire  el  sur  la  rehabilitation  de  droit. . . 
Loi  relative  à  un  supplément  de  récompenses  à  décerner 

à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  

Dicrbt  autorisant  le  dé|>artcmetit  di  la  Lo/ere  à  s'im- 
poser eitraordinairement  

U>l  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre,  pour 
l'année  io««».  d'un  crédit  supplémentaire  au  titre  du 
compte  spécial  :  pcrfectionnrmi'iit  du  matériel  d'ar- 
mement et  réinatallation  de  services  militaires  

Décret  autorisant  le  département  de  la  Cbareiitednfé- 

rieure  à  s'ini|K>ser  extraordinairemeut  

DffRBT  autorisant  le  département  de  la  l.o*èrc  à  s'iro- 
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TITRES  DR  S  LOIS  BT  DECRETS. 


Décret  autorisant  le  département  de  l'Yonne  à  s'im- 
poser extraordioairement  

Du  iet  autorisant  la  prise  de  possession  d'urgence, 
{>oor  l'établissement  du  tramway  de  l'Aiguillonsur- 
Mer  à  Chantonoay,  de  diverses  parcelles  de  ternins 
non  tvâtis ,  sises  au   territoire  de  la  commune  de 

Sainle-Gemmc-la-Plainc  

I.oc  (portant  fixation  définitive  des  taux  des  primes  d'ex- 
portation des  sacres  pour  la  campagne  1 8c>ç)- 1  ooo. . . . 
1.01  rHalivc  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y 

assimilées  de  l'exercice  1001  

Loi  concernant  le  remboursement  anticipé  de  la  part 

contributive  de  l'État  dans  les  prêts  scolaires  

01  portant  création  d'un  rayon  douanier  autour  de  la 

principauté  de  Monaco  

Déchet  qui  exemiite  de  la  taxe  annuelle  d'accroissement 
les  biens  possédés  par  les  sœurs  de  la  Providence 

d'Alençoo  

Décret  qui  exempte  de  la  taxe  annuelle  d'accroissement 
les  biens  possédés  ,      les  religieuses  hospitalières  de 

la  Miséricorde  de  Jésus ,  à  Fougères  

Loi  relative  aux  collèges  communaux  

Décret  autorisant  le  déparleinent  de  la  (  han  nte-Inlè- 

rv-urc  a  s'imposer  extraordinaîrement  

l  oi  ayant  pour  objet  d'incorporer  au  réseau  d'intérêt 
général  et  de  concéder  à  la  compagnie  des  chemin* 
de  fer  de  l'Ouest  la  ligne  d'intérêt  local  dn  Magny  à 

Chars  

Décrit  portant  annulation  de  deax  délibérations  du 
conseil  général  de  la  Guadeloupe,  en  date  du  ad  dé- 
cembre 1H98  .•  :  . 

Décret  qui  autorise  M.  ChanrerrUe  [  Êlir- Marie- J  os  rph- 
Priwjf)  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de 
Hocquancoart-Kéravfl  

Décret  qui  annule  la  délibération  en  date  du  a,3  axril 
iqoo.  par  laquelle  le  conseil  général  du  département 
dMndre-et-Loire  a  rapporté  et  déclaré  nul  le  vote  émis 
par  lui  au  mois  d'août  1899  et  sectionnant  la  ville  de 
Tour»  au  point  de  vue  électoral  et  municipal  

Décret  portant  désignation  des  tribnnaux  auxquels 
seront  attachés  des  juges  suppléants  rétribués  

Décret  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  du  paragraphe  1  de  l'article  2»  de  la 
loi  du  i3  avril  1900,  qui  autorise  la  division  de  la 
section  du  contentieux  du  Conseil  d'État  en  deux 
sous-sections  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  gé- 
néral ,  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Liart  à 
Mézières  

Loi  qui  incorpore  dans  te  réseau  d'intérêt  général  les 
deux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  la  Flèche  à  la 
Suze  et  de  la  Flèche  à  Sablé  

Loi  déclarant  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  gé- 
néral, rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Char- 
leval  à  Serqueux  et  approuvant  une  convention 
passée  entre  l'État  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  pour  la  concession  de  cette  ligne  

Décret  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1900, un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  études  et  travaux  de  chemins 
de  fer  exécutés  par  l'Etat  

Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  les  conditions  finan- 
cières de  la  concession  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  dénommés  groupe  du  sud  et  ligne  de  Lourches 
a  Cambrai  (Nord)  
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17  Joli-  1900. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 


18. 


Idem. 
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TITRES  DES  LOIS  BT  DECRITS. 


hum i»o s 


Loi  portant  modification  de  U  loi  du  if»  octobre  1888, 
relative  à  la  création  d'une  section  temporairt  du 

contentieux  au  Conseil  d'Etat  

Décret  qui  modifie  l'article  à  du  décret  du  2  août  1879 

portant  règlement  intérieur  du  <  .on vil  d'Etat  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1900,  un  crédit  à 
titre  de  fond»  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les 

dépenses  de  l'observatoire  de  Ho  ni  eaux  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1900,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les 

dépenses  des  facultés  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1900,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les 

dépenses  de  l'enseignement  primaire  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1900,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les 

dépenses  de  l'observatoire  de  Toulouse  

Loi  portant  approbation  de  l'arrangement  additionnel 
à  la  convention  franco-monégasque  du  9  novembre 

i865   

Décret  autorisant  le  département  de  l'Arlège  à  s'im- 
poser extraordinalrement  

Décret  autorisant  le  département  de  l'Aube  à  s'im- 
poser exlraordinairenient    

Décret  autorisant  le  département  d'Eure-et-Loir  à  s'im- 
poser extraordinairement  •  

Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  le  tarif  des  douanes 

en  ce  qui  concerne  le  café  en  fèves  et  pellicules  

Décret  relatil  au  régime  des  cafés  brésiliens  

Décret  relatif  au  mode  de  perception  des  droits  sur  les 

calés  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1900  une  somme  non 
employée  en  1890  ,  atrectée  aux  dépenses  d* installation 
de  la  section  algérienne  à  l'Exposition  universelle 

de  1900  

Dm  Ki  t  autorisant  le  département  de  l'Aube  à  s'imposer 

extraordinairement  

Décret  autorisant  le    département  d'Eure-et-Loir 

s'imposer  extraordinairement  

Décret  autorisant  le  département  de  la  Creuse  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinai- 
rement   

Loi  relative  à  la  défense  générale  des  colonies  

Loi  ayant  pour  objet  :  1*  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique des  travaux  de  construction  d'un  basiin  de 
marée  au  port  de  Boulojrne-sur-Mer  ;  a#  l'acceptation 
des  offres  de  concours  de  la  chambre  de  commerce 
de  la  ville  de  Boulogne  ;  a*  la  création  de  voies  et 
moyens  financiers  destinés  à  assurer  la  réalisait  un  ios 

offres  de  concours  de  la  chambre  de  commerce  

Décriât  qui  exempte  de  la  taxe  annuelle  d'accroissement 
les  biens  possédés  par  les  sœurs  hospitalières  de 
Saint-Augustin,  établies  à  t'hôtel-Dieu  de  Saint- 
Quentin   

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1900,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les 
dépenses  des  écoles  nationales  des  beaux-arts,  des 
arts  décoratifs  et  d'art  industriel  
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TITRES  DIS  LOIS  IT  0ÉCRITS. 


Décret  qui  ouvre  au  ministre  «If  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1900,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  tu  Trésor  applicable 
*ox  irai*  d'érection  d'une  statue  à  la  mémoire  dp 
Pierre  Leroux  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1900,  un  crédit  à 
litre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
l>atretieo  de  la  propriété  de  Léon  (iamhrtia ,  dite  des 


DtcatT  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1900,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  appli- 
cable aux  travaux  de  restauration  de  l'église  Sainte- 
Croix  ,  a  Bordeaux  

Déchet  autorisant  le  département  de  la  Creuse  à  s'im- 
poser ex  traordi  nain/ment  

Loi  autorisant  la  ville  de  Valence  à  contracter  un  em- 
prunt  

Loi  autorisant  la  ville  de  Nantes  à  contracter  un  em- 
prunt et  a  s'imposer  1  vtraordinaircment  

I.01  autorisant  la  ville  de  Vannes  à  contracter  un  em- 
prunt   

Loi  autorisant  la  ville  de  Malo-les- Bains  à  contracter  un 

emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemeiit  

Lot  autorisant  la  ville  d'Arles  à  contracter  un  emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement  

Coi  autorisant  la  ville  de  Châtcllerauit  a  contracter  un 

emprunt.  

Loi  autorisant  la  ville  de  Pontoise  à  contracter  un  em- 
prunt   

Loi  autorisant  la  ville  de  Hoyan  à  contracter  un  em- 
prunt et  a  s'imposer  extraordiuairement  

Loi  autorisaot  la  ville  de  Tourcoing  ù  contracter  nu 

emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  autorisant  le  syndicat  de  la  vallée  de  Saint-Savio 
!  Hautes  -  Pyrénées  )  à  contracter  un  en 
l'acquisition  d'un  établissement  thermal. 
Loi  établissant  d'oiiice  une  imposition  et 

sur  la  commune  d'Ourdou  (  Hautes-Pyrénées)  

Lot  portant  répartition  du  fonds  de  subvention  alloué 

aux  départements  poar  l'exercice  iqoi  

Décrf.t  approuvant  l'acte  administratif  u  4  mai  1900 
portant  concession  au  profil  de  la  commun**  de  Saint- 
Valery  en-Caux  ,  d'un  lais  de  mer  situé  dans  ladite 


Décret   ouvrant   au  ministre   de    l'agriculture,  sur 
Pexercice  1900 ,  un  crédit  à  titre  ds  fonds  de  concours 

f erses  au  Trésor,  affecté  a  la  remoule  des  haras  

Décret  relatif  au  domaine  public  du  Sénégal  et  dépen- 


Décret  relatif  au  régime  forestier  du  Séuégai  et  dépen- 

ddi&ccs •••<••••••••«••*««•«••••••*••*••*••••■••*« 

Décret  relatif  au  régime  de  la  propriété  foncière  au 

Sénégal  et  dépendances  

Décret  relatif  au  régime  du  domaine  public  a  la  Côte 

d'Ivoire  

Décret  relatif  au  régime  forestier  de  la  Côlr  d'Ivoire. . 
Décrkt  relatif  au  régime  de  la  propriété  foncière  à  la 

Côte  d  Ivoire  

Décrit   qui  autorise  M.  Poalin  (  Antonio  -  Gtoruet  )  à 
ajouter  a  son  nom  patronymique  celui  de  drosjcan.. 
Coi  autorisant  la  consiruction  d'un  hôtel  destiné  au 

service  de  la  légation  de  France  à  langer  

Décret  qui  accorde  la  franchise  postale  aux  militaire» 
et  marins  du  corps  expédition uaire  de  Chine  


os 


at83 


Ibid. 

ii«s 

3191 
ibid. 
ibid. 

Ibid. 
Ibid. 
Ibid. 
Ibid. 
Ibid. 
ibid. 

ibid. 
ibid. 

it,id. 

1196 

3I08 

«09 

Ibid. 

Ibid. 

Ibid. 
Ibid. 

Ibid. 

2166 
ai83 
Ibtd. 


=>55 


5b7 
717 

79^ 

796 

797 
Ibid. 

79» 
799 
«00 

«01 

Xoi 

8o3 


80S 

tao5 

iS6a 

t'»65 

1669 

1.S87 
1S90 

i&9à 

3i 

S33 

ÔÔ8 


Digitized  by  Google 


DATSt 
dM 

Ion  f  t  dtcrati 


aa  Juil.  1900. 

Idtm. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 


Idem. 


*5. 

Idem. 
Idem. 

26. 
37. 

Idem. 


idtm. 

Idem. 
a8. 

Idem. 


TITRES  DES  LOIS  ET  DÉCHETS. 


Loi  ayant  pour  objet  l'augmentation  de  l'effectif  gé- 
néral de»  étalons  nationaux  

Loi  portant  réorganisation  de  la  télégraphie  militaire. 
Loi  concernant  la  cession  à  la  ville  de  Granville  d'im- 
meubles  provenant  de  la  fortifleation   déclassée  de 

cette  place  

Décret  qui  modifie  différents  articles  du  décret  du 
29  janvier  19*10  sur  le  casier  judiciaire  et  la  réhabi 

li talion  du  droit  en  Algérie  

Décret  relatif  au  transport  à  un  chapitre  spécial  des 
rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures 
à  1899,  et  des  crédits  sur  lesquels  ces  dépenses  ont 

été  acquittées  peudant  ledit  exercice  

Loi  avant  pour  objet  l'amélioration  du  port  de  Philip- 
peville  et  la  concession  à  la  chambre  de  commerce 
de  cette  ville  d'une  partie  des  terre-pleins  dudit 

port  

Décret  relatif  aux  demandes  de  majoration  de  rentes 

viagères  

Décret  créant  un  conseil  de  prud'hommes  à  Sens 

( Yonne)  

Décret  approuvant  lu  modification  du  (racé  de  la  ligne 
de  tramway  de  la  place  d'Armes  aux  T  rois-Bourdons 

(  réseau  des  tramways  de  Poitiers  )  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  rec- 
tification de  la  route  départementale  n"  7,  de  Bour- 
goin  aux  hchellcs,  entre  le  bourg  «le  Sainl-Laurent- 

du-Pont  et  le  hameau  du  Hevol  

Déchet   approuvant   la   modification  du  tracé  de  la 

partie  du  tramwny  de  Bordeaux  à  Léognau  

Déchet  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  l'extension  des  aménagements  de  laga'ie 

de  SoUeWIlc    

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un  crédit 
supplémentaire  pour  l'Inscription  des  pensions  civiles 
de  veuves  ou  d'orphelins  résultant  de  décès  survenus 

pendant  l'année  1899  

Déchet  portant  répartition  d'un  crédit  supplémentaire 

pour  l'Inscription  des  pensions  civiles  en  1900  

Décret  qui  complète  le  tableau  A  annexé  au  décret  du 
7  juillet  1897  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique sur  les  sels  destinés  a  l'industrie  

Décret  relatif  au  renouvellement  et  au  timbrage  gratuit 

des  titres  étrangers  

Loi  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1900,  au  ministre 
de  la  marine  et  au  ministre  des  colonies,  de  crédits 

extraordinaires  (événements  de  Chine)  

Décret  portant  qu'a  la  date  du  i3  mars  1899  la  mer 
avait  pour  limite,  sur  la  grève  des  Grands  -Sables- 
Blancs,  la  ligne  figurée  par  une  suite  de  tirets  et  de 
points  noirs  allant  du  point  A  au  point  B  et  portant 
dans  son  ensemble  la  mention  :  Limite  dn  rivage  de 

la  mer  

Décret  soumettant  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  des  terrains  sis  au  Yergcroux  ,  près  Boche- 


l'ort. 


Loi  relative  à  la  transformation  en  une  taxe  propor- 
tionnelle des  droits  ixrcus  sur  les  formalités  hypo- 
thécaires.   

Déchet  relatif  à  la  taxe  d'affranchissement  des  colis 
postaux  n'excédant  pas  le  poids  de  3  kilogrammes  a 
destination  du  Brésil  

Décrf.t  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constaté»  par  les  comptes  définitif»  des  exercices  t8ou\ 
1S97  et  12*98  '. .. 
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TITRES  DE»  LOI!  ET  DECRETS. 
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Décret  qui  ouvre  au  budget  «le  la  grande  chancellerie 
de  ia  Lesrion  d'honneur,  exercice  1899,  dcui  chapitres 
destinas  à  recevoir  l'imputation  des  payement»  fait* 
pour  rappel*  d'arrérages  de  traitements  de  la  l.égiou 
d'hoom'ur  «-t  d«-  la  medailli-  militaire ,  qui  se  rapportent 

à  de»  exercice»  clos  

Décret  autorisant  le  département  de  l'Ain  à  s'imposer 

extraordinairement  

Décret  autorisant  le  département  de  la  Drôme  à  s'im- 
poser extraordinairement  

Déchet  autorisant  le  département  du  Finistère  à  s'im- 
poser extraordinairement  

Décret  autorisant  le  département  de  la  Haute-Vienne  à 

s'imposer  extraordinairement  

Décret  autorisant  le  département  des  Landes  à  s'im- 
poser extraordinairement  

Décret  autorisant  le  dé|iartement  du  Loiret  à  s'imposer 

extraordioairemcnl  

Décret  autorisant  le  département  de  Seine-et-Oise  a 

s'imjiOM'r  extraordinairement  

Décret  autorisant  le  département  delà  Seine- Inférieure 

a  s'imposer  extraordinairement  

Décret   autorisant  le  département  de  l'Yonne  à  s'im-  ' 

poser  extraordinairement  

Discret  qui  autorise  M.  Chenu  [Henri-Guilavr  ]  à  ajouter 

à  son  nom  patronymique  celui  de  Denian  

qui  autorise  M.  ailles  [Itené)  à  ajouter  a  son! 

nom  patronymique  celui  de  Saint (ierinai «  

Décret  qui  autorise  M.  Duchasteau  { Simon- Jean-Joseph- 
Kugrn*~-t,f  orgtt\  a  ajouter  a  son  nom  patronymique 

celui  de  Beauhiat  ,  

DÉCRET  qui  autorise  W  Dubois  (  Sophie- Justine-Marie  \ 
à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  lied- 

montt  

OÉCRRT  qui  autorise  M.  Micas  [Abrl-Antelme-Calixte)  à 
substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  HipouiUi 
DÉCRET  qui  autorise  M.  Kossard  (  l'ani- Alexandre)  à 
substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  ftozard. 
Décret  qui  autorise  M.  Cnqu  (  Albert-Jules  ) ,  M.  Cuqu 
(  JulrM- Joseph  mnile- Denis  ) ,  M,u  Cnqu  [  Murie-Arman- 
dine  )  et  M,u  Cnqu  (  Aline- Louise  )  à  substituer  à  leur 

nom  patronymique  celui  de  Montalant  

Décret  portant  que  la  commune  de  Saint-Prix  (Marne) 

portera  à  l'arenir  le  nom  de  Talus  Saint- Prix  

Décret  concernant  les  ofliciers  de  police  judiciaire 
auxiliaires  du  procureur  de  la  République  (  Algérie)  . 
Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécu- 
ter  pour  la  transformation  de  l'arrêt  de  t;olleret  en 
halte  ouverte  au  service  des  voyageurs,  bagages  et 

marchandises  par  wagons  complets  

Décret  ouvrant  au  ministre  des  colonies,  sur  l'exer- 
cice 1900,  un  crédit,  montant  de  versements  effec- 
tués, à  titre  de  fonds  de  concours,  par  diverse»; 
colonies  pour  leur  participation  aux  dépenses  de  l'ex- 
position coloniale  de  1900  

Loi  autorisant  le  Président  de  la  République  à  assurer, 
par  décret,  la  protêt  lion  des  citoyens  Tramais  établis 

dans  certaines  des  et  terres  de  l'océan  Pacifique  

Décret  portant  promulgation  de  la  convention  sur  la 
compétence  judiciaire  et  sur  l'autorité  et  l'exécution 
des  décisions  judiciaires ,  des  sentences  arbitrales  et 
des  actes  authentiques,  conclue  à  Paru,  le  8  juillet 

»  £99 .  entre  la  France  et  la  Belgique  

Loi  sur  le  rachat  des  rentes  domaniales  en  Algérie  -  •  -  ■ 
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Décret  portant  modification  de  l'article  h  du  décret 
du  17  décembre  1896  relatif  au  transit  à  travers  l'Al- 
gérie, des  marchandise*  à  destination  des  Oasis  saha- 
riennes •  •  •  • 

Décret  qui  proroge  jusqu'au  ih  octobre  100a  la  section 

temporaire  du  contentieux  du  Conseil  d  Etat  

Décret  qui  convoque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  département  de  la  Vienne , 
à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  en  vue  de  l'élection 

d'un  sénateur  

Décret  portant  nominations  d'auditeur*  de  a*  dasse 

au  Conseil  d'État  

Décret  portant  promulgation  de  l'arrangement  addi- 
tionnel à  la  convention  franco-monégasque  du  g  no- 
vembre 186&,  conclu  à  Paris,  le  10  mars  1K99  

Décret  ouvrant  an  ministre  du  commerce,  de  l'Indus- 
trie ,  des  postes  et  des  télégraphes ,  sur  l'eiercice  1900 , 
un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor,  pour  les  dépenses  du  service  téléphonique. . 
Décret  ouvrant  au  ministre  du  commerce,  de  l'indu* 
trie ,  des  postes  et  des  télégraphes ,  sur  1'exerdce  1900 , 
un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  pour  les  dépenses  du  service  télégraphique 
Décret  ouvrant  au  ministre  du  commerce ,  de  l'indus- 
trie ,  des  postes  et  des  télégraphes ,  sur  reiercice  19c* 
un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  pour  l'établissement  de  réseaux  téléphoniques 

et  de  lignes  interurbaines  • 

Décret  ouvrant  au  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice 
1900,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  encouragement*  à  l'enseignement  in- 
dustriel  

Décret  qui  ouvre  au  président  du  Conseil,  ministre  de 
l'intérieur  el  des  cultes,  sur  l'exercice  1900,  un  crédit 
à  titre  de  fonds  de  concours  versé*  au  Trésor  pour 

la  reconstruction  du  barrage  d'El-kantara  

Décret  qui  ouvre  au  président  du  Conseil ,  ministre  de 
l'intérieur  el  des  cultes,  sur  l'eiercice  1900,  un  crédit 
à  tilre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
la  participation  de  l'Algérie  à  l'Exposition  universelle 

de  1900  _  

Décret  qui  ouvre  au  président  du  Conseil ,  ministre  de 
l'intérieur  et  des  eultes,  sur  l'exercice  1900,  nn  crédil 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
la  ronstruetion  de  la  conduite  d'eau  de  Chanry  a 

Sidi-Lhassen  

Décret  qui  ouvre  au  président  du  Conseil ,  ministre  de 
l'intérieur  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1900,  un  crédit 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les 

dépens»  *  de  l'école  nationale  d'Alger  

Décret  qui  ouvre  au  président  du  Conseil ,  ministre  c 
l'intérieur  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1900,  un  crédit 
à  titre  de  fonds  de  concours  verses  au  Trésor  pour 
l'exécution  de  travaux  au  port  de  Mostaganem. 
Décret  qui  ouvre  au  président  du  Conseil ,  ministre  de 
l'intéri«  ur  et  des  cultes,  sur  l'exercice  190».,  un  crédit 
à  tilre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
les  dépenses  du  personnel  des  ponts  et  chaussées  de 

Coustantine  

Décret  qui  porte  de  deux  à  quatre  le  nombre  des  juge» 

suppléants  du  tribunal  de  commerce  d'Epinal  

Notification  au  gouvernement  de  la  République  par 
l'ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  de  l'adhésion  de  la 
société  du  cible  Borkom  Fayal-New-Yors.  a  la  con- 
vention internationale  de  Saint-Pétersbourg  du 
a2  juillet  187*    
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2  imffi  DicuiT 


Dicm  relatif  à  un  legs  fait  aux  sœur*  de  Saint  Joseph 

Ctuny  de  Saint-Louis  (Sénégal;  

Décrit  supprimant  la  charge  disent  de  change  vacante 
i  Reims,  par  suite  du  décès  de  M.  Morean  {  Fnijrnr- 
Wolfti  J ,  et  réduisant  de  quatre  à  trois  le  nombre  des 

agents  de  change  de  ladite  ville  

| DiCAiT  ouvrant  an  ministre  du  commerce,  de  l'indus- 
trie, des  postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice 
ijno,  an  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  l'entretien  d'élèves  à  l'école  nationale 

d'horlogerie  de  Cluses  [  Haute-Savoie]  

DtcaiT  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  r exécution  de  la  loi  du  26  octobre  18H8  relative 
i  la  création  d'une  section  temporaire  du  contentieux 
do  Conseil  d'État,  et  de  la  loi  du  17  juillet  1900  au- 
torisant la  division  de  cette  section  en  deux  sous- 

seetions  

Décrit  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts  un  crédit  supplémentaire  en  aug- 
mentation des  restes  a  payer  constatés  par  les  comptes 

définitifs  des  exercices  1896,  1897  et  1898  

Décret  autorisant  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts  au  nom  de  l'État,  à  arcepter  le 
legs  tait  par  la  demoiselle  Marit^Anfointtte  1 Frlicitê).. 
Décrit  ouvrant  au  budget  de  la  guerre  pour  l'exercice 
1899,  un  chapitre  destiné  à  recevoir  l'imputation  des 

rappels  de  suide  

Déchet  ouvrant  an  ministre  de  l'instruction  publique  et 
d^s  beaux-arts  un  crédit  supplémentaire  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 

définitifs  des  exercices  1896,  1897  et  1898  

Dïcket  relatif  au  régime  forestier  au  Dahomey  

Décret  relatif  au  régime  de  la  propriété  foncière  du 

Dahomey  

Déchet  relatif  au  domaine  public  du  Dahomey 
Décret  ouvrant  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'< 
ci  ce  1900,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 

atfectés  à  des  travaux  militaires  

Décret  relatif  à  l'adjudication  de  l'exploitation  do 
chantier  de  construction  et  de  radoub  des  bateaux 
«itoé  sur  le  canal  du  Midi,  à  Toulouse,  près  du  pont 


Décret  remplaçant  les  articles  4,  S,  6  et  7  du  décret 
du  3o  mars  1897,  portant  règlement  du  concours 
pour  la  nomination  des  auditeurs  de  2*  classe  au 
Conseil  d'Étal  

Décrit  portant  que  la  commune  de  Xeussargues  (Can- 
tal )  portera  à  l'avenir  le  nom  de  Neussargnes-Moissar. 

Décret  modifiant  l'article  8  du  décret  du  27  janvier 
1*98  relatif  à  la  perception  du  droit  de  consommation 
sur  l'alcool  en  Corse  

Dkchet  rendant  applicables  en  Algérie  les  dispositions 
de  la  loi  du  16  décembre  1897,  relatives  au  régime 
fiscal  des  alcools  dénaturés  et  à  certaines  mesures 
concernant  les  alcools  

Décrit  rendant  applicables  en  Algérie  les  dispositions 
de»  articles  17  et  237  de  la  loi  du  58  avril  1816  et 
celles  de  l'article  unique  de  la  loi  du  23  avril  i836  qui 
a  complété  l'article  17  de  la  loi  du  28  avril  iHiti, 
relatives  à  l'exercice  du  contrôle  des  contributions 
•  ndiret  tes  

Déchet  portant  promulgation  d«*  la  convention  addi- 
tionnelle à  la  convention  du  7  septembre  1888,  con- 
cernant l'échange  des  colis  postaux  entre  la  France  et 
l'île  Maurice,  signée  à  Paris,  le  16  mai  1900,  entre 
la  France  et  le  Royaume-!  ni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irland»-  
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TITRES  DE*  LOI  S  IT  DECEETS. 


Bulletins. 


Déchut  portant  promulgation  de  la  convention  con- 
cei-nant  l'ccbange  des  oulis  postant  a  «et  ou  midi  dé- 
claration dr  valeur,  entre  la  Franc**  **t  Ceylan ,  les 
étabbssemenls  de»  Détroits  et  Hong-Kong,  conHue  à 
Paria,  le  h  avril  1900,  entre  la  France  et  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  

Décret  portant  modification*  à  la  délimitation  de  la 
zone  des  fortification*  du  fortin  Dupt-rré,  à  Alger.. . . 

Décret  portant  que  U  fraction  de  territoire  faisant 
actuellement  partie  du  territoire  de  la  «  otuinuue  de 
Terny  Sorny  (Aime)  est  rattachée  à  la  commune  de 
Margival  

Décret  portant  qu'un  adjoint  en  su*  du  nombre  déter- 
miné sera  nommé  dans  U  section  de  Villeneuve  (Py- 
rénées-Orientale* )  

Décret  supprimant  le  commissaire  de  police  de  V  rlEHC 
existant  a  Segré  

Décret  modifia  ut  la  répartition  des  commissariats  de 
police  des  communes  du  département  de  la  Seine 
Paris  excepté)  

Décret  concernant  rechange  des  U  lire»  de  \aleur  dé- 
clarée avec  certaine*  colonies  britannique»  

Décret  autorisant  la  ebambre  de  commerce  de  Dun- 
kerque  a  élever  le  taux  d'intérêt  d'un  emprunt  

Décret  autorisant  U  chambre  de  commerce  de  Màcon  à 
faire  une  avance  à  Ihtal  et  à  contracter  un  emprunt. 

Décret  portant  modifications  au  tableau  annexé  au 
décret  du  a*  juillet  1897,  modifié  par  U'  décret  du 
3 1  mai  1898.  Exceptions  au  tarif  géuéral  des  douanes 
de  Madagascar  

Décret  admettant  à  circuler,  en  franchise .  par  la  poste , 
la  correspondance  de  service  échangée  entre  les  direc- 
teurs du  service  de  santé  des  corps  d'armée  et  les  dé- 
légués régionaux  des  sociétés  d'assistance  aux 
et  aux  blessés  des  armées  de  terre  et  de  nier 

Décret  suspendant  la  faculté  de  former  ui 

révision  contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre 
du  corps  expéditionnaire  de  Chine.  

Décret  ratifiant  l  acté  passé  le  m  avril  19110,  .levant  le 
préfet  du  Finistère,  portant  échange,  mus  soulte, 
entre  l'Etat  et  la  ville  de  Brest ,  de  diverse»  parcelles 
de  terrain  domanial  

Décret  ouvrant  au  ministère  des  finances  ,  sur  l'exercice 
1900,  un  crédit  supplémentaire  affecté  aux  dépenses 
de»  manufactures  de  l'État  

Décret  relatif  aux  formalités  à  remplir  par  les  commer- 
çants d'Algérie  qui  veulent  bénéficier  de  la  faculté 
d'entrepôt  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  consom- 
mation et  d'octroi  de  mer  pour  h*  alcools ,  spiritueux 
et  liqueurs  de  toute  origine  

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Dijou  a 
faire  une  avance  à  l'État  et  à  contracter  un  em- 
prunt   

Décret  qui  autorise  MM.  Rime  [l'util  et  Mme  [Marcel] 
à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Brtmcau. 

Décret  qui  autorise  M.  Watel  [  Albert- Edouard  )  à  ajouter 
à  son  nom  patronymique  celui  de  Dihuynin  

Décret  tuant  les  prime*  d'exportation  allouées  aux 

sucre*  indigènes  

Décret  portant  augmentation  du  nombre  des  juges  du 

tribunal  de  commerce  de  Lyon  

Décret  approuvant  le  nouveau  tarif  de  la  caisse  natio- 
nale d'assurance»  en  cas  d'accidents  

Décret  complétant  l'article  3  du  décret  du  3o  décembre 
18H*  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'organisation  de  l'administration  centrale  dn 
ministère  de  la  justice  
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TITRES  DES  LOIS  ET  DKCHETS- 


L  l'apposition  <f  unr  mention  tur  «•<  rtains 
a  -te*  dV  procédure,  «ni  exécution  <tc  l'aiticle  ->\  de  la 

loi  du  »♦»  janvier  1^9»  

Décret  affectant  au  départ* -ment  de  ta  guerre  uoe  par- 
celle de  terrain  domanial  «  n  Algérie  

Décbet  «-\f*mptaiit  dr  la  taie  annuelle  d'accroissement 
le*  biens  posv  lés  par  In  so*urs  de  l'Adoration  de  la 
Justice  d«*  Dieu,  de  Rillé  l-ongères  '.  llte-rt-Vilaine  ■  .  . 
Décret  exemptant  de  li  ta\e  annuelle  <f.i  croissement 
les  biens  possédés  par  les  wun  de  Notre- Oatne-de 

Ston  

Décret  retutif  au  bénéfice  de  la  fra iuln.se  accord»'*  à 
l'alcool  méthylique  employé  à  des  usages  industriels 
précédemment  pris  en  compte  par  le  service  des 

contributions  hidinctes  

Décret  portant  organisation  du  s«fviee  de  la  trésorerie 
dans  le»  territoires  de  l'ancienne  colonie  du  Sou<lan 
rattacbé*  au  Sénégal ,  y  compris  les  territoires  mili- 
taires .  

Décret  convoquant  l<*s  conseils  municipaux  des  cnm- 
mn u«~s  comprises  dans  h.-  département  du  Loiret,  a 
l'effet  dV-  ooinmer  leurs  délégués  eu  vue  de  l'élection 

d'mi  >é-tvateur  

Décret  convoquant  les  conseils  municipaux  deg  com- 
HMMM *  comprises  dans  le  départeuient  des  Basses- 
Pyrénées,  à  Peffet  de  nommer  Icar»  délégué*  en  vue 

dé  lVIex-tioa  d'un  sénateur  

Décret  ouvrant  au  ministre  du  commerce,  de  l'indus- 
trie, des  postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice 
ip/io  ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  pour  les  dépeuses  du  service  téléphonique.  - .  - 
Décret  approuvant  la  substitution  à  MM.  <Mntlnay  et 
tlr-narri  de  ta  compagnie  des  tramways  de  l'Oucst- 
Parï<rien  comme  eonc«  ssionnaire  des  trois  lijjnei  de 
tramway*  entre  divers  points  de  Boulogne -sur-Seine 

et  Paris  (  gare  d'Auleuit)  

Dec  ne.  t  approuvant  la  snbslitution  à  M.  B.  Uni  mut  de 
la  s-ociétc  anonyme  dite  tramways  cïectrbjnes  <lr  Yiri- 
celt*s-Ckazrilr$  à  Suiiit-Svmphoricn- snr-Coi.u  cl  exten- 
sions ,  comme  rétroeessionnaire  de  la  ligne  de  tramway 
de  VlricHIcs-Chazelles  à  Saint  Syiuphorien-sur-Coisc  . 
Déchet  autorisant  1»  construction  de  quais  maritimes 

sur  la  rîve  sud  du  canal  de  TanearvihV.  

Déchet  convoquant  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  département  de  l'Indre,  a 
l'effet  de  nommer  leurs  délégués  en  vue  de  l'élection 

d'un  sénateur.     

Décret  convoquant  le  collège  électoral  de  la  première 

circonscription  du  Puy,  à  l'effet  d'élire  un  député. . 
Décret  convoquant  le  collège  électoral  rie  la  première 
cîrroiiscriplion  de  Riora  ,  à  l'effet  d'élire  un  député.  . 
Décri  t  portant  augmentation  du  nombre  des  membres 

du  tribunal  de  commerce  de  Roubaix  

DÉc cet  autorisant  le  juge  de  paix  du  canton  d'Herbault , 

à  tenir  «tes  audiences  supplémentaires  à  On /.a  m  

1>É«  wf.r  qui  autorise  M.  l.wjjlcr  {(iahriel;  à  substituer 

a  son  nom  patronymique  celui  de  Lcflrrr  

Décret  fixant  la  taxe  d'octroi  municipal  de  mer  sur  les 
alcools  dénaturés  pour  des  usages  industriels  en  Al- 

 ;  

P>f  i  ket  relatif  nu  régime  de  l'alcool  en  Algérie  :  déna- 
tura f  ion  et  emploi  des  alcools  destinés  aux  usages 
industriels:  vente  de  l'alcool  dénaturé  et  dispositions 
mm.-,  à  h  préparation  et  à  la  vente  
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T (TRES  DES  LOI*  ET  DÉCRETS. 


DÉCRET  ouvrant  an  ministre  de  la  justice  un  crédit  sup 
plémcntairc  en  augmentation  des  restes  à  paver  cou 
stalés  par  le  compte  définitif  d«*  l'exercice   

Décret  autorisant  le  ministre  de  la  guerre,  au  nom  de 
l'État .  à  accepter  la  donation ,  sous  forme  d'abandon 
gratuit  offert  par  la  commune  de  Saïda  ,  des  fractions 
de  parcelle*  de  terrain  et  des  portions  de  chemins  vici 
naux  

Loi  interdisant  la  création  de  conditions  privées  en  con 
currenccavrcdcs  conditions  publiques  antérieurement 
établies  

Loi  approuvant  un  avenant  modifiant  l'article  19  de  la 
convention  du  1  juillet  i^oS,  relative  à  l'établissement , 
l'entretien  et  (exploitation  par  la  com|>agnie  fran- 
çaise des  câbles  télégraphiques  de  communications 
sous-marines  entre  la  France.  l'Amérique  du  Nord  et 
les  Antilles  

Décret  liiant,  pour  l'année  1901  ,  la  nomenclature  et 
le  maximum  des  dépenses  obligatoires  dans  les  colo- 
nies des  Antilles  françaises,  de  la  Guyane  et  «le  la 
Réunion  

Décret  prescrivant  pour  les  cx|>éditions  d'alcool  en  Al- 
gérie l'ordre  «les  indications  à  mentionner  dans  les 
déclaration  >  prescrites  par  l'article  7  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1897    

Décret  ouvrant  au  ministre  de  la  marine  un  crédit  sup- 
plémentaire en  augmentation  des  restes  à  payer  con- 
statés par  les  comptes  définitifs  des  exercices  i8«>6, 
1897  et  1898  

Décret  fixant  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  daus  la  commune  de  Bri^noles  

DÉ<  ret  portant  «|uc  la  commune  d'Odeillo  (  Pyrénces- 
Orien  laies)  prendra  a  l'avenir  le  nom  d'0«iVi7/o- Wa.. . 

Loi  ouvrant,  sur  l'exercice  1900,  un  crédit  extraordi- 
naire applicable  au  ministère  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes  (deuxième  sec- 
tion :  Postes  et  télégraphes  

Loi  ouvrant  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  de  1900, 
un  crédit  supplémentaire  pour  le  fond  ion ncnicnt  de 
huit  bureaux  de  poste  et  de  télégraphe  daus  l'enceinte 
de  l'exposition  a  Paris  et  à  Vinccnnej,  pour  «les  ren- 
forts de  personnel  dans  le»  bureaux  de  Paris  et  la  four- 
niture du  matériel  techni«pie  d'exploitation  

Décret  autorisant  l'envoi  des  colis  postaux  à  «b-stina- 
Uon  «le  la  Canéc  |  Crète) ,  de  la  Hussie,  par  la  voie  de 
la  mer  Noire,  et  des  bureaux  allemands  de  Beyrouth  , 
Jaffa  et  Sinvrne  

Décret  autorisanl  l'envoi  des  colis  poslaux  avec  les  pro- 
tectorats allemands  des  îles  Carolines  ,  Mariannes.  Pa- 
lans et  des  iles  Marshall  

Notificai  10*  au  gouvernement  de  la  Itcpubli«|ue ,  par 
le  «ouscil  fi'tléral  suisse,  «le  l'adhésion  du  gouverne- 
ment de  la  M  rpubliquc  «lu  Pérou  a  la  convention 

Internationale  concernant  l'échange  «les  colis  pos- 
taux     

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  Girmulon  de  la 
société  anonyme  d'électricité  du  Mou l- Dore  et  du 
Funiculaire  du  capucin  comme  concessionnaire  du 
chemin  «le  fer  d'intérêt  local  funiculair*'  à  établir  SUT 
la  commune  du  Mont  Dore  

Dec  Ri  1  ouvrant  au  ministre  des  linonces  un  crédit  sup- 
plémentaire en  augmentation  d«*s  n-sti's  à  paver  con- 
statés [Kir  le  compte  définitif  de  l'exercice  1*98  
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TITRES  DBS  LOIS  ET  DECRETS. 


Décret  ouvrant  au  ministre  des  finances  un  crciit  sup- 
plémentaire en  augmentation  de»  restes  a  payer  con- 
statés par  les  comptes  délinilifs  des  exercices  1896, 

1807  H  iftyi  

Décret  rendant  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  u  mars 
ii^oo,  avant  pour  objet  de  icpiitner  les  abus  commis 
en  matière  de  vente  a  crédit  des  valeurs  de  Ikhitsc  .  . 
Dée.i\«T  appliquant  provisoirement ,  jusqu'au  .H  d<  ceui- 
l>r»>  ipx»>.  les  taies  du  tarif  minimum  aux  denrées 
étrangère  visées  par  l'article  l*  des  lois  des  2%  février 

et  47  juillet  19/v»  

Décret  relatif  aux  engagements  volontaires  

Décret  relatif  au  serment  des  autorités  et  agents  sani- 
taires dans  les  colonie»  relevant  du  gouvernement 

général  de  l'Afrique  occidentale  française  

DÉcrbt  relatif  à  une  contribution  S|>érialc  a  percevoir, 
en  1900.  pour  le*  dépenses  de  la  chambre  de  com- 
merce d'Aurillac  

Décret  ouvrant  au  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice 
1900,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor,  applicable  aux  dépenses  de  l'Eiposition 

universelle  de  1900  

Décret  autorisant  l'établissement  d'un  dépôt  de  dyna- 
mite à  Port-Tudy  |  ile  de  Groix  )  

Décret  |M»rtanl  homologation  du  plan  de  délimitation 
et  du  procés-vcrbal  de  bornage  des  polygones  exe>  p- 
tionnels  de  Cantelea  - Lambersart ,  de  saint-André  et 
de  la  Madeleine,  eréés  dans  les  *ones  de  scrviludrs 

défensives  de  Lille   .   

Décret  Qxant  la  ta\e  des  communications  téléphoniques 
ordinaire*  échangées  pendant  les  heures  du  service 

de  nuit  entre  la  France  et  l'Italie  

Décret  ouvrant  au  ministie  de  l'intérieur,  sur  l'exercice 
lOOi.  un  crédita  litre  de  fonds  de  cont  ours  vers.es  au 
Trésor,  applicable  aux  travaux  de  reconstruction  de 
la  mosquée  de  Kolàa .  commune  mixte  de  l'ilillil  [  k\- 

périel  

Déchet  ouvrant  au  ministre  des  travail*  publics,  sur 
l'exercice  înoo,  un  crédit  a  titre  de  tonds  de  concours 
versé*  au  Trésor  pour  études  et  travaux  de  chemins 

(!<•  fer  exécutés  par  l'Étal  

DÉcri  r  reportant  à  l'exerc 'ce  1900  une  somme  non  cm- 
ploxee  en  t^i>,  afl«ctée  au'  renouvellement  du  ca- 
dastre  

Déchet  ouvrant  au  ministre  des  finances,  «air  l'exercice 
kjOu,  on  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  vers*» 

au  Trésor  alTrcté  aux  dépenses  du  cadastre  

Décret  affectant  au  département  d"  la  guerre  diverses 
parcelles  de  terrain  domauiat  silures  sur  le  territoire 

des  communes  de  Calais  et  de  Sangattc  

Décret  ouvrant  su  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice 
iqoo.  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor,  applicable  aux  travaux  d'alimentation  eu  eau 

potable  du  centre  de  Uugeaud  (  Coustautiue  j  

Décret  ouvrant  au  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes 
un  crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes 
à  payer  constatés  parles  comptes  définitifs  des  excr- 

cices  1897  l%<fi  

Décret  complétant  l'article  j  du  décret  du  ju  août  1000 
appliquant  provisoirement,  jusqu'au  3i  décembre 
iqoo,  les  (axes  du  tarif  minimum  aux  denrées  étran- 
gères visées  par  l'article  1"  des  lois  des  24  février  et 
17  juillet  1900  
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TITRES  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


i"  Octobre 


décret  autorisant;  1*  M.  Hobin  [ l'aul -  Élie - Fernand) 
à  ajouter  à  son  nom  patronymique»  celui  de  Fournir- 
Saint -Ainanl  :  3°  M.  Caste  (  Charfc.t-Ernfftl-Fiigtnf  .Lrfm) 
à  ajouter  à  son  nom  patronymique  rclni  de  Bnhot. . 

Décret  autorisant  M.  Hoquet  { Fe'lix-Franpyis-Clairi)  à 
ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Clr'n  

Décret  autorisant  rétablissement  d'un  dépôt  de  dyna- 
mite sur  le  territoire  de  la  commune  de  Tourlavrîlc 
(  Manche  1  

Décret  autorisant  rétablissement  d'un  dé|»ôl  de  dyna- 
mite sur  le  territoire  de  la  commune  de  Coulidnux 
'  Haute-Gartnine)  

Décret  ocivrant  au  ministère  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux -arts,  sur  l'exercice  1900,  chapitre  . 
un  crédit  à  tilre  de  fonds  de  ronenurs  versas  au  Tré- 
sor, applicable  au\  travaux  de  ri-installation  de  l'ara- 
démie  de  médei  ine  

Décati  ouvrant  au  budget  du  ministère  des  linonres, 
pour  l'exercice  1*99,  deux  nouveaux  chapitres  des- 
tinés à  recevoir  rimputation  des  iwtvrments  faits  pen- 
dant cet  exercice  pour  rappels  d'arrérages  de  rentes 
viagères  et  de  pensions  d'exercices  clos  

DÉ'  rbt  jiortant  promulgation  de  la  convention  signée  à 
Mexico,  le  10  avril  1*99 ,  entre  la  France  et  le  Mexique 
pour  la  protection  réciproque  de  la  propriété  indus- 
trielle  

Décret  autorisant  le  département  •l'Eure-et-Loir  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairc- 
ment  

Décret*  déterminant  les  ports  ouverts  en  France  et  en 
Atgôrk  aux  navires  provenant  de*  localités  reeonnues 
contaminées  de  peste  ou  portant  des  objets  énumérés 
a  l'article  3  du  décret  du  i5  avril  1897  

Décret  ouvrant  au  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice 
1900,  un  crédit  à  titre  de  Tonds  de  concours  versés 
au  Trésor,  applicable  aux  dépenses  de  l'Exposition 
universelle  de  1900  

Déchet  portant  homologation  du  plan  de  délimitation 
et  du  procès-verbal  de  bornage  du  polygone  excep- 
tionnel créé  dans  la  zone  unique  des  scr'\  itudes  de  la 
plai  e  de  Colmars  «  

Déchet  portant  homologation  du  plan  de  circonscrip- 
tion et  du  procès  verbal  de  bornage  des  terrains  mili- 
taires formant  la  zone  de»  fortifications  de  l'enceinte 
et  du  Bordj  du  eommauderaent  «le  Khcnchela,  dé- 
partement d<-  Cnnstanline  

DECRET  portant  homologation  du  plan  de  délimitation 
et  du  procès- verbal  de  bornage  de  la  zoue  uuique  des 
servitudes  de  l'encefnte  et  du  Bordj  du  commande- 
ment de  Khenehela,  département  de  Constanline  .  .  . 

Décret  autorisant  l'établissement  d'un  dépôt  de  dyna- 
mite sur  le  territoire  de  la  commune  de  Sahorre  (Py- 
rénées-Orientales )  

Décret  réglant  le  transit  à  travers  l'Algérie  des  sucres 
français  expédiés  de  la  métropole  à  destination  des 
oasis  du  sud  et  du  Maroc,  sous  bénéfice  de  la  prime 
d'exportation  

Décret  portant  homologation  du  plan  de  circonscrip- 
tion et  du  procès- verbal  de  bornage  des  terrains  dé- 
. pendant  du  magasin  à  poudre-caverne  du  fort  de 
Montavie  à  Grenoble  

Décision  présidentielle  portant  fixation  du  régime  ap- 
plicable aux  déplacements  des  gouverneurs  de  la  côte 
d'Afrique    
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Déchet  étendant  ta  juridiction  du  commissariat  Centra! 
et  des  commissaires  de  police  de  Nam  \  sur  les  com- 
mune» de  Saint-Max,  VandcB-uvre.  Jarvillc,  l.axuu , 
\  >lirrvl<  s  N.iiic\  et  Champigncullcs  ;  créant  un  com- 
missariat de  police  a  Gravilie-Saint-Honoriue  «  t  §up- 
I  riajjnt  le  commissariat  de  police  de  V  classe  exis- 
tant a  Ckallan*  

Déckét  portant  modification  au  compte  d'assistance 

Io'b>~Chrnois  

Decmt  ouvrant  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1900,  un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versas  au  Trésor  pour  les  dé- 
penses du  service  chronométrique  de  l'observatoire  de 

Besançon  

Déchet  ouvrant  an  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  l*eaux-arts,  sur  l'exercice  1900,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les 
dépenses  de  l'enseignement  supérieur  en  Algérie. . . . 
Décret  ouvrant  au  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
sur  l'exercice  tooo,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  affecté  aux  travaux  de  créa- 
tion d'un  arriére-port  dans  la  baie  de  l'Agita  

Décret  ouvrant  au  ministre  de  l'intérieur  et  des  ru  lies  , 
sur  l'exercice  1900,  on  crédit  à  titre  de  fonda  de  cou- 
cour»  versés  au  trésor  applicable  aux  travaux  de 

création  d'un  port  de  commerce  à  Bougie  

Décret  ouvrai»!  au  minière  de  l'intérieur  et  de»  cultes, 
sur  l'exercice  1900,  un  crédit  n  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor,  applicable  aux  travaux  d'ali- 
mentation en  eau  potable  dn  centre  de  Yusuf  

Decëkt  ouvrant  au  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
sur  l'exercice  1900,  un  crédit  à  titre  de  fouds  de  con- 
cours versés  au  Trésor,  affecté  aux  travaux  de  dallage 
sous  arcades  de  l'avenue  Margueritte ,  à  Lapitouat.. . 
Déchet  ouvrant  au  budget  annexe  de  la  Caisse  des  in- 
valides de  la  marine,  exercice  1900,  un  crédit  sup- 
plémentaire destiné  au  payement  de  dépenses  sur 
fonds  provenant  de  donations  et  de  legs  non  em- 
ployés pendant  l'exercice  1899  ,  

Déchet  ouvrant  au  budget  annexe  de  la  Caisse  des  in- 
valides de  la  marine,  exercice  1900,  un  crédit  sup- 
plémentaire destiné  au  pavement  de  dépenses  sur 
fonds  provenant  des  prélèvements  de  quatre  pour  cent 
sur  les  primes  à  la  marine  marchande  non  employés 

pendant  l'exercice  18951  

BarPOftT  au  Président  de  La  République  française,  suivi 
d'un  décret  autorisant  la  ville  de  Paris  à  faire  figurer 
«Lias  ses  armoiries  la  croix  de  la  Légion  d'honneur. . 
Rai  i'Oet  au  Président  de  la  RépuMique  française,  suivi 
d'un  décret  autorisant  la  ville  de  Boieiiles  a  faire 
figurer  dans  ses  armoiries  la  croix  de  la  Légion  d'hon- 

l^nw»  »  

RâppoftT  an  Président  de  la  RépuMiqac  française,  suivi 
de  deux  décrets  autorisant  les  villes  de  Lille  et  de  Va- 
lenriennes  à  faire  figurer  dans  leurs  armoiries  la 
croix  de  la  Légion  d'honnenr. ..................... 

Déchet  convoquant  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  département  de  Lot-et- 
Garonoe,  à  refît  de  nommer  leurs  délégués  en  vue 

de  Sélection  d'un  sénateur  

Décret  nommant  un  tnaitre  de  requêtes  au  conseil 

d'Htat  ,  

Décret  ouvrant  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1900,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  verses  au  Trésor,  applicable 
aux  travaux  de  canalisation  pour  l'eau  exécutes  par 
les  soins  du  service  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly. 
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TITRES  DES  LOIS  ET  DECRETE. 


DIcrrt  ouvrant  au  ministre  de  l'instruction  publique  <>t 
des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1900.  un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour  les  dé- 
penses dos  écoles  nationales  des  beaux-arts,  des  arts 
décoratifs  et  d'art  industriel  

Déchet  ouvrant  au  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts,  sur  l'exercice  190  >,  un  crédit  a  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  l'edifica- 
tion ,  dans  l'enceinle  de  l'Kxposit  on  universelle  de 
1900,  d'une  fontaine  monumentale  

DÉCRET  ouvrant  au  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1900,  un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  destiné  à  la 
décoration  «le  l'hôtel  de  \ille  de  Sariat  

Déchet  chargeant  M.  li'uldeck-Bomseau ,  président  du 
Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  de  l'in- 
térim du  ministère  de  la  guerre  

Déchet  ouvrant  au  ministre  de  la  marine,  sur  l'exer- 
cice 1900,  un  crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses 
de  l'ex|>édition  de  Chine  

Déchet  concernant  la  refotnie  des  frais  ue  justice  en 
Algérie  

Déchet  ouvrant  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  a  payer 
constatés  par  les  comptes  définitif*  des  exercices  1896, 
1N97  et  1898  

Décret  convoquant  les  con'oils  municipaux  de*  com- 
munes romprises  dans  le  département  de  la  Nièvre, 
à  l'effet  de  nommer  leurs  détenues  en  vue  de  l'élection 
d'un  sénateur  

Décret  nommant  un  conseiller  d'État  en  service  extra- 
ordinaire  

Décret  nommant  un  conseiller  d'État  en  service  extra- 
ordinaire  

DÉCRET  concernant  les  droits  d'inspection  îles  fabriques 
et  dépôts  d'eaux  minérales  en  Algérie  

Décret  ouvrant  au  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts  un  crédit  supplémentaire  en  ausfroen- 
tion  de»  restes  à  payer  constatés  pir  les  comptes  défi- 
nitifs des  exercices  1*96,  189701  1898  

Décret  portant  qu'un  adjoint  en  sus  du  nombre  déter- 
miné sera  nommé  dans  la  section  d'Ostrohove ,  com- 
mune de  Saint-Martin-Boulogne  

Déchet  ouvrant  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice 
1900,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  affecté  au  renouvellement  du  cadastre  

Déchet  convoquant  le  collège  électoral  de  la  deuxième 
circonscription  de  Toulon  à  l'effet  d'élire  un  député. . 

Décret  ouvrant  au  budget  des  dépenses  administratives 
des  caisses  d'amortissement  et  des  dé|>ôts  et  consigna- 
tions un  crédit  supplémentaire  pour  l'année  1900. . . . 

Décret  ouvrant  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1900,  un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour  la  déco- 
ration d'édifices  publics  à  l'aris  et  dans  les  départe- 
ments  

Décret  ouvrant  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1900,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la 
décoration  du  nouvel  hôtel  de  ville  de  Tours  

Déchet  portant  ouverture  au  ministre  des  finances  d'un 
crédit  supplémentaire  pour  l'inscription  des  pensions 
civiles  de  xeuves  ou  d'orphelins,  résultant  de  décès 
survenus  peudant  l'aimée  1K99  
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TITRES  DfcS  LOIS  f.T  DECHETS. 


Die  RÎT  ouvrant  au  ministre  des  finances ,  sur  l'exer- 
cice  1900,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  1  résnr,  aflcclé  au  renouvellement  du  cadastre.  .  .  . 

I>rmET  déclarant  d'utilité  publique  I  ivandissement  de 
llmiueuble  occupé  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations  

Dicfcf  r  autorisant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Thoeyts 
a  tenir  des  audiences  supplémentaires  à  Jaujac.  ..... 

Dicfir  autorisant  M.  Tour  tu- vache  {  J tan- Louis -M  a  rit) 
j  »ol*sliluer  à  sou  nom  patronymique  celui  de  Tourne. 

Decaet  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  «^«o,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  applicable  aux  travaux  d'auu'Hora- 
tion  et  d'extension  du  port  de  Kouen  

Décret  ouvrant  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texcrcirc  iqoo,  un  crédit  à  titre  de  fonds  d'avances 
verse*  au  Trésor,  applicable  aux  travaux  d'améliora 
lion  et  d'extension  du  port  de  lioucii  

Décret  convoquant  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes comprises  dans  le  département  du  Loiret ,  à 
reflet  de  nommer  leurs  délégués  en  vue  de  l'élection 
d'au  sénateur  

Décrit  augmentant  le  contingent  des  décorations  des 
ordres  coloniaux  

Décret  ouvrant  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaui-arts,  sur  l'exercice  1900,  un  crédit  à 
litre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les 
dépenses  de  l'enseignement  supérieur  en  Algérie  

Décret  ouvrant  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice io**«,  uu  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  affecté  à  l'exécution  de  travaux  mi- 
litaires  

Décret  convoquant  le  collège  .électoral  de  l'arrondisse- 
ment de  Saint  fol  à  l'effet  d'élire  un  déouté  

Decrf  t  autorisant  M.  Audran  (  Louis-Joseph  à  ajouter  à 
son  nom  patronymique  celui  de  Fayc  

Drlc&rT  autorisant  M.  Fut  in  [Jean-Baptiste)  à  substituer 
à  son  nom  patronymique  celui  de  (,uyon  

Di'cret  autorisant  MM.  Fanien  ( Sylvain-Dominique  ,  Fa- 
nien  Éniile-dcorgetj  à  substituer  à  leur  nom  patrony- 
mique relui  de  /  anier  

DÉCRKT  autorisant  MM.  Marie  {  Pierre-Armand  ) ,  Marir 
Hmu  Jotrph  ),  Marie  {  Fanl-Ernesl) ,  .Varie  (  A lemn- 
drt-Vicrrt  J  et  M""  Marie  (  Blanche.  Mathilde  ) ,  Marie 
! Louise- Amanda)  à  ajoutera  leur  nom  patronymique 
relui  de  Cardine  

Décret  ouvrant  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  «900,  un  crédit  a 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  appli- 
cable aux  frais  de  décoration  de  la  façade  de  l'hôtel  de 
La  chambre  de  commerce  de  Dieppe  

Décrit  ouvrant  an  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1900,  un  crédit  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  dé- 
coration d'édifices  publics  

Décrut  reconnaissant  la  maison  d'arrêt  et  de  correction 
de  Torcalquier  comme  établissement  affecté  à  l'empri- 
sonnement individuel  des  détenus  des  deux  sexes. . . . 
Décret  ouvrant  au  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
sur  l'exercice  1900,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor,  applicable  aux  travaux 

complémentaires  du  port  de  Mostaganem  

Loi  approuvant  un  engagement  pris  par  la  ville  de 
Nancy  pour  subvention  à  l'établissement  d'un  réseau 
téléphonique  
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DATES 

de* 

loin  «t  décrets. 


l3Nov.  1900. 
16. 


»7- 

s&: 

*7- 
Idem. 

i"r  Décembre. 


TITRES  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


à. 

5. 


9 


la. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


soaisos 

l-.all.-tm*. 


Décret  complétant  !ç  règlement  d'administration  pu- 
blique du  1 1  déranlwe  1899  sur  le  casier  judiciaire  et 

la  r -habilitation  de  droit  

Déchet  modifiait  l  In  répartition  des  crédit*  d'inscription 
de*  pensions  civiles  arrêtée  pur  les  décrets  des  l"  mars 

et  an  juillet  19'*»  

Décret  ouvrant  au  budget  annexe  de  la  caisse  des  inva- 
lides dp  la  marine,  exercice  1900,  un  crédit  provenant 
de  retenues  sur  les  primes  à  la  marine  marchande. . . 
DÉCHET  nommant  un  membre  de  la  commission  de 

classement  des  récidivistes  

Déchet  portant  inolifieation  du  règlement  général  de 

pilotage  du  i*'  arrondissement  maritime  

Déchet  autorisant  M.  Snrtraa  (  <>corge-Luuis-Pliilippt-Au- 
gntte  )  et' M.  Surleau  { Aristide-François -Georges)  à 
ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Gogiu-l.. . . 
Décret  portant  que  la  commune  de  Sargé  (  Loir-et- 
Cher  ;  prendra,  a  l'avenir,  le  nom  de  Sarue-sur-Iimyr: 
Loi  autorisant  la  ville  de  Wassy  a  établir,  par  applica- 
tion de  la  loi  du  39  décembre  1897  '  art.  h     une  taxe 

sur  la  valeur  local  iw  des  propriétés  bâties  

Décret  autorisant  le  ministre  de  la  guerre,  au  nom  de 
l'Etat ,  à  accepter  le  legs  lait  au  musée  historique  de 

l'armé»'  par  M.  le  général  \anson  

Déchet  autorisant  M.  Drodclot  [Adrien-Louis)  à  ajouter 

a  son  nom  patronymique  celui  de  fjuenncssen  

Déchet  autorisant  Vf.  llapuporl  Uarx j  à  substituer  à 

son  nom  patronymique  celui  de  MaureY  

Loi  ayant  pour  objet  de  permettre  aux  femmes  munies 
des  diplômes  «le  iicencié  eu  droit  de  prêter  le  serment 

d'avocat  et  dVxereer  celte  profession  

Loi  autorisant  la  ville  de  Ludcve  à  contracter  ou  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  exonérant  divers  hospices  mixtes  de  reversements 
pour  trop-perçus  à  l'occasion  du  rembourv m> ut  des 
frais  de  traitement  îles  malades  militaires 
Loi  ayaut pour  objet  de  comprendre  les  sons-directeurs, 
agents  comptables  des  haras  et  dépôts  d'étalons  dans 
la  nomenclature  du  tableau  B  annexé  à  la  loi  du 
lS  juillet  18H9  sur  le  recrutement  d-  l'armée 

Loi  reLtixeà  l'augmentation  de  la  Hotte  

Lot  relative  aux  récompenses  supplémentaires  à  décerner 

à  l'occasion  îles  événrtueuts  de  Chine  

I.o/  portant  modification  à  l'article  S7  de  la  loi  du 
i3  mars  1870  ;  cadres  et  effectifs  de  l'armée  active  el 

de  l'armée  territoriale)  

Loi  portant  créaliou  de  deux  compagnies  de  sapeurs- 
mineur*  et  d'une  compagnie  de  sapeurs  de  chemins 
de  fer  et  modifiant  l'organisation  des  troupes  du 

génie  

Loi  avant  pour  objet  d'exempter  du  timbre  les  rôles  de 

licences  municipales  

Loi  portant  autorisation  de  décerner  des  croix  de  la  Lé- 
gion d'honneur  et  des  médailles,  militaires  à  titre  ex- 
ceptionnel   

Loi  autorisant  la  ville  d'Aix  à  contracter  un  emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement  

Loi  autorisant  la  ville  de  Dijon  à  contracter  un  em- 
prunt 


Lot  approuxanl  un  engagement  pris  par  la  ville  de 
Bergerac  en  vue  de  l'établissement  d'une  ligne  télé- 
phonique   

Loi  autorisant  la  ville  de  Châteauroux  à  s'imposer  ex- 
traordinairement  

Loi  autorisant  la  \illc  d'Angers  à  élever  le  taux  d'inté- 
rêt d'emprunts  
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Tl  TRES  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


Il 


r. 


»9- 


ULfe  1900-  Loi  autorisa  rit  la  ville  de  (  liàloris-sur-Marne  à  contracter 

an  emprunt  et  a  s'imposer  cxtraordiuaireinent  

Loi  autorisant  la  ville  de  Bayonne  à  élever  le  laui  d'in- 
térêt d'un  emprunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Argenbuil  à  contracter  uu 

emprunt  et  a  s'imposer  •  v  1 1  .ordinairement  

lOÉCRET  autorisant  M.  I  hieny  )  l'uul-Edmond  )  à  ajouter 

à  son  nom  patronymique  celui  de  Ihlanonr..   

DÉcret  au loris,i ni  MM.  Hoyrr  1  <Jnirlc*-Mauricr   et  Hoger 
Juiri-Gconjr.t)  à  faire  précéder  leur  nom  patrony- 
mique de  celui  de  l'ol  

Loi  portant  concession  de  médaille*  militaires  au  titre 
d«  fait*  de  guerre  pour  le  personnel  marin  de  la  garde 

de  la  légation  de  France  a  l'ëkiu  

Loi  autorisant  In  ville  d«-  Paris  à  modifier  l'affectation 

de  fonds  d'emprunt  

Loi  approuvant  un  engagement  pris  par  la  ville  de  Be 
sançort  en  vue  de  l'agrandissement  de  l'école  de*  filles 

de  Saint-Quentin  

I-Ol   approuvant  un  engagement  pris  p.n    la  ville  de 
Bre*t  en  vue  de  l'acquisition  d'un  terrain  domanial 

pour  lVtaMiss"iiietit  d'un  jardin  public  

Loi  portant  création  d'un  budget  spécial  pour  l'Algérie. 
l»£CRtT    autorisant  M.  Bonnet   {A[f rcd-Jtuyucs)  à  faire 
précéder  son  nom  patronymique  «le  celui  d'Amédr'r.. . 
Df  CRtT    autorisant  MM.  Mtiry   l  Léon-  Atujuste) ,  Mary 
tEagène- Joies  )  et  Mary  [iieorgts-IÀou }  à  ajouter  à 
leur  nom  patronymique  celui  de  Huct  de  Barochez... 

Loi  concernant  le  régime  des  boissons  

Loi  portant  fixation  du  budget  spécial  de  l' Algérie  poui 
l'exercice  1901  
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  2168. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


>*  58300.  —  Lot  portail!  modification*  de  la  loi  du  i  aoiit  18<JH 
sur  le  casiei  judiciaire  et  sur  lu  réhabilitation  de  droit. 

Du  n  Juillet  1900. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  17  jmlicl  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Les  articles  3,  4,  5,  7,  8,  10,  il,  12  et  i4  de  la  loi  du 
ô  août  1899  sont  modiGés  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Art.  3.  Le  casier  judiciaire  central,  institué  au  ministère  de  la 
justice,  reçoit  les  bulletins  n'  1  concernant  les  personnes  nées  à 
l'étranger  et  dans  les  colonies  ou  dont  l'acte  de  naissance  n'est  pas 
retrouvé. 

«Toutefois  les  bulletins  n°  1  concernant  les  musulmans  du  Maroc, 
du  Soudan  et  de  la  Tripolitaine,  sont  centralisés  au  greffe  de  la  cour 
dAlger. 

•  Art.  4-  Le  relevé  intégral  des  bulletins  n"  1  applicables  à  la 
même  personne  est  porté  sur  un  bulletin  appelé  bulletin  nn  2. 

«11  est  délivré  aux  magistrats  du  parquet  et  de  l'instruction,  an 
préfet  de  police,  aux  présidents  des  tribunaux  de  commerce,  pour 
t-lre  joint  aux.  procédures  de  faillites  et  de  liquidations  judiciaires, 
aux  autorités  militaires  et  nantîmes  pour  les  appelés  des  classes  et 

KIT  Série.  , 
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<&f '  ^inscription  maritime,  ainsi  que  pour  les  jeunes  gens  qui  deman- 
ofcaaîi  à  contracter  un  engagement,  et  aux  sociétés  de  patronage 
tseca^nues  d'utilité  publique  ou  spécialement  autorisées  à  cet  effet, 
g»s?r  les  personnes  assistées  par  elles. 

-21  est  aussi  délivré  aux  juges  de  paix  qui  le  réclameront  pour  le 
jugement  d'une  contestation  en  matière  d'inscription  sur  les  listes 
t^tecio  raies. 

■ 

«  II  Test  également  aux  administrations  publiques  de  l'État,  saisies 
«Je  demandes  d'emplois  publics,  de  propositions  relatives  à  des 
distinctions  honorifiques,  ou  de  soumission  pour  des  adjudications 

travaux  ou  de  marchés  publics,  ou  en  vue  de  poursuites  discipli- 
naires ou  de  l'ouverture  d'une  école  privée,  conformément  à  la  loi 

<ÛMk  3o  octobre  1886. 

«■Toutefois,  la  mention  des  décisions  prononcées  en  vertu  de 
TaChele  66  du  co  le  pénal  n'est  faite  que  sur  1rs  bulletins  délivrés  aux 
«agis*  rat  s  et  au  préfet  de  police. 

«Les  bulletins  n"  2  réclamés  par  les  administrations  publiques  de 
S'Etit,  pour  l'exercice  des  droits  politiques,  ne  comprennent  que  les 
Prisions  entraînant  des  incapacités  prévues  par  les  lois  relatives  à 
fexercice  des  droits  politiques. 

«Lorsqu'il  n'existe  pas  de  bulletin  n°  1  au  casier  judiciaire,  le 
Swsîïetin  n°  2  porte  la  mention  :  Néant. 

1 

«Art.  5.  En  cas  de  condamnation,  faillite,  liquidation  judiciaire 
destitution  d'un  officier  ministériel  prononcée  contre  un  individu 
sot? mis  à  l'obligation  du  service  militaire  ou  maritime,  il  en  est 
dottné  connaissance  aux  autorités  militaires  ou  maritimes  par  l'envoi 
dTun  duplicata  du  bulletin  n°  1. 

«  ï  n  duplicata  de  chaque  bulletin  n°  1,  constatant  une  décision 
«entraînant  la  privation  des  droits  électoraux,  est  adressé  à  l'autorité 
administrative  du  domicile  de  tout  Français  ou  de  tout  étranger 
(naturalisé. 

«  Cette  autorité  prend  les  mesures  nécessaires,  en  vue  de  la  rectifi- 
«calïofi  de  la  liste  électorale  et  renvoie,  si  le  condamné  est  né  en 
France,  le  duplicata  à  la  sous  préfecture  de  son  arrondissement 
<2Vwigine.  j 

-•Art.  7.  Ne  sont  pas  inscrites  au  bulletin  n°  3  : 

«  »'  Les  décisions  prononcées  par  application  de  l'article  66  du 
«oode  pénal  ; 

«-  2°  Les  condamnations  effacées  par  la  réhabilitation  ou  par  Tappli 
<atli*r?  de  l'article  4  de  la  loi  du  36  mars  1891  sur  l'atténuation  et 
r^ggravalîou  des  peines; 

«X'  Les  condamnations  prononcées  en  pays  étrangers  pour  des 
&atts        prévus  par  les  lois  pénales  françaises; 

«■**  

1 
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«Art.  8.  Cessent  d'être  inscrites  au  bulletin  u  ;.i  délivre  au  simple 


cation  unique  a  moins  de  six  jours  d'emprisonnement,  ou  à  cette 
peine  jointe  a  une  amende  ne  dépassant  pas  vingt-cinq  francs  (2Ôf)  ; 
&ui  ans  après  qu'elle  sera  devenue  définitive,  la  condamnation 
saique  a  une  amende  ne  dépassant  pas  cinquante  francs  (Ôo'j  ; 

2  Cinq  ans  après  l'expiration  de  la  peine  corporelle,  la  condam- 
nation unique  à  six  mois  ou  moins  de  six  mois  d'emprisonnement, 
»o  a  cftte  peine  joint*  à  une  amende  ;  cinq  ans  après  qu'elles  seront 
devenues  définitives,  les  condamnations  a  une  amende  supérieure  a 
cloquante  francs  (  5of)  ; 

•3'  Drx  ans  après  l'expiration  des  peines  corporelles,  la  Condam- 
Mhûii  unique  a  une  peine  de  deux  ans  ou  moins  de  deux  ans,  ou 
les  condamnations  multiples  dont  l'ensemble  ne  dépasse  pas  un  an, 
00  a  des  peines  jointes  à  des  amendes. 

«Dans  le  cas  de  concours  de  condamnations  à  des  peines  corpo 
relies  et  de  condamnations  a  des  }>eiues  pécuniaires,  le  délai  courra 
du  jour  où  les  peines  corporelles  auront  été  subies  et  où  le§  condam 
uations  pécuniaires  seront  devenues  définitives  ; 

«4  Quinze  ans  après  i'expirauou  «le  la  peine  corporelle,  la  con- 
damnation unique  supérieure  a  deux  années  d'emprisonnement,  ou 
à  cette  peine  jointe  à  une  amende,  le  tout  sans  qu'il  soit  déroge  a 
l'article  4  de  la  loi  du  26  mars  1891  sur  l'atténuation  et  l'aggravation 
■des  peines. 

«Lorsqu'une  amende  aura  été  prononoc  principalement  ou  accès 
Mûrement  à  une  autre  peine,  l'inscription  ne  cessera  qu'après  qu'elle 
anra  été  acquittée  ou  prescrite,  à  moins  que  le  demandeur  ne  jus 
tifie  de  son  indigence  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  f\20  du 
code  d'instruction  criminelle. 

•La  remise  totale  ou  partielle  d'uno  peine  par  voie  de  grâce  équi 
^aud  ra  à  son  exécution  totale  ou  partielle. 

«  L'exéctition  de  la  contrainte  par  corps  équivaudra  au  payement 
de  l'amende. 

«tn  cas  de  prescription  de  là  peine  corporelle,  les  délais  commen- 
ceront à  courir  du  jour  où  elle  sera  acquise. 

•  La  preuve  de  la  noSi -exécution  de  la  peine  sera  à  la  charge  du 
procureur  de  la  République. 

«Art.  10.  Lorsqu'il  se  sera  écoule  dix  ans,  dans  le  cas  prévu  par 
ïarticle  8,  paragraphes  1"  et  2*,  sans  que  le  condamné  ait  subi  de 
nouvelles  condamnations  à  une  peine  autre  que  l'amende,  la  réhabi- 
litation  lui  sera  acquise  de  plein  droit. 

•  Le  délai  sera  de  quinze  ans  dans  les  cas  prévus  par  l'article  H, 
paragraphe  3,  et  de  vingt  ans  dans  le  ras  prévu  par  l'article  8,  para- 
graphe J.  » 
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—  Il  — 

«Ail.  11.  Quiconque  aura  pris  le  nom  d'un  tiers,  dans  des  cir- 
constances qui  ont  déterminé  ou  auraient  pu  déterminer  l'inscription 
d'une  condamnation  au  casier  de  ce  tiers,  sera  puni  de  six  mois  à  cinq 
ans  d'emprisonnement,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  pour 
le  crime  de  faux,  s'il  y  échet.  . 

«  Sera  puni  de  la  même  peine  celui  qui,  par  de  fausses  déclarations 
relatives  a  l'état  civil  d'un  inculpé,  aura  sciemment  été  la  cause  de 
l'inscription  d'une  condamnation  sur  le  casier  judiciaire  d'un  autre 
que  cet  inculpé. 

•  Art.  12.  Quiconque,  en  prenant  un  faux  nom  ou  une  fausse 
qualité,  se  fera  délivrer  le  bulletin  n°  3  d'un  tiers  sera  puni  d'un 
mois  a  un  an  d'emprisonnement. 

«  L'article  463  du  code  pénal  sera  dans  tous  les  cas  applicable. 

•  Art.  Celui  qui  voudra  faire  rectifier  une  mention  portée  à 
son  casier  judiciaire  présentera  requête  au  président  du  tribunal  ou 
de  la  cour  qui  aura  rendu  la  décision. 

•  Si  la  décision  a  été  rendue  par  une  cour  d'assises,  la  requête  sera 
remise  au  premier  président  de  la  cour  d'appel  qui  saisira  la  chambre 
correctif  nelle  de  la  cour. 

«Le  président  communiquera  la  requête  au  ministère  public  et 
commettra  un  magistrat  pour  faire  le  rapport. 

«Le  tribunal  ou  la  cour  pourra  ordonner  d'assigner  la  personne 
objet  de  la  condamnation. 

Dans  le  cas  où  la  requête  est  rejetée,  le  requérant  sera  condamné 
aux  frais. 

■ 

«Si  la  requête  est  admise,  les  frais  seront  supportés  par  celui  qui 
aura  été  la  cause  de  l'inscription  reconnue  erronée,  s'il  a  été  appelé 
dans  l'instance.  Dans  le  cas  contraire  ou  dans  celui  de  son  insolva- 
bilité, ils  seront  supportés  par  le  Trésor. 

t  Le  ministère  public  aura  le  droit  d'agir  d'office  dans  la  même 
forme  en  rectification  de  casier  judiciaire. 

«  Mention  de  la  décision  rendue  sera  faite  en  marge  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  visé  par  la  demande  en  rectification. 

«Ces  actes,  jugements  et  ajrrêts  seront  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés en  débet.  » 

2.  Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées %.  la  loi  du  5  août  1890, 
sous  les  articles  i5  et  16  : 

«Art.  i5.  En  cas  de  contestation  sur  la  réhabilitation  de  droit,  ou 
de  difficultés  soulevées  par  l'application  des  articles  7,  8  et  9  de  la 
présente  loi,  ou  par  l'interprétation  d'une  loi  d'amnistie  dans  les 
termes  de  l'article  2,  paragraphe  2,  l'intéressé  pourra  s'adresser  au 
tribunal  correctionnel  du  lieu  de  son  domicile  ou  a  celui  du  lieu  d«* 
sa  naissance,  suivant  les  formes  et  la  procédure  prescrites  par  l'article 
précédent. 
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•  Art  16.  Les  instances  prévues  par  les  articles  i4  et  i5  sont 
débattues  et  jugées  en  chambre  du  conseil,  sur  le  rapport  du  magis- 
trat commis  et  le  ministère  public  entendu. 

«Les  jugements  ou  arrêts  sont  susceptibles  d'appel  ou  de  pourvoi 
«  cassation  suivant  les  règles  ordinaires  du  droit.  • 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  11  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBBT. 

i/  J«nf«  drs  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 
Signé  :  Mo*is. 


V38aoi.  —  Loi  portant  modification  de  la  loi  du  25  octobre  1888, 
rtlûtke  à  la  création  d'une  section  temporaire  du  vonlentreuœ  au  Conseil  d'Etat. 

Du  17  Juillet  194». 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  19  juillet  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  I".  L'article  1  de  la  loi  du  26  octobre  1888  est  modifié  comme 
soit  : 

Art.  2.  La  section  temporaire  sera  composée  d'un  président  de 
section  et  de  huit  conseillers  d'Etat,  pris  dans  les  différentes  sections 
do  conseil ,  auxquelles  ils  continueront  d'appartenir,  et  désignés  par 
décret  du  Président  de  la  République.  Klle  pourra  être  divisée  en 
deux  sous-sections  qui  auront  les  mêmes  pouvoirs  que  la  section 
dle-même. 

«  Il  pourra  y  avoir  auprès  d'elle  deux  ou  quatre  commissaires 
suppléants  du  Gouvernement,  nommés  par  arrêté  du  ministre  de  la 
justice,  et  qui  pourront  être  choisis  parmi  les  auditeurs  de  1"  classe. 

•  Pour  la  désignation  des  membres  de  la  section  temporaire  et  des 
commissaires  suppléants  du  Gouvernement,  le  vice  président  du 
*  Conseil  dTStat  et  les  présidents  de  section  seront  appelés  à  faire  des 
présentations.  » 

%  Un  règlement  d'administration  publique  statuera  sur  toutes  les 
mesures  d'exécution  relatives  à  l'organisation  et  au  fonctionnement 
de  la  section  temporaire  et  des  sous-sections. 
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3.  Dans  les  affaires  contenticuses  qui  no  peuvent  être  introduites 
«levant  le  conseil  d'Etat  que  sous  la  forme  de  recours  contre  une 
décision  administrative,  lorsqu'un  délai  de  plus  de  quaîre  mois  s'est 
écoulé  sans  <ju'il  soit  intervenu  aucune  décision,  les  parties  inté- 
ressées peuvent  considérer  leur  demande  comme  rejetée  et  se  pour- 
voir devant  le  Conseil  d'Etat.  Si  des  pièces  sont  produites  après  le 
dépôt  de  la  demande,  le  délai  ne  court  qu  a  dater  de  la  réception  de 
ces  pièces. 

La  date  du  dépôt  de  la  réclamation  et  des  pièces,  s'il  y  a  lieu,  est 
constatée  par  un  récépissé  délivré  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  5  du  décret  du  i  novembre  i8G'i.  A* défaut  de  décision,  ce 
récépissé  doit,  à  peine  de  déchéance ,  être  produit  par  les  parties  à 
l'appui  de  leur  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Si  l'autorité  administrative  est  un  corps  délibérant,  les  délais  ci- 
dessus  serorît  prorogés,  s'il  y  a  lieu,  jusqu'à  l'expiration  de  la 
première  session  légale  qui  suivra  le  dépôt  de  la  demande  ou  des 
pièces. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  17  Juillet  1900. 

Signé  :  ÉMU  K  LOIBET. 

LcdarHi  de»  «eaux,  Ministrê  dt  la  jtuttet, 
Signé  :  Mo^is. 


N*  3£ao2.  —  DÉcitBT  qui  déclare  d'uiilité  publique  l'établissement 

.  d'an  réseau  de  Tramways  dans  la  ville  de  Lourdes  (Hautes- Pyrénées). 

0 

Dn  8  Octobre  1899. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  i3  octobre  189g.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  «lu  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'avant-projet  présenté  pour  l'établissement,  dans  la  ville  <le  Lourdes 
(Hautes-Pyrénées d'un  reseau  de  tramways,  à  traction  mécanique,  destiné 
an  transport  des  voyageurs  ; 

Vu,  notamment,  le  plan  d'ensemble  dudit  réseau; 

1 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet , 
en  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  dans  les  formes 
déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881 (u; 

'"  XII'  série.  Bail.  619,  n°  10747. 
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Vu.  notamment ,  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  dair 
eu   décembre  1 8«j8  ; 

\tji**s  délibérations  du  conseil  municipal  de  Lourdes,  en  date  des  i<*<aum 
1897.  îâ  mars,  '2G  août  et  17  décembre  i^y8,8  février  et  2*J  noùt  i8<){t 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  des  Hautes-Pyrénées ,  en  dat*  'S» 
i  ;  v  ~  ot   î      a\  rîl  l80G  . 

ïi  'adhésion  directe  à  l'exécution  des  travaux,  délivrée  le  1  1  avril  >é*>S. 
rarM. le  directeur  du  génie,  à  Bayonne,  en  vertu  de  l'article  18  du  dfcVsCÈ 
<fe  *6  août  (l>  : 

h  la  convention  passée,  le  39  août  1899,  entre  le  maire  de  Lourt  <*•»., 
ç;siant  au  nom  de  la  ville,  et  M.  Muisotinabe ,  pour  la  rétrocession  de  i  en> 
éprise,  linsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  l  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chiussées,  en  date  du  r^a. 

hls  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  11  juillet  1 899 ; 

Va  la  loi  d a  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  t.:  î«a* 
-iuiways; 

Va  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mav'*  *3 
<wèt 

Vu  la  loi  du  20  juin  189Ô; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

âbt.  1"*.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  Isa 
«îiie  de  Lourdes  (Hautes  Pyrénées),  suivant  les  dispositions générales» 
àn  plan  ci-dessus  visé,  d'un  réseau  de  tramways,  à  traction  nmrcav 
&ique,  destiné  au  transport  des  voyageurs. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  coraafre 
aalk  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécw- 
tion  dudit  réseau  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deor  ans 
a  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Lourdes  est  autorisée  a  pourvoir  à  la  constmc1*«vi: 
d  a  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit,  suivant  les 
^positions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  chue*** 
4  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  29  août  1899,  entre 
le  maire  de  Lourdes,  agissant  au  nom  de  la  ville,  et  M.  Maisounuèe». 
pour  la  rétrocession  dn  réseau  susmentionné ,  conformément  au  x  c«s> 
étions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  pfjfcx, 
4 ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret 

■  iT  série,  Bull-  97,  n'  816.  »  >  xn«  série,  Bail.  664,  n'  nn  j- 

*  ai'  série,  Bull.  629,  n°  10747. 
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4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Octobre  1899. 

Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Signé  :  Pieriie  Baudin. 


TRAITE  DE  RÉTROCESSION. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Cazuux-  Mouton  (JeanMarir-Gétin) ,  industriel,  oflicicr  d'académie,  maire  de  la 
ville  de  Lourdes,  agissant  au  nom  de  ladile  ville,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil 
municipal  des  19  mars  1897,  26  août  1898  et  28  août  1899, 

D'une  part; 

Et  M.  Maisowmbr  {Louis),  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Rougemont  n'  3, 

D'autre  part; 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

.  Art.  1".  La  ville  de  Lourdes  s'engage  à  rétrocéder,  dès  qu'elle  en  aura  obtenu  elle- 
même  la  concession  ,  à  M.  Maisounube ,  qui  accepte,  la  construction  et  l'exploitation, 
pour  une  durée  de  cinquante  ans,  d'un  réseau  de  tramways  comprenant  les  ligne» 
ci-après  définies  : 

Ligne  A.  —  De  la  gare  à  la  Grotte  par  l'avenue  de  la  Gare  et  le  boulevard  de  la 
Groùe. 

Ligne  li.  —  De  la  gare  à  la  Grotte,  par  l'avenue  de  la  Gare,  la  chaussée  Muransio, 
la  place  du  Marcadal ,  et  la  rue  de  la  Grotte. 

Ligne  C.  —  De  la  gare  à  la  halte  de  Soum  par  l'avenue  de  la  Gare,  la  chaussée  Ma- 
ransin ,  la  place  du  Marcadal  et  la  route  d'Argclès. 

Ligne  D.  —  De  la  halte  de  Soum  à  la  Grotte  par  la  route  d'Argelès,  la  place  du 
Marcadal  et  la  rue  de  la  Grotte. 

2.  La  rétrocession ,  qui  n'aura  d'cflel  qu'en  vertu  du  décret  à  intervenir  pour  ap- 
prouver le  présent  traité,  est  consentie  conformément  à  la  loi  du  11  juin  1880,  au 
décret  du  6  août  1881  et  aux  conditions  spéciales  stipulées  dans  le  cahier  des  charges 
de  la  concession. 

M.  Maisounabe  est,  en  conséquence,  assujetti  envers  la  ville  à  toutes  les  obligations 
imposées  à  la  ville  elle-même  par  le  cahier  des  charges-type  annexé  au  décret  du 
6  août  1881 ,  sauf  modifications  aux  articles  :  4  (dix-neuf  mots  rayés),  10  (quatre  mots 
rayés),  11  (ringt  et  un  mots  rayés),  17  (trente-huit  mots  ajoutés),  20  (neuf  mots 
rayés),  23  (suppression  des  tableaux  et  des  clauses  qui  les  suivent),  29  (limité  aux 
vingt  et  un  premiers  mots),  36  (substitution  d'un  paragraphe  manuscrit  à  l'article 
supprimé),  37  (cinq  mots  rayés)  et  suppression  des  articles  7,  sft,  25,  26,  27,  28, 
3o,  3i ,  32,  34.  38  et  39. 

3.  Le  rélroccssionnaire  ne  recevra  aucune  garantie  d'intérêts,  ni  subvention  quel- 
conque. 

11  supportera  toutes  les  dépenses,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  l'établissement  des  lignes  concédées  et  de  leurs  dépendances  et 
leur  exploitation. 

Eu  dehors  des  frais  afférents  aux  études,  à  l'installation  de  la  voie  proprement 
dite,  au  matériel,  aux  ateliers,  dépôts  et  stations,  à  l'usine  pour  la  production  de 
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Mectricité.  etc.,  il  aura  à  sa  charge  l'élargissement  du  pont  vieux ,  qui  devra  pré- 
><2ter  six  mètres  quatre-vingt-dix  centimètres  (6"  90)  ju  moin>  de  largeur  entre 
iirie-corps,  ainsi  que  le  raccordement  de  l'ouvrage  élargi  avec  la  ru»-  de  la  <irotte. 

4.  I /élargis  sèment  de  ta  rue  de  la  Grotte  entre  la  place  du  Mai  cadal  et  la  rue  du 
Boorg  sera  effectué  par  la  ville;  le  rétrocessionnaire  contribuera  à  cette  opération 
p(*r  nue  somme  de  deux  cent  >ingt  mille  francs  ( 320,000');  en  outre,  il  fournira  à 
il  vile .  à  titre  d'avance ,  la  somme  nécessaire  pour  parfaire  la  différence  qui  pourra 
entre  la  subvention  précitée  et  le  montant  total  des  frai-*  d'expropriation  tfcs 


Là  somme  de  deux  cent  vingt  mille  francs  (210,000')  sera  définitivement  acquiic 
i  il  iiile;  au  contraire,  l'avance  complémentaire  sera  remboursée  par  celle  ci  au 
ïtrocessionnaire  au  moyen  de  cinquante  annuités  calculées  au  taux  de  quatre  francs 
raquante  centimes  pour  cent  (V  5o  p.  oV  amortissement  compris.  La  subvention 
xdcm  cent  vin^-t  mille  francs  (330,000')  sera  versée  dans  la  caisse  municipale  an 
*  où  s'opérera  le  versement  du  cautionnement  de  la  concession  nrévu  par  Par 
du  présent  traité  et  l'avance  complémentaire  aussitôt  après  la  clôture  d*> 


arfe  la  di 


5.  La  somme  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo()que  le  rétrocessionnaire  a  déposée 
t.  i|>  mars  1897.  comme  garantie  des  engagements  contractés  par  lui  à  l'égard  de  la 
rôlr.et  qui  est  indépendante  du  cautionnement  propre  de  la  concession  prévu  par 
1  article  13  du  présent  traité,  lui  sera  intégralement  remboursée  quand  il  aura  verse 
dans  la  caisse  municipale  la  subvention  de  deux  cent  vingt  mille  francs  (320,000')  >-\ 
Tivance  complémentaire;  elle  restera,  au  contraire,  acquise  à  la  ville.  <i  le  rétr* 
fe*Monnaire  n'opère  pas  lesdits  versements. 

6l  A  l'expiration  de  la  concession,  s'il  n'est  pas  fait  application  de  l'article  18  du 
r  de*  charges,  relatif  à  la  remise  des  lieux  dans  l'état  primitif,  le  1  étroeess»on- 
abandonnera  à  la  ville  tous  ses  droits  sur  les  installations  et  objets  mobiliers  qui 


seront  pas  attribués  à  l'Etat  par  le  cahier  des  cliarges,  mais  qu^  celui-»  i  peut 
éprendre  par  application  du  V  paragraphe  de  l'article  17. 

T.  Le  rétrocessionnaire  sera  tenu  d'acquitter  les  taxes  d'octroi  pour  toutes  les  ma- 
'ieres destinées  à  la  construction  et  à  l'exploitation  des  tramways;  mais  la  ville  de 
Kurdes  loi  remboursera  à  titre  de  subvention,  sur  le  vu  d'un  élat  dûment  justifie. 
V  montant  des  droits  payés  par  lui  pour  les  matières  destinées  à  l'établissement  «tu 


>.  A  partir  de  la  deuxième  année  d'exploitation,  le  rétroces>ionnaire  devra  prélever 
iunueliement  sur  les  recettes  brutes  une  somme  de  trois  cents  francs  f  3oof)  par  kilo- 
mètre, destinée  à  former  un  fonds  de  réserve  pour  faire  face  au  renouvellement  de  la 
voie  et  du  matériel. 

Il  déposera  au  fur  et  à  mesure  ces  prélèvements  annuels  à  la  Caisse  des  dépôt-  et 
consignations  jusqu'à  ce  que  le  total  atteigne  la  somme  de  trois  mille  francs  (3,oonN) 
far  kilomètre. 

Ce  fonds  restera  sa  propriété  et  il  en  touchera  les  revenus.  Mais  il  n'v  pourra  puiser 
{uavee  l'autorisation  du  préfet,  sur  l'avis  du  service  du  contrôle,  et  seulement  pou-.- 
ie<  réparations  à  effectuer  à  la  voie  ou  au  matériel;  en  ce  cas,  il  sera  tenu  de  le  réta 
Uir  dans  son  intégralité  par  de  nouveaux  versements  effectués  »!an-  les  mêmes 
formes. 

Le  fonds  de  réserve  reviendra  au  rétrocessionnaire  en  lin  de  ronc»  --.ion  aptes  «pie 
ce  dernier  aura  satisfait  aux  obligations  du  cahier  des  charges  pour  la  remise  du 
ré-eau  en  bon  état  d'entretien. 

9.  Avant  la  mise  en  exploitation,  le  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  constituer  une 
société  anonyme  qui  lui  sera  substituée  et  deviendra  responsable  solidairement  ave«: 
loi.  de  tous  les  engagements  qu'il  aura  contractés  vis-à-vis  de  ta  ville. 

Cette  substitution  devra  d'ailleurs  être  approuvée  par  un  décret  délibéré  en  conseil 
^Étal  conformément  aux  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

10.  Le  rétrocessionnaire  s'engage  à  n'employer  que  du  personnel  français  et  du 
matériel  fixe  ou  roulant  de  provenance  française! 

U  sera  tenu  de  congédier  tout  agent  qui  aura  fait  preuve  d'imprudence,  d'incapacité 
«0  'l'indélicatesse  ou  qui  aura  manqué  de  politesse  ou  de  convenance  envers  le  publie, 

Xir  Série. 
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IL.  Le  rélroces «iounaire  sera  tenu  de  transporter  gratuitement  dans  ses  voitures 
le»  agents  de  viHe  en  service  et  les  pompiers  se  rendant  à  un  incendie. 

12.  A\ant  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession,  le  rétrocessionnaire  déposera  à  la 
Caisse  des  dépôt-*  et  consignations  une  somme  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooof  )  en 
numéraire  ou  en  rente  sur  l'État,  calculée  conformément  au  décret  du  3i  janvier 
1872,  ou  en  bon>  du  Trésor  avec  transfert  au  profit  de  ladite  Caisse  de  celles  de  ce* 
valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Les  quatre  cinquièmes  en 
>erout  rendu>  au  rétrocosionnaire  par  cinquième  et  proportionnellement  à  l'avati- 
<  ement  de«  travauv. 

Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  rétroces*ion. 

13.  Le  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  faire  élection  de  domicile  à  Lourdes. 

Dans  le  cas  ou  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adressée 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie  de  cette  ville. 

14.  Le  rétrocessionnaire  supportera  les  frais  de  timbre,  d' expédition ,  d'enregis- 
trement, ainsi  que  tous  autres  frais  accessoires  auxquels  pourront  donner  lieu  la  pré- 
sente convention  et  le  cahier  des  charges  qui  y  est  annexé. 

Fait  double  a  Lourde*,  le  ^9  août  1899. 

Le  e*  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

n*rroc.<t  tonna  ire  ,  Le  Maire, 

Signé  :  M\t*on\r.r.  Signé  :  Cakacx-Mooton. 

» 

Enregistré  a  Lourdes.  le  3  novembre  1899,  folio  82,  case  àoh.  Reçu  un  franc 
vingt-cinq centitrci,  décimes  compris.  —  Signé  :  Tardif. 


CAHIEB  DBS  CHARGES. 


TITRE  r. 

TKACF  BT  CONSTRUCTION. 


Objet  de  la  concession. 

Art.  1".  Le  léiea.i  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  est 
destiné  au  transport  des  voyageurs. 

La  tractior  au^-a  Heu  par  moteurs  mécaniques. 

Tracé. 

S.  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera  les  voies  publiques 

ci -après  désignée-  : 

Ligne  A.  —  De  la  gare  à  la  Grotte  par  le  chemin  vicinal  d'intérêt  commun  n°  27 
avenue  delà  Gare-,  la  route  nationale  n"  21  (embranchement  de  la  Basilique  dési 
gîté  à  Lourdes  >ou*  le  nom  de  boulevard  de  la  Grotte)  sur  une  longueur  de  mille 
trois  cents  m^tre*  (  i.3oo"  environ. 

Ligne  H.  —  "J)e  la  gare  à  la  Grotte  par  le  chemin  ucinal  d'intérêt  commun  n*  27 
i  avenue  de  la  Gare  T  la  route  nationale  n°  ?i  «  haussée  Maranain,  rue  Saint-Pierre, 
place  du  Marcadai; .  le  chemin  vicinal  d'intérêt  commun  n'  27  (me  de  la  Grotte, 
avenue  de  la  Gtott.  .  plateau  de  la  Merlasse),  d'une  longueur  de  nulle  cinq  cents 

mètres  (  1  .'.oo,'  j  environ . 


Digitized  by  Google 


B.  n/2i68.  —  il  — 

Lw  L  —  De  ta  pare  à  ta  halte  de  Soum.  Gette  ligne  comprendra  la  voie  fei 
li  fes*  B  jusqu'à  l'entrée  Est  de  U  rue  de  la  Grotte;  elle  suivra  ensuite  la  r- 
ntaauJr  on  ipUceda  Vlarcada).  rue  de  Laffitte.  rente  d'Argeles  juaqua  1» 
ik  Sxud  «ur  une  longueur  de  mille  quatre  cents  mètres  (  i,4oo")  environ. 

lvml>.  —  De  la  halte  de  Soum  à  la  Grotte.  Cette  ligne  empruntera  la  voir  fe-orr* 
*la%nrC,  jusqu'à  l'extrémité  £at  de  La  rue  de  la  Grotte,  et,  depuis  ie  poùi .  î* 
itttferrw  de  la  ligne  B  jusqu'au  plateau  de  la  Méfiasse  sur  une  longueur  d»j  ia4fc 
œrç  fEats  mètres    i  ,5oo"  )  environ. 

1/  ir toi  dément  des  lignes  C  et  D  snr  la  ligne  B  à  l'extrémité  Est  de  la 
«ers  fait  dans  les  deux  sens  au  moyen  de  deux  courbes  de  jonction. 

Délais  d'exécution. 

1  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  deux  moi»  à 
a  fa  du  décret  déclaratif  (fatuité  publique. 

La  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  dr 
iè»  d»te.  Us  seront  po orsui vis  et  terminés  de  tette  façon  que  le  réseau  entier 
S»w  i  l'exploitation  deu\  mois  après  que  la  municipalité  aura  eflectué  Y 
kknt  de  la  Grotte. 

Large  or  de  la  voie.  —  Gabarit  dm  matériel  roulant. 


1  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un 

n 

L»  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  sailties,  notamment  cehV 
urchepieds  latéraux,  restera  inférieure  à  un  mètre  quatre-vingts  centimètre**  (i"8e.'>) 
i  binteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera ,  au  plus ,  do  trois  ml  tau.. 
r^çt  centimètres  (  3—  ïo). 

Demies  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  rentre-voie,  mesurée  entre  les  b*»rè> 
iwirors  aes  ratrs,  sera  regiee  ne  racon  qo  entre  les  parues  les  puis 
feu  véhicules  qui  se  croisent ,  il  y  ait  un  intervalle  libre  (fan  moini 

Alignements  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

S.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  m*- 
*Hrra  être  intérieur  à  vingt  mètres  (so").  Le  maximum  des  déclivités  est  fia*  a 
rdui  des  pentes  à  parcourir. 

La  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être 
iitMt  que  faire  se  pourra . 

te  concessionnaire  aura  la  faculté ,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer 
positions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  unies,  mai  -  «v- 
a^iffi'  ations  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  A*. 


1  Dan»  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec 

*  foies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  la 
>raâl  Donnai  de  La  vote  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  da»" 
kos transversal ,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spénfe 

•  prttet. 

Us  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  de  vingt  centimèlres  (o"  20)  d'et/ae*-- 
*m  qui  régnera  dans  l'entre- rails  et  à  cinquante  centimètres  (o*  5o)  au  moin»  oV 
côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  prope» 
'*»on  du  concessionnaire ,  oui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  cet  empierremeni. 


1*  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
3"r  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du  ti 

(toutes  saillies  comprises)  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  mob? 
j*n  tnètres  soixante  centimètres  (i"6o),  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  as* 

du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

1. . . 
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Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (1*10)  de  largeur  sera 
réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises) 
el  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

7.  (Supprimé.) 

Traverses  des  villes  et  villages. 

8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
d  une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établisse- 
ment de  trottoirs,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

[A)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (  i"  10)  ; 

[M)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'un  trot- 
toir : 

1"  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires ,  deux  mètres  soixante 
centimètres  (2" 60); 

a*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o^oo). 

Exécution  des  travaux. 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  fer- 
rée, il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  houtisses  nécessaire  afin  d'opérer  ce  ré- 
tablissement suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissés  à  la  libre  dis- 
position du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voies. 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  trente-six  kilogrammes  (36k)  au  moins  par 
mètre  courant;  leur  type,  leur  mode  de  support,  d'eclissage  et  d'cntretoisement 
seront  arrêtés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire  et  l'avis  des  ingé- 
nieurs du  contrôle. 

Gares  et  stations. 

11.  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  peur  prendre  ou  laisser  des  voya- 
geurs sur  tous  les  points  du  parcours,  sauf  dans  les  parties  en  courbe  de  petit  rayon 
et  duns  les  passages  où  la  déclivité  dépasse  cinq  centimètres  (o"  o5)  par  mètr<\ 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares ,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors  de 
l'approbation  des  projets  définitifs.  11  est  toutefois  entendu  dès  à  présent  qu'il  sera 
établi  des  haltes  avec  abris  couverts  aux  points  extrêmes  des  deux  lignes  concédées  et 
»ur  la  place  du  Marcadal. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN   ET  EXPLOITATION. 


Entretien. 

.     Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accets'ible  aux  »  iiures  ordinaire*  (stc- 
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1  rails  notés  dans  la  chaussée),  1  entretien  qui  est  à  la  charge  du  concession- 
comprend  l'empierrement  des  entre-rails  et  de  l'entre-voie,  ainsi  que  de»  lones 

(o"  5o)  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 


det  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes  par  les  travaux  de  la  voie  ferrie. 


11  Lorwue  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  nécea- 
umàt  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrée,  de  la  voie  P»^^8  J"»*"  e" 
fendes  zones  oa  de  l  .ccotemént  mdiqué  a-dessus    d  devra  ét« pourvu  par  h 


^™de.  t^ÏÏe  refeTtioPn;  il  e^era  de  même  pour  tons  les  ouvra** 


Nombre  minimum  de»  voyage». 


Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  seront  faits  dans  chaque  sens,  sur 
diurne    -era  d.  terminé  de  manière  a  assurer  la  correspondance  de  tous  es 
•f^  i'  î    corm>a-m<  .les  ch.-mins  de  1er  .lu  Mi.!..  11  »era  pour  le  BK>W1  de  quatre 
en  hiver  (du  16  octobre  au  i5  avril),  et  de  douze  par  heure  en  été  ,du 


^ïïtfoïs  le  concessionnaire  ne  sera  tenu  de  faire  le,  service  que  de  sep,  heures  du 
aJb  à  huit  heures  du  soir  en  hiver  et  de  cinq  heures  du  mat.n  à  du  heures  du  soir 

«et?. 

Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  trains. 
15.  Les  traîna  ae  composeront  de  deui  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale  ne 
^Tes^^^rtrmTns^n  Marche  sers  au  pins  dequime  kilomètres  (.5>)  à  l'heure. 

TITRE  III. 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 
Durée  de  la  concession. 

1«  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionné  à  l'article  a  du  présent  cahier 
des  enarges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation  et  elle  prendra 
6a  cinquante  après. 

Expiration  de  la  concession. 

1-  A  l'énoaxie  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
«niration  l?r?Ut  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée 
S P.T  dépendance, .  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  pmdmU 
r?ron^omxaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrée 
et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent  II  en  sera 
t  même  de tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  les barnèrea 
•Tdotam!  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes  réservoirs  deau,  grues 
^draXruè*    machines  fixes,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc. 

ïïcas  oi.'dcs  installations  seraient  établies  en  vue  de  la  production  on  de  la 
transmission  de  la  force  motrice  nécessaire  au  service  du  tramway,  ces  installations 
Prient  enfin  de  concession ,  remises  gratuitement  à  I  autoute  concédante, 
bana  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  ternie  de  la  concession.  1  État 
droit  di-  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  a  rétablir  en  bon 
état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances .  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en 
mp*nr<»  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

E^ce  otxt  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant  le  mobilier 
def*atfoïs\  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  se  reserve  le  droit  de  les 
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en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts , 
sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  ronces 
worenaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du 
oseac^ricl  à  l'État. 

Ç-état  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre,  en  outre,  les 
-v.aÉériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  sur  l'estimation  qui 
'*mr  «eca  faite  à  dire  d'experts;  et  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  le  conces- 
Loaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois , 
ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à 
citation  du  tramway  pendant  six  mois. 

dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  l'État  déciderait 

voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Remise  des  lieux  dans  Tétat  primitif. 

ti'i.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire ,  que  les  voies  ferrées 
r«snt  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux 
remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans 
$m  il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  concession. 

L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

ix  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation . 
31  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

Oc  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective 
la  réseau  entier,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans 
'Article  3  du  présent  cahier  des  charges ,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient 
«a  îieu  dans  I achèvement  des  tra\au\. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'État  après  l'expiration  des 
gpeîa*e  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  relevant 
•»*  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  annéei 
îju*  auront  pr^redé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les  annuités 
vfttâ  auront  été  payées  à  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits  nets  des 
Qt-avre  ^>lus  iatbles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres 
xjsœées. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  an 
•Mttcessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
;s**on. 

Dams  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 

des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 
qjc  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
œoaJïoursemenls  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  suivant  le 
-fittrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  des 
cabj^Cs  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  l'État. 

(Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  1e  cas  où,  par  suite 
Sl9  sa  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
T^rvôe,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession, 
nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 


T*?.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les" projets  définitifs,  ou  s'il 
x'a  pats  commencé  les  travaux  dans  les  délais  6xés  par  l'article  3,  il  encourra  la  dé 
<fe£*.nce,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
es  ,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 
tans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée  à  titre  de  cautionnement  devien- 
la  propriété  de  l'État  et  lui  restera  acquise. 

Achèvement  des  travaux  en  cas  ùe  dé^Leance. 

.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
lai  s  et  conditions  fixés  par  l'article  3 ,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  la 
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«èit&boBf  qui  loi  sont  imposées  par  le  règlement  d  administration  publique  du 
iteit  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  te  ras  prévu  par 
J'irtide  iode  la  loi  du  1 1  juin  1880,  il  encourra,  soit  la  perte  partielle  de  son  <  aution- 

Bemeiitdam  les  conditions  qui  seraient  proues  par  l'acte  de  concession ,  soit  la  perte 
toUkât  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le 
aiaistre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État 
par  la  «oie  contentieose.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être 
-^institue  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

in  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  a  1  achèvement  des 
Sniux  qu  'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire 
aafonnément  à  l'article  Ai  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881. 


Ca»  de  force  majeure. 

21  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables ,  et 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue ,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
rmplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  consta- 

tête.  ' 

TITRE  IV. 

TAXES    ET   CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
»  ET  DES  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droit»  à  percevoir. 

*23.  Pour  indemniser  le  concession naire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expresse  gu'il  en  remplira 
exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée 
de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


Tarif  pan  tete  et  pour  le  parcours  total  on  partiel  de  l'une  de<  Ui/nt-â  <ln  réseau. 


I                              r  v  a  1  r. 

l'Êul. 

Tu\»ro»r. 

1  iS  centimes  du  16  avril  au  io  octobre. 
I  10  centimes  du  16  octobre  au  i5  avril. 

o'  10 
0  067 

o:  o-*» 
0  33 

.•1.5 
0  10 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans  ne  payeront  rien  "'ils  »out  tenus  sur  les 
penoux  des  personnes  qui  les  accompagnent. 

Seront  traxxsporlés  gjatnitenient  les  bagages  et  paquets  peu  volumineux  su>c*ptibles 
û'ètre  poi  bés  sur  les  genoux  »aas  gêucr  le»  voisins. 

Tout  voyageur  d'une  ligue  quelconque  pourra  réclamer  une  correspondance  donnant 
droit  au  passage  gratuit  sur  une  autre  ligne,  à  condiliou  de  ne  pas  rétrograder  et 
d'utiliser,  sans  retard,  la  correspondance. 

Us  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dù  à  l'État. 

Art.  14,  35,  35  .  27  et  28.  Supprimés.) 

Délais;d'expédition. 

5°.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs. 

Art  30,  31  et  32.  (Supprimés.) 

Traités  particuliers. 

33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concessionnaire, 
conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  de  faire,  directement  ou 
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indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandise  par 
terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arran- 
gements qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant 
tes  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet ,  agissant  en  vertu  de  l'article  39  du  règlement  d'administration  publique 
«lu  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  a  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

Art.  34.  (Supprimé.) 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


Fonctionnaires  ou  agents  du  contrôle. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 
geurs. 

Service  des  postes.  < 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  transporter  gratuitement  dans  ses  voitures  les 
gendarmes  en  service,  les  facteurs  du  télégraphe  et  les  facteurs  des  postes  en  service 
revêtus  de  leurs  insignes. 

t  TITRE  VI. 

m  • 

CLAUSES  DIVERSES. 


Frais  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  i"  janvier, 
afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle ,  sera  calculée  d'après  le  chiure  de  soixante- 
quînze  francs  (75')  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  exceptionnellement  le  premier  mois  qui  suivra 
celui  où  aura  été  rendu  le  décret  de  concession. 

Art  38  et  39.  (Supprimés.) 

Jugement  des  contestations. 

40.  «Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration . 
an  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges , 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  des 
Hautes-Pyrénées ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Frais  d'enregistrement. 

41.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention  ci- 
annexée  seront  supportes  par  le  concessionnaire. 

Fait  double  à  Lourdes,  le  29  aoiïl  1899. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  cl  approuvé  : 

Le  Rcîroictsionnairc  ,  U  Maire, 

Signé  :  Musounvks.  Signé  :  C\zaov  Mouton. 

» 

Enregistré  à  Lourdes,  le  3  novembre  1899,  folio  La  ,  case  A<>3.  Reçu  un  franc  ùngt 
cinq  centimes,  décimes  compris.  —  Signé  :  Tardif. 
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V  3fool  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
kec&s-arts ,  sur  l'ejcercice  1900,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
aa  Trtsor  pour  les  Dépenses  du  Service  de  l'instruction  primaire. 

Du  8  Avril  1900. 

UPîiMDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

^ri»  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

fila  loi  de  finances  des  26  décembre  et  24  février  igoo,  portant  fixation 
aim.  douzièmes  provisoires  du  budget  des  recettes"  et  des  dépense*  de 
tîtfTRe  1900  ; 

ïa  b  loi  da  19  juillet  1889  et  la  loi  du  a5  juillet  1893  sur  les  dépenses 
L  .r^  de  ["instruction  primaire  publique  et  les  traitement!  du  personnel 

k  ce  service; 

l  a  le  bordereau  ci -joint  constatant  qu'il  a  été  versé  par  le  receveur  muni- 
'yd  de  la  ville  d'Amiens  une  somme  ~  mille  francs  pour  servir,  pendant 
•rcrace  1900,  an  payement  du  traitement  de  M.  Plazy,  inspecteur  des 
""•4e  communales  pour  le  premier  trimestre  exerçant  dans  un  emploi 
^  sous  la  réserve  que  la  ville  d'Amiens  se  chargera  du  payement  du  trai- 
ent de  ce  fonctionnaire  et  versera  le  montant  de  cette  dépense  au  Trésor 
>&c,  à  titre  de  fonds  de  concours; 

'□l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

•a  l'article  5q  dn  décret  du  3i  mai  1862  (1>  ; 

■a  lavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  5  avril  1900, 

Ait.  1".  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
obliques,  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
ornière  section  (Service  de  l'instruction  publique),  sur  l'exercice  1900, 
îâpitre  lxii  :  Enseignement  primaire  —  Inspecteurs  —  Inspectrices 
«vraies  et  départementales  des  écoles  maternelles,  un  crédit  de  mille 
"*acs  {  1,00c/). 

i  Q  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
Tiee  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
Cliques.  ♦ 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
^fcistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  Avril  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUHET. 

Le  Ministre  des  finance*  t  Le  Ministre  de  l'instruction  publique 

J et  des  beaux-arts , 
.  C.AII  I  \C\. 

Signé  :  Georges  Lktoces. 


"  ir  série,  Bull.  io45,  n#  ioâa7. 
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N°  3820/|.  —  Décret  qui  ouvre  au  Minisire  de  l'intérieur  et  des  cuitis. 
l'exercice  1900,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Tr 
pour  le  payement  de  l'indemnité  allouée  aux  officiers  et  maître?  de 
chargés  de  la  perception  des  recettes  des  grues  du  port  d'Alger, 

Du  8  Avril  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  e-l 
cultes,  et  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  déclaration  de  versement  (n*  30070)  du  receveur  des  finance 
l'arrondissement  d'Alger,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  publi 
9  janvier  1900,  par  la  chambre  de  commerce  d'Alger,  une  somme  de  1 
sept  cent  quatre-vingt-neuf  francs  quatre-vingts  centimes  à  titre  de  foni 
concours,  pour  le  payement  de  l'indemnité  allouée  aux  officiers  et  nui 
de  port  chargés  de  la  perception  des  recettes  des  grues  du  port  d'Alger 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  les  lois  des  26  décembre  1899  e*  février  1900  portant  ouvel 
sur  l'exercice  1900  de  crédits  provisoires'applicables  aux  mois  de  jai: 
février  et  mars; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862  [l)  sur  la  comptabilité  pub) 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours. 

Décrète  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  budge 
dioaire  de  l'exercice  1900  (Algérie),  paragraphe  8,  Service  des 
vaux  publics,  chapitre  1*%  article  3,  Personnel  des  ports  de  cotnm 
pour  l'emploi  des  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  1 
sept  cent  quatre-vingt-neuf  francs  quatre-vingts  centimes  (1,789 
applicable  au  payement  de  l'indemnité  accordée  aux  officie! 
maîtres  de  port  chargés  de  la  perception  des  recettes  des  gru* 
port  d'Alger. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précéder 
moyen  des  ressources  résultant  de  versements  faits  au  Trêsc 
titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  eu 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bu 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  8  Avril  1900. 

Signé  :  EMILE  LODBET. 

......  Le  Président  du  Conseil, 

U  Ministre  des  finances,  Mi*UtT9  de  l'intérieur  et  des  caltt 

Signé  :  J.  Caillaux.  signe  .  Waldbce-Rovtsseau. 

(l'  xi*  série,  Bull.  io45,  n'  10537. 
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V  3^xô.  —  Décret  qeu  ouvre  au  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  sur 
f atroce  1906,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  ou  Trésor 
pMr  la  Création  d'un  arriere-port  dam  la  baie  de  l'Agha, 

Du  8  Avril  igoo. 
IiPlÉSroEîlT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Vie  rapport  du  président  do  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
et  du  ministre  des  finances; 

hla  déclaration  de  versement  (n#  3/4967)  du  receveur  des  finances  de 
'^wdiMement  d'Alger,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public, 

-  timbre  1899,  par  la  chambre  de  commerce  d'Alger,  une  somme 
»nuq  cent  miUe  francs,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  la  création 
î'a ïmere-port  dans  la  baie  de  l'Agha; 

h  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

?i  les  lois  des  26  décembre  1899  et  a5  février  1900  portant  ouverture 
■  r/eiercicp  1900  de  crédits  provisoires  applicables  aux  mois  de  janvier, 
vvier  et  mars; 

tu i article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  W  sur  la  comptabilité  publique, 
"àtifà  l'emploi  des  fonds  de  concours, 

MrT.T  P.  î 

An.  [m.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Pin  teneur,  sur  le  budget  or- 

:2aire  de  l'exercice  1900  (Algérie),  paragraphe  8  {Service  des  tra- 
iu  publics) ,  chapitre  lvi  :  Amélioration  des  ports  en  Algérie,  pour 
Emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  cinq  cent 
&lle francs  (ôoo,ooof),  applicable  aux  travaux  de  construction  d'un 
^ère-port  dans  la  baie  de  l'Agha. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
ooyen  des  ressources  résultant  de  versements  faits  au  Trésor,  à  titre 
k  fonds  de  concours. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
fie, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
m  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  8  Avril  1900. 


Signé  t  EMILE  LOUBET. 


U  Minisire  des  finances, 


Le  i 'résident  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  ci  des  cultes, 

Signé  :  J.  C&iLLAUXé  signé  :  W aldici-Rocsseac. 


*érie ,  Bull.  ioi5,  n'  10J27. 
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N*  38ao6.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  i899 
an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  affecté  a  de 
Dépenses  militaires. 

Du  ia  Avril  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  des  ministres  de  la  guerre  et  des  finances; 

Vu  la  loi  du  3o  mai  1899,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  di 
ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1899; 

Vu  le  décret  du  28  novembre  i88'i  gui  a  autorisé  le  ministre  de  la  gtiem 
à  accepter  la  donation  offerte  à  l'Etat  par  M.  Heriot ,  ancien  chef  d< 
bataillon,  pour  la  création  d'un  orphelinat  destiné  à  recevoir  les  enfants  d< 
troupe  de  l'armée  de  terre,  âgés  de  5  à  i3  ans  ; 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  îa  février  1887,  relative  à  la  création  de  ce 
orphelinat; 

Vu  les  conventions  passées  entre  l'htat  et  : 

i°  La  ville  d'Épinal,  le  rr  décembre  1889,  en  vue  de  l'extension  di 
périmètre  d'octroi  de  cette  ville  ; 

2°  La  ville  de  Sézanne  (Marne),  le  11  juillet  1890,  pour  l'entretien  di 
casernement  de  la  garnison  de  cette  place; 

3°  La  ville  de  Saint-Nicolas-du-Port,  le  i5  juin  i885,  pour  la  locatioi 
d'un  champ  de  manœuvres  ; 

4°  La  ville  de  Nantes,  le  3  février  1887,  pour  la  location  des  immeuble 
occupés  dans  cette  place,  par  le  magasin  central  d'habillement  et  de  cam 
pement; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours ,  ei 
exécution  des  actes  relatés  ci-dessus  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8*3,  portant  règlement  définitif  di 
budget  de  l'exercice  1840  ; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862      sur  la  comptabilité  publique 

Décrète  : 

Art.  rr.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  de  la  pre 
mière  section  du  budget  de  l'exercice  1899,  des  crédits  s'élevant  à  1; 
somme  de  quarante  deux  mille  six  cent  quatre-vingt-douze  franc 
(/i2,692f),  qui  sera  répartie  comme  suit  : 

chapitre  i3.  —  Écoles  militaires  (personnel). 
Entretien  de  l'orphelinat  d'enfants  de  troupe  de  la  Boissiere   3o,ooo' 

CHAPITRE  27.  —  FOURRAGES. 

Épinal.  —  Extension  du  périmètre  d'octroi   io,«hx> 

CHAPITRE  34. 

Nantes.  —  Location  dn  magasin  rentrai  d'habillement   i,5oo 

CHAPITRE  40.  —  ÉTARLISSEME5T  DU  GENIE 
(MATÉRIEL  D'EXPLOIT \TIO\). 

Sézaone.  —  Entretien  du  casernement  (  4"  trimestre  1899)   625 

Saint-Nicolas-dn-Port.  —  Location  dn  champ  de  manœuvres   567 

Total  ég^l   42,69a 

w  xi*  série,  Bull.  io45,  n'  10^27. 
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1  II  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  seinines  versées  au 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  les  parties  ci-dessus  dé- 
5%iees. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
co  ce  qoi  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  m  Bulletin  des  lois. 

Fat  a  Paris,  le  v>  Avril  1900. 

Signé:  EMILE  LOI  BET. 
I*  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  la'auem  , 

signé  :  J-  CaîIXACX.  Sipné  :  CiALLIPFRT. 


s  $8  *<yj.  —  Déchet  portant  règlement  d'administration  publiqae  pour  l'exè- 
iation  du  paragraphe  2  de  l'article  2â  de  la  loi  du  13  avril  1900,  qui 
valorise  la  division  de  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat  en  deux 
^-sections. 

Du  16  Juillet  1900* 
;  Promulgué  au  Journal  officiel  du  17  juillet  njuu.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

mj  le»  lois  des  i!\  mai  1873,  i3  juillet  1879  et  atî  octobre  1888, 

fo  les  décrets  des  a  août  1879  M  et  9  novembre  1888  ,;; 

Vq  le  paragraphe  2  de  l'article  i!\  de  la  loi  du  i3  avril  1900  ainsi  conçu: 
U  section  du  contentieux  peut  être  divisée  en  deux  sous-sections  qui  ont 
Mnèmes  pouvoirs  que  la  section  elle-même.  Un  règlement  d'administration 
:uHique  statuera  sur  les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de  la  présenti 
imposition,  notamment  sur  la  répartition  du  nombre  des  conseillers  entre 
b  sections  et  sur  le  nombre  des  commissaires  du  Gouvernement  attachés 
1  îi  section  du  contentieux  •»  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu  . 
Décrète  : 

Aêt.  I".  La  section  du  contentieux  est  composée  de  sept  conseillers 
ifrat  en  service  ordinaire  et  d'un  président. 

Pour  assurer  l'application  de  cette  disposition,  un  décret  du  Pré- 
vient de  la  République,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
Mice,  après  avis  du  vice- président  du  Conseil  d'État,  désigne,  sui- 
unt  les  nécessités  du  service,  celle  des  autres  sections  qui  sera 
composée  d'un  président  et  de  quatre  conseillers  seulement. 

La  section  du  contentieux  ne  peut  délibérer  que  si  cinq  conseillers 
*u  moins,  y  compris  le  président,  sont  présents. 

2.  La  section  du  contentieux  est  divisée  en  deux  sous-sections 
omposées  :  Tune,  du  président  de  la  section  et  de  trois  conseillers  ; 
l'autre,  de  quatre  conseillers. 

i  '  vu  -«•rie.  Bail.  »65,n'83i5.  1  \n  série,  Bull.  1201,  11  iuy?5. 
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Ud  décret  désigne  le  conseiller  chargé  de  présider  la  sous-section 
dont  ne  fait  pas  partie  ie  président  de  la  section. 

Chaque  année,  le  président  fait  connaître  la  sous-section  qu'il 
entend  présider. 

La  répartition  des  conseillers  entre  sous  sections  est  arrêtée  par  le 
vice-président  du  Conseil  d'État  délibérant  avec  les  présidents  de 
section  ;  celle  des  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs,  par  le  président 
de  la  section  du  contentieux,  après  entente  avec  le  président  de  la 
soussection. 

3.  Le  président  de  la  section  désigne  les  affaires  dont  l'instruction 
ou  le  jugement  doit  être  réservé  2  k  section  et  nomme  les  rappor- 
teurs de  ces  affaires. 

Il  répartit  entre  les  sous  sections  les  affaires  qui  doivent  être 
instruites  par  elles  pour  être  jugées  ensuite  par  le  Conseil  d'État.  Les 
affaires  qui  doivent  être  instruites  et  jugées  par  les  sous-sections  sont 
réparties,  sauf  jonction  des  pouvoirs  connexes,  en  nombre  égal  et 
alternativement,  d'après  l'ordre  fixé  par  l'enregistrement 

Le  président  de  la  section  veille  à  l'exécution  des  mesures  d'in- 
struction ordonnées  par  les  sous-sections  et  signe  la  correspondance. 

11  règle  le  service  des  commissaires  du  Gouvernement. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il  est  remplacé  dans  ses  fonc- 
tions de  président  de  la  section  par  le  président  de  la  sous-section. 

Le  président  de  la  sous  section  nomme  les  rapporteurs  des  affaires 
distribuées  à  la  sous  section. 

Le  président  de  la  section  et  le  président  de  la  sous-section  arrêtent 
respectivement  le  rôle  des  séances  où  les  affaires  seront  jugées. 

4.  Les  sous-sections  sont  chargées,  concurremment,  de  diriger 
l'instruction  écrite  et  de  préparer  le  rapport  des  affaires  contentieuses 
qui  doivent  être  jugées  par  le  Conseil  d'ÉtaL 

Le  renvoi  de  ces  affaires  devant  la  section  a  lieu  de  droit  s'il  est 
demandé  par  un  conseiller  au  cours  de  leur  examen  par  l'une  des 
sous-sections. 

5.  Les  sous-sections  jugent  concurremment  les  pourvois  en  matière 
d'élections  et  de  contributions  directes  ou  de  taxes  assimilées. 

Le  renvoi  de  ces  affaires  a  l'assemblée  du  Conseil  d'Etat  statuant 
au  contentieux  peut  avoir  lieu  dans  les  conditions  prévues  à  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  du  2li  mai  1872. 

6.  Chaque  sous-section  statue  sur  les  communications  à  faire  aux 
ministres  et  aux  parties  et  fixe  les  délais  dans  lesquels  les  réponses 
doivent  être  produites. 

7.  Les  sous-sections  ne  peuvent  délibérer  ni  statuer  que  si  trois 
conseillers  au  moins  sont  présents.  Si  les  membres  de  la  section  ou 
de  la  sous-section  ayant  voix  délibérative  se  trouvent  en  nombre  pair, 
le  plus  ancien  des  maîtres  des  requêtes  présents  est  appelé  à  déli- 
bérer. 

8.  Le  nombre  des  commissaires  du  Gouvernement  est  de  quatre 
au  moins  et  de  six  au  plus. 
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f>catre  auditeurs  de  1'"  classe  sont  désignés  par  arrêté  du  ministre 
la  justice  pour  remplir  auprès  de  la  section  et  des  sous  sections 
h  contentieux  les  fonctions  de  commissaire  suppliant  du  Gouver- 
nât 

Pour  U  nomination  des  commissaires  suppléants,  le  vice  président 
du  G>aseiî  d'État  et  les  présidents  de  section  sont  appelés  à  faire  des 
présoUtions. 

9.  Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  aux  séances  des  sous- 

par  deux  secrétaires  adjoints  désignés  par  le  vice-président 
'ia ù-ûsid  d'Etat,  sur  la  proposition  du  président  de  la  section  du  ' 
taÉniieax. 

10.  Les  requêtes,  ainsi  que  les  pièces  qui  y  sont  jointes,  peuvent 
Raccompagnées,  en  vue  des  communications,  de  copies  sur  papier 
-tre  cernûées  conformes  par  les  requérants. 

A  l'expiration  du  délai  assigné  aux  ministres  et  aux  parties  pour  la 
sanction  des  défenses  ou  des  observations,  le  Conseil  d'État  peut 

•^tuer. 

M.  Les  règles  suivies  devant  la  section  du  contentieux  pour  l'in- 
xkûqu  et  le  jugement  des  a  d'aires  et  pour  l'expédition  des  décisions 
*£t  applicables  aux  affaires  portées  devant  les  sous-sections  et  aux 
feions  rendues  par  elles,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  1** 
^nt  règlement. 

il  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de 
nation  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
:*ré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  16  Juillet  1900. 

Signe"  :  ÉMILE  LOCJBET. 

-xHi  d't  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 
fr"ident  du  Conseil  H'Rtmt , 

Sijrné*  :  MOJWS. 


V  .%2o8.  —  DécBET  qui  modifie  T article  4  du  décret  du  2  août  1879 
ptrrtant  HègJement  intérieur  du  Conseil  d'Etat. 

Du  17  Juillet  190a 

U  Président  de  la  Réplbliqie  fhançaise, 

Vu  le  décret  du  2  août  1879  W  portant  règlement  intérieur  du  Conseil 

Tu  le  paragmpbe  1"  de  l'article  2 '4  de  la  loi  de  finances  du  i3'avril  1900 
qsï  conçu  :  «  Le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  du  Conseil  d'État  est 
>rté  à  trente-deux,  celui  des  auditeurs  à  quarante,  dont  dix-huit  de  pre- 
mière classe  »  ; 

UT  -«irie.  Bull.  465,  n'  83»:.. 
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Vu  le  décret  du  16  juillet  1900  0)  portant  règlement  d  administration  pu 
biique  pour  l'exécution  du  paragraphe  .1  de  l'article  24  de  la  loi  du  i3  ayr: 
1900  qui  autorise  la  division  de  la  section  du  contentieux  du  Conseil  d'Éta 
en  deux  sous  seclions; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCHETS  : 

Aur.  1".  L'article  !\  du  2  août  1879  est  modifie  ainsi  qu'il  suit  : 

«Art.  A.  Les  trente-deux  maîtres  des  requêtes,  les  dix-huit  audi 
teurs  de  première  classe  et  les  vingt-deux  auditeurs  de  second©  class 
sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

■  l*  A  la  section  de  législation ,  etc.  : 

3  maîtres  des  requêtes; 

2  auditeurs  de  première,  classe; 

2  auditeurs  de  seconde  classe; 

«  2°  A  la  section  du  contentieux  : 

it>  maîtres  des  requêtes,  y  compris  les  commissaires  du  Gouvernement; 

10  auditeurs  de  première  classe,  y  compris  les  '1  commissaires  suppliants  t|i 

Gouvernement  ; 
10  auditeurs  de  deuxième  classe; 

«  3°  A  la  section  de  l'intérieur,  etc.  : 

5  maîtres  des  requêtes; 

2  auditeurs  de  première  classe; 

3  auditeurs  de  deuxième  classe; 

«4*  A  la  section  des  finances,  etc.  : 

4  maîtres  des  requêtes; 

s  auditeurs  de  première  classe  : 
4  auditeurs  de  deuxième  classe; 

«5°  A  la  section  des  travaux  publics,  etc.  : 

4  maîtres  des  requêtes; 

2  auditeurs  de  première  classe  ; 

3  auditeurs  de  deuxième  classe. 

• 

«  Néanmoins,  cette  répartition,  dans  le  cas  où  les  besoins  du  ser 
vice  le  rendraient  nécessaire,  pourra  être  modifiée  par  le  vice-prési 
dent  du  Conseil  d'État ,  sur  la  proposition  des  présidents  de  section.  - 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  président  du  Con- 
seil d'État,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in 
séré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Juillet  1900. 

5ignc  :  EMILE  LOUBET.  ! 

Le  Gardt  des  sceau*,  Ministre  de  la  justice, 
{'résident  du  Conseil  d'État, 

Signé  :  Mosis. 

"Voir  ci-dessus  u  3811)7.  ' 
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V  38qoq.  —  Déchet  qui  proroge  jusqu'au  15  octobre  1902 
la  Section  temporaire  du  Contentieux  da  Conseil  d'Etat. 

Du  3i  Juillet  1900. 
;  Promulgué  aa  Journal  qfficitî  du  2  août  1900.) 

li  Président  de  la  République  française,  m 

fer  le  rapport  «lu  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  président  du 
fcnseii  d'État; 

fa  la  loi  du  q6  octobre  1888,  relative  à  la  création  dune  section  tempo- 
t-tredn  contentieux,  au  Conseil  d'État; 

Va  le  décret  du  14  octobre  1896 (l,  portant  formation  dune  section  tem- 
poraire du  contentieux,  pour  deux  années,  à  compter  du  i5  octobre  1896, 
si  n'en  est  autrement  ordonné  par  décret  postérieur; 

Vu  le  décret  du  8  octobre  i8<>8f,>  portant  prorogation  de  la  section  tem- 
poraire du  contentieux,  pour  deux  années  à  compter  du  10  octobre  1898, 
sri  n'en  est  autrement  ordonné; 

Vu  fetat  des  affaires  pendantes  devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  con- 
tentieux : 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  section  temporaire  du  contentieux,  formée  par  décret 
•in  \\  octobre  1896,  est  prorogée  jusqu'au  i5  octobre  1902. 

Ses  fonctions  cesseront  à  celte  date,  s'il  n'en  est  autrement  or- 
donné. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  président  du  Con- 
seil d'État,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  pu- 
blié au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3l  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  L01BET. 

U  Garde  des  sceaux ,  Minisire  de  la  justice. 
Président  du  Conseil  d'Etat, 

Signé  :  Moxis. 


V  38a  10.  —  Décret  portant  Règlement  d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  26  octobre  1888  relative  à  la  création  d'une  Section  tem- 
poraire dn  Contentieux  du  Conseil  d'État,  et  de  la  loi  da  i7  jaillet  1900 
autorisant  la  division  de  cette  Section  en  deux  Sous-Sictions. 

Du  4  Août  1900. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  5  aoùl  1900.  ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  la  loi  du  af5  octobre  1888,  relative  à  la  création  d'une  section  tempo- 
"  uT  série,  Bull.  1827,  n'  31957.  !*>  xir*  série,  Bull.  aoiS,  n*  35^"»8. 
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raire  du  contentieux  au  Conseil  d'État  et  dont  l'article  esl  ainsi  conçu  : 
iUn  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  mesures  propres 
à  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi,  notamment  celles  qui  concernent  le 
service  des  rapporteurs,  des  commissaires  du  Gouvernement  et  du  secréta- 
riat •  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  îyoo,  portant  modification  de  la  loi  susvisée,  au- 
torisant la  division  de  ht  section  temporaire  du  contentieux  en  deu\  sous- 
sections  et  dont  l'article  »  esl  ainsi  conçu  :  «Un  règlement  d'administration 
publique  statuera  sur  toutes  les  mesures  d'exécution  relatives  à  l'organisa- 
tion et  au  fonctionnement  de  la  section  temporaire  et  des  sous- sec tions  »  ; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1872  ; 

Vu  la  loi  du  1 3  juillet  1679  }; 

Vu  le  décret  du  2  août  1^79.  portant  règlement  intérieur  du  Conseil 
d'État; 

Vu  le  décret  du  u  novembre  i88<S  W« 

Vu  l'état  dresse  par  le  secrétaire  du  contentieux  et  constatant  le  nombre 
des  affaires  pendantes,  au  3ojuin  1900,  devant  la  section  du  contentieux  et 
devant  la  section  temporaire  du  contentieux; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
Décrète  : 

TITHE  I". 

DISPOSITIONS  COMMISES   V  LA   SECTION  DU  CONTENTIEUX 
BT  À   LA  SECTION  TEMPORAIRE   DU  CONTENTIEUX. 

Art.  l#f.  Les  affaires  d'élections  et  de  contributions  directes  ou 
taxes  assimilées  sont  réparties,  sauf  jonction  des  affaires  connexes, 
entre  la  section  du  contentieux  et  la  section  temporaire  en  nombre 
égal  et  alternativement,  d'après  l'ordre  Gxé  par  l'enregistrement  des 
pourvois. 

2.  La  section  du  contentieux  et  la  section  temporaire  dirigent  Tin 
struction  écrite  et  procèdent  au  jugement  des  affaires  sur  lesquelles 
elles  sont  appelées  à  statuer,  conformément  aux  règles  actuellement 
en  vigueur  devant  la  section  du  contentieux,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas 
dérogé  par  Ja  loi  du  26  octobre  1888  ou  par  le  présent  règlement. 

3.  Lorsque  la  section  du  contentieux  ou  la  section  temporaire  sta- 
tuent en  audience  publique,  les  questions  posées  par  le  rapport  sont 

communiquées  aux  avocats  quatre  jours  au  moins  avant  la  séance. 

Le  rôle  de  chaque  séance  publique  de  la  section  du  contentieux  ou 
de  la  section  temporaire,  préparé  dans  les  conditions  indiquées  en 
l'article  22  du  règlement  du  2  août  1879,  est  distribué  à  tous  les  con- 
seillers d'Ktat  faisant  partie  des  deux  sections,  aux  maîtres  des  re- 
quêtes et  aux  auditeurs  qui  y  sont  attachés,  ainsi  qu'aux  avocats 
dont  les  affaires  doivent  être  appelées. 

•  «  vu*  série,  Bull.  465,  n'  83i5.  11  xii*  série,  Bull,  iioj,  n°  19955. 
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i  Après  Je  rapport les  avocats  des  parties. présentent  leurs  obser 
*ù>m  orales.  Des  conclusions  sont  données  dans  chaque  affaire  par 
>a  dr-  maures  des  requêtes  commissaires  du  Gouvernement  ou  par 
fuo  d«  commissaires  suppléauts. 

1  Ijê  secrétariat  du  contentieux  fait  fonction  de  secrétariat  de  la 
^tion  riîiporairc  Le  secrétaire  du  contentieux  est  remplace  aux 
*macts  la  section  temporaire  par  un  secrétaire  adjoint  désigné 
pur  le  no-président  du  Conseil  d'Ktat,  conformément  à  l'article  23 
do  riment  du  2  août  1879. 

f>.  Qu'âne  affaire  soumise  à  la  section  temporaire  rst  renvoyée 
1  rassemblée  du  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux,  con 
bnmmt  a  l'article  3  de  la  loi  du  26  octobre  j88«,  le  dossier  est 
<33rd;atonent  transmis  à  la  section  du  contentieux  qui  est  chargée 
& préparer  le  rapport.  Le  renvoi  est  établi  par  un  extrait  du  pro- 
uver!»] de  la  séance  dans  laquelle  ce  renvoi  a  été  ordonné. 

Toutes  les  décisions  prises  par  la  section  du  contentieux  et  par 
lotion  temporaire  sont  lues  en  séance  publique,  transcrites  sur 
*  procès- verbal  des  délibérations  et  signées  par  le  président  de  la 
*^od,  le  rapporteur  et  le  secrétaire. 

^décisions  rendues  par  la  section  temporaire  portent  en  téle  la 
îcioe  suivante  : 

«  Al    NOM  DL    PEUPLE  FRANÇAIS, 

•U  section  temporaire  du  contentieux  du  Conseil  d'État. . .  » 

trèfles  relatives  à  la  forme  et  à  l'expédition  des  décisions  ren- 
:*  par  le  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux  sont  applicables 
décisions  de  la  section  du  contentieux  et  de  la  section  tempo- 

Le  procès-verbal  des  séances  de  la  section  du  contentieux  et  de 
'action  temporaire  mentionne  l'accomplissement  des  dispositions 
^ternes  dans  les  articles  3  de  la  loi  du  26  octobre  1888,  et  3,  pa- 
»çraphe  i~,  4,  7,  10,  paragraphe  2,  i5  du  présent  règlement. 

\  Sont  applicables  aux  audiences  publiques  de  la  section  du  con 
if*eax  et  de  la  section  temporaire  les  dispositions  de  l'article  24, 
Jfc?raphe  2f  de  la  loi  du  i!\  mai  1872,  relatif  h  la  police  des  au- 

TITRE  II. 

wsposrnons  spéciales  k  la  section  tempouaibe  nu  contentieux 

ET  I  SES  deux  sous-sections. 

M.  La  section  temporaire  du  contentieux  est  composée,  en  dehors 
«  hait  conseillers  d'État  et  d'un  présideat,  de  six  maîtres  des  re- 
\*&&  pris  tant  dans  la  section  de  législation  que  dans  les  sections 
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administratives  et  de  tous  les  auditeurs  de  première  et  de  deux 
classe  attachas  à  ces  sections. 

La  section  temporaire  du  contentieux  ne  peut  délibérer  que  si 
conseillers  au  moins,  y  compris  le  président,  sont  présents. 

1 1  .  La  section  temporaire  du  contentieux  est  divisée  en  deux  * 
sections  composées  chacune  de  quatre  conseillers. 

Un  décret  désigne  les  conseillers  chargés  de  présider  les  sous 
tions. 

La  répartition  des  conseillers  entre  les  sous-sections  est  arrêté* 
le  vice-président  du  Conseil  d'Etat  délibérant  avec  les  président 
section;  ceJle  des  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs,  par  le  prési 
de  la  section  temporaire  du  contentieux,  après  entente  avec  les 
sidents  des  sous-sections. 

12.  Le  président  de  la  section  désigne  les  affaires  dont  Tins! 
tion  et  le  jugement  doivent  être  réservés  à  la  section  et  nommi 
rapporteurs  de  ces  affaires. 

Les  autres  affaires  sont  réparties  entre  les  sous-sections,  sauf  j 
tion  des  pourvois  connexes,  en  nombre  égal  et  alternativeui 
d'après  Tordre  fixé  par  l'enregistrement. 

Le  président  de  la  section  veille  à  l'exécution  des  mesures  d'insi 
tion  ordonnées  par  les  sous-sections  et  signe  la  correspondance. 

11  règle  le  service  des  commissaires  du  Gouvernement. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il  est  remplacé  dans 
fonctions  de  président  de  la  section  par  celui  des  présidents  de  s 
section  qui  est  le  premier  inscrit  dans  l'ordre  du  tableau. 

Le  président  de  chaque  sous-section  nomme  les  rapporteurs 
affaires  distribuées  à  la  sous-section. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il  est  remplacé  par  le 
mier  conseiller  inscrit  sur  le  tableau. 

Le  président  de  la  section  et  les  présidents  des  sou  s- section* 
rêtent  respectivement  le  rôle  des  séances  où  les  affaires  sont  jujc 

13.  Les  sous-sections  jugent  concurremment  les  pourvois  en  ma 
d'élections  et  de  contributions  directes  ou  de  taxes  assimilées. 

Le  renvoi  de  ces  affaires  à  l'assemblée  du  Conseil  d'État  stat 
au  contentieux  peut  avoir  lieu  dans  les  conditions  prévues  à 
ticle  19  de  la  loi  du  24  mai  1872. 

14.  Chaque  sous-section  statue  sur  les  communications  à  faire 
ministres  et  aux  parties  et  fixe  les  délais  dans  lesquels  les  répo 
doivent  être  produites. 

15.  Les  sous  sections  ne  peuvent  statuer  que  si  trois  conseiller 
moins  sont  présents.  Si  les  membres  de  la  section  ou  de  la  sous 
tion  ayant  voix  délibérative  se  trouvent  en  nombre  pair,  le  plm 
cien  des  maîtres  des  requêtes  présents  est  appelé  à  délibérer. 

16.  Le  service  des  commissaires  du  Gouvernement  est  assuré 
les  maîtres  des  requêtes  commissaires  du  Gouvernemnt  près  la 
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jod  da  contentieux  et  par  quatre  commissaires  suppléants  du  (iou- 
içroeiueoL  Ces  commissaires  suppléants  peuvent  être  choisis  parmi 
«commissaires  suppléants  près  la  section  du  contentieux. 

17.  Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  aux  séances  des 
*ms-secùons  par  le  secrétaire  de  la  section  temporaire  du  conten- 
'irax  et.  û]  y  a  lieu,  par  un  autre  secrétaire  adjoint  désigné  comme 
testditafartideS. 

18.  ha  requêtes,  ainsi  que  les  pièces  qui  y  sont  jointes,  peuvent 
rtre  arunnpagnées,  en  vue  des  communications,  de  copies  sur  pa- 
pifrîbre  certifiées  conformes  par  les  requérants. 

Jkipiration  du  délai  assigné  aux  ministres  et  aux  parties  pour  la 
rédaction  des  défenses  ou  des  observations,  le  Conseil  d'État  peut 
-Utoer. 

10.  Les  règles  suivies  devant  la  section  du  contentieux  pour 
'infraction  et  le  jugement  des  affaires  et  pour  l'expédition  des 
■irions  sont  applicables  aux  affaires  portées  devant  la  sec! ion  tern- 
aire du  contentieux  et  les  sous  sections,  ainsi  qu'aux  décisions  ren- 

r>par  elles,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  règle- 

ta 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES  ET  GENERALES. 

i 

Par  dérogation  à  l'article  i"  du  présent  décret,  les  affaires  de 
Attributions  directes  ou  taxes  assimilées  seront  exclusivement  ren- 
des à  la  section  temporaire  du  contentieux  jusqu'à  ce  que  leur 
-sabre  ait  atteint  le  chiffre  des  affaires  de  môme  nature  pendantes 
'^nt  la  section  du  contentieux. 

IL  Est  abrogé  le  décret  en  date  du  9  novembre  1888,  portant  ré- 
sinent d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
•  tobre  précédent 

— .  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de 
dation  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
^re  au  Bulletin  des  lois. 

r*h  à  Paris,  le  l\  Août  1900. 

Signé  :  EMILE  LOLBET. 

ÏJ'f*rée  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice, 
Président  da  Conseil  d'État, 

Signé  :  Motus. 
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N*  38?u.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (c 
signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  i 
portant  : 

Un  adjoint  sera  nommé  pour  la  section  du  Prude!  commune  de 
canton  de  la  (irand'  Combe,  arrondissement  d'Alais,  département  du 

H  remplira  dans  celte  section  les  fonctions  d'officier  de  l'état  d 
pourra  y  être  chargé  de  l'exécution  des  lois  el  règlements  de  police. 
10  Avril  1900.) 



N°3*2i';.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (c 
signé  par  le  ministre  de  la  marine)  portant  ce  qui  suit: 

A  la  dale  du  i3  mars  1899,  la  mer  avait  pour  limite  sur  le  littoral 
et  du  sillon  «l'Illiec  (commune  de  Pcnvcnan,  Côtes-du-Nord]  la  ligfM 
DEFG  H  I  JkLMiNO  PQ  RST  U  V  X  Y  /,  figurée  sur  le  plan  ann 
présent  décret  par  une  suite  de  points. 

Les  coordonnées  des  points  d'affleurement  du  niveau  de  la  pleii 
audit  jour  sont  portées  au  tableau  également  ci-joint. 

Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  réservés,  l'avis,  11  Avril  i/1 


N°382i3.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  c 
signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant 
suit  : 

i°  Le  sieur  Antoine  [Lèopold),  né  le  16  avril  i863,  à  Montbazin  (He 
y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui 
mergue,  et  à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Antoine-Domerguc ,  au 

Antoine; 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devantes  tribunaux  pou 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  j 

décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  ai 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
[Paris.  7  Juillet  1900.) 


N°  38214.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (c 
signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant 
suit  :  / 

V  Le  sieur  Chancerelle  [Flie-Marie-Joseph-Pelaye)  y  élève  à  l'école  sj 
militaire  de  Saint-Cyr,  né  le  (3  novembre  1878,  à  Douarnenez  [Fini) 
est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  llocquat 
Kcravel,  afin  de  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Chancerelle  de  î\ocquu\ 
Kéravel,  au  lieu  de  thancerelle; 

2°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pou 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  p 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  ar 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  j 
(Paris,  1U  Juillet  1900.) 
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TJK^IÔ.  —  DÉCHET  DU   PRESIDENT  DE  LA  Rf.PI  Bl.lQtB  FRANÇAISE  (contrc- 

■ÇM  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  îa  justice)  portant  ce  qni 

soi  f  : 

i*  U  sfeur  Paulin  Antonio-George*  ,  né  le  ri  novembre  1873,  à  Paris, 
ircirrsnf  à  Milan  (Italie),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique 
rMkÇro*jrtm ,  et  à  s'appeler  légalement .  à  l'avenir,  Ptmlin-Grosjean  .  nu 
fen  dr  frrrHn  ; 

i  L*iit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
op-ry  Mir  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
fe  p  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi  et 
r.  îEtiCant  qu'aucune  opposition  n'a  ete  formée  devant  le  Conseil  d'Étal. 
'Vîf  Juillet  1900.) 


3^2J6.  —  DÉCRET  DU  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  (COntre- 

u?ne  par  le  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  justice)  portant  ce  qui 

sut: 

t  Le  sieur  Chena  [Henri-Gustave],  ne  le  4  décembre  1887,  à  Saint-Claude 
wir-et-Cber  j ,  demeurant  à  Saint-Claude-de-Diray  (même  département), 
^Mar  représenté  par  son  père,  le  sieur  Chenu  Albert),  agissant  en  qualité 
Il  tuteur  légal ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de 
[«Ma,  afin  de  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Chenu  Denian ,  au  lien  de 

■»  - 

-  f 

2'  Le  sieur  Gilles  (René),  né  le  l3  octobre  i-S83,  à  Paris,  y  demeurant, 
'■aievard  Pércire,  n*  iV-i,  mineur  émancipé,  assisté  de  sa  mère  et  cura 
^t.  la  daine  Itiel  (Julie-Caroline) ,  veuve  Gilles,  est  autorisé  a  ajouter  à 
»3Qom  patronymique  c  lui  de  Saint-Germain  ,  afin  de  s'appeler  légalement , 
'iirenir,  Gilles-Saint-Germain ,  au  lieu  de  Gilles; 

?  Le  sieur  Du chasteau  [Simon-Jean- Joseph- l'.utjene-Geort/es) ,  né  à  Bessines 
^mie-Vienne) ,  le  7  septembre  1800,  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter 
iionnorii  patronymique  delui  de  Beaubiut,  afin  de  s'appeler  légalement  , 
tftraoir.  Ùuchasteau- Beaubiut ,  au  lieu  de  Ouehasteau: 

V  La  dame  Dubois  (Sophie- Justine-Marie  ,  veuve  du  sieur  Poircuitte 
AmndDenis-Célestin),  née  le  1"  janvier  18Ô7,  à  Arbecey  (Haute-Saône), 
àssant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice  naturelle  et  légale 
'son  Gis  roineur  Poircuitte  ( Edmond- Louis) .  né  le  27  avril  180  » ,  à  Moulins 
Ufcrj,  est  autorisée  à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de 
***o«rf,  afin  de  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Htdmond  au  lieu  de 
boitte  ; 

**  Le  sieur  Micas  (Abel-Anselme-Calixte),  ne  le  i3  janvier  1871,  à  Bor- 
^ov,  y  demeurant,  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique 
de  Ripoailh,  afin  de  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Hipouilh  au  lieu 

Viras  ; 

^  Le  sieur  Rossard  [Paul- Alexandre,  né  le  3  juin  1876,  à  Saint-Savinien 
'  Wente  Inférieure),  demeurant  à  Saint  Brieuc  (  Côtes-du-Nord  ) ,  est 
«torisé  â  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Rozurd,  alln  de 
appeler  légalement,  à  l'avenir,  Rozurd  au  lieu  de  Rossard; 

f  Le  sieur  Ca'/u  (Albert-Jules) ,  né  le  i.">  avril  i8'|3,  à  Paris,  ot  ses  trois 
étants  majeurs  :  i°  Jules-Joseph-Émile  Denis ,  ne  le  11  juillet  187a,  à  Paris; 
'  Marie-Armandine,  née  le  i5  janvier  187"),  à  Paris;  3°  Aline-Louise,  née  le 
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i  mars  1879,  à  Paris,  demeurant  ensemble  à  Paris,  sont  autorises  à  substi- 
tuer à  leur  nom  patronymique  celui  de  Montalant ,  afin  de  Rappeler  légale- 
ment, à  l'avenir,  Montalant  au  lieu  de  Cuqu  ; 

8°  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  changements  résultant  du 
présent  décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  xi  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [Paris,  29  Juillet  1900.) 


'  Cette  date  est  f  eHe  de  la  récept'on  do  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  loU,k  raison  de  9  francs  pir  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
naUoual«  on  chex  lea  Receveurs  ies  postes  des  départements. 


i  m  m  i  mehik  nationale.  —  A  Septembre  1900. 


V 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  2169. 

-        —  —  -  ■  1 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

f  38217.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publiant'  l'établissement ,  dans  le  dépar- 
tement de  l'Hérault .  d'un  chemin  de  fer  a  intérêt  local  1  accordant  la  fytt 
i*  Montbazin  a  SaintChinian  et  la  ligne  de  Montpellier  a  Habieajr. 

Du  i5  Mors  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a«  mars  1900.) 

LE  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
mit: 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  de  l'Hérault,  a  titre  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
d'une  ligne  de  raccordement  entre  la  ligne  de  Montbazin  à  Saint- 
Chinian et  la  ligne  de  Montpellier  à  Kabieux,  par  Montbazin,  Cour- 
Knsec,  Co  11  rn  on  terrai,  Pignan  et  Lavérune. 

• 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
ialle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'établissement 

ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  quatre  ans 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

3.  Le  département  de  l'Hérault  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  con- 
struction et  a  l'exploitation  de  la  ligne  mentionnée  à  l'article  i*r,  comme 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
descharges  annexé  au  décret  du  \  août  1869,  ainsi  que  de  la  con- 
vention passée,  le  25  août  1899,  entre  le  préfet  de  l'Hérault, agissant 
au  nom  du  déparlement,  d'une  part,  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  de  l'Hérault,  d'autre  pari. 

IIT  Sérit.  i 


! 
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Une  copie  certiGée  conforme  de  ladite  convention  restera  annexée 
à  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat 

Fait  à  Paris,  le  10  Mars  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

?s.  MinistrrMes  travaux  publics, 
Signé  :  Pierre  Bvudin. 


CONVENTION*. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Vincent,  préfet  de  l'Hérault,  chevalier  de  la  Légiou  d'honneur,  agissant  au  nom 
do  département,  rn  vertu  des  délibérations  des  27  août  1898  et  24  août  1890,  et 
MM.  Pttit  et  Martincnq ,  administrateurs  de  la  compagnie  dos  chemins  de  fer  de  l'Hé- 
rault, agissant  au  nom  de  cette  dernière,  en  vertu  de  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  en  date  du  11  octobre  1898,  et  de  celle  du  conseil  d'admi- 
nistration du  21  août  1899,  il  a  eté  convenu  ce  qui  suit  : 

Concession. 

Art.  l'r.  Le  département  de  l'Hérault  concède,  sous  réserve  de  la  déclaration  d'utilité 
publique ,  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  l'Hérault,  qui  l'ac- 
cepte, l'exploitation  d'une  ligne  de  raccordement  entre  la  ligne  de  Monthazin  àSaint- 
Chinian  et  la  ligne  de  Montpellier  à  Babieux,  par  Montbazin,  Cournonsee,  Cournou- 
lerral ,  Pignan  et  Laverune. 

La  concession  aura  la  même  durée  que  la  concession  du  réseau  d'intérêt  local 
actuellement  exploité  et  finira,  par  suite,  le  1"  janvier  199.V 

En  cas  de  rachat  du  réseau  exploité  ou  en  cas  de  déchéance,  la  concession  de  l'ex- 
ploitation de  la  ligne,  objet  de  la  présente  convention,  prendra  fin  en  même  temps 
que  la  concession  actuelle  de  la  compagnie,  sans  indemnité. 

♦ 

Construction. 

î.  Le  département  de  l'Hérault  construira  à  ses  frais  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la 
présente  convention ,  depuis  un  point  situé  à  trois  cent  cinquante-six  mètres  dix  cen- 
timètres (356"  10),  au  delà  de  l'axe  de  la  station  terminus  de  Moutbann-Intérêt  local , 
j  nsqu'à  l'aiguille  de  raccordement  avec  le  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Babienx. 

(a  ligne  sera  construite  sur  le  type  du  réseau  actuellement  exploité  par  la  compa- 
gnie et  conformément  aux  prescriptions  du  titre  V  du  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession faite  en  1867-1869,  dont  les  articles  1,  2 ,  3,  23  et  24  restent  sans  applica- 
tion. Il  est  entendu ,  toutefois,  que  la  ligne  ne  sera  raccordée  an  réseau  du  Midi  qu'à 
Moutbazin ,  et  que  le  département  prendra  entièrement  à  sa  charge  le  bornage  et  le 
plan  cadastral  de  la  ligne. 

La  fourniture  du  matériel  roulant,  des  approvisionnements  de  tous  genres,  du  mobi 
lier  des  stations,  de  l'outillage  des  ateliers  et  gares,  reste  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie. Les  lignes  et  appareils  télégraphiques  seront  fournis  et  posés  par  le  dépar- 
tement. 

Projets. 

3.  Avant  leur  approbation,  les  projets  seront  communiqués  à  la  compagnie,  qui 
aura  un  délai  d'un  mois  pour  produire  telles  observations  qu'elle  jugera  utiles  ou 
pour  faire  connaître  qu'elle  n'en  a  pas  à  produire. 

Les  dispositions  finalement  approuvées  par  les  autorités  compétentes  seront  seules 
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ob%i!fHirs  p.  cric  département  de  l'Hérault.  La  compagnie  seva  consultée  dans  le» 
Béni'i  çondiricn^  <ur  les  modiBcations  que  le  département  se  réserve  la  faculté  d'in- 
?rAï  :•  dan»  it>  f-rojela  fcppronré». 

Livraison  de  la  ligne. 

V  b  rcmpagnie  sera  tenue  de  prendre  livraison  de  la  ligne  sur  la  notification  qui 
loi  «  ri  in  te  de  son  achèvement  et  de  l'ouvrir  à  l'exploitation  un  mois  au  plus  tard 
tpvh]i  sotifieatioij  du  procès-verbal  de  lix  raison  dressé  par  un  délégué  du  pré  Ici. 

Le  Attestations  qui  poorraient  être  la  conséquence  de  la  livraison  de  la  ligne  à  la 
'.c-ur:  •  -ront  t  r»  n  r  h  ces  pn r  l' a 1 1 1 •  >r i t •  •  compétente;  mais,  i  n  aucun  cas,  les  réserves 
<r» pourrait  formuler  la  compagnie  ne  sauraient  avoir  pour  effet  de  la  dispenser 
corirla  ligne  à  l'exploitation  dans  les  conditions  ci  dessus  définies. 

Limitation  des  charges  du  département. 

5.  A  partir  de  la  livraison  de  la  ligne ,  le  département  sera  déchargé  de  toute  ropon- 
aanVté;  la  «ituation  respective  du  département  et  de  la  compagnie  sera  la  même  que 
««de  dernière  avait  n  natruit  la  ligne  sous  le  régime  de  la  convention  de  1867-1860. 
KtHo» .  p< ridant  un  an,  à  dater  de  la  livraison ,  le  département  remboursera  à  la 

tapsgoie  toutes  le  s  de  penses  qu'entraînerait  l'exécution  de  projeta  préalablement 
ïftroovés  par  le  prélet  peur  travaux  de  parachèvement  et  de  consolidation;  ces 
fyensea  seront  majorées  de  huit  pour  çent  (8  p.  0/0)  pour  frais  généraux,  mais  le 
ccataot  total,   frais  généraux  compris,  ne  pourra  excéder  trente  mille  francs 

Exploitation. 

i  La  compagnie  exploitera  la  ligne  dans  les  mêmes  conditions  que  le  réseau  actuel. 

v  njprorlera,  -ans  exception,  lOUtei  Us  rhar^-s  ,|ni  grèvent  l>\  pW-itation  dt  te 

"y.au.  mais,  en  outre,  elle  payera  au  déparlement,  pendant  les  cinquante  premières 
<siées  de  l'exploitation,  et  par  prélèvement  sur  les  recettes  brutes,  au  même  titre 
»  le  péage  actuellement  payé  a  la  compagnie  du  Midi,  une  redevance  de  soixante- 
«x  mille  francs  (  63,000'  ) ,  payable  en  deux  termes  semestriels  dont  les  dates  seront 
bets  par  le  préfet.  11  est  stipulé  que,  pendant  les  années  suivantes,  jusqu'à  la  lin  4e 
a  concession ,  la  redevance  sera  abaisse^  à  trente  et  un  mille  francs  (3i,ooof). 

La  redevance  courra  à  partir  du  jour  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne. 

Toutes  les  prescriptions  dea  titres  II ,  III ,  IV'/V  et  VI  du  cahier  des  charges  de  la 

vession  de  1867-1869  sont  applicables  à  la  ligne,  objet  de  La  présente  convention, 
*  îadnjjon  des  articles  3a ,  38  et  60,  qui  restent  sans  application ,  et  sauf  les  modi- 
fcaâoas  suivantes  à  l'article  55. 

Us  prescription»  de  l'article  55  s'appliqueront  pour  f  ensemble  des  deux  conces- 
*ns,  non  seulement  aux  propriétaires  de  mines  ou  d'usines,  mais  encore  aux  pro- 
duire* de  carrières,  aux  propriétaires  ou  concessionnaires  de  magasins  généraux 
4  aux  concessionnaires  de  l'outillage  des  ports  maritimes  ou  de  navigation  inté- 
Vmt;  il  est  stipulé,  en  outre,  que  le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons 
«  (cas  les  embranchements  autorisés  en  vertu  de  l'article  55  complété  comme  il  est 
tdfeane, 

Améliorations  et  extensions* 

T.  Tontes  améliorations  ou  extensions  réalisées  par  la  compagnie  demeureront 
XTuises  sans  indemnité  au  département  lorsque  la  concession  prendra  fin  pour  cause 
4ëipirauon ,  rachat  ou  déchéance. 

Application  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

t  La  construction  et  l'exploitation  de  la  ligne,  objet  de  la  présente  convention, 
^at  soumises  aux  prescriptions  de  la  loi  du  11  juin  1&80,  étant  entendu  qu'aucune 
«bvention  n'étant  demandée  à  l'État  les  articles  i3,  14,  i5,  16  et  17  resteront  sans 

a. 
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Droits  d'enregistrement. 

0.  La  présente  convention  sera  soumise  au  droit  d'enregistrement  fue  de  un  franc 
(ir}f  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Montpellier,  le  î5  août  1899. 

Approuvé  récriture  :  Approuvé  l'écriture  : 

Signé  :  Germain  ,  Petit  ,  Marti.nekq.  -  Signé  :  L.  Vikcest. 

Enregistré  à  Montpellier,  le  au  octobre  1898,  folio  77,  case  i5.  Reçu  un  franc  vingt- 
cinq  centimes,  décimes  compris.  —  Signé  :  Debcn. 


N"  382i8.  —  Loi  ayant  pour  objet  d'approuver  une  Convention  modifiant  le 
Cahier  des  charges  annexe  à  la  loi  da  2â  juillet  1895,  quia  déclaré  d'uti- 
lité publique  l'Etablissement,  dans  le  département  des  Hautes-Pyrénées ,  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Pierrejitte  à  la  Raillère,  par  Cauterets ,  et 
de  Pierrejitte  à  luz  Saint-Sauveur, 

* 

Du  19  Mars  1900. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  ai  mars  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

Art.  1er.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  2  juillet  1898, 
entre  le  préfet  des  Hautes-Pyrénées,  agissant  au  nom  du  dépar- 
tement, d'une  part,  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  à  traction 
électrique  de  Pierrefltte,  Cauterets  et  Luz,  d'autre  part,  et  ayant  pour 
objet  la  modification  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  il\  juillet 
189.J,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement des  Hautes- Pyrénées,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de 
Pierrefltte  à  la  Raillère,  par  Cauterets,  et  de  Pierrefltte  à  Luz-Saiut- 
Sauveur. 

Une  copie  cerliGée  conforme  de  ladite  convention  restera  annexée 
à  la  présente  loi. 

2.  Est  reporté  jusqu'au  if\  juillet  1901  le  délai  ûxé  par  l'article  2 
de  la  loi  précitée  du  i\  juillet  1895  pour  l'accomplissement  des  expro- 
priations nécessaires  à  l'établissement  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  de  Pierrefltte  à  la  ftaillère  et  a  Luz  Saint-Sauveur. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mars  1900. 

Siçnc  :  EMILE  LOIBET. 

ht  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  :  Tikhiie  Baldin. 
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CONTENTION. 

Ut.  ]*.  Le  paragraphe  à  de  l'article  1"  du  cahier  des  charges ,  commençant  pat  es 
cm  :  *Ces  chemin»  n'empruntent  nulle  part. . .  »  et  finissant  par  ces  mots  :  10  mars 

j$5..rtt 


i  Liablisaement  de  la  voie  ferrée  sur  la  route  nationale  n*  21  entre  Nestalas  et 
Lui  sen  ^çié  par  un  article  it  quoter  ainsi  conçu  : 

•Irt  'Dpolations  générales  de  l'article  17  ter  s'appliquent  à  l'établissement  de  la 
toifsrTv*  snr  la  roule  nationale  n*  21  ;  mais,  pour  cette  voie,  la  chaussée  empierrée 
*r («serrée  ou  établie  avec  des  dimensions  telles  que,  en  dehors  de  l'espace  occupé 
pri?  matériel  du  chemin  de  fer  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  entre  ledit  maté- 
srfiie  pied  du  talus  de  déblai,  du  parapet  ou  de  la  banquette  de  sûreté,  un  espace 
i-v «fsu  moins  trois  mètres  soixante  centimètres  (3"  60],  permettant  aux  voitures 

fks  larges  de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  chemin  de  fer  avec  le 


î.  L?  premier  paragraphe  de  l'article  3a  du  cahier  des  charges  est  modifié  comme 

û  •Ûlt 

«Le  nombre  des  trains  qui  desserviront  tous  les  jours  les  stations  de  Pierrefitte  à 
^rets  et  à  Luz-Saint-Sauveur  sera  égal  au  nombre  des  trains  correspondant*  de 
'a^oipaenie  do  Midi.» 

troisième  et  quatrième  paragraphes  du  même  article  32  seront  modifiés  comme 

3  Qit  : 

•Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exploiter  la  section  de  Cauterets  à  la  Haillère  du 
'juin  au  iô  octobre  et  celles  de  Pierrefitte  à  Cauterets  et  de  Pierrefitte  à  Luz-Saint 
*a*eur  pendant  toute  l'année. 

•Lorsque  le  service  du  chemin  de  fer  sera  interrompu  par  un  cas  de  force  majeure, 
^qoe  chute  de  rochers,  déjections,  avalanches  de  pierre  ou  de  neige,  etc.,  etc..  le 
ssce*îionnaire  assurera  le  service  de  la  correspondance  du  Midi  en  voyageurs  et  mes 
*Knes  au  moyen  de  voitures  circulant  sur  la  route  nationale  n"  2 1 .  » 

Tirbes.  le  a  juillet  1898. 

La  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

t  PrAident  du  conseil  d'administration.  Le  préfet  de»  H  a  ut  es- Pyrénées,  agissant  pn 
u&arhé  par  délibération  en  date  du  10  juin  vertu  de  la  délibérât  . on  «tu  conseil  ié 

A^L  ral,  en  date  du  27  mai  1H98. 

^pagnie  des  chemins  de  fer  à  traction  Pour  le  Préfet  : 

->  de  Pierr*  fitte ,  Cauterets  et  Lui.  Lr  Conseiller  de  préfecture  délégué, 


Le  Président , 
Signé  :  Ch.  Df.mvcht. 


Signé  :  G  a  sua. 


Enregistré  à  Tarbes,  le  i4  mai  1900,  folio  48-^6o.  Reçu  un  franc  vingt-cinq  ren 
les,  décimes  ompris.  —  Signé  :  de  MibicVc. 


t  S&aig.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement ,  dans  le  dépar- 
tement du.  Finistère,  d'un  chemin  de  jer  d'intérêt  local  de  Plounéour-Trez  à 
Brignogan. 

Du  12  Avril  1900. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  i  l  avril  1900.) 

le  Sénat  Jet  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

LrJPrÉSII>ENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teilPUT 

sait  : 

Art.  rr.  Est  déclaré  d'utilité  publique  réUblisssement,  dans  le 
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département  du  Finistère,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
d'un  mètre  (i"J  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  de 
Plouuéour-Trez  à  Brignogan. 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  ne  sont  pas 
accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi. 

3.  Le  département  du  Finistère  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  con- 
struction et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  Plounéour  Trez  à  Brignogan 
comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la 
loi  du  n  juin  i33o  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la 
convention  passée,  le  20  mai  1899,  entre  le  préfet  du  Finistère  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux  du  Finistère. 

Une  copie  certiûée  conforme  de  cette  convention  demeurera  annexée 
à  la  présente  loi. 

4.  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  1 3  et  1 4  de  la  loi 
du  il  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement 
de  la  ligne  désignée  à  l'article  1"  est  iixé  à  la  somme  de  quarante- 
trois  mille  francs  (  i3,ooof  )  par  kilomètre,  augmentée  des  intérêts  des 
capitaux  dépensés  et  des  insuffisances  de  recettes  qui  pourraient  être 
constatées  pendant  la  période  de  construction,  sans  que  les  sommes 
ajoutées  de  ce  chef  dépassent  sept  et  demi  pour  cent  (7  1/2  p.  0/0) 
du  capital  dépensé  et  sans  que  la  longueur  de  la  ligne  a  laquelle  ce 
maximum  kilométrique  s'applique  puisse  excéder  deux  kilomètres 
trente-cinq  mètres  (2  35m). 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor, 
tant  pour  les  lignes  déclarées  d'utilité  publique  par  les  lois  des 
i4  février  1891,  5  avril  1898  et  1/1  janvier  1899  que  pour  la  ligne 
^objet  de  la  présente  loi,  reste  fixé  à  la  somme  de  cent  vin:*t-deax 
'mille  trois  cent  dix-sept  (i22,3L7f). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  a  Paris,  le  12  Avril  1900. 

;  Signé  :  EMILE  LOUBKT. 

Ia  Ministre  des  travaux  publics , 

Signé  :  Pierre  Baudin. 


^CONVENTION. 

Entre  le  préfet  du  département  du  Finistère,  agissant  au  nom  du  déparlement,  en 
vertu  de  la  délibération  du  conseil  généra]  en  date  du  i3  avril  1899 , 

D'une  part, 

Et  le*  administrateurs  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux  du 
Finistère,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par  les  statuts,  et  sous  réserve 
de  l'approbation  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires , 
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D*atre  part, 
flsëté  comeno  re  qui  suit  : 

Afl  l".  Le  préfet  du  Finistère  coucède  à  la  compagnie  des  chemins  de  (ei  dépar- 
i^Ci'aU'iï  du  Finistère,  qui  l'accepte,  l'exploita  lion  du  proloitgcment  de  V lo  autour  - 
Jm  i  Srignogan. 

i  C?  froiongement  sera  considéré  comme  faisant  partie  intégrante  de  la  ligne  à 
bq«fô  il  «e  rattache  et  sera  exploité  suivant  les  mêmes  règles  et  a*e<  les  meutes 
tank 

A  Lt*  dépenses  de  construction  du  prolongement  seront  supportées  par  le  dépar- 

tfrstdu  Finistère,  qui  adoptera  tel  mode  d'exécution  qui  lui  (tarai tra  convenable. 

Hcvfcis  la  compagnie  s'engage  pour  tout  ou  partie  des  travaux,  si  le  département 
demande ,  à  rédiger  les  projeta,  à  procéder  aux  adjudications  et  à  surveiller  les 
umn  moyennant  l'allocation  d'une  >omuie  fixée  h  forfait  aux  quiiue  centième»  du 
ratant  des  travaux,  adjugés ,  rabais  déduit. 

la  compagnie  s'engage,  en  outre,  envers  le  département  à  laisser  circuler  Kbre- 
a-ntet  gratuitement  les  trains  de  matériaux  que  les  entrepreneurs  pourront  avoir  à 
"a.  circuler  sur  la  ligne  de  Laiiderneau  à  Plounéour -Tiv/.  pour  approvisionner  lea 
•xi*,  traverses ,  etc..  nécessaires  pour  la  superstructure. 

La  transports  nécessités  par  les  travaux  sur  la  ligne  à  prolonger  seront  effectués  so  it 
m  ies  entrepreneurs ,  sans  péage  et  moyennant  simple  remboursement  des  f  rais  de 
nrreâlance,  soit  par  la  compagnie,  moyeuuant  un  prix  réduit  comme  «transport  en 

F.aSa.  la  compagnie  renonce  par  avance  à  toute  indemnité  pour  la  gène  q  oe  poor- 
swat  causer  à  son  exploitation  les  transformations  apportées  a  la  gare  terminus  de 
:taiaeour-Trez ,  ces  transformations  devant  d'ailleurs  être  décidées  de  concert  aTec 

t  II  n'est  pas  prévu  de  matériel  roulant  spécial  pour  l'exploitation  du  pro-  longe- 
^Oit;  dans  le  cas,  cependant,  ou  une  augmentation  du  matériel  deviendrait  néces- 
par  suite  des  exigences  du  trafic,  ce  matériel  sera  fourni  aux  conditions  stipu 
te  par  le  paragraphe  3  de  la  convention  supplémentaire  du  22  août  1896. 

à.  La  compagnie  n'aura  à  verser  aucune  somme  à  titre  de  fonds  de  garantie. 

h"-  Le  fonds  de  renouvellement  de  la  voie,  prévue  à  l'article  8  de  la  couve  a  lion  du 
î>  novembre  1889,  sera  calculé  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  du  prolo  ngemexv 
ftprw  la  nouvelle  longueur  de  la  ligne. 

1.  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la  déclaration  a  'utilité 
pifefique  et  à  l'obtention,  par  le  département,  des  subventions  de  l'État,  an  Uni 
auuQum  résultant  de  la  loi  du  11  juin  1880  pour  l'application  de  laquelle  les  frais 
ûlométriques  d'exploitation  seront  calculés  par  la  formule  forfaitaire  indiqué  e  dans 
^convention  du  27  août  1896,  pour  les  lignes  du  nord  du  département, 

!  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  seront  supportés  par  la 
'«oeaé. 

%  La  présente  concession  sera  soumise  aux  conditions  dn  décret  du  3i  juillet  1898 
«aacernani  les  embranchements  industriels.  * 

Fait  en  double  expédition ,  à  Qoimper,  le  ao  mai  1899. 

Signé  :  Joly  (A.),  Bildaiit  (P.) ,  Michau  (H.) ,  Bkldwt  (E.  )  „  Bam*. 

U  Préf*  du  Finistère, 
Signé  ZAMACD. 

Enregistré  àQuimper,  le  16  mai  1900,  folio  20,  case  10.  Reçu  trois  francs  so  ixaate- 
1«iaze  centimes,  décimes  compris.  —  Signé  :  Giraudias. 
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N"  38220.  —  Décret  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  d' Armcntières 
à  faire  une  avance  à  l'Etat  et  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  26  Avril  1900. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  20  avril  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  çles  postes  et  des 
télégraphes  ; 

Vu  les  lois  des  16  juillet  1889  et  20  mai  1890.  relatives  aux  avances  à  faire 
à  l'État  en  vue  de  rétablissement  de  lignes  et  de  réseaux  téléphoniques; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce,  et  notamment 
l'article  22  de  ladite  loi; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  21  décembre  1899,  22  février  et  7  mars 
1900,  par  lesquelles  la  chambre  de  commerce  d'Armentières  (  Nord  )  sollicite 
l'autorisation  :  ja  d'avancer  à  l'État  une  somme  de  cinq  mille  six  cents  francs 
en  vue  de  l'établissement  d'un  quatrième  circuit  téléphonique  entre  Armen- 
tières  et  Lille;  2°  de  conlractcr,  à  cet  eilét.  un  emprunt  de  même  somme, 

Décrète  : 

* 

Art.  I".  La  chambre  de  commerce  d'Armentières  (Nord)  est  auto- 
risée à  avancer  à  l'Etat  une  somme  de  cinq  mille  six  cents  francs 
(5,600'),  en  vue  de  rétablissement  d'un  quatrième  circuit  télépho- 
nique entre  Armentières  et  Lille. 

2.  La  chambre  de  commerce  d'Armentières  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  trois  francs  soixante 
centimes  pour  cent  (3r6o  p.  o/o),  une  somme  de  cinq  mille  six  cents 
francs  (5,6oof),  dont  le  montant  sera  afTecté  au  payement  de  cette 
avance. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  dé  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  pu- 
blique, avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  condi- 
tions de  ces  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période 
maxima  de  vingt-cinq  années. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
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useréaa  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  RépuhhfUê 

f  é 

Fait  à  Paris,  le  26  Avril  1900. 

Siçné  :  EMILE  LOIBET. 

Le  JUrfr»  du  comnwrce  ,  de  l'industrie, 
Siçoé  :  A.  MlLLERANB. 


V  38aai.  —  Décret  qui  autorise  le  Département  de  la  Savoie 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairvment. 

Du  1  Mai  1900. 
(Promulgué  aa  Journal  officiel  du  5  mai  1900.) 

h  Président  de  la  République  française, 

>qt  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 

>i  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Savoie,  en  date  du  i5  s 
dire  1899; 

(■Tarif  du  ministre  des  finances,  en  date  du  23  février  1900; 

fo  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

Taies  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
«ai arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Dccrete  : 

Ait.  V.  Le  département  de  la  Savoie  est  autorisé,  conformémc  t 
i  ia  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un 
tao  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante  centimes 
;<w  cent  (3*  60  p.  0/0),  une  somme  de  trois  cent  trente  deux  mille 

tftrecent  soixante-quinze  francs  (332,  /iy5r),  remboursable  en  vingt- 
"inq  ans,  a  partir  de  1901,  et  applicable  au  payement  des  avance^  à 
<are  à  l'État,  en  vue  de  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique 
^partemeotal- 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  cono 
r-nce.soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  avec  faculté 
Omettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endo- 
^nt,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  ia 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France. 

Us  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passeï  le 
<reà  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mini-',  c 
k  l'intérieur. 

Xir  Série.  s  . . 

*~ 
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2.  H  sera  pourvu  au  renilKMirseuient  dudit  emprunt  de  trois  cet 
trente-deux  mille  quatre  cent  soixante-quinze  francs  au  moyen  d« 
versements  effectués  par  l'Etat,  à  titre  d'attribution  au  département 
sur  le  produit  des  taxes  perçues  sur  le  réseau  téléphonique  départ* 
mental. 

3.  Le  département  de  la  Savoie  est  également  autorisé,  conforme 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'impose 
extraordinairement  pendant  vingt-cinq  ans,  à  partir  de  1901,  u 
centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions  directes 
pour  en  affecler  le  produit,  concurremment  avec  les  versement 
effectués  par  les  communes  qui  auront  adhéré  à  rétablissement  d< 
réseau  téléphonique  départemental,  au  service  de  l'emprunt  de  troi 
cent  trente-deux  mille  quatre  cent  soixante-quinze  francs  autorisé  pa 
l'article  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centime 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixe  chaque  année  par  la  loi  d< 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

•  4.  L'imposition  extraordinaire  de  un  centime  (ofoi),  autorisée  pai 
l'article  3  ci-dessus,  ne  sera  mise,  chaque  année,  en  recouvrement 
au  autant  que  les  versements  effectués  par  l'État  et  les  communes 
dans  les  conditions  indiquées  plus  haut,  seraient  insuffisants  poui 
assurer  le  payement  des  annuités,dudit  emprunt  et  dans  la  limite  d< 
cette  insuffisance,  le  montant  de  l'imposition  k  mettre  chaque  année 
en  recouvrement  sera  déterminé  par  le  préfet,  d'après  les  indication 
résultant  de  l'exercice  précédent. 

5.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journa 
officiel  et  insère  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Mai  1900. 

,  Signé:  EMILE  LOUBKT .  1 

Le  Président  du  Conseil , 
'  M iniitre  de  l'intérieur  $t  éks  cttUvs  , 

Siçaé  :  YValdbck-Roosseu  .  . 


N°  38*i32.  —  Décret  qui  autorise  le  département  de  la  Manche 
,  à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinarremeni. 

Du  3  Mai  1000. 

.   •  • 

(  Promulgue  au  Journal  offimel  du  ë  mai  190a.  ) 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 

cultes; 
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Fa  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Manche,  en  date  du  23  aoob't- 
%^ 

Vu  f  arts  do  ministre  des  finances,  en  date  du  iS  avril  1900; 

Te  les  autres  pièces  da  dossier  ; 

Tu  Ws  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

L»  «bon  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  desjbeoo» 

irtsèa  Conseil  d'État  entendue, 

Dont: 

Ait.  1".  Le  département  de  la  Manche  est  autorisé,  conforme 
aentaia  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,., 
i  au  taux  d'intérêt  qui  ne.  pourra  dépasser  trois  francs  soixante  cei>- 
pour  cent  (3f6Ô  p.  0/0),  une  somme  d'un  million  cent  soixante 
ôaq  mille  francs  (i,i65,ooof)  remboursable  en  vingt-cinq  ans,  r 
wtirde  1901  et  applicable  aux  dépenses  d'établissement  des  tram- 
ways d'Avranches  à  Saint  James  et  de  Pontorson  au  Mont-Saint-Michel,, 
klarés  d'utilité  pubiiqne  par  les  décrets  des  3  juin  et  27  septembre 

% 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur 
•ace,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec 
Acuité  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
dossement,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de 
i  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  foncier 
fc  France. 

Les  conditions  des?souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
^intérieur. 

1  Le  département  de  la  Manche  est  également  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposen 
-itrtordinairement  pendant  vingt-cinq  ans,  a  partir  de  1901,  un  cen- 
fcme  (o'oi)  additionnel  au  principal  des  quatre  con tribu tkms- 
'inwtes  pour  en  affecter  le  produit ,  tant  au  service  des  intérêts  et 
«b  remboursement  de  l'emprunt  d'un  million  cent  soixante-cinej 
sifle  francs  (i,i65,ooc/)  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus,  qu'ait 
payement  de  l'annuité  à  servir  aux  rétrocession naires  du  tramway 
précité  rTAvranches  à  Saint-James,  pour  l'amortissement  de  leur  part 

ontributive  aux  frais  d'établissement  de  cette  ligne,  dans  les  condi- 
~ons  prévues  parla  convention  du  18  mai  1899,  annexée  au  décret 
4a  3  juin  1899. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centi mer- 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  oV 
aûaaces,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

3.  11  sera  fait  face  au  complément  des  dépenses  prévues  par  lar 
ticîe  2  :  r  au  moyen  de  la  subvention  allouée  par  l'État  en  vertu  d* 
la  loi  du  11  juin  1880  pour  le  tramway  d'Avranches  à  Saint-James - 

s. . . 
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2*  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  le  produit  de  l'imposition  extr 
ordinaire  d'un  centime  cinquante  centièmes  (  ie5o)  autorisée  par 
loi  du  i4  novembre  1888;  3°  s'il  y  a  lieu,  à  l'aide  du  verseme 
annuel  à  effectuer  par  les  rétrocessionnaires  du  tramway  de  Pontorsc 
au  Mont-Saint-Michel,  en  conformité  de  l'article  3  de  la  conventic 
du  8  septembre  1899,  annexée  au  décret  du  27  septembre  1899. 

4.  Pour  le  calcul  de  l'imposition  extraordinaire  à  mettre  chaqv 
année  en  recouvrement,  par  application  de  l'article  2  ci-dessu 
il  sera  tenu  compte  du  versement  effectué  péndant  l'exercice  préc 
dent  par  les  rétrocessionnaires  du  tramway  de  Pontorson  au  Mon 
Saint-Michel,  en  conformité  de  l'article  3  de  la  convention  du  8  ser 
tembre  1899,  annexée  au  décret  du  27  septembre  1899. 

5.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  culte.* 
et  le  ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coe 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Joarni 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  loû. 

Fait  a  Paris,  le  3  Mai  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 

Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cnlles , 

Signé  :  Waldrck-Houssbau. 


N°  38223.  —  Décret  portant  homologation  du  Plan  de  délimitation  et  d 
Bornage  de  la  partie  rectifiée  de  la  limite  commune  de  la  zone  des  fortificu 
tions  et  de  la  zone  unique  des  servitudes  défensives  de  la  citadelle  d'A 
jaccio. 

Du  5  Mai  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791, 17  juillet  1819  et  îojuillet  i85i,  concernan 
le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mditaires 
ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortiûcations 
pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  fI),  pour  l'application  de! 
lois  précitées  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  le  plan  de 
délimitation  et  le  procès- verbal ,  en  date  du  i  \  août  1899,  visés  et 
approuvés  parle  ministre  de  la  guerre,  et  concernant  le  bornage  de 

«'  série,  Bull.  91 ,  n*  780,  et  Bull.  io5,  n'  88a. 


Digitized  by  Google 


fl.  n*  2169.  —  45  — 

b  partie  rectifiée  par  décret  du  29  juin  1899,  de  la  limite  commune 
zone  des  fortifications  et  delà  zone  unique  des  servitudes  défen- 
des de  la  citadelle  dWjaccio. 

t  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  j Paris,  le  5  Mai  1900. 

Signé  :  ÉMU  E  LOL'BET. 

UMmMnéêtmgmm, 
Si™  :  Gallipfet. 


"&r4. —  Décret  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Lille  d 
a  faire  une  avance  à  l'Etat  et  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  »i  Mai  1900. 
(  Promulgué  au  Journal  ojficiel  do  9  mai  1900.  ) 

-2 Président  de  la  Republique  française, 

lar  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
a  graphes; 

h  les  lois  des  16  juillet  1889  et  20  mai  1890,  relatives  aux  avances  à 
l'État,  en  vue  de  l'établissement  de  lignes  et  de  réseaux  télépho- 
nes; 

-ub  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  chambres  de  commerce  et  notamment 
'tide  22  de  ladite  loi  ; 

la  délibération ,  en  date  du  3o  mars  1900,  par  laquelle  la  chambre  de 
^nanerec  de  Lille  (Nord)  sollicite  l'autorisation:  i°  d'avancer  à  l'État  une 
1  aune  de  quatre-vingt-sept  mille  francs  en  vue  de  l'établissement  d'un 
Unième  circuit  téléphonique  entre  Paris  et  Lille;  2°  de  contracter,  à  cet 
^.un  emprunt  de  quatre-vin^rt-un  mille  francs,  représentant  sa  part 
'^ntributne  dans  ladite  avance, 

> 

Abt.  I".  La  chambre  de  commerce  de  Lille  (Nord)  est  autorisée  à 
lancera  l'État  une  sommede  quatre-vingt-sept  mille  francs  (87,000'), 
învue  de  l'établissement  d'un  troisième  circuit  téléphonique  entre 
?*is  et  Lille. 

i  La  chambre  de  commerce  de  Lille  est  autorisée  à  emprunter,  à 
5n  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  trois  francs  cinquante  centimes 
Pour  cent  (V  bo  p.  0/0),  une  somme  de  quatre-vingt-un  mille  francs 

^^000'),  dont  le  montant  sera  affecté  au  pavement  de  partie  de  cette 
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Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation ,  pourra  êti 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  < 
sancurrence,  soit  degré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique 
;  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissiblc 
endossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  < 
«consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ce 
<itablissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  d 
<dbx  années. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  téle 
phes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  insér 
i  Bulletin  de$  bu  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran 


Fait  à  Paris,  le  6  Mai  1900. 


Ce  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  A.  Millbrano. 


Signé  ;  ÉMILE  LOI' B  ET. 


V  38aa5.  —  Décret  portant  fixation  des  Traitements  du  personnel  secondaire 
d'exploitation  des  Établissements  da  service  des  poudres  et  salpêtres.]? 


Du  7jMki  1900.I 
ÎLE  PlŒSlDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre; 


Vu  le  décret  du  9  mai  i876(,),  portant  règlement  sur  l'organisation  et  les 
ri  butions  du  corps  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres,  ainsi  que  sur 
la  constitution  du  personnel  civil  d'exploitation  des  poudreries  et  raffineries 
-4e  l'État  ; 

Vu  les  décrets  des  9  mars  i878(,),  19  octobre  1881 W  et  26  avril  1898  (4> . 
rjKMrtant  fixation  du  taux  des  traitements  du  personnel  d'exploitation  des  éta- 
blissements du  service  des  poudres  et  satpètres; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900, 
Achète  : 


Aht.  1".  Les  traitements  annuels  du  personnel  des  commis  et  chefs 
Mcvriers,  des  brigadiers,  poudriers  et  concierges  des  établissement» 


*  xir  série,  Bull.  3oi,  n"  5 180. 
•»  %W  série,  Euil.  386.  n'  6873. 


m  xii'  série,  Bull.  671 ,  n'  1  i3ig. 
J^w  in"  série,  BulL  1979,  n'  34716. 
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<ta  service  des  poudres  et  salpêtres,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit,  à  dater 
/hi  î'mai  1900  : 

Cmunis  ou  chefs  ouvrier»  principaux  hors  classe   4,5oor 


de  1"  classe   4, 000 

Commis  ou  chefs  ouvriers  princi-  ]  de  a*  classe   3,700 

*  de  y  classe.   3,400 

de  a*  dasse   3, 100 

de  1"  classe   a  ,800 

de  j*  classe-   i,5oo 

de  3*  classe   a.îor. 

de  V  classe   1.900 

i  hors  classé   1,660 

]  de  1"  classe   i,58o 

(  de  1*  classe   i,5io 

(  de  î^dasse   i,A4o 

(  de  a*  classe   i,38o 

de  1  m  classe   i.aoo 

de  9*  classe   1,1  s5 

de  3*  classe   1  ,o5o 


-    -   ■  m  - 


I  Le  minisire  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
toret,  qui  abroge  les  décrets  des  9  mars  1878,  19  octobre  1881  et 
.6  avril  1898  et  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Mai  1900. 

Slçné  :  ÉMILK  I  OUBET. 

W  Ministre  de  la  guerre , 
:  Galliffet. 


38326.  —  Déchet  qui  convoque  les  Conseih  municipaux  des  communes 
£  comprises  dans  le  département  de  la  Haute-Loire,  à  l'effet  de  nommer  leurs 
délégués  en  vue  de  l'élection  d'un  sénateur. 

[Du  7  Mai  1900. 
{ Promulgué  au  Journal  officiel  du  h  mai  1900.)] 


U  Président  de  la  République  française, 

Sut  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'État  an  • 
parlement  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  les  lois  du  1  août  1875  et  du  9  décembre  i884; 
Vu  l'article  1",  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1876; 
Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  W,  portant  convocation 
<te  tous  les  conseils  municipaux  en  rue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 


.1  1  1.    n  •  '»  BaiL  350,  »'  4^4 î. 
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Attendu  le  décès  de  M.  Allemand,  sénateur  du  département  de  la  Haut*- 

Loire, 

Î'FCRKTE  : 

\  •  •  •  •  . 

Art.  Pr.  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
le  département  de  la  Haute -Loire  sont  convoqués,  pour  le  dimanche 
20  mai  1900,  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en  vue 
de  l'élection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral ,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux  du 
département  de  la  Haute-Loire,  se  réunira  au  chefclieu  le  dimanche 
là  juin  1900  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opéra  lions  électo- 
rales, tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  no- 
mination du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par 
les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  Mai  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  , 

Signé  :  Waldece-Rocsseau. 


iT  S8327.  —  Décret  relatif  a  la  Taxe  des  Lettres  cl  Caries  postales  origi- 
naires des  Bureaux  fiançais  au  Maroc  et  distribuâmes  par  ees  mêmes  Da- 
t<>«nx. 

> 

Du  8  Mai  1900. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  8  avril  1898,  portant  approbation  de  la  cou 
vention  de  l'Union  postale  universelle,  ainsi  conçu:  «Seront  également  fixées 
par  tles  décrets  insérés  au  Bulletin  des  lois,  les  conditions  de  tarif  ou  autres . 
Applicables  dans  les  relations  postales  des  bureaux  français  à  l'étranger,  soit 
entre  eux,  soit  entre  la  France  et  l'Algérie,  soit  avec  les  colonies  ou  établis 
sements  français  et  les  pays  étrangers»; 

Vu  le  décret  du  10  janvier  1893  fixant  les  taxes  à  percevoir  sur  les  cor- 
respondances alîrancbies  ou  non,  nées  dans  les  bureaux  de  poste  français 
du  Maroc  et  distribuâmes  par  ces  mêmes  bureaux; 

Vu  le  décret  du  26  décembre  1898 fixant  les  taxes  à  pereexoir  eu 
'  nf  série,  Bull.  i5î6,  n«  26004.  <•  uV  série,  Bull.  ao3a  .  n°  35686. 
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France,  en  Algérie,  dans  les  bureaux  français  à  l'étranger  et  dans  les  colo- 
nie ou  établissements  français,  sur  les  correspondances  à  destination  ou 
prenant  de  l'extérieur; 

Sar  le  rapport  do  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
>«  ■  !-:r<j.lies  e1  du  ministre  des  finances, 

Dkute  : 

i?T.  1*  Les  lettres  originaires  des  bureaux  français  au  Maroc  et 
&nbuables  par  ces  mêmes  bureaux  seront  passibles,  en  cas  d'af- 
âaachissemeut ,  d'une  taxe  de  : 
Di\  centimes  (of  10)  jusqu'à  quinze  grammes  (i5*); 
Vingt  centimes  (of  20)  au  delà  de  quinze  grammes  (i5'1  jusqu'à 
aDquante  grammes  (5of)  ; 

Cinquante  centimes  (of5o)  au  delà  de  cinquante  grammes  (5or) 
jusqu'à  deux  cent  cinquante  grammes  (260/),  poids  maximum. 

i  Les  cartes  postales  originaires  des  bureaux  français  au  Maroc  et 
fetribuables  par  ces  mêmes  bureaux  seront  passibles  d'une  taxe  de 
ooq  centimes  (ofo5  ),  en  cas  d'affranchissement. 

3.  Les  lettres  et  les  cartes  postales  non  ou  insuffisamment  aflran- 
'iues  seront  passibles  d'une  taxe  double  de  l'insuffisance  d'affranchis- 
sement, d'après  le  tarif  ci-dessus. 

4.  Sont  applicables  aux  correspondances  dont  il  s'agit,  les  disposi- 
ons des  articles  8,  9,  10  et  11,  du  décret sus-visé  du  26  décembre 

1898. 

5.  Le  décret  du  10  janvier  1893  est  et  demeure  abrogé. 

6.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qai  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Mai  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 
Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  du  commerce ,  de  l'industrie  , 

Signé  :  J.  CaiLLAUX.  *'  P«let  et  de'  "l"Jr°Ph"  ' 

Signé  :  A.  Mili.era.nd. 


V  38-228.  —  Décret  portant  nomination  de  Maîtres  de  requêtes 
,  au  Conseil  d'Etat. 

Du  8  Mai  1900. 
(Promulgué  au  Journal  offuul  du  10  mai  igcx).  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  5,  paragraphes  2  et  3,  de  la  loi  du  24  mai  1872,  porlant 
réorganisation  du  Conseil  d'État  ; 


Digitized  by  Google 


~  50  — 

Vu  l'article  24  de  la  loi  du  i3  avril  1900; 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  président  du 
Conseil  d'État , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  nommés  maîtres  des  requêtes  au  Conseil  d'État  : 

MM.  Lacroix,  auditeur  de  1"  classe  au  Conseil  d'Etat  ; 

Roussel  {François),  auditeur  de  1"  classe  au  Conseil  d'État. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  président  du  Con- 
seil d'État,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

-    Fait  à  Paris,  le  8  Mai  1900. 

Signé  :  ÊMALE  LOUBET. 

Le  Garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice, 
Président  du  Conseil  d'État , 

Signé  :  Moins. 


FT  38229.  —  ^BCBET  portant  nomination  d' Andiienrs  de  1"  classe 

au  Conseil  d'État. 

m 

Du  8  Mai  1900. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  10  mai  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  24  mai  1872,  portant  réorganisation  du  Conseil  d'État; 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  i3  juillet  1879  et  l'article  24  de  la  loi  do  i3  avril 
1900; 

Sur  le  rapport  du  gafde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  président  du 
Conseil  d'État, 

DECRETE  : 

Art.  1".  Sont  nommés  auditeurs  Je  1"  classe  au  Conseil  d'Etat: 

MM.  Guillaumot,  auditeur  de  2'  classe  au  Conseil  d'Etat,  en  rem- 
placement de  M.  Lacroix,  qui  est  nommé  maître  des 
requêtes; 

Worrns  {René),  auditeur  de  2*  classe  au  Conseil  d'État,  en 
remplacement  de  M.  Roussel  {François),  qui  est  nommé 
maître  des  requêtes; 

Dejean,  auditeur  de  2'  classe  au  Conseil  d'Etat; 

Grunebaum,  auditeur  de  2*  classe  au  Conseil  d'État; 

Pfschaud,  auditeur  déjà'  classe  au  Conseil  d'Etat  ; 
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De  Pejerimhojf,  auditeur  de  2'  classe  au  Conseil  d'Etat  ; 
Basset,  auditeur  de  2'  classe  au  Conseil  d'État; 
Blum ,  auditeur  de  2*  classe  au  Conseil  d'État. 

1  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  président  du  Conseil 
dltat,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  Mai  1900.  . 

Signé  !  ÉMILE  LOOBET. 


1er  inraix  ,  ministre  de  ta 

Président  dn  Conseil  d'État, 


: 


V  3£a3o.  —  Décret  portant  approbation  des  1?  et  T  suppléments  aux  7a- 
hleaujc  généraux  des  distances  de  port  à  port  pour  les  Psarigations  an  long 
et  au  Cabotage  international. 


Du  9  Mai  1900. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  a  juin  1900.) 

Li  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine; 

Vu  la  loi  dn  3o  janvier  i8q3  sur  la  marine  marchande; 

Vu  le  décret  du  ib  juillet  i8o3(l),  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'application  de  la  loi  sus  visée  ; 

La  section  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  du 
Conseil  d'État  entendue , 

Décret*  : 

Art.  1*.  Sont  approuvés  le  dix  neuvième  supplément  au  tableau 
générai  des  dislances  de  port  à  port  pour  la  navigation  au  long  cours 
et  le  septième  supplément  au  tableau  général  des  distances  de  port  à 
port  pour  la  navigation  au  cabotage  international  annexés  au  présent 
u»^cret. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  du  commerce,  de  i  in- 
dustrie ,  des  postes  et  des  télégraphes  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution* du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois  et  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  9  (Mai  1900. 

;Signé|:  ÉMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  da  la  marine,  te' Ministre  du  commerce,  de  l  industrie, 

Signé     HUM»  *« -  d"  "'*"°'Aa' 

Signé  •  A.  Miller and. 

w  xir  série,  Bull.  1577,  n*  J6939, 
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N°  38a3i.  —  Décret  qui  reporte  à  l'Exercice  1900  une  somme  non  employée 
en  1899  affectée  aux  travaux  exécutés  par  le  Service  des  eaux  de  Sersailles 
et  de  Marly. 

%  Du  9  Mai  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  1 3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1900; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i8$3  et  l'article  5a  du  décret 
du  3i  mai  186a  W  ; 

Vu  l'état  ci-annexé  constatant  qu'il  a  été  versé  en  1899,  sous  les  dates  et 
numéros  des  récépissés  indiqués  audit  état,  par  divers  particuliers  et  com- 
munes, à  litre  de  fonds  de  concours,  pour  les  traxaux  à  exécuter  par  les 
soins  du  service  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly,  diverses  sommes  non 
employées  ou  employées  seulement  en  partie,  laissant  des  reliquats  s'elc- 
vant  ensemble  à  cent  quatre  mille  sept  cent  soixante  francs; 

Vu  les  décrets  des  5  août  i899(1)  et  9  mars*  1900 (s)  qui  ont  ouvert, à  titre 
de  fonds  de  concours,  au  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique  et 
des  beau* -arts,  deuxième  section  (  Beaux- Arts  ) ,  chapitre  xlix  :  Service  des  eaux 
de  Versailles  et  de  Marly,  deux  crédits  s 'élevant  ensemble  à  deux  cent  onze 
mille  sept  cent  soixante-dix  huit  francs; 

Considérant  que  sur  cette  somme  de  -      an  ,778' 

il  n'a  été  dépensé,  en  1899,  flut>   107,018 

laissant  un  reliquat  de   10/1.760' 

qu'il  y  a  lieu  de  reporter  au  budget  de  l'exercice  1900;  ^ 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  4  mai  1900, 
Décrète  : 

Art.  P'.  Le  crédit  de  cent  quatre  mille  sept  cent  soixante  francs 
ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours,  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts  sur  le  budget  de  l'exercice  1899,  deuxième 
section  (Beaux- Arts)y  chapitre  xlix  :  Service  des  eaux  de  \ersailles  et  de 
Marly,  une  somme  non  employée,  est  et  demeure  annulé. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts,  sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1900,  deuxième  section 
[Beaux- Arts) ,  chapitre  xlix  :  Service  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly , 
un  crédit  de  cent  quatre  mille  sept  cent  soixante  francs  (104,760') 
applicable  aux  travaux  de  canalisation  pour  l'eau  exécutés  par  les 
soins  du  service  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précèdent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

"»  xi"  série,  Bull.  io45,  n"  10527.  ,J  XXI"  série,  Bull.  2i5o,  n"  37944. 

w  xir  série ,  Bull.  2088,  n"  3676J. 
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i.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux -arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
leieculion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Mai  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts, 

Signé  :  G.  Letgces. 

au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  dépenses  publiques 
r  attachées  au  budget  de  t  exercice  1899 ,  reportées  au  budget  de 


Si*mé  :  J.  C4HXAUX. 


ET  !■  9 


ieine- 


rLa  Société  ano- 
nyme foncière 
<ie*  coteaux  du 
bois  de  Boulo 
gne  et  de  Long- 
champs. 
M    Edmond  Manc 


M.  Le  M  oigne. . 

M.  Sirr  

M.  Tnuilleanx 

(  Abraham  ). 
M.  Thnilleauxh 

les). 
La  commune  de 
la    Celle- Saint- 
Cloud. 
M.  Sathan ,  Dlftn- 
\     da taire  de  M.r/c 
Pavant ,  à  Paris. 


Le 


TBAFITREA 

et  raolift  de»  » 


CHAPITRE  XUX. 

SERVICE  6  ES  Ci m 
DE  VERSA  CL!  ES  ET  DE  MARLY. 


Canalisation  |>oiir  l'eau  du 
du  lotissement  des  coleaux 
du  bois  de  Boulogne  et  de 
Longchamps  à  Samt-Cioud 


Canalisation  pour  l'eau  du 
hameau  des  Gressets  à  la 
Celle-Saint-Cloud  

Idem  

Idem  

Idem  


Idem. 


il 


DATE* 

et 

montant  de*  ver*einent». 


D.te». 


3.1137 


3oo3a 
35887 
3.S882 
35883 


3*884 
3^>ooi 


M"'  veuve  Baldé, 
a  Versailles. 


M.  Moulin,  à  Yer- 
,  «illes. 


Canalisation  pour  l'eau  d'uni- 
partie  du  lotissement  du 
domaine  de  Malien  y  à  Ver- 
sailles I  3(iir 

Canalisation  pour  Peau  de  la: 
deuxième  partie  du  lotisse- 1 
ment  du  domaine  de  GlA-| 
tigny  à  Versailles  

Canalisation  pour  l'eau  de  la 
troisième  partie  du  lotisse 
ment  du  domaine  de  Gla- 
tigny  à  Versailles  

Canalisation  pour  l'eau  d'une 
partie  de  l'avenue  de  Picar- 
die (  rue  latérale  Sud  )  à 
Versailles  


5643a 


36747 


36479 
36607 


19  avril  1899. 


i4  nov.  1899. 
7  nov.  1899. 
Idem. 


Soni  me  t. 


8,660' 


0,000 
a, 000 
1.000  O 
3oo»' 

4oo  1 


1 1  nov.  1899.         800  (î 


17  nov.  1899. 
r'dêc.  1899. 
20  déc.  1899. 


5  déc.  1899. 
i5  déc.  1899. 

Total.  . . . 


54,aoo 


a5,ooo  1 


7,000 


aoo  1 
a  00  ;  ' 


104,760 


">  »v  ,e  Terseoaent  de  61,000  fr»oc« ,  décret  do  ô  tout  1I99.  —  *  Drcrel  du  9  Mars  1900. 
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Pî*38a3a. —  Décret  relatif  à  une  Contribution  spéciale,  en,  i960 , 
pour  les  Dépenses  de  diverses  Chambres  de  commerce. 

Du  10  Mai  1900. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sot  le  rapport  du  ministre  dn  commerce,  de  r industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes  ;  , 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898,  relative  aux  chambres  de  commerce,  et  l'ar- 
ticle 38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  patentes; 

Vu  la  loi  du  11  juillet  1899,  relative  aux  contributions  directes  et  aux 
taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1900, 

DÉCRÈTE  : 

t 

Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  cinquante  et 
un  mille  quatre  cent  quatre-vingts  francs  (5i,48of),  nécessaire  an 
payement  des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce 
mentionnées  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  suivant  les 
budgets  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce, 
par  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, plus  cinq  centimes  (of  o5)  par  franc  pour  couvrir  les 
non-valeurs,  sera  répartie  en  1900,  conformément  audit  tableau, 
sur  les  patentés  désignés  par  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880 
sur  les  patentes,  en  avant  égard  aux  additions  et  modifications  auto- 
risées par  les  lois  ultérieures. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  a  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Mai  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 

Signé  :  J,  CULLAUX,  det  P™*"  rt  ***  télégraphes. 

Signé  :  A.  Miller  a  an. 
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Ain  

Lot.  

Haute»- Alpes 
Creuse ...... 

A' 


Meurthe  -  et  -  Mo 
selle. 

Deai-!>è»iei  

Hamtes-Py  renée*. . 


Idem. 
Ixiem  . 
Htm  . 

Idem  . 


Idem 

Idem 


à 


•  4  • .  1  • 


Total... 


1,800 


a  ,000 
4,700 
i,5oo 


»»ooo 

3,boo 
i3,Soo 


Patentés  de  tout  le 

ment. 
Idem. 


Patentes  du  département 
compris  dans  la  dreon- 
scriptiou  de  la  chamhrr. 

Patentes  de  tout  le 


Idem. 

Idem. 


ft  pour  être  annexe  au  présent  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  sous  le  n*  117, 

Le  10  Mai  1900. 

I«  Mtisùsir*  du  commtnx ,  d»  l'uUuttne, 

des  postes  et  des  telêjraphts , 

:  A.  MlLLKBAND. 


iV  38233.  — 


Décret  portant  modification  du  Règlement  de  pilotage 
de  la  station  de  Propriano. 


Du  10  Mai  1900. 


offirirt  fin  17  mai  1900.  ) 


Lz  Président  de  la  République  fhakçalsk. 
Sur  Le  rapport  du  ministre  de  La  marine; 

Tu  la  loi  du  i5  août  1793,  le  décret  du  12  décembre  i8o6(l>  sur  le  pflo- 
Uge  et  l'article  3o  de  la  loi  du  3o  janvier  1893  sur  la  marine  marchande; 

Va  fcirtaonnance  du  10  août  i8/n(1)  sur  le  pilotage  des  bâtiments  à  vapeur  ; 

Vu  le  décret  du  a3  juillet  i85g<*>.  déclarant  les  règlements  et  tarifs  de 
pilotage  y  annexés  exécutoires  dans  toute  L'étendue  du 


arrondis- 


Vu  le  décret  du  11  avril  1868  W,  portant  création  d'une  station  de  pilotage 
ii  Propriano  ; 
Vu  l'instruction  réglementaire; 


w  iv*  série ,  Bull.  129,  n"  1074. 

*  ix*  série ,  Bull.  840,  n*  0497. 

*  xT  série,  partie  supplémentaire, 
Bull.  595.  n"  8873. 


xT  série,  partie 

Bull.Uo5,n\i328a. 


taire . 
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Vn  l  avis  du  comité  des  inspecteurs  généraux  de  la  marine; 
Le  Conseil  d'Etal  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  articles  7,  8  et  9-  du  décret  du  11  avril  1868  sont 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

«Art.  7.  Tout  navire  de  commerce  à  voiles  de  quatre-vingts  ton- 
neaux et  au-dessus,  français  ou  étranger  assimilé,  chargé  ou  non 
chargé,  paye,  par  tonneau  de  jauge  légale  résultant  de  ses  papiers 
de  bord,  dix  centimes  (o*  10)  à  l'entrée  et  autant  k  la  sortie.  Pour  les 
navires  de  plus  de  trois  cents  tonneaux,  la  taxe  est  réduite  k  huit 
centimes  (o'o8)  k  rentrée  et  autant  à  la  sortie.  Les  bâtiments  k  vapeur 
soumis  par  leur  tonnage  aux  droits  de  pilotage  et  qui  ne  font  pas 
une  navigation  régulière  payent  la  moitié  de  la  taxe  prévue  pour  les 
voiliers. 

Les  navires  affranchis  du  pilotage  qui  réclament  l'assistance  du 
pilote  payent  en  proportion  de  leur  jauge,  suivant  le  tarif  ci-dessus. 
Dans  aucun  cas  le  salaire  du  pilote  ne  peut  être  inférieur  à  six  francs 
(6'). 

•  Art.  8.  Les  bâtiments  de  l'Etat,  français  et  étrangers  assimilés, 
payent,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  port  ou  du  mouillage  de  la  rade, 


savoir  : 

Ceux  dont  le  déplacement  est  inférieur  à  1,000  tonneaux   i5f 

Ceux  de  1,000  à  2,000  tonneaux  m  2b 

Ceux  de  2,000  à  5 ,000  tonneaux   35 

Ceux  au-dessus  de  5,ooo  tonneaux   3o 


iV.-B.  —  Ce  tarif  est  doublé  lorsque  les  bâtiments  naviguent  à  la  voile. 

«Art.  9.  Les  bateaux  k  vapeur  de  plus  de  cent  tonneaux,  français 
et  étrangers  assimilés,  faisant  une  navigation  régulière  entre  Pro- 
priano  et  un  autre  port  de  France,  ou  entre  Propriano  et  un  port 
étranger,  payent  une  taxe  fixe  de  sept  millimes  (o  007)  par  tonneau 
de  jauge,  tant  k  l'entrée  qu'à  la  sortie.  . 

«  Lorsqu'ils  réclament  l'assistance  du  pilote,  ils  sont  soumis,  en 
outre,  au  payement  de  la  taxe  établie  par  l'article  7.  » 

2.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  10  Mai  1900. 

Signés  EMILE  LOLBLT. 

Le  Ministre  de  la  marine, 
Signé  :  de  Lanessa>. 
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V3Sa3i-  —  Décret  relatif  à  la  Déclaration  prévue  par  l'article  5  de  la  loi 
du  24  février  1900  pour  le  cas  de  perte  oa  de  soustraction  de  la  Plaque  de 
contrôle  d'un  Vélocipède  oa  appareil  analogue. 

Du  11  Mai  \iyoo. 
Promulgué  au  Journal  officiel  du  17  mai  1900.) 

Le  Président  de  Là  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  (  article  ô  de  la  loi  du  34  février  1900,  ainsi  conçu  : 

*Le<  contribuables  dont  la  plaque  de  contrùje  a  été  perdue  ou  soustraite 
peuvent  en  obtenir  une  nouvelle  à  titre  gratuit,  à  la  condition  de  déclarer 
dans  on  d«lai  de  deux  jours  les  circonstances  de  la  perte  ou  de  la  soustrac- 
tion; 

«In  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  mesures  d'exé- 
cution du  présent  article  et  notamment  les  formes  de  la  déclaration,  ainsi 
'jne  les  justifications  à  produire  parles  intéressés»; 

Va  les  articles  12  et  17  de  la  loi  du  lift  avril  i8o3; 

Va  les  articles  5  à  8  de  la  loi  du  i3  avril  1808; 

Vu  le  décret  portant  règlement  d'administration  publique,  en  date  du 
H)  décembre  i8o,8(,); 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  en  date  du  38  mars  1900; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

■ 

Décrète  : 

Art.  1".  La  déclaration  prévue  par  l'article  5  de  la  loi  du  a.'i  février 
topo,  pour  le  cas  de  perte  ou  de  soustraction  de  la  plaque  de  contrôle 
d  uo  vélocipède  ou  appareil  analogue,  est  faite  devant  le  maire  de  la 
commune  dans  laquelle  Je  vélocipède  est  imposé  ou  imposable. 

2.  La  déclaration  est  faite  par  le  contribuable  ou  en  son  nom,  dans 
an  délai  de  deux  jours  à  compter  de  la  date  à  laquelle  l'intéressé  a 
onstaté  la  perte  ou  la  soustraction. 

Le  déclarant  doit  justifier  de  son  identité  et,  s'il  y  a  lieu,  du 
mandat  qui  lui  a  été  donné. 

Le  maire  rédige  la  déclaration  dans  la  forme  arrêtée  par  le  ministre 
fies  finances. 

3.  L'intéressé  présente  au  percepteur  de  la  circonscription  la  décla- 
ration ci-dessus  mentionnée. 

Après  avoir  contrôlé  la  régularité  matérielle  de  la  déclaration  et 
*  \ir*  *érie ,  Bull.  20*2 ,  n°  358*8. 


Digitized  by  Google 


—  58  — 

vériGé  la  concordance  des  renseignements  consignés  sur  cette  décla- 
ration avec  les  mentions  portées  au  rôle,  le  percepteur  remplace  la 
plaque  ou  les  plaques  dont  la  perte  ou  la  soustraction  a  été  déclarée. 

Le  percepteur  conserve,  à  titre  de  décharge,  la  déclaration;  il  fait 
mention,  sur  le  rôle,  de  la  délivrance  de  la  nouvelle  plaque. 

4.  Les  dispositions  des  articles  précédents  sont  applicables  au  rem- 
placement des  plaques  délivrées  aux  étrangers  dans  les  conditions  de 
l'article  t,  paragraphe  3,  du  décret  du  10  décembre  1898. 

5.  Le  contribuable  est  admis  à  faire  la  déclaration  dans  la  com- 
mune où  a  eu  lieu  la  perte  ou  la  soustraction,  lorsque  cette  commune 
est  distante  de  plus  de  cinquante  kilomètres  (5ok)  de  celle  de  l'impo- 
sition. 

En  ce  cas,  il  doit  produire  l'avertissement  établissant  que  le  vélo- 
cipède a  été  imposé,  ou,  s'il  s'agit  d'un  vélocipède  non  encore  imposé , 
le  récipissé  de  la  déclaration  prescrite  par  les  lois  des  28  avril  1893 
et  i3  avril  1898. 

La  plaque  lui  est  remise  par  le  percepteur  de  la  commune  où  a  été 
faite  la  déclaration  de  perte  ou  de  soustraction. 

G.  Le  ministre  des  Gnances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  Mai  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  J.  Caullaux. 


N°  38a35.  —  Dâcret  portant  affectation  de  Terrains  domaniaux 

au  Département  de  la  guerre. 

Du  11  Mai  1900. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Considérant  qu'en  vue  d'assurer  sans  conteste , au  service  militaire,  l'usage 
du  chemin  de  desserte  des  souterrains  de  l'ancienne  citadelle  de  Seyne, 
dans  les  dépendances  de  la  cheflerie  du  génie  de  Gap,  il  y  a  lieu  d'affecter 
au  département  de  la  guerre  les  terrains  domaniaux  formant  l'assiette  dudit 
chemin  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Seyne,  mesurant  une  superficie 
d'environ  quatre  ares  huit  centiares,  et  tels,  au  surplus,  qu'ils  sont  figure* 
par  une  teinte  jaune  sur  un  plan  parcellaire  dressé,  le  i3  avril  1900,  par  le 
chef  du  génie  de  Gap,  et  désignés  dans  un  état  parcellaire  à  l'appui  ; 

Vu  l'ordonnance  du  i4  juin  i833  (l>  sur  la  marche  à  suivre  dans  tous  les 
«  ijl*  série,  7'  partie,  1"  section,  Bull,  a 3* ,  n-  «853. 
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ci*  où  U  s'agit  d'affecter  un  immeuble  domanial  à  un  service  public  de 
l'État. 

Va  l'avis  favorable  donné  au  §ujet  de  cette  affectation  pur  l'administration 
des  domaines  ; 

fui  assentiment  également  donné,  le  14  mars  1900,  par  le  ministre  des 
ânancesà  la  réalisation  du  projet  d'affectation  dont  il  s'agit, 

Wqetb 

Ijt.  1".  Les  terrains  domaniaux  (commune  de  Seyne)  formant 
tesiette  du  chemin  de  desserte  des  souterrains  de  l'ancienne  citadelle 
fcSevne  sont  affectés  au  département  de  la  guerre. 

-.  Les  ministres  des  ûnances  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun 
«fl  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
insère  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise. 

Fait  à  Paris,  le  11  Mai  1900. 

Signé  :  KMII.K  LOCBET. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  Galliffet. 


f  ï8i36.  —  Déchet  ponant  modification  da  premier  paragraphe  de  l'article  5 
du  décret  du  30  mars  i897  pour  la  nomination  d'Auditeurs  au  ConseU 
tElat. 

Du  11  Mai  1900. 


(Promulgué  au  Journal  officiel  du  12  mai  1900.) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  président  du 
Conseil  d'Etat; 

îo  le  décret  du  3o  mars  18970,  portant  règlement  da  concours  pour  la 
aotniaatkra  des  auditeurs  de  a*  classe  au  Conseil  d'Etat; 

Va  le  dernier  paragraphe  de  l'article  24  de  la  loi  de  finances  du  i3  avril 

1900; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
Décrète  : 

Art.  l'r.  Le  premier  paragraphe  de  l'article  5  du  décret  du  3o  mars 
1897  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«Peuvent  seuls  se  faire  inscrire  en  vue  du  concours  les  Français 
tt>  m*  série,  Bull.  1868 ,  n'  3i733. 
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jouissant  de  leurs  droits,  qui  justifient  avoir  satisfait  aux  obligations 
imposées  par  les  lois  sur  le  recrutement  de  l'armée  et  avoir  eu,  au 
itr  janvier  de  Tannée  du  concours,  vingt  et  un  ans  au  moins  et  vingt- 
six  ans  au  plus;  cette  limite  d'âge  est  abaissée  à  vingt-cinq  ans  pour 
les  candidats  qui  ne  justifient  pas  d'un  an  de  présence  sous  les  dra- 
peaux. • 

Art.  2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  président  du 
Conseil  d'Etat,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  11  Mai  1900. 

EMILE  LOUBET. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 
président  du  Conseil  d'État, 

IfOHIS. 


N°  38237.  —  Décret  portant  homologation  du  Plan  et  du  procès-verbal  de 
Bornage  de  la  limite  intérieure  de  la  zone  des  fortifications  de  la  place  de 
Collo. 

Du  i3  Mai  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifica- 
tions pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853">  pour  l'application  des  lois 
précitées  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

Art.  T\  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  plan  et  le 
procès- verbal ,  en  date  du  !\  novembre  1899,  vises  et  approuvés  par 
le  ministre  de  la  guerre,  et  concernant  le  bornage  de  la  portion  de  la 
limite  intérieure  de  la  zone  des  fortifications  de  la  place  de  Collo, 
modifiée,  par  décret  du  i3  juillet  1899,  en  vue  de  l'incorporation 
dans  cette  zone  du  magasin  à  poudre  caverne  de  ladite  place. 

2.  Le  mipistre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Mai  1900. 

Signé  :  EMILE  LOOBET. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  Gallikfet. 

«  xr  série,  Bull.  91  ,  n'  780,  et  Bull.  ioô .  n*  885. 
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îf  3îb38.  —  Décret  portant  homologation  du  Plan  de  délimitation  et  da  pro- 
ca-vrrbal  de  Bornage  de  la  nouvelle  limite  de  la  zone  unique  des  servitudes 
de  in  batterie  de  Beni-Meleck ,  à  Philippcville. 

*  Du  i3  Mai  1900. 

h  Président  de  la  République  française, 

Taies  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  1801,  concer- 
na; le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
ter», ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortifi- 
ations  pour  La  défense  de  l'État; 

Va  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853      pour  l  application|des  lois 

précitées; 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 
Déchet  s  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  plan  de 
délimitation  et  le  procès- verbal  en  date  du  29  septembre  1889,  visés 
ri  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  concernant  le  bornage 
Ha  nouvelle  limite  de  la  zone  unique  d^s  servitudes  do  la  batterie 
4e  Beni-Meleck,  à  Philippeville,  modifiée  par  décret  du  19  mars 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Mai  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  Galliffet. 


N*  38239.  —  Décret  portant  constitution  de  Polygones  exceptionnels 
dans  la  première  zone  des  servitudes  de  la  place  de  Toul. 

Du  i5  Mai  1900. 

♦ 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  poste3  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifica- 
tions pour  la  défense  de  l'État; 

q  il* série,  Bull.  91,  n°  780,  et  Bull.  io5,  n'  882. 
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Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  M  pour  l'application  de»  lois 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1**.  Sont  constitués,  dans  la  première  zone  des  servitudes  de 
la  place  de  Toul,  en  polygones  exceptionnels,  les  terrains  figurés  par 
des  hachures  jaune  foncé  sur  le  plan. 

2.  Des  constructions  quelconques  pourront  être  élevées  dans 
l'étendue  de  ces  polygones,  sous  la  réserve  que  les  démolitions 
jugées  nécessaires  après  la  déclaration  de  Pétat  de  guerre  n'entraîne- 
ront aucune  indemnité  pour  les  propriétaires. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Mai  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUftET. 

Le  Ministre  de  la  gaerre, 
Signé  :  Galliffkt. 


N°  38j4o.  —  Décret  portant  fixation  d'une  nouvelle  limite  de  l'Inscription 

maritime  dans  la  rivière  t  l'Aude*. 

■y 

Du  16  Mai  1900. 

Le  Président  de  la  République  frà*çalse, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  ; 

Vu  l'article  1"  du  décret  du  21  février  i85a  W; 

Vu  l'article  bi  du  décret  du  19  novembre  i85u<s>  sur  la  police  de  la  pêche 
côtière  dans  le  cinquième  arrondissement  maritime; 

Vu  l'article  iw  de  la  loi  du  24  décembre  1896; 

Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  14  février  1900,  des  opérations  de  la 
commission  chargée  de  déterminer  la  nouvelle  limite  de  l'inscription  mari- 
time dans  la  rivière  •  l'Aude  »  ; 

Vu  l'avis  du  vice-amiral  commandant  en  chef,  préfet  maritime  à  Toulon 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'agriculture,  en  date  du  10  mars  1900, 

Décrète  : 

Art.  1".  La  limite  de  l'inscription  maritime  dans  la  rivière  «  l'Aude  » 

">  xi*  série,  Bull.  91,  |n"  780,  et  xi'  série,  partie  supplémentaire, 

Bull.  io5,  n°  88a.  Bull.  617 ,  n'  9222. 

«  x"  série ,  Bull.  497 ,  n*  3728. 
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est  fiiee  au  pont  de  Salles-dWude,  situé  à  dix  kilomètres  huit  cents 
mètres. iok  Soom)  de  l'embouchure  de  cette  rivière  et  à  trois  kilomètres 
cinq  cents  mètres  (3k5oo")du  bac  de  Fleury,  limite  actuelle  de  salure 


1  Les  ministres  de  la  marine  et  de  fagriculture  sont  chargés, 
chaaiiien  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
vera  iBsêrê  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fiiià  Paris,  le  16  Mai  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUliET. 

U  Ministre  de  la 
Signé  :  DE 


ï&iU.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre* 

-'igné  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

Sont  approuvées  les  dépenses  à  faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
à  Sud  de  la  France,  conformément  à  sa  demande  du  ao  septembre  1809, 
for  facquisition  de  deux  machines  locomotives  du  type  Compound  Malïet. 

Us  dépenses  ainsi  faites  seront  imputées  sur  le  compte  de  cinq  millions 
»}*œnt  mille  francs,  prévu  par  les  articles  4  de  la  convention  du  ?3  juillet 
approuvée  par  la  loi  du  17  août  suivant,  \  de  la  convention  du 
:;mai  1880,  approuvée  par  la  loi  du  39  juillet  suivant,  et  6  de  la  conven- 
tadu  i"  décembre  1894,  approuvée  par  la  loi  du  a6  juillet  suivant,  pour 
^îux  complémentaires  sur  les  lignes  de  Meyrargues  à  Grasse  et  Nice,  de 
■V-cç à  Puget-Théniers  et  de  Digne  à  Saint-André,  jusqu'à  concurrence  des 
ttnmes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit 
-nmpte  et  sans  que  celles-ci  puissent  dépasser  le  maximum  de  cent  vingt- 
*f>t  mille  six  cent  quatre-vingts  francs,  majorations  comprises.  [Paru, 
X  Février  i9â0.) 


'  38a42.  —  Décret  du  Président  de  la  Répurlique  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

1*  Est  affecté  au  département  des  travaux  publics ,  en  vue  de  la  constate* 
a*  de  l'usine  eiévatoire  projetée  à  Épinal  pour  l'alimentation  du  canal  de 
fat,  un  terrain  militaire  d'une  contenance  de  trois  mille  six  cent  soixante- 
*ï>t  mètres  carrés  situé  à  Épinal  (Vosges),  en  bordure  de  la  route  nationale 
Q,57,  au  lieu  dit  «La  Gosset.  Les  limites  de  ce  terrain  sont  indiquées  par 

•  liséré  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

2*  Le  département  des  travaux  publics  devra  verser  au  domaine,  au  titre 
Acompte  spécial  ouvert  au  ministère  de  la  guerre  par  la  loi  du  17  février 
-ty8,  la  somme  de  douze  mille  huit  cent  trente-quatre  francs  cinquante 
^times,  représentative  de  la  valeur  du  terrain  en  question.  (Paris, 

*  Mm  1900.) 
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N°  38?43.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

i°  Est  déclare  d'utilité  publique  l'élargissement  de  la  route  départemen- 
tale n°  4  de  la  Savoie,  du  pont  d'Alton  à  Grésy-sur-Isère,  dins  la  traverse 
de  Grésy-sur-Isère,  entre  la  maison  Gallct  et  le  chemin  de  grau  le  commu- 
nication n°  1,  tel  qu'il  est  indiqué  par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  visé  par 
l'ingénieur  en  chef,  le  5  août  180S,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent 
décret.  I 

2°  Il  est  pris  acte  de  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Grésy-sur 
Isère,  en  date  du  19  juin  1899,  contenant  engagement,  pour  ladite 
commune,  d'acquérir  et  de  livrer  au  département ,  libres  de  louie  construc- 
tion ,  les  terrains  nécessaires  à  l'élargissement  projeté,  moyennant  une 
subvention  de  deux  mille  francs  allouée  par  le  députcment  ; 

3°  La  commune  de  Grésy-sur-Isere,  substituée  au  département,  est  auto- 
risée à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâtiment*  nécessaires  à  l'exécution 
de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  sui- 
vants de  la  loi  du  3  mai  18  4 1,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique; 

4°  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux 
ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans,  a  dater  du  présent  décret. 
[Paris,  16  Mars  1900.) 


*  Cette  date  est  celle  do  la  réceptiou  du  Bulletin 
au  Ministère  de  la  Justice. .  1 1  . 


On  s'obonac  pour  te  Bnlldin  des  Lois,  à  raison  de?o  francs  pur  au,  a  la  Caisse  tic  l'Imprimerie 
d&UV'D  tte  ou  chez  les  Receveurs  (tes  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  NAIIOM4LB.  —  à  Septembre  1900. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N°2I70. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V 5*244.  —  Loi  qui  dèclave  d'utilité  publique  rétablissement ,  dans  les  dépar- 
termits  de  la  Somme  et  de  l'Aisne ,  d'un  Chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
fixité,  de  Roisel  à  Hargiconrt. 

Du  i4  Avril  1900. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  19  a\nl  IQOO.] 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
«ut  : 

Abt.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  les 
départements  de  la  Somme  et  de  l'Aisne,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  à  voie  d'un  mètre  (1")  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des 
rails,  de  Roisel  à  Hargicourt,  par  ou  près  Templeux-le  Guérard. 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
sulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'établis- 
sement de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  deux 
ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

3.  Les  départements  de  la  Somme  et  de  l'Aisne  sont  autorisés  à 
pourvoir  à  l'exécution  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions,  pour  le  premier  dépar- 
tement, de  la  convention  passée,  le  7  juin  1899,  entre  le  préfet  de 
la  Somme,  d'une  part,  et  MM.  Michon  et  Grosselin,  d'autre  part, 
ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  convention;  pour  le 

Iir  Série.  3 
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second  département,  de  la  convention  passée,  le  5  juin  189g,  entre 
le  préfet  de  l'Aisne,  d'une  part,  et  MM.  Michon  et  Grosselin,  d'autre 
part,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  convention. 

Des  copies  certiûées  conformes  de  ces  conventions  et  cahiers  des 
charges  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

U.  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  1 3  et  1 4  de  la  loi 
du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établissement 
du  chemin  de  fer  désigné  à  l'article  1"  est  fixé  à  quatre- vingt  mille 
francs  (8o,ooof)  par  kilomètre,  sans  que  la  longueur  à  laquelle  ce 
maximum  s'applique  puisse  excéder  six  kilomètres  (6k)  dans  la 
Somme  et  un  kilomètre  quatre  cents  mètres  (ik  4oo)  dans  l'Aisne,  y 
compris  les  frais  de  constitution  du  capital,  lesquels  ne  seront  admis 
en  compte  que  jusqu'à  concurrence  de  six  pour  cent  (6  p.  100)  de 
la  dépense  excédant  l'avance  de  quatre  cent  cinquante  mille  francs 
(45o,ooof)  au  total,  consentie  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor 
jusqu'en  io,5o  inclus  est  fixé  à  onze  cent  trente-cinq  francs  (i,i35f) 
dans  la  Somme  et  à  quatorze  cent  vingt-cinq  francs  (i,4^5f)  dans 
l'Aisne. 

Cette  charge  annuelle,  comme  son  remboursement  ultérieur,  sera 
calculée  d'après  les  bases  fixées  aux  conventions  précitées  des  5  et 
7  juin  1899,  pour  les  frais  d'exploitation,  le  capital  de  premier  éta- 
blissement et  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital. 

5.  Est  approuvé  le  traité  passé  le  i5  février  1898,  et  modifié  par 
avenant  du  'i  juillet  1899,  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  et  MM.  Michon  et  Grosselin. 

Les  résultats  desdits  traité  et  avenant,  en  ce  qui  concerne  la  com- 
agnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  seront  compris,  en  recettes  et  en 
épenses,  dans  son  compte  annuel  d'exploitation. 
Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  traité  et  avenant  restera  annexée 
à  la  présente  loi. 

6.  Aucune  émission  d'obligations  ne  sera  faite  par  les  conces- 
sionnaires de  la  ligne  de  Hoisel  à  Hargicourt,  soit  pour  la  construc- 
tion, soit  pour  l'exploitation  de  cette  ligne. 

L'enregistrement  des  traité  et  avenant  approuvés  par  l'article  5  ci- 
dessus  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de  trois  francs 
(3') 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i\  Avril  1900. 

Signé  :  ÉM1LE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  :  J.  Caillai  \.  Signé  :  Pierre  Baddix. 
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ANNEXES. 


ANNEXE  V  1. 

D é P A RT B îi  K  V, T  DE  LA  SOMME. 
CONVENTION. 

k  Ta  1859,  ^e  7  joî"  » 
ïztn-  its  soussignés  : 

y  Tnrnirr,  préfet  du  département  de  la  Somme,  agissant  au  nom  et  pour  le 
TOfte  do  département ,  conformément  aui  délibérations  du  conseil  général  de  la 
ioacae .  en  date  des  27  avril ,  34  août  1893 ,  1 5  avril  1896,37  août  1 897  ;  aux  lois  de* 
"Mût  «S71  et  11  juin  1880  et  sous  réserve  de  la  loi  à  intervenir  pour 'déclarer  l'uti- 
kpobhque. 

D'une  part  ; 

fiïi  Mathieu  Michon ,  entrepreneur  de  travaux  publirs ,  demeurant  à  Paris, 
ii.arcnoe  de  l'Observatoire,  et  Paul  Grouelin,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Pari?», 
».  nt  (k  Londres  , 

D'autre  part; 
3  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Arr.  1*.  M.  le  préfet  du  département  de  la  Somme  concède  à  MM.  Miehon  et 
fattoVi,  qui  acceptent,  la  construction  et  l'exploitation  de  la  partie,  comprime  dans 
«département,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  unique  d'un  mètre  (  1")  de 
!*ïtur  entre  rails,  de  Roisel  à  Hargicourt,  partant  de  la  salion  de  Roisel  sur  le  che- 
»  de  Ter  du  Nord,  passant  près  Templeux-le-Guérard  et  aboutissant  à  Hargicourt. 

1  La  présente  concession  est  faite  aux  conditions  générales  de  la  loi  du  1 1  juin 
>$o,  du  décret  du  20  mars  1883,  aux  conditions  et  dans  les  délais  du  cahier  des 
•iup-s  ci-annexé  et  de  la  loi  déclarative  d'utdité  publique  à  intervenir  ainsi  qu'aux 
'-tditious  particulières  ci-après  indiquées. 

S.  Le  capital  de  premier  établissement  est  fixé  au  montant  des  dépenses  réellement 
fctei  p*r  les  concessionnaires  sans  pouvoir  dépasser  un  maximum  de  quatre-vingt 
aifltlrancs  (8o,ooof)  par  kilomètre. 

Ce  chilire  comprend  toutes  les  dépenses  spécifiées  à  l'article  i"  du  décret  du 
*»aars  1883 ,  notamment  les  frais  d'études  et  de  constitution  de  la  société  anonyme 
font  i)e>t  question  à  l'article  10  ci-après. 

Wit  capital  comprend  également  le  matériel  roulant,  le  mobilier  des  stations  et 
^outillage  des  ateliers.  Il  pourra  être  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  des  insuffisances  des 
arrtte*  résultant  de  l'exploitation  partielle  des  sections  qui  seraient  ouvertes  pendant 
■  période  de  la  construction. 

Le  capital  de  premier  établissement  pourra  en  outre  être  augmenté  successivement 
fendant  le  cours  de  l'exploitation  pour  travaux  complémentaires,  tels  que  :  agrandis- 
saient* de  pares,  augmentation  du  matériel  roulant,  pose  de  secondes  voies  ou  de 
««idr  parage,  etc.,  etc.,  lorsque  ces  travaux  auront  été  faits  en  vertu  d'autorisations 
n*nlières  avec  l'adhésion  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le»  dépendes  complémentaires  ainsi  faites  seront  ajoutées  au  capital  de  premier 
rtxbfissement  fixé  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  ce,  pendant  une  période  de  vingt 
innées  et  jusqu'à  concurrence  de  dix  mille  francs  (  io,ooof)  par  kilomètre. 

Les  frai»  de  constitution  do  capital-actions  ne  seront  admis  en  compte  que  jusqu'à 
«ocurrence  de  six  pour  cent  (6  p.  0/0)  pour  la  part  de  la  dépense  excédant  l'avance 
quatre  cent  cinquante  mille  francs  U5o,ooof),  consentie  par  ta  compagnie  du 
Nord. 

I.  la  subvention  en  capital  accordée  par  le  département  sur  ses  propres  ressources 
rétablissement  du  chemin  de  fer  ci-dessus  désigné  consiste  en  une  somme  de 

3. 
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cinq  mille  francs  (5,ooof)  par  kilomètre,  étant  bien  entendu  que  le  montant  total  <ie 
la  subvention  ne  dépassera  en  aucun  cas  trente  mille  francs  (3o,ooof). 

Cette  subvention  sera  payable  en  huit  ans  par  fractions  égales,  dont  la  première 
sera  due  une  année  après  la  déclaration  d'utilité  publique  et  lorsque  les  conces- 
sionnaires auront  effectué  des  travaux  pour  une  somme  de  cent  mille  francs 
(  ioo.ooo'  )  au  moins. 

Le  département  encaissera,  pour  le  compte  de  MM.  Michon  et  Grosselin,  les  sub- 
ventions communales  et  particulières. 

Ces  subventions  s'élèvent  à  cent  francs  (ioo')  par  an  pendant  cinquante  années 
pour  la  commune  de  Templeux-le-Guérard. 

Le  département  reste  d'ailleurs  garant  du  payement  de  l'intégralité  des  subventions 
consenties. 

Les  concessionnaires  devront  verser  à  la  compagnie  du  Nord  et  en  compte  l'excédent 
des  recettes  brutes  (impôts  déduits),  y  compris  les  annuités  de  subvention  qui  leur 
seront  payées  par  l'État,  les  départements,  les  communes  et  les  particuliers ,  sur  un 
total  composé  de  : 

1*  Les  frais  d'exploitation  de  toute  nature; 

3°  Les  annuités  nécessaires  au  remboursement  des  avances  consenties  par  la  com- 
pagnie du  Nord  ; 

3*  L'intérêt  servi  au  capital  actions  au  taux  de  cinq  pour  cent  (5  p.  o/o)  sur  le  prix 
d'émission , 

ht  cela ,  jusqu'à  concurrence  du  complet  remboursement  des  sommes  avancées 
par  la  compagnie  du  Nord. 

5.  Pour  les  calculs  auxquels  donnera  lieu  l'application  de  la  loi  du  i,i  juin  1880, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  garantie  éventuelle  à  provenir  de  l'État  indépen- 
damment des  tubventions  indiquées  à  l'article  4 ,  il  est  entendu  : 

r  Que  les  frais  d'entretien  et  d'exploitation  seront  comptés  pour  leur  montant  réel 
et  dûment  justifié,  sans  pouvoir  excéder  un  maximum  annuel  fixé  par  kilomètre  à 
mille  cinq  cents  francs  (i,5oof)  plus  la  moitié  de  la  recette  brute  (impôts  déduits) 

(i,5oo+5-). 

Si  les  dépenses  réelles  sont  inférieures  à  ce  maximum,  elles  seront  majorées  d'une 
prime  égale  aux  deux  tiers  de  l'économie  réalisée; 

a*  Que  les  longueurs  qui  serviront  de  base  au  calcul  des  subventions  seront  déter- 
minées au  moyen  d'un  chaînage  contradictoire  suivant  l'axe  de  la  voie  principale  : 

a)  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  construction ,  entre  l'aiguille  exlréme  de  la 
station  de  Roisel  et  la  limite  du  département  de  la  Somme.  La  longueur  maxima 
admise  en  compte  sera  de  six  kilomètres  (6k); 

6)  En  ce  qui  concerne  les  frais  d'exploitation ,  entre  l'axe  du  bâtiment  des  voyageurs 
de  la  station  de  Koisel  et  la  limite  du  département  de  la  Somme.  La  longueur  maxima 
admise  en  compte  sera  de  six  kilomètres  (6k); 

3°  Que  le  taux  d'intérêt,  amortissement  compris,  du  capital  de  premier  établis- 
sement sera  fixé  à  quatre  francs  quarante  centimes  pour  cent  [à'  4o). 

Il  ne  sera  plus  attribué  d'intérêt  à  la  partie  du  capital  avancée  par  la  compagnie 
du  Nord,  lorsque  cette  partie  du  capital  aura  été  amortie,  soit  par  des  annuités  régu- 
lières jusqu'au  3i  décembre  iipo,  soit  par  des  versements  effectués  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 4. 

6.  Le  nombre  des  bruni  prenant  des  voyageurs  et  des  messageries  est  fixé  à  trois 
dans  chaque  sens.  Il  sera  porté  à  quatre  des  que  les  recettes  brutes,  impôts  déduits, 
en  voyageurs  et  messageries,  se  seront  maintenues  pendant  deux  années  consécutives 
au-dessus  de  trois  mille  francs  (3,ooof)  par  kilomètre,  et  à  cinq  lorsque  ces  recettes 
seront  pendant  le  même  temps  au-dessus  de  quatre  mille  francs  (4,ooo'). 

7.  Le*  sommes  dues  par  les  concessionnaires  à  l'État,  au  département,  au*  com- 
munes et  aux  intéressé>  pour  la  remboursement  de  leurs  avanres,  dans  les  condition» 
fixées  par  l'article  i5  de  la  loi  du  n  juin  1880,  seront  payées  un  mois  après  que  le 
ministre  des  travaux  publies  aura  arrêté  les  comptes  de  l'année. 

Les  remboursements  en  retard  soront  pissihl  's  d'un  intérêt  de  quatre  pour  cent 
U  p.  o/o). 
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*.  De  convention  expresse,  il  est  dérogé  dans  les  termes  du  cahier  des  charges , 
urneu-à  la  présente  convention .  aux  articles  3i,  paragraphe  8;  56,  paragraphe  6; 
5 1.  paragraphes  1  .  a  ,  6  et  1 7  du  cahier  dea  charges  type. 

9.  Les  mafériaox  de  construction  de  la  ligne  et  le  matériel  roulant  seront  de  pro- 
inmoe  fraaratse;  le  personnel  de  l'exploitation  sera  de  nationalité  française,  sauf  les 
'iopeiat*  à  accorder  p»r  le  préfet  dans  certains  cas  particuliers. 

Ml  Lô  concessionnaires  devront  constituer  dans  Le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la 
> -iv  ï  d'utilité  publique,  une  société  anonyme  qui  se  sub>tituert  à  eux  et 
feùeah  solidairement  responsable  avec  eux,  envers  le  département,  de  tous  les 
ea^îs?tew*nLs  qu'ils  auraient  contractés  avec  ce  dernier. 

ter  rahstitulion  devra  être  approuvée  pir  décret  en  Conseil  d'Ktat ,  suivant  les 
di^uuascie  l'article  10  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

il  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  que  lorsqu'elle  aura  été  ap- 
t  par  une  loi  et  <]ue  l'État  aura  pris  l'engagement  d'accorder  nue  >uhventiou 
icfiniièinent  à  la  loi  du  11  juin  1880. 

il  Le*  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et  du  cahier  des 
"àtq^s  y  annexé,  calculés  suivant  l'article  a 4  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  seront  sup- 
t**£i  par  les  concessionnaires. 

fat  double  à  Amiens,  en  l'hôtel  de  la  préfecture,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

La  fi  approuvé  :  Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Oint:  Gnossstin.  Signé  :  M.  Mir.Hos.  Le  Prrjtt  dr  la  Somme, 

Sljrné  :  A.  ToonMtn. 

tar^stré  à  Amiens  (A.  civils),  le  8  mai  1900,  folio  i  \ ,  ras  s  i3  bis.  Reçu  un  franc 
i^aies  vingt  cinq  centimes.  —  Signé  :  Klein. 


ANNEXE  V  2. 


CARIER  DES  CHARGES. 


TITRE  1". 

TRACÉ  IT  CONSTRUCTION. 

Tia:é. 

Ait.  1".  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
"feu?t>  partira  de  la  station  de  Rotsel  (Somme),  sur  le  chemin  de  fer  du  Nord, 
(«sera  par  Templeux-le-Guérard  pour  aboutir  à  la  limite  du  département  de  l'Aisne 
*■  Hargicourt. 

Délai  d'exécution. 

I  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  après  l'appro- 
4bon  de*  projets  définitifs.  Ils  seront  poursuivis  de  telle  façon  que  la  ligne  entière 
attitrée  à  l'exploitation  dans  un  délai  d'un  an  à  partir  de  cette  même  date. 

Approbation  des  projets. 

3.  Ancun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et 
<k*ts  dépendances  sans  que  les  projets  en  aient  été  approuvés,  conformément  à  Par- 
ole 3  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  pour  les  projets  d'ensemble,  par  le  conseil  général, 
«t.  pour  les  projets  de  détail  des  ouvrages,  par  le  préfet,  sous  reserve  de  l'approbation 
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spéciale  du  ministre  des  travaux  publics,  dan»  le  cas  où  les  travaux  affecteraient  des 
cours  d'eau  ou  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie. 

A  cet  effet,  les  projets  d'ensemble  comprenant  le  tracé,  les  terrassements  et  rem- 
placement des  stations,  seront  remis  au  préfet  dans  les  trois  mois  au  plus  lard  de  la 
date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  département,  soumettrai 
ces  projets  au  conseil  général  qui  statuera  définitivement,  sauf  le  droit  réservé  au 
ministre  des  travaux  publics  par  le  paragraphe  a  de  l'article  5  de  la  loi ,  d'appeler  le 
conseil  général  i  statuer  à  nouveau  sur  lesaits  projets. 

L'une  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  au  concessionnaire 
avec  la  mention  de  la  décision  approbative  du  conseil  général;  l'autre  restera  entre 
'es  mains  du  préfet. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  quil  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'autorité  compétente. 

Projet»  antérieur». 

4.  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie,  sans  déplacement,  de  tous  les  plans J 
nivellements  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  dressés  aux  frais  du  dépar- 
tement. 

Pièce»  à  fournir. 

5.  Les  projets  d'ensemble  qui  doivent  être  produits  par  le  concussionnaire  com- 
prennent, pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 

i*  Un  extrait  de  la  carte  au  quatre-vingt-millième  (  1/80,000); 

2'  On  plan  général  àTéchelle  d'un  dix-millième  (  i/io,ooo); 

3'  Un  profil  en  long  à  l'échelle  d'un  cinq-millième  (  i/5,ooo)  pour  les  longueurs  et 
d'un  millième  (  1/1,000)  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau 
moyen  de  la  mer  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  on  indi- 
qu  era  au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  eflet ,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer  comptées  à  partir  de  son  origine; 
La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

à*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  à  l'échelle  de  cinq  millimètres  pour 
mètre,  et  le  profil  type  de  la  voie  à  l'échelle  de  deux  centimètres  pour  mètre; 

5*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 

{>rojet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
es  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau,  soit  en 
dessus ,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
ouvrages. 

* 

Acquisition  de  terrain».  —  Ouvrages  d'art.  —  Etablissement  de  la  deuxième  voie. 

6.  Les  terrains  seront  acquis ,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements  seront  exécutés 
et  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un  certain 
nombre  de  gares  d'e vitraient. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frais  une  seconde  voie,  lorsque  la 
recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chi0re  de  trente-cinq  mille  francs  (35,ooof) 
pendant  une  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  pourra ,  à  toute  époque  de  la 
concession,  être  requis  par  le  préfet,  au  nom  du  département,  et  par  le  ministre  des 
travaux  publics1,  au  nom  de  l'État,  d'exécuter  et  d'exploiter  une  seconde  voie  sur  tout 
ou  partie  de  la  ligne,  moyennant  le  remboursement  des  frais  d'établissement  de  ladite 
vase. 
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Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commences  et  poursuivis  dans 
m  (teins  et  conditions  prescrits  par  ht  déciaîon  qui  les  a  ordonnes,  !'adtnmistration 
pourri  mettre  ît  chemin  de  fer  tout  entier  sous  séquestre  et  exécuter  elle-même  les 


Les  terrains  acquis  ; 


Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 


Ji:-'ur  .le  la  voir  eutre  les  bordi  Intérieurs  d«  rails  devra  èlred'sj  mèin 

It  àrpeor  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules ,  ainsi  que  de  leur  charge- 
os:,  r*  dépassera  pas  deux  mètres  cinquante-cinq  centimètres  (sTjj),  et  la  lar- 
I»  iu  matériel  roulant ,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds 
teatu.  restera  inférieure  à  deux  mètres  soixante-dix  centimètres  (a"  70);  la  hau- 
•arto  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  trois  mètres  soixante  dix 
(2T-o). 


Dssstes  partie»  à  deux  foies,  la  largeur  de  Pentre-voie ,  mesurée  entre  les  bord» 
Gtrreon  des  rails ,  sera  de  deux  mètres  onze  centimètres  (  2"  1 1  ). 

Li  tinreur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  compris*  de  chaque  côté  entre 
«ebord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  quatre-vingts  centi- 


t'o-É'o}. 

I  épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o"35) 
£ioa  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  largeur  telle 
R  Jarète  de  cette  banquette  se  trouve  à  quatre- vingt-di*  centimètres  {o^ço)  au 
saasde  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

t  coacesîioaiiait  e  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
ira  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

m  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet,  suivant  les 
^«utances  locales ,  sur  les  propositions  du  conc  essionnaire. 

Alignements  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

I  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  coiurbes  dout  le  ravon  ne 
|*W  être  inférieur  à  cent  cinquante  mètres  (  îao"). 

îûe  partie  droite  de  quarante  mètres  (  iom)  au  moins  de  longueur  devra  être  mé- 
a^e  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elle»  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

U  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  vingt-cinq  millièmes  (o"o3j). 

Cne  partie  horizontale  de  quarante  mètres  (  io")  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
wtix  déclivités  consécutives  de  sens  contraire. 

déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
Ktaatque  faire  se  pourra. 

U  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
&p*itions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  mais  ces 
^attestions  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 

Gates  et 


5.  Le  nombre  et  remplacement  des  stations  ou  haltes  de  voyageurs  et  des  gares  de 
^rebandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général ,  sur  les  propositions  du  conces- 
rr-eaaire,  après  une  enquête  spéciale. 

U  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront  établies  dans 

localités  indiquées  ci-après  : 

&«sel  (commune  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord)  et  Templeux-le- 
•ÀéranL 

fc*  arrêts  en  pleine  voie  pour  le  service  des  voyageurs  pourront  être  établis  s  ni  van 
»  besoins  de  Tes  ploitation. 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont  reconnues 
^ttMÙres,  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire,  il  sera  procédé  à 
enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  le  concessiea- 
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Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  déterminés 
par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu;  si  la  sécurité  publique  l'exige,  le  préfet, 
pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  prescrire  l'établissement  de  nouvelles 
gares  d'évitement  ainsi  que  l'augmentation  des  voies  daos  les  stations  et  aux  abord  s 
des  stations^. 

Le  concessionnaire  sera  tenu ,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  d  * 
soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare,  station  ou  halte,  lesquels  se 
composeront  : 

1*  D'un  pian  à  l'échelle  de  i/5oo\  indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâtiment»  et 
leur  distribution  intérieure ,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords  ; 

je  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  d'un  centimètre  (o"oi)  par  mètre; 

3e  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  seront 
justifiées. 

Traversée  des  routes  et  chemins. 

10.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications  interceptées  pajr 
le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'administration 
compétente. 

Passages  au-dessus  des  routes  et  chemius. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  on  le  préfet,  suivant  le  cas,  en  tenant  compte  des  circon- 
stances locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à 
huit  mètres  (8-)  pour  la  route  nationale,  à  sept  mètres  (7")  pour  la  route  départe- 
mentale, à  cinq  mètres  (5")  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication  ou 
d'intérêt  commun  et  à  quatre  mètres  (4*)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaduc*  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route , 
sera  de  cinq  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  horizontales 
en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
(a" 3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  dix  centimètres 
(4~  10).  La  hauteur  de  ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  on 
mètre  (i"). 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  ouvrages  d'art 
pour  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  sept  mètres 
trente  centimètres  (7"  3o). 

Passages  au-dessous  des  routes  et  chemins. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  roule  nationale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le 
préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8~)  pour  la  route  nationale, 
à  sept  mètres  (7")  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5")  pour  un  chemin 
vicinal  de  grande  communication  et  à  quatre  mètres  (4")  pour  un  simple  chemin 
vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mèt.'es  dix  centi- 
mètres (4"  10)  pour  les  lignes  à  une  voie  et  de  sept  mètres  trente  centimètres  (7*3o; 
sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  le  concessionnaire  exécutera  les  ouvrages 
d'art  pour  deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  (a")  au  /noins  au- 
dessus  du  niveau  du  rail.  La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails 
pour  le  passade  des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les 
caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  trente  centimètres  (4"3o). 

Passages  à  niveau. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  chemins  v'ei- 
naux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  tra\er>és  à  leur  niveau  pfr  le  chemin  de  fer,  t»s 
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rxib  et  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface 
te  crtroctcs,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  géne  pour  la  circulation  des 

Le  croisement  à  niveau  da  chemin  de  1er  et  des  roules  ne  pourra  s'effectuer  sous 
u  ué*  inférieur  a  quarante-cinq  degrés,  à  moins  d'une  autorisation  formelle  de 
î  kLn&istnUon  supérieure. 

L'oovoture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  six  mètres  (6"^  pour  les 
Toolrt  ûadODJles  et  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tbn.rtûia  moins  quatre  mètres        pour  tous  les  autres  chemins. 

Le  iftiei  déterminera  ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  les  types  des  barrières 
«Jii'iir»  poser  aux  passages  a  niveau,  ainsi  que  les  abiis  ou  maisons  de  gardes  à 
rate  î?  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  gardes  ou  des  abris,  et  même  de 
barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

ùisdmté  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau  sera  réduite  à 
<«!  Millièmes  b"o2o)  au  plus  sur  dix  mètres  (io")  de  longueur  de  part  et  d'autre 

Rectification  des  routes. 

Il  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tâtes, fbdinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
Centimètres  o*  o3  )  par  mètre  pour  les  roules  nationales  et  cinq  centimètres  (  o"  o5  ) 
foarb  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet  restera  libre  toutefois 
ityprecier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause, 
s  ce  qui  touche  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux;  le  ministre 
^wi  en  tout  ce  qui  touche  les  routes  nationales. 

•  Écoulement  des  eaux.  —  Débouché  des  ponts. 

5  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais ,  pendant  la 
x*tàe  sa  concession  ,  l'écofflement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  aurait  été  arrêté , 
*afda  ou  modifié  par  ses  travaux  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  pré- 
«finsalubrité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

■aiiaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
Wraoques  auront  au  moins  quatre  mètres  dix  centimètres  (4"  10)  de  largeur  entre 
**rapets  sur  les  chemins  à  une  voie  et  sept  mètres  trente  centimètres  (7"3o) 
b  chemins  à  deux  voies,  et  ils  présenteront  en  outre  les  garages  nécessaires 
*«U  sécurité  des  ouvriers  de  la  voie.  U  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  infé 
"*«re à  un  mètre 

U  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés ,  dans  chaque  cas  particu- 
p*r  l'administration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

tons  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  accolé  aux  ponts 
siHb  par  le  concessionnaire,  pour  le  service  du  chemin  de  fer,  une  voie  charretière 
-s oae  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  résultera  sera  supporté, 
^wnt  les  cas,  par  l'Etat,  le  département  ou  les  communes  intéressées,  d'après 
'/îilaition  contradictoire  qui  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  les  agents  désignés  par 
«tante  compétente  et  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie. 

Souterrains. 

il.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
fatre  mètres  dix  centimètres  (4*  io)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des 
r^S  pour  les  chemins  à  une  voie,  et  sept  mètres  trente  centimètres  (7"  3o)  de  lar- 
P5*  pour  les  lignes,  ou  sections  à  deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mè- 
JB  (l*)  au  moins  au  dessus  du  niveau  du  rail.  Des  garages  seront  établis  à  cinquante 
l'atnt        t*e<^5tancc  ^c  cna<luc  cot^'  et  *eront  disposes  en  quinconce  d'un  côté  à 

U  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails  sera  de  quatre  mètres  quatre- 
^•?t-dix  centimètres  (4"  90).  La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  entre  l'intrados 
■l  *  dessus  des  rails,  pour  le  passage  des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui 
•^occupée  par  les  caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  trente 

aumètres  (4"3o).  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains 
JU entourée  d'une  margelle  ea  maçonnerie  de  deux  mètres  (a")  de  hauteur.  Cette 
^terturc  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 
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17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  on  navigables,  le 
tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le 
service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
Teiécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  on  départementales  et  des  autres  chemina 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
du  concessionnaire,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation 
n'éprouve  aucune  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées ,  une  reconnais- 
sance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  a  l'effet  de  constater  si  les  ouvrages 
provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la 
circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  destinés 
à  rétablir  les  communications  interceptées. 


18.  Le  concessionnaire  u  emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de  manière 
à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  lès  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  ueau  et  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 


19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt  kilogrammes  (aofc)  au  moins  par  mètre 
courant  sur  les  voies  de  circulation. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  •quatre-vingt-dix  centimètres  (o*  90) 
d'axe  en  axe. 


20.  Le  chemin  de  1er  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  ou 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  préfet  Le  con- 
cessionnaire pourra,  confotmément  à  l'article  20  de  la  loi  du  11  iuin  1880,  être  dis- 
pensé de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie,  mais  il  devra  fournir  des 
justifications  spéciales  pour  être  dispensé  d'en  établir: 

i*  Dans  la  traversée  des  lieux  habités; 

s*  Dans  les  parties  contiguês  à  des  chemins  publics  \ 

3*  Sur  dix  mètres  (io")  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  à  niveau 
et  des  stations. 

Indemnités  de  terrains  et  de  dommages. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances ,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
placés ,  et ,  en  général ,  pour  l'exécution  des  travaux  quels  qu'ils  soient ,  seront  acquis 
et  payés  par  le  concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terraius,  pour 
chômage ,  modification  ou  destruction  d'usines  et  pour  tous  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  le  concessionnaire. 

Droits  conféré»;a«  conceasionnaire. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi,  pour  l'exé- 
cution des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et 
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•qkmmts  confèrent  à  {administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour 
iiflfuLsiJon  des  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  l'ei  traction ,  le  transport 
"^otoa       tm^Jn*leriaux  '  ^cj'  el  ll  drmcur^en  même  temps  soumis  à  toutes 

Servitudes  militaires. 

î?.  tas»  les  limiter  de  la  zone  frontière  et  dam  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fcrti«5,ie  concessionnaire  sera  tenu ,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de 
.  rr«  a  i  accomplitimncnt  de  toutes  les  rormalités  et  de  toute*  \m  condittooi 
«paar  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

Mines. 

-x  >i  ia  Urne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
às*mbe,les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  qui  pour- 
«sîftxe  imposés  par  le  ministre  des  travau*  publics,  ainsi  que  les  dommages 
octant  de  cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge 
ffi  TOfêsaonnaire. 

Carrières. 

&  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  ou 
totomer  souterrainement ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
srrotionj  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  con- 
xëàttj.  Les  travaux  que  le  ministre  des  travaux  publics  pourrait  ordonner  à  cet  eflet 
Meutes  par  les  soins  et  aux  irais  du  1  oncessionnaîrOi 

Contrôle  et  surveillance  des  travaux. 

*■  les  travaux  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  du  préfet,  sous  l'au- 
'*»-Jb  ministre  des  travaux  publics. 

siéront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté 
*i  irculaûon.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  soi  des  voies  publiques  seront  éclairés  et 
?to  pendant  la  nuit. 

k« travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix  soit  avec  publicité  et 
*5rrence,  soit  sur  soumissions  cachetées  entre  entrepreneurs  agréés  à  l'avance; 
Jttfois,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable,  pour  une  entreprise  ou  une 
Sînùtnre  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  il  devra 
:&ùr  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  la  sanction  soit  de  la  régie,  soit  du 

Tout  marché  à  forfait ,  avec  ou  sans  série  de  prix ,  passé  avec  un  entrepreneur,  soit 
p«r  ieosemble  du  chemin  de  fer,  soit  pour  l'exécution  des  terrassements  ou  ouvrages 
'«♦»it  pour  la  construction  dune  ou  plusieurs  sections  du  chemin,  est,  dans  tous 
18  «s.  formellement  interdit.  • 
U contrôle  et  la  surveillance  du  préfet  auront  pour  objet  d'empêcher  le  concession- 
fc  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de 
oui  résulteront  des  projets  approuvés. 

Réception  des  travaux* 

ïï.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer  sus- 
ses d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  la  reconnaissance 
•j  *'fl  y  a  lieu ,  à  la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commis- 
es que  le  préfet  désignera. 

for  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu, 
a oise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation,  le  conces- 
fcanxire  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après 
^nninées.  Toutefois  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
•tteption  générale  et  définitive  du  chemin  de  1er,  laquelle  sera  faite  dans  la  même 
wmt  que  les  réceptions  partielles. 

Bornage  et  plan  cadastral. 

.  *.  immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux ,  et  au  plus  tard  six  mois  après 
^  mat  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  section ,  le  concession nairé  fera  faire 
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à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétaire  riverain,  en  préseno 
d'un  représentant  du  département ,  ainsi  qu'un  pian  cadastral  du  chemin  de  fer  et  d< 
ses  dépendances.  11  fera  dresser,  également  à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec  le 
agents  désignés  par  le  préfet,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auron 
été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  le 
ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  du  concessionnaire  et  déposé* 
dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage  général ,  er, 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  même,  deviendroul 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acqui- 
sition, à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral;  addition 
sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement 
à  sa  rédaction. 

TITRE  H. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 


Entretien. 

29.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  du  concesMonnaire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  Ibis  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état , 
il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  du  concessionnaire ,  sans 
préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci-après  dans  l'ar- 
ticle 39. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

Gardiens. 

30.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  la  nécessité  en 
aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la 
sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  sur  les  points  où  le 
chemin  de  fer  traverse  à  niveau  des  routes  ou  chemins  publics. 

Mat-  r  4  roulant. 

y 

31.  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  chemin  de  fer  concédé 
devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimensions  sont  définies  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  7. 

Les  machines  locomotives  serotjt  construites  sur  les  meilleurs  modèles  ;  elles  devront 
consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à 
prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  senant 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  ressorts 
et  pourront  être  à  deux  étages. 

L'étage  inférieur  sera  complètement  couvert,  garni  de  banquettes  avec  dossiers, 
fermé  à  glaces ,  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la  nuit;  l'étage  supérieur  sera 
couvert  et  garai  de  banquettes  avec  dossiers;  on  y  accédera  au  moyen  d'escaliers  qui 
seront  accompagnés,  ainsi  que  le*  couloirs  donnant  accès  aux  places,  de  garde-corps 
solides  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (  1  "  tu)  de  hauteur  utile. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés,  et  les  dossiers  seront  élevés  à 
la  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

11  y  aura  des  places  de  deux  classes;  on  se  conformera .  pour  la  disposition  particu- 
lière des  phices  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui  seront  arrêtées  parle  préfeL 
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L'kit?rlear  Je  cktq^te  compartiment  contiendra  l'indication  dn  nombre  dfl  plaçai 
4e  ce  compartiment. 

Les  voitures  de  voyageurs ,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises ,  des 
i&tbês  de  po»te .  des  chevaux  ou  des  bestiaui ,  les  plates-formes  et ,  en  général ,  toutes 
»  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel ,  de  se  sou- 
mettre 1  tous  les  règlements  sur  la  matière. 
U  aosDre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  des  trains 
smntfc ftr  le  préfet,  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la  ligne. 

Lemoines,  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates-formes 
«e:^:-  Se  niatérid  roulant,  seront  constamment  tenus  en  bon  éiat. 

Nombre  minimum  des  trains. 

2.  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les  jours  U  ligne  entière 
des  chaque  sens  est  fixé  à  trois.  Il  sera  porté  à  quatre  dès  que  les  recettes  brutes, 
r;-t>  iuits.  en  voyageurs  et  messageries,  se  seront  maintenues  pendant  deux 
cate  consécutives  au-dessus  de  trois  mille  francs  (3,ooo')  par  kilomètre,  et  à  cinq 
tfxp»  <es  recettes  seront  pendant  le  même  temps  au-dessus  de  quatre  mille  francs 
la»';. 

Règlements  de  police  et  d'exploitation. 

A  Le  concessionnaire  supportera  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  or- 
tenaces,  décrets  ,  décisions  ministérielles  et  arrêtés  préfectoraux  rendus  on  à 
"sire  par  application  de  la  loi  du  i5  juillet  i845  et  de  celle  du  1 1  juin  1880,  au  sujet 
^-1»  police  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  concession naire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  règlements 
&*mce  intérieur  relatifs  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

U  préfet  déterminera  ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  le  minimum  et  le 
sfcjuum  de  la  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  sor  les  diflé- 

xa  sections  de  la  ligne ,  la  durée  du  trajet  et  le  tableau  de  la  marche  des  trains. 

TITRE  m. 

DVRÊE ,   RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 


Durée  de  la  concession. 

il  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  1"  du  présent 
*k»  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  de  la  loi  qui  approuvera  la  con- 
tés*». Celle-ci  prendra  fin  le  3i  décembre  1971. 

Expiration  de  la  concession. 

K-  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  cette 
"pration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  le 
>aaio  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
frises  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
"rt  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les 
*à&eots  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de  garde  , 
H  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également  dudit 
^min ,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaques 
Nantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

tous  les  cinq  dernières  aimées  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  dé- 
'-«teinent  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer 
1  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

£a  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant.  Te  mobilier 
>a  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  pares,  le  département  se  réserve  le  droit  de 
ta  reprendre  en  totalité  00  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable  à  dire  d'experts , 
s»*  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  cbjets  repris  sera  payée  au  con- 
c«aonnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise 
■  matériel  au  département. 
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Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  le*  ma 
tériaux ,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  estimation  qui  ex 
sera  faite  à  dire  d'experts;  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  le  corx 
cession na ire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Tonte 
fois,  le  département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  l'eiploilation  du  chemin  de  1er  pendant  six  mois. 

Rachat  de  la  concerto  a. 

56.  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  respiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  n  de  la  loi  du  n  juin  1880.  C« 
terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  de  li 
ligne  entière  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  a  du 

{) résent  cahier  des  charges  ,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dan? 
'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  par  le  département  après  l'expira 
tiondes  quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat  ei 
relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  axi 
nées  qui  auront  précédé  celle  ou  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les  an 
nuités  qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits  netj 
des  deux  plus  faibles  années ,  et  l'on  établira  le  prodoit  net  moyen  des  cinq  autres  an 
nées. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat ,  les 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  suivant  les 
deux  derniers  paragraphes  de  l'article  35 ,  la  reprise  de  la  totalité  des  objets  mobi- 
liers étant  ici  obligatoire ,  dans  tous  les  ras ,  pour  le  département. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où ,  le  chemir, 
concédé  ayant  été  dédaré  d'intérêt  général ,  l'État  sera  substitué  au  département  dans 
tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  du  présent  cahier  des 
charges. 

Si  l'État  rachète  la  concession  passé  le  terme  de  quinze  années  qui  est  fixé  dans*  le 
paragraphe  i"  du  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant  les  dispositions  qui 
précèdent.  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  l'Étal  déciderait  de  racheter  u  concession 
avant  l'expiration  de  ce  terme  ,  l'indemnité  qui  pourra  être  due  au  concessionnaire 
sera  liquidée  par  une  commission  spéciale,  conformément  au  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 1 1  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 


37.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs  ou  s'il 
n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  nxé  par  les  articles  a  et  3 ,  il  encourra 
la  déchéance,  qui  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  une 
mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  de  six  mille  francs  (6,ooof)  qui  aura  été  déposée, 
ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  66 ,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du 
département  et  lni  restera  acquise. 

Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

38.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  'les 
délais  et  conditions  fixés  par  l'article  a  ,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  chargea,  et  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  io  de  la  loi  du  u  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de 
son  cautionnement  dans  les  conditions  prévues  par  l'acte  de  concession .  soit  la  perte 
totale  de  ce  cautionnement,  soit  enfin  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué 
sur  la  demande  du  département,  après  mise  en  demeure,  par  le  ministre  de»  tra- 
vaux publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux 
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remit™  cas,  te  cautionnement  sera  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  minuté- 

ndle. 

Dans  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement 
ies  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  parle  concessionnaire, 
in  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exé- 
cutés, des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à 
ïei^soitsïion. 

SxA  t£  «ra  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'il  n'a  été  préalablement  agréé 

À  fS«âet.  les  personnes  qui  voudraient  concourir  seront  tenues  de  déclarer,  dans 
UéstK qai  sera  fixé,  leur  intention,  par  écrit  déposé  à  la  préfecture  et  accompagné 
dti  r*res  propres  à  justifier  des  ressources  nécessaires  pour  remplir  les  engagements 

à  f  <&irJ~èf1f!Tm 

Ca  pièces  seront  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Chaque  sou- 
Bsaai&aire  sera  informé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le  concerne,  et,  s'il  y  a  lieu , 
dsjtsrr  de  l'adjudication. 

Les  personnes  qm  auront  été  admises  à  concourir  devront  faire,  soit  à  la  caisse 
ès  dépôts  et  consignations,  soit  à  la  trésorerie  générale  du  département,  le  dépôt  de 
m  .  —  ,  qui  devra  être  égal  au  moins  au  trentième  de  la  dépense  a  faire  par  le  con- 
tts^jCinaire- 

L adjudication  aura  li en  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  11,  îs ,  i3,  i5 
«  16  de  r ordonnance  royale  du  10  mai  1829. 

Les  soumissions  ne  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
«  substitué  au  concessionnaire  évincé  pour  recevoir  les  subventions  de  toute  nature  à 
i&xt  aux  termes  de  l'acte  de  concession  ;  le  concessionnaire  évincé  recevra  de  lui  le 
jn  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

Li  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
iav  dn  département. 

S  f adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
to*  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois.  Cette  fois,  les  son  missions 
famm  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette  seconde  tentative  reste  également 
*y»sultats ,  le  concessionnaire  sera  définitivement  déchu  de  tous  droits,  et  alors  les 
•reves  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemins  de  fer  déjà 
fc*«s  j  l'exploitation  appartiendront  au  département. 

Interruption  de  l'exploitation. 

Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
parue,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  irais  et  risques  du  concessionnaire,  les 
césures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

>i,dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  le  concessionnaire 
^  ap4s  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploita- 
ty».  et  s'il  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par 
k  ministre  de*  travaux  publics.  Cette  dé.  :héance  pronoucée,  le  chemin  de  1er  et  toutes 
*s  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'ar- 
ide précédent. 

Cas  de  force  majeure. 

W.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables  et 
biéebéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
emplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  consta- 
t«s. 

TITRE  IV. 

TAXES  BT  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT 
DES  VOYAGEURS   ET  DRS  MARCHANDISES. 

•    Tarif  des  droits  à  percevoir. 

41.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engagea 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  so  js  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira 
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exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  duré 
de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci  après  déterminés  : 


TARIF. 

1*  PAR  TRTB  ET  PAR  KILOMETRE. 


Grande  vitesse. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermée*  à  glaces 

i      r,  ur     ,       (i"  classe)  

»  Voitures  couvertes ,  fermées  à  glaces ,  et  a  banquettes 
retnbouncees  (a*  classe)  

Au-dessous  de  trois  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien , 
à  ta  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

EQfants  J  De  trois  à  sept  ans ,  ils  payent  demi-place  et  ont 

droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  

Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'3o. 

Petite  vitesse. 

Bccufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait  

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agneaux  et  chèvres  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront ,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs ,  les  prix  seront  doublés. 

2B  PAR  TONNE  ET  PAR  XILOMRTRB. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs  


transportées  à  petite  vitesse. 

l"  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimique*  non 
df nommés.  —  CEufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  — 
Cafés.  —  Drogues.  —  Épicerie.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales. 

—  Objets  manufacturés.  —  Armes  

a*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
Rix,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dé- 
nommées. —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à 
brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  — 
Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre. 

—  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Bois- 
sons. —  Bière.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  — 
Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées..'. . . . 

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moel- 
lons. —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises  

4*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais. 

—  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  — 
Cailloux  et  sables  
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PRIX 


Tari  f  spécial  par  wagon  complet. 
lirtUatsa  des  1".  aV  3"  et  4*  classes  


La  torav  fcurrag^s .  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant  pas 
foc  b^rramous  sou»  le  volume  d'un  mètre  rube ,  par  wagon  el 
pruWtre,  65 


fiJCrCftilT  MATERIEL  ROCI.AST  TRANSPORTES  À  PETITS  VITESSE. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

^p» M chariot  r  pouvant  porter  de  trois  a  sis  tonnes)  

%f»oo  rî-ariot  (  pouvant  porter  plas  de  sis  tonnes)  

pesant  de  douze  à  dis-huit  tonnes  (  uc  tramant  pas  de 

1  •  •  

ire  pesant  plus  de  dis-buit  tonnes  (ne  tramant  pas  d«* 

OTHïi  


»ept  a  dis  tonnes  

de  pla»  de  dix  tonnes  r  

Les  eut  bines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  trai- 
uat  pis  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voya- 
ft*n,  $oit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
•au»  égal  à  ceiai  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
cari  marchant  sans  rien  traîner. 

U  pris  a  payer  pour  un  wagon  chargé  uc  pourra  jamais  être 
sér*ar  a  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagou  marchant  a  vide. 

fe&m  a  deus  ou  a  quatre  roues,  à  un  fond  et  a  une  «culc  ban- 
çrced^ns  l'intérieur  

à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deus  hanquc!t<>*  dans 

te-rieur,  o  ai  ni  bus,  diligences,  rte  

Lorsque  ,  sur  la  demande  des  espédileurs,  les  transports  auront 
a  la  vitesse  des  trains  do  voyageurs,  les  pris  ci-dessus  seront 


Etans  ce  ra«,  deux  personnes  pourront,  sans  suppléeimt  de 
pris,  voyager  dans  les  voilures  à  une  banquette,  et  trois  dans  l«  s 
«*tares  a  deux  banquettes,  omnibus ,  diligences ,  etc. ;  les  voya- 
femr»  escédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 


de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide  

,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du  prix 
.  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre  


Ces 


**  SERVICE  DES  POMPES  POSEBRES  BT  TRANSPORT  DES  CERCUEILS. 


Grande  viteste. 

des  pompes  fuucbres,  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
i.scra  transportée  aux  mêmes  prix  et  condili«»ns  qu'une  voi 

tare  a  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  I  anquettes  

Cuque  cercueil  r on6é  à  l'administration  du  c  hemin  do  fer  scr. 
transporté ,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un  rump-irlimrn' 
«dé.  au  pri<  de  t  ;  

Et  jour  b-s  Irains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de. . 
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Us  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'État. 

Q  est  npiTMémeat  enlcndo  qac  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  su  con  e*sion- 
ruin»  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  se*  fr.  is  et  par  ses 
propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fiVs  pour  Ici  péage. 
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La  perception  aura  lien  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  dislauce  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres  (6k),  elle  sera  comptée  pour 
six  kilomètres  (6k). 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet,  d'après 
le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  concessionnaire  et  les 
ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en 
aie,  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après 
cette  base  seront  soumis  à"  l'homologation  du  préfet  ou  du  ministre  de*  travaux  pu- 
blics, suivant  les  distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  dn  11  juin  1880. 

Le  pouls  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (  i,oook). 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (  iok). 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  (oet  iok)  payera  comme 
dix  kilogrammes  (  iok)  ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (  10  et  aok),  comme  vingt  kilo- 
grammes (  aok  ) ,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  1'  de  réro  à  cinq  kilogrammes  (o  à  5k);  i*  au-dessus  de 
cinq  (5k)  jusqu'à  dix  kilogrammes  (iok);  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes  (iok),  par 
fraction  indivisible  de  dix  Kilogrammes  (  iok). 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit  en 
grànde,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  soixante  centimes  (o'6o). 

•» 

Composition  des  trains 

0 

h2.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tout  train  régulier 
de  voyageurs  de\ra  contenir  des  voilures  ou  compartiments  de  toutes  classea  en 
nombre  suflisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du 
chemin  de  fer. 

Bagage». 

43.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  (3ok) 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enlànts  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  (201)  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

Assimilation  des  classes  de  marchandises. 

kk.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles A5  et  i<i  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  conces- 
sionnaire; elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  l'administration,  qui 
prononcera  définitivement. 

• 

Transport  de  masses  indivisibles. 

Îi5.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont 
point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes 
(3,oook). 

Néanmoins ,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
visibles pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  (3,ooo  a  5,oook);  mais  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  plus 
de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oook). 

Si ,  nonobstant  Ta  disposition  qui  précède ,  le  concessionnaire  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oook),  il  devra,  pendant  trois 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilites  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire. 


Digitized  by  Google 


B.n'21-jo.  —  83  — ■ 

Exceptions.  —  Envois  par  groupe. 

i§.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

r  Aa\  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
oe  paraient  pas  deu\  cents  kilogrammes  (aook)  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

j*  Ain  matière*  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux 
prcrksqu'-ls  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

fka  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  nulle  francs  ('i.ooo'); 

PI  for  et  à  l'arpent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  aux  plaqué*  d'or 
>s  lisent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pre- 
objets  d'art  et  autres  valeurs; 

y  Et,  en  générai,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
jj^Dtr  kilogrammes    iok)  et  tU-deSSOUS, 

Toritrfois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
«o  coits,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie,  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
fîinnle  kilogrammes  (4ok)  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  a  une  même 
aérienne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
ou  isolement  plus  de  quarante  kilogrammes  (4ov). 

U  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  le>  entrepreneurs  de  messageries 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par  eux 
eoTOyës  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Daim  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  nnnnelle- 
s~nl  par  le  préfet  ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition 
Js  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
jTii  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'eu  aucuu  cas  un  de  ces 
fcquetâ  ou  colis  ne  puisse  payer  an  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
psant  plus  de  quarante  kilogrammes  [ho1). 

Abaissement  des  tarifs. 

47.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  aver  ou  sans  condi- 
toos,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à 
percevoir,  les  taxes  *  baissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
•a  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification'  de.  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mots 
•i'ivance  par  des  affiches. 

La  perception  de-  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
pHeton  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les  distinctions  établies  par  l'ar- 
tiefe  5  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
ù  novembre  i846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  distinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  <iui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
une  réduction  sur  les  Unis  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
*ntre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
aw  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indi- 
gents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  le  transport. 

Délais  d'expédition. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin ,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
«*  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 

à. 
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réception;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant»  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée ,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur,  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  uu  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce 
transport  devra  être  effectué. 

Délais  de  livraison. 

49.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

1"  Les  animaux  ,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  se- 
ront expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à  l'en- 
registrement trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train; 

2*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse  se- 
ront expédiés  dans  le  jour  nui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie.  * 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Tour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire ,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de 
la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approvisionne- 
ment des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  dev  ra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité  ,  les  délais  de  liv  raison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Frais  a  ce  ciboires. 

50.  Les  trais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tels  que  ceux  d'enregistré- 
ment,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire.  Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  faits  dans 
les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  l'gne  présentant  une  largeur 
de  voie  différente. 

Camionnage. 

51.  Le  concessionnairo  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglo- 
mérée de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  (5k)  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire; ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  2170.  —  85  — 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux  -mémos  ot  à 
Scan  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Traités  particuliers. 

51  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concession- 
'  à  l'article  i4  de  la  loi  du  i5  juillet  i8*5,  de  faire  directement 


avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
,4.*  -  •  ou  par  eau.  *ous  quelque  dénomination  on  forme  que  M  puisse  être,  des 
iran?s!*Qts  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  des- 
sarrfâ  fe$  mêmes  voies  de  communication. 

Ltpfct,  agissant  en  vertu  de  l'article  5o  de  l'ordonnance  du  iT>  novembre  1846 , 
prerin  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les 
:  .-y--  entreprise*  de  transport  dans  leurs  rapports  a\e<  le  chemin  dfl  1er. 


TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PURLICS. 

Fonctionnaires  ou  agents  du  contrôle  et  de  la  surveillance. 

53.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
"sBeice  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 

Ii  même  faculté  sera  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
isaaes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception  de 


Militaires  et  marins. 

1  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  ma- 
*a  militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  le  conces- 
*«aire  sera  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  tous  ses  moyens  de 
^port. 

Le  prix  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  que  le  prix  du  trans- 
mà&  militaires  ou  marins  voyageant  soit  en  corps,  soit  isolément  pour  cause  de 
*mce,  envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission  ou  rentrant  dans  leurs  foyers 
*fw  libération ,  sera  payé  conformément  aux  tarifs  homologués, 
ftiûs  le  cas  où  l'État  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annuités  au  con- 
!,  le  prix  de  ces  transports  sera  fixé  à  la  moitié  des  mêmes  tarifs. 

Transports  des  prisonniers. 

M.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  à  toute  réquisition,  de  mettre  à  la  disposition  de 
ikiministration  un  ou  plusieurs  compartiments  de  deuxième  classe  à  deux  ban- 


P»ttes.  ou  un  espace  équivalent,  pour  le  transport  des  prévenus,  accusés  ou  con- 
^^finés,  et  de  leurs  gardiens. 

lien  sera  de  même  pour  le  transport  des  jeunes  délinquants  recueillis  par  l'admi- 
îetration  pour  être  transférés  dans  des  établissements  d'éducation. 

L'administration  pourra,  en  outre,  requérir  l'introduction,  dans  les  convois  ordi- 
^ires.  de  voitures  cellulaires  lui  appartenant,  à  condition  que  les  dimensions  et  le 
Ms  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine 
•sap  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service  régulier 
«  chemin  de  fer. 

U  prix  de  ces  transports  sera  réglé  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  précé- 

Servicc  des  postes  et  des  télégraphes. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  dans  chacun  des  trains  circulant  aux 
ordinaires  de  l'exploitation,  un  compartiment  spécial  de  la  deuxième  classe, 
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ou  on  espac  e  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches,  ainsi  que  les  agents 
du  service  des  postes.  L'espace  réservé  devra  être  fermé,  éclairé  et  situé  à  l'étage 
inférieur  des  voitures. 

L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voiture  déterminée  de 
chaque  convoi  une  boite  au\  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses 
agents. 

Elle  pourra  inst  iller  à  ses  frais,  risques  et  périls  et  sous  sa  responsabilité,  des  ap- 
pareils spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches,  sans  arrêt  des  trains. 

L'administration  des  postes  pourra  aussi  :  i"  requérir  un  second  compartiment 
dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  1";  i"  requérir  l'introduction  de  toi- 
tures spéciales  lui  appartenant  dans  les  convois  ordinaires  du  chemin  de  fer,  à  con- 
dition que  les  dimensions  ci  le  poids  à  pleine  charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le 
plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service  régulier  du  chemin  de  fer. 

Les  prix  «les  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  ci-dessus  seront 
payés  par  l'administration  des  postes,  conformément  aux  tarifs  homologues,  sauf  dans 
le  cas  où  l'Étal  se  serait  engagé  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par 
annuités.  Dans  ce  cas,  la  mise  à  la  disposition  du  service  des  postes  d'un  compar- 
timent, en  conformité  du  paragraphe  iw  du  pré- eut  article,  sera  effectuée  gratuite- 
ment. Le  prix  de  tous  autres  transports  faits  par  le  concessionnaire  sur  la  réquisition 
de  l'administration  des  postes  est,  dès  à  présent,  fi\é  à  la  moitié  des  tarifs  homo- 
logués. 

Les  facteurs  et  les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  en  service  seront  transportés 
gratuitement  dans  les  voilures  de  voyageurs. 

Dans  le  même  cas,  les  matériaux  nécessaires  à  l'établissement  ou  à  l'entretien  des 
lignes  télégraphiques  seront  transportés  à  moitié  prix  des  tarifs  homologués. 

L'administration  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  le  départe- 
mont  entendus ,  et  après  s'être,  mise  d'accord  avec  le  ministre  des  travaux  publics, 
qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  service  ordinaire.  Dans  ce  cas, 
que  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  ou  non,  le  montant  intégral  des  dépenses 
supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial  aura  imposées  au  concession- 
naire, déduction  faite  des  produits  qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  pavé  par  l'admi- 
nistration des  postes  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gre  ou  par  deux 
arbitres.  Kn  cas  de  désaccord  des  arbitres ,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  parle  conseil 
de  préfecture. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  agents  préposés 
à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boites,  auront  accès  dans  les 

5 ares  ou  stations  pour  I  exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements 
e  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 
Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans  les  gare» 
et  stations,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  l'emplacement  nécessaire;  cet 
emplacement  sera  déterminé  sous  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics;  l'ad- 
ministration des  postes  en  payera  le  loyer  dans  le  cas  ou  le  chemin  de  fer  ne  serait 
pas  subventionné  par  l'État. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des  convois  ordi- 
naires ,  il  sera  tenu  dans  tous  les  cas  d'avertir  l'administration  des  postes  quinze 
jours  à  l'avance. 

Lignes  télégraphiques. 

*  57.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  s'il  en  est  requis  par  Je 
ministre  des  travaux  publics,  les  lignes  et  appareils  télégraphiques  ou  téléphoniques 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de* son 
exploitation.  Il  devra  toutefois,  avant  l'établissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  l'auto- 
risation du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes.  M 

Il  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  se  servir  des 
poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'État  sur  les  points  où  une  ligne  semblable  existe 
le  long  de  la  voie;  il  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  l'État  se  serve  des  poteaux  qu'il 
aura  établis,  afin  d'y  accrocher  ses  propres  (ils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  des  appareils  télégraphiques  ou  télé- 
phoniques, ainsi  que  l'organisation  à  ses  frais  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents 
de  l'État. 
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Le*  xztuis  de>  pestes  et  îles  télégraphes  vnvatreant  pour  le  contrôle  «lu  service  ét  la 
iarnç  iJectiKjue  du  chemin  de  fer  ou  du  service  postal  e*é»  ut/-  mit  cette  lieue  amont 
k  -iroil  de  circder  ^ratuitemeul  dans  les  voitures  du  concessionnaire ,  sur  le  vu  de 
tartre  pcT^omitiles  <|ui  Jour  seront  d« -livrées. 

Dan<  le  ou  rhtat  s'engagerait  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  pir 
aariiai-s.  la  même  gratuite  s'appliquerait  aux  ag  uls  voyageait!  pour  la  construction 
m  Vtsirrtien  Je*  lignes  télégraphiques  établies  le  I  >ng  de  la  voit  fetree. 

Lr  focveruenieni  aura  la  tacuité  de  laire  le  long  de*  voies  toute»  les  <  tmstrucliens, 
kfUKrl'ms  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ou  de  plusieurs  lignes 
iti^Tj^ues,  >au»  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  (I  pourra  au;w  déposer 
ntisiu  ruits  dépendant  du  chemin  d<-  1er  tout  le  matériel  ne  cns  uiv  ii  tes  lignes; 
2i> .'.  devra  le  retirer  dan*  ie  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  couces- 
ao-j  -  j   -  oui  ae  cet  terrains  pour  le  sers  h  e  du  chemin  «le  fei  . 

>-*is  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  il  sera  réservé,  dans  les 
Art-  j-»  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement ,  le  terrain  mves- 
».*  i  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  a  recevoir  le  bureau  télégraphique 
a  matériel. 

Leto iressiouuaire  sera  tenu  de  f. «ire  garder  par  st ls  agents  ordinaires  les  (ils  des 
ifif*  tesegraphiques  «  de  donner  au»  employés  des  télégraphes  connaissance  de  tous 
■•tridei«ts  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  laire  connaître  les  causes. 

la  oo  de  rupture  de  lils  télégraphiques,  les  employés  du  concessionnaire  auront  à 
rarfrxher  provisoirement  les  houts  réparés,  d'après  le*  instructions  qui  leur  seront 
iaaorvs  a  ,  et  eiTet. 

ça  css  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive 
*rarm«  immédiatement  a  la  disposition  de  l'inspecteur  ingénieur  de  la  ligna  télé- 
çnpfa^ue.  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  mate- 
ra* 1  ne ■  e-suirvs  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  daui  des  conditions 
qu  d  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  puhlique. 

S  vra  alloue  au  concessionnaire  une  indemnité  de  cinquante  centimes  (o1  âo  par 
sfcwu-e  parcouru  par  la  machine  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  du  lad  du 
actionnaire  ou  de  ses  agents. 

kfl*  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  néees- 
*>s  p  ir  suite  de  travaui  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacement»  aur  tient  lieu, 
•0 trais  du  concessionnaire,  parles  soins  de  l'administration  des  lignes  télegra- 
•Jfiesou  téléphoniques. 

i-t  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les  télégrammes 
dh*ls  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui  seront  déterminées  par  le 
•mistre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  ou  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile  d'ouvrir  au  ser- 
nrt  privé  certaines  gares  de  la  iurne,  il  devra  s  entendre  avec  le  concessionnaire  pour 
rçler  les  conditions  de  ce  service. 

La  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  commissionnés,  chargés  «le  la  construction, 
feli  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques,  ont  accès  dans  les  gares 
tt  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépen  lances  pour  l'eiécuuon  de  leur  service, 
»  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure. 


TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Construction  de  nouvelles  voies  de  communication. 

58.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  ou  les  communes  ordonne- 
raient ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales,  départementales  ou  vi- 
ciniles ,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  pré- 
Wste concession .  le  concessionnaire  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux,  mais  toutes  les 
positions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  ohstacle  à  la  con  - 
«traction  ou  au  service  ducJwmin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  te  concessionnaire. 
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Concessions  ultérieures  de  nouvelles  lignes. 

59.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieur»  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
1er,  de  travaux,  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de  la 

5 résente  coucession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
onner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  concessionnaire. 

Concessions  de  chemins  de  fer  d'embranchement  et  de  prolongement. 

60.  Le  gouvernement,  le  département  et  les  communes  auront  le  droit  de  concéder 
de  nouveaux  chemins  de  fer  «embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  meltre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  ni  ré- 
clamer, à  l'occasion  de  leur  établissement,  une  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  le  conces- 
sionnaire. 

Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement  au- 
ront la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  du  para- 
graphe i"  de  l'article  3i,  ainsi  que  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à 
établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures ,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet 
de  la  présente  concession ,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits 
embranchements  et  prolongements. 

Dans  ce  cas,  lesdils  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péage  que  pour  le 
nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant  d'ailleurs 
considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  ou  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  sur  l'exercice 
de  cette  faculté,  le  ministre  des  travaux  publics  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élè- 
veraient entre  eux  à  cet  égard. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  toutefois  être  tenu  à  admettre  sur  ses  rails  un  maté- 
riel dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléments  constitutifs  de  ses  voies. 

Dans  le  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  cir- 
culer sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de  cette  dernière 
ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements,  les  conces- 
sionnaires seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eu v  de  manière  que  le  service  de  trans- 
port ne  soit  jamais  interrompu  au  point  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celui  des  concessionnaires  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indem- 
nité ou  sur  les  moyens  d assurer  la  continuation  du  service  sur  toutes  les  lignes,  l'ad- 
ministration y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

Gares  communes. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  si  l'autorité  compétente  le  juge  conxenable,  de  par- 
tager l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement 
a^ec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdils  che- 
Wns. 

H  sera  l'ail  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  desdites 
gares,  et  les  redevances  à  payer  par  les  compagnies  nouvelles  seront,  en  cas  de  dissen- 
timent, réglées  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des  gares,  il 
sera  statué,  le  concessionnaire  entendu,  savoir  : 

Par  le  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local  et  situés  dans  le  même  dépar- 
tement; 

Par  le  ministre,  si  les  deux  lignes  ne  sont  pas  situées  dans  le  même  département, 
ou  si  l'un  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général. 

Embranchements  industriels. 

Gl.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  carrières, 
de  mines  ou  d'usines,  avec  tout  propriélure  ou  concessionnaire  de  magasins  généraux 
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et  avec  tout  concessionnaire  de  l'outillage  de*  ports  maritimes  ou  de  navigation  inté- 
rieure .  qai,  oiFrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  dt'manderaient 
au  embranchexuent ;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  le  ronces- 
iiooniire  entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  caméras,  de 
mioes  et  d'usines,  des  propriétaires  ou  concessionnaires  de  magasins  généraux  ou  des 


maier3  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  circulation  géné- 
nk.ucune  cauM?  d'avarie  pour  le  matériel  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 

Lriir ntrelien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires,  et  sous 
keatàfe  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  a  petits 
cet  mi't&n ,  ain<i  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

i/srdet  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient  jupées 
sfeians  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  \oie  desdits  embranchements, 
?tk>  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

Leprrfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  l'enlève- 
aa;  temporaire  des  aiguilles  de  sou  Jure,  dans  le  cas  où  les  établissements  embrau- 
i«  neodraienfà  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 
Le  ronces?- ionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wapons  sur  tous  les  embranchements 
istcrisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  carrières,  de  mines  ou 
'c«iûe$,  de  magasins  généraux  ou  d'outillage  des  ports  maritimes  ou  de  navigation 
^t-rneure  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

concessionnaire  amènera  ses  wapons  à  l'entrée  des  embranchements. 
Irt  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wapons  dans  leurs  établisse- 
ments ;>our  les  charger  ou  décharper,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la 
!«*pnncipale,  le  tout  à  leurs  frais. 

aapons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  mar- 
iadists  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  1er. 

U  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  part  ion - 
«îse  p  >urra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  d'un  kilo- 
*s*;ik}.  Ce  tenij»s  sera  aupmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
-  7  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  rouchei  jusqu'au- lever  du  soleil. 

jns  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépaasées,  nonobstant  l'avertissement 
*^m\  donné  par  le  concessionnaire,  il  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
~4nn\  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertissement 
les  traitements  des  pardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements  auto- 
-lespar  le  préfet  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements.  Ces  gar- 
fifW  seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaire,  et  les  frais  qui  en  résulteront 
Èi  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 
Ln cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  le  concessionnaire  entendu, 
b»  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
poornùt  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

le  eas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
prefrt  pourra  .  sur  la  plainte  du  concessionnaire,  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
•Ve de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire 
opprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure,  et  sans  préjudice 
fc  tous  dommages-intérêts  que  le  concessionnaire  serait  en  droit  de  répéter  pour  la 
**-exécntion  de  ces  conditions. 


Pour  indemui«er  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel 
les  embranchements,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe  de  quinze  centimes 
v'ib)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  en  outre,  six  centimes  (o'o6)  par 
«me  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement 
acédera  un  kilomètre  (ik). 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  concessionnaire  percevra  en  outre  un  droit  d'embranchement  de  vingt-cinq  cen- 
sés i V  2  5)  par  tonne, 

U  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 


Tarils  à  percevoir  pour  le  matériel  prêté. 
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des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fei*  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrête  par  le  préfet,  sur 
la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  an  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maximum  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oook)  déterminé  en  raison  des  dimensions 
actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet  de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec  la 
capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront^esés  à  la  station  d'arrhée  par  les  soins  et  aux  frais  du  conces- 
sionnaire. 

Contribution  foncière, 

62.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occupés 
par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances:  la  cote  en  sera  calculée comme  pour  les 
canaux,  conformément  à  la  loi  du  2T1  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront  assi- 
milés aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces  édi- 
fices pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la  charge 
du  concessionnaire. 

Agents  du  concessionnaire. 

63.  I^s  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira,  soit  pour  la  réception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  , 
pourront  être  assermentés  et  seront ,  dans  ce  cas ,  assimiles  aux  gardes  champêtres 

Inspecteurs  spéciaux. 

64.  Il  pourra  être  institué  près  du  concessionnaire  un  ou  plusieurs  commissaires 
chargés  d'exercer  une  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les 
attributions  des  agents  du  contrôle. 

Frais  de  contrôle. 

65.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de 
contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque  année  ,  à 
la  caisse  centrale  du  trésorier- payenr  général  du  département,  une  somme  de  cin- 
quante francs  (5of)  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réelée  aux  époques  qui  auront 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré ,  comme 
en  matière  de  contributions  directes ,  au  profit  du  département. 

Cautionnement. 

66.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire  déposera  à  ta 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  six  mille  francs  (6,ooof)  en  numé- 
raire ou  en  rentes  sur  l'État,  calculée  conformément  au  décret  du  3i  janvier  1871, 
ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert ,  auproGt  de  ladite  caisse ,  de  celles  de  ces  valeurs 
qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième  et  pro- 
portionnellement à  l'avance  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé 
qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Élection  de  domicile. 

67.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  «a  signification  à  lui  adres- 
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«  wr»  tjitblrf  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la 
Scan*. 

Jugement  des  contestations. 

contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration 
an  œi^t  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  danses  du  présent  cahier  des  charges 
■Wt  joiw  admimstrativement  par  le  conseil  de  prélecture  du  département  de 
a  Vson*.  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Frai*  d'enregistrement. 

*Q.  Le  frais  d'enn^gistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
àoxi-r  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Colis  postaux. 

h  concessionnaire  sera  tenu  d'assurer  le.  service  de,>  colis  postauv  *  l  des  reni- 
hnwnh  <ur  colis  postaux  dans  les  conditions  déterminées  par  la  convention  du 
Sjbivt  iS^  •  conclu»^  entre  l'Etat  dune  part,  les  compagnies  ou  administrations  de 
jwa/r^     Ut  et.  les  compagnies  maritimes  subventionnées .  d'autre  part.  s 
Lrtinf  en  tireur  sur  le  réseau  des  administrations  ou  compagnies  de  chemins  de 
** arai.'iire,  des  conventions  précité»*  sera  étendu  de  plein  droit  et  sans  autrmen- 
av<fi  m  .-ares,  aux  bureaux  de  ville  et  aux  services  de  factage  ou  de  correspondance 
ttôtn>  lies  kirne*»  ferrées. 

Le  concessionnaire  s'entendra  avec  les  administrations  ou  compagnies  de  chemins 
fc'srpour  déterminer  In  quote-part  à  lui  revenir  sur  la  ta\e  des  colis  postaux  qui, 
■ramenir  à  destination,  devront  circuler  non  seulement  sur  la  nou>elle  ligne 
rnji>  encore  sur  les  an!tr>  chemins  de  rer  participant  au  transport  des 
«  postaux. 

U  >t  approuvé  :  Lu  et  approuvé  :  La  et  approuvé  : 

'■drrffrj  de  la  Somme  ,  Signé  :  M.  Micuot.  Signé  :  Grossbliji. 

:  4.  Toi  p.m  tH. 

^P  tré  à  Amiens  (actes  civils^,  le  S  mai  1900.  Reçu  un  franc  vingt-cinq  cen- 
^s*  iécimes  compris.  —  Signé  :  aVein. 


ANNKXK  N°  3.  * 


DÉPARTEMENT  DE  L'AISNE. 


CONVENTION. 

110,899.  le  5  juin, 
l«re  les  soussi^néa  : 

t  Henry  GouUey,  préfet  du  département  de  l'Aisne,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
^  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département,  conformément  aux  délibé- 
'•asdii  conseil  général  de  l'Aisne,  en  date  des  i5  avril  1896  et  jo  avril  1897,  et 
*a 

commission  départementale,  des  ao  juillet  1897,  1"  juin  1899,  aux  lois  des 
s  wût  1871  et  11  juin  1880,  et  sous  réierve  de  la  loi  à  intervenir  pour  déclarer 
«4te  publique , 

D  une  part  ; 

Et  MM.  Mathieu  Michon,  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant  à  Paris,  14, 
"eaoe  de  r Observatoire,  et  Paul  Grosselin.  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris.  20, 
de  Londres , 

D'autre  part  ; 
U  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Ait.  1"  M.  le  préfet  da  département  de  l'Aisne  concède  à  MM  Michon  et  GrosseUn  , 
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qui  acceptent,  la  construction  et  l'exploitation  de  la  partie  comprise  dans  son  dép«i 

tement ,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  unique  d'un  mètre  de  largeur  entr 

rails,  de  Roisel  à  Hargimurt,  partant  «le  la  station  de  Roisel  sur  le  chemin  de  fer  <li 

Nord,  passant  par  ou  près  Templeux-le-Guérard  et  aboutissant  à  Hargicourt. 

• 

2.  La  présente  concession  est  faite  aux  conditions  générales  de  la  loi  du  11  jiiïi 
1880,  du  décret  du  20  mars  1882,  aux  conditions  et  dans  les  délais  stipulés  au  came 
des  charges  ci-annexé  et  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique  à  intervenir,  ai  ri  s 
qu'aux  conditions  particulières  ci-après  indiquées. 

3.  Le  capital  de  premier  établissement  est  fixé  au  montant  des  dépenses  réellement 
faites  par  les  concessionnaires,  sans  pouvoir  dépasser  un  maximum  de  quatre-ving 
mille  francs  (8o,ooof)  par  kilomètre. 

Ce  rhiflre  comprend  toutes  les  dépenses  spécifiées  à  l'article  1"  du  décret  du  20 nia  r 
1882,  notamment  les  frais  d'études  et  de  conslitution  de  la  société  anonyme  dont  il 
est  question  à  l'article  10  ci-après.  Les  frais  de  constitution  de  ce  capital  ne  seron 
admis  en  compte  que  jusqu'à  concurrence  de  six  pour  cent  (6  p.  0  0  )  pour  la  par 
de  la  dépense  excédant  l'avance  de  quatre  cent  cinquante  mille  francs  (*5o,ooof 
consentie  par  la  compagnie  du  Nord. 

Ledit  capital  comprend  également  le  matériel  roulant,  le  mobilier  des  stations  ei 
l'outillage  des  ateliers.  Il  pourra  être  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  des  insuffisances  des 
recettes  résultant  de  l'exploitation  partielle  des  sections  qui  seraient  ouvertes  pen- 
dant la  période  de  construction. 

Le  capital  de  premier  établissement  pourra  en  outre  être  augmenté  successivement 
pendant  le  cours  de  l'exploitation  pour  travaux  complémentaires,  tels  que:  agrandis- 
sements de  gares,  augmentation  du  matériel  roulant,  pose  de  secondes  voies  ou  de 
voies  de  garage,  etc..  lorsque  ces  travaux  auront  été  faits  en  vertu  d'autorisation  « 
régulières  avec  l'adhésion  du  ministre  des  travaux  publics. 

Les  dépenses  complémentaires  ainsi  faites  seront  ajoutées  au  capital  de  premiei 
établissement  fixé  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  ce,  pendant  une  période  de  vingl 
années  et  jusqu'à  concurrence  de  dix  mille  francs  (  10,000')  par.  kilomètre. 

ù.  La  subvention  en  capital  acrordée  par  le  département  sur  ses  propres  ressources 
pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ci-dessus  désigné  consiste  en  une  somme  totale 
de  cinq  mille  francs  (:>,ooof). 

Cette  subvention  sera  payable  en  huit  ans  par  fractions  égales,  dont  la  première 
sera  duc  une  année  après  la  déclaration  d'utilité  publique  et  lorsque  la  compagnie 
aura  effectué  des  travaux  pour  une  somme  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooof)  au 
moins. 

Le  département  encaissera  pour  le  compte  de  MM.  Michan  et  Grosselin  les  subven- 
tions communales  et  particulières. 

Ces  subventions  s'élèvent  à  : 

Commune  d'Hargicourt.  —  Subvention  annuelle  pendant  cinquante  ans  à  partir  de 
la  mise  en  exploitation  (délibération  du  3  avril  1896),  neuf  cent  soixante -di\  francs 

(97°')- 

(Le  premier  versement  a  faire  aussitôt  après  la  mise  en  exploitation.) 
Société  coopérative  d'Hargicourt.  —  Subvention  totale,  sept  mille  francs  (7,000*) , 
garantie  par  la  commune  d'Hargicourt  (délibération  du  7  janvier  1896  ). 

Le  département  reste  d'ailleurs  garant  du  payement  de  l'intégralité  des  subventions 
consenties. 

Les  concessionnaires  devront  verser  à  la  compagnie  du  Nord  et  en  compte  l'excé- 
dent des  recettes  brutes  ( impôts  déduits),  y  compris  les  annuités  de  subvention  qui 
leur  seront  payées  par  l'État,  les  départements,  les  communes  et  les  particuliers 
sur  un  total  composé  de  : 

i°  Les  frais  d'exploitation  de  toute  nature; 

2e  Les  annuités  nécessaires  au  remboursement  des  avances  consenties  par  la  com- 
pagnie du  Nord; 

3°  L'intérêt  servi  au  capital-actions  au  taux  de  cinq  pour  cent  (  5  p.  0/0)  sur  le  prix 
d'émission. 

Et  cela  jusqu'à  concurrence  du  complet  remboursement  des  sommes  avancées  par 
la  ^compagnie  du  Nord. 
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5.  Pour  les  calculs  auxquels  donnera  lieu  l'application  de  la  loi  du  11  juin  1880. 
wumrornten  ce  qui  concerne  la  garantie  éventuelle  à  provenir  de  l'État,  indépen- 
nrnment  des  subventions  indiquées  à  l'article  4 ,  il  est  entendu  : 

1"  Que  les  frais  d'entretien  et  d'exploitation  seront  comptes  pour  leur  montant  réel 
ri  fàwat  jusufie .  sans  pouvoir  excéder  un  maximum  annuel  fixé  par  kilomètre  à 
■tVcaq  *-fnt>  francs  (  i,5oof)  plus  la  moitié  de  la  recette  brute  (impôts  déduits) 

(i,5oo  +  j). 

^ieà'pmses  réelles  sont  inférieures  à  ce  maximum,  elles  seront  majorées  d'une 
praKînk  aux  deux  tiers  de  1  économie  réalisée; 

l'aies  longueurs  qui  serviront  de  bases  au  calcul  des  subventions  seront  déter- 
■esst  moyen  d'un  chaînage  contradictoire  suivant  l'axe  de  la  voie  principale  : 

'  £oce  qui  concerne  les  frais  de  construction,  entre  la  limite  du  département  de 
ivjœ»  et  l'extrémité  de  la  voie  de  manœuvre  de  la  station  d'Ilargicourt ,  située  à 
chd-uts  an  delà  du  P.  N.  du  cbemin  vicinal  n*  10. 

U  tourneur  maxima  admise  en  compte  sera  d'un  kilomètre  quatre  cents  mètres 

fè*). 

I  la  ce  qui  concerne  les  frais  d'exploitation  entre  la  limite  du  département  et  l'axe 
:j  kàtia>fijt  des  voyageurs  de  la  station  d'IlarpicourU 

ulot^-ueur  ma iima  admise  en  compte  sera  d'un  kilomètre  quatre  cents  mètres 

:  Qoe  \e  taux  d'intérêt,  amortissement  compris,  du  capital  de  premier  établisse- 
>u  iera  Lié  à  quatre  francs  quarante  centimes  pour  cent  (V  ho  p.  0/0). 

l«y*ra  plus  attribué  d'intérêt  à  la  partie  du  capital  avancée  par  la  compagnie  du 
fei,  lorsque  cette  partie  du  capital  aura  été  amortie,  soit  par  des  annuités  régu- 
^;a»qu  au  3i  décembre  io5o,  soit  par  des  versements  effectués  en  vertu  de  l'ar- 

-'^nombre  des  trains  prenant  des  voyageurs  et  des  marchandises  est  fixé  à  trois 
iliaque  sens.  Il  sera  porté  à  quatre  des  que  les  recettes  brutes,  impôts  déduits, 
^ap-urs  et  messageries,  se  seront  maintenues  pendant  deux  années  consecu- 
'■  s  tu  dessus  de  trois  mille  francs  (3, 000')  par  kilomètre  et  à  cinq  lorsque  ces 
fetfei  seront  pendant  le  même  temps  au  dessus  de  quatre  mille  francs  (4,000'). 

Le*  sommes  dues  par  les  concessionnaires  à  l'État,  au  département,  aux  com- 
et  aux  intéressés  pour  le  remboursement  de  leurs  avances  dans  les  conditions 
S**-! par  l'article  iô  de  la  loi  du  11  juin  1880  seront  payées  un  mois  après  que  le 
î-isistre  des  travaux  publics  aura  arrêté  les  comptes  de  l'année, 
ka  remboursements  en  retard  seront  passibles  d'un  intérêt  de  quatre  pour  cent 

5-  De  convention  expresse,  il  est  dérogé,  dans  les  termes  du  cahier  des  charges 
^œie  à  la  présente  convention,  aux  articles  3r  ,  paragraphe  8;  56,  paragraphe  6; 
•  paraphes,  1  ,  2  ,  6  et  17  du  cahier  des  charges-type. 

I  Us  matériaux  de  construction  de  la  ligne  et  le  matériel  roulant  seront  «le  pro- 
"*nce  française,  le  personnel  de  l'exploitation  sera  de  nationalité  française,  sauf 
H  *ispeuses  à  accorder  par  le  préfet  dans  certuins  cas  particulier  s. 

13.  Les  concessionnaires  devront  constituer,  dans  le  délai  d'un  an  àj partir  de  la 
'«ration  d'utilité  publique,  une  société  anonyme  qui  »e  substituera  à  eux  et  dé- 
tartra solidairement  re>ponsable  avec  eux,  envers  le  dépaitement.  de  tous  les  enga- 
•va*nts  qu'ils  auraient  contractés  avec  ce  dernier. 
ùUe  suhstitutiou  devra  être  approuvée  par  décret,  eu  Conseil  d'Ktal,  suivit  t  les 
^ spo>iùcns  de  l'ai  ticle  10  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

H.  La  présente  <  onvention  ne  deviendra  définitive  que  lorsqu'elle  aura  été  approu- 
vé* par  une  loi  et  que  l'État  aura  pris  l'ei  gageaient  d'at  corder  une  subvention  cen- 
ona-me:  t  à  la  loi  du  11  juin  1880. 

Us  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  lra'»é  et  du  ca'  ier  les  char- 
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v  annexé,  calculés  suivant  l'article  aà  de  la  loi  du  11  juin  1880,  seront  t 
les  concessionnaires. 

l'ait  double  à  Laon ,  en  l'hôtel  de  la  préfecture,  les  joar,  mois  et  an  su-d 

Lu  et  approuvé  :  La  et  approuve.  :  La  et  approu 

Igné  :  H.  Gocllet.  Signe.  :  Gnosstiis.  Signé  :  M-  Mic 

Enrcpstré  à  Laon  (  A.  C.) ,  le  9  mai  1900,  folio  fïf> .  case  4,  vol.  /»o5.  Reçu 
\ingt-cinq  centimes,  décimes  compris.  —  Signé  :  \liguet. 


ANNEXE  V  4. 


CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  Iw. 
TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 


Tracé. 

\rt.  1".  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du.  présent  cahier  des 
rtira  delà  limite  du  département  de  la  Somme,  vers  Roisel,  pour  about 
port. 

Délai  d'exécution. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  après 
lu  lion  des  projets  définitifs.  Us  seront  poursuivis  de  telle  façon  que  la  lignç 
t  li\ rée  à  l'exploitation  dans  un  délai  d'un  an  à  partir  de  cette  mémo  date. 

Approbation  des  projets. 

X  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement  du  chemin  <j 
de  tes  dépendances  sans  que  les  projets  en  aient  été  approuvés,  conforme' 
l'article  3  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  pour  les  projets  d'ensemble,  parle  conseil  1 
et .  pour  les  projets  de  détail  des  ouvrages,  par  te  préfet,  sous  reserve  de  i'appi 

ciale  du  ministre  des  travaux  publics,  dans  le  cas  où  les  travaux  affecterai 

1rs  d'eau  ou  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie. 

\.  cet  eflet,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terrassements  1 

cernent  des  stations,  seront  remis  au  préfet  dans  les  trois  mois  au  plus  ta' 
ila te  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  département ,  soi 
projets  au  conseil  générai,  qui  statuera  définitivement,  sanf  le  droit  rés< 

nistre  des  travaux  publics ,  par  le  paragraphe  1  de  l'article  3  de  la  loi ,  d'api 
conseil  général  à  statuer  à  nouveau  sur  lesdits  projets. 

L'une  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  au  ccnce<si< 
avec  la  mention  de  la  décision  approbative  du  conseil  général;  l'autre  rester 

moins  du  préfet. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  pi 
aiu  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles;  mais  ces  modifî 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'autorité  comp 


Projet*  antérieurs. 


JL  Le  concessionnaire,  pourra  prendre  copie,  sans  déplacement,  de  tous  le* 
nivellements  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  dressés  aux  finis  du 
tient. 
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Pièce*  À 


S.  La  projets  d'ensemble  qui  doivent  être  produits  par  le  concessionnaire  com- 
-fBiDeot,  pour  la  ligue  entière  ou  pour  chaque  section  de  ligne  : 

i*  Ca  «trait  de  la  carte  au  quatrtyvin*t~  millième  (  1/80000  )  ; 

i'  ta  plan  général  à  l'échelle  d'un  dix-millième  (  1/10000); 

î'ttprofil  en  long  à  l'échelle  d'un  cinq-millième.  (  i/jooo)  pour  les  longueurs  et 
JtasJjeme  (  1/1000)  pour  les  hauteur*,  dont  les  rote*  seront  rapportées  au  niveau 
n»*è  ia  mer  pris  çour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil ,  on  indi- 
go «  moyen  ue  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Laitances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 
ùiûQçueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

U  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courhes  du  tracé, 
aâsmt  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

î'  Co  certain  nombre  de  profils  en  travers,  à  l'échelle  de  cinq  millimètres  (o"oo5) 
m  Bdre,  et  le  proûl  type  de  la  voie,  à  l'échelle  de  deux  centimètres  (o"oi)  pour 
litre; 

[  l'a  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
pt,  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
ja  mècations  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 

Ii  position  des  gares  et  stations  projetées ,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  da 
(■Bonication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau ,  soit  en 
*w.  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
«le profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 

de  terrains.  —  Ouvrages  d'art.  —  Établissement  de  la  deuxième  voie. 

'  Les  terrains  seront  acqnis ,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements  seront  exécutés 
^Js  rails  seront  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d'un  certain 
*aà*  de  gares  d*é  vilement. 

^concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frais  une  seconde  voie,  lorsque  la 
*We  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffre  de  trente-cinq  mille  francs  (35,ooof) 
w-iant  une  année. 

ta  dehors  du  cas  prévu  parle  paragraphe  précédent,  il  pourra,  à  toute  époque  de 
•concession ,  être  requis ,  par  le  préfet  au  nom  du  département  et  par  le  ministre  des 
ttnox  publics  au  nom  de  l'État,  d'exécuter  et  d'exploiter  une  seconde  voie  sur  tout 
■<  partie  de  la  ligne,  moyennant  le  remboursement  des  frais  d'établissement  de  la- 
'liii  rote. 

Siie  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  poursuivis  dans 
et  délais  prescrits  par  la  décision  qui  les  a  ordonnés,  l'administration 
le  chemin  de  fer  tout  entier  sous  séquestre  et  exécuter  elle  même  les 


L*  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pas  recevoir 
*a  autre  destination. 

Largeur  de  la  roie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant.] 
La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 

n 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  charge- 
nt, ne  dépassera  pas  deux  mètres  cinquante-cinq  centimètres  (a*  55), et  la  largeur 
matériel  roulant ,  y  compris  toutes  saillies ,  notamment  celle  des  marchepieds  laté- 
wii.  restera  inférieure  à  deux  mètres  soixante-du  centimètres  (2*70);  la  hauteur 
«matériel  roulant,  au-dessus  des  rails,  sera  au  plus  de  trois  mètres  soixante  dix 
Altimètres  (3"  70). 

bans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre- voie,  mesurée  entre  les  bords 
*ueriears  des  rails ,  sera  de  deux  mètres  onze  centimètres  (  a"  1 1  ). 
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La  krgeur  des  accotements ,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  quatre-vingts  centi- 
mètres (o"8o). 

L'épaisseur  de  fa  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o"  55) 
et  l'on  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  largeur  telle 
que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  quatre-vingt-dix  centimètres  (o"oo)  an 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Le  concessionnaire  établira ,  le  long  du  chemin  de  fer,  les  fossés  ou  rigoles  qui 
seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des 
eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet,  suivant  les 
circonstances  locales ,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Alignements  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  cent  cinquante  mètres  (  i5o"). 

Une  partie  drojte  de  quarante  mètres  (4o")  au  moins  de  longueur  devra  être  mé- 
nagée entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  vingt-cinq  millièmes  (o.o25). 

Une  partie  horizontale  de  quarante  mètres  (  40")  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tan que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  ras  exceptionnels,  de  proposer  aux 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 
préfet. 

Gares  et  stations. 

9.  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  voyageurs  et  des  gares  de 
marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général ,  sur  les  propositions  du  conces- 
sionnaire, après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  qu'une  station  sera  établie  dans  la 
commune  d'Ilargicourt. 

Des  arrêts  en  pleine  voie  pour  le  service  â.M  voyageurs  pourront  être  établis  sui- 
vant les  besoins  de  l'exploitation. 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont  reconnues 
nécessaires ,  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire ,  il  sera  procédé  à 
une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  eu  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général ,  le  concession- 
naire entendu. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  déterminés 
parle  préfet,  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécurité  publique  l'exige,  le  préfet 
pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  prescrire  l'établissement  de  nouvelles  gares 
d'évitemeu . ,  ainsi  que  l'augmentation  des  voies  dans  Us  stations  et  aux  abords  des 
stations.  • 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution, 
de  soumettre  au  pnéfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare,  station  ou  halle,  les- 
quels se  composeront  : 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  d'un  cinq-centième  (i/5oo)  indiquant  les  voies,  les  quais, 
les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 

a'  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  d'un  centimètre  (o"  01  )  par  mètre; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  se- 
ront justifiées. 

Traversées  des  routes  et  chemins. 

H).  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications  interceptées  par 
le  chemin  de  fer,  suivent  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'administration 
compétente. 
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Passages  au-dessus  des  routes  et  chemios. 

il.  lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale  ou  dé- 
?«rten>fn  La  le.  ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  le  ministre 
de  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  le  cas,  en  tenant  compte  de*  circonstances 
«Kaki;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  h  Imit  mètres 
If]  poor  la  route  nationale,  à  sept  mètres  [",")  pour  la  route  départementale,  a  cinq 
wtKi  *•)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication  ou  d  intérêt  commun 
et  i  ffaÊxt  mètres  (A*)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

?sir ie riadurs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route. 

*n  :*  ".n  j  mètres  (5B)  an  moins.  Four  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  horixon- 
fa  Dois  ou  en  1er,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centi- 
»*  i"5oj  au  moins. 

ii  iarjeor  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  di\  <  ei'mi mètres 

.'  <•,.  La  hauteur  de  ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à 
STKtrçfi").  / 

-*cr  les  lignes  et  actions  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera'  les  ouvrages 
.«pour  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapet»  sera  nu  moins  de 
1»;  sAivs  trente  centimètres  [-)'  3o). 

Passages  au-dessous  des  routes  et  chemins. 

i  Lonaue  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  nationale  r>u  dé- 
•v:---:u!e.  ou  d*tin  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapet*  d  1  ponl  qui  inn« 
*i?ri  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publies  ou  le  préi- 

*  «ivant  les  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette,  largeur  ne 
•fcTa.  lans  aucun  cas.  être  inférieure  à  huit  mètres  [8->  pour  ia  ro.ite  nationale,  à 
*»?tre*  (7*")  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (ci**)  pour  un  chemin 
*ui  de  grande  communication  et  à  quatre  mètre*  (4"  )  pour  un  simple  chemin  vi- 

-««erture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  dp  quatre  métrés  dix  centi- 
a**  i"  10 j  ,)Oiir  les  cheanns  à  une  voie  et  de  sept  mètres  trente  centimètres 
■*<  sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  le  concfMsionnaire  exécutera  les 
^»e<  d'art  pour  deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  (a")  au 
^«a-dessus  du  niveau  du  rail.  La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus 

*  rails  pour  le  passage  des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée 
r«ries caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  trente  centimètres 

Passages  à  niveau. 

Il  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
jui  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
&nàs  et  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  sur- 
*^<l»ces  routes  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation 
=»s  *oitures. 

1*  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
--aagle  inférieur  à  quarante-cinq  degrés  (45*),  à  moins  d'une  autorisation  formelle 
^administration  supérieure. 

L'ouverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  six  mètres  (6*)  pour  les 
Tïie»  nationales  et  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  eommunica- 
*J.  et  cfau  moins  quatre  mètres  (4")  pour  tous  les  autres  chemins. 

U préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  les  txpes  des  bar- 
qu  il  devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que  les  abris  ou  maisons  de 
"rdes  à  établir.  H  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  gardes  ou  des  abris  .  et 
inné  de  poser  de»  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau  sera  réduite  à 
*iaft  millièmes  (0*020)  an  plus  sur  dix  mètres  (io")  de  longueur  de  part  et  d'autre 
k  chaque  passage. 

rectifications  des  rott's. 

li.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
*&tw.  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  loutes  modifiées  ne  pourra  excéder 
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trois  centimètres  (o"o3)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  cinq  centimètre 
(o"o5)  pour  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet  resten 
libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogatior 
à  cette  clause  en  ce  qui  touche  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux  ;  1< 
ministre  statuera  en  tout  ce  qui  touche  les  routes  nationales. 

Écoulement  des  eaux.  —  Débouché  des  ponts. 

15.  Le  concessionnaire  sera  tena  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais,  pendant  la  du- 
rée de  sa  concession  ,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  aurait  été  arrêté  , 
suspendu  ou  modifié  par  ces  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  dix  centimètres  10)  de  largeur  entre 
les  parapet»  sur  les  chemins  à  une  voie  M  sept  mètres  trente  centimètres  (7"  3o)  sur 
les  chemins  à  deux  voies ,  et  ils  présenteront  en  outre  les  garages  nécessaires  pour  la 
sécurité  des  ouvriers  de  tu  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  inférieure  à  un 
mètre  (  l"). 

La  hanteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  accolé  aux  pont> 
établis  par  le  concessionnaire,  pour  le  service  du  chemin  de  fer,  une  voie  charretière 
ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dépenses  qui  en  résultera  sera  supporté, 
«uivant  le  cas,  par  l  klat,  le  département  ou  les  communes  intéressées,  d'après  l'éva 
luation  contradictoire  qui  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  les  agents  désignés  par 
l'autorité  compétente  et  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie. 

Souterraiu». 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
quatre  mètres  dix  centimètres  (£"  10)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des 
raiK,  pour  les  chemins  à  une  voie,  et  sept  mètres  trente  centimètres  (7~3o)  de 
largeur  pour  les  lignes  ou  sections  à  deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux 
mètres  (2"}  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  Des  garages  seront  établis  à  cin- 
quante mètres  {5om)  de  distance  de  chaque  côté  et  seront  disposés  en  quinconce  d'un 
côté  à  l'autre,  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails  sera  de  quatre 
mètres  quatre-vingt  dix  centimètres  (4*90). 

La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails,  pour 
le  passage  des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses 
des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  a  quatre  mètres  trente  centimètres  { 4"  3o).  L'ou- 
verture des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une 
margelle  eu  maçonnerie  de  deux  mètres  (i")de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra 
être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

Maintien  des  communications. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  le  concessionnaire  sera 
tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le 
service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  chemins  pu- 
blics, il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
du  concessionnaire,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation 
n'éprouve  aucune  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  mie  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'effet  de  constater  si  les 
ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  ser- 
vice de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées. 
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Execution  des  travaux. 

I9L  Le  cor  hresâion  na  ire  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  maté* 
moi  «bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  régies  de  l'art,  de 
Maare  â  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 
Tocs  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  In  rencontre  des 
cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  on 
•sfer.aaf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

Voies. 

'  LesToies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 

m 

la  ni]*  seront  en  acier  et  du  poids  de  \ingt  kilogrammes  {io%)  au  moins  par 
asre  courant  sur  les  voies  de  circulation. 

Lwafçment  maximum  des  traverses  sera  de  quatre-vingt-dix  centimètres  (o"ao) 
tue  en  aie. 

Clôtures. 

~.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  ou 
tfcemtre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  préfet.  Le  con- 

^ooniire  pourra ,  conformément  à  l'article  20  de  la  loi  du  11  juin  1880,  être  dis- 
w«e  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie,  mais  il  devra  fournir  des 
dations  spéciales  pour  être  dispensé  d'en  établir  : 

'  Dins  la  traversée  des  lieux  habités; 

f  [tas  les  parties  contiguès  à  de*  chemins  publics; 

*  Sur  dix  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  à  ni\ea«  et 
*  «ions. 

Indemnités  de  terrains  et  de  dommages. 

•i  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  *es 
lances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
i**î.et  en  général  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet 
'^i>semenl  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  le  concessionnaire. 

indemnité*  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
£mçt,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
'fcaitat  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  le  concessionnaire. 

Droits  conférés  au  département. 

"&  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi,  pour  l'exé- 
*tao  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et 
■^ionents  contèrent  à  1  administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'ac- 
'iWKion  des  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  l'extraction .  le  transport  et 
'*pôt  des  terres,  matériaux,  etc. ,  et  il  demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes  les 

•rations  qui  dérivent ,  pour  1  administration ,  de  ces  lois  et  règlements. 

Servitudes  militaires. 

3.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
frtifiées,  le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  1" étude,  et  l'exécution  de  ses  projets,  de 
*  toomettre  à  raccomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  coadi- 
'•*■*  exigées  par  les  lois ,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

Mines. 

ii.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
j'ose  mine ,  les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'ultérieur  de  la  mine  qui  pour- 
^t  être  imposés  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  ainsi  que  les  dommages  rê- 
vant de  cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine ,  seront  à  la  charge  du 

^essionnaire. 

5. 
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Carrières. 

•25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  on 
les  traverser  soutenait iement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  conso- 
lidées. Les  travaux  que  le  ministre  des  travaux  publics  pourrait  ordonner  à  cet  effet 
seront  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

Contrôle  et  surveillance  des  travaux. 

26.  Les  travaux  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  du  préfet ,  sous  l'au- 
torité du  ministre  des  travaux  oublies, 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  noire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté 
de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés  et 
gardés  pendant  la  nuit. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  dç  prix,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées  entre  entrepreneurs  agréés  à  l'avance; 
toutefois,  m  le  conseil  d'administration  juge  convenable,  pour  une  entreprise  ou  uae 
fourniture  déterminer ,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  il  devra  obte- 
nir de  rassemblée  générale  des  actionnaires  la  sanction  soit  de  la  régie,  soit  du  traité. 

Tout  marché  à  forfait,  avec  ou  sans  série  de  prix,  passé  avec  un  entrepreneur,  soit 
pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  pour  l'exécution  des  terrassements  ou  ouvrages 
d'art,  soit  pour  la  construction  d'une  ou  de  plusieurs  sections  du  chemin,  est,  dans 
tous  les  cas,  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet  auront  pour  objet  d'empêcher  le  conces- 
sionnaire de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  eharges  et 
de  ceHcs  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

Réception  de*  travaux. 

27.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  procédé  à  la  reconnaissance 
et.  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commis- 
saires que  le  préfet  désignera. 

Sur  le  vu  du  proces-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a 
lien,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation,  le 
concessionnaire  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  lea  taxes  ci- 
après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que 
par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer,  laquelle  sera  faite  dans  la 
même  forme  que  les  réceptions  partielles. 

Bornage  et  plan  cadastrai. 

*2S.  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux  et  au  plus  tard  si\  mois  après 
la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  section,  le  concessionnaire  fera  faire 
à  ses  frais  nu  bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétaire  riverain,  en  présence 
d'un  représentant  du  département,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendane.'s.  H  fera  dresser  également  à  ses  frais,  et  contradictoi rement  avec 
les  agents  désignas  par  le  préfet,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui 
auront  été  exécutas,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de 
t<Mis  les  ouvrages. 

I  ne  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastrai. 
Je  l'état  descriptif  el  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  du  concessionnaire  et  déposée 
dans  les  archives  de  la  prélecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage  général,  en 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  même,  deviendront 
partie  intégrant'»,  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fureta  mesure  de  leuracqui- 
sitiou,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral;  addi- 
tion sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement 
a  sa  rédaction.  , 
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TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 


Entretien.  *  * 


le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  ron>temmeat  entretenus  en 
ta  42!  .  de  manière  que  la  circulation  y  «oit  toujours  facile  et  sûre. 
La  bis  d'entretien  et  ceui  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
Ervriîuires  serait  entièrement  l  la  charge  de  conce*sic4tnaijeL 

cbetnin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état, 
s«  mt  pourvu  d'office  ,  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans 
?radice,  s'il  y  a  lieu  ,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ri-après  dans  l'ar- 
n  1$.  Le  montant  ries  avances  faites  sera  recouvré  au  mo>en  de  rôles  que  le  préfet 


Gardions. 


H  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  la  nécealirë  en 
•a»  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la 
«ttrifié  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  sur  les  poinfs'où 
de  fer  traverse  à  niveau  des  routes  ou  chemins  publics.  " 


Matériel  roulant.  » 

5L  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  chemin  de  fer  concédé 
fera  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimensions  sont  définies  par  le 
(Ruine  paragraphe  de  l'article  7. 


•n  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles  de- 
'«consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou 
1purrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines, 
la  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
%  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 
e  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  res- 
*rts  et  pourront  être  a  deux  étages. 

L'étage  inférieur  sera  complètement  couvert,  garni  de  banquettes  avec  dossiers, 
*a>é  à  glace  ,  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la  nuit;  l'étape  supérieur  sera  rou- 
get garni  de  banquettes  avec  dossiers;  on  y  accédera  au  moven  d'escaliers  qui  se- 
accompagnés ,  ainsi  que  les  couloirs  donnant  accès  aux  places,  de  garde-corps 
*fàt&  d'au  moins  uu  mètre  dix  centimètres  (  i"  10)  de  hauteur  utile. 

Le*  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclines  et  les  dossiers  seront  élevés  à  la 
Acteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

flyanra  des  places  de  deux  classes;  on  se  conformera,  pour  la  disposition  parti- 
^eru  des  places  de  chaque  classe,  au\  prescriptions  qui  sont  arrêtées  par  le  préfet. 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  nombre  de  places 
fcee  compartiment. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des 
taises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et,  en  général, 
•satesles  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  sou- 
aetlre  a  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  des  trains 
*era  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la  ligne. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates-formes, 
composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  en  bon  état. 

Nombre  minimum  des  trains. 

52.  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les  jours  la  ligne  entière 
est  fixé  à  trois.  H  sera  porté  à  quatre  dès  que  les  recettes  brutes  ,  im- 
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pôls  déduits,  en  voyageurs  et  messageries  se  seront  maintenues,  pendant  deux 
%années  consécutives,  au-dessus  de  trois  mille  francs  (3,ooo' )  par  kilomètre  ,  et  à  ciruj 
lorsque  ces  recettes  seront,  pendant  le  même  temps,  au-dessus  de  quatre  mille 
Francs  (a.ooo')«  "  ;  • 

l  RègleraVnts  de  police  et  d'exploitation. 

33.  Le  concessionnaire,  supportera  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  or- 
donnances ,  décrets ,  décisions  ministérielles  et  arrêtes  préfectoraux  rendus  ou  à  rendre 
par  application  de  la  lui  uu\k>  juillet  i845  et  de  celle  du  1 1  juin  1S80,  au  sujet  de  la 
police  et  Je  l'exploitation  <dû  chemùvde  fer.^ 

Le  concessionnaire*  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  règlements 
de  service  intérieur  "selâtifs  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  détem&eera ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  le  minimum  et  le 
maximum  de  [i-vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  sur  les  différentes 
de  la  ligné,  la  durée  du  trajet  et  le  tableau  de  la  marche  des  trains. 


TITRE  DL 

DURÉE,  RACHAT  ET  DECHEANCE  DR  LA  CONCESSION. 


,  V  Durée  de  la  concession. 


3b.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  i"  du  présent 
.cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  de  la  loi  qui  approuvera  la  con- 
cession. Celle-ci  prendra  ûn  le  3i  décembre  1971. 

Expiration  de  la  concession. 

35.  À  l'époque  ûxée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur 
le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que 
les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
dudit  chemin ,  tels  que  les  barrières  et  clôtures ,  les  voies ,  changements  de  voies , 
plaques  tournantes ,  réservoirs  d'eau ,  grues  hydrauliques,  machines  fixes ,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  dépar- 
tement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne 
se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier 
des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  se  réserve  le  droit 
de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'ex- 
perts, mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au 
concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  re- 
mise du  matériel  au  département. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  les  ma- 
tériaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  estimation  qui  en 
sera  faite  à  dire  d'experts;  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  le  con- 
cessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toute- 
fois, le  département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnement* 
nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 


Rachat  de  la 

t  de  ra 

premières  années  de  1' 


1  toujours  le  droit       :  ivu-Wr  la  'sm  .:. 

expiration  ue; 
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>i  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  1 1  juin  1880.  Ce 
-enne  de  quinze  ans  sera  compté  a  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  de  la 
une  eoDcre  ,  ou  an  plus  tard  à  partir  de  U  fin  du  délai  qui  est  fixe*  dans  l'article  a  du 
présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  de*  retards  qui  auraieut  eu  lieu  dans 
; ;  «chèrement  des  travaux. 

Si  if  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  par  le  département  après  i'ex- 
pr«»n  des  quinze  nremières  années  de  l'exploitation,  on  rééli  ra  le  prix  au  rachat 
Q  rtlerant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les 
♦tUicwes  qui  auront  précède  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  >  comprenant 
k» liâtes  qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits 
«s  ia  deux  plus  faibles  années  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq 

net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 


fias ineun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
wï  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

à excessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  sui\ront  le  rachat,  les 
ntaijuxients  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  suivant 
'adeti  derniers  paragraphes  de  l'article  35,  la  reprise  de  la  totalité  des  objets  mobi- 
j?s  étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  le  département. 

Le foûcession oairc  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  le  chemin 
wde  ayant  été  déclare  d'intérêt  général ,  l'État  sera  substitué  au  département  dans 
*  ta  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  du  présent  cahier  des 

l8pS. 

Sltiat  rachète  la  concession  passé  le  terme  de  quinze  années  qui  est  fixé  dans  le 
*rçrjphe  i*Mu  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant  les  dispositions  qui  pré- 
•àttL  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  l'État  déciderait  de  racheter  la  concession  avant 
Ç'Jttbn  de  ce  terme,  l'indemnité  qui  pourra  être  due  au  concessionnaire  sera 
y&t  par  une  commission  spéciale,  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  n 
*«bido  ii  juin  1880. 

Déchéance. 

54  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  pn'fet  les  projets  définitifs,  ou  s'il  n'a 
encé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  *  et  3,  il  encourra  la 
qui  sera  prononcée  par  le, ministre  des  travaux  publics  après  une  mise  en 
ire,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contcntieuse. 
&*n*  rts  deux  cas,  la  somme  de  mille  cinq  cents  franc*  (  i,5oo')  qui  aura  été 
-?*ct,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  66,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la 
^■nété  du  département  et  lui  restera  acquise. 

Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

*8.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
-*is  ti  conditions  fixés  par  l'article  tl  ,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
:t%xtkms  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas 
;*'Q  par  l'article  10  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de 
*b  cautionnement  dans  les  conditions  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  perte 
*ile  de  ce  cautionnement ,  soit  enfin  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas ,  il  sera  statué 
k  U  demande  du  département,  après  mise  en  demeure  par  le  ministre  des  travaux 
iWics,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux 
wmiers  cas ,  le  cautionnement  sera  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministé- 

Dans  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achè\emeut 
>s  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire , 
u  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exé- 

Jtfs  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  fex- 


*d  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'U  n'a  été  préalablemen^agréé 
™ te  préfet. 
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A  cet  effet,  tes  personnes  qui  voudraient  concourir  seront  tenues  de  déclarer,  dau 
le  délai  qui  sera  fixé,  leur  intention  par  écrit  déposé  à  la  préfecture  et  accompagnai' 
des  pièces  propres  à  justifier  des  ressources  nécessaires  pour  remplir  les  engagement 
à  contracter. 

Ces  pièces  seront  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Chaque  soumis 
sionnaire  sera  informé  de  la  décision  prise,  en  ce  qui  le  concerne,  et,  s'il  y  a  lieu 
du  jour  de  l'adjudication. 

Les  personnes  qui  auront  été  admises  à  concourir  devront  faire,  soit  à  la  Caisse  de 
dépôts  et  consignations,  soit  à  la  trésorerie  générale  du  département,  le  dépôt  d< 
garantie,  qui  devra  être  égal  au  moins  au  trentième  de  la  dépenss  à  faire  par  1< 
concessionnaire. 

L'adjudication  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  il,  ta,  i3,  xi 
et  16  de  l'ordonnance  royale  du  10  mai  1829. 

Les  soumissions  ne  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charge* 
et  substitué  au  concessionnaire  évincé  pour  recevoir  les  subventions  de  toute  nature 
à  échoir  aux  termes  de.  l'acte  de  concession;  le  concussionnaire  évince  recevra  de  lu 
le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété du  déparlement. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois.  Cette  fois,  les  soumissions 
pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette  seconde  tentative  reste  égalemenl 
sans  résultais,  le  concessionnaire  sera  définitivement  déchu  de  tous  droits  et  alor.< 
les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemins  de  f«*i 
déjà  livrés  à  l'evploitalion  appartiendront  au  département. 

Intcrruptiou  de  l'exploitation. 

39.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  eu  totalité  00  en 
partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  concessionnaire,  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  le  concessionnaire 
n'a  pas  valablementjustifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation . 
et  s'il  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
ministre  des  travaux  publics.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et 
toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  précédent. 

Cas  de  force  majeure. 

40.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables  et 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  con- 
statées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droits  à  percevoir. 

41.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
faire  par  le  préseut  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  rem- 
plira exactement  toutes  les  obligations ,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la 


Digitized  by  Google 


ù.  n'  2170. 

iarw  de  la 


—  105  — 

.  les  droits  de  péage  et  le*  prix  de  transport  ci-apr>Vs  déter- 


TARIF. 

1*  PAR  TÊTE  ET  PAR  EILOMETRE. 

Grande  vitesse. 

Voiture*    couvert**»,    faillies  et   formées  à  glaces 

1  elasse  

Voiture*  couvert*-*,  fermée*  à  glaces  et  a  bauquettes 
rembourré!.  (2'  classe}  

Au-dessous  de  trois  an»,  le»  enfant»  ne  payeut  rien , 
a  Ut  condition  d'être  portés  sur  le»  genoux  des 
personnes  qui  le*  accompagnent. 
De  trois  â  sept  ans ,  ils  payent  demi-place  rt  ont 
droit  à  nue  place  distincte;  toutefois,  dan»  un 
même  compartiment .  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans  ,  ils  payent  place  entière. 

_  dans  les  train»  de  voyageurs  

perception  puisse  être  inférieure  à  of  3o.  ) 

Petite  vitesse. 

vaches,  taureaux,  chevaux,  mulet»,  bête*  de  trait  

^crt  porcs  

*«:*!,  brebis,  agneaux,  chèvres  

Laïque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la 
tu4e  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  train» 
i,  les  prix  seront  doublés. 

2*  PAR  TONUS  ET  PAR  KILOMETRE. 


de- 
de 


Marchandise*  transportées  à  grande  vitesse. 

Srfcc.  _  Poissons  frais-  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 
i~dbandise*   de  toute  classe  transportés  à  la  vitesse  des  trains 


Marchatutiscs  transportas  à  petite  vitesse 

l"d*rc  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bol»  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
*tv  —  (JEuf*.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Calé.  — 
fendes.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 

aaoofacturés.  —  Armes  

J'di»e.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farine».  —  Légumes  farineux.  — 
ta.  maïs,  châtaines  et  autres  denrée»  alimentaire»  non  déuom- 
afrv  —  Chaux  et  plaire.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler  dit 
*t  torde.  —  Perrhe*.  %-  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  — 
S*hs  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  — 
Cotora.  —  Lain»"s.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  — 
>rnre  sèche. —  Coke. —  Fers.—  Cuivres.—  Plomb  et  autres  métaux 

<wvrè»  ou  non.  —  Fontes  moulée»  

•Hdi»se.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
»uires  que  les  muerais  de  1er.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 

-Meulières.  —  Argiles.  —  Briqaçt.  —  Ardoises  

»' classe.  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais.  — 
Pferes  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  construc- 
tion rt  ta  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et 


Tarif  spécial  par  wagon  complet. 

airchirvlitos  des  i'\  a',  3*  et  a*  classes  

I*»  foins,  fourrages,  paille*  et  toute*  marchandises  ne  pesant  pas 

fco kilogrammes  »ous  le  volume  d'un  mètre  cube,  par  wagon  et 

P*r  kilomètre .  66  centimes. 
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3°  VOITURES  ET  MATERIEL  ROCLAST  TRANSPORTES  À  PBT1TB  VITBSSB. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes  

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes  

Locomotive  pesant  de  douxe  à  dix-huit  tonne»  (  ne  traînant  pas  de 
convoi)  

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi  )  

Tender  de  sept  à  dix  tonnes  

Tender  de  plus  de  dix  tonues  

Le»  machines  locomotives  seront  considérées  comme  no  traînant  pas 
de  convbi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs,  soit 
de  marchandises,  ne  comportera  pa»  un  péage  au  moins  égal  a 
celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant 
sans  rien  trainer. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être  infé- 
rieur à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  &  une  »eule  ban- 
quette dan»  l'intérieur  

Voitures  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans  l'in- 
térieur, omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  de»  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de  prix, 
voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les  voi- 
tures à  deux  banquettes  ,  omnibus ,  diligences ,  etc.  ;  les  voyageurs 
excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  u*  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide  

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du  prix 
ci-dessus ,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre  

4*  SBRTICB  DBS  POMPES  FONBBRBS  BT  TRANSPORT  DES  CBRC0B1LB. 


Grande  vitesse. 

One  voiture  de»  pompe»  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils ,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture a  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes.  

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de  

Et  p«>ur  1rs  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de. . 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  du  à  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  <  oncessic 
naire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lai-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  prop 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilom 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres  (6k),  elle  aéra  comp 
pour  six  kilomètres  (6k). 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet  d'api 
le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  concessionnaire  et 
ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe 
axe,  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'api 
cette  base  seront  soumis  à  l'homologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  d 
blics,  suivant  les  distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (  i,oook). 
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Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
messe,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (  iok). 
Ainsi,  tout  poids  compris  entre  xero  et  dix  kilogrammes  (o  et  iok)  payera  comme 
tiyogfimmes  (  iok)  :  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (  10  et  aok),  comme  vingt  kilo- 
flO*  .etc. 


Taatefois ,  poar  le*  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vitesse ,  les 
•w  .-^  serc  it  établies  :  i*  «ie  xéro  à  cinq  kilogi amme*  0  \  51  :  3'  au  d<  nsus  df  cinq 
i,?;,jasquà  dix  kilogrammes  (  iok)  ;  3*«au-dessus  de  dix  kilogrammes  (  iok),  par  frtc- 
ix. oir.iiible  •]'■  dix  kilogrammes  (iok  . 

Qseieque  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
apaif ,»oit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  ><>i\ante  centimes  (o'tfo). 

Composition  des  trains. 

fi.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tout  train  régulier 
&Rj*t*urs  devra  contenir  des  voitares  ou  compartiments  de  toutes  classes  en 
pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  de 


&  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  (3ofc) 
son» payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 
Cote  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle  sera 
ringt  kilogrammes  (aokJ  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

Assimilation  des  classes  de  marchandises. 

£  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises ,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
■toiseront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
plus  d'analogie ,  sans  que  jamais ,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles  45 
«flàaprès,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe 
°«eire  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

^assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  concesaion- 
^  files  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  l'administration,  qui  pro- 
définitivement. 


Transport  de  masses  indivisibles. 

Les  droite  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
'fv-idbies  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,oook). 

^tmnoins ,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivi- 
**■  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  (3,ooo  à  5,oook);  mais  les  droits 

aiafi  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

U  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
^  mille  kilogrammes  (5,oook). 

\  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  masses 
bibles  pesant  plus  de  eina  mille  kilogrammes  (5,oook),  il  devra,  pendant  trois 
^xa  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

-fans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  propo- 


Exceptionx.  —  Envoi  par  groupe. 

tt.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

''  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
*  léseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (xook)  sous  le  volume  d'an  mètre  cube; 

1*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux 
'^lesquels  les  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 
3'  Aax  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (  5,ooo')  ; 
*•  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  A'or 
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oa  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoui,  dentelles,  pierres 
rieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolé 
quarante  kilogrammes  (4ok)  et  au-dessous. 

Toutefois ,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  i  tous  pa< 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'il*  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  pli 
quarante  kilogrammes  (4ok)  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  n 
personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  ense 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  (4ok). 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
cerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messe  g 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  pai 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prii  de  transport  seront  arrêtés  anni 
ment  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  propo? 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessu- 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  d< 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  m 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  (4ok). 

Abaissement  des  tarifs. 

kl.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parc 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou 
conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  aut< 
i  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  ou'après  un  délai  de 
mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  t 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologalior 
préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les  distinctions  établies  par  Parti' 
de  la  loi  du  n  juin  1880  et  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnann 
i5  novembre  1 846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  cITet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédit 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  interv 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigent 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement  su 
péage  et  le  transport. 

Délais  d'expédition.  I 

48.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'efTectuer  constamment  avec  soin,  exactitudi 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  a 
chandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confies. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  pari 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent ,  sur  des  registres  spéciaux ,  au  fur  et  à  mesure  de  I 
réception;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  toul 
pour  le  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  liea 
vant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande, 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas 
lettre  de  voiture .  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  oui  é» 
cera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
transport  devra  être  effectué. 
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Délai»  de  livraison. 

».  Les  animât! i.  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
j>r^sde  gare  en  gare .  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

i*  Le>aiiimau\  ,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  ><•- 
wtt  expédies  par  le  premier  train  de  vova^eurs  comprenant  des  voitures  de  toutt*> 
dun  et  correspondant  avec  leur  destination,  poj-vu  qu'Us  aient  été  présentés  a 
rœrçsrcrnent  troi^.  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

&*mi  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
brtn-ifres  rarrivée  du  même  train  ; 
;'Lesmimaoi,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques , à  petite  vitesse,  se- 

rrp<r-a«.'s  dau>  La  j  HIT  qui  suivra  *  «  lui  de  la  remise. 
U&aximom  de  «kirëc  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  con- 
cscLiaire. 

j*  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
«iear  arrivée  en  gare. 

Uùàâi  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
sBpapne. 

11  pourra  être  établi  un  tarir  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeur 
pi  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite 

?cur  le  transport  des  marchandises ,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  du 
amworioaire,  un  dt-lai  moven  entre  ceux  de  la  grande  et  delà  petite  vitesse.  Le 
ai  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
aa  petite  vitesse. 

1* préfet  déterminera,  par  des  rtglemenls  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de 
•nature  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions 
«i*aauv  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approvisiouae- 
tesks  marchés  des  villes. 

U&pe  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
"JUaifé,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jon< :tion  seront  fixés  par 
l'pèt,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Frai*  accessoires. 

SC.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
fttt.de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
k  chemin  de  1er,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
«cwsioimaire.  Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  faits  dans 
le»  pires  de  raccordemeut  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une  largeur 
i  différente. 

Can ion  nage. 

M.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  inter- 
médiaire dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile 
<&  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
fcroi.  non  pins  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglomè- 
re de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  dnq  mille  habi- 
tats situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  parcevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession - 
aure.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
mn  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

- 

Traité  particuliers. 

M.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concession- 
naire, conformément  à  l'article  ià  de  la  loi  du  i5  juillet  i845.  de  faire,  directement 
indirectement ,  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mareban- 
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dises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être 
des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  des 
servant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  5o  de  l'ordonnance  du  i5  novembre  1846 
prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  di 
verses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

I 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  X  DIVERS  SERVICES  PURLICS. 


Fouctionnahvs  ou  agents  du  contrôle  et  de  la  surveillance. 


53.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 
geurs. 

La  même  faculté  sera  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception 
de  l'impôt. 

Militaires  et  marins. 

54.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  au 
matériel  militaire  ou  naval  sur  un  des  points  desservis  car  le  chemin  de  fer,  le  con- 
cessionnaire sera  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  tous  ses  moyens 
de  transport. 

Le  prix  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  que  le  prix  du 
transport  des  militaires  ou  marins  voyageant,  soit  en  corps,  soit  isolément,  pour 
cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs 
foyers  après  libération,  sera  payé  conformément  aux  tarifs  homologués. 

Dans  le  cas  où  l'État  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annuités  au  conces- 
sionnaire, le  prix  de  ces  transports  sera  fixé  à' la  moitié  des  mêmes  tarifs. 

Transport  des  prisonni.TS. 

55.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  à  toute  réquisition,  de  mettre  à  la  disposition 
de  l'administration  un  ou  plusieurs  compartiments  de  deuxième  classe  à  deux  ban- 
ariettes,  ou  un  espace  équivalent,  pour  le  transport  des  prévenus,  accusés  oa  con- 
damnés et  de  leurs  gardiens. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  transport  des  jeunes  délinquants  recueillis  par  l'admi- 
nistration pour  être  transférés  dans  des  établissements  d'éducation. 

L'administration  pourra,  en  outre,  requérir  l'introduction ,  dans  les  convois  ordi- 
naires, de  voitures  cellulaires  lui  appartenant,  à  condition  que  les  dimensions  et  le 
poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine 
charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service  régulier 
du  chemin  de  fer. 

Le  prix  de  ces  transports  sera  réglé  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  •pré- 
cédent. 

Service  des  postes  et  des  télégraphes. 

56.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  dans  chacun  des  trains  circulant  aux 
heures  ordinaires  de  l'exploitation,  an  compartiment  spécial  de  la  deuxième  classe, 
ou  an  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches,  ainsi  qae  les 
agents  du  service  des  postes.  L'espace  réservé  devra  être  fermé,  éclairé  et  situé  à 
l'étage  inférieur  des  voitures. 

L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  ane  voiture  déterminée  de 
chaqae  convoi  une  boite  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses 
agent». 

Elle  pourra  installer,  à  ses  frais ,  risques  et  périls  et  sous  sa  responsabilité .  des 
appareils  spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  des  trains. 
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Uiàmiautntion  des  postes  pourra  aussi  :  i*  requérir  un  second  compartiment 
ms  ïa  conditions  indiquées  au  paragraphe  1"  ;  a*  requérir  l'introduction  de  voiture* 
spéciales  loi  appartenant  dans  les  convois  ordinaires  du  chemin  de  fer,  à  condition 
^  dimcn*io!i?  et  le  poida  par  essieu  de  dm  rottarei  tic  dépassent  pas  les  dimen- 
m*  et  le  poids  à  pleine  charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera 
ikettia  service  régulier  du  chemin  de  fer. 

Ls  prh  des  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  ri-dessus 
wwii pues  par  l'administration  des  postes,  conformément  aux  tarifs  homologués, 
ari  îbbIc  cas  où  l'État  se  serait  engagé  à  fournir  au  concessionnaire  nue  subvention 
pruDEftés.  Dans  ce  cas,  la  mise  a  la  disposition  du  service  des  postes  d'un  com- 
pétent ,  en  conformité  du  paragraphe  t*  du  présent  article,  sera  effectuée  gra- 
«rawiL  Le  prix  de  tous  autres  transports  faits  par  le  concessionnaire  sur  la  réqui- 
sia  as  radministratioii  des  postes  est,  dès  à  présent,  fixé  à  la  moitié  de*  tarifs  ho- 

la lAfteors  et  les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  en  service  seront  transporte.* 
tunrtcent  dans  les  voitures  de  \oyageurs. 

^kméme  cas,  les  matériaux  nécessaires  à  l'établissement  ou  à  l'entretien  des 
apn  télégraphiques  seront  transportés  à  moitié  prix  des  tarifs  homologués. 

L'idaimstration  dea  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  le  département 
«saéw.  et  après  s'être  mise  d'accord  avec  le  ministre  des  travaux  publics,  qu'un 
os  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  service  ordinaire.  Dans  ce  cas,  que  le 
trirt  ie  fer  soit  subventionné  ou  non,  le  montant  intégrai  «les  dépenses  sup- 
«seataires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial  aura  imposées  au  concession- 
an.  déduction  faite  des  produits  qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  PadmimV 
*»  des  postes,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux 
&r*.En  cas  de  déatCOCd  des  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  Ifl  conseil 
•lecture. 

la  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  agents  préposés  à 
kfcaeeou "à  f entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boîtes,  auront  accès  dans  les 
w  stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlemeut* 
«rfee  intérieure  du  chemin  de  fer. 

âk service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans  les  gares  et 
le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  l'emplacement  nécessaire;  cet 
Avaient  sera  d<  terminé  sous  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics;  l'ad- 
totrttion  des  postes  ren  payera  le  loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne  serait 
.* rebvenliooné  par  l'Etat. 

lanqpe  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des  convois  ordi- 
*ws,  il  sera  tenu ,  dans  tous  les  cas ,  d'avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours 
«fronce. 

Ligues  M  graphiques  ou  téléphoniques. 

5".  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir,  à  ses  frais,  s'il  en  est  requis  par  le 
~iotredes  travaux  public-,  les  lignes  et  appar.-ils  u  lepapbiijiies  ou  Léléphoniqtiea 
fctfbés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son 
^laùation.  Il  devra  toutefois,  avant  l'établissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  l'auto 
«ation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

3  pourra ,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes ,  se  servir 
^poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  sur  les  points  où  une  ligne  sem- 
•We  existe  le  long  de  la  voie;  il  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  l'État  se  serve  des 
•«k*ox  qu'il  aura  établis  afin  d'y  accrocher  ses  propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
pabbque  concernant  l'établissement  et  l'emploi  des  appareils  télégraphiques  ou  télé- 
niques  ainsi  que  l'organisation  à  ses  frais  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  voyageant  pour  le  contrôle  du  serv  ice  de 
ligne  électrique  du  chemin  de  fer  ou  du  service  postai  exécuté  sur  cette  ligne  au- 

^otle  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  concessionnaire,  sur  le  vu 

k  cartes  personnelles  qui  leur  seront  délivrées. 
Dans  le  cas  où  l'Etat  s'engagerait  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par 

limités ,  la  même  gratuité  s'appliquerait  aux  agents  voyageant  pour  la  construction 

x>  I  entretien  des  lignes  télégraphiques  établies  Te  long  de  la  voie  ferrée. 
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Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  construc- 
tions, de  poser  tons  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d'une  ou  de  plusieurs 
lignes  télégraphiques,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  Il  pourra  aussi 
déposer  sur  les  terrains  dépendant  du  chemin  de  fer  le  matériel  nécessaire  à  ces 
lignes;  mais  il  devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le 
concessionnaire  a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  il  sera  réservé,  dans 
les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrait] 
nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra - 
pkique  et  son  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordinaires  les  fils  des 
lignes  télégraphiques,  de  donner  aux  employés  des  télégraphes  connaissance  de  tous 
les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  eu  faire  couuaitre  les  causes. 

En  cas  de  rupture  de  fils  télégraphiques,  les  employés  du  concessionnaire  auront  à 
raccrocher  prov  isoire.ment  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seron  t 
données  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  des  fil  s  télégraphiques  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive 
sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspectcur-ingénieur  de  la  ligne  télé- 
graphique pour  le  transporter  sur  ie  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  maté- 
riaux nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions 
telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Il  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  cinquante  centimes  (of  5o)  par 
kilomètre  parcouru  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  du  fait 
du  concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  néces- 
saires par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  lu  1 1  , 
aux  frais  du  concessionnaire ,  par  les  «oins  de  l'administiation  des  lignes  télégra- 
phiques ou  téléphoniques. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  ae  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les  télégrammes 
officiels  par  ses  fils  et  appareils ,  et  dans  des  conditions  qui  seront  déterminées  par  le 
ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphe*  jnçera  utile  d'ouvrir  au 
service  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devra  s'entendre  avec  le  concessionnaire, 
pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  commissionnés  chargés  de  la  construction, 
de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  ont 
arcè*  dans  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  uYpendaiiees,  pour  l'exécu- 
tion de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure. 


TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Construction  de  nouvelles  voies  de  communication. 

58.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  ou  les  communes  ordonne- 
raient ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales,  départementales  ou 
vicinales,  de  chemins  de  1er  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la 
présente#concession ,  le  concessionnaire  ne  pourra  s'opposer  à  cès  travaux,  mais  toutes 
les  dispositions  uéce>saires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  le  concessionnaire. 

Concessions  ultérieures  de  nouvelles  lignes. 

59.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
1er,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de  la 
présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  concessionnaire. 
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de  fer  d'embranchement  et  de  prolongement. 

$0.  Le  Gouvernement ,  le  département  et  les  communes  auront  le  droit  de  concéder 
if  aoQveaox  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  présent 
<ws  dei  charges ,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 
il ctncessiofinaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  ré- 
.  à  l'occasion  de  leur  établissement,  une  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  le  con- 


'^5  soressionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement 
lan-Tib  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  du  para- 
c^i'de  l'article  5i  ,  ainsi  que  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  00 
ifcfe,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  objet  de 
h  absente  concession ,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits 
PiJTiich^meiiLs  et  prolongements. 

AttJ  ce  cas,  lesdits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péage  que  pour  le 
■ektde  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  eniamé  étant  d'ailleurs 
raàdïfç  comme  parcouru. 

Dt33  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  sur  l'exercice 
le  wle  faculté ,  le  ministre  des  travaux  publics  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élè- 
«»at  entre  i-ux  à  cet  égard. 

!/  rwieessiou naire  rte  pourra  toutefois  être  tenu  à  admettre  sur  ses  rails  un  maté 
'•        pnid*  s.-rait  hors  de  proportion  avec  foa  éléments  constitutifs*  de  s.->  voies. 

Jtt»  le  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
*5p*qui  fait  l'objet  delà  présente  concession  n'userait  pas  de  In  faculté  de  circuler 

«aligne,  comme  aussi  dans  le  ca*  où  le  concessionnaire  de  cette  fermer* 
tendrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements,  les  concession- 
vis  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de  manière  que  le  service  de  transport 
«atjamai*  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

'"viades  concessionnaires  qui  se  serv  ira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
■faune  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
k»ià  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indem- 
^ «  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toutes  les  lignes, 
frustration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesure»  nécessaires. 

Gares  communes. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  si  l'autorité  compétente  le  juge  convenable,  de  par 
rasage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement 
««  ies  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  che- 


B  *xa  fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  desdites 
?*rej,et  les  redevances  à  payer  par  les  compagnies  nouvelles  seront,  en  cas  de  dissen- 
"aieDt,  réglées  par  voie  d'arbitrage.  x 

In  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des  gares,  il 
statué ,  le  concessionnaire  entendu ,  savoir  : 

Parle  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local  et  situés  -lans  le  même  dépar- 


tir le  ministre,  si  les  deux  lignes  ne  sont  pas  situées  dans  le  même  département 
■  ri  l'un  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général. 

Embranchements  industriel». 

II.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  carrières, 
it  mines  ou  d'usines,  avec  tout  propriétaire  ou  concessionnaire  de  magasins  ^éné- 
"aux  et  avec  tout  concessionnaire  de  l'outillage  des  ports  maritimes  ou  de  navigation 
atérieure  qui .  oflrani  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrite*  ci-après,  demande- 
rait un  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  le 
nonces  lion  naire  entendu. 

Les  embranchement*  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  carrières, 
4e  mines  ou  d'usines,  des  propriétaires  ou  concessionnaires  de  magasins  généraux  ou 
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des  concessionnaire*  de  l'outillage  des  porta  maritimes  ou  de  navigation  intérieure  et 
de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  circulation 
générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la- 
compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires,  et  sous 
le  contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents 
cet  entretien ,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

Le  préfet  pourra .  à  toutes  époques ,  prescrire  les  modifications  qui  seraient  jugées 
utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embranchements  , 
et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  l'enlève- 
ment temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  ie  cas  où  les  établissements  embran- 
chés viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements 
autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  carrières ,  de  mines  ou 
d'usines  de  magasins  généraux  ou  d'outillage  des  ports  maritimes  ou  de  navigation 
intérieure  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
ments pour  les  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la 
ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  mar- 
chandises destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
culiers ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
kilomètre  (ik).  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du 
premier,  non«compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  so- 
leil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'avertissement 
spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  va- 
leur du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertisse- 
menL 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements  auto- 
risés par  le  préfet  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements.  Ces  gar- 
diens seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaire,  et  les  frais  qui  en  résulteront 
lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  le  concessionnaire  en- 
tendu. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci  dessus . 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  concessionnaire,  et  après  avoir  entendu  le  pro- 
priétaire de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et 
faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure  et  sans  préju- 
dice de  tous  dommages-intérêts  que  le  concessionnaire  serait  en  droit  de  répéter  pour 
la  non-exécution  de  ces  conditions. 

Tarifs  à  percevoir  pour  le  matériel  prêté. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel 
sur  les  embranchements,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douze  centimes 
(o'  12)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre,  quatre  centimes (ofoi )  par 
tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement 
excédera  un  kilomètre  (ik). 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  concessionnaire  percevra,  en  outre,  un  droit  d'embranchement  de  vingt-cinq 
centimes  (of  25;  par  tonne. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas ,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le  préfet ,  sur 
la  proposition  du  concessionnaire. 
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Toat  wagoo  emoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra  ètie  payé 
comme  wagon  complet ,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

Li  «a r charge .  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  an  prorata  du  poid> 
reeL  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
BMumam  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oook),  déterminé  en  raison  des  dimensions 


Le  mai imu m  sera  revisé  par  le  préfet  de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec 
aa^nte  des  wagons. 
Levons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  du  conces- 

Coutributiou  foncière. 

a  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
pé par  le  chemin  de  1er  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour 
nanaax.  conformément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
««srites  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
«&w  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  â  la 

Agents  du  concessionnaire. 

M.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira ,  soit  pour  la  réception  des 
toits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
?«rronî  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas ,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

Inspecteurs  spéciaux. 

&  Il  pourra  être  institué  près  du  concessionnaire  un  ou  plusieurs  commissaires 
s?w  d'exercer  une  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les 
Eriauons  des  agents  du  contrôle. 

V 

■ 

Frais  de  contrôle. 

Ci.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  le>  Irais  de 
esûtrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Afin de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  teuu  de  verser  chaque  année .  à 
Il  eusse  centrale  du  trésorier-paveur  général  du  département ,  une  somme  de  cin- 
îatnte  francs  (  5o*  )  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques  qui  au- 
rait été  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  montant  en  sera  recouvré , 
waune  en  matière  de  contributions  directes,  au  profit  du  département. 

Cautionnement. 

W.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession ,  le  concessionnaire  déposera  à  la 
-tiwe  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  mille  cinq  cents  francs  (  i.5oof)  en 
snnéraire  ou  en  renies  sur  l'État,  calculées  conformément  au  décret  du  3i  janvier 
1*71.  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces 
aieors  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquiè'nes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième  et  pro- 
portionnellement à  l'avance  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé 
qu  après  l'expiration  de  la  concession. 

Élection  de  domicile. 

11.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Taris. 
Du»  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait ,  toute  notification  ou  signification  â  Ini  adressée 
**i  valable  lors<TU>lle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  l'Aisne. 

6. 
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Jugement  des  contestation». 

68.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration 
au  sujet  de  l'exécutiou  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
l'Aisne,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Frais  d'enregistrement. 

69.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
ci- annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire.  ■ 

Colis  postaux. 

70.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'assurer  le  service  des  colis  postaux  et  des  rem- 
boursements sur  colis  postaux  dans  les  conditions  déterminées  par  la  convention  du 
i5  janvier  1892  conclue  entre  l'État,  d'une  part,  les  compagnies  ou  administrations 
de  chemins  de  fer  et  les  compagnies  maritimes  subvention!  ée>,  d'autre  part. 

Le  tarif  en  vigueur  sur  le  réseau  des  administrations  et  compagnies  de  chemins  de 
fer  signataires  des  conventions  précitées  sera  étendu  de  plein  droit  et  sans  aucune 
augmentation  aux  gares,  aux  bureaux  de  ville  et  aux  services  de  factage  ou  de  corres- 
pondance des  nouvelles  lignes  ferrées. 

Le  concessionnaire  s'entendra  avec  les  administrations  ou  compagnies  de  chemins 
de  fer  pour  déterminer  la  quote-part  à  lui  revenir  sur  la  t;txe  des  colis  postaux  qui, 
pour  parvenir  a  destination,  devront  circuler  non  seulement  sur  la  nouvelle  ligne 
concédée,  mais  encore  sur  les  autres  chemins  de  fer  participant  au  transport  des 
colis  postaux. 

Lu  rt  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Les  Concessionnaires ,  Le  Préfet, 

Siffné  :  Uiiokkki.ik  ,  M.  Miciion.  Signe  :  M.  Goilli  \. 

Enregistré  à  Luon  (A.  C.)  le  9  mai  1900,  folio  55,  case  i5<  vol.  4o5.  Beçu  un  franc 
vingt-cinq  centimes,  décimes  compris.  —  Signé  :  Mignet. 


\\Mv\K  Y  5. 


Entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  dont  le  siège  est  à  Paris.  18,  rue 
de  Dunkerque,  représentée  par  MM.  Ilippolytc  Gaston  Griotet,  André  Jean- Lanrrns  de 
II  aru ,  Umcr-Hcnri  Vallon,  agissant  en  leur  qualité  d  administrateurs  de  ladite  com- 
pagnie et  sou«  réserve  4e  l'approbation  du  présent  traite  par  décision  de  l'assemblée 
générale  des  aclionnaires. 

D'une  part; 

Et  MM.  Mirhon,  entrepreneur  de  travaux  publics,  ii,  avenue  de  l'Observatoire,  à 
Paris,  et  l'aul  Grondin,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  20,  rue  de  Londres, 
à  Paris,  agissant  tant  en  son  nom  personnel,  comme  concessionnaires  d'une  ligne 
d'intérêt  local  à  voie  d'un  mètre  (  i")  de  largeur  de  Rois.  I  à  Hargicourt,  que  comme 
se  portant  'orts  pour  la  société  en  formation  pour  la  construction  et  l'exploitation  de 
ladite  ligne. 

D'autre  part. 
Il  a  été  exposé  ce  qui  suit  : 

Conformément  aux  délibérations  du  conseil  général  du  département  de  la  Somme, 
en  date  des  27  avril  et  ik  août  1892,  i5  avril  189601  27  avril  1S97,  M.  le  préfet  de 
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la  Sonia*  a  toncvdê  à  MM.  Muknn  et  Grosselin  le  chemin  de  fer  à  voir  d'un  mètre 

ll'J  de  largeur  de  F»oisel  ..  la  limite  du  département  de  l'Aisne,  vers  Hargicourt; 

«raforroément  aux  délibérations  du  conseil  général  du  déparremcnt  <le  l'Aisne .  en 

daiede>  i5  ami  iSc»G  et  -to,  avril  1&97  et  de  la  commission  départementale,  en  date 

da  10 juillet  1897,  M*  *e  préfet  de  l'Aisne  a  concédé  également  à  MM.  Michon  et  Gros- 
uoe  ligne  à  voie  d'un  mètre  de  largeur  partant  de  la  limite  du  département  de 

W  Somme  et  aboutissant  a  Hargicourt;  les  deux  concussions  avant  ensemble  une  lon- 

STKST     sept  kîlomc  res  cinq  cents  mètres  (71  5oo  i  environ. 

jfpartemenls  de  la  Somme  et  de  l'Aime  ont  accordé  aux  concessionnaires  une 
-aWa'jou  <*>  composant  de  huit  annuités  fermes  de  six  cent  viuçt-cinq  fraucs  6oV) 
par  bbactre.  Ces  annuités  ne  pourront  dépasser  trois  mille  sept  cent  cinquante  francs 
'I^>o  :  pour  la  partie  de  ligne  située  dans  le  département  <le  l'Aisne:  la  première  de 
trimi  annuités  est  payable  un  an  après  la  déclaration  d'utilité  publique. 
La  commune  de  Tetnpleu\-le-(iuérard  a  accordé  aux  concessionnaires  une  sub- 
«f  Q  »e  composant  de  cinquante  annuités  fermas  de  cent  francs  (  ioo'). 
u  commune  d'Hareicourt  a  accordé  aux  concessionnaires  une  subvention  se  com- 

MMiîl  d«»  cinquante  annuités  fermes  de  neuf  cent  soixante-dix  francs  (070'),  le  pre- 
Tcrsement  devant  être  fait  aussitôt  que  la  ligue  sera  reçue  par  le  contrôle  et 

S-rtf  à  l'exploitation,  suivant  d'ailleurs  les  indications  données  par  le  département, 

^■-riM»  garant  de  ladite  subvention. 
U  commune  d'Ilargîcoort  se  porte  garante  de  la  participation  de  la  société  coopé- 

•ïthçpour  une  somme  de  sept  mille  francs  (7,000'). 
Cr*  «absentions  motiveront  de  la  part  de  l'État  une  garantie  d'intérêt  éventuelle 

àoi  le  maximum  est  déterminé  par  l'article  i3dela  loi  du  11  juin  1880  et  l'article  i  j 

■la  décret  du  20  mars  188*?. 
Buts  ces  conditions .  la  compagnie  du  Nord  et  les  concessionnaires  «le  la  ligne  de 

'4t<el  à  Hargicourt  sont  convenues  des  stipulations  suivantes  : 

Iït.  1".  En  vue  de  dispenser  MM.  Michon  et  Grossclin  ou  la  société  à  constituer 
k*u\.  pour  le  chemin  de  fera  Roisel  à  Hargicourt,  de  toute  émission  d'obligations 
Maître  emprunt,  la  compagnie  du  Nord  consent  à  leur  faire  une  avance  totale  de 
cent  cinquante  mille  francs  (45o,00O(j,  soit  un  peu  plus  de  soixante  mille 
(6o,ooor)  par  kilomètre. 

t  L'avance  ci-dessus  énoncée  ne  sera  exigible ,  pour  la  portion  afférente  à  chaque 
^tbn  de  ligne  concédée,  qu'après  exécution  des  travaux  ou  livraison  des  matériaux 
&>sles  conditions  prescrites  par  l'administration  sur  la  production  de  mémoires  jus- 
tificatifs desdits  travaux  et  fournitures  de  matériaux  et  aussi  à  la  charge  par  les  con- 
^uoanaires  de  justifier  qu'ils  ne  se  trouvent  grevés  d'aucune  autre  dette  du  chef  de 
1»  concession. 

Les  sommes  avancées  par  la  compagnie  du  Nord  produiront  intérêt  simple  à  quatre 
faacs  pour  cent  (  i  p.  0/0)  par  an,  à  compter  de  chaque  versement. 

U>  compte  général  des  avances  faites,  ainsi  que  celui  des  intérêts  sur  chaque  ver- 
*œeot  partiel,  sera  arrêté  après  la  mise  en  exploitation  de  la  totalité  de  la  ligne. 

H  reste  bien  entendu  que  le  total  de  ce  compte  comprend  deux  parties  : 

«'  1a  somme  des  avances  faites  dont  le  total  pourra  atteindre  quatre  cent  cinquante 
aille  franc*  (iâo.ooo'  )   art.  1"'; 

2"  Le  total  des  intérêts  calculés  à  quatre,  francs  pour  cent  {  \  p.  (i/o)  depuis  la  date 
chaque  versement  partiel  jusqu'au  jour  de  l'arrêté  du  compte. 

3.  A  la  garantie  des  avances  faites  par  la  compagnie  du  Nord,  MM.  Michon  et  Gros 
Kkty,  hs  qualités,  lui  cèdent,  délèguent  et  transportent,  ce  qui  est  accepté  par 
VM.JJippofytc-Gtuton  Griobt ,  André-  Jean- Laurcns  de  H  uni ,  Omer-Hrnri  Vallon,  ès 
qualités,  le  montant  en  principal  et  intérêts  des  sommes  que  MM.  Michon  et  Grosselin 
w  la  société  du  chemin  de  fer  de  Roisel  à  Hargicourt  auront  à  recevoir  de  l'État ,  des 
départements  de  la  Somme  et  de  l'Aisne,  des  communes  de  Templeux-le-Guérard , 
d  Hargicourt  et  des  particuliers  ou  de  tout  autre  part ,  à  titre  de  subventions  ou  pour 
toute  autre  cause,  notamment  en  vertu  des  traités  de  concession  des  1  j  et  i\  juillet 
«8<n.  de  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Templeux-le-Guérard, 
tu  date  du  ai  avril  1896,  de  la  commune  d'Hargicourt,  en  date  du  7  janvier  1896, 
et  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique,  ainsi  que  leurs  droits,  jusqu'à  concurrence 
dr  ladite  avance ,  à  l'excédent  annuel  des  recettes  sur  les  dépenses  de  l'exploitation  de 
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la  ligne  de  Hoisel  à  Hargicourt,  tel  que  cet  excédent  leur  sera  du  par  la  société  qui 
exploitera. 

A  cet  effet ,  MM.  Michon  et  Grosselin ,  ès  qualités ,  s'obligeut  à  réitérer  ces  transports 
et  délégations,  à  leurs  frais,  à  toute  réquisition  de  la  compagnie  du  Nord,  et  à 
donner  leur  concours  à  cefle-ci  |K>ur  lui  faciliter  le  recouvrement  des  sommes  trans- 
portées. 

Ils  lui  donnent,  dés  à  présent,  tous  pouvoirs  et  autorisations  à  l'elTet  de  toucher  ta 
totalité  des  sommes  et  créances  transportées  et  de  les  porter  au  crédit  de  la  com- 
pagnie. 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'un  double  des  présentes  pour  les  faire 
signifier  partout  où  besoin  sera. 

MM.  Michon  et  Grossrlin ,  ès  qualités,  ont  remis  à  la  compagnie  du  Nord,  qui  le. 
reconnaît,  une  amplialion  des  traités  passés,  le  i5  juillet  1^07,  aver  le  département 
de  la  Somme  et,  le  21  juillet  1897,  avec  le  département  de  l'Aisne,  par  lesquels  ils 
se  sont  engagés  notamment  (art.  10)  à  constituer  une  société  anonyme  oui  se  subs- 
tituera à  eux  et  qui  devra  réaliser  intégralement  et  employi  r  le  capital-actions  stipulé 
dans  lesdits  traités  avant  de  réclamer  aucune  partie  des  avances  consenties  ci-dessus. 

h.  Les  intérêts  et  le  remboursement  de  l'avance  énoncée  à  l'article  1"  ci-dessus 
seront  assurés  par  une  annuité  payable  en  deux  termes  égaux,  les  i*'  janvier  et 
1"  juillet  de  chaque  année. 

Les  annuité-,  de  remboursement  ci-dessns  stipulées  seront  calculées  du  jour  de 
l'arrêté  de  compte  jusqu'au  3i  décembre  iu5o,  d'après  le  taux  moyen  d'intrét  (y 
compris  la  prime  de  remboursement  et  les  droits  et  Irai*  accessoires)  des  émissions 
d'obligations  de  la  compagnie  du  Nord,  pendant  une  année  avant  l'arrête  du  compte. 

Il  reste  bien  entendu  que,  pour  le  calcul  de  ces  annuités,  on  m;  tiendra  compte 
que  des  années  complètes  et  non  pas  des  semestres  correspondants  aux  payements. 

En  ras  de  non-payement  total  ou  partiel  d'une  annuité  à  l'échéance  pré  - ne,  comme 
aussi  au  cas  ou  la  compagnie  du  Nord  resterait  d'une  façon  quelconque  à  découvert 
sur  le  montant  des  sommes  à  payer,  ce  qui  restera  dù  portera  intérêt  à  quatre  francs 
pour  cent  l'an  (4r  p-  0/0J  l'an,  à  compter  de  l'échéance 

De  même,  les  sommes  versées  à  la  compagnie  du  Nord  et  en  compte  par  MM.  Mi- 
chon et  Grosselin  ,  conformément  aux  stipulations  de  l'article  4  des  traités  des  i5  juillet 
et  ai  juillet  1897  avec  les  départements,  porteront  intérêt  à  quatre  francs  pour  cent 
l'an  (V  0/0)  l'an,  à  compter  de  la  date  du  versement. 

Les  sommes  restant  dues  au  3i  décembre  1950  seront  prélevées  sur  les  excédents 
de  produits  nets  de  toutes  sortes,  conformément  aux  prévisions  de  l'article  3  ci- 
dessus. 

5.  En  raison  des  dispositions  qui  précèdent,  MM.  Michon  et  Grossrlin ,  ou  la  société 
à  constituer  par  eux  pour  le  chemin  de  fer  de  Roisel  à  Hargicourt ,  s'engagent  à  ne 
passer  des  traités  ou  des  arrangements  d'exploitation  qu'avec  une  compagnie  agréée 
par  la  compagnie  du  Nord,  à  n'entreprendre,  en  dehors  des  travaux  que  l'admi- 
nistration serait  en  droit  de  leur  imposer,  aucuns  travaux  nouveaux,  lignes,  embran- 
chements ,  prolongements  ou  autres  et  à  ne  faire  aucune  émission  d'obligations  ou 
ou  autre  emprunt  sans  l'assentiment  de  la  compagnie  du  Nord,  qui  pourra,  en  con- 
séquence, prendre  à  ce  point  de  vue  communication  des  projets  et  de  la  comptabilité 
de  ladite  société. 

6.  MM.  Michon  et  Grosselin,  ou  la  société  à  constituer  par  eux,  se  réservent  la 
faculté ,  que  b'ur  accorde  la  compagnie  dn  Nord ,  de  faire  construire  et  entretenir 
leur  matériel  roulant,  machines,  voitures  et  wagons,  chariots,  trucs,  etc.,  dans  les 
ateliers  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

7.  Les  parties  font  élection  de  domicile,  savoir  : 

MM.  M  kon  et  Grotselm ,  en  leur  nom  et  en  celui  de  la  société  à  constituer  par  eux  : 
à  Paris,  20,  rue  de  Londres; 

Et  la  compagnie  du  Nord,  eu  son  siège  social. 

Cette  élection  de  domicile  sera  attributive  de  juridiction. 

8.  Les  frais  des  présentes  et  ceux  qui  en  seront  la  conséquence,  les  droits  d'enre- 
gistrement et  impôts  de  toute  nature  auxquels  elles  pourront  donner  lieu,  seront  à  la 
charge  de  MM.  Michon  et  Grosselin  ou  de  la  société  a  constituer  par  eux. 

9.  Le  présent  traité  ne  deviendra  définitif  qu'aux  conditions  suivantes  : 

<i)  MM.  Michon  et  Grosselin,  ou  la  société  à  constituer  par  eux ,  obtiendront  pour  la 
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iicne  de  ftoisel  à  Hargicourt  les  subventions  prévues  et  notamment  de  l'État  un  co»- 
■•oiirs  équivalent  à  ceux  des  département*,  des  communes  et  des  particuliers; 

i>  Ledit  traité  sera  sanctionné  par  une  loi  autorisant  la  compagnie  du  Nord,  <on- 
brroémentà  l'article  3  de  la  loi  du  10  novembre  i883,  à  en  comprendre  les  ré>nltats. 
<-n  recette  et  en  dépenses .  à  son  compte  annuel  d  exploitation. 

Fût  triple  à  Paris,  le  i5  février  1898. 

Les  Administrateurs  de  serrict  de  la  t'.omf  ■./"'•  àu  chemin  de  fer  dn  Nord  , 

Lu  et  approuvé  :  Sig»,.  .  Giolit,  df.  W»nc  .  \  ai  10s. 

r?3f  :  M.  Micho>.  QaOftsaLlft. 

Eaptftstréà  Amiens  actes  civils)  le  8  mai  iqoo,  folio  14,  case  i3  hit,  Ueçu  trois 
t'a»,  iecimes  soixante-quin/c  centimes.  —  Signé  :  Klein. 


\\NK\K Y  6. 


VVENWT 
AL  TI1.4ITR  DU  l5  FKV  Ml.lt  1898. 

Entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  dont  le  siège  est  à  Paris,  18,  rue 
^Dankenrae,  représentée  par  MM.  Hippolyte-Gnston  Grinlet ,  Orner  Henri  Vallon,  le 
«ta  Èdoaard  de  liothschid ,  agissant  en  leur  qualité  d'administrateurs  de  ladite  rom- 
Wiae. 

Done  part; 

éî  VÎM.  Michon  ,  entrepreneur  de  travaux  publics,  i4,  avenue  de  l'Observatoire,  à 
fcs.rt  Paul  Grossetin.  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  20,  rue  de  Londres,  à 
agissant  tant  en  leur  nom  personnel ,  comme  concessionnaires  d'une  ligne  d'in 
teiiûcai  à  voie  d'un  mètre  (  1")  de  largeur  de  Boisei  à  Hargicourt,  que  comme  se 
ï^jbî  forts  pour  la  société  en  formation  pour  la  construction  et  l'exploitation  de 
Aligne, 

D'autre  part  ; 

Après  avoir  rappelé  que,  par  acte  sous  signatures  privées  en  date,  à  Paris,  du 
iS  lévrier  189H,  un  traité  a  été  conclu  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
<îVIM.  Mirhon ,  entrepreneur  de  travaux  publics,  et  GrosteUn,  ingénieur  des  arts  et 
naûofactures ,  réglant  les  conditions  de  l'avance  financière  faite  par  la  compagnie  dn 
cUmiu  de  fer  du  Nord  à  MM.  Mickon  et  Grosselin,  en  vue  de  la  construction  au  che- 
min de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  d'un  mètre  (1")  de  largeur,  de  Iloisel  à  Hargicourt , 

Ha  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Par  suite  de  la  substitution  aux  actes  primitifs  de  concession  qui  avaient  été  passés 
entrrle  département  de  l'Aisne  et  MM.  Mickon  et  Grouelin ,  le  ai  juillet  1897,  entre 
fe&partement  de  la  Somme  et  MM.  Uichon  et  Grosselin,  le  1 5  juillet  1897,  des  nou» 
'•^les  conventions  signées  le  5  juin  1899  pour  le  département  de  l'Aisne  et  le  7  juin 
^99  pour  le  département  de  la  Somme,  les  modifications  suivantes  sont  apportées 
«a  traité  d'avance  financière  ci  dessus  désigné: 
Pour  l'application  de  l'article  3 ,  paragraphes  1"  et  5,  et  de  l'article  4 .  paragraphe  f» , 
dates  des  traités  de  concession  entre  le  département  de  l'Aisne  et  MM.  Èiichon  et 
(•rnsselin  ,  d'une  part,  entre  le  département  de  la  Somme  et  MM.  Michnn  et  Grossrlin  , 
d'autre  part,  deviennent  5  juin  1899  et  7  jum  1&99  au  ueu  de  21  juillet  1897  et 
>ô  juillet  1897,  dates  portées  an  traite. 

Fait  triple  à  Paris,  le  h  juillet  1899. 

Approuvé  récrituri"  ci-drssus  : 
Signé  :  Grioiet,  Vallon,  de  Rothschild,  Mk.hos,  Gr.ossiMR. 

Enregistré  à  Amiens,  le  8  mai  1900.  folio  \k%  case  18.  Reçu  trois  francs,  décimes 
»)iïante-qiiinze  centimes.  —  Signé  :  Klein. 


Digitized  by  Google 


—  120  — 

N°  38^4").  —  Décret  qui  crée  un  Conseil  de  Prud'hommes  à  Perpignan 

{  Pyrénées-Orientales). 


Du  17  Mars  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
de3  télégraphes  ; 

Vu  la  loi  du  1*' juin  i853  sur  les  conseils  de  prud'hommes; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Perpignan,  en  date  des 
1 1  juin  et  27  décembre  1898;  ensemble  les  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux des  communes  des  deux  cantons  de  Perpignan  (est  et  ouest ]  et  des 
communes  de  Rivesaltes  et  Thuir: 

Vu  la  déclaration  de  la  chambre  de  commerce  de  Perpignan,  en  date  du 
-io  avril  1899; 

Vu  la  lettre  du  préfet  des  Pyrénées-Orientales,  en  date  du  4  juillet  1898; 

Vu  la  lettre  .du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  du  9  dé- 
cembre 1899; 

■ 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  P\  Il  est  créé  à  Perpignan  (Pyrénées-Orientales;  uu  conseil 
de  prud'homal»  s  qui  sera  ainsi  composé,  savoir  : 


CATE- 


gomkv 


ispvstriis  tr  rncnKs*io\s. 


KOMBP.r. 


Patron*. 


1" 


2* 


Armuriers,  bijoutiers,  carrossiers,  charrons,  chaudronniers, 
doutlers,  coutelier* ,  électricien»,  fabricants  d'instrument* 
aratoires,  mécaniciens,  orfèvres,  fabricants  de  pompes,  con- 
structeurs de  pressoirs,  quiucaillh-rs  ,  serruriers. .   

• 

Fabricants  de  bouchons,  fabricant»  de  chaux  et  ciments,  él>é- 
nistes,  ferblantiers,  fabricants  de  tondre*  et  futailles,  lam- 
pistes, maçons,  marbriers,  menuisiers,  peintres,  potiers, 
fabricants  de  sabots,  scieries  mécaniques,  sculpteurs,  tailleurs 
de  pîerrc,  tonneliers,  tourneurs  sur  bois ,  fabricant*  de  tuiles 
et  briques,  vannier*  

Bourrelier*,  cordiers,  fabricants  d'espadrilles,  fourreurs,  gan- 
tiers, imprimeurs,  lithographes,  fabricants  de  nattes,  fabri- 
cants de  papiers  a  cigarette,  relieurs,  selliers,  fabricants  de 
sparterie,  tailleurs,  tanneur*,  tapissiers,  teinturiers,  typo- 
graphes   

fabricant*  de  chocolat,  confiseurs,  fabricants  de  conserves  ali- 
mentaires,  distillateurs,  fabricants  d'eaux  gazeuses,  fabricants 
d'engrais,  usines  à  gaz,  fabricants  d'huiles,  fabricants  de 
liqueur*,  minotiers  


Totaux. 


Ou»  riers 
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2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de  Perpignan  s  éten- 
dra à  tous  *es  établissements  industriels  désignés  ci-dessus  et  dont  le 
siège  sera  situé  sur  le  territoire  des  cantons  est  et  ouest  de  Perpignan 
ou  des  communes  de  ttivesaltes  et  de  Thuir. 

Sont  justiciables  dudit  conseil  les  fabricants  et  entrepreneurs  qui 
*ront  à  la  léle  desdits  établissements,  ainsi  que  les  chefs  d'atelier, 
contremaîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eux,  quel 
que  «Ht  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des  autres. 

1  Aussitôt  après  son  installation,  le  conseil  de  prud'hommes  de 
Perpùman  préparera  et  soumettra  à  l'approbation  du  ministre  du 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  un  projet  de 
rèdement  pour  son  régime  intérieur. 

L  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel 
k  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  17  Mars  1900.1 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

;->G*rde  des  SceatLX,  Ministre  de  la  justice,        L*  Ministre  du  commerce .  de  l'industrie  , 
Signé  :  MoNIS.  des  P0tteS  et  deS  M^apheSl 

Signé  :  A.  Miller \nd. 


F àfcV>.  —  Décret  qui  modifie  la  composition  du  Conseil  de  Prud'hommes 

d'IIalluin  {Nord). 

Du  n  Avril  1900. 
(Promulgue  au  Journal  officiel  du  i3  avril  1900.] 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
itt  télégraphes  ; 

Vu  la  loi  du  1"  juin  i853  sur  les  conseils  de  prud'hommes  ; 

Vu  le  décret  du  3o  novembre  1863  qui  a  institué  un  conseil  de  pru- 
d'hommes à  Haiiuin  l  Nord)  ; 

Vu  le  décret  du  5  juillet  |865  (î),  qui  a  réorganisé  ce  conseil  ; 
Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  comprises 
ians  la  circonscription  territoriale  du  conseil  de  prud'hommes  d'IIalluin; 

Vu -la  délibération  du  conseil  de  prud'hommes  d'IIalluin,  en  date  du 
29  janvier  1890; 

m'  Série.  Bull.  1077,  „•  10779.  1».  m-  série,  Bull.  i3i6,  n*  i35a3. 
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Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Tourcoing,  en  date 
du  26  janvier  1899; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  Nord,  en  date  du  9  décembre  1898; 

Vu  l'avis  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  du  8  mai 

1899; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 


Art.  l,r.  Le  conseil  de  prud'hommes  d'Hall  mu  sera  désormais 
composé  de  la  manière  suivante  : 


cats- 
ooaibs. 


de  prud'hommes 


Patroni. 


Blanchissage  de*  (ils  et  des  tissu*,  liourrelicrs,  fabricant»  de 
brosses,  piqueurs  de  cartons,  ( hajveliers ,  cordiers,  cor- 
donniers, corroveurs,  hlateurs  de  lin,  imprimeurs,  lamiers- 
rotiers,  liseurs  de  dessins  industriels ,  lithographes,  fabricants 
de  pannes,  fabricants  de  papiers,  fabricants  de  |iarapluics, 
fabricants  de  passementeries,  rouissage  du  lin,  selliers,  tan- 
neurs, tapissiers  ,  tailleurs  d'habits ,  teillage  de  lin  ,  teinturiers, 
lissage  À  Lu  main  et  a  la  mécanique  

Battage  de  grains  à  la  mécanique,  boulangerie,  brasserie,  fabri- 
cants de  caoutchouc,  fabricants  de  chicorée,  fabricants 
d'huiles,  malteries ,  meuneries,  minoteries,  fabricants  de 
savons,  vanniers  

Fabricants  d'automobiles  et  de  vélocipèdes,  fabricants  de  briques 
et  potiers ,  carreliers,,  carrossiers,  fabricants  de  chaises  et  île 
fauteuils,  charpentiers ,  charrons,  chaudronniers,  fabricants 
de  ciments,  entrepreneurs  de  constructions  et  leurs  ouxriers, 
couvreurs-ferblantiers,  fondeurs  de  fer,  cuivre  et  autres  mé- 
taux, horlogers,  lampistes,  fabricants  de  lattes  et  de  cercles, 
maçons,  mariniers,  ma  réel  taux  ferrants,  menuisiers,  fabri- 
cants d'orgues,  paveurs  (teintres,  piqueurs  de  grès,  pla- 
fonneurs,  sabotiers,  scietirs  de  long,  scieurs  à  la  mécanique, 
serruriers,  taillandiers,  tailleurs  de  pierre,  terrassiers,  ton- 
neliers, tourneurs  sur  bois  .•  


Totaux. 


6 


Ouvriers 


- 


2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de 
la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  11  Avril  1900. 


Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 
Signé  :  Monis. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 

des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  A.  Millerand. 
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V&aij.  —  Décret  ami  crée  un  Conseil  de  Prud'hommes  à  Moulins-sur- Allier 

[Allier). 

Du  27  A\ril  1900. 


V  Promulgué  au  Journal 


du  j'j  jvril  1900.) 


Li  Peésidbnt  db  la  République  française, 

Sar  Je  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  ; 

VaU  loi  du  i*  juin  i853,  sur  les  conseils  de  prud'hommes  ; 

Vak  délibération  du  conseil  municipal  de  Moulins-sur  Allier,  du  ai  sep- 
terabrç  1899; 

Va  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Moulins-sur- Allier, 
'a  datte  du  *j4  novembre  1899; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  l'Allier,  en  date  du  28  novembre  1899; 

Vu  h  lettre  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  011  date  du 
•'•janvier  1900; 

Le  Conseil  d'État,  entendu. 

Ait.1".  11  est  créé  à  Moulins-sur-Allicr  un  conseil  de  prud'hommes 
f»«a  composé  de  la  manière  suivante  : 


ET 


ISDCSTItlKS  IX  PPOrEJiSIOH». 


:  Armuriers,  bijoutiers,  carrossiers,  peintres  m  toitures  et 
sellier*  .  charrons ,  forgerons ,  fondeurs .  horlogers  ,  marérhauv 
ferrants,  serruriers-mécaniciens ,  jardiniers,  mé^issiers-cha-. 
moiseurs,   tanneurs-corroycurs ,  tapissiers,  teinturiers,  tisse 


Cliaisiers.  cliarpenticrs ,  comreurs,  doreurs,  fcrblantiers-zin- 
gueurs  et  plombiers,  maçons,  terrassiers,  menuisiers,  ébé- 
nistes, peintres  et  plâtriers,  potiers,  mouleurs  et  tuiliers, 
scieurs  à  la  mécanique,  scieurs  de  long,  sculpteurs,  tailleurs 
de  pierre,  carriers,  tourneurs,  vanniers,  vitriers  

Bouchers,  boul.ingcrs,  brasseurs,  charcutiers,  coiffeurs,  cha- 
peliers,  cordiers,  cordonniers,  cuisiniers  des  restaurants, 
hôtels,  cafés  el  leurs  patrons,  fourreurs,  sabotiers  galochlers  . 
tailleurs  d'habits,  usines  a  gaz,  fabricants  d'huiles,  impri- 
meur» typographes,  lithographes ,  pâtissiers  ,  confiseurs ,  liquo- 
ristes ,  relieurs,  tonneliers,  fabricants  de  vinaigre,  marchands 
de  vins  en  gros  


TOT  Al x 


Oovrier» 
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"2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de  Moulins-su i 
Allier  s'étendra  à  tous  les  établissements  industriels  désignés  oi 
dessus  et  dont  le  siège  sera  situé  sur  le  territoire  de  Moulins  sur 
Allier. 

Seront  justiciables  dudit  conseil  les  fabricants  et  entrepreneur 
qui  seront  à  la  tête  desdits  établissements,  ainsi  que  les  chefs  d'atelier 
contremaîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eux,  que 
que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des  autres 

3.  Aussitôt  après  son  installation,  le  conseil  de  prud'hommes  <i< 
Moulins  sur  Allier  préparera  et  soumettra  à  l'approbation  du  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  un  projei 
de  règlement  pour  son  régime  intérieur. 

h.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  de? 
télégraphes  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel 
de  la  République  Jrançaise. 


Fait  à  Paris,  le  i~  Avril  1900. 


Signé  :  ÉMILK  LOUBET. 


Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  de  la  justice  ,  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  . 

Signé  :  M0,I>.  de,  po.tr,  ^d^IrUaraph», 

Signé  :  A.  MiLLKRAifD. 


V  —  DÉCHET  relatif  à  la  circulation  en  franchise,  par  la  poste,  des 

Avertissements  concernant  la  Taxe  municipale  sar  les  chiens  adressés  par  les 
percepteurs  aux  maires  des  communes  de  leur  circonscription. 

Du  1  Mai  i9<*>. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  articles  i  et  2  de  l'ordonnance  du  17  novembre  i844  (l}  sur  les 
franchises  postales; 

Vu  le  décret  du  22  décembre  i88t>,  portant  modification  du  décret 
du  4  avril  i85T>  relatif  à  la  taxe  municipale  sur  les  chiens; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  rr.  Sont  assimilés  à  la  correspondance  de  service  et  admis  à 
circuler  en  franchise,  par  la  poste,  les  avertissements  concernant 
la  taxe  municipale  sur  les  chiens,  adressés,  sous  bandes,  par  les  per- 
cepteurs aux  maires  des  communes  de  leur  circonscription. 

M  ix"  série,  Bull.  n54,  n*  n656. 
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i  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  té- 
légraphes est  charge  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
ia  Ballet  in  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Mai  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

U  Muustre  du  commerce  ,  de  l'industrie , 
ia  postes  et  des  télégraphes, 

Si^né  :  A.  MlLLERASD. 


VShîj). —  Décret  portant  modification  à  la  Somenclalure  des  tableaax 
"uxrf  au  décri  t  du  13  mai  1893  relatif  à  l'emploi  îles  Enfants,  des  Filles 
-■!'<n<  et  des  Femmes  aux  travaux  dangereux  on  insalubres. 

Du  3  Mai  1900. 

U 

[  Promulgué  au  Journal  officiel  du  8  mai  1900.) 

U  Président  de  la  République  française, 

>ur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  «Je  l'industrie,  des  postes  et  des 
ferçnphes, 

Vu  les  articles  12  et  i3  de  la  loi  du  2  décembre  189?,  ainsi  conçus  : 

»Art.  12.  Les  différents  genres  de  travail  présentant  des  causes  de  danger, 
excédant  tes  forces,  ou  dangereux  pour  ta  moralité,  qui  seront  interdits 
itntanmes,  filles  et  enfants,  seront  déterminés  par  des  règlements  d'ad- 
fftiïîi<tnlion  publique»; 

•irt  i3.  Les  femmes,  filles  et  enfants  ne  peuvent  être  employés  dans 
«te  établissements  insalubres  ou  dangereux,  où  l'ouvrier  est  exposé  à  des 
manipulations  ou  à  des  émanations  préjudiciables  à  sa  saule,  que  sous  les 
foeditions  spéciales,  déterminées  par  des  règlements  d'à  iministrution  pu- 
M'îae,pour  chacune  de  ces  catégories  de  travailleurs.» 

Vu  le  décret  du  i3  mai  i8q3  '\  complété  par  ceux  des  31  juin  1897  u'  et 
~*  avril  1899  (3J  ; 

Vu  l  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

ïu  l  avis  de  la  commission  supérieure  instituée  par  l'article  32  de  la  loi 

Éditée  ; 

U  Conseil  d'État  entendu, 

1 

% 

iu  CRETE  : 

Art.  1".  La  nomenclature  des  tableaux  A  et  C  annexés  au  décret 
du  i3  mai  1893,  relatif  à  l'emploi  des  enfants,  des  G  Iles  mineures  et 
•les  femmes  aux  travaux  dangereux  ou  insalubres,  est  modiûée  con- 
formément aux  tableaux  annexés  au  présent  décret. 

xrr  Kîrie,  Bull.  1O62  .  n'  2669*.  «  xn*  série,  Bull.   067,  n"  .1636.). 

"  xn*  série,  Bull.  1891,11' 33272. 
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2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  îles  postes  et 
légraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  préseul  décret,  qui  sera 
au  Bulletin  des  lots  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  flépulduji 

rai  se. 


Fait  à  Paris,  le  3  Mai  1900. 


Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industi  it  , 
des  postes  et  des  télégraphe* , 

Sigrné  :  A.  MlLI.KftVND. 


Sî»ih  :  i;M(l  K  LOIBE 


Tableac  a. 

Article  à  supprimer  dans  la  nomenclature  du  décret  du  13  mai  1893. 


1  RATAI  1. 

MjI;»'Im  n  spéciales  due* 
émanations. 

Articles  à  supprimer  dans  la  nomenclature  du  décret  du  i3  mai  1893. 


TMVACI. 


Foute  et  laminage  an  plomb. 


Traitement  des  minerais  dr  plomb,  /.ine  »*l  cuixre  pour 
l'obtention  des  métaux  bruts. 


RAISMS»  DE   l  IXTI1 


Maladies  spéciales 
émanation*. 

Émanations  uuisil 


l\PLE\U  C. 

Article  à  supprimer  dans  la  nomenclature  du  décret  du  13  mai  18 


ÉTlbLlStOff  N  i  S. 

rOMMTJOIS. 

MOTirl. 



■ 

Les  enfants  au-dcs»ous  de  seize 
ans  no  seront  pas  employés 
a  enlever  les  cras>rs  au  mo- 
ment d<-  la  coulée. 

Dauirers  de  brûlures. 
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Arùrlt  a  ajoute*  dans  lu  nomenelmlmre  du  décret  du  13  mai  ISV.i. 


l                   »  T  A  g  »-I  >  *r  V  C  ^  T  S. 
1 

1 

miiu.  | 

!  F«adrrîr>  dr  a'  fusion  ,  de 
L   te,  de  ?  me  et  de  enivre. 

LetcolaDUaii  «U'ss'ius  d«-  yi/e 
ans  ne  seroot  pu  employés 
à  la  coulée  du  métal. 

Dangers  de  brûlures. 

* 

:    <  rirv  annexés  an  décrel  en  date  de  9  mai  igoo, 

Le  Ministre  du  commen  t   de  l'industrie , 
des  postes  et  des  trlnjraphex , 

Signé  :  A.  Mnj.erand. 


^  3to5o.  —  Décret  ffui  rend  applicable  aux  employcs  des  Chambres  de  com- 
ice et  des  œuvres  utiles  au  commerce  et  à  l'industrie  le  dérret  du  16  juillet 
ttM  instituant  des  Médailles  d'honneur  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Do  3  Mai  1900. 
(  Promulgué  ou  Journal  officiel  du  8  mai  1900.  ) 

U  Président  de  la  République  française, 

décret  en  date  du  16  juillet  i88o\  instituant  des  médailles  d'hon- 

en  faveur  des  ouvriers  ou  employés  comptant  plus  de  trente  années 

^snices  consécutifs  dans  le  même  établissement  industriel  et  commer- 
çai; 

^  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
te  télégraphes , 

WCBÉTK  : 

W.  1".  Le  décret  ci-dessus  visé  est  rendu  applicable  aux  em- 
ÇWés  des  chambres  de  commerce  et  des  œuvres  utiles  au  commerce 
*a  l'industrie  reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique. 

1  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
^%raphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
*réau  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de.  la  République 
française. 

Fait  à  Paris,  le  3  Mai  1900. 

Signé:  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l' indus  tri' •■ , 
des  postes  et  des  télégraphes, 

Signé  :  A.  Mif.lbkaîid. 
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N°  382.) i.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (< 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  approuve,  conforma 
aux  dispositions  générales  du  plan  d'ensemble  annexe  au  présent  cl 
la  modification  du  tracé  du  tramway  d'Oloron  à  Sauveterre  — 
l'établissement  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  décret  du  î  iwvii 
—  sur  le  territoire  de  la  commune  de  (îéronce  Basses-Py  réneVs  ). 
6  Mars  1900. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  8  *  Octobre  1900. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justu 

MONIS. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception*  du  Bu 
au  ministère  de  la  Justice. 


I 

On  »'abo  .  pour  le  Balletin  dts  lois ,  à  rai»ou  de  9  francs  par  an  ,  a  ta  caisse  de  Tlapric 
national.*  01  met  les  Receveurs  des  postes  de*  départements. 


:mprimekii  mtiojali.  —  8  G<  tour.-  19  >o. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  2171, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  38a02.  —  Loi  ayant  pour  objet  la  construction  d'un  quai  maritime 
sur  la  rive  gauche  de  tu  Loire,  au  port  de  Nantes. 

Du  3  Mai  1900. 
(  Promulgut-c  au  Journal  officiel  du  ,r»  Mal  1900.) 

Uk>AT  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

il  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
«h 

Abt.  Ie*.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  construc 
'm  d'un  quai  maritime  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire,  au  port  de 
^*ates,  au  droit  de  l'île  Lemaire,  conformément  aux  dispositions 
ténerales  de  Tavant-projet  dressé  par  les  ingénieurs  du  port,  sous  la 
kte  des  1 1  juiHet-20  novembre  1898,  et  aux  avis  du  conseil  général 
*s  ponts  et  chaussées,  des  20  février  et  18  décembre  1899. 

La  dépense  de  ces  travaux  est  évaluée  à  la  somme  totale  de  un 
sdiion  six  cent  mille  francs  (  i,6oo,ooof). 

i  11  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  la  chambre  de 
commerce  de  Nantes,  ainsi  qu'il  ressort  de  sa  délibération  du  16  mai 
1*99,  de  fournir  un  subside  de  huit  cent  mille  francs  (8oo,ooof) 
pour  l'exécution  des  travaux  déclarés  d'utilité  publique  par  l'article 
K'-cédent. 

Le  montant  de  ce  subside  sera  versé  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 
encours  pour  dépenses  d'intérêt  public,  par  acomptes  successifs, 
ïa  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'importance  de  chaque 
versement  partiel  et  l'époque  a  laquelle  il  devra  être  effectué  seront 
^terminées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Xir  Série.  7 
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3.  La  part  de  la  dépense  a  la  charge  du  Trésor,  évaluée  à  hu 
cent  mille  francs  (8oo,ooof),  sera  prélevée  sur  les  ressource 
annuellement  inscrites  à  la  i'  section  du  budget  du  ministère  (\i 
travaux  publies  pour  1  amélioration  des  ports  maritimes. 

4.  La  chambre  de  commerce  de  Nantes  est  autorisée  à  emprunte] 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  trois  francs  soixante-quinz 
centimes  pour  cent  (3f  y5  p.  o/o),  la  somme  de  huit  cent  mille  franc 
(8oo,OOOr),  pour  lui  permettre  de  fournir  à  l'État  le  subside  prévu 
l'article  2  ci-dessus. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  êtr 
réaiisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  e 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  tran&mi&sible 
par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépots  e 
consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ce.< 
établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de 
trente-trois  ans. 

5.  Le  péage  maximum  de  dix  centimes  (of  10)  par  tonne  ou  fraction 
de  tonne  de  marchandises  embarquées  ou  débarquées,  établi  par  la 
loi  du  9  avril  1898  pour  une  période  de  trente  ans,  et  concédé  à  la 
chambre  de  commerce  de  Nantes  pour  la  couvrir  des  obligations 
qu'elle  à  contractées  en  vertu  des  décrets  des  29  avril  1896  et  i5  fé- 
vrier 1897,  continuera  d'être  perçu,  dans  les  conditions  fixées  par 
cette  loi,  pendant  tout  le  temps  nécessaire  pour  permettre  à  ladite 
chambre  de  commerce  de  satisfaire  tant  à  ses  obligations  anciennes 
qu'à  celles  résultant  pour  elle  de  la  présente  loi,  sans  toutefois 
dépasser  le  délai  de  trente-trois  ans  prévu  à  l'article  &. 

(>.  Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  la  chambre  de 
commerce  de  Nantes  adressera  au  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes,  ainsi  qu'au  ministre  des 
finances  et  au  receveur  des  douanes  chargé  de  la  perception,  un 
compte  rendu  détaillé  des  recettes  perçues  dans  le  port  de  Nantes, 
des  fiais  de  perception  dans  l'année  précédente  et  de  sa  situation  au 
point  de  vue  de  l'amortissement  de  ses  emprunts. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre) 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  3  Mai  1900.  j 

Signé  :  ÉM1LE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  du  commerce,        Le  Ministre  des  travaux  pvblicx, 

signé  : ...  cuu.».».        *  »  *«« 

Signé  :  A.  Miu.gn.vm. 
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T"38a53.  —  Lot  ayant  pour  objet  :  V  de  déclarer  d'atilitè piihli/ue  les  travaux 
^agrandissement  de  la  aare  de  Nantes-État;  2"  V acceptation  d'une  avance 
t/trte  par  la  chambre  de  commerce  de  Santés  en  vue  de  l'exécution  de  ces 
\mux;  T  les  voies  et  moyens  financiers  destinés  à  assurer  la  réalisation  des 
rfrts  de  la  chambre  de  commerce. 

Du  3  Mai  1900. 
{  Promu  feu.-  an  Journal  officiel  du  :»  moi  1900.  ) 

USév at  et  la  Chambre  des  dépités  ont  adopté, 

Il  Président  de  lk  Réim  bliqi  e  promi  lc.ue  la  loi  dont  la  teneur 

ait: 

Ait.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d  agrandisse- 
seul  des  installations  de  la  gare  de  Nantes-Etat  affectées  au  service 
fa  marcha ndises  en  petite  vitesse  et  au  service  du  matériel  et  de  la 
action,  conformément  aux  avant-projets  dressés  par  la  direction  des 
^mios  de  fer  de  fCtat  et  aux  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
Puisées  des  8  mai  1899  e*  8  février  1900. 

1  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
jjmme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  ne  sont 
^accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  promulgation 
kfa  présente  loi. 

1  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  accepter,  au  nom 
^fàat,  l'offre  faite  par  la  chambre  de  commerce  de  Nantes,  ainsi 
7»3  résulte  de  ses  délibérations  des  21  mars  et  17  octobre  1899, 
foncer  à  PÉtat,  sans  intérêts,  une  somme  de  deux  millions  deux 
cent  mille  francs  (2,200,000')  applicable  a  l'exécution  des  travaux 
mentionnes  à  l'article  1"  de  la  présente  loi. 

L'avance  de  la  chambre  de  commerce  de  Nantes  sera  versée  au 
Trésor  par  acomptes  successifs  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de 
Entreprise. 

file  sera  remboursée  par  l'Etat  au  mo\en  des  crédits  inscrits  au 
bdget  du  ministère  des  travaux  publics,  en  quatre  payements, 
■Avoir  : 

Le  1"  avril  1902,  six  cent  mille  francs  (6oo,ooof); 
Le  i,r  avril  1903,  six  cent  mille  francs  (600,000'); 
Le  1"  avril  190A,  six  cent  mille  francs  (6oo,ooof): 
Le  1"  avril  lQo5,  quatre  cent  mille  francs  (  '100,000'); 
L'État  pourra,  à  tonte  époque,  se  libérer  par  anticipation. 

•î.  La  chambre  de  commerce  de  Nantes  est  autorisée  à  emprunter, 
1  un  taux  qui  n'excède  pas  trois  francs  soixante  quinze  centimes  pour 
rent  (3'  p.  0/0),  la  somme  de  deux  millions  deux  cent  quarante 
mille  francs  2,2^0,000' ),  représentant  le  montant  de  son  avance  à 
IKtat,  plus  les  charges  d'intérêts  pendant  l'exécution  des  travaux. 

7- 
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Cet  emprunt  sera  contracté  dans  les  conditions  prévues  à  l'ar- 
ticle 25  de  la  loi  du  9  avril  1898,  relative  aux  chambres  de  commerce. 
Son  amortissement  sera  effectué  dans  une  période  de  treize  ans  au 
plus. 

G.  Pour  permettre  à  la  chambre  de  commerce  de  Nantes  de  sub- 
venir aux  charges  d'intérêt  qui  lui  incomberont»  il  sera  perçu  à  son 
profit  a  la  gare  de  Nantes  (Etat),  pendant  une  durée  de  treize  années, 
une  surtaxe  de  dix  centimes  (<>'  10)  pour  enregistrement  sur  les 
marchandises  de  petite  vitesse  en  provenance  ou  à  destination  de 
cette  gare,  à  l'exception  du  trafic  des  bestiaux,  ainsi  que  des  mar- 
chandises appartenant  a  l'Etat  ou  destinées  a  un  service  de  l'Etat. 

Cette  surtaxe  fera  l'objet  de  comptes  et  budgets  spéciaux  établis  et 
approuvés  conformément  aux  dispositions  des  articles  3  et  k  de  la 
loi  du  26  octobre  1897. 

Le  fonds  de  réserve  prévu  par  l'article  3  de  la  susdite  loi  ne  pourra 
dépasser  la  somme  de  trente  mille  francs  (£<sooor),  et  le  surplus  des 
excédents  encaissés  par  la  chambre  de  commerce  sera  affecté  au 
remboursement  anticipé  de  son  emprunt. 

La  perception  de  cette  surtaxe  cessera  de  plein  droit  dès  que  la 
chambre  de  commerce  se  sera  acquittée  des  engagements  contractés 
par  elle. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3  Mai  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 
Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  du  commerce,        Le  Ministre  des  travaux  publia, 

Signé  :  J.  Caili.aux.  *  'JtT^pkT''         %ni  =  «■»»« 

Sigtic  :  A.  MlLLERAND.  ' 


îV  38:jô4.  . —  Loi  :  1°  approuvant  lu  Convention  passée  entre  l'État  et  la  ville  de 
Montpellier  {Hérault)  au  sujet  d'une  cession  réciproque  d'immeubles;  T  au 
torisant  la  ville  de  Montpellier  à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extra- 
ordinairement. 

Ou  9  Mai  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ir>.  mai  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Képublique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l'\  Kst  approuvée  la  convention  passée,  le  11  avril  1899, 
entre  le  préfet  du  département  de  l'Hérault,  au  nom  de  l'État,  et  le 
maire  de  la  ville  de  Montpellier,  en  vue  d'une  cession  réciproque 
d'immeubles. 
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Uo  exemplaire  de  ladite  convention  restera  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  L'enregistrement  de  ladite  convention  ne  donnera  lieu  qifà  la 
perception  du  droit  fixe  de  trois  francs  (3r). 

3.  Le  versement  de  quatre  cent  cinquante  mille  francs  (Ar>o,ooor) 
i  effectuer  par  la  ville  de  Montpellier  le  i"  avril  1900  sera  porté  en 
recette  au  compte  spécial  ouvert  par  la  loi  du  17  février  1898  :  Per- 
fectionnement du  matériel  d'armement  et  ré  installai  ion  des  services 
nui-îa/ret. 

I  II  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  de  ce  compte 
spécial,  pour  Tannée  1900,  en  addition  aux  crédits  provisoires 
accordés  par  les  lois  des  28  février  et  3o  mars  1900,  un  crédit  de 
œot  cinquante  mille  francs  (i5o,ooof)  pour  l'exécution  des  travaux 
pwus  au  paragraphe  3  de  l'article  4  de  la  convention  susvisée. 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  la  deuxième  section  :  Réinstallation  des 
itrvices  militaires,  dudit  compte  spécial. 

Il  y  sera  pourvu  au  moyen  des  ressources  propres  à  ce  compte. 

").  La  ville  de  Montpellier  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
finterêt  n'excédant  pas  trois  francs  soixante  centimes  pour  cent 
3*60  p.  0/0),  une  somme  de  deux  millions  cent  trente-cinq  mille 
francs  (2,i35,ooof)  remboursable  en  trente-huit  ans  et  destinée  à 
pourvoir  aux  frais  de  construction  de  nouveaux  casernements  et  à 
Amélioration  des  services  militaires  suivant  les  engagements  par 
die  contractés,  aux  termes  de  la  convention  du  22  avril  1899. 

l'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
**tde  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
Remettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de 
«s  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

6.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemenl , 
pendant  trente-huit  ans  à  partir  de  1900,  neuf  centimes  cinq  cent 
trente-quatre  millièmes  (9e  534)  additionnels  au  principal  de  ses 
îuatre  contributions  directes,  devant  produire  en  totalité  une  somme 
4e  trois  millions  neuf  cent  trente-trois  mille  francs  (3,933,ooof) 
aviron,  pour  rembourser  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députes,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  a  Paris,  le  9  Mai  1900. 

Signé:  EMILE  LOIBET. 
U  Ministre  des  finances,  Le  Président  dn  Conseil,  Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  J.  CWLLA,  X.  mni^deshcnl^iettr  Signé  :  Gvi.LIFFET. 

Signé:  VV'ALDBCK-RocssEvr. 
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CONVENTION 
ENTHB  L'ÉTAT  ET  LA  VILLE  DE  MONTPELLIER. 

L  an  1899  et  le  22  avril , 
Eutre  les  soussignés , 

i*  M.  Vincent,  préfet  du  département  de  l'Hérault,  agissant  au  nom  et  p«. 
compte  de  l'Etat,  assisté  des  représentants  des  administrations  de  la  gnerr*- 
finances,  savoir: 

MM.  Daudier,  chef  de  bataillon,  chef  du  génie,  et  Cabanis,  sous-inspecte , 
domaines , 

D'une  part; 

i°  M.  Michel  Vernière,  maire  de  la  vdle  de  Montpellier,  agissant  en  cette  qoa 
dûment  autorisé  aux  fins  des  présentes  par  délibération  du  conseil  munies p 
date  du  9  mars  1899,  et  dont  un  extrait  certifié  conforme  demeurera  ci-annexé 

D'autre  part, 

Il  a  été  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit  : 

A. 

Aivr.  1".  Le  département  de  la  guerre  s'engage  à  faire  prononcer  le  déclasv 
définitif  de  la  citadelle  de  Montpellier,  c'est-à-dire  à  affranchir  les  terrains  aas 
de  toutes  les  servitudes  défensives  de  la  citadelle. 

Le  département  de  la  guerre  fera  bénéficier,  d'autre  part,  la  ville  de  Montp 
après  la  construction  comme  il  sera  dit  ci-aprés,  de  la  nouvelle  caserne  d'infai 
de  l'installation  définitive  d'un  quatrième  bataillon  d'infanterie.  U  se  reserve  . 
fois,  expressément  le  droit,  au  cas  où  des  intérêts  de  service  l'exigeraient,  de  m» 
les  effectifs  de  ce  bataillon  et  même  de  le  supprimer. 

2.  L'État  déclare  céder,  en  outre,  à  la  ville  de  Montpellier.  —  ce  qui  est  », 
par  M.  Michel  Vernière ,  en  sadite  qualité,  —  aux  clauses  et  conditions  spécifia 
articles  suivants,  les  immeubles  militaires  dont  1'émiméretion  suit  et  qui  aou 
situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Montpellier. 

13  La  partie  sud  du  polygone  du  génie  appartenant  à  l'État  en  toute  prof 
lequel  terrain,  désigne  par  les  lettres  A  ,  15,  C  ,  D,  E ,  F,  G  ,  H ,  I ,  K  et  teinte  r 
sur  le  plan  n'  1  ci  joint,  offre  une  superficie  totale  d'environ  quatorre  hr 
quarante-quatre  ares  (  i4k  44). 

Ledit  immeuble  (  polygone  du  génie) ,  consigné  sous  le  n°  3556  du  tableau  g< 
des  propriétés  de  l'Etat  ; 

2*  La  caserne  d'infanterie  des  Minimes,  ainsi  que  la  prison  militaire  et  le  p 
de  guerre,  appartenant  à  l'État  en  usufruit,  suivant  l'ordonnance  royale  du 
1818; 

y  Le  quartier  de  cavalerie  de  l'Abattoir,  appartenant  à  l'Etat  en  jouissance 
finie,  suivant  convention  du  23  novembre  1886; 

A0  La  portion  du  cercle  des  olliciers  nécessaire  pour  porter  à  vingt  mètres  :< 
largeur  l'avenue  du  Stand  ,  lequel  terrain  appartenant  à  PÉtat  en  usufruit ,  teic 
vert  et  désigné  par  les  lettres  A,  B ,  C ,  D ,  E ,  F,  G ,  H ,  sur  le  plan  ne  2  ci-joint, 
une  superficie  d'environ  mille  cent  vingt  mètres  carrés  (  î.iao"1).  Ce  chitlre  conq 
le  tour  d'échelle  teinté  en  jaune  que  la  ville  cède  à  l'État  ; 

y  La  partie  du  polygone  du  génie  près  du  Parc-à-lAallons ,  appartenant  à  l'Ét 
toute  propriété,  formant  hors  ligne,  après  tracé  du  boulevard  de  quinte  mètre> 
mettant  en  relation  directe  le  polygone  avec  le  terrain  de  Costebelle,  laquelle  / 
de  terrain,  désignée  par  les  lettres  L,  M,  N,  O,  et  teintée  en  jaune  sur  le  plan 
offre  une  superficie  d'environ  un  hectare  dix  ares  (ik  10). 

Les  cessions  qui  précèdent  comprennent,  en  principe,  celles  des  bâtiment* 
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iiivs  «a  iftaeui  ouvrage»  de  fortification  qui  s'élèvent  sur  1rs  terrains  désignés, 
oclefo».  W  m  vice  du  génie  aura  le  droit  de  prélever,  avant  toute  remise,  sur 
,  les  matériaux  ou  objets  de  toute  nature  qui  pourraient  lui  être 


J.  Dr  ms»  côté,  la  ville  de  Montpellier  reconnaît  explicitement  les  droits  de  pro- 
tiicftÉ  éf  fllit  sur  les  terrains  du  polygone. 

<ie  pkts ,  à  l'État,  en  toute  propriété  et  jouissance,  les  immeubles  sui- 
ar  le  territoire  de  ladite  commune  de  Montpellier  : 


l'iAioaùut  de  Co<tebellc  et  ses  dépendances,  comprenant  les  parcelles  n"  11S 
t  irfi.  iSr(,  îôo  p,  i63  à  i65  et  208  de  la  section  E  du  plan  cadastral  de  la  com- 
v  W;HI<er.  Gel  immeuble,  teinté  en  rose  et  désigné  parles  lettre*  S,  T,  (  . 


»  ^t.  I.  1  B ,  C  ,  D',  r/.  F\  G',  H',  î\  J',  K',  I/,  M'  sur  lecroquis  n*  1  ci-joint , 
4t  taf  wp«?mrie  totale  d'environ  dix-huit  hectares  cinquante  ares  (  îS*  5o)  ; 

1'  U  àowaiae  du  Mas-de-Cotte  tout  entier,  comprenant  les  parcelles  n"  337  à  33o 
ffkncbr>o  H  du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Montpellier.  Cet  immeuble,  teinté 
-  a*et  drsiené  par  les  lettres  A,  B,  C,'  D,  E,  F,  G .  H  sur  le  plan  n°  3  ci-joint . 
<*ae  «j^rficie  totale  d'environ  treize  hectares  soixante-dix -neuf  ares  vingt-cinq 

^Utmain  nécessaire  à  l'agrandissement  du  champ  de  mururuvres,  du  côté  du 
««MeOydc.  teinté  en  jaune  et  marqué  I ,  K ,  L  M ,  N  ,  O,  P  sur  le  plan  n"  3  ,  lequel 
c3Vi, nœpreaant  le»  parcelles  cadastrales  433  et  h 3a  (section  11),  ollre  une  super- 
&»#«Tiron  un  hectare  soixante  sept  ares  quatre-vingt-dix  centiares  { ifc  <>7*  no); 

t*  Lr -«élément  de  la  parcelle  ci-dessus,  teinté  en  bleu  et  marqué  O  ,  H  ,  S,  T, 
l-J  «Mil  plan,  lequel  terrain,  comprenant  la  parcelle  cadastrale  428  section  II), 
&  m  K^erficie  d'environ  un  hectare  cinquante-neuf  ares  cinquante  deux  cen- 
^îi'ty  V'.  Il  est  destiné  à  la  construction  d'un  parc  à  fourrages; 

^x»«ae  caserne  de  gendarmerie  de  la  place  Castries,  préalablement  acquise 
de  l'Hérault  et  teintée  en  rose  sur  le  plan  n'  |  ct-joial  : 

'"kfe^s-Kgne  M,  P,  Q,  R,  teinté  en  violet  sur  le  plan  n"  1,  d'une  superficie 
J«wn  rin^t  ares  (2okj,  compensant  en  partie  le  hors-ligne  î.,  M,  N',  O,  de 

a.  S*; 

*  U  fïfede  Montpellier  s'engage  en  outre  : 

J*  J  contribuer  pour  moitié  au  payement  des  indemnités  qui  pourraient  être 
^xèt*  a  l'État  pour  dommages  causés  par  les  explosions  de  mines  aux  immeubles 
"m*  des  terrains  de  Coatebelle  ; 

Ifoiiïtmire  une  voie  publique  carrossable  et  un  pont  sur  le  Lez,  pour  mettre 
^aQaniration  facile,  ainsi  qu'U  est  figuré  sur  le  plan  n°  1.  la  partie  restante  du 
n**  au*  le  terrain  de  Costebelle  ; 

Verser  s  l'État  une  somme  de  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooof)  pour 
1=iSttf*T  ledit  terrain,  reconstruire  le  stand  et  le  magasin  à  mélinite  et  à  amV nager 
^mie  caserne  de?  gendarmerie  ; 
C'j  iHruirc  : 

1  *m  l?s  terraios  du  Mas-de-Cotte ,  une  caserne  d'infanterie  pour  deux  nulle 
effectifs  éventuels,  et  une  caserne  de  cavalerie  pour  deux  cents  hommes 
:  lacent*  chevaux  ; 

*.  %k  terrain  désigné  ci-dessus  (art.  3,  4"),  un  parc  à  fourrages  d  une  conte- 
"^tamerins  équivalente  au  magasin  à  fourrages  actuel; 

terrain  restant  du  cercle  des  officiers,  un  nouveau  cercle  convenablement 
_Jr/i,F«  d'une  valeur,  terrain  non  compris,  de  cent  mille  francs  (ioo,ooor); 

*  >w le  terrain  à  l'Etat,  en  avant  du  front  sud  de  la  citadelle,  un  nouveau  conseil 
t^wre  et  une  nouvelle  prison  militaire  de  même  importance  que  les  établissements 
actneli: 


i      U  limite  est  des  terrains  du  polygone  cédés  à  la  ville,  an  mur  de  clôture  de 
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trois  mètres  vingt  (3"ao)  de  hauteur  autour  du  baraquement  du  polygone,  tel  qu 
est  indiqué  sur  te  plan  n*  1  ; 

5*  A  faire  le  nécessaire  pour  mettre  l'hospice  civil  en  état  de  recevoir  les  malade 
de  la  garnison  dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  du  1"  août  1879. 

5.  La  ville  de  Montpellier  s'engage  enfin  à  verser  à  l'Etat,  à  titre  de  soulte,  un 
somme* de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooof  ) 

6.  Les  constructions  indiquées  à  l'article  4  ci-dessus  seront  exécutées  enttèremer 

Cr  les  soins  et  aux  frais  de  la  ville,  sous  la  surveillance  du  service  du  génie,  suivar 
i  plans,  croquis  d'exécution  et  devis  approuvés  par  le  département  de  la  ffoerre 
Cette  surveillance  et  cette  approbation  n'atténueront  en  rien  la  responsabilité  di 
constructeur. 

On  se  conformera,  d'ailleurs,  pour  l'ensemble  et  pour  les  détails,  aux  types  mi 
nistériels  les  plus  récents  et  aux  dilTérentes  dispositions  réglementaires  en  vigueur 

Les  ouvrages  de  toute  nature  seront  exécutés  en  conformité  des  clauses  et  condi 
tions  générales  et  particulières  en  vigueur  pour  les  travaux  du  service  du  génie,  sam 
exception  ni  restriction  pour  leur  exécution ,  achèvement  et  garantie. 

Toutes  ces  constructions  devront  être  complètement  terminées,  pourvues  d'eau 
d  egouts,  de  gai,  complantées  et  prêtes  à  être  habitées  deux  ans  au  plus  tard  aprèi 
l'approbation  des  plans  par  le  département  de  la  guerre.  Ces  plans  devront  être  pré- 
sentés par  la  ville  deux  mois  au  plus  tard  après  la  promulgation  de  la  loi  ratifiant  la 
présente  convention. 

Lesdites  casernes  et  la  prison  militaire  seront,'  bien  entendu,  pourvues  de  l'ameu- 
blement fixe  et  mobile  réglementaire.  ta  ville  pourra  toutefois  y  utiliser,  après  remise 
en  bon  état .  pour  les  effectifs  éventuels ,  l'ameublement  existant  dans  les  établisse- 
ments similaires  qui  lui  seront  remis. 

7.  Le  dépôt  d'immondices  existant  sur  les  terrains  du  Mas-de-Cotte  sera  immédia- 
tement enlt>\é  et  établi,  s'il  y  a  lieu,  après  entente  entre  la  municipalité  et  l'autorité 
militaire,  en  un  point  suffisamment  éloigné  des  établissements  militaires  pour  qu'il 
ne  puisse  devenir  une  cause  d'inconim  odité. 

L'emplacement  actuel  du  dépôt  sera  immédiatement  livté  à  la  charrue,  labouré 
profondément  et  ensemencé  de  plantes  fourragères  à  croissance  rapide,  de  manière 
que,  le  jour  où  la  troupe  viendra  occuper  les  nouvelles  casernes,  ce  terrain  conta- 
miné ait  été  labouré  plusieurs  Ibis  et  ait  donné  deux  récoltes  au  moins. 

8.  La  ville  de  Montpellier  n'entrera  en  possession  et  jouissance  des  immeubles 
cédés  par  l'Etat  qu'au  fur  et  à  mesure  des  remises  qu'elle  fera  elle-même  des 
immeubles  destinés  à  remplacer  lés  premiers. 

Ces  remises  réciproques  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  établis  entre  la 
ville,  l'administration  des  domaines  et  le  service  du  génie.  Ces  procès-verbaux 
contiendront  les  confronts  et  l'origine  de  propriété  des  immeubles  cédés  en  contre- 
échange  par  la  ville. 

Toute  facilité  pourra  toutefois  lui  être  donnée  pour  commencer  les  travaux  qu'elle 
se  propose  d'exécuter  sur  les  terrains  de  l'ancien  polygone  (mur  de  clôture  du  bara- 
quement, pont  sur  le  chemin  de  fer). 

9.  Les  nouveaux  établissements  militaires  seront  desservis  par  des  rues  et  avenues 
carrossables,  convenablement  éclairées,  figurées  sur  les  plans  ci-joints. 

Les  avenues  seront  plantées  d'arbres.  11  en  sera  de  même  de  l'avenue  oui,  confor- 
mément au  plan  de  transformation  du  Champ  de  Mars  en  jardin  public,  déjà  adopté 
par  la  ville,  conduira  de  l'Esplanade  à  la  citadelle  dans  la  direction  de  la  rue 
Montpdliéret. 

Les  latrines  des  deux  nouvelles  casernes  seront  installées  d'après  le  système  du 
•  tout  à-l'égout»  ;  les  matières  de  cette  provenance  seront  recueillies  dans  un  égout 
spécial  qqi  les  conduira  dans  les  collecteurs  de  la  ville  en  empruntant  le  parcours  de 
la  rue  de  la  Fontaine-Saint- Berthomicu. 

Les  mesures  nécessaires  seront  prises  pour  l'écoulement  des  eaux  pluviales  et 
ménagères. 

Les  nouveaux  établissements  seront,  comme  les  anciens,  très  abondamment 
pourvus,  gratuitement,  d'eau  de  la  ville.  La  commune  assurera  à  ses  frais  la  régula- 
rité de  cette  alimentation.  Le  réservoir  actuel  des  eaux  de  la  ville  étant  à  la  cote  5o, 
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m  «perieure  à  celle  des  terrains  du  Mas-de-Cotte ,  le  nécessaire  devra  être  fait  pour 
varier  i'raa  partout  où  il  «era  besoin,  au  re/  d<  chaussée  des  casernements.  Pour 
.smrer  spécialement  le  service  des  filtres,  dans  le  cas  où  l'eau  n'atteindrait  pas 
'juircilemcnt  l'altitude  de  dis.  mètres  (io")  au-dessus  du  sol,  il  pourra  être  employé 
»  appareils  élévatoires. 

L'tjàbttation  m  tuée  au  champ  de  manœuvres  sera  pourvue  d'une  concession  d'eau 
fratoite. 

U  fu  *era  amené  par  la  ville  jusqu'à  l'entrée  de  ces  établissements  par  des  cana- 
Jatiûos  suffisantes  pour  en  permettra  l'éclairage  intérieur. 

W.  U  rervment  de  la  somme  de  quatre  cent  cinquante  mille  francs  (/j5o.ooof) 
fa pela  ville  aura  Heu  à  la  caisse  du  receveur  des  domaines  de  la  ville  de  Mont 
f*fiyr  cn  un  seul  t  rme,  le  1"  avril  1900  au  plus  tard.  Celte  somme  sera  productive 
datais  à  5  p.  0/0  à  défaut  de  payement  dans  le  délai  ri-dessus  stipulé. 

H.  in  immeubles  sont  cédés,  de  part  et  d'autre,  dans  l'état  où  ils  se  trouveront 
Vcsriif  la  remise  ,  sauf  ce  qui  a  été  spécifié  au  dernier  alinéa  de  t'article  s  ,  sans 
de  mesure ,  consistance  ou  erreur  dans  la  désignation  et  sans  garantie  pour 
*  Miés.  d  gradations,  etc. 

LiUt  et  la  ville  jouiront  respectivement  des  servitudes  actives  et  soulTriront  des 
^"itwle*  passive^ ,  occultes  ou  apparentes ,  déclarées  ou  non ,  sauf  à  faire  valoir  les 
•»  a  à  se  défendre  des  autres ,  a  leurs  risques  et  périls ,  sans  aucun  recourt  de 
«t  et  d  autre  et  sans  pouvoir,  en  aucun  cas,  s'appeler  en  garantie  pour  quelque 

racine  ce  s*>it . 

^  immeubles  sont  d'ailleurs  cédés ,  de  part  et  d'autre ,  francs  et  libres  de  toutes 
^ûîsrt  hypothèques. 

îaulle  demeurera  subrogée  aux  droits  et  obligations  de  l'F.tat  vis-à-vis  des  lora- 
pouvant  exister  ;  elle  ne  pourra  cierrer  aucun  recours  ni  réclamer  aucune 
a^moité  à  raison  des  loyers  ou  fermages  qui  auraient  été  payés  d'avanre  et  elle 

«an  pas  droit  aux  loyers  ou  fermages  échus,  mais  non  encore  payés  lors  de  la 
*wt*.  non  plus  qu'au  prorata  de  ceux  courus,  mais  non  échus  à  la  même  époque. 

'^impôts  auxquels  peuvent  être  assujettis  les  terrains  et  bâtiments  cédés  seront 
r?wrt  «  de  part  et  d'autre  au  fur  et  à  mesure  que  la  remise  en  sera  laite. 

•i  l'État  déclare  ne  pas  s'opposer,  en  principe,  à  ce  que  la  ville  de  Montpelliei 
^t  HIe  le  juge  à  propos,  mais  à  ses  risques  et  périls,  et  sans  aucune  garantie  de 
-à». toutou  partie  des  avantages  et  charges  résultant  de  la  présente  convention, 
cette  double  condition  que  les  stipulations  contenues  en  la  présente  convention 
1  iiot  la  ville  rester»  garante  envers  l'Etat  seront  strictement  exécutées  et  que  les 
*icm,  quVIle  qu'en  soit  la  forme,  seront  consenties  suivant  les  règles  ordinaires 
]ù  fissent  les  communes. 

•'cartes  constatant  ces  cessions  demeureront  soumis  aux  droits  de  timbre,  d'en- 
,T>fctr«nent  et  autres  fixés  par  les  tarifs  en  vigueur. 

'3.  Tous  les  frais  de  timbre,  d'enregistrement,  d'inscription  et  de  transcription 
fotk'-caires  et  autres  résultant  de  la  présente  convention  seront  à  la  charge  de  la 
'  ^  de  Montpellier. 

(  11  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  et  ne  produira  ses  eflTels  que 
Qu'elle  aura  été  approuvée  par  les  ministn-s  de  la  guerre  ,  des  finances  et  de  l'in- 
f*ur.  qu'elle  aura  été  sanctionné.;  par  une  loi  et  que  le  déclassement  des  fortifica- 
aura  été  prononcé. 

tans  le  cas  ou  l'une  de  ces  conditions  ne  se  réaliserait  pas,  la  convention  serait 
-  oshlérée  comme  nulle  et  non  avenue,  et  l'Klal  ni  la  ville  ne  pourraient  pour  cela 
*  réclamer  réciproquement  aucune  indemnité. 

là.  L^s  clauses  et  conditions  du  présent  acte  sont  toutes  de  rigueur  et  ne  pourront 
'mais  être  répétées  comminatoires. 

16.  Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  contractantes  font  élection  de  domi- 
savoir  : 

V»u»,  Vincent,  préfet  du  département  de  l'Hérault  en  l'hôtel  de  la  préfecture; 
Et  nous.  Michel  Vernikrc ,  maire  de  la  ville  de  Montpellier,  en  l'hôtel  de  ville. 
XII'  Série.  -  . . 
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Dont  acte  fait  et  passé,  en  double  original ,  à  Montpellier,  en  l'hôtel  de  hn 
tore ,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Lecture  du  présent  acte  a  été  faîte  en  présence  de  toutes  les  parties  contra 
qui  ont  déclaré  en  accepter  toutes  les  clauses  et  conditions ,  et  ont  signé  : 

MM.  Michel  Verrière,  Baudier  et  Cabanis  ès  qualités,  avec  nous,  l  inceul,  pc 
département  de  l'Hérault. 

Le  sons-inspecteur  des  domaines,  Le  chef  de  bataillon,  chef  du  gn 

Signé  :  Cabams.  Signé  :  Bacdier. 

Le  maire  de  la  ville  de  Montpellier,  Le  préfet  du  département  de  nier 

Sigoé  :  Michel  Ysasiias.  Sig«é  :  Vuicert. 


N°  38a55.  —  Loi  approuvant  la  Convention  passée  entre  VÊtat  et  ta 

de  Tlemcen ,  au.  sujet  de  la  cession  des  casernements  de  Késaria  et  du  lî 

i 

Du  9  Mat  1900. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  12  mai  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  t 
suit  : 

Art.  Pr.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  1  janvier  ; 
entre  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Tlemcen,  au  noi 
l'Etat,  et  le  maire  de  la  ville  de  Tlemcen ,  au  nom  de  ladite  cornu 
pour  la  cession  et  le  déplacement  d'établissements  militaires 
cette  ville. 

Un  exemplaire  de  ladite  convention  restera  annexé  à  la  prt 
loi. 

2.  Ladite  convention  sera  timbrée  au  comptant  et  enreg 
moyennant  le  droit  fixe  d'un  franc  cinquante  centimes  j V  5o). 

3.  H  sera  ouvert,  eu  temps  opportun,  au  ministre  de  la  go 
pour  la  reconstruction  prévue  à  l'article  5  de  la  convention  susv 
un  crédit  extraordinaire  de  cent  quatre-vingt  mille  francs  (  180,1 
égal  au  montant  du  versement  à  opérer  par  la  ville  de  Tlemcen, 
les  conditions  tixées  par  la  même  convention. 

Ce  crédit  sera  ouvert,  par  parties  successives  et  correspoudau 
versements  parliels  de  la  ville,  à  un  ebapitre  spécial  du  budget 
le  titre  :  Réorganisation  des  établissements  militaires  en  Algérie. 

k.  A  cet  effet,  les  versements  à  effectuer  par  la  ville  de  Tien 
seront  portés  en  recette  au  compte  des  services  spéciaux  du  Tri 
Produit  de  la  vente  d'immeubles  affecté  à  la  réorganisation  de  l'inst 
tion  des  services  militaires  en  Algérie,  pour  être  appliqués  uitério 
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iflffll  am  produits  domaniaux  de  chaque  exercice,  en  sommes  égales 
am  crédits  employés  sur  cet  exercice. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
és  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  9  Mai  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBKT. 

I*  immtre  des  fm  ,  U  Présida*  dm  Conseil ,  le  Ministre  de  la  quart , 

%*  :  S.  CAILLALX.  mmiT^^£t^  %™  GU.UFFET. 

Signé:  YVAi.i>EC*-PofssR\i  . 


CONVENTION 

EATRE  L'ÉTAT  ET  LA  VILLE  DE  TLEMCEN   AT  Sr  JET  DE  LA  CESSION 
DES  C  ASER  N'EN! EN'TS  DE  kÉSARl\   ET  Dl    BEYL1CK . 

bbf  les  soussignés  : 

>'  MM.  Dr  manque ,  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Tlemrcn ,  délégué  de  M.  le 
fl&dn  département  d'Oran ,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'État,  assisté 
■ représentants  des  administrations  de  la  guerre  et  des  finances,  à  savoir  : 

bik-Badaro,  capitaine  du  génie  à  Tlemcen ,  désigné  par  décision  du  ministre  de 
I*  terre ,  n"  i55a3,  en  date  du  9  août  1897;  CanaU,  receveur  des  domaines  au 
**ai  de  Tlemcen,  agissant  en  vertu  d'une  décision  de  M.  le  gouverneur  général 

(Algérie  à  la  date  du  17  novembre  1099. 

frtrae  part  ; 

rM.  Mary ,  maire  de  la  ville  de  Tlemcen,  agissant  en  cette  qualité  et  dûment 
■'fi»,  aux  fins  des  présentes,  par  délibérations  du  conseil  municipal  de  Tlemcen 
*<uu?du  18  juillet  1896  et  du  12  juin  1899,  et  dont  des  extraits  certifiés  conformes 
dureront  ci -annexés, 

D'autre  part;  . 

fl  {ordonnance  du  9  no\embre  184 j  sur  l'administration  des  biens  de  l'État  en 

Va  le  décret  du  r>5  juillet  1860  sur  l'aliénation  des  biens  domaniaux  : 
»o  la  loi  municipale  du  5  avril  1884  ; 

tl  les  décisions  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  9  août  1897,  n*  iT>ja3, 
*te  M.  le  ministre  des  finances  du  3o  juin  1899 ,  notifiées  à  M.  le  gouverneur  général 
^  l'Algérie  le  9  octobre  1899,  adhérant,  en  principe,  à  la  convention  qui  fait  l'objet 
*»  présentes , 

H  a  été  arrêté  ce  qui  suit  : 

Désignation  des  imouuhks  cédé»  a  tu  vilk*. 

Ut.  1".  L'État  cède,  eu  toute  propriété  et  usufruit,  à  la  ville  de  Tlemcen,  ce  qui 
«t accepté  par  M.  Mary,  eu  sadite  qualité,  aux  clauses  et  conditions  spécifiées  aux 
>rticles  suivants,  les  immeubles  dont  rénumération  suit  : 

1'  La  caserne  D  de  Késaria  (terrains  et  constructions),  située  rue  Ydris,  d'une 
^perGcie  totale  de  trois  mille  sept  cent  cinquante-cinq  mètres  carrés  (ô.-ji"1,), 
fapfes  le  plan  de  lotissement  urbain,  et  trois  mille  quatre  cent  quatre-vingt  mètres 
*rr«  ^.iSo"1),  d'après  les  plans  du  service  du  génie.  Ladite  caserne  est  limitée  à 
foorst  par  la  rue  Ydris ,  au  sud  par  les  pavillons  N  et  M  et  les  magasins  R,  à  l'est  par 

7... 
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le  lot  n*  655s  du  plan  de  la  ville,  et  au  nord  par  la  caserne  du  Beyliek.  Elle  renfermi 
actuellement  cent  trois  places  normales  d'hommes  et  cent  soixante  trois  places  d< 
chevaux;  elle  se  compose  de  plusieurs  bâtiments  à  rez-de-chaussée,  d'un  pavilloi 
central  à  étage  tt  de  divers  accessoires.  Des  cours  séparent  les  divers  bâtiments; 

2°  La  caserne  F.  du  Beyliek  (emplacements  et  constructions)  située  place  Bugeaud 
d'une  superfi  ie  de  sept  nulle  quatre  cent  cinquante  et  un  mètres  carrés  trente  déri 
mètres  carrés  ( 7.^6 1 3o)  environ,  d'après  le  plan  de  lotissement  urbain,  et  de  si 
mille  deux  cent  quarante  mètres  carrés  (e.îdo"1),  d'après  les  plans  du  service  di 
génie.  Elle  est  limitée  au  sud  par  la  caserne  D  de  Késaria  désignée  ci-dessus,  et  l 
lot  n*  655* du  plan  de  la  ville  ;  au  sud-est  par  une  ruelle,  au  nord-est  par  des  constru< 
tions  la  séparant  de  la  rue  de  la  Sikak  et  élevées  sur  les  lots  099  à  622,  623  B  e 
62 3  4  ,  au  nord  par  la  place  Bugeaud  et  à  l'ouest  par  la  rue  Ydris  et  la  place  !  ugeaud 

Les  bâtiments,  au  nombre  de  dix- sept,  sont  à  rez-de-chaussée  ou  munis  d'u 
premier  étage;  la  caserne  renferme  deux  cent  vingt-six  places  normales  d'hommes  e 
deux  cent  dix  places  de  chevaux; 

3*  L'établissement  du  génie  (terrains  et  constructions)  comprenant  les  magasins  e 
anciens  ateliers  R  et  les  pavillons  d'officiers  M  et  N  qui  font  partie  de  l'îlot  urbain  dl 
Késaria  et  du  Be.vlick,  situés  rue  de  Mascara  et  rue  Ydris;  la  superficie  de  l'immeubl 
est  de  mille.  quatre-vingt-dix  mètres  carrés  trente  décimètres  carrés  (  1,090"'  3o 
environ,  d'après  le  plan  de  lotissement  urbain,  et  de  neuf  cents  mètres  carrés  (900*1 
environ ,  d'après  les  plans  du  service  du  génie.  Les  constructions  actuelles  corn 
prennent  trois  bâtiments  à  étages  avec  divers  hangars,  etc. 

Par  acte  administratif  en  date  du  26  juillet  1891,  approuvé  par  le  ministre  de  l 
guerre  le  à  août  1891.  l'État  a  cédé  au  sieur  Chaloum  Lèvy  la  mitoyenneté  du  mu 
contigu  à  l'est  du  bâtiment  R  formant  le  fond  de  la  boutique  n*  *i3  de  la  rue  d 
Mascara  et  la  clôture  de  la  rour  du  bâtiment  B.  La  partie  du  mur  dont  la  mitoyennet 
est  cédée  est  celle  existant  sous  le  n'  665  du  plan  de  la  topographie  et  sur  toute  1 
portion  située  au-dessus  de  l'héberge  de  la  maison  Lévy. 

Les  immeubles  ci-dessus  désignés  sont  consignés  sous  les  n"  55,  56,  57  et  5 18  d 
sommier  n*  2  des  domaines  au  bureau  de  Tlemcen  et  constituent  les  parcelle 
actuelles  n"  <•■>  \ .  6-?4  6t*«  H5g,  660  du  plan  de  lotissement  urbain  ,  d'une  superfici 
totale  de  un  hectare  vingt-deux  ares  quatre-vingt-seize  centiares  soixante  décimètre 
carrés      22*  96'  Co)  et  représentées  par  un  liseré  rose  sur  un  plan  ci-joint. 

Les  immeubles  en  question  ne  sont  l'objet  d'aucun  affermage  et  ne  sont  grevé 
d'aucune  hypothèque  ni  servitude  quelconque  en  dehors  de  celle  signalée  pour  1 
pavillon  B. 

Réserve  de  l'État. 

5.  La  ces<:o  i  comprend  tous  les  terrains  et  bâtiments  compris  dans  l'ilot  dit  ch 
Késaria- Beyliek  ,  les  bâtiments  étant  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  à  la  date  de  ce  joui 
L'État  se  réserve  cependant  le  droit  de  retirer  tous  les  objets  mobiliers  du  easernemen 
fixes  ou  mobiles,  tels  que:  armoires  de  sous-officiers,  planches  à  bagages,  étagère 
d'habillement  ou  de  magasin,  tables,  chaises,  tableaux,  matériel  d'écurie,  d 
forge,  etc. . .  Les  mangeoires  et  les  râteliers  fixés  dans  les  écuries  et  reliés  au  systèm 
de  construction  resteront  seuls  en  place  et  seront  remis  à  la  ville  avec  l'immeuble 
Les  conduites  d'eau  en  fonte  ou  plomb,  les  robinetteries,  etc.,  resteront  en  placée 
seront  remises  pareillement  à  la  ville. 

Remise  des  immeubles. 

3.  La  ville  de  Tlemcen  n'entrera  en  possession  des  immeubles  cédés  par  l'Étal 
pour  en  disposer  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur,  qu'au  fur  et 
mesure  dos  remises  qui  lui  seront  faites  par  l'administration  des  domaines,  qui  le 
recevra  elle-même  préalablement  du  service  do  génie. 

Cette  remise  aura  lieu  dans  l'ordre  suivant  : 

L  La  caserne  de  K-  saria  et  les  établissements  et  pavillons  M,  N  et  B  du  gén: 
énoncés  sous  les  n"  1  à  3  de  l'article  1". 

IL  La  caserne  du  Beyliek. 

1  es  dates  des  rem  s  s  ci  dessus  sont  fixées  à  l'article  5. 
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Ncrseroents  de  la  \i!le. 

-.  IV  son  côté,  M.  Mary .  maire  de  la  ville  de  Tlemcen,  s'engage,  audit  nom,  à 
mer  dan'»  la  caisse  du  receveur  des  domaines  à  Tlemcen,  pour  le  compte  du  dépar- 
as-nu de  la  pierre  ,  au  titre  du  compte  spécial  ouvert  par  la  loi  du  ii  janvier  1800, 
'-csoînme      cent  quatre  vin? t  mille  francs  [180,000'  ,  qui  lera  affecté*  par  le 

urxv.<Mi&>>  b  ?  ierre  à  la  construction  d'une  nouvelle caserne,  en  remplacement 
Hésirù  et  du  rtevlick. 

CfpiifeiDent  sera  effectué  en  deux  fractions  égales. 

1?  jrroier  versement,  montant  à  la  somme  de  quatre-vingt-dix  mille  francs 
.  sera  fait,  sans  intérêt,  dans  un  délai  de  six  mois,  au  maumnm,  après  la 
fŒBi^iDon  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  de  la  loi  qui 
^cGMjtwra  la  cession  faisaut  l'objet  de  la  présente  convention.  Le  second  versement, 
«ia  premier,  sera  opéré  aussi  sans  intérêt,  dix-huit  mois  après  le  premier  et 
Wwlrt  locaux  neufs  destinés  à  la  troupe  qui  loge  au  Késaria  auront  été  terminés, 
tfinnà  permettre  de  recevoir  celle-ci. 

Construction  d'une  caserne  neuve  par  le  aervice  du  géuic. 

-  LÉtal  s'engage  à  faire  reconstruire  à  Tlemcen  les  bâtiments  nécessaires  pour 
uupbrer  les  casernes  de  Késaria  et  du  Bevlick,  qui  sont  ali  nées  en  faveur  de  la 
r«fe.en  vertu  de  la  présente  convention,  de  façon  à  assurer  le  logement  de  la  corn- 
pipîie  do  train  et  de  la  portion  des  deux  bataillons  de  tirailleurs  de.  la  garnison  qui 

•  pourra  trouver  place  dans  les  autres  casernes. 

Ctteapçement  laissa  d'ailleurs  toute  liberté  à  l'État  quant  a  la  composition  et  aux 
&*tits  de  la  garnison. 

U  *rece  du  génie  entreprendra,  dans  un  délai  de  six  mois  au  plus  tard  aprô>  la 
trwwl^alion  au  Bulletin  >JJiciel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  <ie  la  loi  sanc- 
**^âût  la  cession  qui  (ait  l'objet  de  la  présente  convention,  U  construction  de  la 
caserne  et  devra  exécuter  les  travaux  de  façon  que,  dix  huit  mois  pleins 

•*a  date  de  la  promulgation  de  la  loi  ci  dessus,  le  casernement  de  Késaria  puisse 

*"v*ué, 

J^r  date,  le  service  du  génie  fera  remise  à  l'administration  des  domaines,  pour 
k^ttre  à  la  ville ,  de  tous  les  bâtiments  énuméres  à  l'article  ?  ci-dessus  sous  les 
t**mn  1  et  3 ,  à  savoir  : 

îacàserae  D  de  Késaria  et  le*  établissements  du  génie  M  ,  N  ,  fl. 

Duh  un  délai  de  dix-huit  mois  pleins  à  partir  de  la  date  ci-dessus,  les  travaux  exé 
'Ko diront  permettre,  de  plus,  l'évacuation  de  la  caserne  du  l'.evlick,  laquelle  sera 
dément  remise  à  la  ville  par  l'intermédiaire  de  l'administration  des  domaines. 

Egouls  de  la  nouvelle  caserne.  —  Adduction  d'eau  d'alimentation. 

f.  L'État  fera  construire  à  ses  frais  tous  les  branchements  d'égonts  nécessaires  t»our 
'"Woation  dans  le  réseau  des  égouts  de  la  ville  des  eaux  de  t  ,ute  nature  provenant 
5i  casernement  neuf.  Il  prend  à  sa  charge,  pareillement,  tous  les  travaux  destinés  à 
'-^er  dans  ledit  casernement  la  fourniture  d'eau  qui  est  gratuitement  fournie  par 

*  fille  en  faveur  de  la  garnison,  aux  termes  de  la  convention  en  vigueur,  qui  est 
advenue  le  5  janvier  1860  pour  l'alimentation  en  eau  des  bâtiments  des  services 

Suspension  eu  cas  de  force  majeure. 

Si  la  place  de  Tlemcen  est  déclarée  en  état  de  siège  ou  de  guerre,  les  délais 
•■nivus  aux  articles  a  et  5  seront  suspendus  de  plein  droit  jusqu'au  moment  où  l'état 
'*paix  sera  rétabli.  Dans  tout  autre  cas  de  force  majeure,  ces  délais  pourront  égale- 
nt être  suspendus  par  décision  du  gouverneur  général ,  après  avis  d'une  com- 
fc^Mon  nommée  par  ce  haut  fonctionnaire  et  comprenant  les  représentants  de  la  ville 
fl  l'Etat.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  notification  de  cette  suspension  sera  faite 
Tjmédiatement  à  la  municipalité ,  à  la  diligence  du  chef  du  génie ,  par  une  lettre 
**miiu*trauve  dont  le  maire  sera  tenu  d'accuser  réception. 
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A  défaut  d'accusé  de  réception  dans  les  huit  jour»  de  la  date  de  la  lettre,  la  notifi- 
cation pourra  être  faite  au  moyen  d'un  acte  extrajudiciaire. 

La  suspension  prendra  fin,  et  cette  fin  sera  notifiée  de  la  même  manière  que  la 
suspension  elle-même,  aussitôt  aprèa  que  le  cas  de  force  majeure  dûment  établi  aura 
cessé. 

Situation  des  immeubles  cédés. 

8.  Les  immeubles  militaires  sont  cédés  à  la  commune  dans  l'état  où  ils  se  trouvent 
actuellement ,  sans  garantie  de  mesure,  consistance  ou  valeur  et  sans  que  la  commune 
puisse  prétendre  à  aucune  garantie  pour  dégradations,  réparations  ou  autres. 

La  commune  jouira  des  servitudes  actives  et  supportera  les  servitudes  passives  ou 
occultes,  déclarées  ou  non,  sauf  à  faire  valoir  les  unes  et  à  se  dépendre  des  autres,  à 
ses  risques  et  périls,  sans  aucun  recours  contre  l'État. 

Fourniturt*  dVau  pour  la  caserne  neuve. 

9.  Aux  termes  de  la  convention  intervenue  le  5  janvier  1860  entre  Tl-tat  cl  (a  ville 
pour  la  répartition  de  la  fourniture  gratuite  de  l'eau  nécessaire  aux  divers  caserne- 
ments, les  quantités  d'eau  livrées  journellement  par  la  ville  sont  les  suivantes  (en  ce 
qui  concerne  les  casernements  dont  il  s'agit  ici)  : 

Source  de  Fourra, 


*    Caserne  D  de  Késaria    i3""  700 

Caserne  E  du  iVylick   21  760 

rétablissements  du  génie  M,  N ,  R   3  000 

Totat   38    5 10 

Source  de  kerlel. 

Caserne  F  d'Islv   76-*  5oo 


Ces  chiffres  restent  les  mêmes;  le  service  du  génie  pourra,  à  son  gré,  opérer  un<* 
répartition  nouvelle  de  ces  deux  appoints  d'eau  et  les  utiliser  sur  les  points  qu'il 
jugera  convenable,  mais  à  la  condition  que  la  quantité  totale  d'eau  fournie  par  la  ville 
ne  dépasse  pas  les  chiffres  ci-dessus  pour  la  caserne  neuve  et  fa  voisine,  dite  F  d'Islv. 

Inexécution  de  la  présente  convention. 

10.  A  défaut  de  l'exécution  par  la  ville  des  charges  et  conditions  du  présent  acte, 
l'État  aura  la  faculté  de  poursuivre  l'exécution  du  contrat  par  toutes  les  voies  légales. 

Frais  d'acte. 

11.  La  présente  convention  sera  timbrée  au  comptant  et  enregistrée  moyennant  le 
droit  fixe  de  un  franc  cinquante  centimes  (  if  5o)  en  principal;  elle  sera,  en  outre, 
soumise  aux  formalités  hypothécaires  qui  ne  donneront  pas  lieu  à  d'autres  frais  qu'au 
salaire  du  conservateur  et  au  remboursement  des  droits  de  timbre. 

Tous  les  frais  de  timbre,  d'enregistrement,  d'inscription  et  transcription  hypothé- 
caires et  autres,  résultant  de  la  présente  convention,  ceux  de  grosses  et  de  deu\ 
expéditions  du  présent  acte  qui  seront  remises  an  service  du  génie  et  à  la  ville  demeu 
reront  à  la  charge  de  la  ville  de  Tlemcen. 

Ces  frais  devront  être  payés  entre  les  mains  du  secrétaire  des  actes  administratifs 
près  la  direction  des  domaines  d'Oran,  dans  un  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  h 
promulgation  de  la  loi  approbative  de  la  convention. 

Toutes  les  formalités  seront  remplies  à  la  diligence  de  l'administration  des  domaines 
qui  conservera  dans  les  archives  des.  actes  administratifs  la  minute  du  présent  acte. 

12.  L'État  fait  réserve  des  objets  d'art  antique  ou  d'architecture,  des  trésors,  mé- 
dailles et  monnaies  anciennes,  armes,  mines,  minières  et  gisements  de  phosphate  de 
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ta,  <rai  pourraient  être  découverts  dans  les  immeubles  vendus;  en  cas  de  dérou- 
-jte  de  celte  nature,  U  commune  de  Tlemcen  devra,  sous  peine  de  dommages- 
^eréts,  en  informer  sans  aucun  retard  l'autorité  compétente. 


Il  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  du  16  juin  i85i,  la  pro- 
met des  dépendances  du  domaine  public,  oui  pourraient  se  rencontrer  sur  les 
sspahJe^  aheoés.  est  formellement  exclue  de  la  cession. 

\pprobation  des  ministre  »-l  du  parlement. 

l-*  U  présente  convention  ne  deviendra  définitive  et  ne  produira  ses  effets  que 
^♦sr^iïfe  aura  été  sanctionnée  par  une  loi ,  après  approbation  des  ministres  de  la 
raew  des  finances  et  de  l'intérieur. 

S» if  ras  où  la  sanction  législative  serait  refusée,  la  convention  serait  considéré** 
mille  et  non  avenue,  sans  qu'aucune  indemnité  réciproque  puisse  être 


Nature  d««s  cl 


<i  La  danses  et  conditions  du  présent  acte  sont  toutes  de  rigueur  et  ne  pourront 
sms       réputées  comminatoires. 

Election  d»»  domicile. 

'  Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  contractantes  font  élection  de 
.  sav  oir  : 

Drmoiurae.  sous- préfet  de  l'arrondissement  de  Tlemcen,  en  l'hôtel  de  la 


paws,  Mary,  maire  de  Tlemcen.  à  l'hôtel  de  ville,  où  toutes  les  si^mfications 
a  la  convention  seront  valablement  faites. 


Jwtiete  tait  et  passé  à  Tlemcen,  en  l'hôtel  de  la  sous-préfecture,  l'an  1900  et 

■  ♦jaaier. 

Uairt*  du  présent  acte  a  été  faite  en  présence  de  toutes  les  parties  contractantes 
"  i^claré  en  accepter  toutes  les  clauses  et  conditions,  et,  de  ce  requis, 
}**y.  es  qualité,  ont  signé  avec  Dfmonqu? .  sous-préfet  de  1  arrondissement  de 


Lt  rtcevmr  des  domain*  1 ,  Lt  chef  dn  génie, 

Signé  :  Caîialb.  Signé  :  Stvli.a. 


Le  maire ,  Le  sous-préfet , 

Signé  :  ■'.ht.  Signé  :  Devu*qcc 


V  &i56.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  la 
Germination  des  conditions  dans  lesquelles  la  Caisse  d'assurance  en  cas  de 
pourra  organiser  des  assurances  mixtes  aux  termes  de  la  loi  da 
!7  juillet  1897. 

Du  27  Avril  1900. 
Promulgué  au  Jonrnal  officiel  du  a  mai  1900.) 

U  Président  de  la  Républiqi  e  française, 

le  rapport  du  ministre  do  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
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Vu  la  loi  du  17  juillet  1897,  relative  aux  assurances  mixtes  qui  peuven 
être  faites  par  la  caisse  d'assurance  en  cas  de  décès  instituée  en  vertu  de  1 
loi  du  11  juillet  i8ti8,  et  notamment  l'article  3,  ainsi  conçu: 

«Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions  dan 
lesquelles  la  caisse  d'assurance  en  cas  de  décès  pourra  organiser  des  assu 
rances  mixtes  aux  termes  de  l'article  1"  de  la  présente  loi,  ainsi  que  le 
modalités  de  payement  de  la  première  prime  et  des  primes  ultérieures  h  ; 

Vu  l  avis  de  la  commission  supérieure  des  caisses  d'assurance  en  cas  d 
décès  et  en  cas  d'accidents  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 
DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  assurances  mixtes  que  la  caisse  d'assurance  en  cas  d< 
décès  est  autorisée  à  accepter  par  la  loi  du  17  juillet  1897  sont  régie;; 
par  les  dispositions  des  décrets  des  10  août  1868  et  i3  août  1877 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  11  juillet  1868,  sous  réserve  des  modifications  spéciales  à  ce> 
assurances,  apportées  par  les  articles  ci-après. 

2.  Toute  personne  qui  veut  contracter  une  assurance  mixte  fa  il 
une  proposition  au  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi 
gnations.  Cette  proposition  contient  les  nom  et  prénoms  du  proposai!  t, 
sa  profession ,  son  domicile,  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance,  la 
somme  qu'il  veut  assurer.  Elle  indique  à  quel  âge  cette  somme  sera 
payée  à  l'assuré  lui-même,  s'il  est  vivant  à  cet  âge.  Elle  énonce,  s'il 
\  a  lieu,  que  la  moitié  seulement  du  capital  sera  payable  aux  ayants 
droit  de  l'assuré,  s'il  décède  au  cours  du  contrat;  elle  mentionne  si 
l'assurance  sera  contractée  moyeunant  le  payement  d'une  prime 
unique  ou  de  primes  annuelles  payables  chaque  année  en  une  seule 
fois,  ou  par  fractions  semestrielles,  trimestrielles  ou  mensuelles, 
pendant  la  durée  de  l'assurance  ou  pendant  une  durée  moindre.  Elle 
contient  rengagement  du  proposant  de  répondre  aux  questions  qui 
lui  seront  posées  par  le  médecin  visiteur,  de  se  soumettre  à  l'examen 
de  celui-ci  et  d'acquitter  les  frais  de  cet  examen  ;  elle  est  datée  et 
signée  parle  proposant  ou  par  son  mandataire  verbal.  Cette  signature 
est  légalisée  par  te  maire  de  la  résidence  du  signataire. 

La  proposition  doit  être  accompagnée  d'un  extrait  sur  papier  libre 
de  l'acte  de  naissance  du  proposant. 

3.  La  proposition  d'assurance,  accompagnée  de  l'aote  de  naissance 
produit  k  l'appui,  est  transmise  sans  délai  par  le  préposé  qui  Ta 
reçue  à  la  direction  générale  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Après  les  vérifications  nécessaires,  le  proposant  reçoit  avis  du  mon- 
tant de  la  prime  unique  ou  des  primes  périodiques  au  moyen 
desquelles  il  pourra  garantir  le  payement  du  capital  assuré  dans  les 
conditions  mentionnées  dans  sa  proposition  et  l'autorisation  de  se 
présenter  chez  le  médecin  qui  devra  procéder  à  l'examen  médical. 

Avis  de  cette  autorisation  est  donné  en  même  temps  au  médecin. 
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4.  Dans  chaque  canton,  il  sera  designé  par  le  préfet  un  ou  plu- 
sieurs médecins  visiteurs  assermentés  et  chargés  d'examiner  les 
proposants. 

Lear  serment  sera  reçu  soit  par  le  préfet  ou  le  sous  préfet,  soit  pai 
le  juge  de  paix  du  canton  où  résidera  le  médecin. 

\^  tarif  de  la  visite  médicale  sera  fixé  par  un  arrêté  du  préfet  du 
(fcparteuient. 

ô.  Le  proposant,  s'il  n'est  pas  personnellement  connu  du  médecin 
witear,  doit  se  présenter  chez  celui-ci  assisté  de  deux  témoins 
bnposés  au  rôle  des  contributions  directes  de  la  commune,  qui  attes- 
tent l'identité  du  proposant  sur  le  questionnaire  destiné  à  recevoir 
^résultats  de  l'examen  du  médecin. 

6.  Après  que  les  témoins  se  sont  retirés,  le  médecin  visiteur 
Presse  au  proposant  les  questions  contenues  dans  la  première  partie 
h  questionna  ire,  et  il  y  consigne  les  réponses  qui  lui  sont  faites;  il 
fiit  signer  cette  première  partie  par  le  proposant  après  lui  en  avoir 
ioDDe  connaissance.  Si  ce  dernier  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  le  mé- 
^n  en  fait  mention. 

Il  procède  ensuite  à  l'examen  médical,  inscrit  le  résultat  de  ses 
observations  dans  la  seconde  pallie  du  questionnaire,  signe  et 
adresse  |e  tout  au  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
stions. 

T.  Le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépots  et  consignations 
kade  s'il  y  a  lieu  de  refuser  l'assurance  ou  de  l'accepter. 

Dans  le  premier  cas,  il  informe  le  proposant  de  son  refus  qui  ne 
M  jamais  être  motivé. 

Dans  le  second  cas,  il  transmet  un  livret-police  au  comptable  qui 
i  reçu  la  proposition  d'assurance.  Celui-ci,  après  avoir  fait  opérer  le 
versement  de  la  prime  unique  ou  de  la  première  prime,  mentionne 
M  versement  sur  le  iivret-police  qu'il  remet  ensuite  k  l'assuré. 

Le  contrat  d'assurance  produit  son  effet  à  partir  de  ce  versement. 

8.  Les  assurances  mixtes  peuvent  être  contractées  moyennant  le 
payement  soit  d  une  prime  unique,  soit  de  primes  annuelles  payables 
pendant  toute  la  durée  de  l'assurance  ou  pendant  une  durée  moindre. 
U  montant  de  ces  primes  est  fixé  k  l'aide  de  tarifs  établis  d'après  les 
mêmes  bases  que  les  tarifs  applicables  aux  autres  assurances  faites 
par  la  caisse  d'assurance  en  cas  de  décès,  et  la  prime  est  déterminée 
d'après  l'âge  de  l'assuré  k  la  date  du  premier  versement,  l'assuré 
?tant  considéré  comme  ayant  k  cette  date  son  année  d'âge  accomplie, 
plus  une  demi -année. 

Les  primes  annuelles  sont  acquittées  chaque  année  à  l'échéance 
indiquée  par  la  date  du  premier  versement  k  partir  de  laquelle 
l'assurance  a  commencé  k  produire  son  effet,  conformément  k  l'ar- 
ticle 7  du  présent  décret. 

Lorsque  l'assuré  a  stipulé  dans  sa  proposition  d'assurance  que  le 
payement  des  primes  annuelles  serait  effectué  par  fractions  semes- 
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triclles,  trimestrielles  ou  mensuelles,  les  périodes  de  six  mois,  trois 
mois  ou  un  mois  après  lesquelles  chaque  fraction  de  prime  est 
exigible  sont  comptées  à  partir  de  la  date  anniversaire  de  celle  du 
premier  versement 

11,  est  tenu  compte,  pour  la  fixation  du  montant  de  la  prime  frac- 
tionnée, des  intérêts  courus  entre  l'échéance  annuelle  et  les  échéances 
semestrielles,  trimestrielles  ou  mensuelles. 

Ces  intérêts  sont  calculés  d'après  un  coefficient  correspondant  au 
(aux  du  tarif  en  vigueur  et  qui  est  déterminé  en  observant  que  la 
prime  annuelle,  augmentée  de  ses  intérêts  au  taux  du  tarif  pendant 
un  an,  doit  être  égale  au  total  des  primes  fractionnées  augmentées  de 
leurs  intérêts  respectifs  depuis  leur  échéance  jusqu'à  la  fin  de  Tannée 
d'assurance. 

En  cas  de  décès  d'un  assuré  au  cours  d'une  assurance  dont  la 
prime  était  payable  par  fractions,  la  caisse  d'assurance  déduit  de  la 
somme  à  payer  par  elle  aux  ayants  droit  les  fractions  semestrielles, 
trimestrielles  ou  mensuelles  restant  dues  sur  Tannée  en  cours  au 
moment  du  décès. 

9.  Lorsque  le  montant  total  des  primes  ou  fractions  de  primes 
restées  impayées  représentera  une  somme  égale  à  l'ensemble  des 
primes  dues  pour  deux  années  entières,  le  contrat  sera  résolu  de  plein 
droit  et  le  capital  assuré  sera  réduit  conformément  aux  règles  tracées 
par  l'article  6  de  la  loi  du  n  juillet  1868. 

10.  Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la  part  de  l'assuré 
soit  dans  la  proposition  d'assurance,  soit  dans  les  réponses  faites  au 
médecin  visiteur,  et  qui  seraient  de  nature  à  atténuer  l'importance 
du  risque  ou  à  tromper  sur  l'identité  de  l'assuré ,  entraînent  l'annu- 
lation de  l'assurance,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient 
être  exercées  conformément  aux  lois  pénales. 

Lorsque  l'assurance  est  annulée  pour  les  motifs  énoncés  dans  le 
paragraphe  précédent,  la  liquidation  du  contrat  s'opère  dans  les  con- 
ditions ci-après  : 

T  S'il  s'agit  d'une  assurance  mixte  pure  et  simple,  la  portion  des 
primes  versées  correspondant  au  capital  assuré,  payable  soit  à 
l'assuré  lui-même  s'il  est  vivant  à  une  époque  fixée  d'avance,  soit  à  ses 
ayants  droit  et  aussitôt  après  le  décès  s'il  meurt  avant  cette  époque, 
est  remboursée  sans  intérêts,  sous  déduction  des  risques  courus  par 
la  caisse  ; 

2°  S'il  s'agit  d'une  assurance  complexe  contractée  dans  les  condi- 
tions prévues  au  dernier  paragraphe  de  l'article  i"  de  la  loi  du 
17  juillet  1897 : 

a)  La  portion  des  primes  versées  correspondant  au  capital  assuré 
payable  soit  à  l'assuré  lui-même  s'il  est  vivant  à  une  époque  fixée 
d'avance,  soit  à  ses  ayants  droit  et  aussitôt  après  le  décès  s'il  meurt 
avant  cette  époque,  est  remboursée  comme  il  est  dit  au  paragraphe 
précèdent  ; 
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h)  Quant  à  la  portion  «les  primes  correspondant  au  capital  payable 
i  iassuré  seul,  s  il  est  vivant  au  terme  de  l'assurance  elle  reste 
accise  a  la  caisse,  si  le  décès  s'est  produit  en  cours  d'assurance  et 
mot  la  decoaverte  de  la  fraude,  elle  est  remboursée  sans  intérêt  à 
assuré  s'il  est  vivant  au  moment  de  la  découverte  de  la  fraude,  à 
rayants  droit  si  son  décès  est  survenu  après  l'expiration  du  terme 
fixe  et  avant  la  découverte  de  la  fraude  et  le  règlement  de  l'assurance. 

IIS  le  décès  de  l'assuré  résulte  de  suicide,  de  duel  ou  de 
cMàmnation  judiciaire,  l'assurance  demeure  sans  effet  et  les  primes 
ra*ts,  augmentées  des  intérêts  simples  calculés  au  taux  du  tarifv 
^remboursées  aux  ayants  droit  dans  les  conditions  indiquées  à 
îïrtidp  suivant. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  du  remboursement  ne  pourra  excéder 
•'ophal  assuré  an  décès. 

il  Les  sommes  dues  par  la  caisse  d'assurance,  soit  à  l'assuré  lui- 
*me,  soit  à  ses  ayants  droit,  sont  payables  dans  les  conditions 
ûdiquees  à  l'article  i\  du  décret  du  10  août  1868,  modifié  par  celui 
-1 13 août  1877.  Les  pièces  à  produire  à  l'appui  des  demandes  sont: 
»  cas  de  payement  à  l'assuré,  le  livret-police  et  le  certificat  de  vie 
^  rassuré;  le  payement  est  fait  en  présence  du  bénéficiaire  de 
Garance,  si  un  bénéficiaire  a  été  désigné  ;  en  cas  de  payement  aux 
m&U  droit,  le  livret-police  et  l'acte  de  décès  de  l'assuré  ainsi  qu'un 
stificat  de  propriété  délivré  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
'-ftvrites  par  la  loi  du  28  floréal  an  vu,  constatant  les  droits  des 
^•amants. 

U.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
"graphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
î*i le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
tJwnal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des 

itt 

hit  à  Paris,  le  27  Avril  1900. 

Signé:  KWlIJv  1.0!  BET. 

/-*■  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  du  commerce  ,  de  l'industrie , 

4m  postes  et  des  télégraphes  , 


Signé  :  .!.  CâlLLàVX. 


Signé  :  A.  Mim.era>d. 


V  38207.. —  Décret  instituant  une  Médaille  d'honneur 
des  services  pénitentiaires  en  Algérie. 

Du  3  Mai  1900. 
Promulgue  au  Journal  officiel  du  1 1  mai  1900.  ) 

U  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 

rit», 
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Vu  la  loi  du  3o  mai  1899  portant  fixation  da  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  pour  l'exercice  1099; 

„  Vu  la  loi  du  i3  avril  1900  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  pour  l'exercice  1900  ; 

Vu  le  décret  du  6  juillet  1896  0)  portant  création  d'une  médaille  d'hon- 
neur destinée  à  récompenser  les  services  des  agents  de  l'administration  pé- 
nitentiaire métropolitaine; 

Vu  le  décret  du  23  août  1898 {i  sur  le  gouvernement  et  le  fonctionne- 
ment de  la  haute  administration  en  Algérie, 

Décrète  : 

Art.  Tr.  Les  agents  en  activité  faisant  partie  du  personnel  de  garde 
et  de  surveillance  des  établissements  pénitentiaires  de  l'Algérie, 
comptant  vingt-cinq  années  de  services  irréprochables  dont  vingt 
dans  l'administration  pénitentiaire  ou  s'étant  signalés  par  des  actes 
exceptionnels  de  courage  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  peuvent 
obtenir  une  distinction  spéciale. 

2.  Cette  distinction  spéciale  consiste  en  une  médaille  d'argent  du 
module  de  vingt-sept  millimètres  (oul  027)  avec  bélière  du  même 
métal. 

3.  La  médaille  est  suspendue  à  un  ruban  vert  de  trois  centimètres 
(omo3),  avec  chevrons  rouges  de  deux  millimètres  (omoo2)  chacun 
et  distants  de  sept  millimètres  (0*007). 

Le  ruban  ne  peut  être  porté  sans  la  médaille. 

k,  La  médaille  est  accordée  par  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur, 
sur  la  proposition  du  gouverneur  général  de  IWlgérie. 

5.  En  cas  de  faute  grave,  l'autorisation  de  porter  cette  distinction 
peut  être  suspendue  parle  gouverneur  général  qui  en  rend  compte 
au  ministre  de  l'intérieur. 

Elle  est  retirée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du 
gouverneur  général. 

6.  Le  titulaire  d'une  médaille  d'honneur  reçoit  un  diplôme  indi- 
quant les  motifs  de  cette  distinction. 

Il  lui  est  alloué  une  somme  annuelle  de  soixante  francs  (6of)  pen- 
dant toute  la  durée  de  ses  services  en  Algérie. 

7.  Le  nombre  des  agents  en  activité  de  service,  titulaires  de  cette 
distinction  ne  peut  dépasser  vingt. 

8.  Des  décrets  pourront  également,  à  titre  exceptionnel,  accorder 
cette  médaille  aux  personnes  ayant  rendu  des  services  signalés  à 
l'administration  pénitentiaire  algérienne  sans  que  le  nombre  de  ces 
récompenses  puisse  excéder  deux  par  an. 

W  m*  série,  Bull.  1790,  n"  3i33i.  51  M*  série,  Bull.  2018,  iï  35368. 
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9.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal 
yficiel  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  3  Mai  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 

Le  Président  du  Conseil 
taustre  de  l'intérieur  rl  des  cultes , 

*~nê  :  \V%LDEC£-RorssEât. 


r38a58.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1900, 
m  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de 
renouvellement  du  Cadastre. 

Du  h  Mai  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Va  la  loi  du  7  août  1800,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de 
l  eiercice  i85t  ; 

Va  la  loi  du  18  juillet  1892,  relative  aux  contributions  directes  et  aux 
tues  y  assimilées  de  l'exercice  1893; 

\n  la  loi  du  1 3 «avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
poses de  l'exercice  1900; 

Ta  la  déclaration,  tenant  lieu  de  récépissé,  constatant  le  versement  par 
k trésorier- pe y eur  général  du  département  de  Seine  et-Oise,  à  titre  de  fonds 
àt  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  cinq  raille  huit  cents 
francs,  affectée  par  la  commune  de  Massy  aux  dépenses  de  renouvellement 
de  son  cadastre; 

Va  l'article  5  s  du  décret  du  3i  mai  186:1  ,},  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finalités, 
DÉCRÈTE  : 

Art.  l-r.  11  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1900, 
un  crédit  de  cinq  mille  huit  cents  francs  (5,8oor)  au  chapitre  lxx 
article  1",  S  3)  du  budget  du  dit  exercice  [Cadastre  —  Subventions , 
triangulation ,  matériel  et  dépenses  diverses). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  versées  au  Trésor  à  cet  effet  à  titre  de  fonds  de 
concours. 

m  ir*  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  préseri 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  lx  Mai  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET.  \ 

L»  Ministre  des  finances. 

Signé  :  J.  Caillai». 


N°  38259.  —  Décret  qui  ouvre  an  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  su 
l'exercice  1900,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Tréso 
pour  les  Travaax  d'élargissement  et  de  prolongement  de  la  jetée  Nord  dtt  por 
d'Alger. 

Du  4  Mai  1900. 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  et  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  déclaration  de  versement  (n°  3o,858)  du  receveur  des  finances  de 
l'arrondissement  d'Alger  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le 
9  mars  1900,  par  la  chambre  de  commerce  d'Alger,  une  somme  de  vingt-six 
mille  cinq  cent  soixante-treize  francs  quarante-trois  centimes,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  les  travaux  d'élargissement  et  de  prolongement  de  la 
jetée  Nord  du  port  d'Alger. 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1900; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862 115  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours, 

Décrète  : 

Art.  Pr.  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  sur 
le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1900  (Algérie,  §  8,  Service  des  tra- 
vaux publics,  chapitre  lvt,  Amélioration  des  ports  en  Algérie)  pour 
remploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  vingt-six 
mille  cinq  cent  soixante-treize  francs  quarante-trois  centimes 
(26,573'43)  applicable  aux  travaux  d'élargissement  et  de  prolonge- 
ment de  la  jetée  nord  du  port  d'Alger. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  résultant  des  versements  faits  au  Trésor  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

^  \i*  série,  Bull.  io45,  nr  io'v;. 
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3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  rinterieur  et  des  cultes, 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
iu  loù  et  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  \  Mai  1900. 

Sifnc  :  ÉMILE  LOI  NET. 

Le  Mimutr*  des  finances.,  Le  Président  dm  Conseil , 

Si^né  :  J.  C  VUXADU  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  . 

Signé  :  V\  aldecr-Roisseau. 


^V>2f>o.  —  Décret  relatif  aux  liécompenses  honorifiques  décernées  en  Algérie 

à  l'occasion  des  Epidémies. 

Du  i  Mai  1900. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  1 1  mai  1900.  \ 

Le  Président  de  l\  République  fiuvçaise, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
caJtes; 

\u  la  loi  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
penses  pour  l'exercice  1900; 

Vu  les  décrets  des  3i  mars  1880  (l)  et  22  juillet  1899^ ,  relatifs  à  l'institu- 
Idb,  dans  la  métropole,  d'une  médaille  d'honneur  des  épidémies; 

Vu  le  décret  du  2$  août  1898 (l  sur  le  Gouvernement  et  le  fonctionne- 
Qertt  de  ta  haute  administration  en  Algérie, 


Art.  1  'T.  Des  récompenses  honorifiques  peuvent  être  décernées  par 
i*1  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes,  a  l'occasion  des  services  rendus  en  Algérie  pen- 
dant les  épidémies  ou  en  matière  d'hygiène  publique. 

Ces  récompenses  sont  les  suivantes  : 
Mention  honorable. 
Médaille  de  bronze. 
Médaille  d'argent, 
Médaille  de  vermeil ,  , 
Médaille  d'or. 

"!  in*  série,  Bull.  92^ ,  n*  i">Joo.  m'  série.  Bull.  201  H,  n"  35368. 

*  in"  aérie,  Bull.  3086,  n*  00717. 
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2.  La  médaille  est  du  module  de  vingt-sept  millimètres  (o  "  027) 
avec  bélière  de  même  métal. 

3.  La  médaille  est  suspendue  à  un  ruban  tricolore  de  trois  centi- 
mètres (omo3)  dont  les  bandes  sont  verticales  et  égales  entre  elles. 

Pour  la  médaille  d'or,  le  ruban  porte  une  rosette  tricolore  du  dia- 
mètre d'un  centimètre  (o"  oi). 

k.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement. 

Kait  à  Paris,  le  k  Mai  1900. 

Signé  :  EMILE  LOOBET. 

I.e  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Sifjné  :  Waldecx-Rousskm  . 


N°  38261.  —  Décret  qui  ouvre  an  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des 
liestes  à  payer  constatés  par  les  Comptes  définitifs  des  exercice;  I896t  1897 
et  1898. 

Du  à  Mai  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des  finances , 
additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des 
exercices  1806',  1897  e^  !^9^î 

Vu  l'article  o  de  la  loi  du  23  mai  i834; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1862  M,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qu'aux  termes  de  ces  articles,  les  créances  comprises  dans 
les  états  ci-dessus  visés  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rap- 
portent à  des  servic  es  prévus  par  les  budgets  des  exercices  procités  et  que 
leur  montant  n 'excède  pis  le  chiffre  encore  disponible  des  crédits  qui  ont 
été  annulés  en  clôture  de  ces  exercices; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances,  „  j 

Décrète  : 

» 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices 
1896,  1897  et  1898,  un  crédit  supplémentaire  de  mille  cent  quatorze 
francs  soixante-quatre  centimes  (i,nV6A). 

(,)  xi*  série,  Bull.  io$5,  n'  105-17. 
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2.  Un  état  nominatif  des  créances  comprises  dans  le  tableau  y 
umeié  sera  adressé  en  double  expédition  à  la  direction  générale  de 
b  comptabilité  publique,  conformément  à  l'article  119  du  décret  du 
>i  mai  1862. 


3.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  ordonnancer  ces 
avances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices 
dos  an  budget  de  l'exercice  1900,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi 
<hi3mai  i834- 

i.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s'agit  au  moyen  des  res- 
serra générales  de  l'exercice  courant. 

I  \jp  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
Arjvt,  qui  sera  insé*é  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  i  Mai  1900. 

Sipné  :  EMILE  LOCBET. 


Si~né  :  J.  Caiihox. 


Etat  des  crédits  supplémentaires  ouverts  en  augmentation  des  restes  à  payer 
portés  dans  les  comptes  définitifs  des  exercices. 
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régi  si  renient , 
de»  domaines 
et  du  timbre 
(art.  5). 


CHAP.  L  XXXV  11. 

Frais  de  loyer 
et  indemnités 
des  contribu- 
tions indi- 
rectes (a  ri.  1). 


M.  Ddnut»  Gabriel  ) , 
imprimeiirà  Bordeaux. 
fam 

més. 


Le   receveur  des  do- 
maines    a  Lombez 
,  (Gers). 

If.  Larée,  maçon  à  Sa- 
juatan  (Gers'j.  Entre- 
tien et  réparations  des 
domaines  de  l'État. 

Contributions  des  bâti- 
ments et  domaine*  de 
l'État  : 

Le  percepteur  du  i** 
arrondissement  de  Tou- 
louse liaule-^aronne). 

Le  percepteur  du  a" 
arrondissement  de  Tou- 
louse (  llaute-Garoune). 

Le  percepteur  de  Cas- 
taoct  :  llaute-Garoune). 

Le  percepteur  de  Fron- 
ton 1  Haute-Garonne  }. 

Le  percepteur  de  Ba- 
y.iège  Haute-Garonne). 

Le  percepteur  de  Gar- 
douch  f  Haute  -  Ga  - 
ronne  ). 

M.  Dumoiit  (  Pierre  ) ,  à 
Polastion  (  Gers  ,. 

M""  Hatu  io  [  Joscphe)  ;  à 
Samatan  '  Gers  ). 

Le  percepteur  du  pas- 
sage d'\£cn  (Lot-et- 
Garonne). 

Le  percepteur  de  Four- 
neaux (  Savoie  ). 

Le  percepteur  de  Sè\res 
(  Seine  el-Oise). 

Le  receveur  priuci|>al  à 
Domffonl  (Urne}. Frais 
de  route. 


Totaux. 


MONTAIT  !>«*  CRFPtTS 


article. 


l65f3o« 


par 

chapitre 


a  35 


7  00 


33o  6a 

22  o4 

3i  07 

i!\o  H5 
90  36 


8 


i5  72 
2  53 
10  o  '> 

5i  33 

1  80  ! 
34  75 


i.ltf  64 


t65'3o« 


par 


rxrre  icf 


11  35 


UUSARTATIOSS. 


Le  moraoi  re  d< 
M.  Dtlma»  a<irea»é  .- 
la  un  de  décembr» 
l&«>H  n'est  jaraai< 
parveno  à  ta  direc 
lion  Kcncrate. 


Le  conteit  d'ad 
initiialration  n'a  li- 
quidé !»  dcpen*e 
qu'en  novetul-r* 


I  de  m. 


I 


710  ao 


\  la  suite  da  r» 
Irhat  par  l'état  du 
Icaaal  du  Midi  et  du 
[canal  latéral  de  b 
Garonne  antoriv 

9»  »)V&?  'T. 

question  de  savoir 
■  quel  service  iu- 
roitil) 'i I  la  gvatinn 
des  imweublrs  n'a 
f-té  résolue  que  le 
[ifj  octobre  1H99. 


34  76 


1,114  64 


Les  contribution* 
avaient  été  mise*  à 
tort  à  la  charge  <U» 
deux  locataires.  Er 
renr  reconnue  en 
'juin  iSoo 

Même  observation 
qae  pour  lei 
rrc-nie»  de  la  Mante 
Garonne  rbdessa»- 

Même  observation 
que  pour  l'exercice 

Idtm. 


Créance  oiuiic 


1,114  64 


Arrête  le  présent  état  à  la  somme  de  mille  cent  quatorze  francs  soixanle-qtiatrr 
centimes. 

Paris,  le  \  Mai  tçjtx). 


Le  Ministre  des 

Signé  :  J.  Caillacx. 
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\*  38i62.  -  Décret  instituant  unv  Médaille  d'honneur  de  la  voira 
départementale  et  cotiuntmale  tu  Algérie. 

Du  4  Mai  1900. 
|  PmiaaJgue  au  JourncU  officiel  du  il  mai  1900.  ) 

« 

Li  Président  de  la  République  huncwse, 

!«r  le  rapport  du  Président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur  et  des 

cri»; 

Vola  loi  da  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
prises  pour  l'exercice  1900; 

Vu  le  décret  du  26  mars  1898  portant  création,  dans  la  métropole, 
lm  médaille  d'honneur  en  faveur  des  cantonniers  des  services  de  voirie 
^rtetnentale  et  communale; 

Vole  décret  du  23 août  1898  W  sur  le  Gouvernement  et  le  fonctionnement 
jt  k  haute  administration  en  Algérie  T 

DÉCsÈTE  : 

Art.  I"  Les  cantonniers  des  services  algériens  de  voirie  départe - 
sirntaie  et  communale,  comptant  au  moins  trente  années  de  ser- 
n»on  s'étant  signalés  dans  certaines  conditions  d'une  manière  ex 
optionnelle,  peuvent  obtenir  une  distinction  spéciale. 

1  Cette  distinction  consiste  en  une  médaille  d'argent  du  module 
trente-trois  millimètres  (o°o33). 

3.  La  médaille  est  suspeudue  à  un  ruban  com|>osé  de  deux 
landes  tricolores  disposées  verticalement  et  séparées  par  une  bande 
Manche.  Chacune  des  sept  bandes  a  une  largeur  de  six  millimètres 

*oo6;.  Le  ruban  est  orné  d'une  agrafe  en  argent  portant  le  mot 
'Algérie».  U  ne  peut  être  porté  sans  la  médaille. 

'1.  La  médaille  est  accordée  par  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur 
$Ha  proposition  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  à  l'occasion  des 
»* janvier  et  1 4  juillet. 

5.  En  cas  de  faute  grave,  l'autorisation  de  porter  cette  distinction 
peut  être  suspendue  par  le  gouverneur  général  qui  en  rend  compte 
^ministre  de  l'intérieur. 

Mie  est  retirée  par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  la  proposition  du 
gouverneur  général. 

6.  Le  titulaire  d'une  médaille  d'honneur  reçoit  un  diplôme  indi- 
quant les  motifs  de  cette  distinction. 

\U*  série.  Bull,  itjôç»,  nft  34571.  '  \u'  série,  Bull.  I018,  n*  30368. 
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* 

7.  Des  décrets  peuvent  également,  à  titre  exceptionnel,  accorde 
cette  médaille  aux  personnes  ayant  rendu  des  services  signalés  ci 
matière  de  voirie  départementale  et  communale  sans  que  le  nombr 
de  ces  médailles  puisse  dépasser  deux  par  an. 

8.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Jour  Fia 
officiel  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  4  niai  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  Wai.dbck-Rocsskau. 


N°  38a63.  —  Décret  relatif  aux  Récompenses  honorifiques 
décernées  pour  services  rendus  à  la  Mutualité  en  Mgérie. 

Du  4  Mai  1900. 
(^Promulgué  un  Journal  officiel  «lu  il  mai  1900.) 

Le  Président  de  la  Hépurliqle  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes; 

Vu  les  décrets  du  a6  mars  1802  M  et  27  mars  i858  instituant  la  mé- 
daille d'honneur  de  la  mutualité  et  en  réglementant  le  port; 

La  loi  du  1"  avril  1898  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels; 

Le  décret  du  a3  août  1898^  sur  le  gouvernement  et  le  fonctionnement 
«le  la  haute  administration  en  Algérie, 

Décrète  : 

Art.  1".  Des  récompenses  honorifiques  peuvent  être  décernées  par 
le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinté- 
rieur,  pour  services  rendus  à  la  mutualité  en  Algérie. 

Ces  récompenses  sont  les  suivantes  : 
Mention  honorable, 
Médaille  de  bronze, 
Médaille  d'argent, 
Médaille  de  vermeil, 
Médaille  d'or. 

"  \'  série,  Bull.  5U,  n*  39i3.  "  Ml*  série,  Bull.  J018,  n8  33368. 

r  xi*  série,  Bull.  590,  n*  ">4o6. 


"«s 
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1  La  médaiJie  est  d'un  module  de  vingt-sept  millimètres  (o"o27) 
ivec  behère  de  même  métal. 

3.  La  médaille  est  suspendue  à  un  ruban  moiré,  fond  noir  de 
ireote  millimètres  (o~3o)  de  large  portant  deux  lisérés  bleus  de 
quatre  millimètres  (omoo\)  et  bordés  de  filets  noirs  d'un  millimètre 

.0*001}. 

t  Les  titulaires  de  la  médaille  de  bronze  portent  le  ruban  comme 
il  est  déterminé  aux  articles  2  et  3  du  présent  décret. 

leroban  de  la  médaille  d'argent  est  marqué  d'un  liséré  d'argent 
&  chaque  côté  de  la  partie  bleue  à  l'intérieur. 

Le  ruban  de  la  médaille  de  vermeil  est  marqué  d'un  liséré  d'or  de 
chaque  côté  de  la  partie  bleue  à  l'intérieur. 

Poar  la  médaille  d'or,  le  ruban,  semblable  à  celui  de  la  médaille 
ie bronze,  porte  une  rosette  rappelant  1»»  ruban. 

Le  diamètre  de  la  rosette  est  d'un  centimètre  (0*01). 

5.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cuites, 
«chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
fnelet  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

fait  a  Paris,  le  !x  Mai  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOIBET. 

Le  Président  du  Conseil, 
Muistre  de  l'intérieur  et  det  cultes  , 

Si^né  :  YValdf.ck-Roissbac. 


V  38s64.  —  Décrut  relatif  aux  Officiers  de  police  judiciaire  en  Tunisie. 

Du  4  Mai  1900. 
(Promulgué  au  Jonrnal  officiel  du  *  mal  1900.) 

U  Président  dk  la  IUpurliqi  k  française, 

sar  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  dus  cultes, 
k  ministre  des  affaires  étrangères  et  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  27  mars  i883,  portant  organisation  de  la  justice  française 
«Tunisie,  et  notamment  l'article  12  de  cette  loi; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète:  ' 

Art.  1".  Les  officiers  des  bureaux  de  renseignements  sont,  en  Tu- 
Mafe,  officiers  de  police  judiciaire,  auxiliaires  du  procureur  de  la 
Képublkiiie. 

fcn  cas  de  concurrence  entre  un  officier  de  police  judiciaire  de 
'lordre  civil  et  un  officier  de  police  judiciaire  appartenant  à  l'année, 
ÏHttfcruction  est  faite  par  le  premier. 
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2.  Le  garde  des  sceanx,  ministre  de  la  justice,  le  ministre  cU 
affaires  étrangères  et  le  ministre  de  la  guerre  sont  chargés,  chacn 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  \  Mai  1900.  | 

Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  de  la  guerre,  Le  Ministre  des  affaires  Le  Garée  des  teeau.v  , 

Signé  :  GlLLIFKKT.  étrangères ,  Ministre  de  la  justice  . 

Signé  :  Déliassé.  Si«?né  :  Moni*. 


V  38j65.  —  Décret  qui  admet  à  circuler  en  franchise ,  par  la  Poste, 
la  Correspondance  de  service  échangée  entre  certains  Fonctionnaires. 

Du  19  Mai  1900. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  articles  1  et  2  de  l'ordonnance  du  17  novembre  1844  (l)  sur  les 
franchises  postales; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes, 

Décrète  : 

»  • 

Art.  1".  Est  admise  à  circuler  en  franchise,  par  la  poste,  sous 
bandes,  avec  faculté  dé  fermer  en  cas  de  nécessité,  la  correspondance 
de  service  échangée,  entre  le  directeur  de  l'école  nationale  d'appren- 
tissage d'arls  et  métiers  de  Dellys,  d'une  part,  et  les  préfets  d'Alger, 
d'Oran,  de  Constantine,  le  trésorier-payeur  d'Alger  et  le  sous-préfel 
de  Tizi-Ouzou,  d'autre  part. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mai  1900. 

m 

Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  dn  commerce,  de  l'industrie, 
îles  postes  et  des  télégraphes , 

Signé:  A.  Mii.ï.krand. 
">  i\*  série,  Bull.  n54,  n"  n65G. 
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Décret  qui  reporte  a  l' Exercice  1900  un  Crédit  non  employé 
en  1899  affecté  a  l'entretien  des  Tombes  militaires. 


Du  19  Mai  1900. 


Le  Président  de  la  République  française, 


le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
et  du  mînisCre  des  finances  ; 


Ta  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  générai 
4b  dépenses  de  l'exercice  1900; 

fn  le  décret  du  a5  décembre  1899,  outrant,  au  budget  du  ministère  de 
'«teneur  et  des  cultes,  exercice  1899,  première  sec  lion  l  France),  cha- 
ptre  Mi  :   Entretien  d*s  tombes  militaires),  un  crédit  provenant  de  fonds  de 
moûts  et  s'éle\ant  à  la  somme  de   200fooc 

Voie  décret  du  l5  juin  1899  l),  portant  report  à  l'exercice  ' 
1%,  d'une  somme  de   a, 008  00 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  sur 

^montant  des  crédits  ainsi  portes  à  la  somme  de   2,208' 00e 

iejd^KMises  effectuées  pendant  le  cours  de  l'exercice  1899  ont 

«teint  le  chiffre  de     j3  26 

tf'pi'il  reste  un  disponible  de   a,i8i  74 


V&  l'article  ô'2  du  décret  du  3i  mai  1862  *  ,  sur  la  comptabilité  publique  ; 
fa  l'avis  du  ministre  des  finances, 


Décrète  : 

Art.  1~.  Est  reportée  au  budget  de  l'exercice  1900,  du  ministère 
de  l'intérieur  et  des  cultes,  première  section  [France) ,  chapitre  xn  : 
Entretien  des  tombes  militaires) ,  une  somme  de  deux  mille  cent 
quatre- vingt-quatre  francs  soixante-quatorze  centimes  (2, 18V 7/1) 
applicable  aux  dépenses  d'entretien  des  tombes  militaires. 

1  Pareille  somme  de  deux  mille  cent  quatre-vingt-quatre  francs 
«ixante-quatorze  centimes  est  annulée  au  chapitre  xu  delà  première 
action  da  budget  du  ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes,  pour 
I  exercice  1899. 

3.  ïl  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  1",  au  moyen 
des  ressources  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours,  et 
reportées  de  l'exercice  1899  *  l'exercice  1900  jusqu'à  concurrence  de 
ladite  M>mme  de  deux  mille  cent  quatre-vingt-quatre  francs  soixante- 
quatorze  centimes. 

«  xn*  série,  Bull.  2079,  n'  36555.  H  xi«  série,  Bull.  io45,  n'  10537. 
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II.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mai  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 

Le  Président  du  Conseil, 
Le  Ministre  des  finances  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  :  J.  Caili.aux.  Signé  :  Wai.deck -Rousseau. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  ia  Justice. 


On  «abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois,  à  raison  de  9  franc*  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 

nationale  ou  chez  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 

t 


niPMMiRiE  nationale.  —  8  Octobre  1900. 
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S*  36267.  —  Lor  9ai  mod(fie  l'«rticle  69  du  Code  de  procédure  civile. 


il  Séîiat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

U  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur 

fiât: 

Aiticle  unique.  L'article  69  du  Code  de  procédure  civile  est  mo- 
ainsi  qu'il  suit  : 

•  .  .  .  9*  Ceux  qui  habitent  le  territoire  français,  hors  de  l'Europe 
*de  l'Algérie,  et  ceux  qui  sont  établis  dans  les  pays  placés  sous  le 
protectorat  de  la  France,  autres  que  la  Tunisie,  au  parquet  du  pro- 
^eurde  la  République  près  le  Iribunal  où  la  demande  est  portée, 
*qael  visera  l'original  et  enverra  directement  la  copie  au  chef  du 
mice  judiciaire  dans  la  colonie  ou  le  pays  de  protectorat; 

■ttf  Ceux  qui  habitent  à  l'étranger,  au  même  parquet  qui,  dans 
*  mêmes  conditions,  enverra  la  copie  au  ministre  des  affaires  étran- 
ges ou  à  toute  autre  autorité  déterminée  par  les  conventions  diplo- 
matiques. » 

Li  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
ta  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

fait  a  Paris,  le  11  Mai  1900. 


Do  1 1  Mai  1900. 


I  Promulguée  au  Journal  officiel  du  i3  mai  ig<»>.) 


Signé  :  ÉMU.E  IjOUBET. 


u  Ministre  des  colonies, 
%t6  .  ALEEKT  D&CRA15. 


le  Carde  drs  sceaux, 
Ministre  Je  la  jusiùe 
cl  des  ctitle* , 


Signé  :  Moms. 


Série. 


8 
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N"  38^68.  —  Loi  complétant  les  dispositions  de  la  loi  du  8  juin  Î893  r 
à  certains  Actes  de  l'état  civil  et  aux  Testaments  faits  aux  armer 

Du  17  Mai  1900. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  22  niai  1900.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  t 
suit  : 

Art.  l,r.  L'article  q3  du  Code  civil  est  complété  par  Patiné 
vant  : 

«Les  déclarations  de  naissance  aux  armées  serout  faites  da 
dix  jours  qui  suivront  l'accouchement.  » 

2.  Les  articles  981  et  982  du  Code  civil  sont  remplacés  p 
suivants  : 

«Art.  981.  Les  testaments  des  militaires,  des  marins  de  PE 
des  personnes  employées  à  la  suite  des  armées  pourront  être  1 
dans  les  cas  et  conditions  prévus  à  l'article  93,  soit  par  un  ol 
supérieur  ou  médecin  militaire  d'un  grade  correspondant,  «'i 
sence  de  deux  témoins,  soit  par  deux  fonctionnaires  de  l'întrn< 
ou  officiers  du  commissariat,  soit  par  un  de  ces  fonctionnait- 
otlieiers,  en  présence  de  deuxté  moins,  soit,  enfin,  dans  un  det 
ment  isolé,  par  l'officier  commandant  ce  détachement,  assis 
deux  témoins,  s'il  n'existe  pas,  dans  le  détachement,  d'officier 
rieur  ou  médecin  militaire  d'un  grade  correspondant,  de  fou» 
naire  de  l'intendance  ou  d'officier  du  commissariat 

«Le  testament  de  l'officier  commandant  un  détachement 
pourra  être  reçu  par  l'officier  qui  vient  après  lui  dans  i'ordi 
service. 

»  La  faculté  de  tester  dans  les  conditions  prévues  au  présent  ai 
s'étendra  aux  prisonniers  chez  l'ennemi. 

«  Art.  982.  Les  testaments  mentionnés  à  l'article  précédent  poui 
encore,  si  le  testateur  est  malade  ou  blessé,  être  reçus,  dans  les  I 
taux  ou  les  formations  sanitaires  militaires  telles  que  les  défini 
les  règlements  de  l'armée,  par  le  médecin  chef,  quel  que  soit 
grade,  assisté  de  l'officier  d'administration  gestionnaire. 

«A  défaut  de  cet  officier  d'administration,  la  présence  de 
témoins  sera  nécessaire.» 

3.  L'article  353  du  Code  civil  est  complété  par  l'alinéa  suivan 

«Dans  les  cas  prévus  par  l'article  93,  l'acte  sera  dressé  pai 
fonctionnaire  de  l'intendance  ou  par  un  officier  du  commissariat 
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5.  L  alinéa  suivant  est  ajouté  à  l'article  35/4  du  Code  civil  : 

•  Le  fonctionnaire  de  l'intendance  ou  l'officier  du  commissariat  qui 
m  reçu  un  acte  d'adoption  en  adressera,  dans  le  plus  bref  délai, 
une  expédition  au  ministre  de  la  guerre  ou  au  ministre  de  la  marine, 
toi  la  transmettra  au  procureur  de  la  République.  • 

La  présente  loi  t  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députes,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Ktat. 

Fait  a  Paris,  le  17  Mai  1900. 

Sipné  :  ÉMILK  LOIBET. 


li  Ministre  de  la  marine ,  • 
Si^né  :  de  Lanessin. 

,  Ministre  de  ta 
MOHIS. 


Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé1  :  Gai.i.ipfïTi 

Le  Ministre  <Us  affaires  ttrnn'jins, 

S\i:m\.:  Déliassé. 


V  38269.  —  Déchet  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  Tramways  dans  la  ville  de  Pua. 

Du  3  Novembre  1899. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a3  novembre  1899. ) 

Li  Président  dk  la  République  française  , 
ie  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

l'avant- projet  présenté  pour  rétablissement  d'un  réseau  de  tramways, 
'traction  électrique,  destiné  au  transport  des  voyageurs,  dans  la  ville  de 

Vu,  notamment ,  le  plan  d'ensemble  dudit  réseau  ; 

fuies  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouvertes  sur  cet  avant-projet, 
5  exécution  de  l'article  39  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  dans  les  formes 
^terminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881 

notamment,  les  procès-verbaux  des  opérations  des  commissions  d'en 
r&e,  en  date  des  22,  24,  26  août  et  27  octobre  1898; 

les  avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Bayonne  ,  en  date  des  3i  août 
*  Novembre  1898; 

lu  les  avis  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de  l'ar- 
"^dissemeiit  de  Pau,  en  date  des  3o  août  et  ô  novembre  1808; 

?B  les  délibérations  du  conseil  général  des  Basses-Pvrénees  ,  en  date 
k>  5Ô  et  27  août  1898,  et  de  la  commission  départementale,  en  date  du 
3  octobre  r8o,8; 

Va  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Pau,  en  date  des  \  mai  1897, 
<7  juillet,  24  août,  h  novembre,  2  décembre  1898  et  24  mars  1893  ; 

11  xr  série,  Bull.  629 ,  n*  10747. 

H. 
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Vu  la  convention  passée,  le  10  octobre  1809,  entre  le  inaire  de  Pau 
sant  au  nom  de  ladite  ville,  et  la  Société  béarnaise  des  tramways  nrt 
pour  la  rétrocession  de  l'entreprise,  ainsi  que  le  cahier  des  charç 
annexé; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  dos  4  novembre 
15-17  janvier,  1 3- 10  juillet ,  ib  août,  i3-i£  décembre  1898  et  5-6 avril 

Vu  les  lettres  du  préfet  des  Basses-Pyrénées,  en  date  des  5  novembre 
et  16  décembre  1898; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  21 

1898  et  29  mars  1899; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  en  date  do  si 
l8"; 

Vu  l'adhésion  directe  à  l'exécution  des  travaux  délivrée,  le  26  no\e 
1898,  par  le  directeur  du  génie  à  Bayonne,  en  vertu  de  l'article  18  do  d 
du  16  août  i853  (l)  ainsi  que  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  et 
du  10  mai  1899; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  < 
tramways  ; 

Vu  la  loi  du  25  juin  1895,  sur  les  conducteurs  d'énergie  électrique 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai 
6  août  1881  »? 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
Décrète  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dac 
ville  de  Pau,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus 
d'un  réseau  de  tramways,  à  traction  électrique,  destiné  au  tram 
des  voyageurs. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  cot 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exéci 
dudit  réseau  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  p 
de  la  date  du  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Pau  est  autorisée  à  pourvoir  a  la  construction 
l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit,  suivant  les 
positions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clause 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

3.  Kst  approuvée  la  convention  passée,  le  10  octobre  1899,  enti 
maire  de  Pau,  agissant  au  nom  de  la  ville,  et  la  Société  béarnais 
tramways  urbains,  pour  la  rétrocession  du  réseau  de  tramways 
mentionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  cha 
annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  ( 
semble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

«  W  série,  Bull.  97,  n°  816.  «  «l«  série,  Bull.  664,  n"  11222 

1  xii*  série,  Bull.  629,  n'  107*7. 
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i.  Il  est  interdît  à  la  Société  béarnaise  des  tramways  urbains,  sous 
paoe  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirec- 
tement, dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploita 
bon  du  réseau  de  tramways  mentionné  à  l'article  1",  sans  y  avoir 
ete  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fût  à  Paris,  le  3  Novembre  1899. 

Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 

Lt  Ministre  des  travaux  publia , 
Signé  :  PnuuiE  BâVODI. 


CONVENTION. 

latiz  les  soussignés  : 

^  M,  Hnri  Faisans ,  maire  de  la  ville  de  Pau,  agissant  en  cette  qualité,  autorisé  au\ 
îa ci-après  par  délibérations  du  conseil  municipal  en  date  des  \  novembre,  2  de- 
mbn  1898,  24  février  et  18  août  1899; 

D'ane  part; 

Et  la  Société  béarnaise  des  tramways  urbains,  société  anonyme  au  capital  d'un 
ffl&co  1 1. 000.000),  dont  le  siège  est  à  Lyon,  rue  Thomassin,  n*  38,  représentée  par 
^Litfcklin,  ingénieur,  agissant  pour  le  compte  de  ladite  société  en  vertu  des  déli- 
tetijftDs  du  conseil  d'administration,  en  date  du  12  août  1898  et  du  2  juin  1899, 

3'iutre  part; 

la  été  convenu  ce  qui  snit  : 

Ait.  1".  La  ville  de  Pau  s'engage  à  rétrocéder  à  la  Société  béarnaise  des  tramways 
■naios,  qui  accepte,  si  elle  en  obtient  la  concession  de  l'État  et  pour  une  durée  égale 
•  îelle  <le  cette  concession,  l'établissement  et  l'exploitation  des  lignes  de  tramways  à 
'-•sctloa  »-lectrique,  avec  transmission  de  l'énergie  par  câbles  aériens,  définies  à  l'ar- 
dn  cahier  des  charges,  lequel  restera  anneié  au  présent  décret. 

1  La  présente  rétrocession  est  faite  aux  conditions  générales  de  la  loi  du  1 1  juin 
s$to,du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881,  aux  clauses  et  coudi- 
tasdu  cabier  des  charges  ci-annexé,  à  l'exécution  desquelles  la  Société  béarnaise 
tramways  urbains  sera  assujettie,  de  même  qu'elle  sera  subrogée  aux  avantages 
pi  en  résultent  ainsi  qu'aux  conditions  particulières  ci-après  indiquées. 

Le  cahier  des»  charges  précité  est  conforme  au  cahier  des  charges  type,  annexé  au 
teretdo  6  août  1881,  sauf  modifications  ou  additions  introduites  par  les  articles  3, 
>.6,  10.  il,  16.  20,  a3,  28,  29,  33,  et  suppression  des  articles  7,  24,  25,  26,  27, 
32,  3a.  36,  38  et  39. 

3.  La  Société  béarnaise  des  tramways  urbains  s'engage  à  remplacer,  si  la  ville  de 
fra  le  demande,  la  canalisation  aérienne  par  tel  autre  mode  de  transmission  moins 
Panant,  tel  que  la  canalisation»souterraine  ou  l'accumulateur  et  qui  puisse  être  appliqué 
•iaasdes  conditions  aussi  pratiques  et  aussi  économiques.  Ce  remplacement  devra  éuv 
fat  dans  le  délai  de  trois  années  qui  suivront  une  semblable  transformation  dans  l'uni' 
le*  villes  suivantes  :  Bordeaux,  Marseille.  Dijon,  le  Havre,  Rouen  ou  dans  tout  autre 
'ifle  de  même  importance  comme  population.  Mais  la  ville  de  Pau  devra  assurer 
tans  ce  cas ,  soit  en  obtenant  une  prolongation  de  la  concession ,  soit  autrement , 
i  tmortisseroent  dn  capital  qui  sera  dépensé  à  cette  transformation. 

La  ville  de  Pau  se  réserve  le  droit  de  demander  ou  d'accorder  de  nouvelles  con- 
cisions de  tram  wav  s  à  traction  mécanique;  mais  il  est  stipulé  que  la  Société  béar- 
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naiseaura,  à  conditions  égales ,  un  droit  de  préférence  pendant  les  dix  premiè-i 
années  de  la  rétrocession.  I  n  délai  de  trois  mois  lui  sera  accordé  ,  après  notificatio 
pour  formuler  son  acceptation  ou  son  refus  ;  passé  ce  délai ,  elle  sera  lordose  du  <lr< 
de  préférence. 

La  ville  se  réserve  d'ailleurs  tout  droit  d'autoriser  le  passage  sur  son  territoire  , 
compris  les  \  nies  de  communication  suivies  par  les  tramways  qui  font  l'objet  du  prése: 
traité ,  de  toutes  lignes  de  tramways  concédées  par  l'État  ou  par  le  dr parlement  d 
Basses- Pyrénées,  sans  que  la  Société  béarnaise  des  tramways  urbains  puisse  préteucJ 
à  aucune  indemnité. 

5.  La  ville  s'engage  à  payer  au  rétrocessionnaire,  pour  l'entretien  des  zones  et 
pruntées  à  la  voirie  urbaine  et  affectées  au  service  de  la  voie  ferrée,  nne  subventic 
annuelle  égale  à  la  dépense  moyenne  faite  par  elle  dans  les  cinq  dernières  anné. 
avant  le  1"  janvier  1S97  pour  l'entretien  des  surfaces  égales  de  ces  voies  pavées  c 
empierrées. 

I.a  société  rétrocessionnaire  sera  tenue  de  supporter,  sans  pomoir  en  faire  i'ol>j< 
d\ine  demande  en  indemnité  et  en  se  conformant  a  ix  mesures  qui  seront  prescrit*3 
par  l'autorité  municipale  ,  tous  travaux  de  transformation  des  chaussée*,  d'établi; 
sèment  nu  d'entretien  des  égouts,  canalisation  d'eau  et  d'éclairage  nu  autre*  travail: 
quelconques  qui  pourraient  être  exécutés  sur  le  parcours  des  lignes  de  tramways. 

Bile  garantira  la  \ille  contre  tous  dommages  causés  à  ses  installations  de  canalisai 
lions  d'eau  et  d'égout,  aussi  bien  que  contre  tous  dommages  causés  à  des  campa 
gnies  ou  particuliers. 

6.  Les  achats  ou  locations  d'immeubles  particuliers  pour  l'établissement  des  tram 
ways ,  ainsi  que  tous  les  travaux  de  remaniement  des  bordures  et  chaussées  ou  autre 
devant  permettre  l'établissement  de  la  voie  ferrée  et  l'exploilaiion  du  réseau,  seron 
à  la  charge  de  la  Société  béarnaise  des  tramways  urbains. 

Si  la  ville  de  Pau  veut,  dans  l'intérêt  de  la  circulation,  procéder  à  l'élargissement 
quoiqu'il  ne  soit  pas  obligatoire,  de  la  rue  Léon-Daran,  par  la  nusé  à  l'alignemen 
des  immeubles  Tarra*  et  Pesquez ,  elle  y  procédera  elle-même  à  ses  risques  •  t  périls ,  e 
la  Société  béarnaise  des  tramways  urbains  versera  dans  la  caisse  municipale,  à  titn 
de  participation  forfaitaire,  une  somme  de  \ingl-cinq  mille  francs  (25,000'}  qui  ser; 
payée  à  la  ville  de  la  façon  suivante  :  quinie  mille  francs  (i5,OOOf)  le  jour  de  la  signa 
turc  du  premier  acte  d'aclmt  et  dix  mille  francs  (10, <>oo')  pur  des  prélèvement!  i 
raison  de  dix  pour  cent  ;iop.  0/0)  sur  le  solde  annuel  des  bénéfices  de  l'entrepris* 
constituant  le  dividende  des  actionnaires. 

7.  La  Société  béarnaise  payera  à  la  ville  «le Pau,  à  titre  de  droit  de  stationnement, 
une  redevance  journalière  de  vingt-cinq  centimes  (o'a5)  par  voiture  automobile  en 
service.  Ce  droit  sera  payable  par  trimestre  et  à  terme  échu. 

Des  bureaux  d'attente  seront  construits  aux  extrémités  de  chaque  ligne  et  sur  divers 
points  de  leur  parcours,  eu  nombre  suffisant  pour  la  commodité  des  voyageurs.  Le^ 
emplacements  de  bureaux  devront  être  acceptés  par  l'administration  municipale,  et  les 
agencements  reconnus  par  elle  en  rapport  avec  les  exigences  de  la  circulation  et  en 
concordance  harmonique  avec  les  dispositions  architecturales  ou  de  perspective  des 
lieux  environnants.  I  r  nombre  maximum  des  installations  de  cette  nature  que  l'ad- 
ministration aura  le  droit  de  réclamer  est  fixé  à  cinq. 

La  ville  concédera  à  la  société  la  location  gratuite  des  surfaces  occupées  parles 
bureaux  d'attente  et  de  contrôle  lorsque  lesdits  bureaux  seront  établis  sur  des  terrain* 
de  la  voirie  urbaine  ou  appartenant  à  la  \ille. 

8.  Pour  la  pose  des  voies  ferrées,  la  ville  de  Pau  se  réserve  de  choisir  et  d'imposer 
à  la  Société  béarnaise  des  tramways  urbains  les  saisons  qu'elle  jugera  préférables  au 
point  de  vue  du  public,  comme  aussi  d'interdire  provisoirement  les  travaux  à  cer- 
tains jours  de  la  semaine  et  sur  certaines  sections  si  la  commodité  du  public  l'exige. 

0.  Partout  où  ce  sera  possible,  le  fil  aérien  conducteur  de  l'électricité  sera  sup- 
porté par  des  agrafes  fixées  aux  murs  des  maisons,  en  é\itant  l'emploi  des  poteaux. 
Les  poteaux,  quand  il  y  aura  lieu,  seront  en  fer  ou  en  acier. 

10.  Toutes  les  installations  projetées  pour  le  matériel  fixe  à  établir  sur  la  voie 
publique,  ainsi  que  la  disposition,  la  forme  et  les  dimensions  du  matériel  roulant, 
devront  être  soumises  à  l'approbation  de  l'administration  municipale  sans  préjudice 
des  droits  de  l'administration  supérieure. 


Digitized  by  Google 


15.0*2172.  —  11.7  — 

'  ■*  '  vf;  'h:  u.  an  âe§  coatames  des  mécaniciens,  receveur»,  contrôleur!  unbu* 
aat*.  qui  seront  établi*  d'après  un  type  uniforme. 

IL  La  Société  béarnaise  versera  chaque  année  à  la  ville  une  portion  des  excédents 
b  recette  brute  annuelle  déterminée  ainsi  qu'il  suit  : 

i~jc\  jour  cent  5  p.  <>/o)  de  la  recett»*  brute  annuelle  qui  excédera  une  moyenne 
if  xra^c -cinq  mille  francs  (ao.cMK»')  par  kilomètre ,  san>  atteindre  trente  mille  francs 

VMJno';  et  : 

It-i  pour  cent  (10  p.  o/o)  de  la  portion  qui  exc  édera  trente  mille  franc*  (3o,ooo') 
nr  Kilomètre. 

Pntir  le  calcul  des  kilomètres ,  on  totalisera  les  longueurs  de  chaque  ligue  exploitée, 
tas* ieduclion  «les  tronçons  communs. 
U  *«le  aura  le  droit  d'exercer  un  contrôle  permanent  sur  la  recette  et  de  se  faire 
•raciwiwquer  les  livres  qui  en  justifieront ,  ainsi  que  toutes  les  pièces  et  dommeuts 
»  rcbtifi. 

Ot**  participation  annuelle  de  la  ville  sera  toutefois  suspendue  les  années  où  la 

V»»  béarnaise  des  tramways  urbains  établirait  que  le  capital  engagé  n'aurait  pas 
«pH  pu  recevoir  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  p  o/o).  déduction  faite  des  char- 
-tî  rtaajoitissenirnts  normaux  ,  ainsi  que  de  la  réserve  légale;  mais  elle  sera  reportée 
«.ves  exercice-»  ultérieurs  pour  être  payée  tant  sur  les  fonds  de  prévoyance  que  la 
**iîje  propose  de  créer  que  sur  les  dividende*  des  a-  liminaires  excédant  le  susdit 
pour  cent    5  p.  o/o). 

1  De*  que  la  recette  brute  annuelle  atteindra  trente-cinq  mille  franc.s  (35tOOOr) 
v  kilomètre ,  la  ville  de  Pau  aura  le  droit  d'exiger  «le  la  Société  béarnaise  des  tram- 
Mi  urbains  la  construction  d'une  uouveile  ligne  de  mille  à  quiu/e  cents  mètres 
!  jc»;  j  i,joo~)  au  maximum,  et  la  direction  en  sera  fixée  par  le  conseil  municipal, 

:  ■••  î   r.  trocesnonnaire  entendue,  sans  préjud  le*  droit*  de  f  administration 

Kiprrieare.  dont  l'autorisation  devra  être  obtenue  par  la  xille. 
Apr^  cette  construction  ,  si  la  recette  brute  annuelle  vient  à  remonter  à  trente-cinq 
francs  (  3"» .«km/)  ,  une  seconde  ligne  «levra  être  construite  par  la  société  «lans  les 
®rw*&  eontiitions. 

Ct\^ncs  seront  soumises,  pour  leur  établissement  et  leur  exploitation .  aux  clauses . 
d»»?ïi  et  conditions  de  la  présente  convention  et  «lu  cahier  des  charges  annexé. 

^  Société  béarnaise  préparera  à  ses  frais  tous  les  plans  «'t  dossiers  a  fournir  à  l'ad- 
«£i<tration  supérieure  pour  en  obtenir  la  déclaration  «l'utilité  publique. 

•'.  \vant  la  promulgation  du  décret  d'utilité  publique,  la  société  rétrocession- 
«nre  -imposera  a  la  Caisse  des  dépOlaN't  c<»nsignations  une  somme  «le  cent  vingt-cinq 
~T5e  francs  (is5,000()  dans  laquelle  sera  comprise  la  somme  de  vingt-cinq  mille 
•ruo  i  îj.ooo'  ,  déjà  versée  par  elle.  Le  dépôt  sera  fait  en  numéraire  ou  en  n  otes  sur 

Êut.  calculées  conformément  au  décret  du  Si  janvier  8 7 j  ,  ou  en  bons  du  Trésor 
•Ut  transfert  au  profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ce*  valeurs  qui  seraient  nomma- 

nou  à  ordre. 

^etts  v>mnie  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  I.«  s  quatre  cinquièmes  en 
*  >rit  remboursés  au  rétrocessionnaire  par  cinquième  et  proportionnellement  à  fa- 
*w»neiu  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'à  l'expiration  de 
'«pression. 

li  !.a  société  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Pau.  Dans  le  cas 
*îfie  De  l'aurait  pas  fait ,  toute  notification  ou  signification  a  elle  adressée  sera  valable 
kap'ette  aura  été  faite  au  secrétariat  de  la  mairie  de  l'au. 

&  La  présente  convention  remplace  et  annule  toutes  les  conventions  antérieures 
**r*  la  ville  de  Pau  et  la  société  béarnaise  des  tramways  urbains. 

fait  double  à  Pau  .  le  10  octobre  1899. 

Par  procuration  :  Lu  ri  approuvé  : 

^it-tf  béarnaise  des  tramways  urbains ,  Signé  :  H.  Faiiaus. 

Lu  et  approuvé  : 
Signé  :  R.  K«echlis. 

Enregistré  à  Pau  [A.  G.),  folio  *5,  case  10,  le  1  déeen  m e  1899.  lleçu  un  franc 
>inft-cinq  centimes,  décimes  compris.  —  Signé:  E.  Mulln. 
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CAHIER   DES  CHARGES. 

TITRE  1". 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 


Objet  de  la  concession. 

AftTy  1".  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  char# 
est  destiné  au  transport  des  voyageurs. 
La  traction  aura  lieu  au  moyen  d'un  moteur  mécanique  agréé  par  l'adminislratio 

y  r  '  Tracé. 

•2.  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera  les  voies  publiques  < 
après  désignées  : 

Ligne  n"  1.  Du  boulevard  Guillemin  à  la  Croix-du-Princc  par  la  route  naiiona 
u°  117  (avenues  de  Tarbes  etThiers,  rue  Porte-Neuve,  cours  Bosquet,  rues  Nouvell 
Halle,  de  la  Préfecture,  Bordenave-d'Abère,  place Gramont ,  rue dEtigny,  route  nati 
nale  n°  i34,  rue  Marca,  pont  sur  le  Gave,  rue  du  1 4- Juillet  et  le  chemin  de  f*ra?i« 
communication  n°  8,  terminus  à  la  Croix-du-Prinre,  sur  une  longueur  environ  c 
trois  mille  six  cent  quatre-vingt-seize  mètres  (3,696"). 

Ligne  u*  j.  Delà  route  de  Bordeaux  (à  la  hauteur  du  chemin  Labourdette)  à 
Nouvelle-Halle  par  la  route  nationale  n"  1 3a  (route  de  Bordeaux)  et  les  rues  Mon 
pensier  et  Seriez.,  sur  une  longueur  d'environ  mille  neuf  cent  vingt-huit  mètn 
(»,9'8-). 

Ligne  n°  3.  De  la  Nouvelle-Halle  à  la  gare  par  la  route  nationale  n°  117  (rue  Noi 
velle-Halle),  les  rues  Gambelta  et  Léon-Daran,  la  route  départementale  n"  h  (  avenu 
de  Barèges)  et  l'avenue  Léon-Say,  sur  une  longueur  d'environ  mille  deux  cent  soixauj 
mètres  (1,260"). 

Voies  de  service  et  de  raccordement  avec  le  dépôt  par  l'avenue  du  Bois  Louis. 

Délais  d'exécution. 

S.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  d 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencé*  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de  l'.ir 
prob ition  de  ces  projets.  Ils  seront  poursuivis  de  telle  façon  que  le  réseau  entier  soi 
livré  à  l'exploitation  dans  un  délai  maximum  d'un  an  à  partir  de  cette  approbation. 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

d.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètr< 
Ci"). 

La  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  de 
marchepieds  latéraux,  restera  inférieure  à  deux  mètres  (a");  la  hauteur  du  matérie 
roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  trois  mètres  quatre-vingts  centimètre 
(3"  80),  non  compris  le  levier  de  la  prise  du  courant. 

Dans  les  parties  à  d«ux  voies,  ta  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre  les  bord) 
extérieurs  des  rails,  sera  réglée  de  façon  qu'entre  les  parties  les  plus  saillantes  di 
deux  voitures  qui  se  croisent  il  y  ait  un  intervalle  libre  d'au  moins  cinquante  cen 
limètres  (o"  5o). 

Alignements  et  courbes.  -5-  Pentes  et  rampes. 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  nt 
pourra  être  inférieur  à  quinze  mètres  (i5").  Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à 
celui  des  voies  suivies. 
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Les  déclivités  correspondant  aax  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
caot  que  faire  se  pourra. 

±  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
'?<Htiofls  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles .  mais  ces 
î<4i£c*aons  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 

tubli.-ôemnU  de  La  soie  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

6.  Du» les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec  rails  noyés, 
■^*«esde  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le 
"  rrrri.j]  de  ta  roîe  publique,  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil ,  aoil  dans  le 
«etramersal ,  soit  dans  le  sens  longitudinal ,  à  moins  d  une  autorisation  spéciale 
ts  jt3«l  Suivant  que  la  ebausséee  sera  pavée  ou  empierrée,  les  rails  seront  com- 
F»  ù&  ao  pavage  ou  dans  un  empierrement  de  vnct  centimètres  (o*  20}  d'é- 
-*  qui  régnera  dans  feutre  rails  et  a  cinquante  centimètre*  (O*  '»<>  au  moins  de 
àn^tcrtif,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposi- 
■aadironceisionnaire,  qui  restera  charpé  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage  ou  cet 
QfiOTfiDent.  en  lut  donnant  au  moins  l'épaisseur  ri-dessus. 

iiiîojw;  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
"^iTrf  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du 
*««iï  toutes  saillies  comprises)  ,  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins 
^  airtffs  soixante  centimètres  (2"  60),  permettant  à  une  voilure  ordinaire  de  se 
r°fc  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

^intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  di\  centimètres  (  i"  10]  de  largeur  sera 
r*vt.  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et 
^fccale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  \oie  publique. 

•) 


Traverses  des  villes  et  *illa«;e». 

'-buis les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  lèrrées  devront,  à  moins 
•"' v.-m* «tion  spéciale  du  préfet,  éire  établie*  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
«ïtVHeux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  léserver  pour  IVtablis- 
~-  >!rotioi.>.  el  suivant  le  type  décrit  s  l'article  6. 

kaiumum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

L?Wun  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (1"  10}; 

*  Eotre  le  matériel  de  la  voie  rerrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord'  d'un 

i*Qssad  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  soixante 
'zÀantirti  ( 2"  60); 

Quand  on  supprime  ce  stationnement ,  trente  centimètres. 

Execution  des  travaux. 

•  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 

par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
«et  employés  dans  lesdiles  chaussées. 

.  ^  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  \oie  ferrée  . 
^«n fourni,  en  outre, la  quantité  de  boutisses  nécessaire  d'afin  d'opérer  ce  rétablis- 
,j^*t  suivant  les  règles  de  l'art ,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

^  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
-<*f  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissés  à  la  libre  dis 
>  HtioQ  du  concessionnaire. 

^fer»,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bonne 
T'-iiité  el  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voies. 

Hi  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  «le 
qualité. 

X\t  Série.  8  . . 
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Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  trente-six  kilogrammes  (36*  )  au  m< 
mèlre  courant;  ils  seront  à  gorge  ou  à  contre-rail. 

Le*  types  des  rails  ainsi  que  leur  modg  de  support  et  d'entreUisemetil 
arrêtés  "par  le  préfet  sur  la  proposition  du  concessionnaire  et  l'avis  des  iogéni 
contrôle. 

Gares  et  station». 

11.  Les  voitures  ne  s'arrêteront  que  sur  certains  points  du  parcours  désii; 
le  préfet,  le  concessionnaire  entendu.  La  distance  moyenne  entre  deux  points 
consécutifs  sera  de  cent  mètres  i  100"). 

Toutefois  Je  ministre  des  travaux  publics  pourra,  après  enquêtes,  autoriser 
titution  à  ce  système  de  celui  de  l'arrêt  en  pleine  voie  polir  prendre  ou  lai- 
voyageurs  en  un  point  quelconque  du  parcours. 


TITRE  II'. 

ENTRETIEN"   ET  EXPLOITATION. 


Entretien. 

* 

12.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinair 
tions  à  rails  noyés  dans  la  ebaussée),  l'entretien  qui  est  à  la  charge  du  corn 
naire  comprend  le  pavage  ou  l'empierrement  des  entre-rails  et  de  l'entre-voi 
que  des  zones  de  cinquante  centimètres  (o1"  T>o;  qui  servent  d'accotements  ex 
aux  rails. 

Réfection  des  parties  déroute  ou  de  chemin  atteintes  par  des  travaux  de  la  voie  I 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  ser; 
saire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en 
des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le 
sionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de 4 a  récepti 
visoire  des  travaux  de  réfection;  il  eu  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages 
tains.' 

Nombre  minimum  des  voyages. 

\h.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  joui 
chaque  sens  et  sur  chaque  ligne,  est  fixé  à  soixante. 

Limitation  de  la  Vitesse  et  de  la  iougueur  des  trains. 

15.  Les  trains  se  composeront  de  trois  voitures  au  plus  et  leur  longueur  te 
dépassera  pas  vingt  et  un  mètres  (21"*). 

La  \itesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  dix-huit  kilomètres  (  i8k)  à  1 


TITRE  III. 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 


Durée  de  la  concession. 

16.  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionné  à  l'article  2  du  présent 
des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation  et  elle  \ 
fin  cinquante  ans  après. 
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Expira! ion  dr  la  concession. 

iî.  A  fVroqa?  fixée  pour  l'expiration  dr  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  rette 
e;ixtjoo,  t*FUt  sera  subite  a  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  lu  voit*  ferrée 
«^dépendances,  et  fl  entrera  immédiatement  en  jouissance  de,  tous  ses  produits. 

Uwocessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  terrée 
*l  \a&  les  immeubles  misant  partie  du  domaine  public  qui  ni  dépendent,  lien  sera 
Déwi <i>'  tous  le>  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie  ,  tels  que  les  bar- 
et  dôrures ,  le^  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau, 
"    ~  -ei'i.pe  *  .  machines  fîtes,  bureaux  d'attente  et  d<  contrôle,  ainsi  que  :  u 
4#s  installation^  électriques  de  toute  na  tnre  établies  >n  vue  de  la  production 
■■»  »tT3*f«irt  d«*  l'-  nerpie  éleetriquc  nécessaire  ;i  l'exploitation  des  tramways. 

1    -    -i  :  dernièrei  année*  qui  précéderont  le  tenu  de  te  concession ,  l'Etat 
inn  *  <hst  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon 
i» ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  meltsil  pas  en  me 
*r-J*  j*  andiire  pleinement  et  entièrement  a  cette  obligation. 
É*û»;jct  concerne  les  objets  mobiliers  tels  nue  le  matériel  roulant .  le  mobilier  des 
i'outihajre  des  ateliers  et  de»  ^ares.  l'Etat  se  reserve  le  droit  de  les  reprendre 
*«Jtt?.->Q  poar  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  a  dire  d'experts,  mais  sans 
W-Vf  être  cootraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  pavée  au  concessionnaire 
mois,  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  a 

ttatwatenn.  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  çn  outre  les  maté- 
pi-.  coaihu*tibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  sur  l'estimation  qui  en  sera 
17 1  dire  d'experts .  et,  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  le  concessionnaire 
eoQ  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière,  l'onlelois,  l'Etat  ne 
*vnkn obbeé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  ncessairesà  l'exploitation 
«  Jmway  pendant  six  mois. 

-ttèspositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  l'Étal  déciderait 
^festoies  ferrtres  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  eu  partie. 

Remise -des  lieux  dans  l'état  primitif. 

kss  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrée1» 
<rp  supprimées  en  toutou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux 


dans  I  état  primitif  par  les  soins  et  aux  Irais  du  concessionnaire,  sans 
Optasse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  ta  eoneetsion. 

Vtxàl  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 
S  Crachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premier  s  années  de  l'exploitation  , 
""f^t conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  m  de  la  loi  «lu  i  i  juin  is-m> 
J  tenue  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective 
v^au  en  entier,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  lin  du  délai  qui  est  fixe  dans  l'ar- 
J*i4n  présent  cahier  des  charges,  sans  tenii-  compte  des  retards  qui  auraient  eu 
>4feos  1  achèvement  des  travaux. 

s*  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'État  après  l'expiration  des 
t38^  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  relevant  les 
Jr>-a.!,  nets  annuels  obtenus  par  le  roncessionn.iire  pendant  le>  sept  année-,  qui 
précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui 
î^eté  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus 
l'*e*  années  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années, 
'^produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  pavée  au 
'^sioooaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
fa«o. 

aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  nel  de  la  dér- 
ides «pt  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 
U  cooc*s<imnnair«  recevra ,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat ,  le> 
|uels  il  aurait  droit  a  l'expiration  de  la  concession,  suivant  le 

8 . .  • 
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quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totaiii 
objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  l'Etat. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par 
d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  h 
ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concesaio 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

Déchéance. 

20.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs ,  o 
n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  l'article  3,  il  encoun  a  1 
chéance,  qui,  après  m  se  eu  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  tra 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  ras,  la  somme  qui  aura  été  déposée  à  titre  de  caulionnemen 
viendra  la  propriété  de  l'État  et  lui  restera  acquise. 

Achèvement  des  travaux  en  en»  de  déchéance. 

• 

4J1.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dan 
délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  dm 
obligations  qui  lui  -ont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  6 
1881  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  1 
la  loi  du  1 1  juin  1S80.  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement  dan 
conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession ,  soit  la  perte  totale  de  ce 
tionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  ministre 
travaux  publics,  après  mi^e  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la 
contentieuse.  Dans  le*  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être  reconst 
dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu,  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concession  ni 
conformément  à  l'article  41  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  il 

Cm  de  force  majeure. 

'2'2.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicab 
et  lu  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'au 
pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  c 
statées. 

T1THE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

J 

Tarif  de»  droits  à  percevoir. 

23.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engag< 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  rc 
plira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute 
durée  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  dét 
minés  : 

\a  ligne  n*  1  est  divisée  en  deux  zones  par  les  Halles. 

La  ligne  n*  2  et  la  ligne  n°  3  constituent  chacune  une  zone. 

Les  tarifs  seront  pour  chaque  zone  : 

Vingt  centimes  (o'ao)  en  première  classe. 

Dix  centimes  (o(  10)  en  deuxième  classe. 

Il  sera  créé  des  correspondances  au  prix  de  cinq  centimes  (o1  o5)  pour  la  deuvièr 
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te  «  de  dix  centim*-s  (o'  10)  pour  la  première  ela«se,  chaque  correspondance 
tesin  imita  !  utilisation  d'un*-  /<>ne  en  plu»,  a  la  condition  d'être  priM  -ni  poînl 
èjwrton  de  la  ligne  abandonnée  du  premier  parcours. 

Le/c/ants  au-dessous  de  trois  ans  et  tenus  sur  les  genoux  seront  transportés  gra- 
WawtiL  II  en  sera  de  mémo  des  paquets  ou  objets  peu  volumineux  sur  les  genoux 
«as      pour  les  voisins. 

La  coit*  portés  à  la  main  pir  les  voyageurs,  mais  ne  remplissant  pas  cette  dernière 
cooéiuE,  »eront  néanmoins  admis,  si  leurs  dimensions  n'excèdent  pas  soixante-dix 
'■ra®*/»  o"-o)  x  soixante  centimètre»  (o"6o)  x  quarante  centimètres  (o"  ho  ), 

•  -'•«  A.v.  >  pavement  par  cotb  «I  par  LractioDi  indivisible  de  tingt  kilogramme* 

*>'  fœ*taxe  de  dix  centimes  (o'  10)  par  zone. 

Uj  nus  ci-dessus  se  divisent  en  droit  de  péage  et  le  prix  de  transport ,  savoir  deux 
tiers  poqrle  péage  et  un  tiers  pour  le  transport, 
^ «apressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  pas  dus  au  conees- 
ffo'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  trans|>orts  a  «es  Irais  et  par  ses 
a»>ens  ;  dans'  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le 


(i»>ni  Mipuléa  ci-dessus  comprennent  l'impôt  dû  à  l'État. 

*  Imprime.) 
V^rimé.) 

Opprimé.  ) 
r-  opprimé.) 

àbalaMment  des  tarifs. 

Diat  le  ci»  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
f*-**l  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer  d'abaisser,  avec  on  sans  con- 
n-dexsous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  des  l  ues  qu'il  est  autorisé 
1  fr**'»,  le»  taxées  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'aptes  un  délai  de  trois 
«  Mnhs  pour  les  voyageurs  et  pour  les  paquets  ou  objets  qu'ils  portent 

T*f  Modification  de  tarif  proposée  parle  concessionnaire  sera  annoncée  un  moi» 
***  t*r  des  alliches. 
Option  des  tarif»  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 

V*»  dfrs  travails  publics,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  11  juin 

v, 

^  réception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur, 
^traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expé- 

un*  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 
:^«foU,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
«Ire  le  Gouvernement  et  |e  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics, 
**t  réduction^  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux 


[l f*  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
le  transport. 

Délais  d'expédition. 

U  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
if  ^nif,  et  sans  tour  de  laveur,  le  transport  des  voyageurs. 

,J|  (Supprimé.) 

(Supprimé.) 

:,t  (Supprimé.) 

Traités  particuliers. 

*lâ  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  roncession- 
conformément  à  l'article  id  de  la  loi  du  i5  juillet  i845.  de  faire  directement 
directement  avec  des  entreprises  de  transport  de  \oyageurs  par  terre  ou  par 
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eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  paisse  être,  des  arrangem 
ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
voies  de  communication. 

Le  préfet.  agissant  en  vertu  de  l'article  3g  du  règlement  d'administration  p 
du  o  août  1881  ,  prescrira  les  mesures  a  prendre  pour  assurer  la  plus  comp 
lité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  U 

34.  (Supprimé.) 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVfClïS  PUBLICS. 


Fonctionna irea  ou  agents  du  contrôle. 

33.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  d 
veillurcedt  la  \oie  fériée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures 
gcurs. 

36.  (Supprimé.) 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES» 


trais  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la 
1"  janvier,  afin  d<»  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  c 
cinquante  francs  (5of)  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  vcraemenl  aura  lieu  le  1"  janvier  qui  suivra  le  décret  d'utilité 
à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  des  Basses-Alpes. 

38.  (Supprimé). 

39.  (Supprimé). 

Jugement  des  contestations. 

'lO.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'admît! 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  de* 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  départes 
Basses-Pyrénées,  sauf  recours  an  Conseil  d'État. 

Frais  d'enregistrement. 

k\.  Les  frais  d'enregistrement  du  prAsent  cahier  des  charges  et  de  la  cor 
ei-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  double  à  Pau,  le  10  octobre  1899. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Signé  :  R.  k  01  c.  u  l  1  !».  Signé  :  H.  Faisais. 

Enregistré  à  Pau  (A.  C),  folio  27,  case  3,  vol.  bis,  le  h  décembre  1899.  I 
franc  vingt-cinq  centimes, décimes  compris.  —  Signé  :  E.  Millier. 
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r  $270.  —  Décret  qui  ouvre  oo  Ministre  des  affaires  étrangères  un  Crédit 

nsplmentaire  en  ornementation  des  ttestes  à  payer  constates  par  tes  comptes 
Uniiih  des  exercices  1896,  189?  et  1898. 

Du  19  Mai  1900. 
UPïPSlDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Nrf?  rapport  du  ministre  des  n  (Ta  ires  étrangères; 

k  1  t  ci -annexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  do  département  des 
.  .;!_•.•,  es,  en  augmentation  des  restes  n  payer  constatés  pal  les 
-i-timîifs  des  exercices  1896,  1897  e!  i8(,H; 

ta  l'article  9  dr*  la  loi  du  a3  mai  i834,  et  l'article  îab'  du  décret  du  3l  mai 
&'  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

1  u>  <l  raut  que  les  créan  es  mentionnées  dans  l'état  susvîsé  concernenl 
«yrtic.es  prévus  aux  budgets  des  exercices  précités  et  n'excèdent  pas  les 

Itli  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  17  mai  1900, 

Dù.RETE  : 

ta.  Ier.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  affaires  étrangères,  en  aug- 
^'ation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptas  définitifs  des 
^xi-s  189G,  1897  et  1898,  un  crédit  de  vingt  mille  quatre  cent 
h*te  quatre  francs  dix-sept  centimes  (20, ':3  V  17),  montant  des 
désignées  au  tableau  ci -annexé,  qui  ont  été  liquidées  a  la 
%p<ie  ces  exercices  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront 
pressés  au  ministère  des  finances,  conformément  aux  prescriptions 
k l'article  129  du  décret  précité  du  3 1  mai  1862. 

-•  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  autorisé  à  ordonnancer 
*  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  Les  dépenses  des 
^rcices  clos  au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  Tar- 
*k  iî'\  du  décret  précité  du  3i  mai  1862. 

3.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
service  ordinaire  de  ^exercice  courant. 

i>  Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  des  finances 
*-'ût  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
lat décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

fait  à  Paris,  le  19  Mai  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOLBET. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  des  affaires  1 trangères , 

Si^né  :  J.  Caillaux.  Signé  :  DCLCASSE. 

"u*  série.  BulL  loà.5.  n'  io5a7.  . 


Digitized  by  Google 


_  Ktat  nominatif  des  créances  liquidées  en  ang 


E  Un- 
Ci  CIS. 


1896. 


1S9X. 


I  v. 


nu. 


XIII. 


(XVII. 


111. 
IV. 


1897.  VII. 


VIII. 


Vtli. 


XI. 

XV. 
XVI. 

xvi  bis. 


de.mgs  4Tiox  uts  sr.nvicr*. 


Traitement  de»  commis  et 
auxiliaires. 


ET  QUALITES  DE*  CREANCIERS. 


Entretien  des  hôtels.  Achat  \ 
de  mobilier  


M.  Sainsop  ,  gérant  le  vire-consulat  a  Huà 

XI.  le  barou  de  Coarcel ,  ambassadeur  a  i.oc 
M.  Dcs/irc:,  ministre  plénipotentiaire  au  Moi 
M.  Marelle ,  gérant  le  consulat  a  Canton  .  .  . 

M.  Iloyssct .  consul  a  Larnaca  

M.  Hardonin,  consul  à  Nau  

Le  caissier-payeur  central  du  Trésor  

M.  Routier,  ministre  plénipotentiaire  à  Stool 
Frais  de  voyages  et  de  cour-1  M.  Houlard-l'ouqucvtlle ,  chargé  d'alfaircs  à  > 

M.  hlobnkou-ski ,  consul  général  à  Yokohaixi 
M.  Soi it son  ,  gérant  le  consul*!  à  Long- Tch 

La  compagnie  parisienne  du  ga*  


Allocation»    aux    établisse  - 
nient»  d'Orient. 


I 


frais  de  réception  de  LL.  MM. 
l'empereur  et  l'impératrice 
de  Russie. 

Archives.  Bibliothèque  


Traitements  des  agents  diplo-  ] 
matiques  

Frais  de  représentations  des 
agents  diplomatiques  

F.ntrclicii  des  hôtel*.  \chat\ 
de  mobilier  i 


Secours 


Traitements  de*  chanceliers, 
drogmans,  interprètes, 
commis  et  auxiliaires. 

Frais  de  correspondance  télé-  \ 
graphique  ^ 

j 

Dépenses     des     résidences  \ 
payées  sur  services  faits. . .  j 


Présents  diplomatiques. 
Missions  


Dépenses  afférentes  à  l'exé- 
cution de  la  convention 
franco-brésilienue. 

Construction  rt  grosses  répa- 
rations d'hotels  à  l'étran- 
ger. 


M.  le  baron  de  Court el ,  ambassadeur  à  I.ou 

M.  de  \anrincux .  chargé  d'affaires  ù  5 ai» 
bourg. 

M. des  i'ortts  de  la  Fosse,  chargé  d'affaires 
video. 

M.  Teyssirr,  chargé  d'alfa  ires  à  Stockholm. 

M.  de  Bèzaure,  consul  général  a  Shanghaï. 

M.  Bertrand  ,  cousul  au  dire  

M.  '.irurrf,  consul  au  Caire  

Le  caissier-payeur  central  du  TnW  

M.  Imbanlt-Htmrt ,  second  drogman  à  Constat 


M.  le  marquis  de  Xouillrs  ,  ambassadeur  à  B< 
M.  de  l'ommovrat  .  consul  chargé  du  vire-co 
Tchérou. 

M.  d'Anglnde,  consul  à  Milan  

Le  même  

Le  caissier-payeur  central  

M.  Bernard ,  gérant  le  consulat  à  Francfort. 

M.  Guignes .  lieutenant  de  vaisseau,  délai 
commission  d'exécution  de  la  conventioi 
française. 

Le  caissier  payeur  central  

Le  même  
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ivuti  parer  des  exercices  clos  1896,  i897  et  1898. 


5 


"MU    DI-  CMAICK» 


d'un  lettré  en  1*96  

'-If  »r*ice  «*n  1896  

ptvfr  a  la  Cauée  en  1 

hièrcwn.-rs  ,0  1806  

 ™  

4- ».t>  lcv  a  Tokyo  rn  1*96.%  

déplacement  d'un  lettré  en  1896  

bjiirr-  à>  jrajr  a  Poccasion  des  illuminations  à  l'école  natio- 
*  fa  pont*  et  chau**«S.-s  en  1  Sç*. 

fa^Uir.,  pour  la  bibliothèque  

I***  ér  traitement  pendant  partir  de  Tannée  1897  

****  pendant  partie  de  1  année  1897  

■jjj*  poor  frais  de  représentation  pe  ndant  parti»-  dr  l'an- 

teobiti»  r  <!»•  chancellerie  en  1897  

,*prdîmnage  en  1897  

traite  délivrée  pour  secours  au  fil»  mineur  d'un 

j**H^graphie  pendant  partie  dr  l'année  189*.  

servie»-  en  1898  

en  1898  

it  pour  le  servie»-  des  pnVnts  »-n  1898  

résidence  pendant  décembre  i8<|8  

>t  d'avances  faites  par  le  trésorier-payeur  du  Sé- 
*£l  pour  La  solde  et  le  transport  d'un  détachement  parti  rn 
3a*on  au  territoire  contesté  franco- brésilien  en  1808. 

Ma  de  l'étranger  pour  la  construction  d'une  maison 
"lin-  à  Matadî  en  1898. 

» 

Total  


847' ry 
A  a8 

535  o5 
•s  99 

76  7a 


a.  io<>  >»' 


30' 44' 
»99  03 

9a  Vi 
a5a  Si 


h'?*' 


ia'8a' 


1,000  00 


aSo'  W 
ana  96 
ia6  48 


la'oi 


l,5oo'rx»c 


51V  ',X< 
3o  a  3 


78' 61 
i4'i  33 
73  8H 


iH'»j3- 


7  5'.. m' 


l,I3l'  l6 


lo,?r)3f  35' 


•o.i.'V'i  17 


TOTAL 
par 
chapitra. 


191 'Sa« 


1.4%  75 
a,4oo  (x> 


ôri.i  9  3 
11  -5 


ia'8a' 

i,ao4  61 

55  55 


609  85 

4  »  oa 


i,:>oo'  (o' 


563  71 

396  8a 
18  o3 

75  o«> 

1.12  1  l<i 

10,293  33 


ao.i.i  17 


TOTAL 

par 


4,64l'a5« 


1,93a  85 


I3.H6X  07 


jo.434  17 


Digitized  by -Google 


—  178  — 

N°  389.71.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie ,  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  Î899,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  applicable  aux  dépenses  du  service  télégraphique. 

Du  20  Mai  1900. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Vn  la  loi  de  finances  du  3o  mai  1899,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  de  l'exercice  1899; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du3i  mai  1862  W,  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  le  relevé  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor 
public  par  des  communes,  des  particuliers,  etc.,  pour  concourir,  avec  les 
fonds  de  l'État,  aux  dépenses  du  service  télégraphique,  lequel  s'élève  à  la 
somme  de  mille  trois  cent  soixante  francs; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  section  (Sous-Secrétariat  des 
Postes  et  télégraphes) ,  [Algérie],  deuxième  section,  sur  l'exercice 
1899,  un  crédit  de  mille  trois  cent  soixante-francs  (i,3(k>r),  savoir  : 

Cmkp.  m   68r 

.  iv   '.292 

 \   9 

* 

Total  kgai   i.36o 


2.  Il  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  effet,  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an 
Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  20  Mai  1900. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  J.  Cailiadx. 


Signé  :  ÉM1LE  L.OUBET. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

Signé  :  A.  Millerand. 


«  xi*  4ârio.  BulL  loA5.  u"  10^27. 
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V  3Stji.  —  Déchet  <iui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  de<  télégraphes ,  sur  l'exercice  1899,  un  Crédit  à  titre  dt  fonds  de 
concours  verses  in  Trésor  affecté  aux  Dépenses  du  Serrice  télégraphique. 

Du  20  Mai  1900. 
U   PRESIDENT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Vu  la  loi  de  finance»  du  3o  mai  1899,  portant  fixation  du  budget  général 
i«  dépense»  de  l'exercice  1899; 
Vu  l'article  5  j  du  décret  du  3i  mai  1862 (,),  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  le  relevé  ci-an  nexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor 
pablic  par  dir.  communes,  des  particuliers , etc.,  pour  concourir,  avec  les  fonds 
if  l>!tat,  au%  dépenses  du  service  télégraphique,  lequel  s'élève  à  la  somme 
<k  <icux  mille  cent  huit  francs  soixante  centimes; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 


Akt.  I".  H  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  section  [Postes  et  télégra- 
ûes)  [Algérie],  deuxième  section,  sur  l'exercice  1899,  un  crédit  de 
kux  mille  cent  huit  francs  soixante  centimes  (2,106"  60),  savoir: 

Chap.  m   io5'  45' 

 ti   a.oo3  17 

 v   » 

Total  kuai   2,108  Go 


2.  11  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  effet,  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne*  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Ballet  in  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  20  Mai  1900. 


Signé  :  ÉMILE  LOtBET. 


Le  Ministre  des finances ,  Le  Ministre  du  commerce,  de  dndaslrie, 

Signé  s  J.  Caillacx.  *■  P°"w  ei  des  > 

Signé  :  A.  Miu.erand. 


'l)  xt*  férié.  Bull.  ip45,  n*  10527. 
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N°  38273.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes ,  sur  l'exercice  J899 ,  un  Crédit  a  litre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  les  frais  d'établissement  de  lignes  télépho 
niques. 

Du  30  Mai  1900. 
Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  de  finances  du  36  mai  1899  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  de  l'exercice  1899; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3-1  mai  1862  <l>  relatif  aux  fonds  de  con- 
cours ; 

Vu  le  relevé  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor 
public  par  des  romrnunes,  des  sociétés  et  des  particuliers,  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  l'Etat,  aux  frais  d'établissement  de  lignes  téléphoniques  , 
lequel  s'élève  à  la  somme  de  deux  cent  trente-deux  mille  deux  cent  qua- 
rante-deux francs  soixante  et  onze  centimes  ; 

Vu  l  avis  conforme  du  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  section,  sous  secrétariat 
d'État  des  postes  et  des  télégraphes  (téléphones),  sur  l'exercice  1899  » 
un  crédit  de  deux  cent  trente-deux  mille  deux  cent  quarante-deux 
francs  soixante  et  onze  centimes  (2.^2,242'  71  ),  savoir  : 

Chapitre  xv.  —  Construction  de  réseaux  et  de  lignes  interur- 
baines téléphoniques.  —  Dépenses  de  premier  établissement.  232,?**'  71' 


2.  Il  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
au  moyen  de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  a  cet  elïet,  à 
titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  20  Mai  1900. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  J.  Caillacv. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie , 

j}Q$t,CM  cl  df  *  t  f  if  Q  r  fl^)t\f 'S  0 

Signé  :  A.  Mii.i.eram>. 


,;  xi*  série,  Bull,  xohb,  n'  io5i7. 
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V  36^74.  —  Déchet  qiu  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts ,  sur  l'exercice  i900,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  Dépenses  publiques. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

les  lois  des  16  décembre  1899  et  a  4  février  1900,  portant  fixation  de 
tnu  douzièmes  pro. isoires  du  budget  général  des  recettes  et  des  dépenses 
«l'exercice  1900; 

Ta  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  décret  du 
Ji  mai  1862»)  ; 

Vu  le  décret  du  3i  août  i885  concernant  le  legs  universel  toit  à  l'État  par 

l Henry  Giffard; 

Vu  les  décrets  en  date  du  7  juillet  1899  rendus  .sur  la  proposition  de  M.  le 
ministre  des  finances .  en  vertu  desquels  une  somme  de  Cinquante-trois  mille 
'raacs  prélevée  sur  l'émolument  dudit  legs  a  été  attribuée  aux  sociétés  ri 
«près  désignées  : 

1"  Société  de  statistique  de  Paris   22,000' 

3*  Association  pour  l'enseignement  des   sciences  anthropolo- 


Vu  les  déclarations  du  receveur  central  du  déparlement  de  la  Seine  consta- 
nt le  versement  à  sa  caisse  des  deux  sommes  sus  indiquées  formant  l'en- 
sable de  la  somme  de  cinquante-trois  mille  francs; 

Va  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  16  mai  1900, 

Décrète  : 

Art.  ïmm  H  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
'eaux-arts ,  première  section,  un  crédit  de  cinquante- trois  mille  francs 
(53,ooof)  à  rattacher  au  chapitre  xl  :  Sociétés  savantes,  du  budget  de 
taercice  1900. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  Mai  1900. 


Du  «o  Mai  1900. 


giques 


S  1,000 


ENSEMBLE 


53.000 


Si^né  :  ÊMILE  LOUBET. 


U  Ministre  àtt  finances. 
Signé  :  J.  Cmllaux. 


Le  Ministre  de  Hnstruction  publique 
et  des  beaux-arts , 


Signé  :  Georges  Leygijbs. 


\ï  série,  Bail.  io*5,  n'io5:>7. 
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N"  38270.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  Restât  à  payer 
constatés  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  1896,  1897  et  1898. 

Du  a;  Mai  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  des 

recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1900; 

Vu  les  étals  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  beaux-arts,  première  section  {Service  de  l'instruc- 
tion publique),  pour  les  exercices  1896,  1897  et 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i83$; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856^; 

Vu  le  sénatus  consulte  du  3i  décembre  1861; 

Vu  l'article  ia6  du  décret  du  3i  mai  1862  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  les  réclamations  des  personnes  dénommées  dans  l'état  ci-joint; 

Considérant  que  les  comptes  définitifs  des  dépenses  des  exercices  1896  , 
1897  et  1898  présentent,  aux  chapitres  sur  lesquels  les  sommes  réclamées 
doivent  être  prélevées,  des  restes  disponibles  suffisants  pour  les  acquitter; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

Art.  l*r.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  l'instruction  publique),  en 
augmentation  des  restes  à  paver  constatés  par  le  compte  définitif 
de  dépenses,  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  quatre  mille 
deux  cent  cinquante-trois  francs  soixante-quinze  centimes  (  i,a53'  75  ) , 
réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Exercice  1896  chapitre  li   200' oor 

'  chapitre  xtviii   81 f  00' 

chapitre  lu   Hj4  43  F          3  a3 

chapitre  i-yi   17  60  ' 

chapitre  l\iii   o  ao 


Exercice  1897 


Exercice  i898ic[;aP!freuI» 3,io5  5a  j    3  33o  5j 
*  |  chapitre  Lt\   2*5  00  J 

Total   4,-»53  75 


Cette  somme  forme  le  montant  des  créances  désignées  au  tableau 
ci-joint  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés  au  mi- 

f.1»  xi*  série,  Bull.  4do,  n'  \  110.  w  xi*  série,  Bull.  ioa5,  n*  10017. 


Digitized  by  Google 


B.  n#2i72.  —  183  — 

nisîère  des  finances,  en  exécution  de  l'article  12C  du  décret  du 
1  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux -arts  est 
antorise  à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  l\v\  spécial  : 
Ikpenses  des  exercices  clos,  ouvert  à  son  budget,  première  section 
Service  de  l'instruction  publique) ,  conformément  a  l'article  9  de  la  loi 
Ju  q3  mai  i834  ci-dessus  visé. 


3.  îl  sera  pourvu  à  cette  dépense  an  moyen  des  ressources  affec- 
ta au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

„  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
EïnUtre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
&  l'exécution  <îu  présent  décret,  qui  sera  insère  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  11  Mai  1900. 

bigoé  :  KMILK  LOCBET. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Minisire  de  l'inslrurlion  publique 

des  t  >  anx  urt*  . 


Siçnë.  :  J.  Caillaux. 


Signé  :  G.  Lkyguks. 


y  38276.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Minisire  de  l'instruction  publique  et  des 
btaux-arts  an  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  i lestes  à  payer 
constatés  par  le  Compte  définitif  de  l'exercice  189H. 

Du  11  Mai  i9<x>. 
Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 

Vu  ta  loi  du  i3  avril  1900,  jportant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  1900  ; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  l'in- 
rtruction  publique  et  des  beaux-arts,  première  section  [Service  de  l'instruc- 
tion publique  ) ,  pour  l'exercice  1898; 

Va  l'article  9  de  la  loi  du  q3  mai  i834; 

Yu  le  décret  du  10  novembre  i856(l); 

Vu  le  sénatu s  consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1862  W,  portant  règlement  généra! 
sur  la  coniptabiHté  publique; 

Vu  les  réclamations  de  la  personne  dénommée  dans  l'état  ci-joint; 

Considérant  que  le  compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1898  pré- 
seule au  chapitre  sur  lequel  la  somme  réclamée  doit  être  prélevée  un  reste 
disponible  suffisant  pour  l'acquitter; 

m  If  série,  BulJ.  44o,  n*  Ai  10.  m  xi*  série.  Bull.  io45,  n'  10527. 
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Vu  l'avis  du  ministre  des  finances. 

Décrète  : 

«.  • 

Art.  L*.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  (Service  de  l'instruction  publique) ,  en 
augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  des 
dépenses ,  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  cent  cinquante  - 
quatre  francs  quarante-trois  centimes  (i54f43)  réparti  ainsi  qu'il 
suit  : 

Exercice  1898,  chapitre  Mil  (Algérie)   ibh'à'V 


Cette  somme  forme  le  montant  des  créances  désignées  au  tableau 
ci-joint  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés  au 
ministère  des  finances,  en  exécution  de  l'article  126  du  décret  du 
3i  mai  1882. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est  au- 
torisé à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  xxn  spécial  :  Dé- 
penses  des  exercices  clos,  ouvert  à  son  budget,  première  section  (Ser- 
vice de  l'instruction  publique) ,  conformément  à  l'article  9  de  la  loi  du 
23  mai  i834  ci-dessus  visé. 

3.  Usera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

k.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

•» 

Fait  à  Paris,  le  22  Mai  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  l'instruction  publique* 

Signé  :  J.  Caillaox.  et  des  b«""-°r"' 

Signé  :  G.  Leycues. 


N°  38177.  "~  Décret  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  la  première  circon- 
scription de  Châteatilin  (Finistère)  à  ïejjet  d'élire  un  Député. 

Du  sa  Mai  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  21  mai  190*-.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'intérieur  et  des  cultes; 
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Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875  sur  l'élection  des  députés; 

*  >ï  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  fixé 
tes  circonscriptions  électorales; 

Va  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i85a 

?u  la  loi  du  17  juillet  1889,  T1'  interdit  les  candidatures  multiples; 

Vu  le  décret  du  9  avril  1898  W,  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
électoraux  ; 

Uiendu  le  décès  de  M.  Miossec ,  député  de  la  première  circonscription  de 
Outriulin  Finistère), 

&CRBTB  : 

Abt.  1*.  Le  collège  électoral  de  la  première  circonscription  de  Châ 
&aiin  (Finistère)  est  convoqué  pour  le  dimanche  17  juin  1900,  à 
reflet  d'élire  un  député. 

I  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
fî décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
&cret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
tas  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau 
tedites  modifications. 

1  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
«chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Mai  1900. 

Signé:  EMILE  LOUBET. 

Le  Président- du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  :  Waldeck-Roussbau. 


v  3&178.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  sur 
('exercice  1900,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verses  au  Trésor 
ponr  traraujc  de  réfection  de  Caniveaux  et  de  Trottoirs  le  long  de  la  Houle 
nationale  n"  2 ,  dans  la  traversée  de  la  commune  d'Aïn-Témoitchent. 

Du  a  a  Mai  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  et  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  déclaration  de  versement  (n°  3oa6i  ),  du  receveur  des  finances  de 
1  arrondissement  d'Oran,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le 

■  x-  série,  Bull.  488,  n"  3636  et3637.  *  \n«  série.  Bull.  19A0,  n*  34o92. 
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16  février  1900,  par  la  commune  d'Aïn-Téniouchent,  une  somme  de  quatre 
mille  six  cent  francs  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  sa  participation 
dans  les  dépenses  de  réfection  de  caniveaux  et  de  trottoirs  vle  long  de  la  route 
nationale  n°  2,  dans  la  traversée  de  ladite  commune; 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Les  Ipis  des  26*  décembre  1899  et  a5  février  1900,  portant  ouverture  sur 
l'exercice  1900  de  crédits  pro\ isoires  applicables  aux  mois  de  janvier, 
février  et  mars; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (l)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours, 

/ 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  budget  or- 
dinaire de  l'exercice  1900  (Algérie) ,  paragraphe  8,  Service  des  travaux 
.publics,  chapitre  u  :  Entretien  des  routes  en  Algérie,  article  2,  Grande 
voirie,  aqueducs  et  fontaines ,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  un 
crédit  additionnel  de  quatre  mille  six  cents  francs  (  f\% 6oor),  applicable 
aux  travaux  de  réfection  de  caniveaux  et  de  trottoirs  le  long  de  la  route 
nationale  n°  2,  dans  la  traversée  de  la  commune  d'Ain  Témouchent. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  résultant  de  versements  faits  au  Trésor,  à 
titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
et  le  ministre  des  Gnances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  F Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  22  Mai  1900. 

'      Signé  :  EMILE  LOUBET. 

.  _  le  Président  du  Conseil, 

Le  Ministre  des  finances  ,  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  , 

Sigué  :  J.  Caillaux.  signé  .  Waldece-Rousseau. 


N°  37279.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  sur 
l'ejeercice  1900,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
pour  la  création  d'un  port  de  commerce  à  Bougie. 

Du  22  Mai  1903. 

Lr  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  et  du  ministre  des  finances; 

(l1  xr  série,  Bull.  io45,  n'  105*7. 
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Vu  la  déclaration  de  versement  (n#3ofi88)  dn  trésorier- payeur  d'Alger, 
constatant  qu'il  a  clé  versé  au  Trésor  public,  le  37  février  1900,  par  la 
hurçue  de  l'Algérie  .  pour  le  compte  de  la  rliambre  de  commerce  de  Bougie, 
une  somme  de  cent  mille  francs,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  les 
tnrnax  de  création  d  un  port  de  commerce  à  Bougie  ; 

Va  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Va  les  lois  des  26  décembre  1899  et  a5  février  1900,  portant  ouverture, 
rcTeiercice  1900,  de  crédits  provisoires  applicables  aux  mois  de  janvier, 

k^rëret  mars; 

f* (article  02  du  décret  du  3i  mai  1862  W  sur  la  comptabilité  publique, 
rétâk  l'emploi  des  fonds  de  concours. 


Ait.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  i9(X>  (Algérie),  paragraphe  8  [Service  des  travaux 
fliïtrs},  chapitre  lvi:  Amélioration  des  ports  en  Algérie,  pour  l'emploi 
ét  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  cent  mille  francs 
100,000')  applicable  aux  travaux  de  création  d'un  port  de  commerce 
l  Bougie. 

1  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  résultant  des  versements  faits  au  Trésor  à  titre 
&  fonds  de  concours. 

1  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
<*  Je  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
via, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
h  ku  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  22  Mai  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUIïET. 

» 

.......  .    ,  Le  l'resident  du  Conseil, 

Le  Minutrt  des  finances,  Ministre  de  l'intérieur  el  des  cultes  . 

Signé  :  J.  Caillaux.  Signé:  W  a  i.decx -ROUSSEAU. 


Ï38ï8o.  —  Décret  qui  oavre  au  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  sur 
1 exercice  1900,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verses  au  Trésor 
poar  Travaux  d'alimentation  en  eau  potable  du  centre  d'Hanuuiena. 

Du  a*  Mai  1900 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sot  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cnltes,  et  du  ministre  des  finances; 

«•  série,  Bull.  io*5,  n«  10027. 
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Vu  la  déclaration  (n°  30760)  du  receveur  des  finances  de  rarrondissemen 
de  Mostaganem,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  21  dé 
cembre  1899,  par  la  commune  mixte  de  Renault  (déparlement  d'Oran) 
une  somme  de  cinq  mille  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  travail: 
d'alimentation  en  eau  potable  du  centre  d'Hamadena; 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  les  lois  de  finances,  des  26  décembre  1899  et2Ô  février  1900  portan 
ouverture  sur  l'exercice  1900  de  crédits  provisoires  applicables  aux  mois  d» 
janvier,  février  et  mars; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862 <•>  sur  la  comptabilité  publique- 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours, 

Décrète  : 

Art.  Pr.  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes ,  sur 
le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1900  (Algérie),  première  section , 
Service  Je  Uintérieur,  chapitre  xvin,  article  2,  pour  l'emploi  de  fonds 
de  concours,  un  crédit  additionnel  de  cinq  mille  francs  (5,ooo') 
applicable  aux  travaux  d'alimentation  en  eau  potable  du  centre  d'Ha- 
madena. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  résultant  de  versements  faits  au  Trésor,  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
et  le  ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  12  Mai  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 
Le  Ministre  des  finances,  Le  Président  du  Conseil, 


Signé  :  Caillaux. 


Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  :  Waldsck-Roussbau. 


N°  38281.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  sur 
l'exercice  1900,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor, 
pour  l'exécution  de  Travaux  complémentaires  dans  le  port  de  Mostaganem. 

Du  22  Mai  igoo. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  "et  des 
cultes,  et  du  ministre  des  finances; 

ê 
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Vu  la  déclaration  de  versement  (n°  3oo37*i  du  receveur  des  finances  des 
ftrrondissement  de  Mostaganem,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor 
public,  le  ib  janvier  1900,  par  la  commune  de  Mostaganem,  une  somme  de 
cent  mille  francs  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  l'exécution  des 
ivaui  complémentaires  du  port  de  ladite  ville; 

Vu  les  propositions  du  gouxerneur  général  de  l'Algérie; 

?n  les  lois  des  a6  décembre  1899  et  25  février  1900  portant  ouverture 
fexercice  1900  de  crédits  provisoires  applicables  aux  mois  de  janvier, 


su  l'article  5q  du  décret  du  3i  mai  186a  w  sur  la  comptabilité  publique  , 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours. 


Ait.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  sur 
le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1900  (Algérie),  paragraphe  8  [Service 
ia  travaux  publics),  chapitre  LVI  :  Amélioration  des  Ports  maritimes, 
poor  remploi  de  fonds  de  concours  un  crédit  additionnel  de  deux 
cent  mille  francs  (200,000'),  applicable  aux  travaux  complémentaires 
h  port  de  Mostaganem. 

1  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
aoyen  des  ressources  résultant  de  versements- faits  au  Trésor,  à  titre 
ét  fonds  de  concours. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
administre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
kïexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
*Ua  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  V Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  22  Mai  1900. 

Signé:  ÉMILE  I.OUBET. 


Le  Ministre  des 


Le  Président  da  Conseil , 
^Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes 

Signé  :  J.  Cailladï.  signé  .  WaldiciRocssiai. 


N°  38a82.  —  Décret  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce 
de  Dunkerqae  [Nord]  à  contracter  an  Emprunt. 

Du  23  Mai  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  >.g  mn  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
u  télégraphes; 


01 
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Vu  ie  décret,  en  date  du  q8  août  i888(l),  qui  a  autorisé  la  chambre  de 
commerce  de  Dunkerque  (Nord)  à  établir  et  à  administrer  un  outiilagv 
public  sur  les  quais  du  port  de  cette  ville; 

Vu  la  décision,  en  date  du  17  mai  1900,  par  laquelle  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  a ,  parappliration  de  l'article  5  du  cahier  des  chargea  annexé 
au  décret  précité,  approuvé  le  projet  présenté  par  la  chambre  de  commerce 
de  Dunkerque  pour  la  fermeture  et  l'aménagement  du  hangar  abri  établi 
soi*  le  môle  u°  1  des  bassins  de  Freycinet; 

Vu  la  demande  formée  par  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque. 
dans  sa  délibération  du  1"  décembre  1899,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation 
de  contracter  un  emprunt  de  cinquante-deux  mille  francs,  en  vue  de  sub- 
venir à  partie  des  dépenses  que  nécessiteront  ces  installations  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  du  -jo  janvier  1900; 

Vu  l  avis  du  ministre  des  travaux  publics  du  7  avril  1900; 

Vu  l'article  a3  de  la  loi  du  9  avril  1898, 

* 

Décrète  : 

Art.  \n.  La  chambre  de  commerce  de  Dunkerque  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  quatre  francs  dix 
centimes  pour  cent  (V  10  p.  0/0),  une  somme  de  ciuquante-deux 
mille  francs  (52,ooof),  en  vue  de  faire  face  aux  dépenses  de  ferme- 
turc  et  d'aménagement  intérieur  du  hangar  abri  établi  sur  le  mole 
n*  1  des  bassins  de  Freycinet,  au  port  de  cette  ville. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation ,  pourra  être 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibies 
par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  couditions  de 
ces  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de 
trente-huit  ans. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  ebargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Fait  à  Paris,  le  23  Mai  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  du  commerce ,  de  {'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Signé:  A.  MlLLIRAND. 
xii4  .îérie,  Bull.  1 202 ,  n*  19932. 
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1 3^2^3.  —  Décret  du  Président  db  la  République  française  (contre- 
signe par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

\>nf  approuvées  les  dépenses  à  faire,  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fef  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  vue  de  l'augmentation,  confor- 
mément au  projet  en  date  du  3i  juillet  i$yy,  du  matériel  roulant  de  la 
bnie d'Alger  àOran  (transformation  en  fourgons  de  huit  voitures;  construc- 
tion de  cinq  grandes  voitures  mixtes  de  1"  et  a'  classes;  acquisition  de 
quatre-vingt-douze  wagons}. 

I»  compagnie  est  autorisée  à  imputer  la  plus-value  entre  le  matériel 
aoroeau  et  le  matériel  remplacé,  après  vérification  par  la  commission  des 
rm$g$,  mais  seulement  pour  l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices, 
rtjt&qu'a  concurrence  d'une  somme  de  cinq  cent  soixante  mille  francs,  y 
»  ;  r>  une  majoration  de  soixante  mille  francs  pour  frais  généraux  et 
afêrèts,  au  compte  général  de  premier  établissement  des  ligues  du  réseau 
•fljmen,  conformément  à  la  convention  du  1"  mai  i86'3,  approuvée  par  les 
toi  et  décret  du  1  1  juin  suivant,  et  à  l'article  5  du  décret  du  '20  septembre 
c*3.  Paris,  12  Mars  1900.) 


V  38rô$.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics  )  portant  *  e  qui  suit  : 

Estel  demeure  classé,  comme  annexe  delà  route  nationale  n"  101,  le 
chemin  domanial  dit  «des  Deux-Pavillons» ,  compris  dans  l'angle  formé  par 
U  jonction ,  à  Lartoire,  commune  du  Perrav  (Seine-et-Oise  ,  des  routes 
nationales  n*'  10  et  191,  sous  les  réserves  spécifiées  dans  In  décision  du 
aanistre  des  travaux  publics,  du  i5  avril  1899,  et  tel  qu'il  est  trace  dans  le 
11  ral  \  :s«-  par  l'ingénieur  en  chef  du  département  de  Seine  et-Oise , 

di  late  du  1 3  octobre  1808,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

hù9  i6  Mars  1900.) 


f  3fa85.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  "et  des  cultes) 
portant  : 

l'n  adjoint  spécial  sera  nommé  dans  la  commune  d'Oued-Zenati ,  pour  le 
antre  de  population  européenne  de  Montcalm. 

fl  remplira ,  dans  cette  section,  les  fonctions  d'ofïîcier  de  l'état  civil  et 
poorra  vôtre  charge  de  l'exécution  des  lois  et  règlements  de  police.  [Ihiris, 
îUai  1900.) 


y  38'i86.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
sigpé  par  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes) portant  : 

La  charge  de  courtier  interprète  et  conducteur  de  navires,  vacante  à  Ton- 
nay-Charente  (Charente  Inférieure) ,  par  suite  de  la  démission  de  M.  Masseau 
Isidore-Alexandre-Thomas-Raoul) ,  est  supprimée. 

nombre  des  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires  à  Tonnay- 
Charente  est  réduit  de  trois  à  deux.  [Paris,  2  Mai  1900.) 
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N°  38187.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  minisire  de  l'intérieur  et  des  cuites) 
portant  que  le  commissariat  de  police  de  4e  classe  existant  à  Sisteron 
(Basses-Alpes)  est  et  demeure  supprimé.  (Paris,  '22  Mai  1900.) 


S9  38i88.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes) 
porlant  que  la  commune  do  Prats-d'Orliac  (canton  de  Villefranche-du- 
Périgord,  arrondissement  de  Sarlat,  département  de  la  Dordogne  i  portera 
à  l'avenir  le  nom  de  Prats-rin-Périgord.  (Paris.  7  Juin  1900." 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  9  *  Octobre  1900. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

MONIS. 


*  Cette  date  est  celte  de  la  réception  du  Bulletin 
au  Ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de  l'Imprimei  ic 
nationale  on  chez  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  nationale.  —  9  Octobre  1900. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  38289.  —  Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  Travaux  effectués 
sur  le  réseau  de  Tramways  de  Lyon. 

Du  27  Novembre  1899. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du    décembre  1X91,.) 

U  Président  de  la  République  franc  aise, 
Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

No,  avec  le  traité  de  rétrocession  et  le  cahier  des  charges  y  annexés,  le 
fôret,  en  date  du  17  mai  18711  '■ ,  relatif  à  la  concession,  à  la  ville  de  Lyon, 
4ua  réseau  de  tramways,  à  traction  de  chevaux,  à  établir  sur  le  territoire 
■e  cette  ville  et  de  sa  banlieue,  réseau  rétrocédé  à  la  compagnie  de  travaux 
et de  transports; 

Va  le  décret,  en  date  du  18  janvier  1880  '  ,  qui  a  approuve  la  délibération 
wrlaqui  lle  le  conseil  municipal  de  Lyon  a  accepte  la  cession  de  l  entreprise 
fete  par  la  compagnie  de  travaux  et  de  transports  «i  la  compagnie  des 
Mnnibas  et  tramways  de  Lyon  ; 

Vu,  avec  les  conventions  y  annexées,  les  décrets,  eu  date  des  :\  février 
i^9:'  ,  i3  septembre  1890  4  et  8  août  1801  J  ,  qui  ont  déclaré  d'utilité 
Publique  l'établissement  de  nouvelles  lignes  concédées  par  i'Ltat  à  la  ville 
de  Lyon  et  rétrocédées  parcelle-ci  à  la  compagnie  «.'es  omnibus  et  tramways 
de  Lyon  ; 

Nu  le  décret,  en  date  du  7  juin  189J  -,  avec  la  convention  y  annexée,  qui 
*  jutoiiye  l'emploi  de  la  traction  électrique  sur  l'ui.e  des  ligues  du  réseau,, 
relie  de  Lyon  (place  de  la  Chanté)  à  OuHins; 

xii'  série,  Bull.  453,  n'  81A0.  M  xu'  série,  Bull.  1286  ,  n°  21 383. 

*  xir  série,  Bull.  i99,  n#  8g36.  [J)  Ut  série,  Bull.  1M1  .  n*  aaaid. 

'  ur>  s* ri»-, bail.  l7i9t  „•  2060S.  U  xii'  série,  Bull.  1719,  n'  99876. 
XJf  Siru.  g 
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Vu  l'avant-projet  présenté  pour  l'établissement,  sur  ie  réseau  des  lignes  dr 
tramways  concédé  à  la  \  i  lie  de  Lyon  et  rétrocédé  à  la  compagnie  des  omnibus 
et  tramways  de  Lyon,  de  divers  raccordements,  prolongements  et  double- 
ments et  pour  la  "substitution  de  la  traction  électrique  à  là  traction  animale 
sur  l'ensemble  du  réseau  ;  . 

Vu,  notamment,  le  plan  d'ensemble,  en  date  du  2G  juin  1896  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet, 
en  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  dans  les  formes 
déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881  (I  ; 

Vu,  notamment,  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du 
10  avril  1897; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon,  en  date  du  29  avril 
1897; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  Rhône,  en  date  du  27  août 
1897; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Lyon,  en  date  des  17  avril 
1896,  l5  mars  1898  et  18  juillet  1889;  de  la  Mulatière,  en  date  du  1*7  juin 
1897;  d'Oullins,  en  date  des  1"  juillet  et  1"  août  1897; 

Vu  l'adhésion  directe  donnée  à  l'exécution  des  travaux,  le  8  août  1890* , 
par  le  colonel  directeur  du  génie,  à  Lyon,  agissant  en  vertu  de  l'article  18 
du  décret  du  16  août  i853  13  ; 

Vu  la  convention  passée,  le  28  juillet  1899,  entre  le  maire  de  Lyon,  agis- 
sant au  nom  de  ladite  ville,  et  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de 
Lyon,  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise,  ainsi  que  ie  cahier  des  charges 
y  annexé; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  i5  oc- 
tobre 1896  et  27  octobre  1898; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  en  date  du  26  no- 
vembre 1898; 

Vu  la  loi  du  25  juin  1895  sur  les  conducteurs  d'énergie  électrique; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  le* 
tramways  ; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai  (l)  et 
6  août  1881  <3  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 
Décrets  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  k  faire  soit 
pour  la  substitution  de  la  traction  électrique  à  la  traction  animale, 
soit  pour  rétablissement,  dans  la  ville  de  Lyon  et  sa  banlieue,  de 
divers  prolongements,  raccordements  ou  doublements  destinés  à 
compléter  le  réseau  actuel  des  lignes  de  tramway,  conformément  au 
cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu'aux  disposi- 
tions générales  du  plan  ci-dessus  visé,  et  qui  demeurera  également 
annexé  au  présent  décret. 

*1J  xn*  série,  lVuii.  629,  n°  10747.  n  xii# série,  Bull.  664,  n"  nais. 

">  xr  série,  Bull.  97,  n'  816. 
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L'ensemble  dçs  lignes  constituera  un  réseau  soumis  au  même 
TOme  et  an  même  cahier  des  charges. 

U  présente  détiaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
soileet  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution 
fa  travaux  visés  au  paragraphe  précédent  ne  sont  pas  accomplies 
iins  Je  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

i  La  ville  de  Lyon  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction  et  à 
îeipiwtation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit,  suivant  les  dis- 
positifs de  la  loi  du  n  juin  1880  et  conformément  au\  clauses  et 
étions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

i  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  28  juillet  1899,  entre 
Ifaiirede  Lyon,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  des  omnibus 
Bfanways  de  Lyon,  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise  énoncée 
^articles  précédents,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des 
kr?« annexé  à  cette  convention. 

Wite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

<•  H  est  interdit  à  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon, 
*&peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indi- 
"Skœenl,  dans  une  opération  nouvelle  sans  y  être  préalablement 
oîorisee  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat. 

i  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
M  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  luis. 

'ti à  Paris,  le  27  novembre  1899. 

Signe  :  ÉMU  E  LOLBET. 

i«  Mmutre  des  tntvamx  publies , 
Sirné  :  PntiiRi  Batjdin. 


TRAITÉ  DE  RÉTROCESSION. 

les  soussigné*  : 

t  GûilUton  i  Antoine  ,  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur,  maire  de  la  ville  de 
agissant  en  celte  qualité  et  en  vertu  des  délibérations  du  conseil  municipal  en 
^d*  17  avril  1896,  i5  mars  1898  et  18  juillet  1899,  1 

ÛWpart; 

^M.  Jules  Cambcfort,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  président  du  conseil  d'ad- 
^siUntion  de  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon,  agissant  en  cette 
et  én  vertu  d  une  délégation  du  conseil  d'administration,  en  date  du  i5  juin 

D'autre  part; 
Il  été  convenu  ce  qui  suit  : 

1".  La  > ilte  de  Lyon  s'engage  à  demander  immédiatement  à  l'État  la  prnroga- 
Uû'  josqn'au  17  mai  1941,  de  la  concession  du  réseau  de  tramways  qui  a  fait  l'objet 
*  woeewions  accordées  par  décreU  des  17  mai  1879 ,  9  février  1889,  i3  septembre 

9* 
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îSàg,  S  août  1891 ,  et  à  accorder  à  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon 
la  prorogation,  Jusqu'à  la  même  date,  des  rétrocessions  approuvées  par  les  mêmes 
décrets. 

Elle  s'engage  en  outre  à  demander  immédiatement  et  à  rétrocéder  à  la  compagnie 
des  omnibus  et  tramways  de  Lyon  la  concession ,  jusqu'au  17  mai  îgii.  des  prolon 
gements  et  raccordements  »  on«tituant  avec  le  réseau  primilixement  concédé  le  réseau 
défini  à  l'article  2  du  cabier  des  charges  ci  annexé. 

2.  Cette  rétrocession  est  faite  aux  conditions  du  cabier  des  charges  annexé  au  traité 
qui  servira  désormais  de  rèple  pour  l'ensemble  du  réseau. 

Il  est  spécifié ,  conlormément  à  l'article  3o  de  la  loi  du  11  juin  1880,  que,  dans  la 
rédaction  du  cahier  des  charges,  sont  modifiés  les  articles  suivants  du  cahier  des 
charges  type  | ,  5,  1 1,  17,  20 ,  ?3  24,  et  supprimés  les  articles  26,  26,  27,  29,  3o, 
3i,  32,  34,  38  et  39. 

l.a  compagnie  di  s  omnibus  et  tramways  de  Lyon  sera,  en  conséquence,  assujettie, 
envers  la  ville  de  Lyon,  à  toutes  les  obligations  imposées  par  le  cahier  des  charges. 
Elle  devra  se  conformer,  en  outre,  aux  prescriptions  complémentaires  détaillées  ci- 
après. 

3.  La  compagnie  rétrocessionnaire  sera  autorisée,  pour  transmettre  l'énereie  élec- 
trique aux  moteurs  des  voilures,  à  emprunte»- le  système  dit  fil  aérien  et  à  IrvUey; 
cette  autorisation  s'étendra  à  tout  le  réseau  .  îauf  l'exception  suivante  : 

Sur  la  ligne  Perrache-Brotleaux,  depuis  la  rue  de  la  Barre  jusqu'à  la  place  de  la 
Comédie,  dans  les  rue  et  place  de  la  Bépublique,  et  sur  la  ligne  Place  du  Pont-Gare 
de  Vaise,  depuis  la  place  des  Cordeliers,  au  niveau  de  la  rue  de  la  Bourse,  dan)  la  rue 
de  la  République,  la  rue  Bât-d  Argent,  la  rue  de  l'Hôte  1-de- Ville,  la  rue  Lafont  et  la 
place  des  Terreaux  jusqu'à  l'entrée  des  rues  d'Algérie  et  de  Constantine,  le  système 
adopté  sera  celui  du  fil  souterrain  à  grand  caniveau. 

k.  Si,  pendant  la  durée  d«  la  concession,  il  se  présentait  un  nouveau  système  pro- 
curant des  avantages  importants  au  point  de  vue  de  la  sécurité  et  de  la  commodité, 
la  compagnie  rétrocessionnaire  sera  tenue  de  le  substituer  au  (il  aérien,  sans  indem- 
nité .  après  dix  années  dVxploitation. 

Si  la  substitution  avait  lieu  avant  cette  période,  la  compagnie  recevrait  une  indem- 
nité égale  à  la  somme  des  annuités  restant  à  courir  pour  amortir  en  "dix  ans ,  au  taux 
de  quatre  pour  cent  (4  p.  0/0),  un  capital  d'un  million  sept  cent  soixante  douze  mille 
neuf  cent  quatre-vingt-dix  francs  (1,772. 990M, 

Toutefois,  dans  le  cas  nù  la  ville  de  Lyon  demanderait  à  l'Etat  une  prolongation  de 
concessioii  et  obtiendrait  de  l'Etat  cette  prolongation,  elle  pourrait  remplacer  l'in- 
demnité ci-dessus  delinie  par  une  prolongation  de  rétrocession  d'une  durée  égaie  an 
délai  restant  à  courir  pour  achever  la  période  de  dix  ans  précédemment  indiquée. 

La  supériorité  du  nouveau  système  devra  être  établie  par  son  adoption  et  son  bon 
fonctionnement,  pendant  deux  années,  dans  une  ville  d'une  population  de  cinquante 
mille  habitants  au  moins,  ou  par  l'existence  d'un  réseau  de  vingt-cinq  kilomètre* 
(  25L)  ayant  fonctionné  pendant  la  même  durée  de  temps. 

Le  ministre  des  travaux  publics  statuera  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
requérir  cette  transformation.  Toutefois  sa  décision  devra  être  précédée  de  l'avis  d'une 
commission  où  la  ville  et  le  rétrocessionnaire  seront  représentés,  étant  entendu  que 
cette  décision  restera  soumise  à  tous  les  recours  de  droit. 

5.*  La  compagnie  rétrocessionnaire  payera  à  la  ville  de  Lyon ,  pour  prix  de  sa  rétro- 
cession, une  redevance  annuelle  comprenant  : 

i*  La  somme  de  quatre  vingt  mille  francs  (8o,ooo')  pour  droits  de  stationnement 
déjà  fixée  par  le  traité  de  rétrocession  du  9  mars  1879; 

2*  Au  delà  du  chiure  de  trois  millions  cent  dix  mille  francs  (3,i  10.000')  de  recettes 
brutes,  une  redevance  de  dix  pour  cent (10  p.  0/0)  sur  le  montant  des  recettes  brutes 
dépassant  cette  somme; 

3*  Une  fourniture  gratuite  d'énergie  électrique  limitée  à  un  maximum  annuel  de 
trois  cent  soixante-quinze  mille  hectowatts-heures  et  destinée  à  concourir  chaque  jour 
et  jusqu'à  la  fin  du  service  à  l'éclairage  de  la  place  Bellecour,  la  rue  de  la  République . 
a  place  de  la  Comédie  et  la  place  des  Terreaux.  De  plus,  la  compagnie  iouroira  et 
•entretiendra  à  ses  frais  les  appareils,  câbles,  candélabres,  lampes  et  accessoires  néces- 
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aires  à  lViabli>  sèment  de  huit  foyers  électriques  sur  In  place  de  la  Comédie  et  la 
?hce  des  Tcrvau*.  L'énergie  nécessaire  à  res  foyers  est  compris»  dans  le  maximum 
'de  troi>  cent  soi&antcquinze  mille  hectowatis-heures  spécifié  ci-avant. 


6.  La  redevance  nouvel'e  à  payer  par  la  compagnie,  ainsi  que  les  changements  de 
tarifs  et  aufres-moditica  ions  résultant  de  la  présente  convention  et  du  cahier  des 
ftarpes,  seront  appliques,  pour  chaque  ligne,*  partir  du  jour  où  le  nouveau  sys- 
tème fonctionnera  sur  cette  ligne,  et,  pour  l'ensemb  e  du  reseau,  au  plus  tard  deux 
mh  après  le  de.  ret  approhatif  de  la  présente  convention. 

T.  îa  compagnie  rétroce«s»onnaire  devra  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour 
enter  les  inconvénients  qu'entraîne  le  retour  du  courant  par  les  rails,  pour  les  con- 
'in«lçs  et  canalisations  de  toute  nature  établies  dans  le  sous-sol  de*  voies  publiques. 

*.  Le  cautionnement  de  cinquante  mille  francs  (5o.ooor)  antérieurement  fourni 
par  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lvon  et  constitue  au  moyen  d'un  ver- 
sement eu  espèces  suivant  récépissé  n*  3a38,  en  date  du  10  mars  18*4,  sera  main- 
tenu à  ta  caisse  'Je  la  recette  municipale  de  Lyon,  pendant  tout»*  la  durée  de  la  rétro- 
cession, comme  g'arjutie  des  engagements  pris  envers  la  ville  par  la  compagnie. 

9.  La  présente  convention  ne  sera  définitive  que  lorsqu'il  sera  intervenu  un  décret 
pw  l'homologuer  et  accorder  à  la  ville  de  Lvon  la  concession  du  réseau  de  tram- 
nysqui  fait  l'objet  du  présent  traité  «le  rétrocession. 

10.  Le  présent  traité  et  le  cahier  des  charges  annexé  annulent  et  remplacent  tous 
mutés  et  cahiei  s  des  charges  antérieurs. 

IL  Le*  frai*  de  timbre,  d'enregistrement  et  d'expédition .  d'impression  ou  autres, 
«niquels  le  présent  ir«iié  pourra  donner  lieu  .  seront  à  la  c  harge  de  la  compagnie  de* 
et  tramway*  de  Lvon. 


Fait  double  et  signe,  après  lecture,  à  Lvon,  le  28  juillet  181,9. 


Prr't Hent  du  Conseil  d'atimhù%trat'<on 
*'  !«  rampagni'    des  omnibus   et  tramways 
dm  Lyon  , 

Sî^né  :  J.  Cambefort. 


Le  Ma're  du  Lyon  , 
Pour  !«•  ma  re  de  Lvon  : 

L'A  'jnint  tld'fjué , 
Signé:  Ballf.t-G \liikk. t. 


Lnregistré  à  Lyon  (A.  A.},  le  »6  décembre  1899,  foliv  T>i.  ca«e  18.  Reçu:  rélro- 
retsion,  un  franc  vine-t-c  nq  centimes;  enregistrement  du  mandai  par  le  conseil  d'ad- 
ministration ,  troÎ9  l'raucs  soixante  quiii/e  centimes.  —  Signé  :  Délaye. 


CAHIER  DES  CHARGES. 

TITRE  1". 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 


Objet  de  la  concession. 

Art.  1*".  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  est 
destiné,  ao  transport  des  voyageurs  et  éventuellement  des  messageries,  étant  entendu 
;  dernier  service  sera  établi  lorsque  l'administration  l'aura  décidé,  le  conces- 
lire  entendu,  après  que  les  tarifs  auront  été  mis  a  l'enquête  et  fixés  par  un  nou- 
iu  décret. 

La  traction  aura  lieu  par  moteur  mécanique  approuvé  par  le  ministre  des  travaux 
publics  ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 
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2.  Ce  réseau  comprend  les  lignes  suivantes  déjà  exploitées  en  partie  et  empruntera 

les  voies  publiques  ci-après  déMgnées  : 

Ligne  n°  u  De  l'avenue  de  l'Archevêché  à  Montplaisir  :  pont  Tîlsitt,  rue  Bellecoar. 
place  Bellecour  ( côté  nord ) ,  place  Leviste,  rue  de  la  Barre,  pont  de  la  Guiilotière, 
cours  Gambelta,  place  du  Pont,  grande  rue  de  la  Guiilotière,  grande  rue  de  Mon- 
plaisir  jusqu'à  son  point  d'intersection  avec  le  courstGambetta  prolongé. 

Ligne  n'  i  bis.  Annexe  du  boulevard  des  Hirondelles  au  point  d'intersection  du 
cours  GaraUelta  prolongé  avec  la  grande  rue  de  Montplaisir  :  cojrs  Garabctta  pro- 
longé. 

Ligne  n*  2.  De  Bellecour  à  Montchat  :  place  Bel lecour  (côté  nord},  place  Leviste, 
rue  de  la  Barre,  pont  de  la  Guiilotière,  place  du  Pont,  cours  Gambetta,  ch.  min  vicinal 
de  grande  communication  n"  29  (de  Lyon  à  Crémieu)  jusqu'à  Montchat. 

Ligne  n"  3.  Des  Cordeliers  à  Villeurbanne  :  place  des  Cordeliers,  pont  Lafayette. 
cours  lafayette  prolongé,  chemin  de  grande  communication  n*  1 1  bu  jusqu'à  Villeur- 
banne ,  place  de  la  Mairie. 

Ligne  n*  3  bis.  Annexe  à  la  gare  Saint-Paul  :  place  des  Cordelicrs ,  rue  Grenette, 
qnai  Saint -Antoine,  pont  du  Change,  quai  de  Bondy,  place  Saint-Paul. 

Ligne  n*  4.  Du  parc  de  la  Téte-d'Or  à  la  gare  de  Perrache  :  parc  de  la  Têle-d'Or 
(  entrée  ) ,  quai  de  l'Est ,  aveuue  de  Noailles ,  avenue  de  Saxe ,  avenue  de  Saxe  prolongée , 
avenue  des  Ponts  (chemin  de  grande  communication  n*  12  bis) ,  pont  du  Midi,  avenue 
de  la  gare  Perrache. 

Ligne  n°  5.  De  Bellecour  à  Vaise  (pont  d'Ëcully)  :  place  Bellecour  (côté  nord),  rue 
Bellecour,  pont  Tilsitt ,  quais  de  l'Archevêché,  de  Bondy.de  Pierre-Scixe ,  de  Vaise. 
de  Jayr,  rue  de  la  Pyramide  et  route  nationale  n"  7  jusqu'au  point  d'Écully. 

Ligne  n*  (>.  De  la  place  du  Pont  (Guiilotière)  à  la  gare  de  VaiSe  :  cours  de  la  Li 
berté,  pont  Lafayette ,  place  des  Cordeliers ,  rue  delà  République,  rue  Ufout,  place 
des  Terreaux  (côtés  sud  et  ouest),  rue  d'Algérie,  quais  de  la  Pêcherie,  Saint-Vincent, 
pont  de  Serin,  quais  de  Vaise  et  Jayr,  rue  et  place  de  Paris,  gare  de  Vaise;  puis,  en 
dédoublement,  quai  de  la  Pêcherie,  rue  Constantine.  place  des  Terreaux  (côte  sud).*" 
rue  de  l'Hôteldc-Ville  et  rue  du  Bat-d'Argent. 

Ligne  n*  7.  De  la  gare  de  Perrache  à  la  gare  de  Genève  :  avenue  de  la  Gare-de-Per- 
rache,  cours  du  Midi,  place  Carnot  (côtés  est  et  ouest),  rue  Victor-Hugo,  place  Bel- 
lecour (côtés  sud  et  est),  rue  de  la  République,  place  de  la  Comédie,  rue  Puits- 
Gaillot,  pont  Morand,  cours  Morand,  cours  Vitton  et  boulevard  des  Brotteaux  (gtre 
;eGcnève). 

Ligne  n'  7  bis.  Annexe  de  la  gare  de  Perrache  à  la  place  de  la  Charité  :  avenue  de  la 
are-de- Perrache,  cours  du  Midi,  quai  et  place  de  la  Charité. 

Ligne  11°  8.  Du  pont  le  la  Guiilotière  à  Saint-Clair  :  quais  de  l'Hôpital  et  de  Rel*. 
place  Tolo/an,  quai  Saint-Clair,  cours  d'Herbouville ,  Grande-Rue  Saint-Clair  (gare 
«le  Saint-Clair);  cette  ligne  sera  reliée  à  la  ligne  n°  10  par  un  raccordement  emprun 
tant  le  quai  de  la  Charité.  . 

Ligne  n*  9.  De  Bellecour  à  la  gare  de  Vaise  :  place  Bellecour  (côté  nord) ,  rue  Bel- 
lecour, quais  des  Célcslins  et  Saint  Antoine,  pont  du  Change,  quais  de  Bondy,  Pierre- 
Scize,  de  Vaise  et  Jayr,  rue  et  place  de  Paris  (gare  de  Vaise);  cette  ligne  sera  reliée  à 
la  ligne  n"  6  par  un  raccordement  empruntant  le  quai  de  la  Pêcherie. 

Ligne  n*  10.  De  Lyon  à  Oullins  :  place  de  la  Charité,  quais  de  la  Charité  et  Per- 
rache, cours  Perrache.  pont  de  la  Mulatière  et  route  nationale  n*8G,  jusqu'à  Oullins, 
au  pied  de  la  montée  des  Roches. 

Ligne  n*  12.  De  Lvon  (place  Leviste)  à  Villeurbanne  (le  Bon-Coin)  :  place  Leviste, 
rue  de  là  Barre,  pont  de  la  Guiilotière,  cours  Gambetta,  place  de  l'Abondance,  rue 
du  Château,  cours  de  Villeurbanne,  place  et  rue  des  Maisons  Neuves ,  place  de  la 
Mairie  de  Villeurbanne  et  route  de  Crémieu  jusqu'au  Bon-Coin. 

Ociaif  d'exécution. 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 
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Us  travaux  devront  être  commencés  dans  an  délai  de  quatre  moi»  i  partir  de  la 
même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  façon  à  être  livrés  à  l'exploitation 
•Je»  aos  après  la  même  date. 


de  ta  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

i.  La  buteur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  (fan 
fflètre  qaarant'î-quatre  centimètres  ( 

la  largeur  des  voitures  automobiles  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur 
caaiçemeni,  toutes  saillies  comprise*,  sauf  celles  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépas- 
ses pas  deux  mètres  dix  centimètres  (  a"  io),et  ta  largeur  du  matériel  roulant,  y  cont- 
ins b  saillies  des  marchepieds  latériaux,  restera  inférieure  à  deux  mètres  vingt  cen- 
ta*tr*  i"  ao  :  ;  la  hauteur  da  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  trois 
a*fcn arquante  centimètres  [3*5oî  pour  les  voitures  à  rez-de  chaussée  et  de  cinq 
Bàrt>  ô"  *  pour  les  voilures  à  impériale. 

û»  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  rentre-voie, ,  mesurée  entre  les  bords 
ofeneors  des  rails,  sera  d'un  mètre  seize  centimètres  (  i"  16)  au  minimum. 

izs types  des  voitures  devront  être  approuvés  par  le  préfet. 

voitures  devront  être  éclairées  à  l'électricité;  elles  seront  munies  de  deux  sys- 
•snts  .le  freins  ;  chacun  d'eux  devra  être  susceptible  d'arrêter  la  voiture  automobile 

la  voiture  remorquée  aussi  rapidement  que  le  permettra  la  sécurité  dei  vov;«- 


i-o  voitures  seront  à  rez  de-chaussée  sans  étage  supérieur  sur  les  lignes  nM  6  (Place 
fe?-*aMidre  de  Vaise),  7  et  7  bis  (l*errache-Brotteaux ).  Sur  les  autres  ligne*»,  les 
'«iair»  pourront  être  à  impériale,  mais  à  la  condition  que  les  impériales  seront  cou- 
L«set  fermées  pendant  la  suiïon  d'hiver. 

Ca  appareil  enregistreur  de  vitesse  sera  placé  dans  chaque  voiture. 

Alignements  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

'  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
WEiêtre  inférieur  à  dix-huit  mètres  (18").  Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à 

kcatmtimètres  [o"  08). 

îafcdivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  autant 
1*  tire  se  pourra. 

J-t  concessionnaire  aur«  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
Citions  des  paragraphes  précédents  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles, 
««s  «s  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
?rt*l*ble  du  préfet. 

établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

f)-  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec  rails  noyés, 

■  »oie>  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le 
r^l  aonnal  de  la  voie  publique,  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le 

transversal .  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
k  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  vin^t  centimètres  (o"2o)  d'é- 
'*Mear,  qui  régnera  dans  l'entre-rails,  et  à  cinquante  centimètres  (o"5o)  au  moins 
k chaque  coté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  pio- 
f*ùon  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  Irais  ce  pavage. 
Rehaussée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie  avec  «les  dimen- 
telles  qu'en  dehors  del  espace  occupé  par  le  matériel  du  tramway  (toutes  saillies 
«MnprUes) ,  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  deux  mètres  soixante 
"aumètres  (3"  60),  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour  laisser 
Patrie  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

lîn  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (  1"  10)  de  largeur  sera 
"serré,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et 

■  verticale  de  rarête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 


»t  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

X  Si  b  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  restant  accessible  aux 
Prêtons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast 
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exclusivement  composé  de  pierres  cassées  de  deux  mètres  vingt  centimètres  (a~?o) 
de  largeur  et  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o"35)  d'épaisseur  totale,  qui  sera 
arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures  ordi- 
naires présentera  une  largeur  d'au  moins  six  mètres  (6a),  mesurée  en  dehors  de 
l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplocements  qui  seront 
affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  au  moyen 
d'une  bordure  d'au  moins  douze  centimètres  (o"  i  j)  de  saillie,  d'uni  solidité  suffi- 
sante; dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  trois  cen- 
timètres (o"o3)  par  mèire,  cette  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  un 
demi-caniveau  pavé  qui  n'aura  pas  moins  de  trente  cenumètres  (o"  3o)  de  largeur. 
On  intervalle  libre  de  trente  centimètres  (o"3o)  au  moins  sera  réservé  entre  la  verti- 
cale de  l'ai  rte  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie 
ferrée;  un  autre  intervalle  libre  d'un  mètre  dix  centimètres  (t*io)  subsistera  entre 
ce  matériel  et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  la  route. 

Les  rails,  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé,  ne  forme- 
ront sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues  du 
matériel  de  la  voie  ferrée. 

Traverses  des  villes  et  village». 

8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
entre  les  deux  trottoirs  ,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établisse- 
ment de  trottoirs,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

[A)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (  i"  io)  ; 

(B)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  ( partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'un  trot- 
toir : 

i*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires ,  deux  mètres  soixante 
centimètres  (a- 6o); 

2'  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o"3o). 

Exécution  des  travaux. 

0.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussé*»*  sera 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  fer- 
rée, ii  sera  fourni,  eu  outre,  la  quautité  de  boutisses  nécessaire  afin  d'opérer  ce  réta- 
blissement suivant  les  règles  de  l  art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissés  a  la  libre 
disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destiintion. 

Voies. 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

Les  rails  et  contre-rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt-deux  kilogrammes  cinq 
cents  grammes  (aa'Sool  au  moins  par  mètre  courant;  ils  seront  posés  sur  des  tra- 
verses en  bois  ou  métalliques. 

La  voie  pourra  néanmoins  être  d'un  tout  autre  type  approuve  par  l'administration 
supérieure. 

Les  rails  existants  pourront  être  conservés  jusqu'à  renouvellement  pour  cause  d'u- 
sure. 

Les  types  des  poteaux  destinés  à  supporter  les  fils  conducteurs  seront  approuvé" 
par  le  préfet. 
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Gares  et  stations. 

11.  Les  roitnre*  ne  s'arrêteront  point  en  pleine  voie  ,  niais  seulement  en  des  points 
iëkrm'wtr  par  l'administration ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN   BT   EXPLOITATION . 


Entretien. 

Il  kr  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  ant  voitures  ordinaires  (sec- 
ûaaiè  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui  e  t  à  la  charge  du  eoncession- 
■se  comprend  le  pavage  des  entre-rails  et  de  l'entrepôt'  .  ainsi  que  des  xones  de 
«Huante  een'imétres  (o"5o)  qui  servent  d'accotements  #»»i»ri^urs  1111  rails. 

îfomprpnd  également  dan*  les  marnes  limites  l'entretien  des  empierrements  éta 
..    -     ;r..it(.ir<  et  les  contreallées. 


Réfection  des  parties  de  roate  oft  de  chemin  atteintes  par  les  travaux 

de  la  Voie  ferrée. 

11  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  né- 
^7  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  dé  la  voie  publique  situées  en 
des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le 
«areoonoaire  a  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  récep- 
*a  provisoire  des  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages 

'  Nombre  minimum  des  voyages. 

<1-  Le  nombre  minimum  des  voyages  comprenant  le  parcours  total  de  chaque 
fc*  qui  devront  être  faits  tous  les  jours,  dans  ebaque  sens,  est  fixé  ainsi  qu'ii 

«É: 

u»ne  n3  t.  H«  Ilecour-MooplaiMr   8 

Ijçne  n°  2.  Bellecour-Montcbat   gu 

Lime  n'  3.  Cordeliers- Villeurbanne   i6  i 

Ltfne  n*  4.  Ptnarbe-Pnrc  de  la  Tête-d'Of   i63 

Urne  tt«  5.  Bellecour  Pont  d'Ecully   i3o 

Ligne  n"  6.  Place  du  Pont-Gare  de  Vaise   i*i  » 

Li?ne  n*  7.  Perrache-Brotteaux   171 

ligne  n*  8.  Pont  de  la  Guillotière-Saint-Clair     i3o 

U^ne  n*  9.  Belle<  our-Garc  de  Vaise   Nf> 

ii^ue  n*  10.  Place  de  la  Charité-OuUim   io5 

Ligne  n*  11.  Bellecour-Villeurbanne  (lion-Coin)   88 

Osera  établi  en  outre,  à  la  sortie  des  théâtres,  un  servie-  spécial  dont  les  dispo-i- 
arretées  parle  préiet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 


Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  trains. 

15.  Les  trains  se  composeront  de  deux  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale  ne 
dépassera  pas  vingt  mètres  (20"). 

La  vitesse  des  trains  en  marc  he  sera  au  plus  de  vingt  kilomètres  (aoh)  à  l'heure. 

Elle  sera  réduite  autant  que  la  sécurité  l'exigera ,  et  le  concessionnaire  se  eoufor- 
™wa  aux  arrêtés  pris  à  cet  effet  far  le  préfet. 

XIV  Série.  q  .  . 
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TITRE  QL 

BURBB  BT  DÉCHÉANCE  DB  LA  COKCESSIOH. 


Dur^e  de  la  concession. 

16.  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionné  à  l'article  s  du  présent  cahiei 
de»  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation  et  elle  prendn 
tin  le  17  mai  19*1. 

Btpiratiou  de  la  concession. 

17.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cetu 
expiration,  l'État  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferré* 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d  entretien  la  voie  ferré* 
et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent  11  en  sen 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  les  bar- 
rières et  clôtures ,  les  changements  de  voies ,  plaques  tournantes ,  réservoirs  d'eau 
grues  hydrauliques,  machines  fixes,  bureaux  d'attente  et  de  rontrôle,  bâtiments  e 
installations  servant  à  la  production  et  au  transport  de  l'énergie  électrique  pour  a«suro 
le  Ipuctionnement  du  réseau  de  tramways  spécifié  à  l'article  a  ,  «te. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  l'Éta 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  eu  boi 
état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  me 
sure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que  le  matériel  roulant ,  le  mobilier  de 
station*,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  se  réserve  le  droit  de  les  reprendr 
en  totalité  ou -pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sau 
pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  coucessionnair 
dam  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matérie 
a  1  État. 

L'État  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  les  maté 
riaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  l'estimation  qui  ei 
sera  faite  à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  l'Etat  Je  requiert,  le  concession 
noire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefoi: 
1  lUat  ne  pourra  être  obligé  de  repreudre  que  les  approvisionnements  nécessaires  i 
l'exploitation  du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouveniemcn 
déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Remise  des  lieux  dans  Pétât  primitif. 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrée 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie ,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieu 
seront  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sari 
qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  concession. 

19.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de  la  loi  du  11  juin  1884 

Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  eflectn 
du  réseau  entier,  ou,  au  plus  tard,  a  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'a 
ticie  9  du  présent  cahier  des  charges ,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  e 
lieu  dans  l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'État  après  l'expiration  d< 
quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  relevai 
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ia produite  nets  annuel*  obtenu*  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qoi 
«ront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué ,  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui 
anat  été  payées  à  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deui 
liai  faibles  années ,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  a  nuées. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
nsaceMumnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  coq 

Osas  aucun  cas .  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
'aWNcœents  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concussion,  suivant  le 
■VKaemt  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  des  ob- 
)« bateliers  étant  ici  obligatoire,  dans  tous  les  cas,  pour  l'Etat. 

Le tacessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par  suite 
fndaogement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
kw.ooe  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  ronc^sioi). 
Li  moelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  ia  concession. 

1 

r^cH^iuco» 

Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définit ;fi .  ou  ^"tl 
■sais  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  l'article  3,  il  euiourra  la 
•taauDce,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
fsafcrs.  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  cortleutieuse. 

fin» ces  deux  cas.  la  10m me  qui  aura  été  déposée,  à  titre  de  cautionnement ,  de- 
<»dn  la  propriété  de  l'État  et  lui  restera  acquise. 

Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

H.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
&ù«t  concluons  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
^«jfjnsqui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  6  août 
'Siansi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  ;»ar  l'article  10 
^■ka  du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  ta  perte  partielle  de  son  caotionnemenH 
as  ki  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession ,  soit  la  perte  totale 
4 « caotioernement ,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statue  par  le  mi- 
des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par 
1  *•» eontentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être  re- 
***imé  dans  te  mois  de  la  décision  ministérielle. 

la  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des 
"imn  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire, 
^rmément  à  l'article  4i  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881. 

Cas  de  force  majeure. 

&  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables,  et 
^  échéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait 
*  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  enn- 


TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droits  à  percevoir. 

23.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
fcreper  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  rem- 

9.  . 
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(I  ra  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  tou 
durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  <î 
minés  : 


biaiauTios  i>k»  Ln..>r.3. 


Belleconr-Monplaisir  

Bellccour-M<>ntcha1  

Les  Cordeliers- Villeurbanne  

Annexe  de  la  gare  Saint-Paul,  par 
la  rue  Grenelle. 

Parc-Perrache  

Bel  leour- Vaise  (pont  d'KcuDv  j  

Place  <lu  Pont-G.  re  de  Vaise  

Peirache  Gare  de  Genève  

I  Cour»  du  Midi  

Annexe. . .  j  ,.,ac(.  iU.  ,n  charité... . 

l'ont  de  la  Guillotière  Saiul-Clair. . . 
Bellecour-Gare  de  Vaise  


IXDICATIO* 
du  parenur*. 


IO 


11 


Bellecour-La  Mutatière-Oullius  [a). 
Bcllecour-Vitleurbannc  Bon-Coin.. .  I  Prix  unique 


fdem 

Idem  

Tout  le  parcours 
De  Lyon  à  la  Mulalière- 
cliemiu  de  la  Bastéro. 
De  la  Mulalière-cnca*in 
de  la  Bastéro  a  Oui- 


lin 


o  ao 


[a)  Tou»  voyaçter  ay*at  payé  en  prnnirrc  classe  vingt  centimes ,  el  en  demirnir  c|a»»e  d<i 
lime*,  pourra  rlrruUr  sur  la  «1ru\irine  »<-rlion  en  pay.nl  un  supplément  de  dit  centime*»  en  \>r>  i 
classe  el  cinq  continus  en  dcaiiénMi  H«>»r. 


Les  droit*  de  péage  sont  fixés  à  un  centime  (ofoi  )  pour  la  deuxième  classe  et 
millimes  (orOi5)  pour  la  première  classe  par  voyageur  et  par  kilomètre  (ce  di 
péage  sera  payé  d'après  la  longueur  réellement  parcourue). 

Les  prix  indiqués  au  tableau  ri-dessus  eomprenm  nt  l'impôt  du  à  VF ta  t. 

Si  le  service  esl  continué  après  minuit,  res  mêmes  prix  seront  doublés. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  la  commune  seraient  reculées,  les  tarifs  ci-dessu 
pour  l'intérieur  de  la  ville  seraient  immédiatement  établis  pour  les  parties 
haines  du  réseau  réunies  à  la  commune  de  Lyon. 

Les  voyageurs  des  diverses  lignes  de  tramways  pourront  réclamer,  ponr  con 
leur  trajet,  une  correspondance  donnant  droit  sur  tout  le  réseau,  sauf  entre  la 
tière  et  Oullins,  au  passage  gratuit  sur  le  parcours  d  une  autre  ligne  de  h  un.  . 
contrée  sur  le  parcours. 

Les  vova^eurs  munis  d'une  correspondance  et  allant  de  Lyon  à  Oullins  paver 
supplément  de.  dix  centimes  (<>'  10}  en  première  classe  et  de  ciuq  centimes  (o:< 
deuxième  classe. 

Cette  correspondance  devra  être  employée  dans  la  première  voiture  qui  se  p 
tera  et  offrira  uue  place  disponible  de  la  classe  occupée  par  le  voyageur  dans  ! 
mière  partie  de  son  voyage. 

Sur  toutes  les  lignes,  pendant  la  première  heure  qui  suivra  la  prise  de  ser% 
sera  délivré  des  tickets  de  deuxième  (  lasse  à  prix  réduits  de  quinze  centimes  (« 
donnant  droit  surtout  le  réseau,  sauf  entre  la  Mulatière  et  Oullins,  à  un  trajet 
et  retour  et  des  tickets  de  trente  centimes  (o'  3o)  donnant  droit  à  deux  trajet] 
et  retour.  Ces  tickets  seront  valables  toute  la  journée,  mais  devront  être  emplo 
suite  pour  le  premier  voyage.  Pour  le  trajet  de  Lyon  à  Oullins,  il  sera  délîv 
tickets  au  pri  v  de  quarante  centimes  (o'  ào)  donnant  droit  à  deux  voyages  aller  et 
en  deuxième  classe. 

Dans  le  cas  où  l'exploitant  d'un  embranchement  ou  prolongement  à  tractioi 
trique  serait  autorisé  à  emprunter  les  voies  du  concessionnaire,  celui-ci  serait  ti 
lui  accorder  le  passage  de  son  trolley  sur  le  fil  de  ligne  de  la  voie  empruntée  e 
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fwrairen  même  temps  I'-  -Wgie  nécessaire  à  la  marche  de  ses  trains  moyennant  le 
anone/t  d  une  rede»anre      quinze  centimes  (of  i5)  par  kilomètre  voilure,  qui  sera 

d'après  la  longueur         ment  parcourue. 
L<  concession  n  air-  sera  également  tenu  de  laisser  suspendre,  aux  fils  transversaux 
•:;y.':t.ii,j     fils  de  ligue,  les  lits  de  ligne  dH  voies  empruntant  le*  mémei  chans 

«o ft  appartenant  à  d  antres  concessionnaires,  moyennant  le  remboursement  des 
•a$«*esde  tonte  nature  auxquelles  celle  sujétion  pourrait  donner  lieu  .  -»ous  re>er\e 
:•  i  f'.ir.id  i.-me  de  ces  lignes  •  ►  *  *  sera  pis  préjudiciable  a  l'eiploitation  't  que  la 
jo^tafiis  ne  roinprome'.tra  pas  la  solidité  des  instillations  premières;  il  sera  tenu 
♦aoutre  de  laisser  installer,  dans  la  zone  allectée  à  ses  voies  et  au  besoin  entre  les 
rck.sjr tous  1rs  ponts  du  Khône  et  de  la  Suùne  et  leurs  abords,  les  voies  des  tram- 
«•p^lièreoit  nt  autorisés  à  emprunter  les  ponts  du  Ilhnne  et  «le  la  Saône. 

Toctalrs  voitures  cooipren  Iront  des  places  des  deux  classes  ;  toutefois,  le  préfet 
ixwn  autoriser  le  concessionnaire  à  mettre  en  servir»*  des  voitures  ne  contenant  que 
k  rapide  deuxième  «lasse;  le  nombre  des  voyages  journaliers  «le  ces  voitures  et  les 
ta» 4e  leurs  départs  seront  Gxés  par  le  préfet. 

2 «  np  essémenl  entendu  qm*  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  an  ronression- 
^fuiutant  qu'il  efiVctuera  lui  même  res  transports  à  ses  finis  et  par  ses  propres 
dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'au  1  prix  li  é*  pour  le  pc  g«ï. 
^parrrdu  17  mai  19-21,  la  compagnie  des  tramways  de  Lyon  à  Y-iimIIc  n««  sera 
pour  l'emprunt  des  voies  du  réseau  défini  à  l'article  »,  qu'aux  obligations  sti- 
f*és<Jans  la  convention  annexée  au  décret  du  a5  lévrier  1890,  qui  a  déclaré  d'uti- 
^paMque  le  tramway  de  l.yon  à  Y  uville. 
Ifartir  du  11  d»  embre  1937.  les  trains  ou  voilures  circulant  sur  la  lipne  de  Lyon 
fk?  •  euste)  à  Sarnt-Kons  et  a  Vénissieux  pourront  emprunter,  entre  la  place  Le- 
^  et  la  rue  de  la  Ihibaudière,  les  voies  du  réseau  défini  à  l'artn  le  « ,  sans  qu'il  soit 
«  IWtf  ce  lait  aucun  péa?e au  concessionnaire  dtidit  réseau.  Toutefois  les  dépenses 
Hat»* a  l 'entretien  et  aux  travaux  de  cette  section  seront  faites  à  frais  mmmuns 
j*^mpag«ûe  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon  et  par  le  concessionnaire  de  la 
"Sfck  I  yonà  Saint-Fons,  usager  de  ladite  section,  au  prorata  des  kilomètres  par- 
f^?ar  rhique  compagnie, 
k 'Gestionnaire  sera  tenu  de  mettre  en  vente  des  séries  de  tickets  comportant 
••r^jeti»,!!  sur  les  piix  fixés  au  cahier  des  charges,  sous  réserve  de  l'accomplisse- 
formalités  prévues  à  l'article  28  ci-après. 


Bag.-Kes. 

**•  Le*  voyageurs  ne  pourront  introduire  dans  les  voitures  que  des  bagages  pesant 
ij  bvrammes  (10*)  au  maximum  susceptibles  d'être  portés  sur  les  genoux  et  ne 
T^*al  aucune  géne  pour  les  autres  voyageurs.  Cette  franchise  ne  s'applique  pas 
^ «riants  transportés  gratuitement. 

*  (Supprimé.) 

»  f Supprimé.  ) 

(Supprimé.) 

Abaissement  de»  tarifa. 

£  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
^.ftoit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi* 
an-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  des  taxes  qu'il  est  autorisé  à 
fr*rçir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  Mre  relevées  qu'après  an  délai  de  trois  mois 
K**Àns  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 
Toute  modifir  a tiou  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
:»'ïnre  par  des  affiches. 

js  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qu'avec  l'homologation  du 
:jà*tre  des  travaux  publics ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  i<S8o. 
'-«péremption  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 

rédaction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 
Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  interve- 


■r 

Digitized  by  Google 


—  20f>  — 

nir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  t  onressionnaire  aui  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

29.  (Supprimé.) 

30.  (Supprimé.) 

31.  (Supprimé.) 

32.  (Supprimé.) 

Traités  particulier!. 

33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concession- 
naire, conformément  à  l'article  i4  de  la  loi  du  i5  juillet  i8à5,  de  faire  directement 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandise} 
par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être»  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  des 
servant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  39  du  règlement  d'administration  publique 
du  6  août  1H81,  prescrira  les  mesures  à  prendra  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

34.  (Supprimé.) 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Fonctionnaires  ou  agents  du  contrôle. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  snr 
veillance  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya 
geurs. 

Service  des  postes. 

* 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux  heures  des  dé 
parts  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d'un  convoyeur.  Le: 
sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  udi 
place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  l'en- 
treprise une  boîte  aux  lettres ,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  nar  ses  agents 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des  postes  con 
formément  aux  tarifs  homologues,  sauf  dans  le  cas  où  l'État  se  serait  engagé  à  fournil 
au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêche: 
et  le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  service 
des  postes ,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécia 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  retirer 
lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que  l'entreprise  soit  subventionnée  01 

m  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deu: 
.rbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  con 
seil  de  préfecture. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 
Frais  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  dans  la  premier» 
quizaine  de  janvier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  U 
chiffre  de  cinquante  francs  (5of)  par  kilomètre  de  voie  concédée 
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ht  premier  versement  aura  Heu  dans  le  courant  <lu  mois  qui  suivra  la  il  a  te  du  décret 
tf  ronreïsion  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  du  llhône. 

Si.  (Supprimé.  ' 

39.  (Sapprime.) 

J  a  piment  des  contestations. 

10.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration , 
u  njet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  do  présent  cahier  des  ehargt-s , 
«wi  jugées  administra tivement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du 
"&ae.«al  recours  au  Couaeil  d'Etat. 

Frah  d'enTegiateement. 
U.  La  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  1a  convention 

fot<J/mble  et  signé  après  lecture  à  Lyon  le  38  juillet  1^99. 

Sipne  :  J.  Camhrkmi T. 

ïflft  accepté  conformément  à  la  délibération  du  conseii  municipal  de  Lyon,  en 
toi  4a  18  juillet  1899. 

t'a,  le  38  juiUet  1899. 

Pour  le  maire  de  Lyon  : 

L'Adjoint  delc'gnr , 
Signé  :  Bai.let-<»ai.lu»et. 

ke?islféà  Lyon  (A.  A.),  le  36  décembre  1899,  folio  55,  case  5.  Reçu  un  franc 
taf*<aq  centimes ,  décimes  compris.  —  Signé  :  Detoye. 


v#*}0.  —  Démet  portant  e.récntion  en  ce  qui  concerne  les  relations  de  la 
£'«c?  et  du  Paraguay,  de  la  Convention  conclue  à  Montevideo  le  11  janviri 
■M,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique. 

Du  24  Mai  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  27  mai  igoo. ) 

h  Président  de  la  Républiqie  française, 

ta  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères  et  du  ministre  de 
Action  publique  et  des  beaux-arts , 

h  k  loi  du  3o  juillet  1897, 

Art.  I". 

U  France  ayant  adhéré  à  la  convention  conclue  à  Montevideo, 
k  u  janvier  1889,  entre  la  république  Argentine,  la  Bolivie,  le 
k^il,  le  Chili,  le  Paraguay,  le  Pérou  et  l'Uruguay,  pour  la  garantie 
**iproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  cette  convention  , 
-'ot  sait  la  traduction  authentique,  produira  son  plein  et  entier 
^t dans  les  rapports  de  la  France  et  du  Paraguay,  qui  a  pris  acte 
e  l'adhésion  de  la  France  : 


Digitized  by  Google 


—  208  — 


TRAITK 

pour  la  protection  de  Li  propriét'  littéraire  et  artistique,  sif/né  le  i  l  janvier  ISSV  \ 
Montevideo,  par  les  plénipotentiaires  des  États  suivants  :  république  Argentine,  Bolivie 
Brésil,  Chili,  Paraguay,  Pérou  et  I  rujuay. 

Son  Excellence  le  président  de  la  république  Argentine;  Son  Excellence  le  prési 
dent  de  la  république  «Je  Bolivie;  Sa  Majesté  l'empereur  du  Brésil;  Son  E\ce11eno 
le  président  de  ta  république  du  Chili;  Son  Excellence  le  président  de  la  république 
du  Paraguay;  Son  Excellence  le  président  de  la  république  «lu  Pérou;  Son  Excellent 
le  président  de  la  république  orientale  de  l'Uruguay  ont  résolu  de  conclure  un  trait 
pour  la  protection  d<*  la  propriété  littéraire  et  arttst:que  et  se  sont  fait  représenta 
au  congrès  réuni  à  cet  ellet  à  Montevideo  sur  l'initiative  des  gouvernements  de  I 
république  Argeuline  et  de  la  république  orientale  de  l'Uruguay  par  leurs  plcnipo 
tentiaires  respectd's,  sa\oir  : 

Son  Excellence  le  président  de  la  république  Argentine,  par  M.  le  docteur  do 
ftnutir  Sacnz  Pena  ,  en\o\c  extraor  linaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  ladite  repu 
blique  dans  la  république  orientale  de  l'Uruguay,  et  par  M.  le  docteur  don  Manue 
Qaintana,  académicien ,  membre  de  la  faculté  de  droit  et  de  sciences  sociales  d 
l'université  de  Buenos-Ayres; 

Son  Excellence  le  président  de  la  république  de  Bolivie,  par  M.  le  docteur  do 
Santiago  Vaca-Gnznmn ,  envoyé  extraordinaire  et  minisire  plénipotentiaire  de  ladit 
république  dans  la  république  Argentine; 

Sa  Majesté  l'empereur  du  Brésil  ,•  par  M.  le  docteur  Domingos  de  Andrade  Figneira 
conseiller  d'État  et  députe  à  l'As, emblée  générale  législative; 

Son  Excellence  le  prévient  delà  république  du  Chili,  par  M.  don  Guillermo  Malte 
envové  extraor  linaire  et  ministre  plénij>ol>ntiaire  de  ladite  république  <lans  les  répi 
bliques  Argentine  et  or  entale  de  l'Uruguay,  et  par  M.  don  Belisario  Prats ,  ministi 
de  la  cour  suprême  de  justice; 

Son  Excel'ence  le  prés-dent  de  la  république  du  Paraguay,  par  M.  le  docteur  do 
Benjamin  Aeeval  et  par  M.  le  docteur  dm  José  /.  Caminos  ; 

Son  Excellence  M.  'e  président  de  la  république  du  Pérou .  par  M.  le  docteur  dn 
Cesareo  Chacaltana,  envoyé  extraordinaire  et  min<»tre  i»léni,joien  iaii  e  de  la-lite  répi 
blique  dans  les  république*  Argentine  et  orientale  de  l'Uruguay,  et  par  M.  le  docte n 
don  Manuel  Maria  Galvez ,  procureur  général  de  l'en»  ellentissimc  cour  suprême  <1 
justice; 

Son  Excellence  le  président  de  la  république  orientale  de  l'Uruguay,  par  M.  I 
docteur  don  Itdefonso  Garcia  Lagns ,  ministre  secrétaire  d'Ktat  du  département  d< 
relations  extérieures,  et  par  M.  le  docteur  dm  Gonzilo  lia  mirez ,  envoyé  extrao 
dinaire  et  mini-lie  pléuip  Aentiaire  de  ladite  république  dans  la  république  Argei 
line. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvé»  en  bonne  et  dt 
lorme  et  apte-»  délibérations,  ont  arrêté  les  stipulations  suivantes  : 

Ai\t.  1".  Les  Eats  s:gnitaires  s'en?agînt  à  reconnaître  et  à  protéger  les  droits  < 
la  propriété  litt^ra  re  et  arUstiqie,  conformément  aux  stipulations  du  présent  trait 

•2.t  L'auteur  de  tout  *  «e  ivre  littéraire  ou  artistique  et  ses  a  /anls  droi  t  jouiront  dai 
les  États  signataires  des  Iroils  q  1e  leur  accorde  la  loi  du  pays  où  a  eu  lieu  la  pr 
mière  publication  ou  jrolu  tion  dj  l'œuvre. 

3.  L>  droit  de  propriété  d'un.}  œivre  littéraire  ou  artistique  compreni  la  facul 
pour  l'auteur  d  e  i  dispi<cr  dj.  U  publier,  de  l'aliénir,  de  la  tra  luire  ou  d'au  loris, 
sa  traduction  et  de  ta  reproduire  de  toutes  manières. 

k.  Aucun  État  n;  sera  obligé  de  reconnaître  le  droit  1  •  propriété  littéraire  c 
artistique  pendant  un  lap*  dj.  trnip*  plu*  Ion,'  que  Cî'ui  q  li  est  ac  cordé   aux  auteu 

Jouissant  de  ce  dro  t  sur  son  propre  territoire.  Ce  laps  de  t  mios  pourra  ct«c  limi 
celui  qui  est  établi  dan*  le  pays  d'origine,  si  a  dernier  est  d'unj  durée  moindre. 

■ 

v 
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S.  Par  l'expression  «œuvres  littéraires  et  artistiques on  entend  les  livres,  les 
brochure  et  tno«  a«tr»  écrits,  les  œuvres  dramatiques  ou  dramatico-musicales ,  les 
OTrres  chorégraphiques .  les  compositions  musicales  avec  ou  sans  paroi.  s,  les  dessins, 
tepeiuUms,  le»  »cul,>  u  es,  les  gravures,  les  œu«res  photographiques ,  les  litho- 
srapbfrs.  les  cartes  géo  raphiques,  croquis  et  travaux  plastiques  relatifs  à  la  géo- 
mpbie,  à  la  topographie,  à  l'architecture  ou  aux  scieurs  un  > al  ;  enfin  cette 
«jttfsioû  s'applique  a  tuile  production  du  domaine  Iitiéra  re  ou  artistique  qui 
prat  être  publiée  d'une  manière  quelconque  par  voie  d'impres>iou  ou  de  repro- 
dirùon.  ' 

1  La  traducteur*  d'œurres  pour  lesquelles  n'eiiste  p*s  ou  est  éteint  le  droit  de 
■•piaé  littéraire  garanti  jouiront,  pour  leurs  traductions.  des  droits  établis  par 
ttr&de.î,  mais  ils  ne  pourront  empêcher  la  publication  d'autres  traductions  de  la 

•:•?[-•  t  livre. 

I 1rs  articles  de  journaux  ne  pourront  être  reproduits,  en  indiquant  la  source  où 
«feiprend,  à  |Vie>  plion  des  articles  consicrés  aux  sciences  et  aux  arts  et  dont  la 
^■ludion  aura  été  interdite  expressément  par  leurs  aub  urs. 

Peuvent  être  publiés  dans  la  presse  périodique,  «ans  nércssi»é  d'autorisation 
«orne,  les  discours  prononcés  ou  lus  dans  les  assemblées  délibérantes,  devant  les 
ï^uuqv  judiriaiies,  ou  dans  les  réunions  publiques. 

Sont  considê'ées  comme  reproductions  illicites  l>i  appropriations  indirectes 
m  autorisées  d'une  œuvre  littéraire  ou  artistique  désignées  sous  des  noms  divers 
tîs  que  «adaptation*,  arrangements,  ele.i  et  qui  ne  sont,  en  realité,  que  des  repro- 
aadioosde  cette  œu  re  ne  présentant  pas  le  caractère  d'une  œuvre  originale. 

10.  Les  droits  d'auteur  seront  reconnus,  jusqu'à  preuve  contraire,  en  lavenr  des 
rWwines  dont  les  noms  ou  les  pseudonymes  seront  indiqué*  sur  l'œuvre  liltéiaiia 
«artistique. 

Si  les  auteurs  ne  veulent  pas  faire  connaître  leur  nom,  ils  devront  désigner  les 
«iteors  auxquels  les  droits  d'auteur  seront  attribues. 

11.  Les  responsabi'it**  encourues  par  ceux  qui  usurpent  le  droit  de  propriété  litté- 
rartou  artistique  seront  établies  devant  les  tribunaux  et  régies  par  les  lois  du  pays 
Ha  fraude  aura  été  commise. 

1  La  reronnai*«»nce  du  droit  de  propriété  des  œuvres  littéraires  ou  artistiques 
s'apécbe  pas  les  Étals  signataires  d'interdire,  conformément  à  leur  législation, 
fforeprodui-e,  public,  la*se  circuler,  représente  ou  expose  les  œuvres  considérées 
''•orne  contraires  a  la  morale  et  aux  bonnes  mœurs. 

là  II  n'est  pas^indi-pensable ,  pour  que  ce  traité  soit  mis  en  vigueur,  qu'il  soit 
r«ti6é  «imu  tariément  par  lous  les  Elals  signataires.  Ceux  qui  l'approuv»  ni  le  feront 
«roir  aux  gouvernements  des  républiques  Argentine  et  orientale  de  1*1  rusruay  qui  en 
«formeront  les  autres  parties  contractantes.  Cette  procédure  tiendia  lieu  d échange 
Gratification. 

11.  L'échange  une  fois  effectué  dans  la  forme  indiquée  par  l'article  précédent,  le 
frt*nt  traité  demeurera  en  vigueur  à  partir  de  l'accomplisse me.a  de  cette  formalité 
pendant  un  temps  illimité. 

15.  Si  l'un  des  Élats  signataires  jugeait  a  propos  de  dénoncer  le  traite  ou  d'v 
Produire  d**s  m«<lificatio  >s,  il  eu  aviserait  les  autres;  mais  la  dénonciation  ne  pro- 
aurait ses  eirets  que  deux  ans  après  l'acte  de  dénonciation,  délai  pendant  lequel  on 
joarra  conclure  uu  nouvel  accord. 

16.  L'article  i3  s'applique  aux  États  qui,  n avant  pas  participé  à  ce  congrès,  vou 
«traient  adhérer  au  présent  traité. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  États  ci-dessus  mentionnés  ont  signé  la 
présent  traité  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Pait  a  Montevideo,  en  sept  exemplaires,  le  1 1  janvier  1889.  • 

I L.  S.)  Roqcb  Saenz  Pbva,  Manuel  Qctntana,  Santiago  Vaca-Guzman  ,  Domin- 
go» de  A.  Figueira ,  Glillermo  Matta,  B.  I'hats,  Hkuamin  Aceval, 
Jo«é  z.  Camiuos,  ChSAiiEo  Chacaltaya,  m.  m.  Galviz,  Ii.d.  Garcia 
Lagos  ,  Gu.n7.alo  Raxihez. 
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Art.  2. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  24  Mai  1900. 

Signé  :  ÉMILE  L01ÎBET. 

le  Ministre  de  l'instruction  publique  Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

et  des  bcaux-arts ,  Si^né  :  DEFASSE. 

Signt<  :  G.  Lbygiks. 


N°  38291.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes ,  sur  l'exercice  i899,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  affecté  aux  Dépenses  du  service  télégraphique. 

Du  2  4  Mai  1900. 

Le  Président  db  la  République  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  inni  1899,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  l'exercice  1899; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3imai  186a  M,  relatif  aux  fonds  de  concours  ; 

Vu  le  relevé  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor 
public  par  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  aux 
dépenses  du  service  télégraphique,  lequel  s'élève  à  la  somme  de  douze  mille 
huit  cent  trente  francs; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

Art.  V.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  section  (Postes  et  télégraphes) 
[Algérie],  deuxième  section,  sur  l'exercice  1899,  un  crédit  de  douze 
mille  huit  cent  trente  francs  (i2,83of),  savoir  : 

Chap.  m   64if  5o* 

  IV   12, 188  5o 

— —  v   a 

Total  bgu.   i2,83o  00 

^.  Il  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  effet,  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

(1  xi'  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
m  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1 4  Mai  1900. 

Signé  :  ÉMU  E  LOI  BET. 

Le  Minittrt  du  commerce,  de  l'indxistrie , 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  A.  Mili.eraxd. 


Le  Ministre  des  finances. 

Signé  :  J.  Cailiacx. 


^^193.  —  Décret  qui  ouvre  ait  Minisire  da  commerce,  de  l'industrie ,  des 
poUes  et  des  télégraphes ,  sur  Verercice  1899,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  dv 
mtcoars  versés  au  Trésor  affecté  aux  Dépenses  da  service  téléphonique. 

Du  ?.h  Mai  1900. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Va  la  loi  Je  Gnances  do  3o  mai  1899,  portant  fixation  du  budget  général 
é&  dépenses  de  l'exercice  1899; 

Va  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  ilK  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Va  le  relevé  ci-annexê  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor 
ï*tèc  par  M.  de  Cerner,  négociant  à  Bône,  pour  concourir,  avec  les  fonds 
kittat,  aux  dépenses  du  service  téléphonique,  lequel  s'élève  à  la  somme 
àetnt  soixanle-neuf  francs  cinquante  centimes; 

Va  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances/ 
Décrète  : 

Art.  1**.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
4es  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  section  (Postes  et  Télé' 
pepkes)  [Algérie],  sur  l'exercice  1&99,  un  crédit  de  cent  soixante- 
Kuf  francs  cinquante  centimes  (  169'  5o),  savoir  : 

// 

169  5or 

// 

Total  kg  il   169  5o 


2.  Il  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  cet  efFet ,  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

':  xi*  série,  Bull.  io$5,  n'  10527. 


Chap.  m 

 IV 
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3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  2 4  Mai  1900. 


Signé  :  ÉMILE  LOPBET. 


Le  Ministre  des  finances,  Le  Minisire  du  commerce,  de  l'industrie, 

Signé  :  J.  Caiu.au*. 


des  postes  et  des  tiltgraphes , 
Signé  :  A.  Millerand. 


N*  38293.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes ,  sur  l'exercice  1899,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  l'établissement  de  Lignes  et  de  Bureaux  télé- 
graphiques. 

Du  ri  Mai  1900. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  mai  1899,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  de  l'exercice  1899; 

Vu  l'article  bi  du  décret  du  3i  mai  1862      relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  le  relevé  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor 
public  par  des  communes,  des  sociétés  et  des  particuliers, pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  l'État,  aux  frais  d'établissement  de  liçnes  et  de  bureaux 
télégraphiques,  lequel  s'élève  à  la  somme  de  dix-huit  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-dix  francs  vingt  et  un  centimes; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances. 
Décrète  : 

Art.  l,r.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  section  (Postes et  Télégraphes), 
sur  l'exercice  1899,  un  crédit  de  dix-huit  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-dix  francs  vingt  et  un  centimes  (18,990*2 1),  savoir: 

• 

Chap.  vin.  Indemnités  diverses  et  secours   569' 71* 

— —     x.  Matériel  des  bureaux   379  80 

  xiii.  Appareils  et  matériel  technique  d'exploitation   »t5i9  aa 

  xiv.  Construction  et  entretien  de  lignes  télégraphiques.. .  16,^21  48 

■  

Total  kg\l   18,990  21 


2.  11  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
">  W  série,  Bull.  io45, n'  io5a7. 
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moyen  de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  effet,  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  minisire  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois.  . 

Fait  à  Paris,  le  24  Mai  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBBT. 

Le  Ministre  des  finança,  u  HimUtn  du  commerce,  de  l' industrie , 

Sifmé  :  J.  CAILLAI \.  des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  A.  MlLLRHAND. 


56294.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie, 
des  l'ostes  et  des  Télégraphes ,  sur  l'exercice  1899 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  frais  d'établissement  de  Lignes  et  de 
Bureaux  télégraphiques. 

Du  ?i  Mai  1900. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vo  la  loi  de  finances  du  3o  mai  1899,  portant  fixation  du  budget  gé« 
aeraldes  dépenses  de  l'exercice  1899; 
Vu  l'article  02  du  décret  du3i  mai  1862       relatif  aux  fonds  de  con- 

J  1 

Va  le  relevé  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  pu- 
Wic  par  des  communes,  des  sociétés  et  des  particuliers,  pour  concourir, 
«ec  les  fonds  de  l'État,  aux  frais  d'établissement  de  lignes  et  de  bureaux 
télégraphiques,  lequel  s'élève  à  la  somme  de  dix-neuf  mille  sept  cent  neuf 
francs  quarante  et  un  centimes; 

Vn l'avis  conforme  du  ministre  des  finances. 


Décrète  : 

Art.  I"  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  section  {Postes  et  Télégraphes)^ 
sar  l'exercice  1899,  un  crédit  de  dix  neuf  mille  sept  cent  neuf  francs 
quarante  et  un  centimes  (19,709'  k ic) ,  savoir  : 

Ciiap.  Mil.  Indemnités  diverses  et  secours   Sni'aS* 

  x.  Matériel  des  bureaux   Ôyi  19 

  xin.  Appareils  et  matériel  technique  d'exploitation   1^76  75 

  xiv.  Construction  et  entretien  de  lignes  télégraphiques..  17,1*7  19 

Total  égal   »9-7°9  *i 
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2.  Il  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyeu  de.  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  effet,  à  titre 
de  fouds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i!\  Mai  1900. 

Signé  :  KM  ILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des financts ,  Le  Ministre  du  commerce ,  de  l'industrie  , 

SfeDé  :  J.  Cah.LAUX.  d"  r°°teS  *  de%  , 

Sipnt*  :  A.  MlLLBftASD. 


N°  38296.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes %et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1899.  un  Crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  frai*  d'établissement  de  Lignes  et  dt- 
Hn reanx  télégraphiques. 

Du  24  Mai  1900. 

Lb  Président  db  la  République  française, 

Vu  la  loi  do  finances  du  3o  mai  1899,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  de  l'exercice  1899; 

Vu  l'article  5s  du  décret  du  3i  mai  1862 (u,  relatif  aux  fonds  de  con- 
cours; 

Vu  le  relevé  ci  annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor 
public  par  des  communes,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  aux 
frais  d'établissement  de  lignes  ct  de  bureaux  télégraphiques,  lequel  s'élève 
à  la  somme  de  quatre  mille  cent  vingt  sept  francs  quatre-vingt-dix-huit  cen- 
times; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

Art.  I**.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  section  (Postes  et  télégraphes) 
sur  l'exercice  1899,  un  crédit  de  quatre  mille  cent  vingt-sept  francs 
quatre-vingt  dix-huit  centimes  (4, 127'  98),  savoir: 

Chap.  viii.  Indemnités  diverses  et  secours   i23f8i* 

  \.  Matériel  des  bureaux   82  56 

  un.  Ippareils  cl  matériel  technique  d'exploitation   .l'k)  54 

  11  v.  Construction  et  entretien  de  lignes  télégraphiques. .  3,5oi  34 

Total  égal   '1,137  98 
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2.  II  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  k  cet  effet,  k  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  miuistre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
aa  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i!\  Mai  1900. 

Sipné  :  EMILE  LOOBBT. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 

Signé  :  J.  Caillaov.  des  po,tM  "  érs  téU9rmPka' 

Sipné  :  A.  MlLLF.RAUD. 


V &7(fi.  —  Déchet  qui  admet  à  ta  franchise  postale  1rs  lettres  provenant  ou 
a  l'adresse  des  militaires  opérant  en  Algérie  an  delà  des  fort  s  Miribel  et 
Mac -Manon  et  aa  delà  du  poste  de  Djenan-tl-Dar. 

Du  aà  Mai  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  .k>  mai  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Va  la  loi  du  3o  mai  1871 ,  accordant  la  franchise  postale  aux  lettres  pro- 
venant ou  à  l'adresse  de  militaires  ou  marins  faisant  partie  des  années  eu 
«mpagne  ; 

te  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
tee^raphes. 

Décrète  : 

Abt.  Sont  admises  à  la  franchise  postale,  les  lettres  simples, 
cestà-dire  ne  pesant  pas  plus  de  quinze  grammes,  provenant  ou  à 
f  adresse  des  militaires  opérant  : 

r  Dans  la  division  d'Alger,  au  delà  des  forts  Miribel  et  Mac- 
Mabon ; 

2'  Dans  la  division  d'Oran,  au  delà  du  poste  de  Djenan-El-Dar. 

2.  Les  mandats  de  poste  dont  le  montant  ne  dépasse  pas  cinquante 
francs,  adressés  aux  militaires  désignés  k  l'article  précédent,  seront 
exemptés  du  droit  postal. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  ojjiciel. 

Fait  k  Paris,  le  2a  Mai  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  A.  Millerand. 
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N*  38297.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer 
constatés  par  le  Compte  définitif  de  V exercice  1898. 

Du  35  Mai  1900. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  l'état  ci-an oexé  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  ministère  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  deuxième  seciion  (Beaux- Arts) , 
additionncllement  aux  restes  à  payer  et  aux  droits  constatés  arrêtés  par  le 
compte  définitif  de  l'exercice  1898; 

Vu  l'article  126  du  décret  du3i  mai  1862 W  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  l  avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  16  mai  1900; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  126  du  décret  précité  les  créances 
comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  con- 
cernent des  services  prévus  au  budget  de  l'exercice  i8<j8  et  que  leur  mon- 
tant n'excède  pas  les  crédits  à  annuler  à  la  clôture  de  cet  exercice. 

Décrète  : 

1 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  en  augmentation  des  restes  à  payer  et  des  droits  constatés 
arrêtés  par  le  compte  déGnitif  de  l'exercice  1898,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  quatre-vingt  seize  mille  six  cent  quatre  vingt-sept  francs 
soixante-douze  centimes  (96,687' 72),  montant  de  nouvelles  créances 
liquidées  à  la  charge  de  cet  exercice,  conformément  au  tableau  sus 
indiqué. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est  auto- 
risé à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  ouvert  pour  les  dé- 
penses des  exercices  clos  au  budget  de  l'exercice  courant,  deuxième 
section  (Beaux- Arts) ,  en  exécution  de  l'article  12^  du  décret  du  3i  mai 
1862. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  allectées  au  service  ordinaire  de  l'exercice  cou- 
rant. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  â  Paris,  le  25  Mai  1900. 

Signe  :  EMILE  LOUBET. 
Le  Ministre  des  finances ,  U  Ministre  de  l'instruction  publique 

Signé  :  J.  CAILLAUX.  <Z  d"  6*,,u>arU  ' 

Signé  :  G.  Lrïgues. 

11  \V  série,  Bull.  io*5,  n*  io5s»7. 
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îahUan  de  nanrelles  créances  reconnues  en  augmentation  des  restes  à  payer  et  des  droits 
nnstatés  arrêtés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1898  et  qui  sont  à  ordonnancer 
m  le  chapitre  des  exercices  clos  de  l'exercice  courant  duns  les  conditions  prévues  par 
'article  126  du  décret  du  31  moi  1862. 


:  i  •  r  i  r  ■  i  * 


>Stepf  >if  CJunjr. 


se  fenvi  de  iv- 


TITIUIII». 


«  n  r  i  u  ors  i m  aav 


TOTAL 


par 

chapitre. 


par 

'K  <<  il  - 


Le  rex-eveur  muni- 
cipal trésorier  «If- 
la  ville-  de  Paris. 

Le  receveur  muni- 
cipiil  trésorier  de 
la  ville  de  Pari*. 


Le  rece>.eur  muni- 
ei|»l  trésorier  do 
la  ville  de  Paris. 


MM.  JUalhtUn 
(iarnier. 


t\ERCICK  IH'i.v 

Somme  allouée  à  forfait  |xiur  ! 
le»  frais  dVntretien  du  jar 
«lin  du  miivV  de  Clun*  en 

iH9H  I'   

Acompte  sur  la  somme  de 
ti.ooo  francs,  montant  d»s 
frais  d'éclairage  électrique 
du  jardin  des  Tuileries  en 
1X9*   

TMr'vTKE  NATION  »L 
DE  l'OIEnA-COHIQll. 

/  3,3ao'53« 

l,H7H  3o 

io,ii|t  3i 
pour    les    ira-       j^-  -  t 

vaux  de  roma-i      ^  4o 

niement  d.«  la  I      mr»  22 

wicpabliqnr   I     5  .  _6 


Travaux  de  plomberie'^. . .  . 

Travaux  de  mc-l  g  '  *  ,ti 
imiserie  t*. 


1,000' 00 


Hemliourseraenl 
d'axanees  faites 
les  tra- 


(aa,«34  56 


17,180  o5 


M99  *> 


1,000' 00 


5,9a4  38 


M.  Le  faux. . 

M.  ïlrrnuni. 
M.  Brun  ni  . 


M.  t.  «"hir 


M.  //Wre/r  

M.  Br//où  


M.  tittrreuu ,  vérifi- 


57,256  46 

Acompte:  ordon- 
nante 

chapitre  th. 

Exercice  189K..   3 ."1,000  00 
Travaux  de  menuiserie  '  . . . 
Travaux  de  serrurerie  v  

Mem  »  


«a.iBfl  36  I 


«9,763  34 


6a  1  o» 

7.7 '«3 

(17,756  5a  ^  18,496-45 

délec- 1  6.'lqil-9£  1  . 
j  3,o56  90  j  9-^9  7-!> 

Travaux  d'échafaudages  *  .  I  "1,897  ^° 
Travaux  de  ta-t  i,.>5o'oo' 

W.  I 


Travaux 
tricilé  ' 


pisserie 
Honoraires  *' 


101  or»      i,45i  00 


i,of5  18 

Tot  al.  . .  |  06,6X7  73 


'  ne  dérision  ministérielle  eo  date  do  19  mars  1 900  a  autorité  le  pavement  de  celte  deper-ac  dont  le  rero- 
^'**»«nt  a  «té  dt-rnaodé  très  tardivement  par  la  tille  de  Pari».  —  il  est  dû  a  la  ville  rte  Pari»  une 
*****  r>>'Oo  francs  pour  les  frai»  d'éclairage  électrique  en  1*0*  'lu  jardin  de»  Tuilerie»  ;  mai»  il  ne  re*le, 
'^«r»  astoetle ,  dr  disponible  sur  le  montant  do  crédit  du  chapitre  00  que  O.ujJ  fr.  Vt  centime»,  soit  une 
«iaer»8fe  to  moins  de  75  fr.  6s  centime»,  uni  »'e\pHqne  de  la  manière  »eivan  r  :  h  ville  u>  Pari»  devait 
'«ht,  *  titre  de  fond»  de  concours  en  10^8.  uoe  «oinine  de  8.^5»  lr.  ♦>«  centime»  pour  1  éclairage  électrique 
*T*l*i»-»eya\.  Pour  de»  r«i»ou»  qor  oou»  ignorons  ,  elle  n'a  versé  dans  le»  délai*  voulu»  qu«-  H.  >3-_i  lr.  M  cen- 
^  >«'t  une  »oinm>'  en  moia»  de  »i\  fr.  a5  eenlime»  qui  n'a  été  »er«éc  que  le  1  .  janvier  in<«.  ;  ;  et  la  con- 
"1*eact  <J«  cette  insalfiaanre  de  vertement  a  été  do  mettre  IVminUtratîon  des  beam-arl»,  qui  BVatt  escompté 
' ,6l*»T*lité  de  la  somme  due  par  la  ville,  dan»  i'inipo»sibililé  de  payer  le  inonl.tnt  «le  sa  quote-part  de 
'  *°o  fr*n«-»  Le  reliqaat  re»tant  dû  '  soit  ~b  'r.  61  centime»)  fera  l'objet  d'une  demande  de  ce- H  il  «upplemen- 
^'ft.  In»  d-  •  !•.[,.:,  ministérielle,  en  date  dn  i5  février  191x1,  a  aotorisé  le  payement  de  rrlte  dépense.  — 
■  O»  mémoires  ont  e  e  envoyé»  par  la  préfecture  de  la  Seine  après»  la  clôture  de  l'rierric»  1  <  ne  dérision 
M»i»l»rirl.e  du  58  février  1900  a  autorise  le  payement  de  ee»  dépense».  —  ('!  Mémo  re»  produit»  par  le»  en- 
hr»»»«nfl  n'-^te»  parle  vérilieateor  après  la  clôture  de  l'eien  ice.  l'ne  décision  ministérielle  du  18  février 


1  >utc 


isé  le  payement  de  ce»  dépense». 
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N°  38298.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 

beaux-arts,  sur  l'exercice  1900 .  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor,  pour  Décoration  d'édifices  publics. 

Du  2  5  Mai  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- arts; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1900; 

Vu  la  déclaration  du  trésorier-payeur  général  de  la  Haute-Vienne,  consta 
tant  qu'il  a  été  versé,  le  a4  février  1900,  une  somme  de  deux  mille  cinq 
cents  francs  pour  solde  de  la  part  contributive,  fixée  à  cinq  mille  francs,  de 
la  ville  do  Limoges,  dan»  les  frais  d'exécution  d'un  groupe  en  marbre  «le 
Chêne  et  le  Roseau»  par  M.  Courteilhas; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  184  3; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  16  mai  1900, 

Décrète  :  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  ,  à  titre  de  fonds  dé  concours  pour  dépenses 
publiques,  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
deuxième  section  {Service  des  beaux-arts),  sur  l'exercice  1900,  cha- 
pitre xxm  :  Travaux  d'art ,  décoration  d'édifices  publics  à  Paris  et  dans 
les  départements ,  un  crédit  de  deux  mille  cinq  cents  francs  (2,5oof), 
applicable  aux  frais  d exécution  d'un  groupe  en  marbre  «le  Chêne 
et  le  Koseau  »,  par  M.  Couteilhas. 

2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  fiuances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  Mai  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET.  ! 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts , 

Signé  :  Georges  Letgces. 

11  XI*  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé  :  J.  Caillaux. 
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V 38399.  —  DécMET  qui  ouvre  aa  Ministre  de'  l' instruction  publique  et  des 
beaux  arts,  sur  Vejtercice  1900 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
an  Trésor,  pour  tes  Dépenses  de  restauration  de  l'église  de  Mureail  le-Port. 


Du  jj  Mai  1900. 


Le  Président  db  la  République  française  ♦ 

Sur  fe rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Va  i«  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  des 
rececîa  et  des  dépenses  de  l'exercice  1900; 

îu le  récépissé  du  receveur  des  finances  d'hpernay,  constatant  qu'il  a  été 
vïx,  le  14  mars  1900,  par  la  commune  de  Mareuil-le  Port  une  somme  de 
ira  nulle  francs,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  la  restauration  de 
•  «faedeMareiiiWe-Port; 

ïularticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8'i3; 

ïq  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (,); 

Fn  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  16  mai  jooo. 


Ait.  1".  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de-concours  pour  dépenses 
{flaques,  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
fceme  section  (Service  des  beaux-arts)  y  sur  l'exercice  1900,  cha- 
pteixxix  :  Conservation  des  monuments  historiques  —  Acquisition 
fùjfts  d'art  et  de  moulages  pour  les  musées  de  (llnny  et  de  sculpture 
-mparée,  un  crédit  de  deux  mille  francs  (2,000'),  applicable  aux 
tanni  de  restauration  de  l'église  de  Mareuil-lePort. 

1  II  sera  pourvu  à  celte  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
rçrsee  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
^bliqaes. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
*oistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
^exécution  du  présent  décret. 

fait  à  Paris,  le  25  Mai  1900. 

Signé  :  KM1LK  LOL  BET. 


Le  Mimstre  des  finances  , 
Signé  :  J.  Caillal  x. 

iV  série,  Buil.  io45,  n*  10527. 


Le  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts , 

Signé  :  Gkouges  Leygues. 
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Nc  383oo.  —  Décret  uni  êuvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  d> 
beaux -arts ,  sur  l'exercice  1900,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  vers» 
au  Trésor,  applicable  aux  Dépenses  de  réinstallai  ion  de  V Académie  de  m* 
decine. 

Du  a5  Mai  1900. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  de 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1900; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  central  de  la  Seine  constatant  qu'il  a  ét 
versé,  le  19  février  19110,  par  l'Académie  de  médecin»',  une  somme  de  deu 
cent  mille  francs,  à  titre  de  deuxième  acompte  sur  sa  part  contributif 
fixée  à  cinq  cent  quarante  mille  francs  dans  les  dépenses  nécessitées  pou 
sa  réinstallation,  rue  Bonaparte; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  <l>; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  16  mai  1900, 

Décrète  : 

Art.  Pr.  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépense 
publiques,  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts 
deuxième  secliou  (Service  des  beaux-arts) ,  sur  l'exercice  1900,  cha 
pitre  Lxxiv  :  ttéinslallation  de  l'Académie  de  médecine  —  Travaux,  ui 
crédit  de  deux  cent  mille  francs  (uoo,ooof),  applicable  aux  travaux 
de  réinstallation  de  l'Académie  de  médecine. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  sommf 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépense.1 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  h 
ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  25  Mai  1900. 


Signé  :  EMILE  LOCBET. 


Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  J.  CaILLADX. 


Le  Ministre  de  rinstrmetion  publiée 
et  des  beaux-arts, 

Signé  :  Geohges  Lryggss. 


'»>  xi*  série,  Bull.  io45,  n* 
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S' 3&3oi. —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

l"  Est  et  demeure  approuve  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception  des  droits 
p  ...r  >u  bac  du  Pio,  sur  la  rivière  <l<-  la  Baïse,  au  territoire  de  la 
commune  de  Fcngar  «Iles  (Lot-et-Garonne); 

V  Sont  exempts  des  droits  de  péage  :  les  administrateurs,  magistrats  et 
(«ûdiwuaires  publics  et  les  divers  agonis,  tels  qu'ils  sont  désignés  audit 
briUt  qui,  aux  t  rmes  du  cahier  des  charges,  sont  affranchis  de  loule 
ftfauzrton  à  cet  égard  ; 

3"  te  rapporté  le  décret  du  19  a\  ril  i85(ï,  qui  avait  fixé  !<•  tarif  des  droits 
apercevoir  au  bac  du  Pin.  {Paris,  J 6  Murs  UtOO.) 

"  TARIF. 

in.  1"  il  sera  perçu  au  passage  d'eau  du  Pin  : 

1*  Pour  le  passage  d'une  personne,  sans  bagages  ou  avec  bagages,  d'un 


poids  n'excédant  pas  cinquante  kilogrammes,,  cinq  centimes,  ci   o'  o5* 

Le  batelier  sera  contraint  de  passer  sans  retard,  même  une  per- 
sonne seule ,  sans  aucune  augmentation  de  tarif. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  charrette  ou 
ane  voilure,  sur  un  cheval,  mulet  ou  autre  bête  d»-  somme,  mais 
«ibarquees  à  bras  d'homme ,  jusqu'à  cinquante  kilogrammes,  cinq 
«uimes,cî  .   o  o5 

Pour  chaque  cinquante  kilogrammes  ou  fraction  de  cinquante  kilo- 
grammes d  excédent,  cinq  centimes,  ci   o  o5 

le  poids  sera  déclaré  par  le  chargeur  et  le  passeur  aura  le  droit  de 

ailier. 

Cheval  ou  mulet  non  chargé  ou  attelé  à  une  charrette  ou  voiture  de 
roulage  non  chargée,  quinze  centimes,  ci   o  i5 

Cheval  ou  mulet  avec  son  cavalier,  valise  comprise,  vingt  cen- 
times, ci   o  20 

Cheval  ou  mulet  chargé  ou  attelé  à  une  charrette  chargée  ou  voi- 
ture de  roulage  chargée,  vingt  centimes,  ci   o  30 

Cheval  altelé  à  une  voiture  de  poste,  une  diligence  ou  à  toute 
»oiture  autre  qu'une  <  harette  ou  voiture  de  roulage,  vingt  centimes, 
ci  »   o  20 

Bœuf  ou  vache  non  chargé  ou  attelé  à  une  charrette  non  chargée, 
dit  centimes ,  ci  »   o  10 

Bœuf  ou  vache  chargé  ou  attelé  à  une  charrette  chargée,  quinze 
centimes,  ci   o  ib 

Ane  ou  ânesse  non  chargé  ou  attelé  à  une  voiture  non  chargée, 
cinq  centimes,  ci   a>o5 

Ane  ou  ânesse  chargée  ou  attelé  à  une  voiture  non  chargée ,  dix 

centimes,  ci   o  10 

Veau  ou  porc  sans  distinction,  cinq  centimes,  ci   o  o5 

Cochon    de  lait,  brebis,  mouton,   bouc,  chèvre,  vingt -duq 
millimes,  ci   o  02  5 

Paire  d*<  ies  ou  de  dindons,  vingt-cinq  millimes,  ci   o  023 


Lorsque  le  nombre  des  brebis,  moutons,  boncs,  chèvres ,  cochons 
de  lait,  paires  d'oies  ou  de  dindons  dépassera  rinquan  .  ,  le  droit  sera 
diminué  d'un  quart  pour  la  quantité  dépassant  cinquante. 
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S'il  n'existe  pas  de  passe-cheval ,  le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
de  passer  dans  le  bac  isolement  les  chevaux,  mulets,  bœufs  et  autres 
animaux  que  lorsque  les  conducteurs  lui  assureront  une  recette  d'au 
moins  trente  centimes. 

Charrette  à  bras  non  chargée,  cinq  centimes,  ci   of  o! 

Charrette  à  bras  chargée,  dix  centimes,  ci   o  1 

Charrette  ordinaire  ou  de  campagne  à  deux  roues  non  chargée, 
quinze  centimes   o  1 

Charrette  ordinaire  ou  de  campagne  à  deux  roues,  chargée,  vin gt 
centimes,  ci   o  * 

Charrette  ordinaire  ou  de  campagne  à  quatre  roues,  non  chargée, 
vingt-cinq  centimes,  ci   o  1 

Charrette  ordinaire  on  d-i  campagne  à  quatre  roues,  chargée, 
trente-cinq  centimes   o  S 

Voiture  de  roulage  à  deux  roues,  non  chargée,  soixante-quinze 
centimes,  ci   o  7 

Voiture  de  roulage  ù  deux  loues,  chargée,  un  franc,  ci   1  o 

Voiture  de  roulage  à  quatre  rooes,  non  chargée,  un  franc,  ci   10 

Voiture  de  roulage  à  quatre  roues,  chargée»  un  franc  vingt-cinq 
centimes,  ci   1  2 

Les  conducteurs  des  charrettes  et  voitures  de  roulage  jouiront  de  la 
franchise  pour  leur  personne,  à  raison  seulement  d'un  conducteur 
par  attelage. 

Voiture  ordinaire  h  deux  roues ,  suspendue  ou  non  suspendue , 
chargée  ou  non  chargée,  cinquante  centimes,  ci   o  5i 

Voiture  ordinaire  à  quatre  roues,  suspendue  ou  non  suspendue,  . 
chargée  ou  non  chargée,  soixante  centimes,  c?.   o  6< 

Voiture  de  poste  ou  diligence  à  deux  roues,  suspendue  ou  non 
suspendue,  chargée  ou  non  chargée,  un  franc  cinquante  centimes,  ci.     1  [>< 

Voiture  de  poste  ou  diligence  à  quatre  roues ,  suspendue  ou  non 
suspendue,  chargée  ou  non  chargée,  deux  francs  cinquante  cen- 
times, ci   a  5< 

Les  voyageurs  payeront  pour  leur  personne  la  taxe  ci  dessus  fixée. 

Le  passeur  sera  contraint  de  passer  sans  retard  même  une  voiture 
seule,  sans  augmentation  de  tarif. 

a)  Pour  un  vélocipède  à  deux  roues,  dix  centimes,  ci   o  ic 

6)  Pour  un  vélocipède  à  plus  de  deux  roues,  quinze  centimes,  ci..  01 

c)  Pour  un  vélocipède  à  deux  roues  muni  d'une  machine  motrice, 
quinze  centimes,  ci   o  i5 

d)  Pour  un  vélocipède  à  plus  de  deux  roues  muni  d'one  machine 

motrice,  vingt-cinq  centimes ,  ci   o  jj 

Pour  une  voiture  légère  dite  «remorque»  accrochée  à  un  véloci- 
|>ède,  vingt-cinq  centimes ,  ci   o  a'.\ 

Pour  une  voiture  automobile  à  deux  places,  cinquante  centimes, 

ci   o\bv 

Pour  une  voiture  automobile  à  plus  de  deux  places,  soixante- 
quinze  centimes,  ci   o  7:* 

Pour  les  articles  a,  6,  c  et  J  la  taxe  prévue  sera  augmentée  d'autant  de  fois 
centimes  (ofo5  l  que  la  machine  comprendra  de  places  moins  une. 

Indépendamment  de  la  taxe  concernant  ie  transport  du  vélocipède,  de  la  rem  > 
ou  de  la  voiture  automobile,  les  voyageurs  payeront  pour  leur  personne  la  tax 
dessus  fixée. 

Le  passeur  sera  contraint  de  passer  sans  retard  même  un  vélocipède  son!  ou 
remorque  et  une  voiture  automobile  seule  sans  augmenta  lion  4e  tarif. 
Dans  le  temps  des  hautes  eaux  le  payement  du  droit  sera  double. 
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Useam  -  iout  réputées  hautes  lorsqu'elles  atteindront  la  partie  peinte  eu  rouge 
in  poteau  de  hauteur  qui  sera  établi  sur  1*  rive  droite. 

Le  passage  sera  interdît  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en  rouge 
h&t  poteau  ou  quand  la  rivière  charriera  des  flacons. 

lanqne  ie  total  des  droits  à  percevoir  ponr  un  passager  et  les  animaux  qui 
1  tecompaeneront  ne  sera  pas  un  multiple  exact  de  cinq  centimes  (of  o5),  la  per- 
rptiTo  sera  forcée  jusqu'au  multiple  de  cinq  centimes  (o'o5)  supérieur  le  plus 
.H*in. 

Sont  exempts  du  droit  de  péage  : 

i*  la  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arrondisso- 
nwjivfo  maire'*,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  de  la  llépubliquc,  le*  juges 
k  5*b  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  poliee  et  autn-s  agents  de  police 
pàm.  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  inspecteurs  des 
'w»nr  l  ç  directeurs  et  employés  des  administrations  de  l'en  r»*cist  rem  eut  et  des 
&at:«  de>  contributions  directes  (les  percepteurs  compris ).  des  contributions 
'^/i  et  des  douanes,  les  agents  des  manufactures  de  l'Etat,  les  agents  de 
'toistration  forestière,  les  agents  voyers,  piqueurs  et  «antonnieis  des  chemins 
'Ksta,  los  receveurs  <l»'s  c  ommunes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les 
:r*wsts  dortroi  et  les  agents  de  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes, 
"mwu  \f  cas  seulement  où  ces  dixers  fonctionnaires  ou  employés  seront  obligés 
*»Mrrd"une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les 
r^byrs  seront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteur* 
<*c*irurs  commissions,  soit  de  cartes  personnelles  tenant  lieu  de  ces  commis- 

»it  enfin  de  réquisitions  délivrées  par  le  directeur  du  service,  intéressé, 
^ministres  des  différents  cuites  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs  assistants, 
ta  préfets .  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
*s?3t    droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs 
**îWtr»,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne  et  de  leurs  voitures  et  condac- 

-  Us  malles- posées,  les  courriers  et  estafettes  du  Gouvernement  ; 

$ 1*  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires 
it  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui  le* 
"rc^faraent,  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitures  requis  pour  le  transport 
h  «îîp6s  de  l'armée,  des  équipages,  des  troupes  et  des  militaires  malades,  les 
ï3fen*  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs  ; 

1' Le»  militaires  de  tous  grades,  voyageant  avec  leur  corps,  les  sous-officiers  et 
*««ats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
qo*  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie  et  les  voilures  et  chevaux  servant 
1  jb  transporter,  les  officiers  lors  de  la  durée  et  dans  l'étendue  de  leur  commune; 

Le*  pompiers  et  les  personnes  oui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours 
"  tte  n«e  à  Tautre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire  ; 

L«  gardes  champêtres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 

1  Us  enfants  allant  à  l'école  ou  en  revenant. 

^fonctionnaires,  les  militaires,  les  agents  de  l'autorité  publique  énumérés  dans 
^  ^édents  paragraphes  auront  droit  a  la  franchise  du  passage  pour  les  véloci- 
dont  ils  se  servent  dans  l'exercice  de  leurs  fouctions. 

'brique  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  individus 
P'.iux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise,  le 
>raaer  or  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

•  le  fermier  devra  laisser  passer  sans  aucun  délai ,  soit  avant  ou  après  le  coucher 
■i  soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
fonctionnaires,  employés,  agents  et  autres  personnes  désignées  à  l'article  2. 

va  pour  être  annexé  au  décret  du  16  mars  1900. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 

Signé  :  Pierre  B.u  div 
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N'  3&3o'i.  —  Décret,  du  Président  de  la  République  française  (contr 
signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  culte 
portant  qu'un  adjoint  en  sus  du  nombre  déterminé  par  l'article  73  de 
loi  du  5  avril  i&>\  sera  nommé  dans  la  section  de  Saiut-Omer  (commui 
de  Blain  ,  arrondissement  de  Saint-Nazaire,  département  de  la  Loire-In! 
rieure).  [Paris,  7  juin  i900.) 


N*  383o3.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contr 
signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur 'et  des  culte 
portant  que  la  commune  d'Aresches  (canton  de  Salins,  arrondisseme 
de  Poligny,  département  du  Jura)  portera  à  l'avenir  le  nom  de  Montain 
Aresches.  [Pans,  7  Juin  1900.) 

Certifié  conforme  : 
Paris,  le  10  "  Octobre  1900. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice. 

MONIS. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BulleU 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  l'abonne  pour  le  Bullttin  du  loir,  à  raison  de  9  franca  par,  an  à  la  caisse  de  l'Imprimer 
nationale  on  cher  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  nationale.  —  iu  Octobre  1900. 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


^>3ai  —  Loi  ayant  pour  objet  lu  cession  gratuite  du  canal  de  liugneiu 
aux  communes  de  Bagnenx  et  d'inglurc  (Murne). 


Aiticlf.  unique.  Est  approuvé  l'acte  administratif  du  20  août  1896, 
portant  cession  gratuite  par  l'État,  aux  communes  de  Bagneuv  et 
fAogiure  (Marne),  du  canal  de  décharge  dit  de  baqneu.v,  situé  sur 
^territoire  desdites  communes,  à  charge  par  elles  de  supporter  les 
^d'entretien  et  de  reconstruction  des  ouvrages  dépendant  dudit 
^et  de  conserver  à  celui-ci  sa  destination  actuelle. 

la  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
te  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Mars  1900. 

« 


Du  27  Mars  1900. 


(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a$  mars  1900.) 


Signé  :  ÉM1LE  LOOBET. 


U  Ministre  (Us  finances, 
Signé  :  J.  Caillai \. 


U  Ministre  des  travaux  puhlk* , 
Signé  :  Pierre  Baudin. 


XIV  Série. 


10 


N°383o5.  —  Loi  concernant  les  contraventions  aux  Règlements  sur  les  appareils 
à  pression  de  vnpenr  ou  de  ïgaz  et  sur  les  bateaux  a  bord  desquels  il  en  est 
fait  usage. 

Du  18  Avril  1900. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  2 1  avril  1900.  ) 

Le  Sénat  et  l4  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  [loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  i".  L'article  5  de  la  loi  du  21  juillet  1806,  concernant  les 
contraventions  aux  règlements  sur  les  appareils  et  bateaux  à  vapeur, 
est  abrogé. 

Les  articles  2,  3,  f\ ,  6  et  7  de  la  même  loi  sont  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes  : 

«Art.  2.  Est  puni  d'une  amende  de  cinquante  à  cinq  cents  francs 
(5o  à  5oof)  tout  fabricant, qui  a  livré  un  récipient,  sans  que  tedit 
récipient  ait  été  soumis  aux  épreuves  prescrites  par  les  règlements. 

«Art.  3.  Est  puni  (Tune  amende  de  vingt-cinq  à  cinq  cents  francs 
(25  à  5oof)  quiconque  a  fait  usage  d'une  chaudière  ou  d'un  récipient 
à  vapeur  sur  lesquels  ne  seraient  pas  appliqués  les  timbres  constatant 
qu'ils  ont  été  soumis  aux  épreuves  et  vérifications  prescrites  par  les 
règlements  d'administration  publique. 

«Est  puni  de  la  même  peine  quiconque,  après  avoir  fait  faire  à 
une  chaudière  ou  à  un  récipient  a  vapeur  des  changements  ou  répa- 
rations notables,  a  fait  usage  de  l'appareil  modiûé  ou  réparé  sans 
eu  avoir  donné  avis  au  préfet,  ou  sans  qu'il  ait  été  soumis  de  nou- 
veau, dans  le  cas  où  le  préfet  l'aurait  ordonné,  à  la  pression  d'épreuve 
correspondant  au  numéro  du  timbre  dont  il  est  frappé. 

•  Art  h.  Est  puni  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  cinq  cents  francs 
(20  à  5oof)  quiconque  a  fait  usage  d'une  chaudière  ou  d'un  récipient 
à  vapeur  sans  avoir  fait  la  déclaration  exigée  par  les  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

■  L'amende  est  de  cent  à  mille  francs  (îooà  i,ooo')  si  l'appareil 
dont  il  a  été  fait  usage  sans  déclaration  préalable  n'est  pas  revêtu  des 
timbres  mentionnés  à  l'article  précédent. 

«Art.  G.  Quiconque,  après  avoir  fait  la  déclaration  prescrite,  fait 
usage  d'une  chaudière  ou  d'un  récipient  à  vapeur  sans  s'être  con- 
formé aux  prescriptions  des  règlements,  en  ce  qui  concerne  les 
appareils  de  sûreté,  est  puni  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  deux 
cents  francs  (26  à  2oof).  Est  puni  de  la  même  peine  quiconque  con- 
tinue à  faire  usage  d'une  chaudière  ou  d'un  récipient  à  vapenr,  alors 
que  les  appareils  de  sûreté  et  les  dispositions  du  local  ont  cessé  de 
satisfaire  aux  prescriptions  réglementaires. 
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•  ÀrL  7.  Le  chauflfeur  ou  le  mécanicien  qui  a  fait  fonctionner  une 
chaudière  ou  un  récipient  à  vapeur  à  une  pression  supérieure  an 
degré  tadiqûë  sur  le  timbre,  ou  qui  a  surchargé  les  soupapes  d'une 
chaudière,  faussé  ou  paralysé  les  autres  appareils  de  sûreté,  est  puni 
d'une  amende  de  vinq-cinq  à  cinq  cents  francs  (20  à  5oo')  et  peut 
être,  en  outre,  condamné  à  un  emprisonnement  de  trois  jours  à  un 
mois. 

•  Le  propriétaire,  le  chef  de  l'entreprise,  le  directeur,  le  gérant  ou 
le  prépose  par  les  ordres  duquel  a  eu  lieu  la  contravention  prévue 
au  présent  article  est  puni  d  une  amende  de  cent  à  mille  francs  100 
a  1,000')  et  peut  être  condamné -à  un  emprisonnement  de  six  jours 
à  dtm  mois-  » 

1  Les  contraventions  aux  règlements  sur  la  police  des  appareils 
et  bateaux  à  vapeur,  autres  que  celles  qui  sont  frappées  de  peines 
sociales  par  la  loi  du  i\  juillet  1 856 ,  sont  punies  d'une  amende 
de  seize  à  cent  francs  (  16  a  100') 

Les  peines  édictées  par  l'article  ao  fie  la  loi  du  21  juillet  i«S56  sont 
applicables  si  les  contraventions  prévues  au  paragraphe  précédent 
ont  occasionné  des  blessures  ou  la  mort  d'une  ou  de  plusieurs  per- 
sonnes. 

3.  Le  tribunal  peut,  en  cas  de  récidive,  indépendamment  de  Télé 
vation  de  peine  prévue  par  l'article  19  de  la  loi  du  21  juillet  i856, 
ordonner,  aux  frais  du  contrevenant,  l'affichage  du  jugement  et  des 
insertions  dans  les  journaux. 

\.  Sont  constatées  et  réprimées,  conformément  à  la  loi  du  qi  juillet 
1806 modifiée  par  les  dispositions  qui  précèdent,  les  contraventions 
aai  règlements  sur  les  appareils  à  pression  de  gaz  et  sur  les  bateaux 
abord  desquels  il  en  est  fait  usage. 

5.  L'article  'j63  du  Code  pénal  est  applicable  aux  condamnations 
prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  18  Avril  1900. 

Siprie  :  KM  ME  LOIRET. 
Le  Garde  des  secanx  ,  Ministre  ilr  ht  justice,  Le  Si  nistre  drx  travaux  pntdirs , 

Si«rné:  Moms.  Si^né  :  PIERRE  !'».\c  ni*. 


V  385o6.  —  Loi  qui  dévlare  d'atilité  publique,  à  titre  d'intérêt  arriérai t 
l' établis  set ne ni  du  chemin  de  fer  de  Barbezieux  à  Saint-Mariens. 

Du  26  A \  rit  1900. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  d  i  29  avril  18^.) 

Le  Sénat  et  la  Chambke  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

10. 
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Art.  l*f.  Est  déclare  d'utilité  publique,  à  ti(re  d'intérêt  général, 
l'établissement  du  chemin  de  Barbezieux  à  Saint-Mariens,  passant 
par  ou  près  Baignes,  Orignolles  et  Clérac. 

2.  La  ligne  sera  exécutée  et  exploitée  dans  les  conditions  prévues 
ou  à  prévoir  pour  les  lignes  du  réseau  d'Etat. 

Viendra  en  déduction  des  dépenses  à  faire  par  l'État  le  montant 
des  subventions,  soit  en  terrains,  soit  en  travaux,  qui  ont  été  ou  qui 
seront  offertes  par  les  départements,  les  communes  et  les  intéressés. 

3.  Il  est  pris  acte  de  l'offre  faite  par  le  conseil  général  de  la  Cha- 
rente, dans  sa  délibération  du  12  avril  1899,  et  par  le  conseil  général 
de  la  Charente- Inférieure,  dans  sa  délibération  du  i3  avril  1899,  de 
payer  à  l'Etat,  pour  l'établissement  de  la  ligne  désignée  à  l'article  i*r, 
une  subvention  de  vingt  mille  francs  (20,ooof)  par  kilomètre  de  ligne 
à  établir  sur  le  territoire  de  leurs  départements,  augmentée,  pour 
chacun  d'eux,  de  dix  mille  francs  (  10,000')  par  kilomètre  à  construira 
dans  le  département  de  la  Gironde. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  26  Avril  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  travaux  pmbtirt, 
Signé:  Pierre  B\rDi\. 


N°  383o7.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1899,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  les  Dépenses  d'éclairage  électrique  èn  1899,  dn  Palais-Royal 
et  des  abords  du  Théâtre-Français. 

Du  2  5  Mai  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  mai  1899,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1899; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  central  de  la  Seine,  constatant  qu'il  a  été 
versé,  le  ?.  mars  1900,  une  somme  de  deux  mille  cent  trente  francs  soixante- 
dix-neuf  centimes  par  la  ville  de  Paris,  pour  le  quatrième  trimestre  1899, 
de  sa  part  contributive  dans  les  frais  d'éclairage  électrique  du  Palais-Royal 
et  des  abords  du  Théâtre-Français; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  <»>; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  16  mai  1900, 

W  xi"  série,  Bull.  io45,  n'  10527. 
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Art.  1".  11  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques,  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
deuxième  section  (Service  des  beaux-arts),  sur  l'exercice  1899,  cha- 
pitre li  :  Matériel  des  conservations  des  Palais  nationaux,  un  crédit 
de  deux  mille  cent  trente  francs  soixante-dix-neuf  centimes  (2,i3or79), 
rçpbcabie  aux  frais  d'éclairage  électrique  du  Palais-Itoyal  et  des 
itor4s  du  Théâtre-Français. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette,  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
w*e  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  Mai  1900. 

%né  :  ÉMU  I  LOLBKT. 
Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  l'instruction  publique 


SijSrné  :  J.  C\li.L4C\. 


Sipiié  :  Georges  Liygdes. 


V3<S3o*.  —  Décret  qui  autorise  lu  Chambre  de  commerce  de  Cholet 
Maine-et-Loire)  à  faire  une  avance  à  l'État  et  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  26  Mai  1900. 
:  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3l  mai  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes  ; 

Tu  les  lois  des  16  juillet  1889  et  20  mai  1890,  relatives  aux  avances  à  faire 
i  l'État .  en  vue  de  rétablissement  de  lignes  et  de  réseaux  téléphoniques  ; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  chambres  de  commerce,  et  notamment 
1  article  11  de  ladite  loi; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  6  avril  1900,  par  laquelle  la  chambre  de 
commerce  de  Cholet  (Maine-et-Loire)  sollicite  l'autorisation  :  i°  d'avancer  à 
l'État  une  somme  de  trente  mille  francs,  en  vue  de  l'établissement  de  réseaux 
téléphoniques  à  Cholet  et  à  Chemillé  et  d'un  circuit  téléphonique  Cholet- 
Chemillé-Angers  ;  a*  de  contracter,  à  cet  effet ,  un  emprunt  de  même  somme 
trente  mille  francs), 

Décrète  : 

Art.  T*.  La  chambre  de  commerce  de  Cholet  (Maine-et-Loire)  est 
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autorisée  à  avancer  à  l'État  une  somme  de  trente  mille  francs  (3o,ooor  ) 
en  vue  de  rétablissement  de  réseaux  téléphoniques  à  Cholet  et  à 
Chemillé  et  d'un  circuit  téléphonique  Cholet-Chemillé-Angers. 

2.  La  chambre  de  commerce  de  Cholet  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  trois  francs  pour  cent  (3f  p.  o/o) , 
une  somme  de  trente  mille  francs  (3o,ooof),  dont  le  montant  sera 
affecté  au  payement  de  cette  avance. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gré  a  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique , 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de 
quinze  années. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Fait  à  Paris,  le  26  Mai  1900. 

Signé   EMILE  LOUBBT. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  A.  MlLLERAND. 


N*383o9-  —  Décret  <jui  admet  à  circuler,  par  la  Poste,  la  Correspondance 

de  service  ijue  les  Médecins  des  épidémie*  ont  à  échanger  arec  les  Maires  de 
leu r  circonscription . 

Du  26  Mai  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'ordonnance  du  17  novembre  i8/iim  sur  les  franchises  postales; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes, 

DÉCRÈTE  : 

« 

Art.  l*„  Est  admise  à  circuler,  par  la  poste,  sous  bandes,  avec 
faculté  de  fermer,  en  cas  de  nécessité,  la  correspondance  de  service 
que  les  médecins  des  épidémies  ont  à  échanger  avec  les  maires  de 
leur  circonscription. 

m  i\- série,  Bull.  n54,n*  n656. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  2i;i.  —  231  — 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes est  chargé  de  l'exiculion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
10  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Mai  1900. 

Signé:  EMILE  LOTJBBT. 


U  Ministre  da 
ii  Tinèustrie.  des  portes  et  des  télégraphes  , 

Sipné  :  A.  Mieleraud. 


!T  .V<3in.  —  Décret  relatif  a  la  rente  de  Cartouches  d'eaplosif 

pour  Travail. r  des  mines. 

Du  î6  Mai  1900. 
(Promulgué  «u  Journal  officiel  du  îo  mai  1900.) 

k  Président  de  la  République  franchise, 

Va  la  loi  du  i3  fructidor  an  V  (3o  août  1797),  relu'  ve  à  la  fabrication  et 
ib  Tente  des  poudres  et  salpêtres; 

Vu  I  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Sur  it-  rapport  «les  ministres  de  la  guerre,  des  finances,  des  travaux  po- 
Mk5,  de  l'intérieur,  du  commerce,  de  1  industrie,  dws  postes  et  des  télc- 


fitCRETE  : 

Art.  1".  Toute  cartouche  d'explosif  pour  travaux  des  mines,  mise 
w  vente,  doit  porter  sur  son  enveloppe  l'indication  de  la  nature  et 

dosage  des  substances  constituant  l'explosif,  de  fac/ni  à  permettre 
k  calcul  de  la  température  de  détonation. 

1  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  de  la  guerre,  des  finances,  de  l'intérieur  et  dos  travaux 
publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  lVxécution 
do  présent  décret,  qui  sera  publié  au, Journal  officiel  de  la  République 
française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  26  Mai  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBKT. 

U  Ministre  îles  finances  ,  Le  Ministre  du  commerce  ,  Le  Ministre  de  la  guerre , 

%Dé    J.  CAll.EAL  V,  dct  lldtTlXgraVk*s,  %°é  :  G  OUFMT. 

Signé  :  A.  Mif.LERAMD. 

Le  Ministre  des  travaux  publics ,  Le  Président  du  Conseil, 

Signé  :  PfBRBI  BàUDIS.  *  -  **  ' 

Signé  :  YValdbck-Rousseac. 
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N°  383i  i.  —  Décret  gai  autorise  la  Société  des  houillères  de  Liévin  à  établir 
an  Dépôt  de  Dynamite  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Liévin  [Pas-de- 
Calais). 

Du  38  Mai  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3  juin  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes,  de  l'intérieur  et  des  cultes,  des  finances  et  de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1875  et  les  décrets  des  24  août  1875  W  et  28  oc- 
tobre 1882  {,)  sur  la  poudre  dynamite; 

Vu  la  demande  formée  par  M.  \  iala ,  directeur  de  la  société  des  houillères 
de  Liévin ,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  pre- 
mière catégorie  sur  le  territoire  delà  commune  de  Liévin  (Pas-de-Calais); 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle 
il  a  été  procédé; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  Pas-de-Calais; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1w.  La  société  des  houillères  de  Liévin  est  autorisée  à  établir 
un  dépôt  de  dynamite  de  première  catégorie  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Liévin  (Pas-de-Calais),  sous  les  conditions  énoncées 
aux  articles  suivants. 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur  le  plan 
d'ensemble  produit  par  la  société,  lequel  plan  restera  annexe  au 
présent  décret,  et  conformément  au  plan  de  détail  également  annexé 
au  présent  décret. 

3.  La  chambre  de  dépôt  sera  constituée  par  une  galerie  de  cin- 
quante mètres  (50™)  de  longueur,  enterrée  de  onze  mètres  (il")  de 
profondeur,  comme  l'indiquent  les  dessins;  les  caisses  de  dynamite 
seront  réparties  uniformément  sur  toute  la  longueur. 

La  cheminée  d'aération  aura  son  sommet  à  trois  mètres  (3")  au 
moins  au-dessus  du  sol  extérieur. 

L'escalier  d'accès  sera  disposé  perpendiculairement  a  la  longueur 
d'accès  et  aboutira  à  une  chambre  disposée  en  face  de  l'entrée,  de 
manière  à  éviter  l'introduction  des  eaux  pluviales  dans  le  dépôt. 

Le  sol  et  les  parois  de  la  galerie  seront  recouverts  d'un  enduit 
propre  à  préserver  la  dynamite  de  l'humidité. 

Les  portes  fermant  la  galerie  aux  deux  extrémités  seront  munies 
de  serrures  de  sûreté. 

«  \u-  série,  Bull.  169,  n'  45i7.  «  \ir»  série,  Bull.  739.  n'  is55l. 
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Une  palissade  en  bois  ou  un  mur  en  maçonnerie  de  deux  mètres 
cinquante  centimètres  (  2"5o)  de  hauteur  au  moins  isoleront  le  dépôt 
des  terrains  avoisinants. 

1  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  du  dépôt. 

3.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travaux  de- 
vront être  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet  du  département,  par  un  in- 
férieur des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  cjui,  avec  le  concours 
d'un  ingénieur  des  poudres  et  salpêtres  délègue  par  le  ministre  de  la 
&wrre,  s'assurera  que  toutes  les  conditions  ci-dessus  ont  été  rem- 
plies, et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  ces  ingénieurs,  le 
prrfd autorisera ,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du  dépôt.  Avis  de 
«& mise  en  service  sera  donné  au  ministre  du  commerce,  de  Fin- 
tant,  des  postes  et  des  télégraphes. 

le  dépôt  sera  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soumis  en  tout 
&Dpsau  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres,  sans  que 
hiasurjce  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire. 

I  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece- 
w  est  fixée  à  mille  kilogrammes  (i,oook). 

7.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  de  choix. 

Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 
ouvertes  qu'en  dehors  de  la  chambre  du  dépôt. 

les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spéciale- 
■at  les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignition, 
k  pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer  seront  formellement  exclus  du 
teôt  et  de  ses  abords. 

La  porte  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du  dépôt 
d  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spécialement 
,;Wgé  de  la  garde. 

La  porte  d'entrée  de  la  galerie  et  le  logement  du  surveillant  seront 
relies  par  des  communications  électriques,  établies  de  telle  façon  que 
'ouverture  de  la  porte  ou  la  simple  rupture  des  (ils  de  communication 
feise  fonctionner  automatiquement  une  sonnerie  avertisseuse  placée 
'l'intérieur  du  logement. 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura  à  justifier,  a  toute  ré- 
quisition du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  l'administration 
des  contributions  indirectes,  de  l'emploi  de  cet  explosif.  A  cet  effet, 
*He  devra  tenir  un  registre  coté  et  parafé  par  le  maire,  sur  lequel 
elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

ie  Les  quantités  introduites  et'la  date  de  leur  réception; 

V  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  u>age  immé- 
diat; 

V  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées  ; 

i'  Les  noms,  p:\-uoms  et  demeure  de  ces  ouvriers. 

Xir  Strie.  îo.. 
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L'emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera  eu  outre  rigou- 
vénûée. 


8.  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées  dans  l'ex- 
ploitation ou  la  surveillance,  la  suppression  du  dépôt  pourra  être 
prononcée  dans  les  conditions  déterminées  par  L'article  9  de  ,1a  loi 
du  8  mars  1875  sur  la  poudre  dynamite. 

9.  La  société  permissionnaire  sera  tenue  d'emmagasiner  les  caisses 
de  cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  l'encombrement  et  à 
faciliter  aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs  vériûca lions; 
elle  devra  fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre,  les  poids,  les  [ba- 
lances et  autres  instruments  nécessaires  à  leurs  opérations, 

10.  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  l'autorité  mili- 
taire, la  société  permissionnaire  devra  évacuer,  sur  le  point  qui  lui 
sera  indiqué,  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins  que  cette 
dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destruc- 
tion de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  qu'il  en  résulte  pour 
la  société  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

11.  Le  délai  accordé  à  la  société  permissionnaire,  sous  peine  de 
déchéance,  pour  l'installation  du  dépôt,  est  fixé  à  six  mois  à  partir 
du  jour  de  la  notification  de  l'autorisation. 

12.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prescrire 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

13.  La  société  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformera  toutes 
les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1870  et  des  décrets  des  24  août 
1875  et  28  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu'aux  lois  et 
règlements  existant  ou  a  intervenir  et  régissant  les  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

l'i.  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  de  l'intérieur  et  des  cultes,  des  finances  et  de  la  guerre 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel 
de  la  République  française. 

Fait  a  Paris,  le  28  Mai  1900. 

Signé  :  EMILE  LOLCET. 


U  I'rcsidtril  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  :  WALDECX-ROUSSKàD. 
Le  Ministre  des  finances  , 

Signé  :  J.  Caillai*. 


Le  Ministre  du  commerce,  de  i'induitrie, 
des  postes  et  des  télégraphes  , 

Signé  :  A.  Mii.lliiand. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  Gallipfet. 
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T383ia. —  Dbcrst  qui  ouvre  au  Ministi  e  de  U  yueire,  sur  Vexcrciea  i$99, 
un  Crédit  a  titre  de  fonds  de  concours  verses  au  Trésor,  affecté  an>  Service  dv 
la  llemonte. 

Du  1 S  Mai  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sar  La  proposition  des  ministres  de  la  guerre  et  de^  finances; 

Va  la  loi  du  3o  mai  1899,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  du 
miaisière  de  la  guerre  pour  l'exercice  1899; 

h  le  décret  du  11  novembre  189(5,  portant  que  «les  fonds  recueilli*  en 
Aiaerie  au  profit  de  l'élevage  seront  centralisés  et  mentionnés  dans  les  écri- 
iars*  du  Trésor  à  un  compte  distinct  intitule  :  Produits  du  prélèvement  fait 
w  le  pari  mutuel  en  faveur  de  l'élevage,  pour  être  rattachés  au  budget  du 
amkère  de  la  guerre  {Service  des  remontes),  dans  la  forme  usitée  eu  nia- 
ise de  fonds  de  concours»; 

ïu  l'état  des  sommes  versées  au  Trésor  par  les  sociétés  hippiques  de 
rUgerie,  en#  vertu  du  décret  précité; 

Vu  Tarticie  l3  de  la  loi  du  6"  juin  18 $3,  portant  règlement  définitif  du 
bad?et  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'article  5u  du  décret  du  3i  mai  i86am  sur  la  comptabilité  publique, 
Wchbtb  : 

\n.  r.  li  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  cha 
prfre  xli  :  Remonte  générale,  de  la  première  section  (Dépenses  ordi- 
tores)  du  budget  de  l'exercice  1899,  un  crédit  de  mille  cent  quatre* 
wngt-dix- sept  francs  quatre-vingt  huit  centimes  (  1,197*88),  reprp- 
octant  le  montant  du  prélèvement  fait  en  faveur  de  Pélevage  du 
Aeral  par  les  sociétés  hippiques  de  L'Algérie,  sur  le  pari  mutuel  des 
courses. 

2.  Il  sera  pourvu  a  ce  crédit  au  moyen  des  sommes  versées  au 
Trésor,  au  titre  inxliqué  ci-dessus,  par  lesdites  sociétés. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
«1  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Mai  1900. 

Signé:  ÉMILK  LOUIiET. 

•  Le  M  nistre  des  finances,  Le  Ministre  de  la  yairre, 

.Signé:  J.#Caiu.u  \.  Signé:  Galmfflt. 

0>  xf  série.  V,u\\.  io\ï,  n4  10527. 
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N°  383i3.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  Î900, 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  affecté  à  des  Dé- 
penses militaires. 

Du  38  Mai  1900. 

juK  Président  db  la  République  française, 

Sur  la  proposition  des  ministres  de  la  guerre  et  des  finances; 

Vu  la  loi  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  du 
ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1900; 

Vu  le  décret  rendu  par  S.  A.  le  bey  de  Tunis,  le  20  septembre  1890,  aux 
termes  duquel  son  gouvernement  s'engage  à  fournir  au  gouvernement 
français  une  subvention  annuelle  de  soixante-quatre  mille  francs  pour  la 
triangulation  du  territoire  de  la  Régence  et  l'exécution  d'une  carte  régulière 
dudit  territoire; 

Vu  les  conventions  passées  entre  l'État  et  : 

i°  La  ville  de  Blida,  le  19  mai  1899,  et  par  laquelle  cette  ville  s'engage  à 
verser  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  la  somme  de  trois  mille  six 
cents  francs  pour  l'exécution  des  travaux  d'élargissement  de  la  porte  Bizot  ; 

20  La  ville  de  Sétif,  le  a3  septembre  1899,  et  stipulant,  pour  cette  ville, 
l'engagement  de  participer,  pour  une  somme  de  mille  francs,  à  la  construc- 
tion d'un  mur  destiné  à  clôturer  l'établissement  du  campement,  en  vue  du 
prolongement  de  la  rue  de  la  Mosquée  à  Sétif; 

3°  La  vifle  de  Narbonne,  le  10  janvier  1899,  pour  l'extension  du  caser- 
nement de  cette  place; 

4°  La  ville  d'Angers,  le  29  septembre  1898,  par  laquelle  celte  ville  s'en- 
gage à  verser  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  la  somme  d'un  mil- 
lion quatre  cent  cinquante;  mille  francs  pour  la]construction,dans  cette  place, 
d'une  caserne  d'infanterie; 

5°  La  ville  de  Carcassonnc,  le  5  février  1899,  et  stipulant,  pour  cette 
ville,  l'engagement  de  participer,  pour  une  somme  de  trois  cent  mille 
francs,  à  l'installation,  dans  cette  place,  des  établissement  du  service  de 
l'intendance  et  des  bureaux  militaires; 

Vu  la  correspondance  échangée  entre  les  ministres  de  la  guerre  et  des 
affaires  étrangères,  et  de  laquelle  il  résulte  que  le  gouvernement  tunisien 
doit  contribuer  à  l'exécution  des  travaux  de  réorganisation  des  défenses  de 
Biz.erte  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Constantine,  dans  sa  séance 
du  7  septembre  1899,  par  laquelle  cette  ville  s'engage  à  verser  la  somme  de 
sept  mille  fr  mes  pour  l'exécution  de  travaux  destinés  à  rendic  au  mur  d'en- 
ceinte de  cette  place  sa  valeur  défensive;  . 

Vu  l'état  des  sommes  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  en 
exécution  des  actes  relatés  ci-dessus  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  i84o; 

\\i  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862    sur  la  comptabilité  publique, 

"  xi€  série,  Bull.  io45,  n'  10537. 


Digitized  by  Google 


B.  n'  2iji.  —  237 


àbt.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 
général  de  l'exercice  1900,  des  crédits  s'élevant  à  la  somme  de  huit 
œot  vingt-cinq  mille  six  cents  francs  (825,600'),  répartie  comme 

suit  : 

1™  Section.  —  Dépenses  ordinaires. 

Chap.  v.  —  Serwce  géographique.  (Personnel.) 

Gouvernement  tunisien.  —  Triangulation  et  carte  du  territoire  de 

U  Régence   64, 000' 

Chap.  xlm.  —  Établissements  du  génie.  (Matériel.) 

Constantin'.-.  —  Ira  vaut  du  mur  d'enceinte   7,000 

Buda-  —  Élargissement  de  la  porte  Bitot   3,6oo 

ML  —  Construction  d'un  mur  pour  clôturer  l'établissement  du 

campement.   1  ,000 

'  Total  du  chapitre  xli\   11 ,600 

Total  de  la  i"  section   75.600 

2*  Section.  —  Dépenses  extraordinaires. 

Chap.  xlii.  —  Casernrmrnts.  * 

Wbonne.  —  Extension  du  rasernemenl   ioo,ooof 

latrer».  —  Construction  d'une  caserne  d'infanterie   290,000 

Carcassonne.  —  InsUlIation  des  établissements  du  service  de  l'in- 
tendance et  des  bureaux  militaires   .  120,000 

Total  du  chapitre  \lu   5 10,000 

Ch\p.  l. 

Réorganisation  des  défenses  de  Bizerte   a  4.0,000 

Total  de  la  5'  section   -oo.ooo 

Total  général  égal.   826,600 

2.  11  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  sommes  versées  au 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  les  parties  ci-dessus  dési- 
gnées. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  flnances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Mai  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBfiT. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Minisire  de  la  guerre. 

Signé  :  J.  Caillaux.  Signé  :  G allikfet. 
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Y  383 14.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1900  un  Crédit  non  employé 
en  1899,  affecté  au  perfectionnement  du  Matériel  d'armement. 

* 

Du  28  Mai  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  .des  ministres  de  la  guerre  et  des  finances; 

Vu  la  loi  du  17  février  1898,  portant  création  du  compte  spécial  :  Perfec- 
tionnement du  matériel  d'armement  et  réinstallation  de  services  militaires  et, 
notamment,  l'article  4  de  cette  loi,  qui  dispose  que  les  crédits  ou  portions 
de  crédits  restés  disponibles  en  fin  d'année  pourront  être  reportes  par  dé- 
crets à  l'année  suivante  ; 

Vu  la  loi  du  an  décembre  1898,  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre, 
pour  l'année  1899,  au  titre  du  compte  spécial,  d'un  crédit  de.  (>tî,3ia,o5of 

Vu  la  loi  du  10  décembre  1899  ■  P°rlanl  ouverture  au  ministre 
de  la  guerre,  au  titre  dudit  compte  et  en  addition  aux  crédits 
accordés,  pour  l'année  ii>99,  par  la  loi  du  39  décembre  pré- 
citée, d'un  crédit  de   3,a6i,ioo 


Soit  au  total   69,571,150 


Vu  les  décrets  des  7  décembre  1899  :'\  8(i,et  1  t  janvier  p)  et  23"  février {*' 
1900,  qui  ont  déjà  reporté  à  l'année  1900  diverses  sommes  montant  ensemble 
à  onze  millions  sept  cent  deux  mille  trois  cent  vingt-quatre  francs  soixante- 
neuf  centimes; 

Considérant  qu'il  existe  encore  sur  les  crédits  su^énoncés  une  somme  dis- 
ponible de  dix-neuf  mille  qualre  cent  quatre-vingt-sept  francs  quatre-vingt- 
onze  centimes, 

Décrète  : 

Art.  I".  Sur  le  crédit  total  de  soixante-neuf  millions  cinq  cent 
soixante  et  onze  mille  cent  cinquante  francs  (69,071,150')  ouvert  au 
ministre  de  la  guerre,  pour  Tannée  1899,  au  titre  du  compte  spécial: 
Perfectionnement  du  matériel  d'armement  et  réinstallation  de  services 
militaires,  par  les  lois  des  29  décembre  1898  et  10  décembre  1899, 
un  nouveau  report  est  autorisé  a  Tannée  1900,  sur  la  première  section 
[Perfectionnement  du  matériel  d'armement)  dndrt  compte,  jusqu^à 
concurrence  de  la  somme  de  dix-neuf  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
sept  francs  quatre-vingt  onze  centimes  (  19,487' 91). 

2.  Une  somme  de  dix-neuf  mille  quatre  cent  quatre-vingt-sept 
francs  quatre  vingt-onze  centimes  (  1 9/187' 91  )  est  annulée  sur  les 
crédits  ouverts,  pour  Tannée  1899,  au  titre  de  la  première  section 
du  compte  spécial  :  Perfectionnement  du  matériel  d'armement  et  réin- 
stallation des  services  militaires. 

<*>  xn*  série.  Bull.  2122,  n«3738i.  «  xn*  série,  Bull.  21 36,  n*  37657. 

,5»  m"  série,  Bull,  sus,  n°  37308.  !*>  xu"  série,  Bull.  2146,  11*37848. 
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3. 11  sera  pourvu  au  crédit  ouvert  en  vertu  de  l'article  T*r  du  pré 
décret  au  moyeu  des  ressources  propres  audit  compte  spé- 


1  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  charges  ,  chacun 
ec  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  an  BalUtin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Mai  J900. 

Signé  :  KM  ILE  I.OUBET. 

U  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  du  la  guerre, 

>iizné  :  J.  C AILLA (TX.  Sifrné  :  Gali.iFPRT. 


V  383 10.  —  Décret  qui  autorise  le  département  des  Alpes  Maritimes 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  28  Mai  1900. 

( Promulgué  au  Journal  officiel  du  9  juin  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président' du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 


^la  délibération  du  conseil  général  des  Alpes-Marilimcs,  en  date  du 
l«obre  1899; 

h  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  ia  juillet  1808; 

U  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
keain-arts  du  Conseil  (TÉtat  entendue , 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  département  des  Alpes -Maritimes  est  autorise,  confor 
aemeut  à  la  demande  que  le  conseil  général  eu  a  faite,  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante 
centimes  pour  cent  (3f6o  p.  o/o),  une  somme  de  cent  trente-neuf 
mille  francs  (1 39,000')  remboursable  en  vingt  ans,  à  partir  de  1900, 
et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars 
1880. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
wprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  delà  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France. 
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Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  ci > 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  Tintérieur. 

2.  Les' fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembour 
sèment  de  l'emprunt  de  cent  trente-neuf  mille  francs  autorisé  pai 
l'article  1"  ci-dessus  seront  prélevés,  jusqu'à  due  concurrence,  sui 
le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  de  cinq  centimes  cinquante 
centièmes  (5e  5o)  autorisée  par  la  loi  du  25  novembre  1890. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jour- 
nal officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Mai  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LODBET. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  , 

Signé  :  Waldecs-Housseau. 

Ne  383 16. —  Décret  qui  approuve  une  délibération  du  Conseil  général  de  l'Eure 
élevant  le  taux  de  l'intérêt  d'un  Emprunt  ijuc  ce-  département  a  rte  autorisé  à 
contracter  par  décret  du  28  décembre  1899. 

Du  28  Mai  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  da  9  juin  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  l'Eure,  en  date  du  25  avril  1900; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue. 

Décrète  : 

Art.  1w.  Est  approuvée  la  délibération  du  conseil  général  de  l'Eure, 
du  25  avril  1900,  en  tant  qu'elle  élève  de  trois  francs  cinquante-cinq 
centimes  pour  cent  (3f55  p.  0/0)  à  trois  francs  soixante  centimes  pour 
cent  (3f6o  p.  0/0)  le  taux  d'intérêt  de  l'emprunt  d'un  million  cent 
soixante  et  un  mille  francs  (1,161,000')  que  ce  département  a  été 
autorisé  à  contracter  par  décret  du  28  décembre  1899  et  en  tant 
qu'elle  réduit  de  soixante-quinze  ans  à  cinquante  ans,  à  partir  de 
1900,  la  durée  d'amortissement  de  cet  emprunt. 
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2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  est 
chargé  de  Inexécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
"  iel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Mai  1900. 

:  ÉMILE  LOUBET. 


U  Président  du  Conseil, 

de  l'intérieur  et  des  cultes, 


%aé  :  W*LD«CE-RoCSSIAC. 


V  383 17.  —  Déchet  qui  autorise  le  département  de  la  Creuse 
à  s'imposer  extraordinairement. 


Du  38  Mai  1900. 

officiel  du  9  juin  1900.) 


U  Président  de  la  République  française  , 

Sor le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 

CBÎft  * 

délibération  du  conseil  général  de  la  Creuse,  en  date  du  26  août 

% 

ravis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  1"  mai  1900; 
^les  autres  pièces  du  dossier; 
fuies  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
t<am-arts  du  Conseil  d'État  entendue , 

Deckete: 

Abt.  1".  Le  département  de  la  Creuse  est  autorisé,  conformément 
Ml demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraor- 
&ttirement,  en  1901,  quatre-vingt-seize  centièmes  de  centime  (0*96) 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes  dont  le 
produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux  dépenses  du 
«nrice  de  l'assistance  médicale  gratuite,  mises  à  sa  charge  par  la  loi 
h  iS  juillet  1893. 

1 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
foinces,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
•«ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
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de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jo&rnal  offic 
inséré  au  Bulletin  (les  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Mai  1900. 

Signé  :  ÉM1LE  LOI  BET. 

Le  Président  du  Conseil ,  • 
Ministre,  de  rinteriew  ci  des  cultes , 

Signé  :  \ V ALDECK- Rousseau. 


iN°  383i8.  —  Décret  qui  autorisées  département  de  l'Hérault 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  28  Mai  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  9  juin  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  < 
cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  l'Hérault,  en  date  du  24 
1%); 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  1"  mai  igoo; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  îa  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  e 
beaux-arts  du  Conseil  d'ÉLit  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  département  de  l'Hérault  est  autorisé,  conforma 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter, 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  cinquante 
centimes  pour  cent  (3f55  p.  o/o),  une  somme  d'un  million  sepl 
mille  francs  (1,700,000e),  remboursable  en  cinquante  ans  à  par 
1903  et  applicable  aux  frais  d'établissement  dn  chemin  de  fer  d'il 
local  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  du  i5  mars  1900  et  d* 
à  servir  de  ligne  de  raccordement  entre  la  ligne  de  Montbazin  à  : 
Chinian  et  la  ligne  de  Montpellier  a  Kabieux. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concum 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'en 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement 
auprès  de  la  Caisse  des  dépots  et  consignations,  de  la  Caisse  11  a  tù 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  fonci< 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  p 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  a  l'approbation  du 
nistre  de  l'intérieur. 
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2.  \je  département  de  l'Hérault  est  également  autorise,,  confor- 
mément a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
^xtraordinairement  pendant  cinquante-deux  ans,  à  partir  de  1901, 
vingt  centièmes  de  centime  (oe2o)  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pour  en  aflecter  le  produit  au  service 
de  {'emprunt  d'un  million  sept  cent  mille  francs  autorisé  par  l'ar- 
ticle î^ci-dessus,  concurremment ,  pendant  la  période  de  construction 
<leU  ligne  ci-dessus  indiquée,  avec  un  prélèvement  sur  les  ressources 
ûwmàies  du  département  et,  pendant  la  période  d'exploitation  de  la 
même !iene, avec  la  redevance  annuelle  de  soixante -deux  mille  francs 

Gmoû"':  à  payer  au  département  par  la  compagnie  concessionnaire 
fcbiife  ligne,  en  exécution  de  Harticle  G  de  la  convention  annexée 
a  la  loi  du  id  mars  1900. 

3.  Le  département  de  l'Hérault  est  également  autorisé  à  s'imposer 
^ordinairement,  pendant  cinquante  et  un  ans  à  partir  de  1902, 
h  centime  dix  centièmes  (1*10  ;  additionnels  au  principal  des  quatre 
'ootrïhutions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  service  de  l'em- 
pnxnt  d'un  million  sept  cent  mille  francs  ci-dessus  indiqué. 

Cette  imposition  ne  sera  mise  en  recouvrement  qu'en  cas  d'insuf- 
teioce  des  ressources  normales  du  département,  pendant  l'année 
iV'!  et  en  cas  d'instnlkance  de  la  redevance  annuelle  précitée  de  la 
tHBpagnie  concessionnaire  pendant  la  période  d'exploitation  du 
àooio  de  fer  d'intérêt  local  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi 
du  i5  mars  1900. 

Ifenrle  calcul  de  l'imposition  extraordinaire  à  mettre  chaque 
en  recouvrement,  par  application  de  l'article  3  du  présent 
foret,  il  sera  tenu  compte  du  versement  effectué  pendant  l'exercice 
prtedent  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Hérault,  en 
fl^ution  de  l'article  G  de  la  convention  annexée  à  la  loi  du  10  mars 

1900. 

5.  Les  impositions  extraordinaires  autorisées  par  les  articles  2  et  3 
B-dosus  seront  recouvrées  indépendamment  des  centimes  extraordi- 
naires dont  Le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances, 
^Tertu  des  lois  des  io  août  1871  et  12  juillet  1898. 

i  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
feflrifristre  des  ûnatioessont  chargés.,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
^l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
rtmséré  au  Bulletin  des  iois. 

Fait  a  Paris,  le  28  Mai  1900. 

Signé*:  ÊMILE  LOCDET. 

le  Prtudcnl  rfn  Comcit , 
MiniHre  de  l'mUrinr  H  des  taHcs , 

%0é  :  W\LD«CRnRdï»Sl»U. 


Digitized  by  Google 


—  244  — 

N°  383 19.  —  Décret  qui  autorise  le  département  du  Jura  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  a 8  Mai  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  9  juin  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  dt 
cultes  ;  v 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  Jura,  en  date  du  26  août  i8yc 

Vu  l  avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  18  avril  1900; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  13  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  de 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue , 

Décrète  : 

Art.  l#r.  Le  département  du  Jura  est  autorisé,  conformément  à  ii 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un  tau: 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  quatre-vingt  cinq  cen 
times  pour  cent  (3'85  p.  0/0),  une  somme  d'un  million  quatre-vingt 
neuf  mille  francs  (1,089,000')  remboursable  en  trente  ans,  à  parti] 
de  1901,  et  applicable  au  payement  de  la  subvention  due  à  l'État,  er 
vue  de  rétablissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  général  de  Lons  le 
Saunier  à  Saint-Jean-de-Losne. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Jura  est  .également  autorisé  à  s'imposer  extra 
ordinairement,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1901,  deux  centimes 
soixante-trois  centièmes  (2e  63)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  d'un  million  quatre-vingt- 
neuf  mille  francs  autorisé  par  l'article  i"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
ûnances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

3.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
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de  l'exécution  da  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Mai  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  :  Waldkcl-Rocssbau. 


V&ho.  —  Déchet  qui  oavre  au  Ministre  de  V intérieur  et  des  cultes,  sur 
ïtierrice  1899 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
tgxtian  Traitement  da  curé  d'Anglure  [Marne). 

Du  28  Mai  1900. 
Le  Président  de  la  République  française, 
le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 

cches; 

Tu  II  loi  du  3o  mai  1899  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice 
i%et  contenant  répartition  des  crédits  affectés  au  service  des  cultes; 
Va  l'article  5a  du  «lécret  du  3i  mai  i86'j{1)  ; 

Va  le  décret  du  16'  avril  1897,  enregistré  aux  archives  de  l'administra- 
tion des  cultes  sous  le  n°  6a3; 
Vola  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  août  1896  (n'3,6i5, 
du  budget) , 


ût.  1".  Il  est  ouvert  au  président  du  Conseil,  ministre  de  l'inté- 
flwr  et  des  cultes  (service  des  cultes),  sur  les  fonds  de  l'exercice 
^899,  un  crédit  de  deux  cent  quatre-vingt  dix-sept  francs  cinquante- 
t^uf  centimes  (297*59)  égal  au  montant  des  arrérages  provenant  du 
titre  de  rente  trois  pour  cent  (3  p.  0/0)  [déduction  faite  des  droits  de 
garde;  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  en  vue  de  par- 
tir* le  traitement  du  curé  d'Anglure  (Marne),  ledit  crédit  étant  ap- 
plicable au  chapitre  vi  :  Traitements  des  carcs. 

i  B  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  la  somme  précitée  de 
ieox  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  cinquante-neuf  centimes 
^7* ^9)  versée  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
d  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
<ie  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Mai  1900. 

Signé  :  EMILE  I.OUBET. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Président  du  Conseil, 

«.     ,    .   -    ,  ,  à__  Ministr*  de  l'intérienr  et  des  cultes, 

bipne  :  J.  Caillacx. 

Signé  :  Waldecx-FAousskad. 

n  \V  série,  Bail.  io45,  n*  10537. 
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N°  383a  1.  —  Décret  qui  nomme  M.  le  Général  André 
Ministre  de  la  Guerre. 

Du  2{\  Mai  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  mai  1500.) 

Le  Président  db  la  république  française 

DÉCRÈTE  :  j 

Art.  I".  M.  le  général  André  est  nommé  ministre  de  la  guerre 
en  remplacement  de  M.  le  général  de  Galliffet  „dont  la  démission  es 
acceptée. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  Mai  1900. 

Signé  :  EMILE  LOOBET. 

le  Prétidenl  'in  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  WaldkcK-ROOSMAU, 


N°  383a*.*.  —  Décret  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  l'arrondissement 
de  Louviers  [Eure]  à  l'ejjei  d'élire  un  Dèpulé. 

Du  29  Moi  1900. 
Promulgué  au  Journal  ojiciel  du  ?<\  mai  1900.; 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d  État  au 
département  de  l'intérieur  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1.S75  sur  l'élection  des  député*; 

Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  fixé 
les  circonscriptions  électorales; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  1802  <I}; 
Vu  la  loi  du  17  juillet  i8N<>,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

Vu  le  décret  du  9  avril  1898  e  ,  portant  convocation  de  tous  les  collège* 
électoraux  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  Hiberpruy,  député  de  l'arrondissement  de  Louviers 
(Eure), 

,!>  x's'M-ie,  Bull.  4SS,  n*'3G3Gel  3  Ï37.  (,>  xn*  série,  Bull.  19*0,  n'  .14092. 


DÉCRETS  : 

àbt.  1**.  Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Louviers 
[EnieJ  est  convoqué  pour  le  dimanche  i!\  juin  1900,  à  l'effet  d'élire 
us  dépoté. 

%  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

I.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  1  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
dfs  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3 1  mars  dernier,  pu- 
blieront, cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  des- 
djtes  modifications. 

L  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  Mai  1900. 

Signé  :  EMILE  LOI  CET. 

Le  Président  du  Conseil , 
Miaùtrtde  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  Waldbck-Koussbau. 


V  38323.  —  Décret  qui  convoque  le  Collège  déclarai  de  la- deuxième  circon- 
scription de  Douai  [Nord]  à  l'effet  d'élire  un  Député. 

Du  3 y  Mai  i.j(K). 
(Promulgué  au  Journal  ojjiciel  du  3i  mai  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du*(!ouseil,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'intérieur  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1870  sur  l'élection  des  députés; 

Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  fixé 
Wi  circonscriptions  électorales; 

Va  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  18Ô2  to- 
it la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

Tu  le  décret  du  9  avril  1898  (,y,  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
Rectoraux; 

Attendu  le  décès  de  M.  des  Rotours ,  député  de  la  deuxième  circonscrip- 
tion de  Douai  (Nord), 

Décrète  : 

Abt.  1".  Le  collège  électoral  de  la  deuxième  circonscription  de 

«  x*  série.  Bull.  488,  n"  3636  et  3637.  W        sé,*ie»  Bul1'         '  n*  ^092. 
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Douai  (Nord)  est  convoqué  pour  le  dimanche  ad  juin  1900,  à  Teffe; 
d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
blieront, cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  aes- 
dites  modifications. 

k.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  Mai  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Président  da  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  colles, 

Signé  :  VValdkcr-Roussbac. 


N°  383a4.  —  Décrut  portant  Rattachement  da  douar  Aïn-Turk 
an  canton  judiciaire  de  Bordj-boa-Arrèridj  [Constantine). 

■ 

Du  29  Mai  1900. 
(Promulgué  au  Jonrnal  officiel  du  3i  mai  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Vu  l'ordonnance  du  a6  septembre  1842  (l>,  portant  organisation  de  la  jus- 
tice en  Algérie; 

Vu  le  décret  du  ai  novembre  1860  (,),  qui  a  créé  le  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  Sétif; 

Vu  le  décret  du  10  mars  1873^,  qui  a  créé  le  tribunal  civil  de  première 
instance  de  Bougie; 

Vu  le  décret  du  a3  avril  1874  (4\  qui  a  crée  la  justice  de  paix  de  Bordj- 
bou-Arréridj  ; 

Vu  le  décret  du  7  janvier  i883(5',  qui  a  créé  la  justice  de  paix  de  Guer- 
gour; 

Vu  lavis  du  conseil  du  gouvernement  de  l'Algérie,  en  date  du  16  février 
1900; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 


11  ix'  série,  Bull.  947,  n*  10260. 
*  xi*  nérie.Bull.  »8o.n«  8476. 
Jl  xii'  série,  Bull.  198,  n*  2965. 


t%)  \n'  série,  Bull.  198.  n*  2967. 
l,>  xii'  série,  Bull.  781,  n'  13393. 


B.  d*  217I  —  2^9  — 

DÉCRÈTE  : 

Art.  TT.  Le  douar  Ain-Turk.  est  détaché  du  canton  judiciaire  de 
Goergour  et  de  l'arrondissement  de  Bougie  et  rattaché  au  canton  ju- 
diciaire de  Bordj-bou-Arréridj  et  à  l'arrondissement  de  Sétif. 

i  Le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Ffctà  Paris,  le  29  Mai  1900. 

Signé  :  EMILE  LOI  BfcT. 

des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 
Signé  :  Moins. 


Décret  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
>tks  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1900,  un  Crédit  à  titre  de  fonds 
faonces  versés  au.  Trésor  applicables  aux  Dépenses  de  l'Exposition  uni- 
wlle  de  1900. 

Du  3o  Mai  1  900. 

Li  Président  db  la  République  française  , 

^«rU  proposition  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
graphes; 

vo k loi  du  i3  juin  1896,  relative  à  l'Exposition  universelle  de  1900; 

h k  loi  du  i3  avril  1900  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
^penses  de  l'exercice  1900; 

Vole  décret  du  3i  mai  1862 (l)  sur  la  comptabilité  publique,  notamment 
Tirticie  5a  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  n°  34918  du  a5  avril  1900,  constatant  le  versement 
k  U  recette  centrale  des  Gnances  de  la  Seine,  d'une  somme  de  quatre  mil- 
lions de  francs,  montant  d'une  avance  de  la  Banque  de  France  destinée  aux 
^penses  de  l'Exposition  universelle  de  1900; 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances. 
Décrète: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
fa  postes  et  des  télégraphes,  sur  le  budget  de  l'exercice  1900,  pre- 
mière section ,  chapitre  li  :  Exposition  universelle  de  1900,  un  crédit 
le  quatre  millions  de  francs  (4,ooo,ooof),  applicable  aux  dépenses 
de  l'Exposition  de  1900. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  du  versement  précité. 

"  XV  série.  Bull.  io45,  n'  10327. 
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3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  eu  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  1900. 


N*  383?6.  —  Décret  modifiant  le  Fonctionnement  de  la  justice  militaire 

dans  1*  Afrique  occidentale  française. 


Le  Président  de  la  Hépublique  française, 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  la  marine; 

Vu  les  article  li  et  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

Vu  le  code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre  du  9  juin  1807: 

Vu  le  code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer  du  \  juin  i858; 

Vu  les  lois  des  18  mai  et  3i  décembre  i8<j5  modifiant  les  codes  de  jus- 
tice militaire  pour  les  armées  de  terre  et  de  mer;  * 

Vu  la  loi  du  9  août  1849  sur  l'état  de  siè^e; 

Vu  le  décret  du  ai  juin  1 858  °\  indiquant,  selon  le  grade,  le  rang  nu 
l'emploi  de  l'accusé,  la  composition  du  conseil  de  guerre  pour  le  jugement 
des  divers  individus  qui,  dans  les  divers  services  de  la  marine,  sont  assi- 
miles aux  marins  ou  militaires,  aux  termes  des  articles  10  et  i3  du  code  «le 
justice  militaire  pour  l'armée  de  mer; 

Vu  les  décrets  des  27  juillet  et  9  août  1878,  a  avril  188."),  9  janvier  et 
a3  février  1889  {iK  complémentaires  ou  moditicatifs  du  précédent; 

Vu  le  décret  du  \  octobre  1889      portant  règlement  d'administration  |»u 
blique  pour  l'application,  aux  colonies,  du  code  de  justice  militaire  pour 
l'armée  de  mer; 

Vu  le  décret  du  ai  octobre  189a  *  ,  organisant  des  juridictions  maritime- 
permanentes  au  Soudan  français; 

Vu  le  décret  du  i5  janvier  1897,  déterminant  la  juridiction  militaire  à  la- 
quelle ressortit  la  colonie  du  Dahomey  et  dépendances  ; 

Vu  le  décret  du  17  octobre  1899,  portant  réorganisation  de  l'Afrique  occi- 
dentale française  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 


Signé  :  KMILR  LOUBET. 


Le  Ministrê  des  finances, 
Signé*  :  t.  CAILLAUX. 


Le  Minisire  du  commrrcc  ,  de  Vindnstrit , 
des  postes  et  des  télégraphes  , 

Sipné  :  A.  Miu.t  raxd. 


Du  3o  Mai  1900. 


(  Promulgua  au  Jaurnal  ojfirid  du  a  juin  1900.) 


(i)  „•  sério ,  Bull.  616,  n°  3706. 
W  mi"  série.  Bull.  1329,  r\°  20^67. 


«  JUf  série,  Bull.  1281,  n*  2i3io. 
*  xii*  *erir,  Bull.  1D17.  n*  3*177*. 
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Dicjurns  : 

Ait.  1".  Les  deux  conseils  de  guerre  et  le  conseil  de  revision  du 
vadiD  français  sont  supprimés. 

1  II  est  créé  deux  conseils  de  guerre  à  Kati. 

C*s  conseils  de  guerre  et  ceux  de  Saint-Louis  et  de  Dakar  ont  pour 
restorll  «tendue  des  possessions  françaises  du  Sénégal,  de  la  Gainée, 
de  b  Cofc-d 'ivoire,  du  Dahomey  et  des  territoires  militaires  en  dé- 
pend. 

Ufooverneurgénéral  de  l'Afrique  occidentale  française  est  investi, 
Qiffqai  concerne  ces  juridictions,  des  pouvoirs  dévolus  aux  gou- 
•araews  dans  les  autres  colonies. 

i  La  connaissance  des  recours  en  revision,  formés  contre  les  ju- 
sants des  divers  conseils  de  guerre  énumérés  au  paragraphe  2  de 
Uriide  précédent,  appartiennent  au  conseil  de  revision  permanent 

^--Vint-Louis. 

i.Le;*refle  du  conseil  de  guerre  de  Saint  Louis  est  chargé  de  la 
ustralisation  des  pièces  d'archives  de  toutes  les  juridictions  mili- 
ta** des  possessions  françaises  de  TAfriqur  occidentale. 

^  b*os  le  cas  où ,  au  siège  des  conseils  de  guerre  susvisés,  il  ne  se 
Attrait  pas  un  nombre  suffisant  d'officiers  du  grade  requis  pour 
'^•■•în position,  le  gouverneur  général  (!<■  l'Afrique  occidentale 
fausse  peut,  nonobstant  la  présence  dans  la  colonie  d'officiers  de 
^aadf,  descendre  dans  la  hiérarchie,  même  jusqu'au  grade  infé 
%v  à  celui  de  l'accusé,  si  cela  est  nécessaire,  mais  sans  que  plus 
2e deux  juges  puissent  être  pris  dans  celte  catégorie. 

iLe  présent  décret  abroge,  en  ce  qui  concerne  les  juridictions 
Avisées ,  toutes  dispositions  contraires,  notamment  celles  des  dé- 
cretsdes  4  octobre  1889,  21  octobre  1892  et  i5  janvier  1897. 

"  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
^ftt,qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois , 
toBa/felin  officiel  Je  la  marine  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des 

fait  à  Paris,  le  3o  Mai  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LODBET. 

U  Ministre  do  la  marine , 

Stfroé  :  de  LAirauUf. 
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N°  383a7.  —  Décret  gui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie ,  c 
postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1899,  un  Crédit  à  titre  de  fonds 

concours  versés  au  Trésor  pour  les  Frais  d'établissement  de  lignes  et  de  1> 
reanx  télégraphiques. 


Du  Si  Mai  1900. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  mai  iNqq,  portant  fixation  du  budget  génér 
des  dépenses  de  l'exercice  1899; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  (iK  relatif  aux  fonds  de  coiicour 

Vu  le  relevé  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  p 
blic  par  des  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  concourir,  avec  les  fon< 
de  TÉlat,  aux  frais  d'établissement  de  lignes  et  de  bureaux  télégraphique 
lequel  s'élève  à  la  somme  de  trente-quatre  mille  trois  cent  quatre-vins 
douze  francs  quatre-vingt-douze  centimes; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 


Décrète  : 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  de 

f)Ostes  et  des  télégraphes,  deuxième  section  (Postes  et  Télégraphes) ,  su 
"exercice  1899,  un  crédit  de  trente -quatre  mille  trois  cent  quatn 
vingt-douze  francs  quatre-vingt-douze  centimes  (34,39*/ 92),  savoir 

Chap.  vm.  Indemnités  diverses  et  secours   i,o3ir79' 

 x.     Matériel  des  bureaux   687  86 

 xni.  Appareils  et  matériel  technique  d'exploitation   2,751  43 

 \iv.  Construction  et  entretien  de  lignes  télégraphiques..  29,921  84 

Total  égal   34,392  91 

2.  H  est  pourvu  a  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  ai 
moyen  de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  effet,  à  titre  di 
fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé 
graphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  1< 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bai 
letin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  3i  Mai  1900. 


Signé  :  EMILE  LOl'BET. 


le  Ministre  des  financer,  le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 


Signé  :  J.  Caillai  x. 


(M  \T  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 


des  postes  et  des  télégraphes  , 
Signe  :  A.  Mii.lkrard. 
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r 3833^.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
pâtes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1899,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  les  Frais  d'établissement  de  réseaux  télépho- 
u>i*ts  et  de  lignes  interurbaines. 

Du  3i  Mai  1900. 

llhlSIDENT   DE   LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Ufaioule  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général 
.  -  v,  «,_..  ,je  Pexercû  e  i9<*>. 

Wirticle  02  du  décret  du  3i  mai  1862  (,\  relatif  aux  fonds  de  concours; 

hk relevé  ci-an  nexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  pu- 
tërjrdes  villes,  des  établissements  publics  el  d'utilité  publique,  des  syn- 
^'ftdes  particuliers  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  aux  frais 
fàtiwement  de  réseaux  téléphoniques  et  de  lignes  interurbaines,  lequel 
ia  somme  de  deux  millions  cent  trente-cinq  mille  trois  cent  di\ 

vi!jvi$  conforme  du  ministre  des  finances, 

■ 

Main: 


^î-  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
^*  ydes  et  des  télégraphes,  deuxième  section  (Sous-Secrétariat 
fhsîàa  Postes  et  Télégraphes),  sur  l'exercice  1899,  un  crédit  de 
Piaillions  cent  trente-cinq  mille  trois  cent  dix  francs  (  2, 1 35,3  iof  ) , 

XI®; 

ÛUf.  w.  Construction  des  réseaux  et  des  lignes  interurbaines 

téléphoniques  (dépenses  de  premier  établissement).  a,i3:»,3io' 

•   

«  il  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
Rendes  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  effet,  à  titre 
■  fonds  de  concours. 

Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
P*pkes  et  le  ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
^eerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bal- 

des  lois. 

fat  a  Paris,  le  3i  Mai  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 

le  Ministre  des  finances»  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 

Signé  :  J.  Caillaux.  et  d" 


Signé  :  A.  Milleraîid. 


'  U*  série,  Bull.  io*5,  n'io527. 


N°  38329.  —  Décrut  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie M 
postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  Î899,  un  Crédit  à  titre  de  fond 
concours  versés  au  Trésor  pour  les  Frais  d'établissement  de  lignes  tcU: 
niques. 

Du  3i  Mai  1900. 

Le  Président  de  la  Héiu  bliqle  franc  use, 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  mai  iKcjq  portant  fixation  du  budget  gén 
des  dépenses  de  l'exercice  1899; 

Vu  l'article  02  du  décret  du  3i  mai  1862  W  relatif  aux  fonds  de  concoi 

Vu  le  relevé  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor 
blic  par  des  communes,  des  sociétés  et  des  particuliers  pour  concourir,  a 
les  fonds  de  l'Etat,  aux  frais  d'établissement  de  lignes  téléphoniques,  leq 
s'élève  à  la  somme  de  trois  cent  ving-six  mille  neuf  cent  quatre  francs  q 
rante  centimes; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 
DÉCRÈTE  :  . 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  L'industri 
des  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  section  [Sous-Secrétar 
d'État  des  Postes  et  télégraphes)  [Téléphone],  sur  l'exercice  1899,  1 
crédit  de  trois  cent  vingt-six  mille  neuf  cent  quatre  francs  quarar 
centimes  (3'i6,9o47|o),  savoir  : 

Ciiap.  \v.  Conitruction  de  réseaux  el  de  lignes  interurbaines 
téléphoniques  (dépenses  de  premier  établisse- 
ment) :   3oG,9o4f4o 


2.  Il  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  a 
moyen  de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  cet  eflfet,  à  titi 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  tell 
graphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qi 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  a 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mai  1900. 

Sipné:  EMILE  LOLBET. 

le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 

Si^né  :  J.  Culi.au*.  deS  poit"  et  dcS 

Signé  :  A.  MlLLBIUND. 


\i*  série,  Bull.  ioi5,  n9  10527. 


B.  n*  ïi-ji.  —  255  — 

V  383»i  — r-  Décret  qui  ouvre  au  Minisire  de  l'intérieur  et  des  cultes,  sur 
Tmmc*  1900 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
m"  HtyanisatioH  d'une  section  algérienne  à  l'Exposition  universelle  de 

m 

Du  3i  Mai  1900. 
UPttSDKrr  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  % 

5»  t  Apport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cifca  »..Ja  ministre  des  finances; 

Vxb  déclarations  du  trésorier-payeur  et  des  receveurs  des  finances  du 
Jé{*teKfit  d'Alger,  desquelles  il  résulte  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public, 
fesàm  ji -t  années  1^99  et  1900,  par  le  département  d'Alger  el  diverses 
ji5SL  ^   ■  re  département  respectivement  énumérées  dans  le  litre  rol- 
feSdlftat  récapitulatif  établis  par  le  gouvernement' général  de  l'Algérie, 
»f  icmm*  globale  de  vingt  quatre  mille  cinq  cent  quarante-deux  francs 
•aptnteceotiaics,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  participation  aux 
&»^Tanisatk>n  d'une  section  algérienne  à  l'Exposition  universelle  de 
lo- 
tîtes propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

*  «  1    -  des  26  décembre  1899  et  a5  février  19OO  portanl  ouverture 
1*100  de  crédits  provisoires  applicables  aux  mois  de  janvier, 
mars; 

le      du  décret  du  3 1  mai  i&G'j  1J,  sur  la  comptabilité  publique, 
remploi  des  fonds  de  concours, 

fa  1\  H  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  sur  le 
ordinaire  de  l'exercice  1900  (Algérie) ,  première  sectiop  (&r- 
<fc  t 'intérieur) ,  chapitre  xx:  Participation  de  l'Algérie  à  V Exposition 
de  1900,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit 
p1  de  vingt-quatre  mille  cinq  cent  quarante-deux  francs 
centimes  (  2/1,5/12' 5o). 

1  Usera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
•Ç»  des  ressources  résultant  de  versements  faits  au  Trésor  à  titre 
kfceds  de  concours. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
fcaaaistredes  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
k Pfttcotion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
•ttoUlletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

<r*4t  Paris,  le3i  Mai  19/ 

-    Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 

Le  Mmistrt  des  finances  t  Le  Président  du  Con.wil , 

Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 


Signé  :  J.  Caillacx. 
\f  *erie,  Bull.  io45,  n' io527. 


Signé  :  Waldeck-Rolsseac. 
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N°  3833i.  —  Décret  du  Président  db  la  République  française  (contr-c 
signé  par  le  ministre  des  finances)  qui  autorise  le  préfet  de  Menrtke-et 
Moselle  à  passer,  au  nom  de  l'État,  avec  la  société  de  IVendel  et  compa 
gnie  le  contrat  d'échange  des  bois  Doniange,  du  Fond  de  la  Noue  e 
des  Trente-Jours,  d'une  contenance  respective  de  dix-sept  hectares  cira 
quante-huit'ares  cinquante  centiares,  —  quarante  trois  hectares  trente 
trois  ares  trente-cinq  centiares  —  et  treize  hectares  quatre  ares  soixan  te 
et  un  centiares ,  figurant ,  savoir  :  le  premier  au  cadastre  de  la  commune  d< 
Jœuf,  sous  le  n°  584  de  la  section  A,  et  les  deux  derniers  au  cadastre  d* 
la  commune  de  Moutiers,  le  bois  du  Fond  de  la  Noue,  sous  le  n°  665,  e 
celui  des  Trente-Jours,  sous  le  n°  5i4  delà  même  section  B,  appartenait 
à  celte  société,  contre  une  parcelle  de  quarante  et  un  hectares  soixante 
cinq  ares  quarante-deux  centiares  à  distraire  de  la  forêt  domaniale  <lt 
Mayeuvre,  aux  cantons  dits  de  la  Brouchetière  et  la  Côte  des  Roches ,  fîg'U- 
rant  au  cadastre  de  la  commune  de  Briey,  sous  le  n°  65  de  la  section  C. 

L'échange  ne  deviendra  définitif  qu'après  avoir  été  approuvé  par  une  loi , 
et  les  parties  ne  pourront  se  mettre  en  possession  des  biens  échanges 
qu'après  promulgation  de  cette  loi. 

Tous  les  frais  auquel  l'échange  aura  donné  lieu,  y  compris  ceux  de  purgre 
légale,  seront  supportés  exclusivement  par  l'échangiste. 

La  société  de  fVendel  et  compagnie  payera  à  l'Étal  une  soultc  de  cinq 
mille  trois  cent  quatre-vingt-quatre  francs.  [Paris,  9  Juin  1900.) 


Certiûé  conforme  : 

Paris,  le  23  *  Octobre  1900. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

MON1S. 


*  Cette  dâteest  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


•  On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois ,  à  raison  de  9  francs  par.  a .  a  la  caisse  de  l'imprimerie 
nationale  ou  cher  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


1  m  1  m  m  krik  \  vtiovvle.  —  î3  Octobre  1900. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  2175. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  3x33  2.  —  Loi  portant  :  Ie  ouverture  cl  annulation  de  crédits 
'Uimice  1899;  '2*  ouverture  de  crédits  an  titre  dc<  hndgets  annc.ves. 

Du  29  Juin  1900. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  So  juin  1900.  ) 

kfeîET  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

la  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


TITRE  I". 

exercice  1 


■to.  1".  H  est  ouvert  aux  ministres,  en  addition  aux  crédits  alloués 
par U loi  de  finances  du  3o  mai  1899  et  par  des  lois  spéciales,  pour 
^dépenses  du  budget  général  de  l'exercice  1899  (Algérie  non  com- 
pris?', des  crédits  supplémentaires  s'élevant  à  la  somme  de  deux 
filions  vingt- neuf  mille  six  cent  quatre  vingt-seize  francs  quarante 
'7*utrt  centimes  (2,029,696' M). 

'£$  crédits  demeurent  répartis,  par  ministère  et  par  chapitre, 
fr'nformément  à  l'état  A  annexe  à  la  présente  loi. 

B  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  générales  du 
talget  de  l'exercice  1899. 

1  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  en  addition 
toi  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du  3o  mail  1899  et  Par  des 

A/f  Série.  1  1 
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lois  spéciales,  ponr  les  dépenses  du  budget  général  de  l'exercice 
en  Algérie ,  un  crédit  extraordinaire  s'élevant  à  la  somme  de  quai 
trois  mille  oinq  cent  trente-huit  francs  cinquante-cinq  cen 
(43,538' 55)  applicable  au  chapitre  3  du  deuxième  paragraphe 
i"  scctiou  :  Service  de  l'intérieur.  —  Publications  et  impressions  dit 
en  Algérie. 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  général 
budget  de  l'exercice  1899. 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres  par  la  loi  de  finano 
3o  mai  1 8«jg  et  par  des  lois  spéciales  pour  les  dépenses  du  budg 
fexereiee  1899  (Algérie  non  comprise),  une  somme  de  huit  mil 
cinq  cent  vingt-trois  mille  neuf  cent  treize  francs  vingt-quatre 
times  (8.023,91 3'  if\)  est  et  demeure  définitivement  annulée,  co 
raément  à  l'état  1»  annexé  à  la  présente  loi. 

U.  Sur  !es  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  guerre  au  titr 
chapitre  64  de  la  1"  section  du  budget  général  de  l'exercice  i< 
Réorganisation  des  établissements  militaires  en  Algérie,  une  somn 
trente-six  mille  trois  cent  seize  francs  soixante-deux  cent 
•36,3 16'  62)  est  et  demeure  définitivement  annulée. 

Par  suite,  les  évaluations  de  recettes  des  produits  domaniao 
l'exercice  1899  en  Algérie  :  Produit  de  la  vente  d'immeubles,  a//< 
la  réorganisation  de  l'installation  des  services  militaires  en  Algérie, 
réduites  d'une  somme  égale  de  trente-six  mille  trois  cent  seize  fr 
soixante  deux  centimes  (36,3i6f  62). 

5.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  guerre  au  titr* 
chapitre  05  de  la  1"  section  du  budget  général  de  l'exercice  i£ 
Dérasemtnt  partiel  des  fortifications  d'Alger,  une  somme  de  deux  < 
un  mille  cinq  cent  vingt-neuf  francs  neuf  centimes  (201,529' 09) 
et  demeure  définitivement  annulée. 

Par  suite,  les  évaluations  de  recettes  des  produits  domaniaux 
budget  de  l'exerciee  1899  :  Versement*  effectués  par  la  ville  d'Alge 
exécution  de  la  cont  ention  du  27  novembre  i89i ,  approuvée  par  h 
du  20  mars  1893,  sont  réduites  d'une  somme  égale  de  deux  cent 
mille  cinq  cent  vingt-neuf  francs  neuf  centimes  (201,529' 09). 

6.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  guerre  au  titre 
chapitre  68  de  la  r*  section  du  budget  général  de  l'exercice  18 
Démantèlement  de  la  place  de  Cambrai,  une  somme  de  sept  mille! 
cent  soixante-douze  francs  vingt  et  un  centimes  (7,872' 21)  « 
demeure  définitivement  annulée. 

Par  suite,  les  évaluations  de  recettes  des  produits  domaniaux 
budget  général  de  l'exercice  1899  :  Versements  effectués  par  la  viu» 
Cambrai  et  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  pow  le  dert 
(élément  dr  la  place  (loi  du  3  août  1893)  sont  réduites  d'une  sotf 
égale  de  sept  mille  huit  cent  soixante-douze  francs  vingt  et  uo  c 
times  (  7,8-2'  1  . 
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T.  Sur  tes  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics  pour  les 
irpenses  da  budget  générai  de  l'exercice  1899  (Algérie  non  comprise) 
«imputables  sur  les  fonds  de  concours  versés  par  les  chambres  de 
*mraerce,  villes,  départements  et  autres  intéressés  pour  travaux 

btiCsaux  rivières,  canaux  et  ports  maritimes,  une  somme  totale  de 
eotquaire  vingt-un  mille  neuf  cent  soixante-quiii/.c  francs  quatre 
tiaçl-qaioze  centimes  (181,975'  95  ;  est  annulée,  sauf  report  à  l'exer- 
cice 1900,  savoir  : 

Catf.       Amélioration  de*»  rivières   i4q,o3o'  3l* 

•  -  60.  Amélioration  et  extension  des  ports  maritimes   31,045  64 

Total  êgai   181,973  q5 


l  Mrles  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics  pour  les 
tyeasesdu  budget  général  de  l'exercice  1899  (Algérie  non  comprise; 
-^tables  sur  les  fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies  de 
Venins  de  fer  en  exécution  des  conventions  approuvées  par  les  lois 
«fa :o  novembre  i883,  une  somme  de  trois  millions  sept  cent  mille 
3,700,000')  est  annulée  au  titre  du  chapitre  04:  Etudes  et 
'stm  de  chemins  de  fer  exécutes  par  l'État,  sauf  report  à  l'exercice 
19c*'. 

TITRE  II. 

V^BTS  AKNBXES   RATTACHES  POUR  ORDRE   AU  BUDGflT  GENERAL. 
CAISSK  DES  INVALIDES  DR  M  MARINE. 


EXERCICE  1899. 

* 

,J- H  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  au  titre  du  budget 
îr^ie  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  pour  l'exercice  1899, 
1  crédit  supplémentaire  de  cent  quatre- vingt  dix  mille  francs 
''AW),  applicable  au  chapitre  3  :  Demi-soldes  et  pensions  qui  en 

'  nt. 

Usera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  propres  audit 
f*%t  annexe  pour  l'exercice  1899. 

k présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
ta  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

fait  à  Paris,  le  29  Juin  190c». 

Signé  :  EMILE  LOOBET. 

lt  Ministr*  des  Jui+ncei , 
Signé  :  J.  Caillacx. 
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ÉTATS  A N N  K X  K S . 


F.tai  A. 


Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  supplémentaires  accor 
sur  le  budget  général  de  l'exercice  1899.  (France.) 
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m i mstk nu  r.i  SERticr». 


I 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

>•  PARTIE.  --  SERVICES  GENERAUX  DES  MINISTERES. 

Frais  de  justice  criminelle  en  France  

Erreurs  judiciaires  

MINISTERE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

3*  PARTIE.  —  SERVICES  GENERAUX  DES  MINISTERES. 

Matériel  de  l'administration  centrale  

Frais  de  location  et  charges  accessoires  de  l'hôtel 
afieclé  à  la  résidence  de  l'ambassade  ottomane. . . 

MINISTERE  DE  LA  MARINE. 

3e  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTERES. 

Constructions  navales.  —  Salaires  pour  les  construc- 
tions neui  c«  et  pour  le  premier  armement  des 
l>àtimcnts  neufs  

.service  général.  —  Achats  pour  l'entretien  et  le 
serxicc  courant  des  bâtiments  de  servitude  

Outillage  et  service  général.  —  Torpilles.  

Impressions.  —  Livres  et  reliures  

MINISTERE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 

3*  PARTIE.  —  SERVICES  GENERAUX  DES  MINISTERES. 

•  M  I 

/"  section.  —  .Serrer  de  l'instruction  publique. 

Part  contributive  de  l'État  dans  les  dépenses  de  ren- 
seignement primaire  élémentaire  et  supérieur  dans 
les  villes  de  plus  de  i5o,ooo  âmes  

MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE, 
DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 

3#  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTERES. 

/'*  section.  —  Commerce  et  industrie. 

Subvention  à  la  marine  marchande.  —  Primes  a  la 
construction  

Subvention  à  la  marine  marchande.  —  Primes  à  la 
navigation  

4*  PARTIE.  —  FRAIS  DE  REGIE  .  DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENDS  PUBLICS. 

T  section.  —  Postes  et  télégraphes. 

Bonification  des  pensions  de  retraites  des  ou\  riers 
comroissionnés  de  l'administration  des  postes  et 
des  télégraphes  

Total  de  l'étal  A  


MliSTâST 

de»  rrédita  iccontt* 


par  chapitre. 


par  minio 


aoS.ooo'  00* 
10,000  00 


a  1 5,ooof 


24,871  00 

1,936  00 


q.OOO  OO 

1)3, 000  00 

19,000  OO 

26,400  00 


1 10,489  44 


x.ooo  00 

1,5'iS.ooo  co 


2,COO  OO 


3,019,696  44 


26,807 


1  ia.ioo  < 


110,489  i 


l, 533.O00  <x 


3,000  00 


1,029,69*  ji 


lv  B"    Tableau  ,  par 


t  e  et  piu  chapitre ,  des  crédits  minuits  sur  le  budget  tjénéral 
de  l'exercice  IS99.  (France.) 


■  fVI»T»»H   HT  J1IHICIV 


MINISTERE  DES  FINANCES. 


3'  PARTIE. —  SERVICES  CI.NFHMV   DIS  MIXISTFKR*. 

«in  'Parti  ipjlion  a  t'Evpo<>ition  universelle  de  1900... 
4'  partie.  —  rnih  de  rk.ie,  de  perception 

IT  DFXPLOJT  ATIOS    DES  IMPOTS  ET  RFVF.NCS   fcni  ICS. 

I  Matériel  de  l'administration  de*  contributions  indi 

rtetes  

f      Bàtinv-nts  des  manufactures  <l«-  l'Etat  


MINISTERE;  DKS  AFFURES  ÉTRANGÈRES. 

3' PARTIE.   —    SERVICE*  CÉSERACA  DIS  MINISTERES. 

»    |  Construction  rte  Ihôld  de  l'ambassade  a  Londres. 
HT5BTEHE  DE  L  INTEHIEl  R  ET  DES  CULTES. 


3'  PARTIE-  —    SERVICES  (.1  NF.riAl  \  DBS  MINISTERES. 


/"  srt  tion. 


Srrricr  de  l'intérieur. 


ri» 


Prrvonnel  du  service  sanitaire.  —  Comité  consulta- 
tif d'hygiène  pubUqac  dr  France  

Matériel  ei  dépenses  diverses  du  servie»*  sanitaire. 
Exécution  de  la  loi  du  ih  février  1*98  relati\e  au 
«!♦•  brocanteur  


?•  section.  —  Service  des  miles. 
Crédits  spéc  i  •  n  x  pour  diverses  cathédrales 

MINISTERE  DE  LA  MARINE. 


k 


lia 


3*  PARTIE.    SERVICES  C.FNFIUIX  DES  MINISTÈRES. 

Construction*  navales.  —  Salaires  pour  l'approvi- 
sionnement, l'entretien  et  les  réparations  de  la 
flotte  

Matériel  de  torpillcrie  

Vivres. .  .  .   

Secours  aui  victimes  de  la  catastrophe  de  Toulon.. 

MINISTERE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  BEAI  X-ARTs. 


3*  PARTIE.  —  SERVICES  GLKFRAU A  Dis  MINISTERES. 


1"  section.  —  Service  de  l'instruction  puhliquc. 
Participation  à  FEtposUion  universelle  de  1900.. 


«In  <  r  !  diu  ..nnulf  • 


par  chapitre. 


par  niiiûttrrr. 


&t,l5o'  oo* 


! 


7,abV>  00  y 
.f»9,â«6  33 


-410.000  co 


3o,ooo  00 


9,000  00 
12,000  OO 
ia«.ooo  00 
l5, m  00 


107,976'  33 


no,ooo  00 


30,000  00 

âo.ooo  00  (  |o6  ^  CK, 
<i,3oo  00 


3o,ooo  oti 


i56,.»Hfi  oc» 


119,499  49 


—  262  — 


53 

6i 
(,5 


«9 
72 

74 


27  bU 
>1  ter 
«7  ijuintj. 
27  sexîès 
27  srofiej 


>7 

41 


'a  6is 


■  PII&TIlMES  It  SERVICE». 


2*  irrfion.    -  ÎUaxu  -arts. 

École  des  art»  **t  métiers  de  Lille.  -  Continuation 
des  travaux  de  construction  •. . 

Construction  d'un  laboratoire  d'éteclricfté  et  de 
salles  d'études  à  l'École  nationale  des  mines  de 
Saint-Etienne  

Bibliothèque  nationale.  Travaux  d'agrandisse- 
ment et  d'isolement    

iicconstruction  de  la  Lourdes  comptes  

Instillation  du  service  de  pathologie  bovine  à 
l'Ecole  vétérinaire  de  Toulouse  et  construclion 
d'un  bâtiment  pour  le  servic  e  de  zooleehuie. . . . 

Participation  à  l'Exposition  univers- lie  de  1900  

Héii.stallation  de  l'Académie  de  méderine.  —  Tra- 
vaux     

Muséum  d'histoire  naturelle*  —  vehèYcmciil  de  nou- 
velles galeries  

MINISTERE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE, 
DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 

4'  PARTIS.   —  FRM5    1>F.   RF.GIB ,  DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION  Df-.s  IMPOTS  \.  T    r«EV  l.M  <    f  1  BI.ICS. 


2"  section.       Postts  et  ti Iri/raphes. 

Construction  et  aménagement  d'un  bureau  télépho- 
nique dans  la  région  sud-ouest  de  Paris  

Construction  d'hôtels  des  postes  et  d«s  télégraphes 
à  Orléans  et  à  Trévoux  

Construction  d'hôtels  des  poste*  et  des  télégraphes 
aux  Sablrs-d'Olonne  et  à  Toulon  

Construction  d'hôtels  des  postes  »-t  des  télégraphes 
à  Moutélimar  et  à  Pau  

Construction  d'un  hôtel  des  postes  et  des  télégra- 
phe* à  Albi  

MINISTÈRE  DES  COLONIES. 

3r  PARTIE.  —  .services  glnékai \  des  mimstères. 

Participation  a  l'Exposition  universelle  de  iû/>o.  .  . . 
Défense  des  colonies  

MINISTERE  DE  L'ACHlCUl/ITPE. 

y  KART1E.  « —  SERVICES:  6BNBH U\  DES  MINISTERES. 

Participation  à  l'Exposition  universelle  de  1900. . .  . 

Total  de  l'état  B  


p»r  cbhpitrr. 


760.307'  67* 


16,037  3o 
291,119  ai 


bo,,3i6  .^7 
128,^29  8:1 

i,hoe>  00  ) 


998,536 
191,96a  69 
168,773  A3 
7.06^96  37 
S5.7?»  37 


3,bO".ooo  00  | 


19  a, 26%  26 


8,Sa3.9i3  ai 


Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  29  luin  1900,  délibérée  et  adoptée  par  le  s 
h  Chambre  des  députée 

/.r  Président  de  la  République  frant a 
signé  :  ÉMILE  LOURET. 

Par  le  Président  de  la  Hépublhpie  : 
U  Minstrt  d«s  finances, 
Signe      J.  CA1LL\U\. 
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-  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  sur 
txrrcice  1900,  nn  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor 
p>cr  l'Organisation  de  la  section  algérienne  à  V Exposition  universelle  de 

m. 

Du  3i  Mai  1900. 

Li  Pkésîdeîit  de  la  République  française, 

Sot  V  rapport  d  a  président  du  Conseil,  ministre*  d«  l  inVreur  et  des 
dfa,ft4a  ministre  des  finances; 

Vu  b. îerlarit ions  des  receveurs  des  finances  de  l'arrondissement  d'Oran 
♦1  deN&bel-Abbès,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  pendant 
taionç»>i  1899  et  1900  par  le  département  d'Oran  et  diverses  communes 
'We  département,  respectivement  énuinérées  dans  le  titre  collectif  et  l'étal 
nnpfali  if  établis  pur  te  gouvernement  général  de  1  Algérie,  une  somme 
de  vinet-neuf  mille  quatre  cent  vingt-deux  fran«  s  cinquante  cen- 
fe»  3<j4:nf  5o),  à  titre  de  fonds  de  concourt,  pour  participation  au\ 
fai^orzanisation  de  la  section  algérienne  à  l'Exposition  de  1000; 

^propositions  du  gouverneur  général  de  lAfgérie; 

Va  Moi  de  finances  du  i3  avril  1900  portant  fixation  du  budget  général 
te^nses  et  des  récrites  de  l'exercice  io/x>: 

Vn l article  5a  du  décret  du  3i  mai  i862(,)  sur  la  comptabilité  publique, 
.'•iatifam  fonds  de  concours; 

Nom: 

■1  \".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  sut 
îe fodget  ordinaire  de  l'exercice  1900  (Algérie),  première  section 
'brvb'cde  l'intérieur) ,  chapitre  xx  :  Participation  de  l'Algérie  à  l'Expo- 
ma  universelle  de  1900 ,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  un 
prédît  additionnel  de  vingt-neuf  mille  quatre  cent  vingt-deux  fram> 
•'nqaante  centimes  (29,422*50). 

î  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  résultant  de  versements  faits  au  Trésor  à  titre 
fonds  de  concours. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
#  le  ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
^rne,  de  l'exécution  do  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
«1  lois  et  au  Bulletin  ojpciel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

fait  à  Paris,  le  3i  Mai  1900. 

Signé  :  ÉM1LE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Président  du  Cons.  il , 

Mintttre  dé  fintéritur  et  «i<  »  culte 


Signé  :  J.  Cailla  ex. 
'  xf  série,  Bull.  ioà5.  iT  loa:»;. 


•Sit'I lé  :  WALDKCk-r.OrsSEM  . 


2()4 


V  38334.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'intérieur  et  des  culte* ,  s 
l'exercice  1900,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  po 
la  Construction  de  riqolcs  pûmes  te  long  de  la  route  nationale  n"  5 ,  dans 
traversée  d'EI-Achir. 

v 

Du  3i  Mai  1900. 


Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  d 
cultes,  et  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  déclaration  du  %ersemenl  (n°  30,466)  du  receveur  des  finances  c 
l'arrondissement  de  Constantine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Très* 
public,  le  \\  mars  1900,  parla  commune  mixte  des  Bih.ins,  une  somme  c 
deux  cent  soixante-quinze  francs  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  sa  pn 
ticipation  dans  les  dépenses  des  travaux  de  construction  de  rigoles  pavé< 
le  Ion*,'  de  la  route  nationale  rf  .">  dans  la  traversée  d  El-Aclur; 

Va  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixalion  du  budget  génén 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1900; 

Vu  l'article  53  du  décret  du  3i  mai  1862  ^  sur  la  comptabilité  publiqu 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours. 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  sur  I» 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1900  (Algérie,  S  8,  Service  des  travam 
publics),  chapitre  li  :  Entretien  des  rou'es  nationales,  article  l",  poui 
remploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  deux  ccni 
soixante-quinze  francs  (276'),  applicable  aux  travaux  de  construction 
de  rigoles  pavées  le  long  de  la  route  nationale  n°  5  dans  la  traversée 
d'EI-Achir. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  ao 
moyen  des  ressources  résultant  de  versements  faits  au  Trésor  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  «V Paris,  le  3i  Mai  1900. 

Signé  :  EMILE  LOL'BET. 


Le  Ministre  des  finances , 
Si^né  :  J.  Cailt  acv. 


Le  Président  dn  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  «fi/f<  - 

Signé  :  Wai.dece-Roussfu. 


XI* série,  Bull.  io4:>,  n'  10527. 


)gle 
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y  38335.  —  DÉCRET  qui  crée  une  Chambre  temporaire 
à  la  Cour  d'appel  de  Lyon. 

Dn  3i  Mai  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  j  juin  !«i'«>.J 

UPlEMDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  ; 

Vn Tjr;icle  a,  paragraphe  3.  de  la  loi  du  3o  août  18M; 
UCttKil  d  Élat  entendu. 

Atf.l*.  D  est  crée  à  la  cour  d appel  de  Lyon,  pour  le  jugement 
ifta&ires  civiles  et  correctionnelles,  une  chambre  temporaire  qui 
^i$îera  jusqu'à  l'expédition  complète  des  affaires  arriérées. 

2.  ht  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exe- 
rça du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
Mltiin  des  lois. 

FiiUhris,  le  3i  Mai  19^). 

Signé  :  KMILE  LOUBET. 

se  futur ,  Ministre  »/r  In  justice  , 
MONIS. 


*'&536.  —  Décret  relatif  aux  Frais  de  transport  des  Juges  de  paix 
en  matière  d'accidents  de  travail. 

Du  3i  Mai  1900. 

■ 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  1  juin  îyoo.) 

LïPbésidbnt  db  la  République  française, 

le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

W  U  loi  du  9  avril  1898,  concernant  les  responsabilités  des  accidents 
*°l  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail; 

^l'article  3i  de  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  relatif  à  l'applica- 
tonde  la  loi  du  9  avril  1898,  portant  notamment  : 

*  ••  l"n  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  frais  de 
kiiport  des  juges  de  paix  »  : 

L?  Conseil  d'État  entendu, 

XIT  Série.  11.. 
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Décrète  : 

Art.  l*\  Lorsque  le  juge  de  paix  se  transporte  à  plus  de  » 
mètres  (2k)  du  chef-lieu  de  canton  pour  l'exécution  de  la  loi 
1898,  il  lui  est  alloué  : 

i°  Par  kilomètre  parcouru,  en  allant  et  en  revenant,  si 
port  est  effectué  par  chemin  de  fer,  vingt  cenlimes  (of  20):  I 
port  a  lieu  autrement,  quarante  centimes  (of4o); 

3°  Une  indemnité  de  quatre  francs  (  V;. 

Si  les  opérations  exigent  un  déplacement  de  plus  dun< 
l'indemnité  est  de  six  francs  (6f)  par  journée.  I 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  charg 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officie 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mai  1900. 

Signé  :  ÉMTLE  I  OC 
Le  Carde  des  sceaux,  Minisire  de  la  justicr,  y 

Signé  :  Mo*is. 


N*  38337-  —  Déchet  nui  autorise  la  Chambre  de  commerce  d> 
mettre  à  la  disposition  de  l'Etal  une  somme  destinée  à  Vexêcution 
au  port,  de  Cherbourg.  » 

Du  i*  Juin  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3  juin  190c».  ; 

Lk  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  p 
télégraphes  ; 

Vu  la  loi  du  3o  janvier  i  Sç)3,  sur  la  marine  marchande; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898,  relative  aux  chambres  de  commera 

Vu  les  lois  des  a8  février  1880  et  19  janvier  i885,  autorisant 
d'un  programme  de  travaux  d'amélioration  au  port  de  Cherbour 

Vu  le  décret  du  11  octobre  1880  (,),  qui  a  établi  un  droit  de 
port  de  Cherbourg;  ensemble  la  loi  précitée  du  ^janvier  i885  e1 
du  J7  juillet  1888  (1>  et  du  a  décembre  1806  «,  prorogeant  *>t 
ledit  droit  de  tonnage; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  du  6  janvier 
risant  l'exécution  des  travaux  d'approfondissement  du  port-abri  de 
au  port  de  Cherbourg; 

Vu  les  délibérations  des  3  octobre  et  5  décembre  1899  et  le* 
i5  et  28  novembre  de  la  même  année,  par  lesquelles  la  chambi 

W  xif  série,  Bull.  584,  n'  101*1.  w  xif  série,  BuH.  |8I3. 

W  xif  série ,  Bull.  1188.  n*  19669. 
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«ie  Cherbourg  offre  de  mettre  à  la  disposition  de  l'État  une  somme  de 
kuze  mille  francs  pour  sa  part  contributive  dans  la  dépense  des  travaux 
précités; 

Va  la  dépêche  du  ministre  des  finances,  du  i3  janvier  1900; 

Vn  les  dépêches  du  ministre  des  travaux  publics,  des  6  janvier  i<kx>  et 
10  mars  1900; 

Val  enquête  à  laquelle  a  été  soumis  le  projet  et,  notamment,  lavis  de  la 
commission  d'enquête,  du  19  février  1900. 

Ait.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Cherbourg'  est  autorisée  à 
m?-ti*v  i  la  disposition  de  l'Etat  une  somme  de  douze  mille  francs 
■i2JWîf),  en  vue  de  contribuer  à  l'exécution  des  travaux  d'appro- 
foodijsement  du  port  abri  dea  pécheurs  de  Cherbourg. 

Cette  somme  sera  prélevée  sur  les  produits  des  taxes  de  tonnage 
7*  la  chambre  decommercea  été  autorisée  à  percevoir  par  le  décret 
<to  u  octobre  1880,  la  loi  du  19  janvier  i885  et  les  décrets  des 
î7jaillet  et  2  décembre  1896  susvisés. 

i  Les  taxes  de  tonnage,  établies  dans  le  port  de  Cherbourg  par  I<- 
&crctdn  22  octobre  1880,  la  loi  du  19  janvier  i885  et  les  décrets 
des  27  jaillet  1888  et  2  décembre  1896  susvisés,  continueront  d'être 
perçues,  au  profit  de  la  chambre  de  commerce  de  Cherbourg,  pon- 
dant  tout  le  temps  nécessaire  .pour  permettre  à  cette  chambre,  après 
avoir  opéré  le  prélèvement  autorisé  en  vertu  de  l'article  précèdent, 
de  satisfaire  à  toutes  les  opérations  en  vue  desquelles  a  été  autorisée 
la  perception  desdites  taxes  de  tonnage. 

I  Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  la  chambre  de 
"Jinmerce  de  Cherbourg  adressera  au  ministre  du  commerce,  de 
'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  ainsi  qu'au  ministre  des 
finances  et  au  receveur  des  douanes  chargé  de  la  perception,  un 
«ompte  rendu  détaillé  des  recettes  perçues  dans  le  port  de  cette  ville, 
fa  frais  de  perception  dans  l'année  précédente  et  de  sa  situation  au 
point  de  vue  de  l'amortissement  des  emprunts  gagés  par  les  péages 
locaux. 

4.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances 
wo!  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sot  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Juin  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOCBET. 

i,  Mimulrc  des  finances,  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 

des  posttt  et  des  télégraphes , 


Signé  :  i.  Càoxao\. 


Signé  :  A.  Miller  and. 


iN°  38338.  Décret  autorisant  la  report  à  l'exercice  1900  d'une  somme  rcstt 
sans  emploi  sur  le  crédit  ouvert  en  1899,  u  titre  de  fonds  de  coneours ,  pot 
des  travaux  de  construction  à  entreprendre  à  l'établissement  des  Papilles  « 
la  marine. 


Vu  la  loi  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépens 
et  des  recettes  de  l'exercice  iuoo: 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  G  juin  i843,  portant  règlement  définitif  d 
budget  de  l'exercice  iS'io; 

Vu  l'article  53  du  décret  du  3l  mai  1862  l,  portant  règlement  gêner: 
sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  le  décret  du  3l  août  1 885  qui  a  autorisé  le  ministre  des  finance* 
accepter  le  legs  universel  fait  à  l'Etat  par  M.  Henry  Giffard; 

Vu  le  décret  du  14  septembre  1892  W,  attribuant  au  département  de  I 
marine  une  somme  de  cent  cinquante  mille  francs  prélevée  sur  les  fond 
dudit  legs  pour  être  affectée  à  de  nouvelles  constructions  à  entreprendre 
l'établissement  des  pupilles  de  la  marine  à  Brest,  sous  la  condition  que  1 
pavillon  principal  portera  le  nom  de  pavillon  Giffard; 

Vu  le  décret  du  1"  juin  i8q3  '  qui  a  ouvert  au  ministre  de  la  marinc 
sur  l'exercice  1893,  un  crédit  de  cent  cinquante  mille  francs  représentan 
le  montant  de  pareille  somme  versée  au  Trésor  par  l'administration  de 
Domaines,  à  titre  de  fonds  de  concoure  pour  ces  travaux; 

Vu  les  décrets  des  9  février  1894  (4\  3  juin  1895  ' ,  28  mai  1896 
29  mai  1897  l7\  17  juin  1898  ^  et  21  juin  1899  M,  qui  ont  autorisé  succès 
si  veinent,  d'année  en  année,  le  report  à  l'exercice  suivant  des  sommes  res 
tées  sans  emploi  sur  l'exercice  précédent; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  la  somm» 
de  quatre-vingt-cinq  mille  deux  cent  seize  francs  reportée  a  l'exercice  189c 
par  le  décret  susvisé  du  ai  juin  1(899  * ,  il  n'a  été  dépensé  que  quatre  miîk 
huit  cent  trente-huit  francs  et  qu'il  reste,  par  suite,  un  disponible  de  quatre 
vingt  mille  trois  cent  soixante-dix-huit  francs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  16  mai  1900, 
Décrète  : 

Art.  1".  Kst  reportée  au  budget  de  la  marine,  au  titre  du  cha- 
pitre xxxiv  :  Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  —  Travaux 
neufs  et  grandes  améliorations ,  de  l'exercice  1900,  une  somme  do 

"  xi*  série.  Bull.  io45,  n*  io5i7.  W  ut  série,  Bull.  1788,  nJ  .I1278. 

«    xii*  série,  Bull.  i5o^,  n*  aSG:»;.  7  xu*  série,  Bull.  1874  ,  n'  32889. 

xii*  série,  Bull.  i563,  n'  26711.  %s)  xu*  série,  Bull.  !ot» ,  n' 35ot6. 

w  xu' série,  Bull.  16 1 5 .  n*  27699.  *  xu*  série,  Bull.  Ï079,  n*  36568. 

xn*  rérie,  Bull.  1706,  a"  29602. 


Du  i** Juin  i9<k». 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine; 
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^âlre-viogt  mille  trois  cent  soixante  dix-huit  francs  80,378'  j ,  appli- 
oble  aux  travaux  de  construction  à  entreprendre  à  l'établissement 
les  papilles  de  la  marine,  somme  mise  à  la  disposition  du  dépar- 
tement, à  titre  de  fonds  de  concours  sur  le  chapitre  correspondant 
du  budget  de  l'exercice  1899  et  restée  sans  emploi. 

1  Pareille  somme  de  quatre-vingt  mille  trois  cent  soixante-dix- 
buit  francs  est  et  demeure  annulée  au  budget  de  la  marine,  exer- 
cice 1H99.  chapitre  wxiv  :  Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  — 
Traçant  neufs  et  grandes  améliorations. 

3.  Il  fera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  du  présent 
décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre 
•le  fonds  de  concours,  par  l'administration  des  Domaines. 

t  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qœvra  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Ihilletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  i,r  Juin  1900. 

Sipné  :  KM  ILE  LOI  BET. 

le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  delà  marine, 

Si^n.'  :  J.  Caillai  \.  Signé  :  de  Lanesmv 


•V3fc% —  Décret  autorisant  le  report  a  l'exercice  1900  d'une  somme  restée 
"uemploi  sur  le  crédit  ouvert  en  1899,  à  titre  de  Jonds  de  concours,  pour 
le  Obstruction  de  bateaux  torpilleurs  sous  marins. 

Du  1"  Juin  19110. 

Le  Président  db  la  République  française, 

le  rapport  du  ministre  de  la  marine; 

Vu  la  loi  du  1 3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général  des  recottes 
t-  des  dépenses  de  l'exercice  1900; 

Va  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
tadget  de  l'exercice  1840  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  M,  portant  règlement  général  sur 
k  comptabilité  publique; 

Vu  le  décret  du  3o  novembre  1899  '  qui  a  ouvert  au  département  de  la 
marine,  sur  l'exercice  1899,  un  crédit  de  quatre  cent  vin„t  mille  trois  cent 
tmrte-sept  francs  soixante-quinze  centimes  représentant  le  montant  de 
pareille  somme  versée  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  l'ad- 
ministration du  journal  le  Matin,  le  journal  la  Dépêche  de  Tunis,  par  le 
directeur  départemental  de  l'enseignement  primaire  du  Nord ,  au  nom  des 
'«îles  primaires  dudit  déparlement,  et  enfin  par  les  habitants  de  Villars  f  Al 
«rie); 

1  Xt  série.  Bull.  io4o .  u'  io5a7.  M  vu*  «érfe.  Bull.  21U,  m"  î-rôi. 
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Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  sur  le  crédit  de 
«juatre  cent  vingt  mille  trois  cent  trente-sept  francs  soii  au  te- quinze  cen- 
times ouvert  par  le  décret  susvisé,  il  n'a  été  employé  en  1899  que  la  somme 
de  cent  cinquante-cinq  mille  neuf  cent  quatre- vingt-dix-neuf  francs  soixante  - 
quinze  centimes  et  qu'il  reste  par  suite  un  disponible  de  deux  cent  soixante 
quatre  mille  trois  cent  trente-huit  francs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  26  mai  1900, 


Décrète  : 


Art.  1".  Est  reportée  au  budget  du  département  de  la  marine, 
pour  l'exercice  1900,  une  somme  de  deux  cent  soixante  quatre  mille 
trois  cent  trente-huit  francs  (  264,338')  applicable  à  la  construction 
de  bateaux  torpilleurs  sous-marins  et  non  employée  sur  le  crédit  de 
quatre  ceut  vingt  mille  trois  cent  trente-sept  francs  soixante-quinze 
centimes  (  420,3^7' 75),  ouvert  à  titre  de  fonds  de  concours  aux  cha- 
pitres correspondants  de  l'exercice  1899. 

Cette  somme  est  répartie  entre  les  chapitres  suivants  : 

f.HAP.  MV.    Constructions  navales. —  Salaires  pour  les  constructions  neuves  et 
pour  le  premier  armement  des  bâtiments  neufs   3lO,338( 

  Constructions  navales.  —  Achats  pour  les  travaux  de 

constructions  neuves  et  pour  le  premier  armement  des 
bâtiments  neufs   54,ooo 

Total  égal   *><ïi,338 

2.  Pareille  somme  de  deux  cent  soixante  quatre  mille  trois  cent 
trente-huit  francs  ( -?6/i,338r  est  et  demeure  annulée  au  budget  du 
département  de  la  marine,  pour  l'exercice  1899,  au  titre  des  cha- 
pitres ci-après  : 

CiiAP.          Constructions  navales.  —  salaires  pour  les  constructions  neuves  et 
pour  le  premier  armement  des  bâtiments  neufs   •no.338' 

 wn.  Constructions  navales.  —  Achats  pour  les  travaux  de 

constructions  neuves  et  pour  le  premier  armement  des 
bâtiments  neufs   54 ,000 

Total  égvl   364.338 

3.  Il  sera  pourvu  a  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  les  sous 

(  ripteurs  susdésignés. 

4.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Juin  1900. 

:  ÉMIl.E  LOUBET. 


Le  Ministre  dos  finances,  Le  Ministre  de  la  marine, 

Siçrné:  J.  CâJM  AU\.  Signé:  DK  LàHESSAH. 
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TjK&o.  —  Dbcbet  aulorvant  le  report  à  ïerercice  1900  d'une  somme  allouer 
itt  1899,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  les  Travaux  d'approfondissement 
if  la  Charente  et  restée  sans  emploi. 

Du  i"  Juin  1900. 
LE  PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sorte  rapport  du  ministre  de  la  marine: 

Vu  U  lu  du  i3  avril  1900.  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
cl  des  dépenses  de  l'exercice  1900; 

Tu  Mêle  l3  de  la  loi  du  6  juin  i8't3,  portant  règlement  définitif  du 
«M  ie  l'exercice  i84o; 
Tn/Vticle  bi  du  décret  du  3i  mai  186V  ,  portant  reniement  général 
srh  comptabilité  publique; 

Va  L  Loi  da  20  juin  i8o3,  autorisant  l'achèvement  des  travaux  d'appro- 
^i»*ment  de  la  Charente; 

te  h  décret  du  1"  octobre  1897  11 ,  qui  a  ouvert  au  département  de  la 
aanac,  sur  l'exercice  1897,  un  crédit  de  deux  cent  mille  francs,  montant 
^  pareille  somme  versée  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la 
tle  dr  Roche  fort ,  pour  ces  travaux; 

Vole  décret  du  la  mars  1898 {î).  qui  a  ouvert  audil  déparlement  et  sur  le 
niètae  exercice  un  crédit  de  trente-huit  mille  deux  cents  franc»  à  prélever 
sarw  roairne  de  cinquante  mille  francs  versée  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
■Je  concours  et  pour  le  même  objet,  par  la  ville  de  Kochcfort; 

Vu  k  décret  du  17  juin  1898  w,  autorisant  le  report  a  l'exercice  189N 
d  une  Marne  de  soixante-sept  mille  quatre  cent  soixante-huit  francs  demeurée 
remploi  en  1897; 

yak  décret  du  la  mars  1898%  qui  a  omert  un  crédit  de  cent  soixante 
^oo  mille  sept  cents  francs  au  titre  du  chapitre  :  Travaux  d' approfondisse - 
tatdela  Charente,  du  budget  de  l'exercice  1898; 

Vole  décret  du  21  juin  1899  °  Mui  a  autorisé  le  report  à  l'exercice  1899 
*b  somme  de  deux  cent  sei/.e  mille  quatre  cent  dix  huit  francs  non  em- 
l^iee  au  cours  de  l'année  1898; 
Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  qu'aucune  dépense 

été  imputée  sur  ce  crédit  pendant  l'exercice  1899  et  que  la  somme  de 
>n\  cent  seize  mille  quatre  cent  dix-huit  francs  reste  entièrement  dispo- 

Vu  L<  lettre  do  ministre  des  finances,  en  date  du  16  mai  19m, 

Décrète  : 

Art.  1".  Kst  reportée  au  budget  du  ministère  de  la  marine,  exer- 
cice 1900,  chapitre  xxxv  :  Travaux  d'approfondissement  de  la  Cha- 
rtnte,  une  somme  de  deux  cent  seize  mille  quatre  cent  dix -huit 

• 

u'  série,  Bull.  io45,  n'  10^27.  111  xu*  série,  Bull.  2002,  n'  3507^. 

1  m*  série.  Bull.  191^,  n*  33619.  "»  xu*  série,  Bull.  1967.  n*  34a3i. 

*•  xjf  série .  Boit.  1967,  n'  34j3o.  »>  ut  série,  Bull.  2079.  a0  3656(>. 


francs  (2i6,4i8f),  applicable  aux  travaux  d'amélioration  de  c 
somme  mise  à  la  disposition  du  département,  a  titre  de 
concours,  sur  le  chapitre  correspondant  de  l'exercice  1899 
sans  emploi. 

2.  Pareille  somme  de  deux  cent  seize  mille  quatre  cent 
francs  est  et  demeure  annulée  au  budget  de  la  marine,  exerci 
chapitre  xxxv  :  Travaux  d'approfondissement  de  la  Charente. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  di 
décret  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Tréso 
de  fonds  de  concours,  par  la  ville  de  Rochefort. 

f4.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  finances  se 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présen 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la 

Fait  a  Paris,  le  i,r  Juin  1900.  1 

Signé  :  EMILE  LOI  B 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  de  la  marin 

Signé  :  J.  Caillaux.  Signé  :  de  La*ess\> 


N°  3834,1.  —  Décret  portant  Déclassement  de  la  citadelle  de  Mont 

Du  4  Juin  igou. 

Lb  Président  db  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  i85i  relative  au  classement  des  places  <j 
et  aux  servitudes  militaires; 

Vu  la  loi  du  37  mai  1889  portant  classement  et  déclassement  d" 
de  défense  tant  en  F  rance  qu'en  Algérie  ; 

Vu  la  loi  du  9  mai  1900,  i°  approuvant  la  convention  passée  en 
ef  la  ville  de  Montpellier  (Hérault)  au  sujet  d'une  cession  réciproq 
meubles;  ï'  autorisant  la  ville  de  Montpellier  à  emprunter  une  se 
deux  millions  cent  trente-cinq  mille  francs  et  à  s'imposer  extraordina 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
Dbcrktb  : 

Art.  l,r.  La  citadelle  de  Montpellier  est  déclassée  et,  pa 
rayée  du  tableau  de  classement  des  places  de  guerre. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  l\  Juin  1900. 

Signé  :  EMILE  L01BE 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  G"'  L.  André. 
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N*383ia.  —  Déchet  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  l'arrondissement 

de  BelUy    Un  ,  à  l'ejfet  d'élire  un  ifépuié. 

Du  5  Juin  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  8  juin  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sot  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'État  au 
ifpartement  de  l'intérieur  et  des  cultes; 

Va  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875  sur  l'élection  des  députés; 

Va  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  fixé 
la  circonscriptions  électorales; 

Voles  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  ll>; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

Va  le  décret  du  9  avril  1898  w,  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
électoraux; 

Vu  la  démission  de  M.  Giguet,  député  de  l'arrondissement  de  Belley 

Ain)» 

Décrète  : 

Art.  1*\  Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Belley  (Ain) 
est  coovoqué  pour  le  dimanche  1"  juillet  1900,  à  l'effet  d'élire  un 
député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i85a,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau 
desdiies  modifications. 

k.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  a  Paris,  le  5  Juin  1900. 

Signé  :  EMILE  LOI  B ET. 

Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  W  ai.decr-Roi  SSEAl  . 
1  x*  série,  Bull.  488,  n"  3636  et  3637.  »  lit' sérié,  Bull.  19*0,  n*  3$o9a. 


r  3a3*3.  —  D^CHfir  çai  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  t exercice  i90Q>  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  les  Dépenses  du  Service  chronométrique  de  l'Observatoire  de 
Besançon. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900, portant  fixation  du  budget  générai 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1 900  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai- 


Vu  la  délibération,  en  date  du  27  mai  1882,  par  laquelle  le  conseil  mu- 
nicipal de  Besançon  a  autorisé  le  maire  de  cette  ville  à  contracter  un  enga- 
gement de  verser  chaque  année,  au  Trésor  public,  une  somme  de  quatre 
mille  francs  destinée  à  assurer  le  service  chronométrique  de  l'observatoire; 

Vu  le  traité  intervenu,  le  3i  du  même  mois,  entre  le  maire  de  Besançon 
et  le  ministre  de  l'instruction  publique; 

Vu  la  déclaration  délivrée,  le  (\  avril  1900,  parle  trésorier  payeur  général 
du  Doubs; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  28  mai  1900. 


Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section,  un  crédit  de  mille  francs  (  i,ooof)  des- 
tiné à  assurer,  pendant  le  deuxième  trimestre  de  Tannée  courante, 
le  service  chronométrique  de  l'observatoire  de  Besançon. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  vu  :  Universités  —  Per- 
sonnel, du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1900. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  sonime  versée 
au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de^  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  G  Juin  1901». 


Du  6  Juin  1900. 


1862  <»>î 


DÉCRÈTE  : 


Sipué  :  ÉM1LE  LOUBET. 


Le  Ministre  des  finances , 
Sipié  :  J.  Cah.lau  x. 


Le  Ministre:  d»  l'instruction  publique 
et  des  b*aitx~*rts, 

Sifrné  :  Gboiicia  Lktcoes. 


xi*  série,  FUitl.  »oA5,  n*  io5 27. 
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S*  3*344.  —  Décret  -jui  ouvre  au  Ministre  de  f instruction  publique  et  des 
beaax-arts,  sur  Y  exercice  i899,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
«a  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Enseignement  primaire  élémentaire  en  France, 
moinx  les  villes  de  plus  de  150,000  âmes. 

m 

Du  6  Juin  1900. 

li Président  de  la  République  française, 

>crle  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  •>!  des  beaux-arts; 

h  la  loi  de  finances  du  3o  mai  189;* ,  portant  fixation  du  budget  de* 
refîtes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1899  ; 

fa  U  loi  du  19  juillet  1889  et  la  loi  du  a5  juillet  189^  sur  les  dépenses 
ordinaires  de  l'instruction  primaire  publique  et  les  traitements  du  personnel 

ce  service  ; 

Vu  l'article  5  du  règlement  d  administration  publique  du  4  novembre  1894  ; 

Vu  l'état  récapitulatif  ci-joint,  constatant  qu'il  a  été  versé  par  diverses 
communes  et  par  des  particuliers  une  somme  de  vingt  mille  neuf  cent 
jsaire-vingts  francs  pour  servir,  pendant  l'exercice  1899  : 

Ie  Au  payement  des  traitements  des  instituteurs  et  institutrices  des  écoles 
pfiouires  publiques  exerçant  dans  des  emplois  créés  sous  la  réserve  que  les 
tuonranes  ou  les  particuliers  se  chargeront  du  payement  des  traitements 
*s  instituteurs  occupant  lesdits  emplois  et  verseront  le  montant  de  cette 
%ase  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours; 

J'  Au  payement  des  traitements  des  instituteurs  et  institutrices  exerçant 
tos  les  écoles  primaires  annexées  à  des  établissements  de  bienfaisance, 
«Retenues  par  des  départements  et  des  communes  et  créées  conformément 
«décret  du  4  novembre  1894  susvisé; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Va  l'article  5a  du  décret  du  3 1  mai  186a  «  ; 

Va  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  18  mat  1900, . 

■ 

Décrète  : 

Art.  1".  11  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques,  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
première  section  (Service  de  l'instruction  publique),  sur  l'exercice  1899, 
chapitre  lui  :  Enseignement  primaire  élémentaire  en  France ,  moins  les 
villes  de  plus  de  cent  cinquante  mille  âmes ,  un  crédit  de  vingt  mille  neuf 
cent  quatre-vingts  francs  (  20,980' ). 

2.  11  sera  pourvu  a  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques. 

•  u"  >»;rie.  Bull.  toèS,  n*  10^7. 
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3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  6  Juin  1900. 


Signé:  EMILE  LOLBET. 


Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  l'instruction  publique 

Signe  :  J.  C  uu.alx.  e< 

Signé  :  Georges  Leygues. 


N°  3N"Vi5.  — Décret  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Roubaix  (Xord) 
a  acquérir  tut  Immeuble  et  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  7  Juin  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  10  juin  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  ; 

Vu  In  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce,  et  notamment 
les  articles  14  et  23; 

Vu  le  décret  du  27  octobre  1899  1  qui  a  autorisé  la  chambre  do  com 
merce  de  Roubaix   Nord)  à  établir  dans  cette  ville  un  bureau  public  pour 
le  conditionnement  des  matières  textiles; 

Vu  la  demande  formée  par  la  chambre  de  commerce  de  Roubaix,  notam- 
ment dans  ses  délibérations  des  9  décembre  1899,  7  mars  et  1 1  avril  1900. 
a  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  :  i°  d'acquérir,  moyennant  le  prix  principal 
de  cent  quatre-vingt-trois  mille  neuf  cent  cioquante  francs  quarante  cen- 
times, un  immeuble  d'une  superficie  totale  de  neuf  mille  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  mille  mètres  cinquante-deux  centimètres  carrés,  sis  à  Roubaix, 
place  du  Général- Faidherbe.  boulevard  de  Beaurepaire  et  rue  Monge;  2°  de 
contracter  un  emprunt  d'un  million  deux  cent  mille  francs,  en  vue  de  solder 
les  frais  d'acquisition  de  ce  terrain  et  de  subvenir  aux  dépenses  de  con- 
sl ructi. m  et  d'aménagement  d'un  immeuble  dest iné  à  l'installation  du  bureau 
public  de  conditionnement  des  matières  textiles  susvisé; 

Vu  les  plans  et  devis; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  du3l  mai  1900; 

Vu  les  avis  du  préfet  du  Nord,  en  date  des  21  mars  et  30  avril  1900; 
ensemble  les  autres  pièces  de  l'instruction. 

Décrète  : 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Roubaix  (Nord)  est  autorisée 
à  acquérir,  en  vue  de  la  construction  du  bureau  public  de  condi- 


1  xil'  série,  Bull.  «»ii6,  n*  37288. 
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tionoemeot  des  matières  textiles  institué  dans  cette  ville  par  le  décret 
du  27  octobre  1899,  un  terrain  d'une  superficie  totale  de  neuf  mille 
cent  quatre^ingt  dix  sept  mrtrcs  cinquante-deux  centimètres  carres, 
sis  à  Roubaiv,  place  du  Général- Kaidherbe,  boulevard  de  Hcau- 
repaire  et  rue  Monge,  tel  que  ce  terrain  est  désigné  au  plan  ci- 
annexé,  ladite  acquisition  consentie  pour  le  prix  principal  de  cent 
quatre-vingt  trois  mille  neuf  cent  cinquante  francs  quarante  cen- 
'imes  U83,o5o'  4o).  | 

i  La  chambre  de  commerce  de  Roubaix  est  autorisée  à  emprunter, 
aimtaux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  pour  cent 

ip.0/0),  une  sommed'un  million  deux  cent  mille  francs  (1,200,000') 
pour  le  montant  en  être  affecté,  tant  au  payement  des  frais  dacqui 
^bm  de  ce  terrain  qu'aux  dépenses  d'installation  et  d'aménagement 
dodit  bureau  public  de  conditionnement. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  £tre 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissiblcs 
par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépots  et 
consignations  ou  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
rtablissemeuts. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera,  dans  une  période  de 
vingt  ans  à  partir  de  la  réalisation  intégrale  de  l'emprunt. 

i  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des'télé- 
ftîphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 


Fait  à  Paris,  le  7  Juin  1900. 

U  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie , 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  A.  Miu.eiusd. 


Si^né  :  ÉMILE  LOI  BET. 


N"  3&i4<3.  —  Décret  qui  autorise  le  département  de  Vlndre  u  contracter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  7  Juin  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  9  juin  1900.) 

Lx  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes; 
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Vu  les  délibérations  do  conseil  général  de  l'Indre,  en  date  des  25  aoûf 
1899  et  'j5  avril  1900; 
Vu  l'avis  du  ministre  des  In  m  nées,  en  date  du  19  mars  190^ : 
Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 
Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  I  intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  tlos 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

DÉCRKTB  : 

Art.  1".  Le  département  de  l'Indre  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite,  à -emprunter,  à  un  taux 
d  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante  centimes  pour 
cent  (3f  60  p.  0/0),  une  somme  de  soixante-trois  mille  neuf  cent  trente- 
huit  francs  (ti3,938f)  remboursable  en  quatre  ans  à  partir  de  1901  et 
exclusivement  applicable  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  à  sub- 
ventionner par  application  de  la  loi  du  1  2  mars  1880. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  1  intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Indre  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  quatre  ans,  a  partir  de  1901,  quatre- 
vingt-huit  centièmes  de  centime  (of<>88)  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  pour  en  affecter  le  produit  au  ser- 
vice des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  soixante-trois 
mille  neuf  cent  trente-huit  francs  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juin  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Prtsident  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cuites . 

Signé  :  Waldbck-Roosseau. 
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V"  3834".  —  Décret  qui  autorité  le  département  des  lis  il.  Sèvres 

Du  7  Jotii  191». 

s 

Promalgn*  aa  Journal  offiàel  do  g  jain  lyo.^ 

U  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  pt  des 
nhes; 

Va  les  délibérations  du  conseil  général  des  Deux-Sèvres .  en  date  des 
j3  août  1899  et  i\  avril  1900; 
Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  27  mars  1900; 
Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 
Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  îa  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  autorisé,  confor- 
mément a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter, 
3  an  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante  cen- 
times pour  cent  (3f  60  p.  0/0)  une  somme  de  trente  sept  mille  six 
cents  francs  (37,600/)  remboursable  en  deux  ans  à  partir  de  1901  et 
exclusivement  applicable  aux  travaux  des  cbemins  vicinaux  à  sub- 
ventionner par  application  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier 
de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
degré  a  gré  seront  préalablement  soumises  a  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  également  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  deax  ans,  à  partir  de  1901, 
soixante-dix-huit  centièmes  de  centime  (of  78)  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit 
an  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  trente- 
sept  mille  six  cents  francs  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus. 
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Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
6nances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

o.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne , 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  7  Juin  1900. 


Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  :  VVALDFXK-RorssEVu. 


«      Signé  :  EMILE  LOI  BKT. 


N°  38348.  —  Décret  qui  autorise  le  département  dn  Tarn  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemtnt.  t 

Du  7  Juin  i9»m>. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  9  juin  19.  >o.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  du  Tarn,  en  date  des  a3  août  1899 
et  a  i  avril  1900; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  a3  mars  1900;  » 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  T\  Le  département  du  Tarn  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante  centimes  pour 
cent  (3f  60  p.  0/0),  une  somme  de  soixante-dix-huit  mille  francs 
(78,000'),  remboursable  en  deux  ans,  a  partir  de  1901  et  exclusi- 
vement applicable  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner 
par  application  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  avec  faculté  d'émettre 
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des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'eudoss»  - 
ment,  soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
£re  a  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  Intérieur. 

1  Le  département  du  Tarn  est  également  autorisé  à  s'imposer 
rtinordinai  renient,  pendant  deux  ans,  à  partir  de  19m  ,  un  centime 
<jQarante-six  centièmes  (T  46)  additionnels  au  principal  des  quatre 
cor,lributions  directes,  pour  en  afTccter  le  produit  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  soixante  dix  huit  mille 
francs,  autorisé  par  l'article  i"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  Gxé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
I**  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juin  1900. 

Signé  :  ÉMILK  LOUBE1. 

Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  :  VV\LDECi-RoussiiAC. 


V  38349-  ~~  Décret  modifiant  le  décret  da  12  décembre  1899  tn  ce  qui  cou- 
cerne  le  coût  des  Bulle  ins  du  casier  judiciaire  pour  l'hospitalisation  de* 
indigents  dans  les  établissements  d'assistance  publique. 

Du  7  Juin  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  9  juin  1900.) 

Le  Président  de  la  République  fbançaise, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Vu  lavis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  9  a\ril  1900; 
\u  l'article  i3  de  la  loi  du  .">  août  1899; 
\u  le  décret  du  12  décembre  1899  1  ; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 


<*>  m'  iéric.  Bull,  au-»,  n* 


Dkchrtb  : 


Art.  ltT.  L'article  ia  du  décret  du  12  décembre  1899  est  complété 
ainsi  qu'il  suit  : 

Bulletin  n°  3  applicable  à  une  personne  qui  sollicite  son  hospita- 
lisation dans  un  établissement  public  d'assistance,  la  demande  étant 
visée  par  un  administrateur  de  l'établissement  qui  en  certifie  le  motif 
et  atteste  l'indigence,  vingt-cinq  centimes  (or  26). 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  IVxe- 
CutlOD  du  présent  décret,  qui  sera  publie  au  Journal  officiel  et  inséré- 
an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juin  k*oo. 

Sipié:  EMILE  LOUBET. 

l<  t'.ardt  des  si  roue,  ministre  de  la  justice, 
Si-tv  :  MOUS. 


V3835n.  —  Décret  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  dt  Dunkerque 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  8  Juin  iq»m». 

Promulgué  au  Journal  officiel  du  i~>  juin  1900.  } 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes; 

Vu  le  décret  en  date  du  28  août  1888  M,  qui  a  autorisé  la  chambre  de 
commerce  de  Dunkerque  à  établir  et  à  administrer  un  outillage  public  sur 
les  quais  du  port  de  colle  ville; 

Vu  la  décision  en  date  du  3o  mai  19(30.  par  laquelle  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  a,  par  application  des  articles  ô  et  16  du  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  précité,  autorisé  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque 
à  installer  une  bergerie  sur  le  môle  n°  2  des  bassins  de  Freycinet; 

Vu  la  demande  formée  par  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque. 
dans  sa  délibération  du  2  mars  iqoo,  à  l'effet  d'être  autorisée  à  contracter 
un  emprunt  de  quatre  vingt-cinq  mille  francs  destiné  à  subvenir  aux  dé- 
penses que  nécessitera  l'installation  de  cette  bergerie; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  travaux  publics  du  5  mai  1900, 

Vu  la  loi  du  g  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce  et  notamment 
l'article  23. 

">  vu' série.  Bull.  1202,  n*  1990'». 


Décrète  : 

Art.  I*.  La  chambre  de  commerce  de  Dnnkerque  est  autorisée  à 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  trois  francs 
soixante-dix  centimes  pour  cent  (3f  70  p.  0/0),  une  somme  de  quatre 
ringt-cinq  mille  francs  (85,ooof)  en  vue  de  subvenir  aux  dépenses 
d'installation  d'une  bergerie  sur  le  môle  a*  2  des  bassins  de  Frey- 
ciM.au  port  de  cette  ville. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  pu- 
bj]qoe,avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
miïsi'bles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
impôts  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  condi- 
tions de  ces  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de 
''n£t<;inq  ans. 

1  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
an  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 

Fait  à  Paris,  le  8  Juin  1900. 

Sipié  :  KMÏLK  t  OUHET. 

a  Ministre  du  commerce,  ae  l'industrie , 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Sipn*'  :  A.  Milleraid. 


W  3835i.  —  Décret  qui  convoque  les  Conseils  municipaux  des  communes 
comprises  dans  le  département  de  la  Creuse,  à  l'effet  de  nommer  leurs  Délé- 
gués en  vue  de  l'élection  d'an  Sénateur. 

Du  12  Juin  190O. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  i  ,  juin  190-v 

Le  Président  dr  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'Ltat  nu 
département  de  l'intérieur  et  des  cultes; 
Va  les  lois  du  2  août  1875  et  du  9  décembre  1884  ; 
Vu  l'article  1*,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1876; 
Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  t&j6M,  portant  convocation 


■  xrr*  série .  BulL  390,  n'  Aq4î. 
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de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
même  mois; 

Attendu  le  décès  de  M.  Houfseau,  sénateur  du  département  de  la  Creuse  . 
Décrète  : 

Art.  I".  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans  ie 
département  de  la  Creuse  sont  convoqués  pour  le  dimanche  il\  juin 
1900,  à  reflet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en  vue  de 
Téleclion  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
du  département  de  la  Creuse,  se  réunira  au  chef-lieu  le  dimanche 
•29  juillet  1900,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la 
nomination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

4.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  a  Paris,  le  12  .lu in  1900. 

Signé:  ÉM1LE  LOUBET. 

Lt Président  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intt rieur  et  des  mites  , 

Signé  :  YValdeck-Rousseai  . 


M*  3835a.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1899,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor,  pour  l'établissement  de  lignes  télégraphiques. 

Du  i3  Juin  1900. 

Le  Président  de  la  Republique  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  mai  1899,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  de  l'exercice  1899; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du3i  mai  1862 relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  le  relevé  ci  annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor 
public  par  des  communes,  des  sociétés  et  des  particuliers  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  l'État ,  aux  frais  d'établissement  de  lignes  et  de  bureaux 
télégraphiques,  lequel  s'élève  à  la  somme  de  six  cent  soixante  et  un  francs 
quatre-vingt-dix-neuf  centimes. 

'  m*  série,  Bull.  iol5,  n°  10537. 
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Va  l  avis  conforme  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Abt.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  sectiou  (Postes  et  télégraphes) , 
sur  Texercice  1899,  un  crédit  de  six  cent  soixante  et  un  francs 
quatre-vingt-dix- neuf  centimes  (  fi6 1 f  99) ,  savoir: 

Chip,  vu r.  Indemnités  diverses  et  secours   1  86e 

  \.  Matériel  des  bureaux   i3 

—  UII.  Appareils  et  matériel  technique  d'exploitation   5a  96 

  Construction  et  entretien  des  lignes  télégraphiques..  f>7Ô  g3 

Total  égm   661  99 


t  II  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
aoyeo  de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  effet,  à  titre 
&  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juin  1900. 

Signé  :  KMILK  LOUBET. 

Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  da  commerce,  de  l'industrie , 

Signé  :  J.  CailLAOI.  **  po'tes  et  *■ 

Sipné  :  A.  M 1  1  kfusd. 


^'38353.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1899,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  l'établissement  de  Hunes  télégraphiques. 

Du  i3  Juin  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  mai  1899 ,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  de  l'exercice  1899; 

Va  l'article  02  du  décret  du  3i  mai  i86'i  1  ,  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  le  relevé  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor 
faiblic  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  pour  concourir,  avec 
les  fonds  de  l'État,  aux  frais  d'établissement  de  lignes  et  de  bureaux  télé- 

xr*  série,  Bull.  io45,  n*  10617. 
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graphiques,  lequel  s'élève  à  la  somme  de  mille  quatre  eeot  quatre-vin^f 
cinq  francs  (  i.$85'); 

Vu  lavis  conforme  du  ministre  des  finances, 
Dborbtk  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  section  (Postes  et  télégraphes), 
sur  l'exercice  1899,  un  crédit  de  mille  quatre  cent  quatre-vingt-cinq 
f  rancs  (  i,485') ,  savoir  : 

Chap.  fin.  Indemnités  diverses  et  secours   H'  55' 

  x.  Matériel  des  boréaux   29  ~,o 

  un.  Appareils  et  matériel  technique  d'exploitation   1 18  80 

  xiv  Construction  et  entretien  des  lignes  télégraphiques. .  1,291  95 

Tôt  vi.  kg  il   1,485  00 


!2.  Il  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  effet,  à  titre  de 
fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé 
graphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an 
Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Pans,  le  i3  Juin  1900. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 


Ic  Ministre  de*  finances  ,  Le  timutre  du  commerce,  de  l'industrie, 


Signa  :  J.  Caillaux. 


des  postes  et  de*  télégraphes , 
Signé  :  A.  Mi;  1  khasd. 


.V  31054.  —  Décret  qui  affecte  un  Terrain  domanial 
au  Département  de  la  Guerre. 

Du  i3  Juin  i9«h>. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Va  l'ordonnance  da  i4  juin  i833i!)  sur  le  mode  à  suivre  dans  tous  les 
cas  où  il  s'agit  d'affecter  an  immeuble  domanial  à  un  service  public  de  l'État: 

Vu  l'assentiment  donné,  le  l'i  juin  1899,  P*1*  'e  président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  au  projet  d'affectation  au  département 
de  la  guerre  de  l'immeuble  domanial  constitué  par  l'ancienne  maison  cen- 
trale de  Laodermeau  (Finistère;; 

ix'  série,  i*  partie,  1  '  section,  Bull.  a34 ,  n*  4*53. 


B.  n'  M75.  —  287  — 

Vu  !  icquicsc  ment,  également  donné,  le  7  septembre  1090,  par  le 
ministre  des  ûnanecs,  a  la  réalisation  dudit  projet  d'affectation  ; 

Considérant  qu'en  vue  de  l'installation  d'un  casernement  destiné  a  un 
1*  bataillon  d  infanterie  a  Landerneau.  il  y  a  lieu  d'affecter  au  département 
de  la  guerre  Tancienue  maison  centrale  de  cette  ville,  d'une  contenance 
totale  d'environ  trois  hectares  soixante-treize  ares  quatre  vingt-dix -neuf 
'entiares,  telle  qu'elle  est  ûgurée  par  une  teinte  verte  sur  un  plan  par- 
coure dressé,  le  18  février  1900,  par  le  chef  du  génie  de  Rrest,  et  désignée  . 
<ians  un  état  parcellaire  à  l'appui , 

Dicrète  : 

Arr.  1".  L'immeuble  domanial  susmentionné  est  affecté  au  dopai 
iffljHntde  la  goerre,  pour  le  service  du  casernement  des  troupes,  a 
Udernan. 

2.  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  et 
b  ministres  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce 
(pu  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  insère 
au  bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  1 3  Juin  m>oo. 

Signe  :  ÉMILE  LOU8BT. 

U  iimutré  M  la  guerre, 

Sign*>  :  G44  L.  AaDRt 


v  Kiâ.").  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  *et  des  cultes) 
portant  : 

U  juridiction  du  commissaire  de  police  d'Ilerinebont  (Morbihan)  est 
Rendue  sur  la  commune  d'Iu/.inzac  (même  département). 

H  est  créé  à  Marnes  (Pas-de-Calais)  un  commissariat  de  police.  [Paris. 
17  juin  1900.) 


V  55356.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  guerre)  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre , 
au  nom  de  l'État,  à  accepter  le  don  de  quatre  mille  deux  cent  vintrt  francs 
offert,  pour  le  répiment  «l'infanterie  qui  lient  garnison  a  Albi ,  par 
M'*"  veuve  Maumnd. 

Cette  somme  >era  convertie  en  un  titre  de  rente  trois  pour  cent  de  cent 
uugtcûiq  francs  qui  sera  immatriculé  au  nom  du  ministre  de  la  guerre  et 
déposé  à  la  C<ti»«'  des  dépôts  et  consignations,  |Hiur  les  arrérages  en  être 
attribues,  sous  le  non  de  Prix  du  général  Maurand ,  au  sous-oflicier  du  ré- 
giment précite  dont  la  situation  sera  jugée  la  plus  intéressante  par  le  Con- 
seil d'iulmiimtrution  et  qui  se  sera  fait  remarquer  en  même  temps  par  *»a 
lionne  conduite  et  par  un  sentiment  profond  de  l'honneur  militaire. 

Ce  pn\  s*-ra  décerné,  chaque  année,  le  9  janvier,  jour  anniversaire  de  la 
mort  du  gén<*™1  Maurand.  [Paris,  26  Juin  1900.) 


—  28X  — 

N*  383ôy.  —  Décret  du  Président  db  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances)  qui  autorise  le  préfet  de  la  Marne  à 
passer,  au  nom  de  l'État,  avec  M.  Pommery  [Henry- Alexandre- Louis) ,  pro- 
priétaire et  négociant  on  vins  do  Champagne ,  à  Reims,  rechange .  sans 
soulle,  de  la  forêt  domaniale  de  Chigny,  canton  du  Rozel  (Marne),  d'une 
contenance  de  quatre-vingt-trois  hectares  soixante-huit  ares,  contre  une 
parcelle  de  quatre-vingt-six  hectares  vingt  ares  soixante-quatorze'centiarcs 
à  détacher  des  bois  de  Gault,  en  bordure  de  la  foret  domaniale  du  mémo 
nom,  et  constituant  les  coupes  n  '  3  à  17  desdits  bois. 

Préalablement  à  la  passation  du  contrat,  M.  Pommcvy  devra  justifier  de 
l'acquisition  de  la  parcelle  dont  il  s'agit  et  de  la  réalisation  de  la  promesse 
de  vente  que  lui  ont  consentie  les  propriétaires  actuels. 

[/échange  ne  deviendra  définitif  qu'après  avoir  été  approuve  par  une  loi, 
et  les  parties  ne  pourront  se  mettre  en  possession  des  biens  éc  hangés  avant 
la  promulgation  de  celle  loi. 

Tous  les  frais  occasionnés  par  cet  échange  et  la  purge  des  hypothèques 
légales  seront  supportés  par  M.  Pnmmery.  'Paris,  27  juin  1900) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  »3  *  Octobre  1900. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

MONIS. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  ré<  eption  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  sabooue  pour  le  Bulletin  des  toit,  à  raison  de  9  franc*  par  an, 'à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
national*  on  cher  les  Receveurs  de§  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  !f\TIO*ALB.  —  ?3  Octobre  1900. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  2176. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  38358.  —  Décret  oui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
département  de  Vaucluse,  d'une  ligne  de  Tramway  entre  la  gare  de  l'Isle- 
mr-Soryue  et  Vaucluse. 

Du  27  Novembre  1899. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  6  dia  rabrr  1899.) 

U Président  de  la  République  française, 
Sût  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

h  l  avant-projet  présenté,  les  22  janvier  et  10  août  1894.  pour  rétablis- 
sent, dans  le  département  de  Vaucluse,  d'une  ligne  de  tramway  à 
traction  à  vapeur,  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  dos  marchandises, 
^otre  la  gare  de  l'Isle-sur-Sorgue  (réseau  Paris-Lyon-Méditerranée)  et 

Vaucluse;" 

Va,  notamment,  le  plan  d'ensemble  de  ladite  ligne; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet , 
W  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  dans  les  formes 
Jeterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881  l"  ; 

Vu,  notamment,  le  procès  verbal  des  opérations  de  la  commission  d'en- 
quête, en  date  du  3  novembre  1894; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerceJd'A\ignon,  en  date  du  3  octobre 
189*; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  de  Vaucluse,  en 
ÎUe  du  24  avril  189Ô; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Vaucluse,  en  date  des 
56 avril,  18  décembre  1894,  4  septembre  1896,  ai  septembre  189S,  6  juillet 
t  27  septembre  1899  ; 

1  xu'jséric,  Bull.  629,  n'  10747. 

XIV  Série.  ia 


Digitized  by  Google 


—  290  — 

Vu  la  convention  passer ,  te  i6  jtrHtet  iH<)<),  entre  fce  main?  de  Vancluse 

agissant  au  nom  de  la  commune,  et  M.  Aimé  Vivier,  pour  la  rélrocessioi 
de  l'entreprise,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  les  avis  du  const  il  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  16  juillei 
189/1  et  28 janvier  1807; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  des  6-12  juin. 
24-'.if>  août  189/1,  23  juilht-i4  août  i8g5,  1 1 - 13  octobre  1898; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  Vaucluse,  en  date  des  19  juin  1894. 
2Ô  septembre  189Ô  el  io  octobre  1898; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  17  novembre  1898; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  19  décembre  1898; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai  M  et 
6  août  1881 W;  . 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I*.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  de  Vaucluse,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan 
ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique,  destinée 
au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  la  gare  de 
risle-sur-Sorgue  (réseau  Paris-Lyon-Méditerranée)  et  Vaucluse. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  pour  l'exécution  dudit 
tramway  ue  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de 
la  date  du  présent  décret. 

2.  La  commune  de  Vaucluse  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  con- 
struction et  a  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  if\  juillet  1899,  entre  ie 
maire  de  Vaucluse,  agissant  au  nom  de  la  commune,  et  M.  Aime 
Vivier,  pour  la  rétrocession  du  tramway  susmentionné,  conformé- 
ment aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'en- 
semble ci  dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Frit  à  Paris,  le  27  Novembre  1899. 

Signe  :  ÉMILE  LOLDET. 

Le  Ministre  itts  travaux  publics, 
Signé  :  Pierre  Bai  i>r\. 

111  xn*  série,  Bull  629.  u*  107*7  m  M* série,  Bull.  664,  n*  1122». 
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CONVENTION   DE  llhTHOCE.NSION. 

Entre  les  vjussignes  : 

1'  M.  AU'in  Torassti,  maire  de  lu  ville  d«*  Vaiirluse,  agissant  en  relie  qualité'  et 
-paalement  autorisé  [tarie  conseil  municipal,  suivant  (Mil»,  ration  du  6  juillet  1899, 

D'une  part; 

3  IL  Aimé  Vider,  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant  à  Paris,  rue 
•'emiurret ,  n~  16 1 

D'autre  part. 

Il» -té  convenu  ce  qui  suit  : 

.tfii.  I".  La  ville  de  Vaucluse  s'engagea  rétrocéder  à  M.  Vivier,  qui  prend  l'enga- 
zmtiA  de  'exécuter,  la  concession  d'une  ligne  de  trainvta.  >ur  rails,  telle  quelle,  est 
droite  dans  les  articles  1  et  a  du  cahier  des  charg«"s  annexe  au  présent  traité,  Elle 
ùt  afin  toutefois  aucune  indemnité  à  M.  Vivier  si  l'État  lut  refuse  la  concession. 

2.  M.  Vit  ter  déclare  accepter  cette  rétrocession  et  s'engage  à  construire  et  à  ex- 
pîoilr r  à  ses  frais,  risques  et  périls,  sans  subventions  ni  garanties  d 'intérêts,  la  ligne. 
<k  tramwa*  qui  fait  l'objet  du  traité. 

La  rétrocession  lui  est  consentie  aux  «  anses  applicables  «le  la  loi  du  11  juin  i8<So, 
irs  décrets  des  ô  août  1881,  20  mars  188:;  et  3o  janvier  1 89^ .  et  aux  conditions  du 
•?birrdes  charges  ci-annexé,  conditions  auxquelles  il  «h'clare  «  xpressêmcnt  souscrire. 

livra,  en  consé-queM e ,  assujetti  envers  la  ville  à  toutes  les  obligation!  a  elle 
•aif-ov^s  par  le  eabier  des  charges,  de  même  qu  il  s«»ra  subrogé  aux  avantages  «mi 
traitant  pour  la  \  ille. 

Ce  cahier  de»  charges  e4  conforme  au  cahier  tvpe  annexe  au  décret  du  6  août  1881, 
sauf  modifications  aux  articles  1 1,  23  et  37  et  suppression  des  articles  i5,  38  et  3$. 

3,  Chaque  année,  le  rétrocessionnaire  transmettra  à  la  mairie  un  rapport  des  opé- 
rations, un  résumé  des  c«iinpt«  s  annuel»  et  un  extrait  «lu  proi  es  verbal  des  délibera- 
iions  «le  l'assemblée  générale  de  la  compagnie,  lorsqu'elle  aura  été  constituée. 

*  Dans  un  délai  de  six  mois  à  «later  de  la  promulgation  du  décret  «le  concession  , 
H.ïuirr  devra  constituer  une  société  aoonvme  qui  lui  sera  .substituée  comme  rétro- 
^Monnaire  de  la  ligne  définie  par  le  décret. 

Cette  substitution  de»ra  être  approuvée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État, 
«alonnément  à  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  rétrocession  naire  demeurera  solidairement  responsable  ave<  la  soriété,  vis-à-vis 
ie  la  ville,  de  tous  les  engagements  qu'il  aura  rouira»  lés  envers  celle-ci,  et  «e  pen 
'knt  an  délai  de  dix  ans  à  partir  du  décret  approuvant  la  substitution. 

5.  Avant  la  signature  de  l'acte,  de  rétrocession,  le  rétrocessionnaire  déposera  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  quinze  mille  francs  (tâ.ooo' j  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  calculée  conformément  au  «b  éret  du  3i  janvier 
i*;2.  »>u  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profil  de  ladite  caisse,  de  celles  de 
<**  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  onlre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Le»  quatre  cinquième*  en  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  par  cinquième ,  et 
proportionnellement  à  l'avancement  «les  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera 
remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

0.  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  l'Isle-sur-Sorgue. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  on  signification  à  lui 
adress.  e  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie  de  iTsle-sur- 
Sorgue. 

7.  l-es  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  ét  du  rallier  des 
charges  y  annexé  seront  supj>ortés  par  le  rétrocessionnaire. 

Fait  à  Vaucluse,  le  26  juillet  1899. 

Le  nélrocessionnaire ,  Le  Maire  rf«  ]  an,  lus.  . 

Sijrné  :  \.  Vtvir.n.  si-rné  :  Unis  TacOS*Ei  . 

Enregistré  à  l  lsle  (Vaucluse),  le  i5  décembre  1899,  folio  il,  case  18.  Fie»  u  un 
franc  vingt-cinq  centimes,  décimes  compris.  —  Signe:  Meurtre. 


CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  r. 

TRACÉ  BT  CONSTRUCTION. 


Objet  de  la  concession. 

Art.  I"  La  ligne  de   ramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  de»  charges  est 
destinée  au  transport  des  voyageurs,  messageries  et  marchandises. 
La  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques. 

Trac» . 

*2.  La  ligne  partira  de  la  gare  de  l'IsK -sur-Sorgue  et  empruntera  les  voies  publiques 
ci-après  designées  : 

Chemin  vicinal  n°  12  his  de  la  commune  de  l'fsle,       avenue  de  la  (lare; 

ftoute  nationale  n°  100,  de  Montpellier  à  Coni  : 

Chemin  \icinal  n*  4,  de  l'isle  à  Lagnes: 

Chemin  communal  dit  de  Mousquet)  : 

Chemin  de  grande  communication  n°  21,  de  Vaucluse  à  Caxaillon. 

Délais  d'eiéculion. 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la 
date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an  à  partir  de  la  même  date. 
Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  ligne  soit  livrée  à  l'exploitation 
deux  ans  après  la  même  date. 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

4.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  charge- 
ment, ne  dépassera  pas  un  mètre  quatre  vinpts  centimètres  (i"tJo)  et  la  largeur  du 
matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  colle  des  marchepieds  latéraux, 
restera  inférieure  à  un  mètre  quatre-wngts  continu  très;  la  hauteur  du  matériel  rou- 
lant au  dessus  des  rails  sera  au  plus  de  trois  mètres  vingt  centimètres  (3m  20). 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l  entrc-voie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  de  un  mètre  trente  centimètres  ;i"3o). 

Alignements  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  eutre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  \ioglcinq  mètres  (2~>*).  Le  maximum  des  déclivités  est 
fixé  à  trente-cinq  millimètres  (o1,o35y  par  mètre. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
a  itant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 
pn  fet. 
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ÉtaMasement  de  U  rôle  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

6.  Dam  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée  avec  rails  noyés, 
ta  roies  de  fer  seront  posées  an  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le 
profil  normal  de  ta  voie  publique,  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le 
«us  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  a  moins  d'une  autorisation  spéciale 
do  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  de  vingt  centimètres  (o"  10) 
d'épaisseur,  qui  régnera  dans  l'entre-rails,  et  à  cinquante  centimètres  (o"5o)  an 
moins  de  chaque  côté,  conformément  aui  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur 
«proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  cet  em 
pwrçment. 

U  eaamsée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée,  ou  établie  avec 
des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du  tramway 
.îoctes saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  deux 
idkth  soixante  centimètres  (2*60),  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger 
pocr  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Uo  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (1*  10)  de  largeur  sera 
romè,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  [ toutes  saillies  comprises)  et 
il  rertieaJe  de  F  arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

Etablissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  aux  voitures  ordinaires 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui ,  tout  en  restant  accessible 
soi  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  bal- 
last exclusivement  composé  de  pierres  cassées  de  deux  mètres  (2")  de  largeur  et 
fia  moins  trente -cinq;  centimètres  (o-35)  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  û*a 
niveau  avec  la  sarface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

U  partie  de  la  voie  publique  oui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures  ordi- 
ûsira  présentera  une  largeur  d'au  moin»  six  mètres  (6*)  sur  routes  nationales, 
cinq  mitres  (  à"  )  sur  voies  départementales ,  quatre  mètres  cinquante  centimètres 
Xm)  sur  chemins  vicinaux,  mesurée  en  dehors  de  l'accotement  occupé  par  la  voie 
ferie  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  allectés  au  dépôt  des  matériaux 
JeDtotien  de  la  route. 

l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  au  moyen 
i'aae  bordure  d'au  moins  douze  centimètres  (0*11)  de  saillie,  d'une  solidité  sutïi- 
uate;  dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  trois 
centimètres  (o"o3)  par  mètre,  cette  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par 
m>  demi-caniveau  pavé  qui  n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  (o"  5o)  de  iar- 
r*ur.  On  intervalle  libre  de  trente  centimètres  (o"3o)  au  moins  sera  réservé  entre 
U  verticale  de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la 
ïoie  ferrée;  un  autre  intervalle  libre  d'un  mètre  dii  centimètres  (1*10)  subsistera 
cotre  ce  matériel  et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  la  route. 

Les  rails  qui ,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé,  ne  forme- 
ront sur  fentre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues 
do  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Traverses  des  villes  et  villages. 

8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée, 
entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établis- 
sement de  trottoirs,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  s 

(«)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (  i"  10). 

(*)  Entre  le  matériel  de  la  voie  lerrée  (  partie  la  plus  saillante)  et  le  boid  d'un 
trottoir  : 

»•  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  fixante 
centimètres  (a- 60) ; 

1"  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o-  3o). 


)gle 


Exécution  des  travaux. 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  rein 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  ie  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  ferrée  a 
il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  bouiisses  nécessaire  afin  d'opérer  ce  rétablisse- 
ment suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  remploi  des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
neuf,  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection,  seront  laissés  à  la  libre 
disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bonne 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voies. 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qnalité. 

Le*  rails  seront  en  at  ier  et  du  poids  de  viugl  kilogrammes  '  r»ok")  an  moins  par  mètre 
courant  ;  ils  seront  posés  sur  traverses. 

L'espacement  des  traverses  sera .  au  maximum,  de  un  mètre  { 1"  )  d'axe  en  axe; 
ces  traverses  auront  au  moins  un  mètre  quatre-vingts  centimètres  i"'So)  de  longueur 
et  douze  centimètres  (om  r»)  d'épaisseur. 

Gares  et  stations. 

11.  Les  voitures  ne  s'arrêteront  pas  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  des 
voyageurs  sur  tous  les  points  du  parcours. 

Le  nombre  et  remplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors  de 
l'approbation  des  projeta  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à  présent  qu'il  sera 
établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs  et  des  gares  pour  le 
service  des  marchandises,  suivant  les  indications  ri -après  : 

Gare  de  l'isle  ,  gare. 

Plaça  Saint-Martin,  halte. 

Pont  Notre-Dame,  halte. 

Lagnes-Mousquety ,  gare. 

Pont  de  Saumanes,  halte. 
Galas,  halte. 
Fourmout ,  balte. 
Vaucluse .  gare. 

Moyens  de  transbordement  (Clause  prescrite  par  la  circulaire  du  la  janvier  |888. 

« 

Il  sera  établi  à  la  gare  de  l'isle  ( Paris  Lyon-Méditerranée  )  des  moyens  de  transbor- 
dement commodes  tant  pour  les  voyageur-*  que  pour  les  marchandises. 

TITRE  [L 
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Entretien. 

12.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  e>l  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sections 
à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien,  qui  est  à  la  charge  du  concessionnaire, 
comprend  l'empierrement  des  entre-rails  et  de  l'entre-voie,  ainsi  que  des  rones  de 
cinquante  eeutimètres  (o"  5o)  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 
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Réfection  des  parties  de  roate  oa  d«*  chemin  atteintes  par  les  travaux  de  la  voie  fvrrée. 

13.  Lorsque,  ponr  la  construction  on  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  néces- 
saire de  denioiir  des  partie*  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  «ituées  en  dehors 
des  ioms  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  ponrvn  par  le  conces- 
•oanaire  à  l'entretien  de  ces  partie*  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception  pro- 
VÊom  des  travaux  de  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

Nombre  minimum  des  voyagts. 

Il  \* nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tons  les  jours .  dans 
daqtàf  km.  est  li\é  à  six. 

Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  trains. 

il  Les  trains  se  composeront  de  hait  voitures  aa  plus  et  leur  longueur  totale  ne 
iKt**:*  pa?  *oi\nnte  mètre*  [•»<»"). 

Elltae  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  vingt  kilomètres  (aok)  h  rbeure. 

TJTRE  iiL 

DURBI  KT  DBCJIEaNCB  DE  Là  CONCESSION. 


Durée  de  la  concession. 

U  durée  de  la  concession  delà  ligne  mentionné  à  l'article  1  du  présent  cahier 
ta  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation  et  elle  prendra 
h  «Liante  ans  après. 

Expiration  de  la  couc  mjoo. 

m 

tl.  i  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  (ait  de 
expiration ,  l'État  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses 
produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrée 
*  tons  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent.  Il  en  sera 
même  de  tons  les  objets  immobiliers  défendant  de  ladite  voie,  tels  que  les  bar- 
Tfctt  et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau, 
|roe§ hydrauliques ,  machines  fi \ es,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  l'État 
*axi  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon 
Wat  U  ioie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  né  se  mettait  pas  en  me- 
**Bde  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Eû  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier 
fa  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  se  réserve  le  droit  de  les 
^ertdre  en  totalité  00  ponr  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts, 
&ais  <iaus  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repria  sera  payée  au  conres- 
oonnaire  datis  les  six  mois  qni  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du 
aatériel  a  l'État. 

L'Etat  sera  tenu ,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  les  maté 
™oi,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  I  estimation  qui  en  sera 
fàte  à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  le  concessionnaire 
wt  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois,  l'État  ne 
axirra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploita- 
tion du  tramway  pendant  sii  mois. 

Us  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  ras  on  l'État  déciderait 
V»  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  eu  partie. 


Remise  de*  lieux  dan»  l'état  primitif. 


18.  Dans  le  cas  où  le  département  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrée 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux 
seront  remis  dans  Ictat  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  do  concessionnaire ,  aar  ; 
qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  concession. 

19.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploita- 
tion, il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  n  de  la  loi  du  n  juin 
18&0.  Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effec- 
tive de  la  li^ne  ou,  au  plus  tard,  à  partir  de  la  Gn  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'ar- 
ticle 3  do  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu 
lieu  dans  l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'Etat  après  l'expiration  des 
quinze  premières  années  de  l'exploitation ,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  relevant 
les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui 
auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui 
auront  été  payées  à  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux 
plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moven  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  an 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 
concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  suivant  le 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  des 
objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire,  dans  tous  les  cas,  pour  l'État. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par  suite 
d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  vota 
ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

Déchéance. 

20.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs,  ou  s'il 
n'a  pas  commencé <  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  l'article  3,  il  encourra  la  dé- 
chéance, qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'Klat  par  la  voie  contentiense. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  q<ii  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  38 
à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  I  État  et  lui  restera  acquise. 

Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

21.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  6  août 
1881  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement 
dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  perte  totale  de 
ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la 
voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être  reconstitué 
dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire, 
conformément  à  l'article  ài  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881. 
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Cas  de  force  majeure. 

51  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables ,  et 
li  déchéance  ne  serait  pa*  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurau  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 


T1TKE  IV. 


CONDITIONS  RELATIVES  AC  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

KT   DIS   M  IRCH  \\  DISKS. 


Tarif  des  droits  a  percevoir. 

il  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  de»' dépenses  qu'il  s'engage  a 
*  -       e  proaeol  <  ahie.   àm  rhartv».  e4  MOI  La  condition  EXprOSM qn  il  en  remplira 
eacteneul  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée 
>  U  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


T  A  H  I  F. 

1»   PAR  TÊTE  ET  PAB   KILOMÈTRE  : 

Grande  vitesse. 

garnies  et  fermées   a  «laces 


Voitures  couvertes, 

1     classe  j  

Voiture»  couvertes,  f*-rméo  a  glaces  et  a  banquettes 


foÙatJ.. 


Au-desaoas  de  trois  ans  ,  les-enfants  ne  payent  rien  , 
â  la  condition  d'être  portas  sur  les  gcaoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 
droit  à  nue  place  distincte;  toutefois,  dan»  an 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

Cbkos  transportés  dans  les  trains  de  voyagent!  

Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  a  20  centimes. 

2°  PAR  TOMME  f.T  PAU  MIOUTTRE. 

Marchandises  transportées  à  arande  vitesse. 

MsrcJiandises  transportée^  grande  vitesse  : 

i>nré*^.  —  Excédents  de  bag.iges,  etc.  

talr»-»  marchandises  transportées  à  petite  vitesse  r  

Tarif  spécial  par  wagon  complet  de  a.ooo  kilogramme  


MIT 

—  ■  1 .. 

1  *• 

pMfS. 

j.ort. 

-OTâri. 

fr.  c. 

m 

fr.  «. 

1   fr.  c. 

1 
■ 

j  0  06 

O  03 

0  0* 

0  oi5 

O  Oiâ 

0  06 

0  oa 

0  01 

• 

0  o3 

1 

1 

0  3o 

0  10 

0  io 

O  32 

0  08 

0  3o 

0  i3 

0  o5 

'  0  'M 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l  impôt  du  à  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  conces- 
sionnaire qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  »es  Irais  et  par  ses 
propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le 
péaee. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
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Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  quatre  kilomètres  (4k},  elle  sera  comptée 
pour  quatre  kilomètres  (4k). 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet  d'après 
ie  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  concessionnaire  et  le 
service  du  contrôle. 

Ce  chaînage  sera  fait  selon  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des 
voyageur  des  stations  extrêmes. 

Lei  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  à  l'homologation  du  ministre 
dc>  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé  en  ront< 
un  prix  supérieur  à  celui  oui  a  été  prévu  pour  la  distance  complète  qui  sépare  les 
deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  eflertué. 

Le  poid<  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (  i,oool  j. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  Jant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
\ilesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (  iok  ). 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  (o  et  iok)  payera  comme 
dix  kilogrammes  (iok);  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (îoetaoM,  comme  vingt 
kilogrammes  (20k),  etc.' 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vitesse,  le- 
coupures  seront  établies;  i°  de  zéro  à  cinq  kilogrammes  (o  à  5k);  2°  au-dessus  de 
cinq  jusqu'à  dix  kilogrammes  (5  jusqu'à  iok);  3*  au-dessas  de  dix  kilogramme^ 
liok),  par  fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes  (lOk). 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prit  d'une  expédition  quelconque,  soit  eu 
grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  vingt  centimes  (o'  20). 

Bagages. 

*2(i.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  3ok 
naura  à  payer,  pour  le  port  de  re  bagage  ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement  ;  elle  sera 
réduite  à  vingt  kilogrammes  (20M  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

25.  (Supprimé.) 

Trausporl  de  masses  indivisibles. 

2f>.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  deux  mille  kilogrammes  (a.ooo1). 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivi- 
sibles pesant  de  deux  mille  à  quatre  mille  kilogrammes  (2,000  à  ï,oook);  mais  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  plus 
de  quatre  mille  kilogrammes  (A,oook). 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  quatre  mille  kilogrammes  (4,000*),  il  devra,  pendant 
trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la 
demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire. 

27.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  poimVapplicables  : 
i*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  {20ok}  sou> 
e  volume  d'un  mètre  cube; 
20  Aux  matières  inflammables  ou  explesibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux 

pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 
3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (  5,ooof) 
a'  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 

ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré* 

cieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 
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S*  Lt.  en  général,  a  tous  ta  paquets,  colis  ou  bagae.s  pesant  i. oh  ment  quaranh 
kilogrammes  [  lo1 1  et  au  di>*ou>. 

Toutefois,  le*  prix  de  transport  déterminés  au  tarit  son»  applicables  à  tous  paquets 
•■>o  colis  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes  [\ok)  d'objets  envoyés  par 
une  même  personne  à  une  même  personne.  Il  en  sera  Je  même  pour  les  excédents 
d**  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes   iok  ;  . 

I*  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précéd<  ut,  en  ce  qui  con 
rm»  ta  paquets  ou  colis.  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries 
*\<b  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par  eux 
envoy*  ne  soietit  reunis  en  un  seul  colis. 

Dtùs  \rs  cinq  cas  ci-dessus  spécifié-»,  les  prix  de  transport  seront  arrétrs  annuelle 
méat  yar préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petit»:  vitesse,  sur  la  proposition 
du  ccûc?vsionnaire. 

Eicr  jui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  an  paragraphe  ~>  ci-dessus,  les 
prû  <•>  transport  devront  être  calculés  de  telle  manier»*  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
papet*  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu  un  article  de  même  nature 
peôtfphh  de  quarante  kilogrammes  (  3ok). 

Abaissem-'ut  des  tarifi. 

I*,  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
taaJ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  1er,  d'abaisser,  avec  ou  sans  coudi- 
tau.  aa-dessous  des  limites  déterminées  par  le  taril  des  taies  qu'il  est  autorisé  à 

;~"  -'r.'.  1rs  taxes  abaissées  m  pourrout  être  relev       qu'après  ua  délai  de  kroii 

Sfrisic-  moins  pour  les  voxageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Taate  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
fonce  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
ainmre  des  travaux  publics ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

U  perception  des  taies  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

"I*t  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
•orx  sa*  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

ToKjfois  celte  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
e*??  k  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
«ai  n&duction*  oa  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

Éûcis  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
t^et  sur  le  transport. 

Délais  d'expédition. 

i9.  [4  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
>lantH,  t-t  saii"  lourde  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar 
(tatdises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis  ,  bestiaui  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  garp  don  ils  partenl 
«à la  gare  ou  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fut  et  à  mesure,  de  leur 
recepùoo;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
poorleur  transport. 

Four  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
aae  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  ou  1  expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce 
transport  devra  être  effectué. 

Délais  de  lirrolBon. 

30.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résul'a  ît  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

i*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  se- 
ront expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des  voitures  de  toutes 
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classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  , 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  pare,  dans  le  délai  de  deu 
heures  après  l'arrivée  du  même  train; 

2°  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse  se 
ront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  con 
cessionnuire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celu 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  l 
compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publics 
pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci 
dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  di 
concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de,  la  petite  vitesse.  L< 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  e 
de  la  petite  \itesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  di 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  disposition 
relati\es  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approvisionne 
ment  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  d< 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  pai 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Frais  accessoires. 

31.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
ment, de  thaigement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasina 
du  tramway,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession 
naire.  Il  en'sera  de  même  des  Irais  de  transbordement  qui  seront  faits  dans  les  gares 
de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une  largeur  de  voie, 
différente. 

Camionnage. 

32.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  seront  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglo- 
mérée de  moins  de  trois  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  trois  mille 
habitants,  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  (5k)  du  tramway. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire, ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  cui-mémes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Traités  particuliers. 

33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concessionnaire, 
conformément  à  l'article  là  de.  la  loi  du  i5  juillet  1 8.^5 ,  de  faire  directement  ou  indi- 
rectement avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre 
ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrange 
menls  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  le* 
mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet ,  agissant  eu  vertu  de  l'article  39  du  règlement  d'administration  publique 
du  6  août  1881.  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalit» 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramwày. 
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Embranchements  ïudiistriols.  —  Tarif  a  percevoir  pour  le  mairie!  prêt*. 

J4.  Le  concessionnaire  sera  indemnité  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  von  maté- 
riel .mr  Je>  embranchements  industriels  desservant  des  carrières,  de*  mines  ou  des 
mue*,  par  la  perception  d  une  redevance  qui  est  fi\ee  à  dou*  centimes  of  11)  par 
tonnr  pour  le  premier  kilomètre  et  a  quatre  centimes  (of  o'i)  par  tonne  el  par  kilo 
rwtr*  eu  »us  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  un  kilo- 
mètre ik  . 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


Fonctionniiire»  ou  agents  du  contrôle. 

'S-  Ui  fourtiouuaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
faire -Je  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 

Service  des  poster. 

M.  U  concessionnaire  sera  tenu  de  rece\oir  dans  ses  voitures,  aux  heures  des 
:rfart>  réguliers ,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortes  ou  non  d'un  convoyeur. 
Le* oc?  seront  déposés  dans  un  coffre  f-rmant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une 
réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  collée. 

Laiministration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  au*  voitures  de  l'entre- 
prise  anr  U>iie  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

ie^  prix  des  transporta  ci-dessus  seront  payes  par  I  administration  des  postes,  con- 
{«BMTttut  aux  tarifs  homologues,  sauf  dans  le  cas  où  l'État  se  serait  engagé  à  fournir 
«f'jïHfcssiorinaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches  et 
ItcoîsHfur  devront  être  transportés  gratuitement. 

L>  r  .  ,sioi nia  ire  pourra  >  Ire  tenu  de  fixer  d'apre*  les  cou  enauecs  du  s<  i  rice  des 
Pû*s.  fbenre  d'un  de  ses  départs  dans  chaque-  sens. 

k  autant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial 
«ci imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  retirer, 
ta *êrj  pavé  par  l'administration  des  postes,  que  l'entreprise  soit  subventionnée  ou 
300  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  on  par  deux 
«d»fres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  con- 
*d  de  préfecture. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Frais  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  du  i4' jan- 
vier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chiffre  de 
^qoante  francs  (5o')  par  kilomètre  de  voie  concédée ,  toute  fraction  de  kilomètre 
"tant  comptée  pour  un  kilomètre. 

Le  premier  versement  aura  lieu  immédiatement  après  la  date  du  décret  d'utilité 
poblique  à  la  caisse  du  trésorier  général  de  Vaucluse. 

et  30  (  Supprimes.) 

10.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration 
*asajet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
*ront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
Vaucluse,  sauf  recours  an  Conseil  d'État. 
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Frais  d'enregistrement. 


11.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  Sa  convention 
ci-anneiée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Vaucluse,  le  26  juillet  1899. 


Enregistré  à  l'Isle  ;  Vaucluse) ,  le  i5  décembre  1*99,  folio  11,  case  17.  Reçu  un 
franc  vingt-daq  centimes,  décimes  compris.  —  Signé  :  Dutrnrtre. 


N°  38359.  —  Déchet  qui  an'orise  le  département  dn  Calvados 
à  s'inipo>er  exlraordinai rement. 


Le  Président  de  la  République  franc  use, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes; 

Vu  la  délibérai  ion  du  conseil  général  du  Calvados,  en  d.ite  du  avril 

1 900  ; 

Vu  l  avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ai  mai  1900; 

Vu  les  autres  pièces  du  ilossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'Étal  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  département  du  Calvados  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement,  pendant  l'année  1901 ,  quatre  centimes  cinquante  et 
un  centièmes  (à*5i)  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  pour  en  affecter  le  produit  :  1  aux  dépenses  du  service 
des  enfants  assistés,  maltraités  ou  moralement  abandonnés;  20  aux 
dépenses  du  service  des  aliénés;  3°  aux  dépenses  du  service  de  Tas 
sistance  médicale  gratuite  mises  à  la  charge  du  département  par  la 
loi  du  i5  juillet  l8g3;  'i°au  payement  de  subventions  aim  communes 
pour  les  travaux  des  bâtiments  communaux;  5'  aux  travaux  d'achè- 
vement et  d'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion; G"  au  payement  d'une  subvention  pour  les  travaux  de  défense 
de  la  ville  de  Lisieux  contre  les  inondations. 


Le  Ik'lroccs *i>>nnaire , 

Lu  cl  approuvé  récriture. 
Signé  :  t.  VlYIKft. 


I.c  Maire , 

Lu  el  approuva  l'écriture. 
Signé  :  Ai  din  lui  >tf.L. 


Du  12  Juin  19OO. 


Promulgué  au  Journal  officiel  du  r-.»  juin  19.-.. 


igle 
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(Jette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixe  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  verta  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
etle  ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publie  au  Journal  officiel  et 
inseiv  au  Bulletin  des  lois. 

r ait  a  Paris,  le  12  Juin  1900. 

Signe  :  EMILK  I.Ol  BET. 

U  Président  du  Conseil , 
Ijfuîrt  de  l'intérieur  rt  des  cultes, 

*iSnt  .  \\  ALDCCK-RoUSttlD. 


V  3*360.  —  Décret  qui  autorise  le  d< parlement  de  la  Dordogm 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  1  3  Juin  191H». 
'  Promulgué  au  Journal  ofuiel  dit  <ojuiii  O'*».; 

U  Président  de  la  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

yj  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
c*m 

Ta  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Donlogne,  en  date  du  30  avril 

Vu  l  avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20*  mai  1900; 

Va  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  i8»)N; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  6l  des 
beaui-arts  dn  Conseil  d'Ktat  entendue,  - 

Décrète  : 

Abt.  1".  Le  département  de  la  Dordogne  est  autorise,  conformé- 
ment a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  Tannée  1901,  soixante  centièmes  de  cen- 
time (oc6o)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes 
dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux  dépenses 
du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mises  a  sa  charge  par 
la  loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 


—  m  - 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Juin  1900. 

Signé  :  KMILK  LOOBBT. 

Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cafta , 

Signé  :  Waldi  ck-Houssbac. 


V  383<>i.  —  Déchet  qui  autorise  le  département  de  la  Loire 
à  contracter  un  Emprunt  et  a  i'imposer  extraordinairement. 

I 

Du  1  s  Juin  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  >o  juin  1900.) 

Lk  Président  de  la  République  krançajse  , 

Sur  le  rapport  du  président  .du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes;  , 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  la  Loire,  en  date  des  26  août 
1 89»  »  e  I  a  \  a  v  r  i  I  1 900  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  Gnances,  en  date  du  12  mars  1900; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  {871  et  12  juillet  i8<)8; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique   et  des 
beaux  arts  du  Conseil  d'État  entendue. 

Décrète  : 

• 

Art.  l*\  Le  département  de  la  Loire  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante  centimes 
pour  cent  (3'6o  p.  o/o),  une  somme  de  deux  cent  trente-neuf  mille 
francs  (039,000'),  remboursable  en  vingt-cinq  ans  à  partir  de  1901 
et  applicable  aux  dépenses  de  décoration  et  d'ameublement  de  l'hôtel 
de  préfecture. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  trausmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France. 
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Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traites  à  passer  de 
zréàgTe  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

1  Le  département  de  la  Loire  est  également  autorisé,  conformé 
meut  a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  "s'imposer 
r-itnordinairement  pendant  vingt-cinq  ans  à  partir  de  1901,  vingt- 
Denf centièmes  de  centime  (of  29  additionnels  au  principal  des  quatre 
cootnbotions  directes  pour  »  n  affecter  le  produit  au  service  des  in- 

tervU^t  au  remboursement  de  l'emprunt  de  deux  cent  trente-neuf 

mille  francs  autorisé  par  l'article  1"  ci  dessus. 
Cette  imposition  sera  recjmvrée  indépendamment  des  centimes 

eitritfdiQaires  dont  le  maximum  est  ûxé  chaque  année  par  la  loi  de 

h:,-'  ...  1  n  vertu  des  lois  des  toaoûl  187]  el  1 2  juillet  1898. 

'  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
dense, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  12  Juin  1900. 

Siffné:  KM  ILE  LOI' BE  I . 

/,*  Président  du  Conseil, 
".nistre  de  ('intérieur  et  de<  miles  , 

Sifmé  :  W  ALDET.K-ROI  >sKO  . 


v  —  Décret  qui  autorise  le  département  de  la  Lozère 

a  contracter  an  Emprunt  et  a  s'imposer  extraordinaircment. 

Du  12  Juin  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  20  juin  1900.  ) 

U  Président  de  la  République  française, 

^or  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
«sites; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  la  Lozère,  en  date  des  2a  août 
^9  et  20  avril  1900; 

Va  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ï'S  mars  1900 ; 

Va  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Va  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

U  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
tauvarts  du  Conseil  d  État  entendue, 

» 

Dbcrbte  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Lozère  est  autorisé,  conformément 
3  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un 
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tau  y  d'intérêt  <|ui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante  continu 
pour  cent  (3*  60  p.  0/0 )  une  somme  de  quarante-neuf  mille  six  ceul 
francs  *(/i<),6oor)  remboursable  en  vingt  ans,  à  partir  de  1901,  t 
exclusivement  applicable  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  a  sufc 
ventionner  par  application  de  la  loi  du  IQ  mars  1880. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  avec  faculté  dVmertr 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soi 
auprès  de  la  caisse  des  dépots  et  consignations,  de  la  caisse  national 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  fonde 
de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  d 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  minisln 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Lozère  est  également  autorisé  à  s'impose, 
extraordinairement,  pendant  vingt  ans  à  partir  de  igoi,  quaranti 
et  un  centièmes  de  centime  (oe  'n)  additionnels  au  principal  de 
quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  servie* 
des  intérêts  et  an  remboursement  de  l'emprunt  de  quarante- ucu 
mille  six  cents  francs  autorisé  par  l'article  1"  ci  dessus. 

Celte  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  1a  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

Fait  à  Paris,  le  12  Juin  1900. 

Signé  :  EMU  F.  LOt'RET. 

l.r  l'rrsitle.nl  du  Conseil, 
Minittre  de  l'intérieur  el  des  miles , 

Signé  :  Walobck-Roussbac. 


N°  —  Déchut  qui  autorise  le  département  de  Vainc  rt  Loire 

à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  19.  Juin  1900. 
[  Promulgue  au  Journal  officiel  du  io  juin  1900.} 

Lf.  Président  DB  la  RÉPUBLIQUE  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil',  ministre  de  Tint»  rieur  et  des 
cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  gênerai  de  Mnine-et- Loire,  eu  date  du 
JÔ  avril  1900 ; 
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tu  lavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  23  mu  inoo; 
Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 
Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  ni  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue. 

Ait.  [".  Le  département  de  Maine-et-Loire  est  autorisé,  conformé- 
ment a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  a  s'imposer 
extiaordinairement,  pendant  Tannée  1901,  quarante  centièmes  de 
centime  oc.\o)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable 
aoi dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite,  mises  k  sa 
chàiçt  par  la  loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  dos  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
*t  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  12  Juin  1900. 

Signe!-  :  EMILE  LOLBET. 

Le  V  résident  du  Conseil , 
Ministre  de  l'inU rieur  et  des  cultes, 

Signé  :  Wu.deck-Rolssevu. 

V  383f)4'  —  DÀCBET  qui  autorise  le  drpurtemetit  des  Hautes-Pyrénèes 

à  s'imposer  extruordinuirvment. 

Du  1  ■>  Juin  1900. 
Promulgua  au  Journal  officiel  du  10  juin  1900.) 

Le  Président  de  la  République  khançaisb, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes; 

Va  la  délibération  du  conseil  général  des  Hautes-Pyrénées,  en  date  du 
34  a\ril  1900; 

Va  l'avis  du  ministre  des  Gnances,  en  date  du  ai  niai  19OO; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vn  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 
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La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'Étal  entendue. 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  département  des  Hautes- Pyrénées  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  Tannée  1901,  quatre  vingt  treize  cen- 
tièmes de  centime  (oe  g3)  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement 
applicable  aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite 
mises  à  sa  charge  par  la  loi  du  i5  juillet  i8q3. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixe  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Juin  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Prèsidtnl  du  Cumril  , 
Ministre  de  l'inlt'rieur  tt  dis  cultes  , 

Si^né  :  Waldeck-Rohssuu. 


N°  38.W5. —  Décret  qui  autorise  le  département  de  la  Sarlhe 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  12  Juin  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  >o  juin  1900.) 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Sarthe,  en  date  du  28  avril 
1900; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  19  mai  1900; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898  ; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Sarthe  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraordi- 


uairement.  pendant  l'année  1901,  un  centime  o'oi)  additionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  et 
restera  exclusivement  applicable  aux  dépenses  du  service  ;e  l'assis- 
tance médicale  gratuite,  mises  à  sa  charge  par  la  loi  du  i5  juillet 
1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  L'imposition  extraordinaire  de  quatre  centimes  (o'o4)  addi- 
UODD.K  au  prit  cipal  des  quatre  contributions  directes  que  le  dépar- 
tent de  la  Sarthe  est  habilité  à  percevoir  en  vertu  de  la  loi  du 
1 1  d-cembre  1882  ne  sera  mise  en  recouvrement  en  1901  que  jusqu'à 
coûcorrence  de  trois  centimes  !  ofo3). 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
H  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
■f.ciel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Juin  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOCBET. 

Le  Président  du  Conseil, 
Minière  de  l'intérieur  tt  des  cultes, 

Siçné  :  Waldeck-Roissbau. 


V  383f>6.  —  Décret  qui  autorise  le  département  de  la  Somme 

a  s'imposer  extraordinairement. 

Du  12  Juin  1900. 

■ 

Promulgué  au  Journal  officiel  du  ao  juin  lyo.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  L'intérieur  et  des 
cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  .Somme,  en  date  du  27  avril 
1900; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  :*.">  mai  19a); 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  13  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'Ktat  entendue, 

DéCBÈTfl  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Somme  est  autorisé,  conformément 
a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extra- 
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ordinairement,  pendant  l'année  1901,  un  centime  (ofoi)  addition  nef 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le 
produit  à  des  travaux  de  reconstruction  de  ponts  sur  des  chemins 
vicinaux  do  grande  communication  à  subventionner  par  application 
de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  <de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
et  le  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris, .le  12  Juin  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  fintéruar  et  des  cultes,  . 

Signé:  Waldeck-Hoissbal. 


N*  38367-  —  Décret  qui  reporte- à  l'exercice  1900  un  crédit  non  employé 
en  1899  applicable  aux  travaux  d'amélioration  du  Port  de  Afostaganem 

[Oran). 

Du  i3  Juin  1900. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  et  du  ministre  des  finances; 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

Vu  la  loi  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  l'exercice  1900; 

Vu  tes  décrets  des  19  juillet (,)  et  9  septembre  1899  W,  qui  ont  ouvert  au 
budget  ordinaire  du  ministère  de  l'intérieur,  exercice  1899,  paragraphe  8  : 
Service  des  travaux  puhlics,  chapitre  vm,  Amélioration  des  ports  en  Algérie, 
pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  deux  crédits  additionnels,  l'un  de 
quatre  cent  mille  francs,  l'autre  de  deux  cent  mille  francs  applicables  au\ 
travaux  d'amélioration  du  port  de  Mostaganem  (département  d'Oran); 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  le  montant  de 
ces  crédits  qui  s'élèvent  ensemble  à  six  cent  mille  francs,  il  reste  actuelle 
ment  disponible  une  somme  de  cent  quarante  et  un  mille  francs, 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, exercice  1900,  Algérie,  paragraphes,  Chapitre  lvi  :  Annliora- 
tion  des  ports,  une  somme  de  cent  quarante  et  un  mille  francs 

t"  ui'  série,  Bull.  -»o8G,  n°  367o3.  «  xir*  série.  Bail.  2io3,  n'  37016. 
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i4i,ooof  provenant  de  forids  de  concours  applicables  aux  travaux 
ffamélioration  do  port  de  Mostaganem  département  d'Oran)  et  non 
employée  sur  les  crédits  ouverts  pour  remploi  de  fonds  d«*  concours 
aa  chapitre  correspondant  de  l'exercice  1899. 

1  Pareille  somme  de  cent  quarante  et  un  mille  francs  ;  1  '11,000') 
Ht  et  demeure  annulée  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur, 
eiercice  1899,  Algérie,  paragraphe  8,  chapitre  vin  :  Amélioration 
àii  fmts. 

3.  H  sera  pourvu,  a  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  con- 
coarsfwur  les  travaux  mentionnés  audit  article. 

i.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
k  ministre  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 

décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 

fa  frnemcjit  yé ru  ral. 

Fait  a  Paris,  le  i3  Juin  1900. 

Signé  :  EMILE  LOIRET. 

Le  Président  du  Conseil, 
L..  Ministre  du  finances.  Ministre  dr  l'intérieur  et  d«.«  cultes  , 

Signé  :  J.  CiiLLux.  Signé  :  Wu.picv-IUh  -BAI  . 


V  fc&i.  —  Décret  qui  autorise  le  département  dt  la  Drome  a  contrarier 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  ejrtraordinairement . 

Du  i3  Juin  1900. 
t  Promulgua  au  Journal  officiel  du  20  juin  1900.) 

U  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  la  Drôme.  eu  date  des 
2i  août  1899  et  26  avril  1900; 

Va  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  la  mars  1900: 

Vu  lês  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

U  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue. 


Aet.  I".  Le  département  de  la  Drome  est  autorise,  conformément 
*  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  a  emprunter,  à  un 


taux  d'intérêt  qui  ue  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-trois  cen 
limes  pour  cent  (3r  63  p.  o/o),  une  somme  de  cent  dix  mille  franc 
(no,ooof)  remboursable  en  trente  ans,  à  partir  de  1901  et  exclu 
sivemenl  applicable  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  a  sul>ven 
tionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence 
soit  de  gré  k  gré,  soit  par  voie  de  souscription  avec  faculté  dVmettn 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement ,  soi 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationa/< 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Drome  est  également  autorisé,  confor- 
mément à  la  deraaude  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  trente  ans,  à  partir  de  1901,  vingt-six 
centièmes  dé  centime  (oeu6)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  cent-dix  mille  francs 
autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  îoaout  1871  et  iq  juillet  1898. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
e^le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juin  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  tt  des  cultes, 

Signé  :  W.u.DKCk-RoittSEAU. 


N°  3831  )().  —  Décret  qui  autorise  le  département  des  Haut  es- Pyrénées 

à  s'imposer  extraordinairement.  *  • 

Du  i3  Juin  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du     .juin  isoo.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  1  intérieur  et  des 
cultes; 
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Va  la  délibération  du  conseil  général  des  Hautes- Pyrénées,  en  date  du 
25  arril  1900; 

Vn  lavis  du  ministre  des  ûnances,  en  date  du  aa  mai  1900; 

Va  les  autres  pièces  du  dossier; 

Va  les  lois  des  10  août  1871  et  ia  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
team-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

DiciÈTE  : 

Ait.  lw.  Le  département  des  Hautes- Pyrénées  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  Tannée  1901,  un  centime 
(o  ci,  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dootk  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux  travaux 
do  chemins  vicinaux  ordinaires  à  subventionner  par  application  de 
laioidu  12  mars  1880. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
dïfwances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
k l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
A  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juin  1900. 

Signé  :  É.MILE  l.OUBKT. 

Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  Waldecï-Rocsseau. 


V  38370.  —  Décret  qui  autorise  le  département  de  la  Somme 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  i3  Juin  1900. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  20  juin  1900.  ) 

s 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président*  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Somme,  en  date  du  24  avril 

1900; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  a5  mai  19/x); 
Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 
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Vu  les  lois  de9  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Couseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Somme  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  eu  a  faite,  à  s'imposer  extraor 
dinaireinent,  pendant  Tannée  1901,  un  centime  (ofoi)  additionnel 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  en  alïecter  le 
produit  au  payement  de  subventions  aux  communes  pauvres  pour 
les  travaux  d'entretien  de  leurs  chemins  viciuaux  ordinaires. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  intérieur  et  des  cultes,  tt 
le  ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
inséré  SLU.Bulletin  des  fois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juin  1900. 

Signé  :  ÉMU  JE  LOUBET. 

Le  Prc'sidt  ni  dn  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  , 

Signé  :  Waldeck-Roussbau. 


V  38371.  —  Décret  qui  nomme  un  Membre  de  lu  Commission  supérieure 
des  Caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et  en  cas  d'accidents. 

Du  iA  Juin  1899. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  minisire  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes  et  du  miuistre  des  finances; 

Vu  l'article  17  de  la  loi  du  1  1  juillet  1868,  sur  les  caisses  d'assurances  en 
cas  de  décès  ou  en  cas  d'accidents  ; 

Vu  le  décret  du  18  juin  i8<>8. 
Décrète  : 

Art.  \".  M.  Délateur,  conseiller  d'État  en  service  extraordinaire, 
directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  est  nomme 
membre  de  la  commission  supérieure  des  caisses  d'assurances  en  cas 
de  décès  et  en  cas  d'accidents,  en  remplacement  de  M.  lioutin, 
décédé. 
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1  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
ûlegraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  insère  an 
Bulletin  des  lou  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  lié  publique  française. 

Fait  a  Paris,  le  1  \  Juin  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOI  BET. 


\<  **ist,  e  dn  financm,  U  .V/nitfr,  rfa  cvmmrrc* ,  de  l'mdnstnc, 

N!Bé  :  J.  CULLAUX.  *"  pOStr*  **        lrtéftr^n  ' 

Sipit*  :  A.  Mu  1  krwd. 


V3\v-].—  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  finance* ,  sur  l'exercice  1900 , 
W'stiila  titre  4e  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  affecté  au.r  défuntes 

Du  16  Jnin  ny>o. 


il  Président  de  la  Hépubliqde  française, 

fait  loi  du  1-  mars  1*9^,  tendant  à  rendre  plus  rapide  el  plu*  éeono- 
^■p»  h  r^n-i(»n  du  cadastre; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  iK<y>,  relative  aux  contributions  directes  et  aux 
toies  1  a*«imilées  de  l'exercice  i8«j3; 

V'ita'iOtdu  i3  avril  i«joo,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  Triâtes  de  l'exercice  ioikj; 

'  «  déclarations,  constatant  le  versement  par  le  trcs«>rier-pa\ eur 
ttm\  .J11  département  delà  Haute-Marne,  à  titre  de  fonds  '!»»  ron«  ours 
' ,  riw  s  publiques,  d'une  somme  de  six  mille  francs  aH'ctcr  par  les 
'«rtoones  de  Bicnvillc  et  de  Gourzon  aux  dépenses  «le  renouvellement  de 
^Câ^tre; 

Tartii  le  Ô2  «lu  décret  du  3l  mai  1 8C» u  f-x\  portant  règlement  sur  la 
■^bîlité  publique; 

rapport  (Ju  ministre  des  financer, 


•^t.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1900, 
la 'redit  de  six  mille  francs  (6,000'},  au  chapitre  lui,  article  3, 
[graphe  i,  du  budget  dadît  exercice  :  Cadastre,  stbvcfititms ,  trian 
phtion,  matériel  et  dépenses  diverses. 

2»  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
JtoyÉD  des  ressources  versées  au  Trésor,  à  cetellét,  à  titre  de  fonds 
''-  Encours. 


1  «*»érie,  Bull,  «oi'»,  n"  10677. 
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3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

"Fait  à  Paris,  le  16  Juin  1900. 

Signé  :  EMILE  LOI! 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  J.  Caillaux. 


N'  38373.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre ,  sur  Vexert 
un  Crédit  à  titre  de  Jonds  de  concours  versés  au  Trésor  affecté  à  l'or^ 
du  nouveau  Champ  de  manœuvres  de  la  place  de  Dieppe. 

Du  16  Juin  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  des  ministres  de  la  guerre  et  des  finances; 

Vu  la  loi  du  3o  mai  1899,  portant  fixation  du  budget  des  dép 
ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1899  ; 

Vu  la  convention  passée,  le  i5  mars  1898,  entre  l'État  et  h 
Dieppe  et  par  laquelle  celte  ville  s'engage  à  verser  au  Trésor,  . 
fonds  de  concours,  la  somme  complémentaire  nécessaire  à  Yon 
d'un  nouveau  champ  de  manœuvres  destiné  à  la  garnison  de  la  pj 

Vu  le  récépissé  constatant  qu'une  somme  de  quatorze  mille  qu 
huit  francs  sept  centimes  a  été  versée  au  Trésor  par*  ladite  ville,  1< 
1900,  en  exécution  de  cette  convention; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement  dt 
budget  de  l'exercice  18^0; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  i86V\  sur  la  comptabilité  j 
Décrète  : 

Art.  T\  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  chapi 
Champs  de  manœuvres,  de  tir,  stands  et  manèges,  de  la  d 
section  (Dépenses  extraordinaires)  du  budget  de  l'exercice  1 
crédit  de  quatorze  mille  quatre  cent  huit  francs  sept 
(  i4, 408,07')  qui  sera  affecté  à  l'organisation  du  nouveau  ci 
manœuvres  de  la  place  de  Dieppe. 

2.  H  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  v 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  de  Dieppe. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  Gnances  sont 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  d< 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Juin  1900. 

Signé  :  EMILE  I  OUI 
Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  de  la 


Signé  :  J.  Caillai  \.  Signé  :  G*'  !..  Axi 

M)  \r  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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I'  3K3~4.  —  Décret  autorisant  le  Hcport  à  l'exercice  1900  d'une  somme  al- 
louer m  1899,  a  titre  d*  fonds  de  concours ,  pour  les  Travaux  de  la  passe- 
rékdt  /'Ile  Factice,  à  Brest ,  et  demeurée  sans  emploi. 

Du  16  Juin  1900. 

UPitsmcrr  de  la  République  française, 

Sor  k  rapport  du  ministre  de  la  marine; 

Va  la  h' du  i3a\ril  1900,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
?t  de<  Avises  de  l'exercice  1900; 

V»  fsrtiHe  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8'|3,  portant  règlement  définitif  du 

t'idsrt*  l'exercice  i8'|0; 

FoffitiHe  5a  du  décret  du  3l  mai  1862  x,  portant  règlement  général  sur 
*i"wpubilité  publi  ♦  pie  ; 

lu    décret  du  27  décembre  1899  *  ,  qui  a  ouvert  au  département  de  la 
ifw.fur  l'exercice  18Q9,  un  crédit  de  mille  cinq  cents  francs  repre-en 
"«If  montant  de  pareille  somme  versée  au  Trésor,  à  litre  de  fonds  de 
-'«rwirs  pour  dépenses  d'intérêt  publie,  p.ir  les  communes  de  Brest,  Lam- 
-■Hieç  et  Sa  inl-Pierre-Quilbi^non ,  oour  part  contributive  d  ois  les  travaux 
■?  ia  passerelle  de  l'Ile  Factice,  à  Brest; 

Vu  l« documents  administratifs  desquels  il  resuite  que,  sur  le  crédit  ou- 
'•ttltti1fy9.il  n*a  été  dépensé  que  mille  trois  cent  quatre  viiiLjt  six  francs 
fîltetir  par  fcuite  un  disponible  de  cent  quatorze  francs; 

^Ulftirc  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i3  juin  1900, 

A*t.  \'\  Est  reportée  au  budget  du  département  de  la  marine 
?~w l'exercice  1900,  chapitre  xwiv  :  Travaux  hydrauliques  et  bâli- 
Util  civils,  travaux  neufs  et  grandes  améliorations ,  une  somme  de 
^quatorze  francs  (u4f)i  applicable  aux  travaux  de  la  passerelle 
'  •lant  la  rive  droite  de  la  Penfeld  à  l'île  Factice  (  Brest) ,  somme  mise 
-h disposition  ç\u  département,  à  titre  de  fonds  de  concours,  sur  le 
^pitre  correspondant  du  budget  de  l'exercice  1899  et  restée  sans 

'-•  Pareille  somme  de  cent  quatorze  francs  (it  V)  est  et  demeure 
•  ^iléc  au  budget  de  la  marine,  exercice  1899,  chapitre  xxxiv  :  Tra- 
it hydrauliques  et  bâtiments  civils,  travaux  neufs  et  grandes  amélio- 
rions. 

*.  H  sera  pourv  u  à  la  dépens  ?  autorisée  par  l'article  1"  du  présent 
rel  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  an  Trésor,  à  titre 
fonds  de  concours,  par  les  parties  sus-designées. 
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i.  Le  ministre  de  'a  marine  cl  le  ministre  des  finances  sont  chai  ^» 
chacun  en  ce  qui  le  concerne.,  de  l'exécution  du  présent  décret  q 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  a  Paris,  le  16  Juin  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOI  HET. 

l.e  Minixtn  dix  fmannx.  Le  Minis're  dr.  lu  mariât, 

Signe  :  J.  Caim.u  x.  Signé  :  de  I.wessvn. 


V  38'Î75.  —  Déchet  qui  autorise  le  département  de  l'Aisne 
à  s'imposer  extraoïdinainmenl. 

Du  18  Juin  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  j<i  juiu  190».} 

Lk  Président  de  la  PxÉpuklique  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  d( 
cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  l'Aisne,  en  date  du  3.")  avril  190c 

Vu  l  avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  *j  juin  1900; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  de 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1e*.  Le  département  de  l'Aisne  est  autorisé,  conformément 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraordi 
nairement,  pendant  l'année  1901,  un  centime  (of  01)  additionnel  ai 
principal  des  quatre  contributions  directes  dont  le  produit  sera  C 
restera  exclusivement  applicable  aux.  dépenses  du  service  de  las*' 
stauce  médicale  gratuite  mises  à  sa  charge  par  la  loi  du  i5  juilh 
1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centime 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  di 
finances,  en  vertu  de  la  loi  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  Président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  con 
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cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  cl  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juin  1900. 

%né:  KMII.K  I.OUiKT. 

U  f'rfsuUni  du  Conseil , 
M:*  /.te  de  l'intérieur  et  dit  t  nUr$ , 

Vîw-  :  \\  AI  DEU-ltOI  SSKJU  . 


N\>N3-(j.  —  Décret  qui  autorise  le  département  des  Cùlrt-<lu-\<>rd 

a  s'imposer  c.rtraordwairetntnt. 

Du  i#  loin  i{v><». 
;  Promulgué  au  Journal  officiel  du  26  juin  19*0.  ) 

Le  Président  de  la  République  françuse, 

Sar  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 

cultes; 

V*  la  délibération  du  conseil  gênera]  des  Côtes-du-NonJ,  en  date  du 
H      1 899; 

Fa  luis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  u  mai  1900; 

va  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Fn  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
teaux-arls  du  Conseil  d'État  entendue , 

Decketr  : 

Art.  1er.  Le  département  des  Cotes-du->ord  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
eitraordinairement,  pendant  Tannée  1901,  un  centime  quinze  cen- 
tièmes (i€  i5)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, pour  en  affecter  le  produit  aux  travaux  de  construction  d'une 
caserne  de  gendarmerie  à  Plancoet  et  à  l'acquisition  du  terrain  v  re- 
latif. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

■ 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
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de  Texécutiou  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  18  Juin  1900. 


Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  , 

Signé:  \Yaldbck-Rousse\u. 


Signé:  EMILE  LOLBET. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  23  *  Octobre  1900. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jas 


MONTS. 


'  Cette  date  est  celle  de  U  réception  do  I 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  h  raison  de  9  franc*  par  an  ,  à  la  caisse  de  l'Impr 
D  t  onatc  ou  chez  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


mueiiie  nationale.  —  20  Ot  jbre  1900. 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N°  2177. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V 3*377.  —  Loi  parlant  approbation  de  la  Convention  pour  la  délimitation 
4c  ta  frontière  franco-suisse  entre  te  mont  Dolent  et  I»  lac  Léman,  tiquer 
/W<  le  10  juin  1801. 

Du  u»  Juin  1900. 
(  Proinuljjuw'  au  Journal  ojficid  du  20  juin  1900.  ; 

Le  Sén  at  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Ij.  Président  de  la  Ripiui  iQtE  pkomllc.le  la  loi  dont  la  leiirnr 

suit  : 

1 

-Uiicle  unique.  Le  Président  île  la  République  est  autorise  à  rati- 
fier et,  s'il  y  a  iieu,  à  faire  exécuter  la  convention  pour  la  délimi- 
tation de  la  frontière  franco-suisse  entre  le  mont  Dolent  et  le  lac 
Léman,  signée  à  Paris  le  10  juin  1891. 

I  ne  copie  de  cet  acte  est  annexée  à  la  présente  loi  1  . 

U  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  a  Paris,  le  jcj  Ju»n  1900. 

Si-no  :  EMILE*  LOI  BET. 

l  ar  le  Prvsidont  .i.  U  H*  publique  : 
U  Ministre  des  affaire»  étrangère», 

Signé  :  Delcasse. 

'  Le  teite  de  la  convention  sera  public  avec  le  décrel  de  promulgation,  voir  ci- 
«ffw,  n'  38378. 

XirSere.  >3 
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N*  38,'Ï78.  —  DÉCRET  portant  promulgation  de  la  Convention  pour  la  dt  limi- 
tation de  la  frontière  franco*  aisse  entre  le  mont  Dolent  et  le  lae  Lvman  , 
signée  a  Paris  le  10  juin  1891. 

Du  m  Juin  1900. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  28  juin  1900.) 

Le  Président  de  la  république  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères, 

Décrète  : 

Art.  Pr.  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  la 
convention  pour  la  délimitation  de  la  frontière  franco  suisse  entre  le 
mont  Dolent  et  le  lac  Léman,  signée  à  Paris,  le  10  juin  1891,  et  les 
ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  30  juin  1900, 
ladite  convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution  : 

<o\\  KvnoN. 

Le  Président  de  lu  Uépublique  française  «*l  le  Conseil  fédéral  suisse  ayant  reconnu 
l'utilité  «I  nné  vérification  cl  d'un  bornage  nom  eau  de  la  frontière  franco-suisse  rom 
prise  entre  le  mont  Dolent  et  le  lac  Léman,  afin  d'éviter  le  retour  des  difficultés 
causées  par  le  renversement,  la  détérioration  et  la  disparition  des  bornes,  ou  par 
d'autres  causes,  et  ayant  fait  procéderais  éludes  préliminaires  indispensables,  ont 
résolu  de  consacrer  par  une  convention  les  résultats  «le  ces  travaux,  A  cet  effet.  iK 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  Hé,  ublique  française  : 

M.  Ribot  (Ale.ranlre) ,  débuté,  tnûmtre  de*  affaire»  étrangères  de  la  République 
française. 

Et  le  Conseil  fédéral  suisse  : 

M.  Lardy  ICharlcs  Êdonaré),  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
Suisse  à  Paris, 

Le>quels,  après  sVtre  rommuni  |ué  !eurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I".  La  ligne  déterminée  par  la  description  ci  annexée  forme  la  frontière  entre 
la  Franc»;  et  la  Suisse  depuis  le  mont  Dolent  jusqu'au  lac  Léman. 

'2.  Le  tracé  ainsi  déterminé  fixe  également  les  limites  des  propriété*  soit  commu- 
nales, soit  parti<  ulières ,  partout  où  ces  limites  étaient ,  jusqu'à  ce  jour,  formées  par 
la  frontière  politique  entre  les  deux  Etats ,  bien  entendu  sans  préjudice  du  droit,  pour 
les  communes  et  les  particuliers  propriétaires,  de  modifier  ultérieurement,  en  droit 
privé,  ces  limites  pur  des  transactions  nouvelles. 

3.  Il  n'est  déroge"  en  rien  par  la  présente  convention  aux  servitudes,  droits  et 
usages  qui  pourraient  légitimement  exister  sur  toute  l'étendue  de  la  frontière  et  qoi 
n'auraient  pas  été  expressément  visés  dans  la  description  ri  anuexée. 

\.  La  présente  convention  scia  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Après  l'échange  des  ratifications,  des  commissaires 
des  deux  Gouvernements  procéderont  à  l'abornemenl  de  la  frontière,  conformément 
à  la  description  ci  annexée.  Ils  dresseront  un  procès  xerva!  de  délimitation  auquel 
seront  annexés  des  tableaux  d'abornement  et  des  plans  détailles. 
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5.  Les  dépensa  résultant  des  travaux  de  tir  l  mi  talion  et  de  bornage  seront  Mip- 
fcrtees  par  moitié  par  le*  deux  Ktals  intéressés. 

G.  La  présente  convention  sortira  son  plein  effet  aprè>  que  le  prorès  verbal  de  déli 

Ea  foi  de  uuoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  contention  ef 
l 'ttA  sppose  l»*urs  cachets» 

Fia  ea  Réexpédition,  à  Pari»,  le  10 juin  1891. 

[L.  S.)  Signé  :  Lardy. 
(L.  S.)  Signé  :  fil  bot. 


A>\KXK. 

&iCÂlPTIO>    DK    l.\   FRONTIERE   FIS  VNCO-Sl  ISSE   I>t    MONT  l>OLENT 

H'  KAC  l.ÉMvN. 

La  action  décrite  ci-après  de  la  Hirne  frontière  franco-suisse  a  son  extrémité  meri 
4wak-  a  a  mont  Dolent    point  commuu  a\ec  la  frontière  italienne)  et  son  extrémité 
^tfentrionale  à  rembonctrore  do  torrent  de  la  Morge.  dans  le  lac  Léman. 

tare  ces  denx  points,  la  frontière  n'a  pas  fait,  avant  la  délimitation  actuel!*', 
ftajei  duo  arrangement  analogue  à  ceux  qui  ont  fixé  le»  autres  parties  de  la  fron- 
tal» franco-suisse.  Le  tracé  résultait  d  une  série  d  actes  intervenus  entre  les  divers 
«■venin 5  successifs  du  Valais  et  de  la  Savoie;  en  quelques  endroits,  on  avait  adopté 
'"ma*  frontière  internationale  les  limites  établies  entre  communes  voisines  au 

mi  l«  s  territoire»  séparés  aujourd'hui  taisaient  partie  «l'un  mène'  Etal 
,  fffctre  part,  les  anciennes  bornes,  dont  un  grand  nombre  remontaient  à  une 
'Ymt  mutée ,  avaient  été  détériorérs  ou  avaient  disparu  en  maint  endroit.  Cet  étal 
4t  riifetf  avait  donné  lieu  à  des  contestations  qui  ont  eonduit  les  deut  Gouverne- 
■eat* à  reconnaître  la  nécessité  d'une  vérification  delà  frontière  en  vue  d'un  nouvel 
^orneoient.  Cette  vérification  a  été  faite  à  l'aide  d'un  examen  de  tous  les  documents, 
«âant  foi  entre  les  deux  Gouvernements  et  notamment  de  reux  énnmérés  ci -après  : 

»'  Délimitation  entre  les  communautés  de  Val  d'Illiez  et  de  la  vallée  d'Aulph,  du 
'ifuiaet  i526; 

?*  Prononcé  des  gouverneurs  de  Monthey  el  du  val  d'Aulph  pour  la  délimitation 

b  montagne  de  Cuborrex  et  celle  dr  llrouchioux  —  en  date  du  13  judlet  |56  i 
i>rocr s- verbal  d'abornement  du  17  du  même  mois; 

•>' Traité  de  paix  et  d'alliance  conclu  à  Thonon ,  le  \  mars  1 569 ,  entre  le  dur 
f.m«nuel-philibert  de  Savoie,  d'une  par» ,  IWque  de  Sion  et  les  sept  dizains  du 
*^ais,  d'autre  part; 

i'  Traité  de  Turin,  du  3  juillet  1737,  au  sujet  des  limites  de  souveraineté  et  de 
propriété  des  montagnes,  entre  le  roi  Charles-Fmanuel  de  Sardaine  et  LL.  Kir.  les 
"ngwurs  de  la  ivép  >blicnje  et  État  de  Vailei  ; 

y  Procès-verbal  de  la  limitation  des  lieui  limitrophes  entre  Abondance  et  Monthey, 
^roé  en  Abondance,  à  Châtel .  le  19  octobre  17.V,  et  plan  du  3o  août  17M  y  relatif; 

6*  Procès-verbal  de  limitation  de  P.alme  et  Catogne  entre  les  Jours  et  Maitiyny, 
fone  part.  Valloursine  et  Chamonix,  d'autre  part,  signé  à  Valloursine,  le  o  août 
et  plan  du  10  août  1733  y  relatif; 

7*  Procès-verbal  de  limitation  de  la  montagne  d'Émousson  ,  soitChéscry  ^  Fin  s  haut  s 'j . 
>iiivé  à  Valloursine,  le  9  août  1738,  et  plan  des  montagnes  d'Emousson  et  Ilarberine. 
août  i733  y  relatif; 

I*  ï'rocès-vrrbaux  finaux  des  commissaires,  situés  à  Valloursine  le  9  août  173S; 

jT  rroces-verbal  de  rétablissement  de  la  limite  du  Font-de  I  Ma*,  signé  à  Vailor- 
m\t  1"  août  1787; 

i3. 
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to"  Procès- verbal  de  redressement  d'une  limite  (borne  D,  8,  du  [dan  du  *o  août 
i->33)  entre  le  territoire  de  la  République  française  et  celui  de  la  I.  ;  ni  liqu<  valai 
saune,  signé  le  5  septembre  i8o3  ,  18  fruetidor  an  m); 

ii*  Procès-verlial  de  rele\alion  de  limite  entre  la  commune  de  Vallon  ine,  d«pen 
(faute  des  États  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  crlie  de  Finshauts.  république  du 
Yallais.  signé  le  9  juillet  1*77  borne  du  Pool de-FlsIe]  ; 

11"  Procès  verbal  de  reconnaissance  et  de  remplacement  des  bornes  entre  les  État- 
de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  sur  les  territoires  des  communes  de  Cbamoniï  et  \  allot 
r'ne,  d'une  part,  et  ceux  de  la  République  du  Y*llaU  sur  le  territoire  du  villaix 
des  J<eurs  et  de  la  commune  de  Martigny.  d'autre  part,  si'jné  à  Vallorcine.  le 
jj  juin  182S; 

i3°  Copie,  en  date  du  à  septembre  i8à". .  d'un  extrait,  daté  du  28  avril  i844,  des 
inappes  sardes  de  la  pointe  du  Vaney  {col  de  Coux)  au  lac  Léman.  Ce  plan,  iiivoqm 
dans  le  procès-verbal  de  délimitation  du  i5  août  186?  "par  les  deux  Kiats  respectifs 
«  omme  plan-limite  officiel»,  porte  la  signature  des  commissaires  suisses  et  sarde. 
o>ec  mention  qu'il  est  «  celui  auquel  se  rapporte  le  procès-verbal  de  délimitation  de* 
•»."  .  26  et  97  août  1X.S6*.  Il  est  Tait  observer  à  ce  propos  qu'une  reconnaissance  de  la 
l'-ontière  entre  le  Valais  et  la  Savoie  a  eu  lieu  en  iK45,  mais  qu'on  n'a  pu  retrouver 
i  i  en  Suisse,  ni  en  France,  ni  en  Italie,  le  procès-verbal  de  délimitation  «le  la  fron- 
li<  rc  entre  le  district  valaisau  de  Monthev  et  la  Savoie.  prorës-\erbal  <[ui.  à.  leneui 
des  rapports  du  commissaire  valaisan,  aurait  été  signé,  le  27  juillet  i86â.  à  Mon- 
daine; 

1  V  Procès-verbal  de  délimitation  signé,  le  tn  août  i8j6,  à  Vouvrv,  canton  du 
Valais,  entre  les  commissaires  de  la  Suisse  et  de  la  Sardaigne; 

i5J  Procès  verbal  de  délimitation  signé,  le  1."»  août  1862.  à  Vouvrv  (Nalais  ,  entre 
b-  commissaires  français  et  suisse; 

16  Procès  verbal  du  replacement  de  la  borne  du  col  de  Balme,  signé,  le  9  août 
)>')  •,  entre  les  commissaires  de  la  France  et  du  Valais,  a\ec  un  «rojuis  v  relatif; 

17  Procès-verbal  dressé  au  Chàlelard,  le  ?  août,  et  signé  à  Xrg-ntiere  le  27  sep- 
!•  mbre  i88f>,  entre  les  commissaires  de  la  Confédération  suisse  et  de  la  République 
française  pour  le  relèvement  de  la  borne  du  Pont  de  llsle;  ce  procès  verbal  est  accom 
p. igné  d'un  croquis. 

l  a  description  ci-apres  consacre  le  résultat  de  l'étude  des  d  icuments  <jui  viennent 
o'étre  éoumérés.  Les  rares  modifications  apportées  an  tracé  ne  sont  «pie  des  recti- 
f'ca  to-is  sans  important  <  ,  destinées  à  améliorer  l'abornement.  La  frontière  bisto- 
•  «que  ne  subit  de  changement  appréciable  qu'entre  les  communes  de  Cbàtel  et  «le 
Collombey-Muraz ,  ou  un  échange  de  parcelb-s  d'environ  3  hectares  a  été  jugé  néces- 
raire  pour  attribuer  a  la  France  un  terrain  formant  saillie  sur  le  versant  de  la  Savoie  . 
e»  a  la  Suisse,  en  compensation,  une  surface  équivalente  sur  les  sommets. 


Ohsmmtions. 

Les  noms  de  lieux  adoptes  dans  la  présente  description  ont  été  contrôlés  sur  le 
terrain  par  des  délégués  chargés,  au  nom  des  deux  Couvernements ,  de  l'exécution 
de*  travaux  préliminaires  de  délimitation,  l  orsqu'un  même  lieu  porte  plusieurs  noms  . 
I.»  lettre  (F)  indique  le  nom  employé  habituellement  par  les  habitants  français,  la 
lettre  (S)  le  nom  employé  de  préférence  par  les  habitants  suisses. 

Les  cotes  d'altitude  ont  été  prises  sur  les  caries  actuelles  des  deux  Liais;  quelques 
i.nes  ont  été  légèrement  corrigées.  Files  sont  données  à  titre  de  renseignement» 
pouvant  contribuer  à  préciser  les  points  (cols  ou  sommets)  auxquels  elle*  s'appli- 
quent, mais  ne  doivent  pas  élre  considérées  comme  ayant  une  valeur  absolument 
evacleau  point  de  vue  du  nivellement. 

Les  nombres  qui  aceompapnenl  la  description  de  l'emplacement  de  chaque  borne 
ne  sont  qu'approximatifs.  L'emplacement  précis  de  chacune  d'elles  sera  défini  rigou- 
.eusement  dans  les  plans  et  les  tableaux  d'abornement  à  joindre  au  procès  verbal  de 
eél imitation  qui  suivra  la  pose  des  bornes. 
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La  frontière  est  formée  : 

Du  BMOl  Dolent  au  roi  de  Balmc .  par  la  ligne  de  partage  des  eau\  réparant  ta 
ravin  de  l'Aire  eu  Frauce  de  celui  de  la  Di  ana-  valatsanne ; 

Du  col  de /Mme  au  Pont-del'hle  sur  V Ean-S»ire ,  par  un»*  lii,ne  de  bornes  (n*  I 

à  n.; 

Do  f^f-ir-f sur  V  Eau -Moire  à  la  plaine  d'£»<ojjon  (chute  de  la  BmL  une),  pl.*  s 
èt  htm-ëk*cke .  par  la  rive  gauche  de  Y Eau-Moire .  puis  par  la  rive  droite  de  >a 

Delt  dmie  de  la  Barberine  .  près  de  Pierre-Blanche  .jusque  près  des  Wd  .  au-d.ssons 
hfnrm,  par  une  ligne  de  bornes  (n"  i3  à  i5); 

LVs  fiu ,  au  dessous  du  Perron  t  jusqu'au  col  de  Tannevei ge ,  par  la  ligne  de  par- 
t*r* -idéaux  séparant  le  bassin  de  la  Barberine,  eu  Suisse,  de  ceux  de  Y  Eau  Soit  , 
&M.n4<Btrtud,  puis  du  Gijfrc  en  France; 

Au  col  de  Tanntvt  ryc ,  par  une  ligne  de  bornes  n"  lOà  18  ;; 

col  de  Tannrverge  au  col  de  Coo.i  ,  par  la  li^rne  de  partage  des  eaux  séparant 
fe'Wn*  du  Giffre  et  de  la  lJrance-du-Biol  en  Fiance  de  c«"lui  de  la  Barberine,  puii 
friai  de  la  \  icze  en  Suisse; 

ta  col  d.'  Coux,  par  la  même  ligne  de  faite  jalonnée  au  moyen  de  bornes  (n*'  | 
•  Ji  : 

Du  col  de  doux  à  Grande-Couche .  par  la  ligne  de  partage  des  eaux  séparant 
tes«in  de  la  V'i'èze  en  Suisse  de  celui  de  la  Drancc-du-Biot  en  France; 

De  fiu\hde-Conche  à  la  pointe  de  Chéserv  par  une  ligne  de  bornes  n*  2  >  à  3o]; 

«■  Il  pointe  Chésery  au  ChaUt  an-Bci  t  (au  Sud  Ouest  du  col  de  I/o;  . //ni),  par  la 
li?s«df  partage  des  eaux  séparant  le  bassin  de  la  Drance-d' Abondance  en  France  de 
la  lï^ce  en  Suisse  un  point  de  cette  partie  est  fixé  parla  borne  n  3i  pla  e 

Dn  CMUt-au-Bert  à  la  Téte-du-Tronchey,  située  près  et  au  Sud  du  col  de  ia 
fabs  (P.)  ou  de  Croix  (S.  ,  par  une  ligne  de  bornes  (n"  \i  à  7 ^ ) ; 

Delà  THe-du-Tronchey  jusqu'au  col  de  Savalenaz  iS.)  ou  d/l/iouin  P.),  par  la 
«Wdepartagc  des  eaux  séparant  le  bassin  du  Hkène  valaisan  de  celui  de  !a  Dranei- 
■  IW^nicc  en  France  ; 

Du  col  de  Savalenaz  ou  d'Artouin  à  la  pointe  d*Arvouin .  par  une  ligue  de  bonus 

i  De  la  pointe  d'ifreottfVi  au  col  de  Vernaz ,  parla  ligne  de  partage  des  eaux  séparai 
Ktaabde  la  Drance-d' Abondance  en  France  de  celui  du  Bhône  valaisan; 

Du  roi  de  Vernaz  au  sommet  des  rochers  de  Chaudin .  par  une  ligne  de  borne J 
"•77181)5 

Do  sommet  des  rochers  de  Chaudin  au  mont  des  Bovardes,  par  la  li;-iie  de  par- 
•ff  des  eaux  (deux  poiuts  de  cette  partie  sont  fixés  par  les  n  '  83  et  8i); 

Du  mont  des  Bovardes  a  la  Dent-da-Velan .  par  une  ligne  de  bornes  n  "  8f>  à  89  : 

De  la  Dviit-da-Velan  (n*  90 )  au  sommet  des  Ne*  (n'  91),  par  la  rive  droite  du 
*»ée»  Jfe»,  puis  du  sommet  des  A'e*  au  pied  des  >V;  près  de  l' lia  ut -de- M  orge .  p;«r 
diurne  de  bornes  (  n"  91  à  94); 

Dq  pied  des  .Ver  .  près  de  YHuut-de-Morge ,  à  l'embouchure  de  la  Marge  uans  le  la  : 
«an,  par  la  rive  droite  de  la  Jforye  (trois  points  de  cette  partie  sont  lixés  par  I»  s 
8>î.  «j6  et  07  . 
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DU  MONT  DOLENT  AU  COL  DE  B\LME. 

Le  point  commun  aux  frontières  franco-suisse,  italo- 
suisse  et  franco-italienne  est  le  sommet  (  altitude  3,83o  mo- 
ires environ  du  mont  Dolent,  situé  aa  croisem*>nt  des 
chaînes  de  montagnes  qui  diviseut  les  trois  bassins  de  la 
Drance  en  Suisse ,  de  l'Arve  en  France  et  de  la  Dura-Balt<  a 
en  Italie,  ayant  à  ses  pieds  les  trois  glaciers  du  mont 
Dolent ,  d'Argenture  et  de  Pré-du-Bar,  nettement  sêparé 
de.s  sommets  voisin*»  par  de  profondes  dépressions  et  pré- 
sentant l'apparence  presque  géométrique  d'une  px  rn i u  k ; 
facile  à  distinguer  de  toute  la  région  environnante. 

Les  communes  limitrophes  en  ce  point  sont  celtes  de 
Chamonix  en  France  et  d'>  Jrsièrrs  en  Suisse. 

A  partir  du  mont  Dolent,  la  frontière  suit  la  ligne  de 
partage  des  eaux  entre  le  bassin  de  PArve  en  France  et 
cehii  des  Dr  an  ers  valaisannes  jusqu'au  col  de  Bal  me.  EHe 
se  dirige  d'abord  vers  le  Nord,  en  suivant  la  crête  des 
Aiguillrs-Rouges,  traverse  le  col  ou  Pas  d' Argentier** , 
atteint  le  sommet  dn  Tour-Noir  dont  l'altitude  est  d'en- 
viron 3,8a4  mètres,  passe  au  col  du  Tour-Noir  et  prend 
la  direction  do  Nord-Ouest.  Elle  passe  ensuite  successive- 
ment à  l'Aigu  IL- d'Argentière ,  cotée  environ  3,901  métrés . 
au  col  du  Chardonnet ,  puis  a  l'Aiguille  du  Grand-Char- 
donnet  (altitude  3,fla3  métrés  environ).  De  là,  se  diri- 
geant vers  le  Nord-Est,  elle  descend  à  la  Fenêtre  du  Tonr 
et  remonte  à  la  Grande-Four.lie  (  attitude  3,6.7  mètres) , 
où,  du  roté  suisse,  finit  la  commune  d'Ornières  cl  cim- 
mence  celle  de  Martignv-Combe. 

La  frontière  traverse  ensuite  le  col  delà  Fourche;  puis, 
tournant  vers  le  Nord-Ouest ,  atteint  successivement  La 
Petite-Fourche,  1  ete-Btanche ,  le  col  du  Tour,  l'Aiguille 
du  Tonr  (  3,53i  mètres  \  enlin  le  PUsoir,  où  elle  fait  an 
saillant  vers  le  Nord-Fbt.  Puis,  décrivant  une  grande 
courl>e  dont  la  convexité  est  tournée  vers  le  Sud-Ouest, 
elle  passe  au  col  des  Grands  el  arrive  aux  Grands-Au- 
tannes. 

Dans  toute  la  partie  qui  précède ,  depuis  le  mont  Dolent , 
la  ligne  de  parmge  des  eaux  ,  constituant  la  frontière,  est 
partout  déterminée  d'une  i  n  ou  suffisamment  claire  par 
les  formes  du  terrain  ,  et  son  tracé  ne  prête  11  aucun  doute. 

Des  Grands-Autanues  au  col  de  Baline .  elle  descend  en 
pente  raide  par  une  arête  étroite  jusqu'il  la  borne  n*  1. 
placée  au  milieu  de  la  plus  méridionale  des  deux  petites 
dépressions  qui  forment  le  col. 

DU  COL  DE  BALME  Al  PONT  DE  L'TSLF. 
(sur  PKau- Noire  . 

A  partir  de  ce  point ,  la  frontière  sait  une  ligne  de 
bornes  qui,  après  avoir  monté  jusque  hurles-Fret  es, 
descend,  en  séparant  les  pâturages  français  de  Ghara- 
millon  des  pâturages  suisses  de  Catogne  près  de  la 
Grand'Jeur  et  traverse  ensuite  la  Forêt- Verte  pour  aboutir 
à  la  borne  n°  12.  placée  contre  le  pont  de  l'islc 
l'Eau-  Noire. 
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Cette  ligne  est  conforme  aux  indications  suivante»  : 

Bonn-  af  i.  Placée  au  Sud  des  auberges  actuelles  de 
Battue,  don*  la  plus  méridionale  d»*s  deux  dépressions 
qui  forment  le  col. 

Distance  a  la  borne  suivante  :  environ  07  mètres. 

Entre  les  bornes  i  et  a,  tracé  en  ligne  droite  (celte 
Igne  passe  entre  les  deux  auberges  actu<  Mes  de  Bahne;. 

Borne  n*  e.  Sur  la  déclivité  (  vers  le  Sud  Ouest  du 
mamelon  qui  sépare  |e*  deux  dépressions  formant  le  col , 
au  Nord  de*  auberges  actuelle». 

Distance  à  la  borne  suiv.mlc  t  environ  bho  mètres. 

Entre  les  bornes  u  et  3  ,  trace  en  ligne  droite. 

Rome  n  "  ï.  —  Au  sommet  de  l.i  crête  dite  Sur  les-Frètes. 

Distance  à  la  borne  suivante  :  environ  aq.H  mètres. 

Entre  les  bornes  >  et  i ,  tracé  en  ligue  droite. 

borne  »'  i.       Au  sommet  d'un  pelii  mamelon  rocheux  , 
au  point  où  boit,  du  enté  !i.iur.iis,  la  eommune  de  (  ha 
mouix  et  commence  celle  de  Valloninc. 

Distance  de  b  b  >rne  suivante  :  environ       nu  très. 

Entre  les  bornes  4  et  5 .  tracé  en  li  ne  droite. 

La  ligne  i-àrasc  l'extrémité  Ksi  d'un  petit  étang  maré- 
r xi geu x  «tué  sur  le  territoire  français. 

A  la.  borne  à,  tu  frontière  quitte  la  ligne  de  pillage 
des  enuv  entre  le  bassin  de  l'Arve  et  reliai  dtl  llhône  va 
laisan  .  pénètre  dins  celui-ei  et  ne  rejoint  la  ligne  de  par- 
tage des  eaux  qu'au  Cheval-Blanc.    Voir  plus  loin  :  sec 
lion  des  Fin  au  col  de  lanneverge). 

Borne  n"  h.  Près  du  bord  du  changement  de  pente 
qui  suit  le  plateau  ou  se  trouve  le  petil  étang  fram ;ais 
rasé  par  la  ligne  !t-b. 

Distance  à  la  borne  suivante  :  environ  181  mètres. 

Entre  les  liornes  5  et  6.  tracé  en  ligne  droite. 

Borne  n"  G.      Un  peu  au-dessus  d'un  petit  escarpement. 

Distance  à  la  borne  suivante  :  environ  ia'j  mètres. 

Entre  les  bornes  6  et  7,  Iran  en  ligne  droite. 

Borne  n*  7.  Près  du  pâturage  dit  Montagne-<b  s- 
I  .anches.  • 

Distance  a  la  borne  suivante:  environ  in">  mètres.  * 

Entre  les  bornes  7  et  S,  tracé  çn  droite  ligne. 

I  n  ruisseau  nomm  •  ruisseau  de  la  montagne  de  Balme 
coule  parallèlement  a  la  frontière  et  a  i.'»o  mètres  environ 
plus  à  l'Ouest. 

Borne  n"  8.  I  n  peu  au-dessus  d'un  petit  «  s<  arperaenl 
rocheux. 

Distance  a  la  borne  suivante  :  environ  6H1  mètres. 

Entre  les  bornes  h  et  n  ,  ta  ligne  laisse  a  l'Ksl  les  chalets 
de  la  Grand'Jenr,  pui»  entre  dans  la  Forét-\<  rte. 

Borne  i»°  o.  —  Sur  un  pelit  mamelon  rocheux. 

Distance  à  In  borne  suivante:  environ  07  mètres. 

Entre  les  bornes  9  et  10,  tr  cé  en  ligne  droite. 

Borne  nu  10.  -  Près  du  bord  de  l'arête  rocheuse  qui 
domine  la  vallée  de  l'Eau  Noire. 

Dislance  à  la  borne  suivante  :  environ  62A  mètres. 

Entre  Ufs  bornes  io  et  11,  tracé  en  ligne  droite. 

Borne  n*  11.  Contre  un  sentier,  sur  une  petite  crête 
rocheuse,  dans  la  Forêt-Verte. 

Distance  à  la  borne  suivante  :  environ  j'h  mètre*. 

Entre  le*  bornes  11  et  i  .1 ,  tracé  en  ligne  droite,  sous 
la  réserve  qui  suit  relativement  au  |>ont  de  l  lsle. 

Borne  »'  M.  —  Près  du  pont  de  l'isle,  sur  la  rive 
gauche  de  l'Eau- Noire,  sur  le  coté  Nord-Ouest  de  la  route 
d«*Cbumonix  a  Vlar.igny.  La  borne  est  à  hauteur  cl  près 
du  dé  du  garde- corps  amont  du  pont. 
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Le  pont  de  l'islt-,  bien  qu'obliquement  coupé  pn'-s  de 
son  extrémité  |Mir  la  ligne  droite  reliant  les  bornes  n  et 
i?,  f«it,  ainsi  qae  le  sol  sur  lequel  reposent  scs  fonda- 
lions,  partie  du  territoire  français. 

V  l'Eau- Noire  finit ,  du  coté  suisse,  la  commune  de 
cofiirnence  celle  de  r  iushauts. 


1)1    l'ONT  1)1.  L'ÏSLE  (sui  l  Kan-Noin 
A  LA  PLAINE  DEMOSSON 
chute  de  la  Katherine .  pri  s  «le  Pierre-Blanche  ; . 

A  partir  de  la  borne  u'  12  .  la  frontière  remonte  la  rive 
gauche  de  l'Eau- Noire  jusqu'au  confluent  de  la  Barberine 
avec  cttle  rivière,  le  nom  d'Eau-Noiro  Rappliquant  au 
cours  d'eau  qui  vient  du  col  des  Montets  et  de  l'Eau- 
de-Bérard,  le  nom  de  Barberine  s',  ppliquanl  au  torrent 
qui  vient  d'Emosson  et  du  monl  Buan.  A  ce  confluent . 
la  limîle  travers*  le  lit  de  la  Barberine.  Elle  remonte 
ensuite  la  rive  droite  de  ce  torrent  jusqu'au  Heu  dit  Pierre- 
bianehe,  c'est-à-dire  jusqu'au  |>ointoù  la  fîarberiuc,  après 
avoir  coulé  sur  le  haut  plateau  d'Émosson ,  entt-edans  un 
étranglement  rocheux  pour  se  précipiter  en  cascades  vers 
la  vallée  de  l'Eau- Noire. 

Il  est  convenu  que  par  rive  gauche  de  l'Eau  Noire,  puis 
par  rive  droite  de  la  Barberinc,  00  doit  entendre  le 
sommet  de  la  berge  correspondante ,  c'est-à-dire  du  petit 
talus  d'éboulement  en  pente  raide  ou  de  petit  escarpe- 
ment rocheux  qui  borde  immédi.ilemcnl  le  coins  d'eau, 
de  façon  à  comprendre  seulement  l'espace  nécessaire  à 
l'écoulement  des  grandes  eaux  et  à  la  cufé«-  des  »ponts 
construits  ou  a  construire. 


DE  LA  «  Ht  I  I.  Dl.  LA  IHKBEB1NE   près  de  l'ie.  ic  lilancl.e 
.11  m  m  K  PBÊS  dls  ILl    au-dessous  du  Perron}. 

La  frontière  cesse  d'être  marquée  par  la  rive  droite 
de  la  Barberine  à  partir  du  point  où  celle  rive  est  ren- 
contrée par  la  rive  droite:  borne  i3  borne  la,  pn>- 
longée  \ers  l'Esl  ;  elle  suit  d'alxjrd  cette  ligne  droite 
juscpi'a  la  borne  i3;  puis,  à  parlir  de  celte  borne,  une 
ligne  polygonale,  martpiée  par  les  bornes  1  >.  i  et  iô  et 
conforme  aux  indications  suivantes  : 

Borne  n-  i3.  —  Au  sommet  d'un  petit  tertre  rocheux , 
à  3  m.  25  environ  (  en  distance  horizontale;  de  l'aplomb 
du  bord  de  l'eau. 

Distance  à  la  borne  suivante  :  environ  i3o  mètres. 

Entre  les  Imuiics  i3  et  14  ,  tracé  en  ligne  droite. 

N'  li.  Insc  ription  gravée  sur  la  paroi  verticale,  e| 
tournée  von  l'Est,  d'un  grand  rocher  en  saillie  vers  la 
Barberine  et  dont  le  pied  Nord  est  baigné  par  («  Ile  ri- 
vière. Ce  rocher  porte  encore  la  date  de  1738  et  les  ar- 
moiries de  celte  époque. 

Distance  à  la  borne  suivante  :  environ  '118  mètres. 

Entre  les  bornes  >}  et  iâ.  Inné  en  ligne  droite. 

N*  i5.  —  Inscription  gravée  sur  une  paroi  rocheuse  ver- 
ticale  H  lournée  v ers  le  Nord,  sur  le  \ersant  Nord  de  la 
eréle  «les  Mù  ,  près  du  sentier  qui  conduit  du  village  de 
Barberine  aux  chalets  d'Émosson.  Ce  rocher  porte  encore 
la  date  de  1738  et  les  armoiries  de  cette  époque. 
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I)EI*MS  LES  KLi  'au-dessous  du  Perron) 
J!  soi  Al  COt  DE  I  AWtU.IWiK 


l«e  roelier  qui  porta  le  H*  la  m-  m*  trouvant  pas  sur  la 
ligne  «if  partage  des  eaux,  il  1  >|  contenu  qu'à  partir  de 
««  point  la  limite  est  fortin' pu-  un-  limite  droite  tonnant 
a\cr  la  dirrrlion  16— 14  un  Angle  d'environ  168  grade* 

70  minute».  (  <  llr  ligne  a  été  «  ôoisie  imnuic  se  dirigeant 
xrrs  !«•  premier  sommet  aigu,  f.nilc  à  reconnaître  clrpuil 
|.i  plaine  d'Kmnsson ,  dans  I  ut  le  montagneuse  ijui  sépare 
le  ktssui  île  l.t  H.i rl w  l  ine  «le  relui  de  l'hau-Noirc.  A  partir 
l  ilti  |x»int  ou  relie  ligne  du  ite  remontre  la  ligne  de  par- 
,  lage  «Us  eau\,la  frontière  s.-  confond  avec  reile-rl ,  en 
j  sunant  la  tréle  dont  |i  s  points  1rs  plus  remarquables 
sont  :  l'Aiguille  du-Veut ,  le  Grand  l'erron ,  la  brèche  du 
l'erron,  1*  Viguille-du-Charmo/  <  t  l<  toi  du  $a%%e*i  nu  de 
I  <   In  im  ^<  . 

Toute  cette  ligne  rorhetiv* ,  Iré*  escaniée,  .1  li  direction 
geni  raie  du  Nord-Kst  au  Sud  Ouest  jusqu'à  un  pomt  «nié 

rmiroa  8,737  mètre*,  fouinant,  .1  partir  de  la,  vers  le 
Nord -Ouest,  la  limite,  sum  ml  toujours  la  ligin-  de  par- 
tage di  s  eaux  .  dcsceini  ,01  roi  du  Vicu\  et  remonte  au 
sommet  du  Cheval  Jilane,  rote  euviioii  i.Vii  mètres,  où 
et lr  rejoint  ,  a  lexlreiuilé  de  I  n  ele  du  Grenairou  ,  la  rliaine 
principale  venant  du  roi  des  Montf'h  it  du  lluet. 

Au  (.heval-lllaiic  finit,  du  cnlê  Ira  m  ais  ,  la  1  ommune 
de  \allornne  et  rononeiH.  telle  d<  Si%t! 

A  partir  de  «e  mhiiiih  I  .  ii  IiuiiIh  rr  pr<  nd  l.i  dire»  t ion 
1  générale  du  Nord -Nord -Ksi ,  pisse  Mirce»sneuH'iil  au  col 
lu  Grcnairon  et  au  roi  nu  u»s  des-Cavales  H  atteint  la 
pointe  de  l.i  t  inhe  (  s.  j  tlttr  uu»%i  pointe  de  Palrioml  I  . 
(altitude  :  2,^77  mètres  environ  j,  où,  du  coté  suisse, 
finit  la  rotnmune  de  linsi.mts  et  eouinicurc  relie  le 
Vil  van. 

I  l'uis,  deleruiinée  touj"iit>  par  la  ligne  de  p  triage  des 
I  eau\  ,  la  frontière  descend  pi-ipi'a  l.i  home  11  iti,  pl  n  ée 
'  sur  un  petit  mamelon  au  mi  J  du  roi  de  l'annewrge. 

COI    |)|     I  SN\K\KIW,K. 

Au\  environs  immédiats  >\<-  n-  eol .  la  limite  est  marquée 
par  les  Immcs  in.  17  et  18,  .  , iiiforiii*  nu  ul  aux  indii  liions 
suivantes  : 

liorue  u    if>.       Sur  une  l'iuiiieiMe  01  Snl  du  roi. 

Instaure  ;i  m  Inirne  suivante  :  environ  io3  métrCi. 

Kn Ire  les  homes  16  et  17.  Iraié  en  ligue  droite. 

Borne  n  17.  —  Au  indien  du  eol ,  a  environ  if»a  métro 
du  signal  géodésique  frai  <  ,os. 

Défiance  n  la  borne  huit  a  ut  e  :  environ  70  mètre*. 

Entre  les  bornea  17  H  i^.traeéen  ligne  droite. 

Borne  n  |A.  Au  Iwml  ifun  esi  ai  p»  ineul  10.  lieu»  .  .m 
Nord  du  .  ni. 

I)«    COL  TWVKM.I'.M    M    Cul.  DE  COI  \. 


1 


|S  la  frontière  se  fou  fond  <le 
•le  potage  des  eau  s,  Elle  moule 
de  l.omeverge,  col('*e  envimn 
11.  I  1  diiei  lion  du  Nord  \ord*E*l  . 


I     A  partir  de  la  borne 
I  nouveau  a\«r  li  ligne 
d'abord   a    1 1  pointe 
I  3.q^2  mètres  ,      suit  ,  d 

une  an  tr  roHieuve  e%carp«e  émergea  ni  de  gl  h  ■«  rs  qui 
deaeeudenl  sur  les  den*i  i  rsints;  elle  |kis>.  ainsi  a  la 
poinlr  «les  Ro%M*t,  puis  a  la  Téte  du  même  nom  ,  p  in  ar- 
river au  sommet  du  Grand  Mont  loi  01  dont  i  .  Ililu  le  est 
| d'environ  3.017  ne  iies. 

\u  (iraml-MonUnuJii  Huit,  du  enlé  suisse,  1 1  commune 
de  Sultan  el  eommenee  «  elt.  d'i-.v  ionua/. 


1  ?» .  . 
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COMMIS  «S  LIMITBUPIIFS 


Ifant  sise 


SIXT. 


«5IXT. 


SAMOFN-. 


»  «»inNN  \  z. 


cHAMi'l  C.V. 


rilWtihfvY. 


XIORZIM  . 


fil  \  VI  l'i  RV, 


Après  ce  sommet,  l.i  frontière,  continuant  à  suivre  la 
ligne  de  pattagW  des  enux  ,  prend  brusquement  la  direc- 
tion de  l'Ouest;  rôtira  ni  toujours  entre  des  placiers,  elle 
l>;i«o  an  Bctil -Monl -Rnan  ou  Tour-de -Su/.anfe  cl  descend 
par  une  long-tic  nréte  dénudée  en  ponte  douce  au  col  du 
Sftgeron  ;  puis  elle  remonte  au  sommet  du  mont  Sagerou 
el  arrive  ainsi  au  point  (attitude  :  environ  2.774  mètres 
d'où  se  di  t  ache  la  Denl-de -Him  t\ aux  el  «  1  •  ■  i  est  en  même 
lernps  le  jminl  do  «épi ra I ion  do*  romaïunes  suisses 
d'Kvinnna/.  »•!  de  i.hampérv. 

Klle  suit  alors  la  mue  de  la  LougUC  arête  de  rochers  es- 
carpés mie  I  on  nomme  li>s  Dents  Blanc  lies ,  passe  a  la 
brèche  de  la  Cnletla  de  l'Aulla  et  atteint  le  signal  de  Koillv 
(altitude  :  environ  1,700  mi  tres  ,  où,  du  coté  français  , 
finit  la  commune  de  Sixl  et  commence  celle  (le  SamOOOS. 

A  l'Ouest  du  signal  de  r'oillx,  les  Dents  Blanches ,  dont 
l'arête  continue  a  former  la  déni  in  -a  lion  ,  se  prolongent 
encore  de  70-)  métré*  environ  vers  l'Ouest.  Puis  la  fron- 
tière, sui\anl  toujours  la  ligne  de  partage  dos  eaux  en  Ire 
le  Bhone  x»Iaism  el  les  lira  n  ces  savnisicuncs ,  prend  la 
direction  générale  du  \ord-\md  Ouest  ,  |»assc  successive- 
ment au  col  de  Bnslan  ,  11  la  lél«  du  même  nom,  au  col 
de  Bretolot  et  atteinl  le  signal  de  la  Bertha/ou  de  Berroix 
qui  porte,  dans  h  série  d«  s  I»  u  nos  frontières  ,  le  n  19. 


COL  DE  CODA. 

Du  signal  lie  la  Herllia/.  au  col  de  CottX,  la  ligne  de 
faite  COnlinui'  à  fonner  la  fronlièie;  il  a  élo  néanmoins 
Juge  nécessaire  de  la  marquer  d'une  m anière  apparente 

au  moyen  des  bornes  19,  aoet  o,  i-onforiuémeni  aux  in 

dientions  suivantes  : 

Borne  n  19,  Formée  par  le  Signal  géodésique  de  la 
Rerthaz  ou  fie  Berroix. 

,  Distance  en  ligne  droite  a  la  borne  suivante  :  environ 

191  mètres. 

*  Entre  les  bornes  19  et  30.  la  frontière  suit  la  ligne  d* 
partage  iles  eaux. 

Berne  n"  m.  Près  d'un  petit  col  au  Sud  de  la  croix 
plantée  au  dessus  rie  la  petite  auberge  at iuelle. 

Distance  en  ligue  droite  ,i  la  borne  suivante  :  environ 
93  mètres. 

r  nlre  les  brimes  -<o  et  21,  la  frontière  suit  la  ligne  de 
partage  des  eaux. 

Borne  n  ai.  I  n  peu  au  ^11. 1  et  au  dessus  du  chemin 
qui  traverse  le  col. 


DL  COL  DE  COI  \  A  (ÏRÀNDE-CONCHE. 

Au  delà  du  col  de  Cnux,  la  frontière  suit  ,  avec  la  ligne 
de  partage  des  eaux,  la  direction  Xord,  pasae  sur  le 
sommet  des  rochers  de  Vaiuie&el  arrive  a  h  pointe  de  la 
L<s  hère  cotée  environ  3,17'!  mètres,  où  du  coté  français 
lin  il  la  commune  de  Snmoêns  el  commence  relie  1  le  M  or/ i  ne. 

Klle  atteinl  ensuite-  1 1  pointe  de  l'Aiguille  ou  de  l'omet  , 
dont  l'altitude  est  d'environ  »\3oâ  nu' lies,  se  dirige  vers 
le  Nord-Kst  ,  passe  sti'ccessix  enfui  ,  en  suivant  toute  la  cinic 
de  la  montagne  d'Avnréa/,  au  col  de  B.issac baux  .  à  la 
pointe  de  l/*eheroi  (  i, v.ti  mètres  j,  un  passage  de  Lé- 
HieitM  ou  deChavanetle  et  atteint  la  pniulc  de  Chavanctte 
(  ?,22.t  mètres ),  où,  du  coté  français,  tiuil  la  commune 
de  Moraine  el  commence  celle  de  Montriond. 
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Dr  là  elle  descend  cm  roi  de  Cul»oré  ou  CuImumv. 
Dans  toute  la  ch  une  mont  leneusc  qui  s'étend  du  «'« «1  de 
Coux  au  roi  dr  Cuboré  rt  qui  sépare  Ir  bassin  des  Dru  lires 
saxoisiciuifs  de  rrlui  du  Hhône  vitaisan,  plus  puliculi. 
renient  Ir  h.i&siu  <|r  la  Draneedu  Hiol  dr  relui  »  1« ■  1 1  View, 
la  lijme  de  faite  servant  de  frontière  est  1res  clairement 
déterminée  par  se*  formes  bien  accusées. 

Du  roi  dé  Cuboré,  la  frontière,  suivant  toujours  la 
même  lijfne  de  partage  des  rau\,  monte  sur  Grande- 
Conche,  où  se  trouve  la  Uunr  n*  aa. 


) 


DE  GRA.NDE-CONCHF.  \  LA  l'OlMK  DK  CH  KSKH Y. 


La  borne  n°  au  rst  placée  sur  la  plus  septentrionale  des 
deu\  petites  pointes  de  Grande  Conclu'  altitude:  environ 
*i,l3g  mètres  :.  A  pirtir  de  re  point  ,  un  finit  du  rot»-  suisse 
la  commune  de  Champéry  et  romnience  relie  de  Irois- 
rorrent»,  la  démarcation  cd  déterminée  par  une  ligne  de 
borne*  (  n°*  aa  a  3o  ,  conformément  au\  indications  sui- 
v  unies  : 

Borne  n°  aa.  Sur  la  plus  septentrionale  îles  deux 
pointes  de  Grande-Cnnrhr . 

Distance  à  la  borne  suivante  :  environ  i'jH  m  -Ires. 

Kntre  le*  bornes  aa  et  a.'i ,  Iraeé  en  Italie  droite. 

Borne  n-  b3.  -  Sur  la  déclivité  vers  le  Nord  d'un  petit 
mamelon  dans  le  pâturage  dit  des  <  isrs. 

Distance  à  la  borne  suivante:  environ  i  a  ."•  mètres. 

Entre  les  bornes  j.\  et  ai,  Iran'  en  ligne  droite. 

Borne  aa.        Kntre  deux  ruisseaux  .  au  fond  du  vallon. 

Dislance  a  la  borne  suivante  :  environ  3io  mètre. 

Kntre  le*  bornes  a 'i  et  aâ,  traré  en  ligne  droite. 

Borne  n"  a5.  —  Au  sommet  d'un  petit  mamelon. 

Distance  a  la  borne  suivante  :  environ  SlG  nielie-. 

Entre  les  bornes  aS  et  ati,  trarè  ni  ligne  droite. 

Borne  n-  a6.  —  Au  sommet  d'un  petit  tertre,  a  l'Ouest 
du  sentier. 

Distance  à  La  borne  suivante  :  environ  ti6  mètre». 

Entre  les  1m» rues  a6  et  27,  tracé  en  ligne  droite. 

Borne  n*  27.  —  Sur  un  petit  tertre  rorbeuv  ,  près  et  a 
l'Est  du  -entier. 

Distance  à  lu  Iwme  suivanlr  :  environ  .1j3  m'tres. 

Kntre  les  bornes  37  et  aS,  traré  en  ligue  droite. 

Borne  a*.  —  Au  bord  de  la  pente  d'un  mamelon  ,  a 
l'Ouest  du  sentier. 

Distance  à  la  borne  suivante  :  environ  il3  métré*. 

Entre  les  bornes  a,S  et  39,  tracé  en  ligne  droite. 

.N"  .19.  Inscription  sur  un  bloc  de  rorlier  isolé,  situe 
sur  le  versant  suisse,  au  Sud  Ksi  du  roi  dr  Cltéserx  ou  de 
Cbaux-Kleurv  .  et  nommé  pierraz-Miaux. 

Ce  rocher  porlr  la  crorv  de  Savoie  et  1er  n  s  son  du  Valais, 
qui  ont  été  gravés  autrefois. 

A  La  Pierrax-Miau\  finit,  du  côté  français,  la  commune 
tle  Montriond  et  r  :m menée  relie  d'Abondance. 

Distance  à  la  Ihirne  suivante  :  environ  aii  mètres. 

Entre  les  bornes  29  et  3o ,  tracé  eu  ligne  droite. 

Borne  n"  3o.  Au  Nord  Kst  du  roi  de  Chésery  ou  de 
Chaux-Fleurie ,  près  et  à  l'Ouest  d'un  jietit  lac,  sur  un 
ressaut  de  la  pente  qui  monte  >ers  la  pointe  de  Ché- 
sery. 


|3.  .  . 


Digitized  by  Google 


—  XV2  — 


COU HUlttS  LlMITMNTflM 


frunraUr. 


«iiimc  . 


UORTRIORD 

H 

ABONUAXCE. 

Salit,  j 


«  Il  \  TF.I  . 
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l  ROIS* 
■  ORRERTS. 


|Kt i*t i«-  «pii  sYlend  depuis  |.i  Ixirno  n  22  jusque  prés 
cl  an  Sud  de  I.i  borne  u°  2»  m-  trou \ «•  sur  le  virsant 
fronçais,  donl  l'  liaiil  «1rs  pentes  «si  ainsi  laisse  à  la 
Suiss»-;  la  jKirtii"  plus  au  Nord  si-  trouve  au  contraire  sur 
le  versant  suisse;  en  sorio  que  !«•  ««il  «!«•  Uiéserx  on  de 
Chaux  l'Ieurie,  qu'on  ;i|»|k1Ic  encore  col  de  la  Pierra/- 
Miaux  ,  est  laissé  sur  territoire  français. 

\u  .Nord  «l«>  lu  horne  n*  3o,  la  frontière  e>t  formée  par 
la  li^nf  droite  «|iii  joint  celle  borne  à  h  pointe  de  Ché- 

sfii  >  appelée  souvent  aussi  pointe  «!••  Heciet.  Celte  pointe, 
donl  l'altitude  «'si  d'einlron  a. u5o  mètres,  «  st  h- sommet 
d'où  sf  «Ii'-I.-k'Im*  .1  l'Ouest  la  l'haine  «pii  sépare  la  Drame 
■  lu  Biot-dc- la  -  Drani  e  «I  'Abondance ;  la  finit  ,  du  côté 
français,  la  commune  d' AlkindailCC  ei  commenre  celle  «le 
Cltàtél. 

DF.  L\  POINTU  DK  CHKSKR.   \l   CM  \ l,K  J   U  UEHT 
ni  Sud-Ouest  «lu  col  de  Mor^ins;. 

La  point*-  «Ir  Chéseï  v  fait  partii'  de  la  limite  départage 
des  eoiW  entre  le  bassin  dis  Dm  lires  »a \  niait  nnes  et  celui 
du  llhone  valjisan  (plus  prêt  iséme  ni  «lu  bassin  d«-  1 1 
V'ièzc).  A  |>artîr  de  re  sonuufl  jusqu'à  la  home  n"  3?  . 
placée  près  du  Chair l -au- lier t ,  au-dessus  H  au  Sud-Ouest 
«lu  rnlde  Uorgins,  la  frontière  suil  celle  ligne  «le  par- 
tage, alla  n  (  comme  direction  générale  «lu  Sud  ouest  au 
Nord-Est.  Elle  devi  nd  «l'abord  au  col  de  la  Cbaux-dev- 
ttos»^,  passe  parle  sommet  des  trois  pointes  auxquelles 
«ni  lionne  le  nom  de  Corneliois ,  puis  au  <<>l  «le  la  Chauv- 
des-Châlehls  et  atteint  le  sommet  a p| m 'lè  en  Suisse  Téte- 
«lu-dani  <t  en  l  ran««'  le  Noccor  (altitude  o.^ih  mètres 
environ  I.   Elle  suit   alors    une  rrrtr  «pie   lis  Français 

nomineut  :  Sur-lc*-Coml>es ,  et  les  Suisses  :  IrcTe-dcs- 

KneltCrs  et  donl  !«•  point  le  plus  élevé,  coté  environ 
•».lt>2  mëlies,  «'si  désigné  son»,  les  noms  d«-  l.ingaa  oit  «Je 
la  CUon.  L* \ivte-«les  Unchers  nu  de  Sur  les  Coudiez  finit  au 
col  de  l  eçon.  De  te  «  ol  la  frontière  rrmont<  un  V«  la  du- 
Pertuis  (dont  l'altitude  est  de  i.qoi  mètres  environ)  et 
redescend  par  une  crête  étroite,  a  |icine  inclinée  en  pente 
1res  douce,  au  plan  (1rs  Milles  {1.881  mètres).  En  ce 
point,  la  !  _'ir  de  fade  se  dédouble,  l.a  ii^ne  principale 
île  partage  «les  «-aux  s'affaisse  lirusipieiiii'ut  a  l'Fsl  .  sem- 
blant se  delaclii  r  de  la  ligne  secondaire  et  ,  par  des  mou- 
vements de  terrain  aux  formes  molles  el  indécises,  va 
passer  AU  point  !«•  plus  élevé  du  roi  <!«•  Morgin-»  </;/  Pcrtnis- 
de-\lorpins  (altitude  i,3M6  mètres  eux  imn  ) ,  c'est-à-dire  à 
l'extrémité  méridionale  «lu  plateau  marécageux  et  légère- 
ment incline,  qui  forme  l*enscmblc  du  cul  «!«•  Mnrgins;  de 
la  elle  remonte  la  Poi n  tc-du-Corbea  11.  Ija  ligne  secondaire, 
liien  mieux  marquer,  prolonge  vers  le  N<mt  1 1  diiertinn 
venant  du  ««il  de  r'eeon  .  en  se  maintenant  eueoie  long- 
temps a  une  altitude  plus  forte  «pie  la  ligne  principale  et 
en  conservant  la  forme  «l'une  art  te  n<  Iteim  ut  aminV; 
«  Ue  passe  ainsi  a  la  l'ointi'-'lu -Mi«li  (1,859  mètres),  «l«'s- 
«end  en  pente  assez,  raille  jusipi'an  (•  li.ili  l  au  Hert  li.iti  svir 
un  p«iil  lessaut  «le  terrain  «'I  va  linir  en  penN-  très  r.  ;d  . 
au  point  le  moins  «  levé  du  «  ol  d«-  Morj;ins  dit  Pa  -«1  • 

Morgins  [altitude  i,38o  mètres),  «  «-si  -a-dire  a  l'extrémité 

septentrionale  du  plate  m  inanVajjenx  dont  il  a  été  «pu  s- 
lion  plus  haut. 

C'est  sur  ce  chaînon  secondaire  «pie  passe  la  frontière, 
en  suivant  d'alxinl  la  li<;ne  «le  faite  jusqu'auprès  «in 
l.lialet  au-lier!  ,  puis  nue  lij^ne  «le  bornes  jus«|u*au  Pa>- 
«i«-Morgins,  pr.  s  de  l'oratoire  «'levé  en  <«•  p««int. 
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A  1'ciidrnil  «mi  l.i  liifiir  de  l'aile  M»  dédouble,  In  frontière 
est  ui.ii(|iii't'  par  la  borne  iT  3t. 

Borne  n"  3i  altitude  :  environ  i,*Oxi  mètres).  -  Sur  l.t 
li«rne  il»-  patiajre  «les  eaux,  an  lieu  dil  le  liaii-d«  s-Mit res  . 
a  la  btfun  alion  «les  dcttX  ligne*  de  fade  se  dirigeant  l'une 
sur  le  Perdit* ,  l'autre  mit  le  Pas-dc-Morffios. 

Distante  en  ligne  droite  à  la  liorne  suiv  ante  :  «nx iron 
7H0  mètre*. 

Kntre  les  bornes 3l  et  3a,  la  front  i«-,e  suit  la  li^ne  de 
faîte  »ccondairc  par  la  l'oiule^lu-Mid». 


Dt    t  IIU.KI-Al  llKlil 
SITUÉE  PRES 
1)1.  L\  UKCl  LAZ 


A  LA  TEIK-IM  -1  HONCHEY, 
ET  Al   SI  I)  1)1  COL 
f  F.  I  Ot'  l)K  CHOIX  S/i. 


A  jKirtir  de  l.i  borne  nJ  3  ',  placée  près  du  Chalet  -audJerl  , 
la  frontière  sud  une  lijjue  iuinlerroni|Mt<  de  bornes  jusqu'à 
1»  Ile  qui  |wirle  le  n1  7't  et  (pli  esl  platée  .111  tOUllllc!  «lu 
lieu  dit  :  le  I  rnuelie\ .  a  l'i.sl  «lu  roi  de  la  Reculai    F.)  nu 

île  i.n»i\  'S.,,  l  es  pieinièrei  1  n  "  Si  à  36;  déterminent  la 

limite  depuis  le  l.halel  au-la  « I  jusqu'au  l  as  de-\lore;uis 
et  m  ml  plan  'es  COldoniienienl   au\  indi<  liions  suiv, iules  : 

Borne  11°  3i.  Au  pied  de  la  |H'ntc  venant  de  la  Pointc- 
du-MMi,  a  l'extrémité  ( hiesl  du  ressaut  sur  lequel  «  si  I1.1t  1 
le  «dialel-au  BCTt  .  au  \or«l  (Inesl  «le  ec  «lialet. 

Distante  a  la  hume  suivante  :  environ  7^  ni'  lie». 

Entre  les  bornes  .^i  et  33,  tra«é  en  lifrne  droite. 

Borne  n  i  i.  -  Au  Nnr«l-K«U  dn  Chalet -au-Berl ,  au  bord 
de  la  forêt  et  de  la  penle  desiemlant  m  i  s  loratnire  du 
l'.i>>-d«--Mor£ins. 

hislamea  la  |»orne  suivante  :  environ  |65  mètres. 

Luire  les  bornes  33  et  où ,  tracé  en  lijrnc  droite. 

borne  11e  M.  -  Au  comment  «-menl  delà  traneliee  fores- 
tière descendant  sur  l'oral  ni  re  du  Pas*de*Morfrins. 

Dhlineeà  la  borne  suivante:  environ  1 1 'i  mètres. 

Luire  les  Imrnes  oh  el  .Jâ ,  Iran-  en  li^ne  droite. 

Borne  ll#3S«  Dans  la  tram  liée  forestiéie  desremlant 
sur  l'oratoiteda  Pas-de-Morgin». 

Distant  «  a  ta  borne  suivant*  :  envirnn  i  hj  mètres. 

Entre  les  bornes  3n  et  36,  trâC«'  «'n  li^ne  droil»  . 

Borne  n  3K.  A  ILst  de  la  nulle  d«-  Chatel  à  Mor^ins, 
prés  et  au  Su  l  «le  l'oratoire  du  Pas-dr-Morjflns. 

Après  le  l'as-de-.NLuf/ins ,  la  li«rne  des  bornes  se  déve- 
l«»p|H-  sur  li*  versant  français,  d'abord  a  travers  la  lorél 
quiMomine  le  eul  a  l'Lsl  .  puis  en  coupant  l'aretc  qui  |»art 
de  la  Pointe  du-Corl»eau  et  finit  au-dessus  «l«  <  lialel,  en- 
suite en  traversant  la  partie  supérieure  de  la  vallée  de 
Conclie,  au-dessous  du  lae  du  Col  ici  S.  OU  de  Concile  (F) 
el  en  remont  a  ni  le  liane  septentrional  de  ««lie  vallée.  Elle 
refra«:iie .  à  la  borne  n"  67,  placée"  sur  la  moula/joc  de 
M  on  la  n.  la  ligne  de  partage  des  «aux  tpii  sépare  bassin 
«te  la  Dianec  d'Abondance  de  celui  «lu  Hhône  va  lai  son  el 
la  suit  jusqu'à  la  borne  n  bi,  placée  un  peu  au  Sud  «lu 
col  d'Unna/ ,  ver*  l'extrémité  «le  Farcie  flewerulanl  il»-  la 

!>ointc  des  Oiitbrietu.  Klle  rentre  ensuite  sur  le  xersanl 
mnrab.  eu  j-donnant  a  pt*i  près  le  haut  des  pentes  «pii 
eiicadreiit  la  Conii:c-de-lkirinissine ,  puis  en  cou  pan  I  h' 
haut  pâturage  de  Chaux-LongC,  jusqu'à  la  borne  n  70. 
placiV  dans  un  |»etit  col  au  Nord  de  ce  pâturage  el  au 
Nord  l-.st  «lu  sitrnal  ff«'-(Ml«  si«pie  de  la  Tour-du-Dnn.  Klle 
atteint  enfin  la  borne  n°  7A,  soit  j>ar  «les  lig-m^s  droites  «l«- 
borne  a  lionu-,  soi!  en  suivant  !«•  bnrd  des  esta rpenients. 
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Le»  détails  de  ce  Iran-  soul  conformes  aux  indications 
suivantes  : 

Bonus  nfl  36.  —  Placée  comme  il  est  'lit  plus  haut," 
pris  et  au  Sud  de  l'oratoire  du  i*a»-dc-Morgins ,  à  l'Hit  «le 
la  roule  de  Cliàtel  a  Morgins. 

Distante  à  la  borne  suivante  :  environ  S  21  mètres. 

Entre  le*  bornes  36  et  37,  Iran*  en  ligne  droite. 

Borne  11°  37.  —  Sur  un  |K-lit  tertre  d  m»  la  tranchée 
forestière. 

Distante  à  la  lx>rue  suivante  :  environ  i  *  mèlres. 

Entre  les  bornes  37  el  38,  Irai  é  en  ligne  droite. 

Borne  n"  33.  Sur  un  petit  tertre  dans  la  tranchée 
forestière,  un  peu  au  dessus  «l'un  sentier,  à  peu  près  au 
sommet  de  lu  elairière  de  Ma/et,  qui  est  sur  le  territoire 
français. 

Distance  à  la  liorne  suivante  :  environ  239  mètres. 

!•  ntre  les  bornes  38  et  39,  tracé  en  ligne  droite. 

Borne  n"  .19.  —  Dans  l.i  tranchée  forestière. 

Distance  a  la  lxtrne  suivante  :  environ    83  mètres. 

Kntre  les  bornes  3$  et  \o,  tracé  en  li^nc  droite. 

N°  4o.  —  Inscription  dans  la  paroi  verticale  et  face  a 
l'Ouest  d'un  rocher  situé  un  peu  nu  dessus  d'un  sentier. 

-  Ce  rocher  |>orle  encore  les  armoiries  de  la  Savoie  et  du 
Valais  et  la  date  1737. 

Distance  à  la  borne  suivante  :  environ  >o3  mètres. 

Kntre  les  borne*  40  H  ai,  tracé  en  ligne  droite. 

horue  n''  4l.  —  Duns  la  tranchée  foiestière. 

Distance  a  la  borne  suivante  :  environ  j.Sh  mètres. 

Kntre  les  bornes  ii  et  'ia  ,  tracé  en  ligne  droite. 

Borne  n"  4?.  Sur  la  1  réle  descendant  de  la  pointe 
du  Corbeau  vers  Cliàtel.  au-dessus  d'un  rocher  appelé 
Hocher-du -Cheval-Blanc. 

A  cette  borne  Huit,  du  côté  suisse,  la  commune  de 
l 'rois-Torrent»  et  commence  «  elle  de  Collonibev- Muret* 

Distance  à  la  borne  suivante  :  environ  7S  mètre». 

Kntre  les  bornes  41  et  43,  tracé  eu  ligie*  droite. 

.V  43.  —  inscription  dans  la  ivaroi  verticale  et  faisant 
face  au  Nord-Ksi  des  rochers  dits  (in  Cheval-Blanc ,  prés 
du  pied  de  la  paroi. 

Distance  à  la  borne  suivante  :  environ  i3i  mèlres. 

Kntre  les  bornes  \3  et  U ,  tracé  en  ligne  droite. 

Borne  n"  /i4.  Sur  hi  rive  gauche  du  ruisseau  qui 
coule  vers  les  Mouilles  «le  Couche,  au-dessous  du  sentier 
qui  longe  le  ruisseau. 

Distance  à  la  borne  suivante  :  environ  <i5  mètres. 

Kntre  les  bornes  Vi  et  Af» ,  tracé  en  ligne  droite. 

Borne  n '  45.  -  Au  sommet  de  la  pente  raiile  qui  forme 
le  tlanc  septentrional  du  vallon  du  ruisseau  coulant  vers  les 
Mouilles  do  Couche;  se  trouve  dans  la  tranchée  forestière. 

Distance  à  la  Iwirno  suivante  :  environ  99  mètres. 

Kntre  les  bornes  hh  et  46  ,  tracé  en  ligne  droite. 

N"  46.  —  Inscription  dans  une  paroi  rocheuse  verticale 
faisant  face  a  l'Ouest,  on  se  retrouvent  la  date  de  1737 
et  1*1  armoiries  gravées  à  cette  époque. 

Distante  a  la  borne  suivante  :  environ  aoa  mètres. 

Kntre  les  I  ion  tes  '16  el  47.  tracé  en  ligne  droite. 

Borne  n*  47.  —  Sur  une  petite  crète  en  pente  douce, 
dans  la  tranchée  forestière. 

Distance  à  la  berne  suivante  :  environ  171  mètres. 

Kntre  les  bornes  ftj  et  4M,  tracé  en  ligne  droite. 

Borne  n"  48.  Dans  la  tranchée  et  dans  une  partie 
presque  horizontale  de  la  forêt. 

Distance  à  la  borne  suivante  :  environ  l«3  mètres. 
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Cotre  les  borne*  48  el  19,  Iracè  en  ligne  droite. 

!.<«  ligne  |H  'ifi  passe  a  1H0  nu-lies  on  ii ou  au  Nord-Ouest 
du  lac  «lu  dolii  t  f  S.  )  ou  do  Conclu-  I  .)  qui  est  sur  le 
territoire  suisse. 

Borne  n*  '19.  —  Dans  la  partir  presque  horizontale  du 
vallon  de  <  on<  lie ,  près  et  au  Sud  du  chemin  de  <  hàtcl 
a  ViOfMUU  par  «Sor-ie-Crêl"  et  Ccrmouv. 

Distant*  a  lu  borne  suivante  :  environ  2H1  mètres. 

Entre  le*  borne*  19  et  5o,  Iraré  eu  ligne  droite. 

Borne  n  5o.  Dans  I»  tranchée  forestière,  au  lias 
d'une  pente  aJMv.  raitk*. 

Distance  a  la  borne  suivante  :  environ  Jtbi  mètres. 

Kntre  le>  borne*  5o  et  5i,  tracé  en  ligne  diode. 

ba  tranchée  forestière  qui  \a  de  la  borne  'tu  à  la  borne  53 
laisse  a  lEst  la  forêt  suisse  de  (J.eiinill.,11  [  a  l 'Ouest  la 
foret  fniiic;ais<-  de  Cernié. 

Borne  n"  5i.       Dans  la  tranchée  forestière. 

Distance  a  la  borne  mitante  :  environ  u3  mètre*. 

Entre  les  bornes  5i  et  >  -  ,  tracé  en  ligne  droite. 

Borne  n*  T>2.  —  A  la  sortie  de  la  foret. 

Distance  a  la  borne  suivante  :  environ  211  mètres. 

Entre  les  homes  frs  et  53,  tracé  en  ligne  droite. 

Borne  uy  53.  —  Au-dessus  du   commencement  «l'une 

i"  tt'arbi^*  dont  elle  «  si  »é|  tarée  par  un  fossé. 

Distant  1-  a  la  borne  snivinte  :  environ  67  mètres. 

Kntre  le»  bornes  53  et  F>4 ,  tracé  en  ligue  droite. 

Borne  S'i.  -  Sur  le  Itonl  d'un  sentier. 

Distance  à  la  Itorne  suivant''  :  environ  91  mètres. 

Entre  les  Itornes  54  el  55,  tracé  «mi  ligne  droite. 

Bonn*  n*  55.  —  Sur  la  pente  Sud  descendant  de  Morelan. 

Distance  à  la  borne  suivante  :  environ  99  mètres. 

Entre  les  bornes  *>5  et  56,  tracé  en  ligne  droite. 

Borne      56.  —  Sur  la  (tout»-  Sud  descendant  de  Mon  la  n. 

Distance  à  la  Itornc  suivant*'  :  environ  5i  mètres. 

Entre  les  bornes  56  et  57,  tracé  en  ligne  droite. 

Borne  n"  57.  —  Sur  la  ligne  de  partage  «les  eaux  ,  a 
l'Est  du  sommet  de  la  montagne  de  Mordait. 

Distance  en  ligne/ «Iroite  à  la  borne  suivante  :  environ 
60  mètres. 

Entre  le»  bornes  57  et  58.  la  frontière  suit  la  ligm-  de 
partage  des  ejux. 

Borne  b"  58.  Dans  une  très  faible  dépression  de  la 
ligne  de  partage  des  «  aux  en  forme  de  col. 

Distance  en  ligne  «Iroitw  à  la  borne  suivante  :  environ 
2 Ho  mètres. 

Entre  les  bornes  58  et  5«>,  la  frontière  suit  la  ligne  de 
partage  des  eaux. 

Borne  n»  .^9.  —  Au  milieu  «lu  col  d<-  Folière. 

Distance  en  ligne  droite  à  la  borne  suivante  :  environ 
184  mètres. 

Entre  les  bornes  59  et  60,  la  frontière  suit  la  ligm  de 
partage  des  eau». 

Borne  nD  60.  —  Au  sommet  de  la  pointe  rocheuse  et 
escarpée  des  Ombrieux. 

Distance  en  ligne  droite  à  la  borue  suivante  :  environ 
U5  mètres. 

Entre  les  bornes  60  el  61,  la  frontière  suit  la  ligne  «le 
partage  «les  eaux. 

Borne  n"  61.  I  n  peu  au  Sud  du  col  ap|>clé  Portef- 
rOnnaa. 

Dislance  à  lu  borne  suivante  :  environ  168  mètres. 
Entre  les  Itornes  «Si  et  62 ,  tracé  en  ligne  droite. 
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Borne  h  6  y.  lu  peu  au-dessus  du  sommet  tic  la  |>e  ntc 
qui  descend  vers  Li  Combc-de-Barinissine. 

Distance  à  la  borne  suivante  :  environ  ai  métrés. 
Entre  les  bornes  62  cl  03,  Iran-  eu  ligne  droite. 
lioniP  n'  63.    -   l  11  peu  au-dessu»  du  sommet   de  la 
pente  qui  desrend  vers  la  Combe  de-Barmissine. 
Distance  à  la  horuc  suivante  :  environ  157  mètres. 
Entre  les  bornes  63  et  64,  tracé  en  ligne  droite. 
Borne  n"  6'i.        Lu  peu  au-dessus  du  sommH   de  la 
pente  qui  descend  vers  la  Combe  de-Baruiissine. 
Distance  à  la  borne  suivante  :  en.iron  104  mètres. 
Entre  les  bornes  toâ  et  06,  tracé  en  ligne  droite. 
Borne  n'  6â.  —  I  n  peu  au-dessus  du  sommet  de  la 
pente  (jui  descend  vers  la  Coml>e  dc-Barmissiuc. 
Dislance  â  la  borne  suivante  :  environ  i5-j  niètres. 
Entre  les  bornes  H  F»  et  66,  tracé  en  ligne  droite. 
Borne  11"  (56.  —  Dans  le  pâturage  de  Chaux-Longe. 
Distance  à  l.i  liorne  suivante:  environ  139  mètre». 
Entre  les  bornes  66  et  6-7,  tracé  en  ligne  droite. 
Borne  u"  67.       Dans  le  pâturage  de  Chaux-Longe ,  au 
milieu  d'UDC  faible  dépression  en  forme  de  vallon. 
Distance  à  ta  borne  suivante  :  environ  73  mètres. 
Entre  les  bornes  67  et  6H ,  tracé  Cd  ligne  droite. 
Borne  n"  68.  —  Dans  le  pâturage  de  Chaux-Longe,  sur 
un  mouvement  de  terrain  en  forme  de  dos  d'Âne. 
Distance  à  ta  borne  suivante:  environ  ô'i  mètres. 
Entre  les  bornes  68  et  69,  trace  en  ligne  droite. 
Borne  69.       Au  sommet  du  dos  d'âne  où  se  Douve  la 
borne  Gs.  au  Sud  Est  d'une  mare  presque  toujours  dessé- 
chée, dite  Mare  de-Chaux -Longe  ou  Creux  Dessus. 
Distance  a  la  l>orne  suivante:  environ  75  rnèln-s. 
Entre  les  bornes  69  et  70,  trace  eu  ligne  droite. 
La  ligne  69-70  luisse  eiilièremenl  sur  le  terri  loin-  fran- 
çais la  M  a  renie  Chaux-Longe. 

Borne  n"  70.  —  Dans  un  col  an  \ord-Ouest  de  la  Tour- 
du-Don. 

\  la  borne  n  70  finit,  du  coté  suisse,  la  commune  de 
Coloinhev -Mura/,  cl  commence  celle  de  \  ionnaz. 

Distance  en  ligne  droite  a  la  borne  suivante  :  environ 
i56  mètres. 

Knlre  les  bornes  70  et  71,  la  frontière  suit  le  bord  de 
l'arête  rocheuse. 

Borne  n  '  71.  —  Près  du  sommet  de  l'aréle  rocheuse. 

Distance  en  ligne  droite  à  la  borne  suivante  :  environ 
386  mètres. 

Entre  les  bornes  71  et  7  >  ,  la  frontière  suit  le  boni  de 
l'aréle  rocheuse,  puis  la  ligne  de  partage  «les  eaux. 

Borne  ii°  7  ?.  —  Au  centre  d'un  |tetil  col .  au  Nord  du 
bas-follds  appelé  Creux- Dessous. 

Distante  eu  ligne  droite  à  la  borne  suivante  :  environ 
6.'i  mètres. 

Entre  les  bornes  ~j  el  7.1.  la  frontière  suit  la  ligne  de 
partage  des  eaux. 

Borne  n»  73.  —  A  l'extrémité  Nord  d'une  croupe  venant 
de  la  borne  n"  7/1. 

Distance  eu  ligne  droite  â  la  imrnc  suivante  :  environ 
aao  mètres. 

Entre  les  bornes  73  el  7$.  la  frontière  suit  la  ligne  de 
parlage  des  eaux. 

Borne  n  7A.  Au  somme!  de  la  montagne  <lu  Tronchey, 
éil  Tète-du-  I  ronehex . 
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A  partir  de  la  borne  n  71.  la  frontière  suit  confia  m- 
un  ni  li  ligue  «le  partage  dc>  eaux  «  •  1 1 1  r  »  le  bassin  de  L< 
Dra  1  iee  d'Abondante  et  (  «'lui  «lu  Bbône  v.ilaisau  jusqu'au 
col  «li  Savalcnaa  (S.)  ou  d'Arvoniu  (F.,  <»ù  §f  trouve 
placée  la  borne  n"  75. 

La  direction  g*'- 1  m  raie  de  pelle  ligne  \.i  du  Sud  KM  au 
\ord-Oueat. 

Réparant  des  pentes  bien  accusées  du  rdté  français, 
plus  souvent  abruptes  du  rolê  suisse,  la  MgfM  de  luit» 
servant  dC  frontière  est  partout  nettement  escarpée. 

Les  points  principaux  qu'elle  r«  in  outre  sont  ,  après  la 
borne  n*  7a  : 

Le  col  ae  Li  Kecula/  (  F.  j  ou  do  Croix  *  S.  ; 

La  montagne  et   l'an  Ir  rocbettsc  du  Mouet.   Vois  l.i 
pointe  Nord  de  celle  an  te  f cotée  environ  1  mètres 
finit,  du  côté  français,  la  <  nuimuiif  d<  Cbatel  et  rom- 
Dience  relie  de  la  Cbapelle; 

!.a  pointe  rocheuse  du  Scex  mhijji'  altitude  :  t - H-71»  mè- 
tres en\  irou  ,  ; 

Le  col  de  la  Basse  (  p.)  ou  de  Cliétillon  |  S.  : 

Le  sommet  de  la  Grand-Chant ,  sur  lequel  a  été  plaré 
le  «goal  géodt  sique  dit  de  Heeon  et  «pu  e*|  tnutenti  du 
«Vite  Sud-Kst  par  des  escarpements  roebeux.  De  la.  t..  ligne 
de  faite  s'abaisse  j»ar  une  petite  douée  régulière  d'abord 

vr es  l'Otusi  jusqu'à  ta  tonir  de  Rapeiiax,  puis  vers  If 
Nord  jusqu'au  ml  de  Heeon    I  .  et  s.   nu  •  I ■  Itapena/    I  . 
Au-dessous  et  a  l'Hsl  du  eol  tlf  lîapt -na/  .  ou  de  Recoil, 

se  trouve,  sur  le  territoire  smss.  .  te  Lulftkel  on  la  Homwfe 
petit  lae  )  de  Heeon. 
La  frontière  passe  ensuite  : 

Par  la  TreUe  ou  Teurtce  mamelon  séparant  te  eol  de 
Recon  de  celui  de  Braita  ); 

far  le  col  de  Braita  (  F.    «<u  de  Combe  (.s.  ; 

Par  l'Avoueille  (aiguille  ,  petits  m<  lien  dominant  le« 
Chaletf  français  de  brada; 

Par  le  eol  d'Outaune  ; 

Par  le  mont  Liuleux  ou  Lenla  f  altitude :  3,100  mètres 
environ),  d'où  se  détuebe  \ers  l'Est  la  longue  arête  des 
roebers  de  Satatenai. 

Au  utonl  Liuleuv  ou  Lenl.i  finit  la  commune  snis«<  d« 
Vionnaz  et  commettre  celle  de  Yotivrx. 

De  ce  sommet,  la  frontière,  toujours  eonsliluée  pat  la 
ligne  de  ptrlage  des  eaux,  incline  d'abord  xrrs  Lthjest, 
puis  s'abaisse  brusquement  xers  le  Nor«l  jusqu'au  eol  de 
Savaient!  '  S.)  ou  u'Arxmiiu  [F.l. 


Dl   COL  DK  SAVALEN  K7.  Ot  D'VH\ni|\ 
A  LA  POINTE  D'ARVOl  IN. 

Après  ce  col,  la  déttiircalion  remonte  par  une  pente 
ga/onnée,  appelée  ProzTéta/. ,  jusqu'au  rocher  désigné 
sous  le  nom  de  Sccx-du-Cceur  (  Pointe-d'Arvouin), 

Du  col  de  Savalcitaz  au  St cx-du-Carur,  elle  est  tonnée 
|mr  une  ligne  droite  dont  les  deux  extrémités  sont  mar- 
quées pur  les  bornes  n**  75  et  76  placées  conformément 
aux  indication»  suivantes  : 

Borne  11"  75.  Au  col  de  Savalena*  (S.;  ou  d'\r- 
xoniti  {F.i  ,  auprès  et  un  peu  au  Sud-Est  du  sentier. 

Distante  à  la  borne  suivante  :  environ  3oa  mètres. 

Knlre  les  bornes  7.*»  et  76.  tracé  en  lign<»  droite. 
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N*  76.  —  1  ii A4  ri |>t ton  «lans  un  rocher  présentant  une 
face  presque  verticale  tourné  vers»  l'Est,  sur  laquelle  *c 
retrouvent  la  date  «le  i8ï.*>  et  des  armoiries  gravées  à  cette 
époque. 

DE  LA  POINTE  D'ARYOUN  Al  COL  DE  VERNAZ. 

Le  rot  lier  qui  porte  le  n  '  7»»  est  situé  sur  une  longue 
crête  rocheuse  orientée  de  l'Ouest  à  l'Est  et  présentant  , 
l  face  au  Nord,  une  inuuense  muraille  appelée  parles  Ya- 
laisin»  :  rocher»  «le  Vernaz.  La  partie  «les  rochers  de 
Yerna/.  qui  se  dirige  vers  le  Sud-Ouest  porte,  «-n  France, 
le  nom  «le  rochers  d'Arvouin.  C'est  cette  partie  «pic  la 
frontière  suit  après  le  n'  76  en  se  confondant  avec  la  ligue 
de  partage  des  eaux;  elle  passe  ainsi  au  sommet  le  plus 
élevé  de  cette  crête  (  altitude  :  j,ujo  mètres  environ  ,  puis  . 
par  une  arête  hieu  marqué»-,  elle  «lest end  vers  le  Nord 
jusqu'à  un  roi  étroit  et  de  formes  très  accusées  apj>elé  col 
de  Veniax,  où  se  trouve  la  home  nD  77. 

Dt  COL  l)K  YERNU  Al   SOMMET  DES  RUCHERS 
DE  CHAt  1)1  N. 

A  partir  «lu  «  ol  «le  Yerna?. .  la  frontière  est  marquée  par 
une  ligne  «le  home*  jusqu'à  la  «rétc  des  rochers  de 
Chaudin,  à  1  extrémité  orientale  de  laquelle  est  placée  la 
borne  n"  Ha. 

Elle  monte  «lalM»r«l  eu  lignr  droite  vers  le  Nord-Nord- 
Ouesl,  à  travers  la  croupe  de  la  Cala*,  en  coupant  quatre 
fois  le  sentier  qui  conduit  aux  chalets  du  même  nom  , 
Jusqu'à  1O0  mètres  environ  .111  Sud  de  ces  «halels;  elle 
prend  ensuite  la  direction  Nord-.Nortl-Est,  jusqu'au  l>ord 

dVscarpeinents  considérables  qui  tombent  vers  le  Nord-Est 
et  qu'on  désigne  sous  le  utuu  de  Sccx-d< -la-Calax;  puis 
elle  suit  le  bord  «le  ces  escarpements ,  eu  passant  par  h' 
sommet  «l'un  mamelon  c«\lé  a.iK.S  mètres,  jusque  vers  un 
petit  col  près  duquel  est  placée  la  borne  n*  «Ni  el  d'où  elle 
remonte  en  ligne  «lrr»ite  jusqu'à  l'extrémité  îles  rocher*  «le 
Chaudin  (S.).  «pCou  appelle  encore  Pro^elan  (F.)  ou  la 
Roche-à  Cilla n«l. 

Ottr  ligne  est  marquée  par  six  bornes,  conf«»rni«;nieut 
aux  indications  suivantes  : 

borne  nm  77.  —  Au  col  de  Ycrua#  .  un  jh-u  au-dessus  et 
au  Nord  du  sentier  de  la  Chapelle  a-Vtiuvi  y,  presque  contre 
le  sentier. 

Distance à  la  borne  suivante  :  environ  3a/»  metirs. 

Entre  les  bornes  77  et  78,  tracé  en  ligne  droite. 

Borne  n°  78.  -  Près  du  sentier  c«uuluisant  aux  chalets 
de  la  Calas,  un  peu  au-dessous  d'un  lacet  «lirigé  «lu  Sml-Est 
au  Nord-Ouesl. 

Distante  à  la  borne  suivante  :  environ  u*  melres. 

Entre  h*s  homes  78  cl  79,  tracé  en  ligne  «Imite. 

Borne  n°  79.       Dans  le  pâturage. 

Distance  à  la  borne  suivante  :  environ  H>6  inèties. 

Entre  les  bornes  7»,  et  80,  tracé  en  ligue  droite. 

Borne  n"  80.  -  V  un  mètre  environ  «In  bord  «les  escar- 
pements qui  ImiuIhmiI  vers  le  Nord-Est. 

Dislance  en  ligne  droite  a  la  borne  suivante:  enviioii 
3a6  mètres. 

Entre  les  bornes  Ho  et  81,  la  frontière  suit  le  bord  des 
esca  rpemen  t  s . 

Borne  n»  81.  —  Sur  un  petit  tertre,  un  peu  au  N«.rd 
«l'un  col. 

Distance  à  la  Imrne  suivante  :  environ  1*1  mètres. 
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Enlie  l*n  bornes  Si  et  8l    Iran-  vu  ligne  droite. 

Borne  11"  82.  \  l'extrémité  Ksi  des  rochers  de  cliandin 
ou  de  Progelan.  V  S  uièlres  plus  a  l'Ouest,  une  croix- 
repère  a  rie  gravée  eu  1 856  sur  le  rocher,  en  un  point  où 
il  émerge  a  peine  du  sol.  » 

La  borne  n°  82  est  placée  à  environ  910  mètres  en  ligne 
droite  du  signât  géodésique  des  Cornettes  de  Bise,  qui 
porte  dans  la  m  rie  des  bornes  fn> ni ieres  le  n"  <S3. 

Entre  les  uM  82  et  83,  la  frontière  <iuil  la  ligne  de  par- 
tage des  taux. 

l>l   SOMMKl  IH-.s  BnCHLICS  1>K  CHAIDIN 
U  AlONT  DES  bO\  IRDES. 

Celte  ligne  suit  d'abord,  en  se  dirigeant  ver*  l'Ouest,  la 
crête  des  rochers  de  Chaudin  Cl  descend  jusqu'au  col  qui 
sépare  cette  arête  rie  la  masse  des  <  orneltes-tle  Bise  H  qui 
est  appelé  Sur  h  s- Murailles  K.  .  l  ui-  elle  monte,  par  des 
rochers,  toujours  dans  la  dire*  lion  île  l'Ouest,  jusqu'au 
sommet  des  Cornettes .  où  est  élahli  le  signal  géodésique. 

Borne  u"  83.  Altitude  :  rntiron  -.V^  metus.  — 
farinée  par  le  signal  géodésique  des  cninettes-de-Bise. 

Distance  en  li^nc  droite  a  la  home  suivante  :  environ 
437  mètres. 

hutre  les  n"  83  et  &},  la  fnmlièrc  suit  ta  ligne  de  par- 
tage des  eaux. 

fcjle  prend,  au  delà  des  Cornettes,  la  direction  du  Nord 
et  descend  par  -les  rochers  abrupts  jusqu'à  un  étroit 
plateau  galonné  formant  col  entre  les  (  iornel  les  de  Bise  el 
Lancbe-Naire.  O  plateau  pinte  le  nom  de  l'I an-Berger. 
Lue  pente  douce  remoule  de  cette  dépression  jusqu'à  la 
Tétede-Lanchc-Naire,  au  sommet  de  laquelle  se  trouve  la 
limite  n»  *  i. 

N°  8à.  —  Altitude  :  environ  2, C>2  mètres.  Inscrip- 
lion  sur  la  surface  horizontale  d'un  jH'lit  r»«  her plat ,  au 
sommet  de  la  Téte-de  l. anche \aire.  Sur  I  »  même  sur- 
face se  voit  une  croix  gravée  en  i>C)6. 

Distaucc  en  li^ne  droite  a  la  l»nrnc  suivante:  i  uviron 
8'iQ  mètre». 

Entre  les  nu'  84  et  H5 .  la  frontière  suit  la  ligne  de  par- 
tage des  eaux. 

La  Tête  gaxonoA-  de  Lanche-N'aire  est  soulenue  du  coté 
du  Nord  |>ar  une  immense  muraille  de  rochers  presque 
Verticaux.  Au-dessous  et  au  ^ord  du  sommet  .  s*appuyanl 
contre  cette  paroi  rocheuse,  commence  une  longue  arête 
très  élroite  et  très  aigue,  qui  de  là  conduit  au  mont  des 
Bovardes.  l'ar  cette  arête  Cl  par  le  sommet  du  mont  des 
Bovardes  se  continuent  vers  le  Nord  -\ord-Oucsl  la  ligne 
«le      Lag<  des  eauv  et  la  frontière  jusqu'à  la  borne  u  85. 


Dl  MONT  DUS  BOWBDKS  \  LA  DKM  Dl  \KLAN. 

La  borne  n*  85  est  placée  sur  ta  ligne  de  faite  du  mont 
des  Bovardes,  a  i85  mètres  environ  au  delà  et  an  Nord- 
Nord-Ouest  du  sommet,  à  peu  près  au  point  ou  l'arête 
légèrement  inclinée  fait  plac  e  à  une  pente  beaucoup  plus 
raide.  A  partir  de  telle  home  (la  dernière  qui  soit  placée 
sur  la  ligue  de  partage  des  eaux  ),  la  frontière,  jusqu'à  la 
Dcnt-du-Yelan ,  est  marquée  par  nue  ligne  interrompue  de 
bornes  qui  tra\erse  le  Plan  et  le  pelil  étang  d*l  geon  et 
qui  est  conforme  aux  indications  suivantes  : 

Borne  u*  85.  -  A  i*5  mètres  environ  au  Nord-Nord  Ouest 
du  sommet  du  mont  des  Bovardes,  sur  la  ligne  de  partage 
des  eaux,  près  d'un  changeaient  de  pente. 
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Distant e  a  l.i  1>nrn«'  suivante  :  environ  i  »  i  nu-Ires. 

Entre  les  bornei  8f>  cl  86,  tracé  en  ligne  droit»'. 

BoitlC  tl*  80.  Sur  l.i  pente  descend  oit  du  mont  des 
Bovnrdes  vers  le  Pian  d'Lgeon,  un  peu  a  l'Ouest  de  la 
ligne  de  laite,  préa  du  bord  du  changement  de  pente. 

Distance  à  la  borne  suivante  :  environ  >oS  iinin-s. 

Entre  I'"»  bornes  8G  et  87,  Iran-  eu  ligne  droite. 

Borne  n"  87.  —  D;mis  I»-  Plan-d'l  genn .  an  Sud-Est  de 
l'étang. 

Distance  à  l.i  home  Miix.inte  :  environ  73  mètres. 

Luire  les  bonu  s  K7  et  8*  ,  tracé  Cil  ligne  droite. 

Les  emplacements  des  bornes  N7  rt  HH  oui  été  choisis 
«h-  telle  sorte  que  la  ligne  droite  <jui  les  relie  cou|M'  ni 
deux  parties  a  peu  prés  égales  le  petit  étang  d't  geon  ,  cet 
!  étang  devant  pouvoir  être  utilisé  pour  abreuver  les  trou 
I  peaux  «les  habitants  des  deux  cotés  de  la  frontière. 

N  HH.  —  Inscription  dans  un  bloc  de  rocher  près  du 
bord  et  au  Vord-Ouevl  de  l'étang. 

Distance  à  la  home  suivante  :  environ  1.^9  mètres. 

Entre  les  numéros  hs  ,1  Sjj ,  tracé  en  ligne  droite. 

V  M9.  —  Inscription  gravée  dans  le  nu  lier,  à  [h-u  près 
au  milieu  «lu  pied  de  la  paroi  verticale  de  la  Dent-du- 
Velan,  face  au  Sud-Est.  V  COté,  se  voient  les  insc  riptions 

et  la  croix  gravées  en  18S6. 

Entre  le  n"  89  et  le  n"  90,  gravé  également  «air  la  Dont* 
du-Velan  .  mais  sur  la  face  opposée,  la  frontière  est  formée 
par  la  ligne  passant  par  la  pointe  <enti.de  de  la  cime  de 
la  l)l  nt-dii-Velan. 

<"e||e  pointe  centrale,  eu  même  temps  qu'elle  marque 
la  fmnlière,  est  égiileruent  le  point  où,  du  cédé  suisse, 
finit  la  commune  de  Vnuvrx  et  commence  celle  de  Saint 
(>in<:olph    suisse!  ,  et  où,  du  côté  français,  finît  lt  com- 
mune «h-  la  Chapelle  cl  commence  celle  de  Sovel. 


1)1.  I.\  DEM'-Dt -VKI.SN  \l   PIED  DES  \KZ 
(près  de  PII  mt-de-Morge). 

L'iuseiipliuii  (  n"  90]  gravée  sur  la  rare  Nord  de  la 
Dcnl-du-VHan  marque  h*  point  de  dépari  de  la  frontière 
dans  le  hassin  de  la  Morge.  Immédiatement  au-dcsv>us 
prend  naissance  une  ravine  qui  forme  l'une  des  branches 
du  torrent  des  Ne/..  La  frontière  en  suit  la  ri\e  droite, 
liasse,  en  suivant  toujours  «elle  rive,  à  un  rocher  portant 
le  n  91  et  atteiid  ainsi  un  autre  rocher  (11*91)  après 
lequel  elle  es!  marquée  jusqu'au  Pie  l-des  Ne/  par  une  ligue 

ite  bornes. 

De  la  Deilt-du-Vdan  au  Pied-de-Ne/,  le  tracé  est  déter- 
mine conformément  aux  indications  suivantes  : 

V  90.  —  Inscription  gravée  dons  le  rocher,  sur  la  |>aroi 
face  au  Nord  Ouest  de  la  Dcu(-du-\  clan ,  un  |k*ii  au-dessus 
de  la  naissance  d'une  branche  du  raxin  des  Se/. 

Distance  en  ligne  droite  au  numéro  suivait!  :  environ 
771  mètres. 

Luire  les  n"'  90  et  9 1  ,  la  frontière  est  formée  par  le 
bord  droit  du  raxin  des  Ne/.. 

N°  91.  —  Inscription  gravée  dans  la  paroi  verticale  d'un 

rocher  faisant  partielle  la  berge  droite  du  raxin  th*s  Ne/, 
à  3o  métrés  environ  au-dessus  de  la  réunion  d'un  fort 
.diluent  de  gauche. 

Dislance  en  ligne  droite  au  numéro  suixanl  :  environ 
I^ri  mètres. 
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Kntre  l<->  »r*  gi  rl  9"  .  la  frontière  est  formée  par  l.i  rive 
droite  du  torrent  des  n<  /. 

N'9'.  vu  lieu  ilil  :  le  s.uumk-I  dcs-Ni  /  ;  inscription 
«rravée  mit  la  paroi  v  tticalc  >l  nu  rocher  fai*anl  partie  de 
la  iM-rjfc  droile  du  ravin  «1rs  \, /.  \  i,H  m<  lus  niviinn  do 
là  et  >ur  l'autre  rive,  une  croix-repère  a  été  ^nnir  en 
1  v"»»j  a  la  parti»*  sti|>éricurc  d'un  rocher  incliné. 

Distance  à  la  home  suivante  :  environ  3tyl  mètres. 

Kntre  1rs  numéros  9  >  fi  9? ,  tracé  ru  ligne  droite. 

Borne  n"  93.  —  \u  milieu  des  matériaux  roulés  |>ar 
le  torrent  *a  un  point  qui  v  trouve  artuelletneilt  sur  la 
ri\e  gauche  «lu  lit  priin  ipal.  \  a3  mètres  environ  de  la, 
m  Nord Dtu  st ,  nue  croix-repère  a  ètc  gravée  en  iv>6  sur 
la  face  horizontale  d'un  bloc  de  rocher  et  à  son  extrémité 
sud.  Ce  même  ro«  lier  porte  a  son  autre  extrémité  une 
croix  plus  petite. 

Distance  au  numéro  suivant  :  environ  î*3  mètres. 

Kotre  les  bornes  'J3  et  0/1 ,  trace  en  ligne  droite. 

\nn'i. —  lu  lieu  dit  :  le  Pied-des-Nex;  inscription  sur 
la  paroi  d 'nn  rocher  incliné  faisant  partit*  de  la  licrge 
itroite,  —  Stir cette  paroi  se  voit  une  croit  gravée  en  »S.'>6. 


Dl   PlfcU -IH>SW    près  de  l  llaiit  .1.  Mor^r 
V  L'fcMBOI  CHIKK  DE  L\  MORGK  D\%s  LK  LAC  LEMAN. 

\  partir  du  numéro  <j'i.  qui  se  trouve  a  peu  pies  eu 
tare  des  chalets  de  l'Ilaut-de  Mnrge .  la  frontière  suit  la 
ri%.e  droite  de  l.i  \lorge  jusqu'à  von  embouchure  dans  le 
lac  Léman,  en  pissant  au-dessous  du  ^  ill.i^r«-  I  cuirais  'le 
Nom  !  <  t  en  traversant  l<-  tillage  a  demi  français  et  à 
[demi  suisse  de  Saint-tilugolplt. 

L'expression  «rive  droite»  doit  être  entendue  ici  dans  le 
I  sens  rpii  a  été  précise  plus  haut  a  l'occasion  de  la  rive 
gauche  de  f  Kau-Noire  et  de  1 1  rive  limite  de  la  Ha  r  benne. 

La  Morgc  avant  un  «ours  très   torrentueux,  chaude 
parfois  île  lit.  auprès  du  village  de   \o\e|,    lorsqu'il  se 
produit  de*  crues  considérables;  mais  le  lit  ancien  et  le 
lit  nouveau  n'ont  dilférc  jusqu'ici  et  ne  peuvent  diflérer 
•  pie  d'une  façon  presque  ins^rii  liante.  Il   n'\  .1  (MIS,  et, 
après  des  crues  nouvelles  ,  j|  n\  aura  pas  lieii  de  recher- 
cher quel  était  le  lit  antérieur  (lu  torrent  ;  lu  frontière  est 
et  continuera  d'être  déterminée  par  la  «rive  droite*  telle 
'qu'elle  eviste  on  existera  en  fait,  les  mots  «rive  droite» 
I étant  interprétai  comme  il  a  elé  dit  précédemment  «  t  les 
j  légères  liHidifie.it ions  possibles   île  la  rive  entraînant  les 

mêmes  modifications  du  tracé  de  la  démarcation  politique . 
,  sans  que,  bien  entendu,  celle  disposition  vise,  en  aucune 
'façon,  les  propriétés  commun. lies  ou  particulières  dont 

les  limites,  confondues  autrefois  .ix.ee  la  frontière,  restent 
'et  resteront  telles  qu'elles  oi!  été  li\ées  p.ir  les  plans  et 

autres  litres  antérieurs  .  quelle  que  puisse  être  leur  position 

par  rapport  a  la  rive  droite  de  h  \lor<je  avant  ou  a  pré*  Ici 
J  crues. 

\  jk  11  de  distance  en  av. il  du  villa«,edc  Votel,  l<  loi  relit 
I  entre  dans  une  vallée  très  «  truite  ,  pie  que  dans  une  gorge  , 
où  sou  lit  Tort  resserre  ne  peu f  plus  ^nère  subir  de  modi- 
fications. Dana  cette  partie  de  son  «  ours,  la  (forge  reçoit 
un  certain  nombre  d'atllnculs ,  parmi  lesquels,  a  gauche, 
le  ruisseau  du  Clos  l-  on  he  au  conlluc.il  duquel  finit .  du 
(  rite  français ,  la?  commune  de  Votel  et  1  ommeucc  celle  de 
Saiiil-ijingnlph    I  ranee). 


Digitized  by  Google 


342  — 


COaXI  KR|  LtMITROrOK 


française. 


GI!lt.0t.PB. 
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La  Mcuge  continue  ensuite  a  rouler  dans  une  xalb»- 
très  resserrée  jusqu'à  Hoc»  mètres  environ  en  amont  de 
ViinM»ingolpli. 

V  9a.  —  Au  point  où  la  vallée  eominence  à  s'élargir,  a 
environ  Koa  maires  en  li<:ne  droite  en  amont  du  l'ont - 
du-Mnuliu-dc-Saint-tiingolph.  —  Inscription  gravée  dans 
un  rocher  de  la  rive  droite  par  lequel  se  termine  un<- 
longue  eroupe  Itoisée  \  v  tant  du  Sud-Kst. 

Kutre  les  n"'  90  et  96,  la  frontière  suit  la  rive  droite  de 
j  la  Morge. 

La  Morge  descend  ensuite  jusqu'au  village  de  Saint  - 
Lingnlph  qu'elle  traverse  laissant  a  gauche  la  commune 
française,  a  droite  l.i  eoinuoine  suisse  du  même  noru. 

I)eu\  dérivations  fout  pisser  une  partie  des  eau*  fran- 
çaises de  celle  rixière  sur  le  territoire  suisse  :  l'une  prati- 
quée à  Zho  mètres  environ  eu  aval  du  roc  lier  qui  porte  le 
numéro  95,  alimente  les  fontaines  de  la  commune  suisse  ; 
l'autre,  pratiquée  dans  le  village  même ,  mi  peu  au-dessous 
du  pnnl  dil  Pont-dû  Moulin,  eouduit  les  eaux  à  une  scierie 
située  près  du  quai,  du  côté  suisse.  L'existence  de  ces 
lieux  dérivations  esl  légitime.  La  comiuuue  suisse  et  les 
propriétaires  «le  la  seierie  ont  le  droit  d'en  user,  «le  les 
entretenir  H  de  les  réparer.  Kn  outre,  eeux  des  habitants 
'de  la  commune  suisse  de  S  iiut-(iiugolph  .  qui  peuvent  jus 
lifier  de  droits  sur  le*  eaux  de  la  Morge  pour  l'irrita tinu 
de  leurs  propriété*  enntiguès  ace  torrent,  conservent  le 
lihre  exercice  de  ces  droits.  Mais  il  ne  peul  être  pratiqué 
de  nouvelle  dérivation  sur  le  territoire  suisse,  H  |os  dé- 
ri valions  existantes  ne  peuvent  être  modifiée*  de  façon 
a  augmenter  sensihlemeut  le  volume  des  eauv  dérivées, 
sans  l'agrément  de*  autorités  françaises. 

Trois  p  uits  relient  l'un  a  l'antre  les  deux  xillages  de 
Saiut-Giugolph  :  1"  près  de  l'église,  le  l'on!  du  Moulin  ;  | 
a°  sur  la  route  du  Siruplnn,  te  pont  priutipd  tUt  «Piinl- 
de-SainMougolph»  ;  3"  enfin,  eu  axai,  à  a>  mètres  cnxi- 
ron  de  i'emhoiichure  le  pont  de  la  Seierie.  Les  trois  ponts 
sont  entièrement  français  ainsi  «pu-  leurs  deux  culées  et 
le  <A>I  sur  lequel  elles  reposent,  lequel  fait  partie  de  la 
becjc*. 

Butée  le  Pont  du-Monlin  et  le  pont  «le  la  route  du  Sim- 
plnn,  se  trouve  te  viaduc  sur  lequel  le  chemin  de  fer 
d'Annemasse  à  Saint-Maurice  traverse  1 1  Morge.  La  séqta- 
ration  de  la  partie  suisse  et  de  la  partie  française  de  la 
ligne  est  formée  par  l'axe  de  la  pile  médiane  du  viaduc  . 
Cette  pile  ne  pi-ut  revevoir  de  dispositif  eu  vue  d'une  des- 
truction éventuelle. 

Ln  frontière  est  marquée,  dans  l'intérieur  du  village  de 
Saint-'Jingolph  ,  par  les  11  "'  et  97,  au  point  où  elle 
eoupe  le  viaduc  du  c  hemin  de  fer  et  la  route  du  Simplnn  , 
1  conformément  aux  indications  suivantes. 

V  96.  —  Vu  viadm-  du  c  hemin  de  fer  d'Annemasse  a 
Sainl-Maurice ,  sur  la  Morge.  Inscription  sur  le  trottoir 
Nord  du  viaduc,  à  l'aplomb  de  l'axe  de  la  pile  médiane. 
i.rt  axe  correspond  a  la  rixe  droite  du  torrent. 

Borne  n"  97.  -  Au  p  tuf  de  I  1  roule  du  Simploii,  à  peu 
près  dans  le  prolongement  du  garde  corps  amout,  a 
l'a|>iomh  du  pied  de  l'extrados  de  la  culée  droite. 

Le  numéro  est  le  dernier  de  la  séri»*  de*  bornes  déter- 
minant le  tracé  de  la  frontière  franco  suisse  du  mont 
Dolent  .m  hic  Léman. 
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La  Mor^r-  rlanl  sujHIr  k  (le  nw»»pii,  <hn*  l.i  partir 
inférieure  tic  son  <  ours ,  et  notamment  «luis  la  Iimvitimh' 
(lu  villa}.'»-  <li  Sainl-'iio^'itlpli  ,  <m  (  .tsioniKiil  putois  tifs 
Avrils  Iri'i  ronMck'-ralitr»,  des  traxstm  oV  <  iimrlmu  (NI 
dYndipunlimt  mmiI  .1  prévoir.  A  l'evreptioii  de  réparation» 
.un  dignes  actuelles,  des  travau\  «le  cp  ^omr  ne  pcuvenl 
ètr%-  entrepris  qu'après  un  ai  rnnl  prëalaMe  eulre  les-  auto- 
rités des  deux  Ktats;  rhacun  deux  «uppnrtr  •«  *  frai*  <lrs 

travaux  everulés  -  lu  côté  de  «m  territoire. 

Cette  sih  tion  de  la  frontière  *r  termine  a  l'extrémité  de 
la  rive  droite  (K-  la  Morj.'e.au  p  iinl  011  relie  rhi.-re  w  jette 
dans  If  lar  Oman. 


1  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  fin  l'exécution  du 
pseut  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juiu  1900. 


signé:  EMILE  LOI  BE  I  . 


MiH'stn  des  affains  étrangères , 
Signé  :  Dei.cassÉ. 


Se  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics  un  Crédit 
vppiémentaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constates  par  les  Comptes 
qtitij'  des  exercices  1897  et  1898. 

Du  27  Mars  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'état  ci-annexé,  montant  à  cinquante-huit  mille  deux  cent  neuf 
francs  soixante-quatorze  centimes  et  comprenant  cinq  créances  liquidées 
â  la  charge  du  bu  lijet  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  addition- 
nellement  aux  restes  à  payer  constatés  dans  le  compte  définitif  des  exer- 
cices 1897  et  1898; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  et  l'article  126,  paragraphe  a, du 
décret  du3i  mai  1862  W  sur  la  comptabilité  publique; 

Va  l'avis  du  ministre  des  finances  ;  • 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  9  de  la  loi  et  126  du  décret  préci- 
tés les  créances  comprises  dans  l'état  su$visé  peuvent  être  acquittées, 
attendu  qu'elles  concernent  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exer- 
cices 1897  et  l89*i  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  dont  l'an- 
nulation a  été  ou  sera  proposée  dans  les  projets  de  la  loi  de  règlement 
desdits  exercices, 

0  xi«  série,  Bull.  io*5,  u*  io527. 

•r 
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DÉCRÈTE  : 

Art.  l,r.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  en  au£ 
tation  des  restes  à  payer  constatés  dans  les  comptes  déGnitifs  d 
nistère  des  travaux  publics,  pour  les  exercices  1897  et  189; 
crédit  supplémentaire  de  cinquante-huit  mille  deux  cent  neuf  1 
soixante  quatorze  centimes  (58,200/ 71) ,  destiné  à  payer  cinq 
velles  créances  liquidées  à  la  charge  desdits  exercices,  conf« 
ment  à  l'état  ci-joint  et  répartiainsi  qu  il  suit  : 


Exercice  189- 
Kxercice  1898 


  38*f  4 

  D7,8a5  1 

Total  égal   58,509  - 


État  nominatif  dis  a  vances  constatées  après  la  clôture  des  exercice 


if 

■-0 

B  •> 

"i 


IHDICATIOM 

tbtpitrtl  et  ttT\ icev 


U*0 

'  de  t'ordonnan- 
ceuenl 
ou 

do  mandate- 


HOMi  ET  PniSOll» 

de* 
eréaneîtn. 


OBJIT  DU  Ct 


3i 


•io 


Purl»  iiA.trilini«  s.  ira- 
vaux  ordinuires.  En- 
tretien et  probes  ré- 
paralionv. 


Et  ud«>  et 

•  li»  mins  df  fer 
ouf.V  pjr  l'Etal 


ravaut  de^ 


seint- 
lufértcure. 


t  antal. 


Puy-de-Dùme. 


Le  trésorier  de  la 
«baisse  des  Inva- 
lides à  Dieppe. 

M.  Forestier,  avoué. 


M.  Initiant,  avoué 
près  la  cours  d'ap- 
pel de  niom. 


Complnnrnt  de*  n 
sa  In  if s  en  d 
la  drajrue  \  \ÏU-J' 

neniboursemcut  de 
dure  mtfa  du^  , 
tancr  introduite 
banal  de  Mntm* 
itricnz    et  Boni 
d'Eyirurande  .1  M 

Rinnboui'M -fiii-ot  d 
rrnts  aux  ♦  \pin[>c 
min  de   fer    I  ■ 
Mont-Dorr. 


*7 


63 


Etablissent  1  ■  t  cl  anit  - 
lior.it ion  d»-  «.maux 
d«-  navigation. 


htudes  ct  tr.it aux  de 
(  hemius  df»  for  <  \>-- 
cutès  p.»r  l'Etal. 


Utler. 


'lironde 


M.  llodondut ,  entre- 
preneur  du  3'  lot 

d'amélioration  du 
canal  latéral  à  la 
Loire. 


Le  percepteur 
lardon. 


de 


V  Solde  du  détoou 
exécutés  par  cet 



a*  Intérêts  à  j  p  a] 

de  la  somuie  ciM-! 

sus  ,  du  1    avril  il 

>i  d'-cembre  î*^- 

Contributiuris  foui  ;e 
l'État,  en  iV' 

du  chemin  ùV  fer  i 
Ev  nu  t  dan»  ta  <<is 

JitlIMtlV. 
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1  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  par  imputation 
*ar  te  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au 
dn  ministère  des  travaux  publics  de  l'exercice  courant. 

3.  H  sera  pourvu  au  crédit  alloué  par  l'article  1"  au  moyen  des 
icsaocte*  générales  de  l'exercice  1900. 

i.  Le  miûistre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  Mnauccs  sont 
chargés, dtacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sa?  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fut  a  Paris,  le  27  Mars  1900. 

Signé  ;  EMILE  LUI  I5KT. 


jt  Jfu  itrt  des  }  nances  , 
Sçaê  :  J.  CAILLiCX. 


Le  Ministre  des  travaux  publta , 
Signé  :  Pikrhb  Bu  nn. 


i'&R  errkiif  additionnel  au.v  restes  a  payer  de  c»<  exercices. 


UBSBBTA I IO>i. 


1 

! 

■ 

• 

DétUioa  tnini»l<  riellc  du  %\  février  1900. 

Le*  frai»  de  procédure  mentionnés  ci-contrc  ont  rte  taxé» 

le  lf*  ito».  ànl>rf  1897  et  le  pt>  m.  ni  en  a  eic  deuund  ■  tardi- 
vement. 

190  6a 

3M<  ty« 

ratatina  du  i3  février  19";  l»<ci»ion  mini»lcnet!e  do  M  fé- 
vrier IW). 

• 

Total 


ô7,8j5  i5 
:>S,209  74. 


Lr.  d  complo  définitif  d»-  .  rriln  tu  i»e  o'.i  j«u  être  réglé  q«« 


l.«  a>  compte  ui-lin 
Ir  3H  décMWC  1*99. 


t.«  «  intérêt*  iont  du»  en  >«  rlu  de  l'article  ',9  du  rallier  de» 
clause»  et  condition»  géner-l.  * 


Rrelamaiion  pré  teste*  t«rdiv«mtnl. 
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PT  383So.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction 
beaux-arts,  sur  f  exercice  i900,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
au  Trésor  pour  les  Défenses  des  Ecoles  nationales  des 
décoratifs  et  d'art  industriel. 


.  d, 


Du  i3  J-uiu  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-a 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budg 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1900; 

Vu  l'état  ci  joint  et  les  déclarations  ciannexées,  constatant  qu'il 
versé  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  plusieurs  ville*  et  département 

somme  de  quarante  et  un  mille  neuf  cent  vingt  cinq  francs,  pour  subvc 
accordées  aux  établissements  des  beaux-arts  désignés  dans  ledit  état; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i8£3; 

Vu  l'article  02  du  décret  du  3i  mai  186a  Wj 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  9  juin  1900, 

Décrète  : 


Art.  Pr.  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dép 
publiques,  au  ministre  de  1  instruction  publique  et  des  beaux 
deuxième  section  [Service  des  beaux-arts) ,  sur  l'exercice  1900 
pitre  xiii  :  Ecoles  nationales  des  beaux-arts  ,  des  arts  décoratifs  et 
industriel,  un  crédit  de  quarante  et  un  mille  neuf  cent  vingi 
francs  ('11,925'),  applicable  aux  établissements  désignés  dans 
annexé  au  présent  décret. 

2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  se 
versée  au  Trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dep 
publique*. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts 
ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  oonc 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  a  Paris,  le  i3  .înin  1900. 


Le  Minisire  des  finances , 
Sifrné:  J.  CaiuaUX. 


Signé  :  EMILE  LOOBET 

Le  Ministre  de  l'instruction  p*bhi 
et  des  beaux-arts , 

Signé  :  G.  Lbtgges. 


en 


xi*  série.  Bail.  io4\  a"  io5a7. 
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Trésor  à  titre  de  fonds  de  concourt  pour  dépenses  publiq 


La  Tille  de  Bourges. 


Lj  viftV-  de  Dijon. 


La  vil!»»  de  Roubaix. 


La  ville  de  Limoges. 


CHAPITRE  XIII. 

ECOLES  RATION  AL  19  DES 
BEACX-ARTS ,  DBJ  ARTS 


IIDCSTMEL. 

Subvention   du  dépar- 

temeDl  ■  l'école  na- 
tionale d'art  décoratif 

de  Nice. 

1"  trimestre  de  la  »«h- 
vention  de  celle  ville 
a  rérole  nationale 
d'art    décoratif  de 

Nice. 

i*f  trimestre  >0'K)  de  'a 
subvention  accordée 
par  Cette  >  illo  à  l'école 
uationale  des  arts  ap- 
pliquas à  l'industrie 
de  Bourges. 

lm  trimestre  1900  de  la 
su  b  v  en  tio  u  accordée 
par  celte  \  illr  à  l'école 
uationale  des  beaux- 
arts  de  Dijon. 

1"  trimestre  1900  de  la 
subvention  accordée 
par  1»?  département  de 
la  Côtc-d'Or  a  l'école 
natkmate  des  beaux- 
arts  de  Dijon. 

i'r  trimrutre  de  la  sub- 
vention accordé*-  par 
cette  ville  à  l'école 
nationale  d'art  déco- 
ratif d* \ubusson. 

I**  trhnestre  de  la  sub- 
vention accordée  par 
cette  viMc  à  l'école 
nationale  d'art  indus- 
trie! de  Roubaix. 

a*  trimeslre  de  fa  sub- 
vention accordée  par 
celte  ville  à  1  école 
nationale  d'art  indus- 
triel de  «Roubaix. 

1"  trimestre  1900  de  la 
subvention  accordée 
par  cette  ville  à  l'érole 
nationale  d'art  déco- 
ratif du  m 
tional  Adrien 
ché,  à  Limoges 


3 

o  t. 


DATIS 

des 

ver*«œenU. 


1 S  février. 


171 


3oa3c 


3o3Vi 


30096 


3oia7 


3o  janvier. 


MOSTART 

•ai 
v»r»«mPDt4 


6,oco< 


3,H75 


a,7aS 


a  février . 


1  a  janvier. 


»  3  janvier. 


10  janvier. 


3 1  'iofc 


an  uccu-  > 
msée  na-l 
en-Dubou-  \ 


30089 
3oooo 


aa  mars. . . 


1 3  janvier. 

lilfTTt .  .  .  •  . 


Total..  . 


65o 


36o 


8  a.» 


10,000 


10,000 


î.aSo 

6,*5o 


*  1,918 


d 
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y  3*38 1.  — Décret  qui  autorise  le  département  d'llle-et-Yilainf 

à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  18  luin  ifjoo. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  2ti  juin  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  1 
cuites  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  dllle-ct-Vilaine,  en  date  du  2 

1900; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  Si  mai  1900; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique 
beauv-arts  du  Conseil  d'État  entendue. 

Déchue  : 

Art.  I".  Le  département  de  fille  et-\  ilaine  est  autorisé,  ce 
mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'irn 
extraordinairement,  pendant  Tannée  1901,  quatre  centimes  \\ 
neuf  centièmes  (  f\  3g)  additionnels  au  principal  des  quatre  q 
butions  directes,  pour  en  aflecter  le  produit  :  i°  aux  travaux  dei 
mins  vicinaux  susceptibles  d'être  subventionnés  par  l'Etat  eu 
de  la  loi  du  12  mars  1880;  20  aux  travaux  neufs  des  chemins  \ ici 
non  susceptibles  d'être  subventionnés  par  l'Etat;  3°  aux  travaux 
tretien  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cen 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  189 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  culte 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conc<! 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal» 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juin  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  l  ruaient  du  Conseil , 
Ministre  de  iinlérinir  ri  des  culles , 

^igné  :  W\r .deckHoussbac. 
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yms-i.  —  Ulc/iet  qui  autorise  le  département  de  ïtndi 
à  s'imposer  e.rtraordinaircment. 

Du  18  Juin  io»»f>. 

* 

Promulgui-  au  Journal  officiel  du  ><>  juin  J900. , 
Uh>vlDFvr  DE  LA  KkH  BI.IQUi:  FRANÇAISE, 

S» k rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de  rinteiieur  et  des 


icladdib  ration  du  conseil  général  de  l'Indre,  en  date  du  l>5  avril  1900; 

riis  is du  ministre  des  finances,  en  date  du  u  mai  1900; 

wh autres  pièces  du  dossier; 

dite  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  ftcÀxi  Je  l'intérieur,  des  cultes^  de  l'instruction  publique  et  des 
^\->->  m  1  riseil  d'Étal  entendue,  * 


Le  département  de  l'Indre  est  autorisé,  conformément  à 
;àdau!Kk le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposeï  extraor 

'■^^)t,  pendant  six  ans  à  partir  de  1901,  trois  centimes  'o'o3] 
Éfamels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
•kit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux  travaux  de 
SfeonlioD.  par  voie  de  rechargements  généraux,  des  chaussées  en 
tonfretat  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

tek  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
Ordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
«faiaces,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

-k  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
ïmktre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
*»«wcution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
t!^au  Bulletin  des  lois. 

^a  Paris,  le  18  Juin  1900. 

Siçné  :  ÉMILI.  Lot  fit  T. 

0 

,      UPrrtidmlda  Coriitil, 

•  ^irtùf intérieur  et  de*  cnlUs, 

*pé:  WiLDECR-RoUSSEAU. 


X°  34383.  —  Décret  qui  autorise  le  département  de  V Aisne 
à  s'imposer  extraordinairemtnt. 

Du  19  Juin  îyop. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  26  juin  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur 
cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  l'Aisne,  en  dale  du  20  a\  ri 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  d  ite  du  \  juin  1900; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique 
bedu\-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  Le  département  de  l'Aisne  est  autorisé  à  s'imposer 
ordinairement,  pendant  Tannée  1901,  six  centimes  cinquant 
centièmes  (6*55)  additionnels  au  principal  des  quatre  contrib 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  des  chemin 
naux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cei 
extraordinaires,  dont  le  maximum  est  Gxé,  chaque  année,  pai 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  io  août  1871  et  12  juillet  i8< 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  c 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  \< 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  h 

officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juin  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOUEE  T. 

Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  <  ultts  ^ 

Signé  :  Waldbck-IVoisseal. 


N°3838/4.  —  Décret  qui  autorise  le  département  de  l'Indre 
à  s'imposer  rxtraordinairement. 

Du  19  Juin  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  jH  juin  1900.' 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  e 
cultes  ; 
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WHâtkéritioo  du  conseil  gênerai  de  l'Indre ,  en  d*te  dn      axril  1900; 

Uîws do  minière  des  finance*»,  en  date  du  2  juin  l<jOO; 

hbwfltt  pièces  du  dossier; 

WbÙite  10  aoûi  1871  et  îa  juillet  1898; 

là  wikafe  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des  beaux 
if  da teaâ (TÉtat  entendue, 


ftft  T  Le  département  de  r Indre  est  autorisé,  conformément  à 
it'iasi.o.Jf que  (econseil  générai  en  a  faite,  a  wmposer extraordi 
Lwmû,  pendant  l'année  1901,  trais  centimes  soixante  ceo 
titm  ïfjQ  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
ttrts.footle  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux 
laides  chemins  vicinaux  à  subventionner  par  application  de  la 
fcdin  mars  1880. 

G*  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
*u^n:.Ld!r^dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  La  loi  de 
6ouc&.fQTerlQ  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

tleprcsideot  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
et  k râistre  des  Gnanccs  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
fie reiécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
^cateiisere  au  Bulletin  des  lois. 

datons,  le  19  Juin  1900. 


Uhniicnl  da  Conseil , 
'  tiMltricar  et  des  culte*  , 


Signé:  ÉM1LI  LOI  BET. 


%K  :  WiLDf£li-ROI  SSE\C. 


—  Décrbt  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
rçne par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes) 
^ironie  la  délibération  en  date  du  a3  avril  1900.  par  laquelle  le  C011- 
teî?«énildu  département  d'Indre-et-Loire  a  rapporte  et  déclare  nul  le 
^  frais  nar  loi  au  mois  d'août  1899  et  sectionnant  la  ville  de  Tours  au 
;<«:  de  vue  électoral  municipal.  [Paris,  f'/  Juillet  1900.) 

Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
«népw  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes) 
MjDt  que  la  commune  de  Saint-Prix,  canton  de  Montmoret,  arrondis- 
sent d'Épernay,  département  de  la  Marne,  portera  à  l'avenir  le  nom 
Plains  Saint- Prix.  {Paris,  29  Juillet  1900.) 


Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
ïçne  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

*"  M.flrm*  [Paul],  né  le  16  avril  1890,  à  Boulogne  sur-Seine  (Seine\ 
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Et  M.  Mme  [Marcel),  ne  le  ti  juillet  i«Ni|3,  à  Mustapha  Alger),  mineurs, 
représentes  par  leur  mère.  M"*  Mme  {Esthvr-Eugènie) ,  comme  tutrice  da- 
tive,  demeurant  à  Saïdn  Oran  . 

Sont  autorisés  .à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Bruneau  ,  et  à 
s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Mmc-Bi  nnean  au  lieu  de  Mme; 

i*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du 
présent  décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  xi  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [Paris,  il*  4oâi  1900.) 


Le  Garde  des  Sceaux,  Minière  de  la  Justice, 


Paris,  le  27  '  Octobre  1900. 


Gertiûé  conforme  : 


MON1S. 


*  Otte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pvur  lo  Bulltlin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
nationale  ou  chet  les  Fece\  eurs  des  postes  des  déparU  monts. 


IMPFIMKR1E  SVJIOVU.K.  —  I7  Oclohrv  10OO. 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  2178. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


\     l\S.  —  /  //  /  modifiant  la  trnue       In  vu  tilcrir,    '<•  l'nrtiUffii  .  du  trnin 
«impayés  militaires  et  des  hommes  de  V  infante  rie  et  dn  génie  portant  le 
pftfft/oJi  de  ehtval  arec  la  bottine  ou  te  brodequin  éfieronne. 

Du  1"  Juillet  ic,oo. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  i  juillet  k,oo.  J 

USb at  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

li  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

«lit: 

Ait.  1".  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  a  apportera  la  tenue 
fc  la  cavalerie  les  modifications  suivantes  : 

U  tunique  ample  du  modèle  des  cuirassiers,  avec  [jattes  d'épaule, 
remplacera  le  dolman  à  tresses  dans  les  n-^iments  de  dragons,  d<- 
chasseurs  et  de  hussards,  ainsi  que  dans  les  compagnies  de  cavaliers 
de  remonte  a  l'intérieur. 

U  veste,  avec  pattes d épaule,  remplacera  le  dolman  dans  les  régi- 
ments de  chasseurs  d'Afrique  et  les  compagnies  de  cavalerie  de  remonte 
•l'Algérie. 

La  culotte,  les  jambières,  les  brodequins  avec  éperons  a  la  cheva- 
lière remplaceront  le  pantalon  de  cheval  basane  et  la  hottine  dans 
tous  les  régiments  de  cavalerie  (les  spahis  exceptés)  et  dans  les  coin 
pagnies  de  cavaliers  de  remonte. 

2.  La  culotte,  les  jamhièrcs,  les  brodequins  avec  éperons  à  la  che- 
valière remplaceront  le  pantalon  de  cheval  hasané  et  la  hottine  ou  le 
brodequin  éperonné  dans  l'artillerie  et  le  train  des  équipages  mili 
kires,  ainsi  que  pour  les  hommes  de  troupes  de  l'infanterie  et  du 
XW  Sérw.  i  k 
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génie  auxquels  !<•  règlement  attribue  le  pantalon  de  cheval  soit  en 
temps  de  paix,  soit  en  cas  de  mobilisation. 

3.  Des  règlements  ministériels  pourvoiront  à  la  complète  exécu- 
tion des  dispositions  qui  précèdent. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Juillet  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Si-ne  :  G*'  !..  A\i)RL. 


N°  38.^89.  —  Lut  rcjlant  et  unifiant  la  situation  des  personnels  militaires  drsi 
signés  ci-ap'^s  :  î"  archivistes  des  bureaux  d' 'état- ma  jor  ;  T  gardes  d  artil- 
lerie ;  3"  adjoints  du  gAtie;  à"  ofluiers  d'administration  des  divers  services. 

Du  2  Juillel  1900. 

•Promulguée  au  Journal  officiel  du  i  juillet  1900.) 

LK  SeNU  r  !  LA  (  Jf  AMBIîE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ, 

Le  Président  de  la  Bépuulique  promulgue  la  loi  dont  ia  teneur 
suit  : 

\ 

Art.  I".  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  les  per- 
sonnels militaires  dont  la  désignation  suit  prendront  la  dénomination 
générique  •  d'officiers  d'administration  »,  complétée  par  celle  du  ser- 
vice auquel  chacun  d'eux  appartient  conformément  aux  indications 
ci-dessous  : 


XOCVftLU  DÉMMMftATIOX. 

Officiers   d'adm  mstration    du    >er\icc  de 

l'intendance 
Officiers  d'admi".<*traMon    du    service  de 

santé. 

Officier»   (TfcdlBuiistraUoii  -  grelliers  »t  offi- 
ciers  d'administrotton  -  eomplabli  «;  de  la 
justice  mitiftin 

Officiera  d'administration  du  service  d'étal- 
major. 

(Hliciers  d'administration  du  servie  de  far 
tillerie. 

Officiers    d'administration   du   service  du 
jrénic. 

Officiers  d'administration  du  service  de  l'in- 
tendance. 

Officiers  d'administration    du   service  de 
santé. 

(Mliciers  d'administration  du  service  de  bj  , 
justice  militaire. 

2.  Les  officiers  d'administration  désignés  à  l'article  précédent  ont 
entre  eux  une  situation  commune  et  *me  hiérarchie  unique  réglée 
ainsi  qn'il  sint  : 
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officier  d'administration  de  troisième  c  lasse  ; 
Officier  d'administration  de  deuxième  classe: 
Officier  d'administration  de  première  classe; 
officier  d  administratiou  principal. 

<  es  grades  <  orrespondent  a  ceux  de  la  hiérarchie  militaire,  savoir: 

Officier  d'administration  principal  :  chef  de  bataillon  ; 

officier  d'administration  de  première  classe  :  capitaine  ; 

officier  d'administration  de  deuxième  classe  :  lieutenant; 

Officier  d'administration  de  troisième  classe  :  sous-lieutenant. 

Utle  correspondance  dégrade  ne  modifie  point  la  situation  dans  la 
hiérarchie  générale  et  dans  le  service  qui  est  faite- aux  officiers  d'ad- 
mi ovation  par  les  ordonnances,  décrets  et  règlements. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  iS'M\  sur  l'état  des  officiers,  les 
arbite  18 et  19  de  la  loi  du  i  \  avril  i8!V>.  sur  l'avancement  eu  cam 
f^ueleur  >ont  applicables. 

3.11  n'est  apporté  aucune  modification  aux  effectifs  fixés  par  les 
b«  et  décrets  organiques  actuellement  en  vigueur. 

Toutefois,  les  cinq  échelons  de  l'organisation  antérieure  étant 
ramenés  à  quatre,  le  groupement  est  établi  de  la  manière  suivante  : 

Officiels  d'administration  principaux. 

tidii listes,  gardes  et  adjoints  priucipaux  de  première  classe. 
Officier  d'administration  greffier  principal. 

Officiers  d'administration  de  première  classe. 

tattvtstes,  gardes  et  adjoints  principaux  de  deuxième  classe, 
bthft  istes  ,  garde  et  ad  joints  de  première  classe, 
"fficiers  d'administration,  greffiers  et  comptables  de  première  et 
fahième  classes. 

ijjficiers  d'administration  de  deuxième  classe. 

Archivistes  ,  gardes  et  adjoints  de  deuxième  classe. 
Officiers  d'administration  greffiers  de  troisième  classe. 
Officiers  d'administration  aides-comptables  de  première  classe. 

(Jtfficicrs  d'administration  de  troisième  classe. 

Archivistes,  gardes  et  adjoints  de  troisième  classe. 
Ojftieiers  d'administration  greffiers  de  quatrième  classe. 
Officiers  d'administration  aides-comptables  de  deuxième  classe. 

%.  Des  décrets  et  des  règlements  ministériels  assureront  l'exécution 
les  dispositions  de  la  présente  loi  et  fixeront  les  conditions  de  recru- 
tement et  d'avancement  des  officiers  d'administration,  en  tant  que 
ce*  conditions  ne  sont  pas  réglées  par  la  loi. 

Toutefois,  les  officiers  d'administration  de  troisième  classe  seront 
prwuis  officiers  d'administration  de  deuxième  classe  lorsqu'ils  auront 
accompli  deux  ans  de  gTade. 

i4. 
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5.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois,  ordonnances, 
décrets  et  règlements  contraires  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Kait  à  Paris,  le  2  Juillet  1900. 

Signé:  EMILE  LOLBET.  ; 

lr  Ministre  tir  Ut  tjnerrr , 
Signe  :  G"'  !..  AndrÉ. 


V  .  —  Loi  relative  à  la  création  des  voies  et  moyens  financiers 

pour  l'achèvement  du  canal  de  la  Marne  à  la  Saône. 

Un  3  Juillet  1900. 
Promulgué»-  au  Journal  officiel  du  b  juilh  t  1900.) 

Le  Séxat  kt  la  Chimbhe  des  députés  ont  adopté, 

L«  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  I".  M  est  pris  acte  de  L'offre  faite  par  la  chambre  de  commerce 
de  Saint  Dtzier,  dans  sa  délibération  du  7  mars  189S,  de  fournir  un 
subside  de  cinq  millions  de  francs  (5,ooo,ooor)  pour  être  affecté  spé- 
cialement à  l'achèvement  du  canal  de  la  Marne  à  la  Saône. 

2.  Les  versements  de  cette  somme  s'effectueront,  savoir  : 

Cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooof) le  1"  juillet  de  Tannée  qui  suivra 
la  promulgation  de  la  présente  loi  ; 

Quatre  millions  cinq  cent  mille  francs  (&,5oo,ooo')  en  six  verse- 
ments égaux  de  sept  cent  cinquante  mille  francs  (760,000')  chacun, 
les  1"  juillet  et  1"  octobre  des  années  suivantes. 

L'époque  de  versement  d'un  ou  de  plusieurs  de  ces  termes  pourra 
être  retardée  sur  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics. 

3.  L'Ltat  devra  terminer  complètement  les  travaux  dans  un  délai 
de  sk  ans  a  partir  du  iw  janvier  qui  suivra  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

4.  La  chambre  de  commerce  de  Saint  Dizier  est  autorisée  a  em- 
prunter, à  un  taux  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  pour  cent  (Vp.o/o), 
les  sommes  nécessaires  pour  réaliser  son  offre  de  concours  et  assurer, 
pendant  les  premières  années  de  l'exploitation ,  le  service  des  an- 
nuités. 

Les  emprunts  pourront  être  contractés  soit  avec  publicité  et  con- 
currence, soit  par  voie  de  souscription  publique,  soit  de  gré  à  gré, 


Digitized  by  Google 


B.  neai;8.  —  357  — 

avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  ti  ansmissibles 
par  voie  d'endossement. 

Dans  tous  les  cas,  la  chambre  de  commerce  se  réserve  le  droit  et 
les  moyens  de  faire  des  remboursements  anticipés. 

').  La  chambre  de  commerce  de  Saint  Dizier  est  autorisée  à  perce- 
>oir.  pendant  cinquante  ans  au  plus  à  partir  de  la  mise  en  exploitation 
complète  du  canal  de  la  Marne  à  la  Saône,  des  péages  dont  le  tarif 
kilométrique  est  indiqué  ci-après,  sur  toutes  les  marchandises  et  sur 
les  bateaux  vides  qui  emprunteront,  en  tout  ou  en  partie,  la  portion 
du  canal  comprise  entre  les  ports  de  Heuilley  Cotton  et  de  Licey  sur- 
^îûgpanoe.  Ces  péages  seront  calculés  sur  le  nombre  total  de  kilo 
mètres  que  ces  marchandises  et  bateaux  parcourront  sur  le  canal , 
entre  Rouvroy  et  la  Saône. 

tour  la  perception  des  péages,  les  marchandises  seront  réparties 
en  neuf  groupes,  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente  loi. 
Ce*  oeuf  groupes  formeront  trois  catégories. 

i"  CATÉGORIE. 

Six  millimes  (o'oo6)  par  tonne  et  par  kilomètre. 

En  lots  de  plus  de  cinq  tonnes. 
i*  Toutes  les  marchandises  des  groupes  : 

N*  i.  —  Combustibles  minéraux. 

V  a.  —  Matériau*  de  construction. 
X*  3.  —  Ensrrais  et  ametidemen's. 

Pi'  4.  —  Bois  à  brûler  et  de  commerce. 

Ns  6.  —  Produits  de  l'industrie  métallurgique. 

ï  Céréales  en  gerbes  ou  en  grains  non  moulus  : 

Foin. 
Paille. 

2'  CATÉGORIE. 

Dix  millimes  (  o'oio)  par  tonne  et  par  kilomètre. 

En  lots  de  plus  de  cinq  tonnes. 
Toutes  les  marchandises  des  groupes  : 

N*  5.  —  Machines. 

N*  7.  —  Produits  industriels. 

V  8.  —  Produits  agricoles  et  denrées  alimentaires  (moins  les  céréales  en 

gerbes  ou  en  grains  non  moulus,  le  foin  et  la  paill** ). 
N*  9.  —  Marchandises  diverses. 

3*  CATEGORIE. 

Do  uze  millimes  (of  012)  par  tonne  et  par  kilomètre^ 

Toutes  marchandises  quelconques,  en  lots  de  moins  de  cinq  tonnes 
de  chaque  espèce  de  marchandises. 
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ff  CATÉGORIE. 

Bateaux  v  ides  : 

Vingt  centimes  (o'  20)  par  kilomètre  pour  un  bateau  vide  jaugeant 
cent  tonnes  et  au-dessus. 

Dix  centimes  (o'io)  par  kilomètre  pour  un  bateau  vide  jaugeant 
moins  de  cent  tonnes. 

La  distance  kilométrique  sera  appliquée,  sans  fraction  de  kilo- 
mètre, d'après  le  tableau  des  distances  arrête  par  l'administration  , 
tout  kilomètre  commencé  étant  compté  pour  un  kilomètre. 

6.  Tout  péage  cessera  d'être  perçu  dès  que  le  capital  emprunte 
par  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Dieier  aura  été  amorti  ou,  s'i 
a  été  constitué  un  fonds  de  réserve,  dès  qne  ce  fonds  permettre 
d'effectuer  le  remboursement  de  la  partie  non  encore  amortie. 

7.  Si  le  produit  des  péages  continue,  après  que  le  fonds  de  réserve 
aura  atteint  un  million  (i,ooo,ooof),  à  dépasser  le  montant  <\o  l'an- 
nuité nécessaire  pour  ramol  lissement  de  l'emprunt  en  cinquante  ans , 
le  ministre  des  travaux  publics  pourra  décider,  la  chambre  de  com- 
merce de  Saint  Dizier  entendue,  l'abaissement  des  péages  institués 
par  l'article  5. 

Toute  modiGcation  des  tarifs  dans  les  limites  des  maxima  prévus 
au  susdit  article  sera  soumise  à  l'homologation  du  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Les  tarifs  modifiés  n'entreront  en  vigueur  qu'après  avoir  été  portés 
à  la  connaissance  du  public,  pendant  un  mois,  par  voie  d affiche. 

8.  Les  excédents  de  recettes  qui  continueraient  a  se  produire, 
malgré  l'abaissement  des  tarifs,  seront  intégralement  consacrés,  après 
reconstitution,  s'il  y  a  lieu,  du  fonds  de  reserve,  a  des  rembourse- 
ments anticipés  de  l'emprunt. 

9.  Les  péages  seront  imposés  et  perçus  et  toute  fraude  ou  contra- 
vention sera  poursuivie  et  punie  comme  en  matière  de  contributions 
indirectes. 

L'administration  des  contributions  indirectes  sera  chargée  du  re- 
couvrement des  péages. 

Les  remises  et  frais  qui  seront  dus  de  ce  chef  par  la  chambre  de 
commerce  de  Saint-Dizier  seront  fixés  par  le  ministre  des  finances. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  d'Etat. 

Fait  a  Paris,  le  3  Juillet  1900. 

sip..>  :  EMILE  LOUBËT. 


Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  du  commerce ,  U  Minuit* 

de.  l'industrie, 
:s  postes  et  de»  lêlègrapht 

Signé  :  A.  Mu  1  lu  or. 


de  l'industrie  des  travaux  publics , 

des  postes  et  des  graphes,        _  ,  y^ 
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T  ièiFAi'  indiquant  la  rtportition  des  marchandUi  s  en  neu    poupes  . 
en  conformité  de  ïarticlc  ô  du  projet  de  loi. 


1  I.  B  II  I  V  I  S  I  Û  M. 


r.  1 

1 


r. 


{  Houill< 
iearbilles 


mthracile,  roke,  :igoitc,  tourbe,  cs- 


dc. 


•iàWnaiix  «le 

minéraux  .  . 


'  Plâtre,  ebaux.  riment,  asphatt'* ,  tulles  et  bri- 
ques, tuyaux  en  terre,  pierre  a  plâtre,  pierre  à 
chaux,  terre  réfractaire ,  brai ,  bitume. 

Moellons,  pierre  de  taille.  mnises,  marbres, 
pierres  à  aiguiser,  pavés,  cailloux  cl  graviers, 
macadam,  sable  onliuaire,  ha1!  «ut,  gronine, 

? uerres  passées,  scorie*  autres  ju--  les  s<  ories  de 
orge  à  refondre. 

Matières  premières  de  l'indunri"  rérxmiique  et 
des  verreries,  kaolin,  craie  nU  i-lanc  tle  Cham 
pagne,  silex  ou  galets,  sable  rt*  verrerie,  verre 
cassé. 

Sel  gemme,  minerais  et  rastiuc  pour  les  îndu» 
tries  autres  que  l'industrie  me'.  •Hurgique. 

i     Fumiers,  engrais  organiques   Cl  chimiques, 
'phosphates  minéraux  .  cendres  amendements, 
noir  animal. 

Bois  de  1  ha u  11  âge  et  fagots, 
îi*  a  brûler  et  bois  de  ht-)    ^^^  ire   b..i,  de  charp  nt-    bois  dV-uis 
yirrt  <  et  de  cintres ,  ecbaJas  ,  inerra ui s  ,  ereles ,  futailles 

 J>ide>  et  éeorces  de  chéoe,  per<  h»  s  de  mines. 

(    Charbons  de  bois. 
I 

i  Machines  <"l  engins  «le  loute»  sortes:  locomo- 
'  biles,  chaudières,  ponts  métalliques,  coques  de 
1  bateaux  en  fer,  dragues,  moulin-,  et  meules,  vé- 
I  hicules,  armes,  métaux  ouvris,  f  its  métalliques. 

Minerais  naturels  eu  artiliréK.  sable  de  mou- 
l'age,  castiue. 

Fonte  broie  «t  moulée,  tayaui,  coussinets, 
«rails  de  1er  ou  d'acier,  fers  en  barres  et  fers  spé- 
jciaux,  lils  de  fer,  ferronnerie,  /inr  ,  plomb  et  au- 
Itres  métaux  bruts,  scories  de  (orge  a  refondre, 
\  ferrailles. 
I 

fous  les  produits  industriels:  drogueries,  pro- 
duits chimiques ,  tan,  s.iufre,  >••!  soude,  huiles 
minérales,  savons .  graisses,  «irdages,  tissus, 
meubles  H  quincaillerie,  initions,  glucose,  colle, 
(suif,  poix,  allumettes,  cartons  et  papier»,  li- 
brairie, poterie,  faïence,  porcelaine,  bouteilles, 
cristaux. 

(    Tous  les  produits  agricoles.   »*rèales  ,  farines  et 
fécules,  amidon,  foins  et  paill-.  Iruits  et  légu- 
mes, betteraves,  pulpes,  pommes  de  terre,  pom 
mes  à  cidre,  graines  fourragères  .  t  oléagineuses, 
huiles  végétales  et  tourteaux  .  matières  tincto- 


'  Machines.. 


ndastrie  métallurgique. . . 


«T«>«luits  industriels. 


Produits  agricoles  et 
alimentaires  


Dhers. 


.riales,  laines  el  coton,  crins,    hanvres,  café , 
|ri/.,  tabac,  vin,  vinaigre,  cidn-,  spiritueux ,  bois- 
sons non  dénommées,  sucre,  épicerie  alimentaire, 
poissons  et  x  landes  salées  ,  animaux  vivants  ,  cuirs 
et  peaux,  eaux  minérales. 

Marchandises  diverses  :  marchandises  et  objets 
!ne  rentrant  dans  aucun  des  huit  groupes  précé- 
dents. 
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V. i. —  Loi  pot  tant  ouverture  au  minisire  des  Jinu  lues  ,  sur  l'earercice 
1900,  de  Crédits  d'inscription  et  de  payement  pour  le  service  des  Pensions 
civiles.  Loi  du  9  juin  1853.) 

Du  3  Juillet  i«»o<». 

[  Promulguée  au  Journal  officiel  du  4  juilM  kkv». 

Le  Sénat  et- la  Chambre  des  dépi  tés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  loueur 
suit  : 

Art.  l*r.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances, sur  l'exercice  1900, 
pour  l'inscription  des  pensions  civiles  liquidées  par  application  de  la 
loi  du  9  juin  i853,  un  crédit  supplémentaire  de  trois  millions  cinq 
cent  mille  francs  (3,5oo,o*oof  j  en  sus  du  produit  des  extinctions. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  .finances,  sur  le  budget  ordinaire 
de  1900,  uiï  crédit  supplémentaire  de  payement  de  six  cent  mille 
francs  (600,000')  au  titre  de  la  première  partie  (Dette  publique) ,  cha- 
pitre 28  {Pensions  civiles).  [Loi  du  9  juin  1853.) 

Il  sera  pourvu  au  crédit  supplémentaire  de  payement  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  de  l'exercice  1900. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  3  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  LOLBET. 

Le  Ministre  des  jinant  es , 
Signé  :  J.  Cui.I.  vu\. 


V  39393.  —  Loi  autorisant  la  construction  d'une  caserne  de  donameis 

à  Marseille. 

Du  3  Juillet  1900.  * 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  U  juillet  1900.! 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  autorisée  la  construction  d'une  caserne  de 
douaniers  sur  un  terrain  de  vingt-quatre  mille  mètres  carrés 
(  2'i,ooomi),  sis  à  Marseille  et  figurant  sous  le  n*  2268  du  tableau  des 
propriétés  de  l'État  affectées  au  département  des  finances. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  LOLBET. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  J.  Caili.auv. 


Digitized  by  Googl 


B.  n9  2178.  —  301 


V  36393.  —  Lot  portant  augmentation  du  nombre  de*  décorations  à  attribuer 
aux  troupes  >>u  services  de  la  réserve  de  l'armée  active  ou  de  l'armée  territo- 
riale. 

Du  3  Juillet  1900. 
Promulguée  au  Journal  officiel  du  ï  juillet  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Pbisident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ia  teneur 

suit: 

Ajjt.  le?.  Le  nombre  des  décorations  à  attribuer,  chaque  année,  en 
knips  de  paix ,  aux  troupes  on  services  de  la  réserve  de  l'armée  active 
et  de  Tannée  territoriale,  ainsi  qu'aux  corps  militaires  des  douaniers 
H  des  chasseurs  forestiers,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

i  Croix  de  commandeur  ; 

16  Croix  d'officier; 

100  Croix  de  chevalier  ; 

do  Médailles  militaire. 

2.  Sont  abrogés,  l'article  5  de  la  loi  du  17  décembre  1892  et  la  loi 
du  i5  avril  1898, 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
tas  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  3  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  LOt'BET. 

Le  Min t sire  (te  la  yuan  , 

Signé  :  (»*'  L.  A>driL 


V  3*394.      Loi  relative  à  la  constitution  des  sociétés  ou  caisses  d'assurance* 

mutuelles  agricoles. 

Du  h  Juillet  kjoo. 
(  Promulgue  au  Journal  ojfititl  du  9  juillH  1900. 

■ 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  RÉPUBLIQUE  promulgue  l\  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

* 

Article  unique.  Les  sociétés  ou  caisses  d'assurances  mutuelles  agri- 
coles qui  sont  gérées  et  administrées  gratuitement ,  qui  n'ont  en  vue,  et 
qui,  en  fait,  ne  réalisent  aucun  bénéfice,  sont  affranchies  des  for 
malité^  prescrites  par  la  loi  du  2'i  juillet  18G7  et  le  décret  du  28  jan- 
vier 1868,  relatifs  aux  sociétés  d'assurances. 
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Klles  pourront  se  constituer  en  se  soumettant  aux  prescriptioi 
la  loi  il u  21  mars  188^  sur  les  syndicats  professionnels. 

Les  sociétés  ou  caisses  d'assurances  mutuelles  agricoles  1 
créées  seront  exemptes  de  tous  droits  de  timbre  et  d'enregistré! 
autres  que  le  droit  de  timbre  de  10  centimes  prévu  parle  par; 
plie  1"  de  l'article  18  de  la  loi  des  i>3  et  2j  août  i^'i. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  pa 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat 

Fait  à  Paris,  le  4  Juillet  1900. 

Si^né:  EMILE  LOI  F. ET. 

Le  Ministre  des  f  nances ,  U  Ministre  àt  i'a>;nci(turc  , 

Signé  :  J.  Caillaox.  Si«rné  :  Je\n  Di  pi  v. 


N°  08390.  —  Déchet  y  ai  déclare  d'utilité  publiaae  les  déviations  du  Trai 
de  Trévoux  à  Samt-Trivier-de-Courtcs  et  de -Bourg  u  t  rans-Jasêant. 

Du  37  Novembre  1899. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ti  décembre  189g.  ' 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu,  avec  la  convention  et  le  plan  d'ensemble  y  annexes,  le  déern 
a5  juillet  1894  1  .  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  daj 
département  de  l'Ain,  d'un  réseau  de  lignes  de  tramways,  notamment  < 
de  Trévoux  à  Saint-Tri  vier-de  Courtes  et  de  Bourg  à  Frans-Jassans  :  con 
au  département  ledit  réseau  et  approuvé  la  rétrocession  «le  ces  lige 
M.  Jeune ard; 

Vu  le  décret  du  21  juillet  1898^,  qui  a  approuve  la  substitulu 
M.  Jeancard  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  économiques  du  Suc 
comme  rétrocessionnaire  du  réseau  de  tramway  susmentionné: 

Vu  les  avant  projets  présentés  pour  la  modification  de  la  ligne  de  Tri 
à  Saint  -Trivier-de  Courtes ,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Trévoux 
lieu  dit  «les  Planches et  de  la  ligne  de  Bourg  à  Frans-Ja^sans,  su 
territoire  de  la  c<  mmune  de  Samt-Trivier-sur  Moignans,  et.  notamm 
les  plans  d'ensemble  desdites  déviations; 

Vu  le  dossier  des  enquêtes  d'utilité  publique  auxquelles  ces  avant  pr< 
ont  été  soumis,  en  exécution  de  l'arlicle  29  de  la  loi  du  1 1  juin  i8£o  et  J 
les  formes  déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique 
10  mai  1881  «; 

1,1  nf  série,  Bull.  1648,  n*  38429.  HT  série,  Bull.  679.  n"  io-h~. 
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Vu  les  pmces-verbaux  des  opérations  des  commissions  d'enquête,  en  «'air 
du  10  mars  1899; 

Va  l'adhésion  directe  à  l'exécution  des  travaux,  délivrée  par  le  lirccleur 
•ingénie  a  Lyon,  par  application  de  larticle  18  du  décret   lu  ib*  soûl 

Voles  d« libérations  du  conseil  général  de  l'Ain,  en  date  îe<  ij  :\x rtl 
189$  et  11  avril  1899: 

Vu  la  délibération  de  la  commission  départementale,  en  date  lu  jj  juin 

VuU  convention  passée,  le  22  juin  1899.  entre  le  préfet  de  l' Vin.  >m  nom 
du  département,  et  M.  Jeancurd ; 

Vu  l  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  d  »te  du  9  octobre 

Va  la  loi  du  11  juin  i<s8o,  sur  les  chemins  de  fer  d'inténM  î<-cal  tt  !es 
tnmways: 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  dite  des  »fc  mai  M  et 
SwA  1881  »<; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Deckete  : 

Art.  i*r.  Sont  déclarées  d  utilite  publique,  conformenHMit  au\ 
plaos  d'ensemble  susvisés,  les  déviations  du  tramway  de  Tr»*\OUX  à 
Saint-Trivier-de-(  iourtes,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Trévoux, 
au  lieu  dit  «  les  Planches»,  et  du  tramway  d<;  Bourg  a  l  ran>  i>>.n»>, 
dau^ia  commune  de  Saint-Trivier-sur-Vloignans. 

U.  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  o«*mme 
cuile  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  !  -  x-  u 
tioo  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  di  .\  11s 
i  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  :>2  juin  1  -*nlre  le 
préfet  de  l'Ain  et  M.  Jeancard. 

Ladite  convention  ainsi  que  les  plans  d'ensemble  ei-des>us  vises 
resteront  annexes  au  présent  décret. 

S.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Novembre  1899. 

.Signé  :  F.MII.F.  LOL'KFX 

Le  Ministre  des  travaux  publia  , 
Signé  :  t'IERHE  Baudin. 


\ï  série,  Bull.  «,7,  n*  &16. 
vïi  ui*  série,  BaU.  679,  n*  107A7. 
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CONVENTION. 

L'an  mil  huit  cent  qnatre-v iug  -lix-neuf  et  le  vingt-deux  du  mois  de  juin. 
Entre  les  Noussignés  : 

M.  Aulrand,  préfet  du  département  de  l'Ain.  agissant  au  nom  et  pour  le  compte 
dudit  département,  en  \ertu  des  délibérations  du  conseil  général,  du  19  avril  1898 
et  du  11  avril  1899,  et  de  la  délibération  de  la  commission  départementale,  en  date 
du  22  juin  1899, 

D'une  part , 

E.  M.  Jrancard ,  ingénieur  à  Lyon,  rue  Victor- 1  In  go ,  n*38. 

D'autre  part  ; 
11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Ain.  I".  M .  Jmncarâ  s'enpatfe  à  exécuter  les  deux  déviations  projetées,  l'une  à 
Saint-Ti ivier-snr Moignans ,  l'autre  au  hameau  des  Planches,  conformément  aui 
projets  qu'il  a  présentes  le  i5  janvier  1899  et  modifiés  suivant  l'axis  de  la  commission 
d'enquête,  moyennant  les  sommes  forfaitaires  de  cinquante -deux  mille  francs 
;D2,ooo')  et  vingt-cinq  mille  francs  25,ooo'),  et  aux  conditions  suivantes. 

*2.  M.  Jeancard  prend  à  sa  charge  la  totalité  des  dépenses,  terrains,  travaux  et 
oui  nitures  nécessaires  à  rétablissement  et  à  la  mise  en  exploitation  de  ces  déviations 
dans  les  conditions  fixers  par  le  cahier  des  charges  des  tramways  de  l'Ain,  et  confor- 
mément aux  lois  et  décrets  relatifs  aux  tramways. 

Il  est  entendu ,  en  outre,  qu'il  prend  à  sa  charge,  nonobstant  toutes  indications 
contraires  des  estimations  jointes  aux  projets,  les  travaux  ci-après: 

«   Pour  la  déviation  de  Saint-Trivier-sur-Moignans  : 

1*  Le  rétablissement  de  la  chaussée  primitive  comportant  une  fourniture  de  pierres 
cassées,  neuves,  de  six  centimètres  (o"'o0)  d'épaisseur,  à  l'emplacement  et  après 
enlèvement  de  la  voie  actuelle  dans  la  traverse  de  Saint-Trivier,  ainsi  que  le  rétablis- 
sement des  autres  chaussées  traversées  parla  déviation  projetée  auxquelles  on  devra 
donner  une  épaisseur  d'empierrement  de  quinze  centimètres  (o"  l5)  ; 

2"  L'établissement  des  pentes  et  rampes  d'accès  des  chemins  écrélés  ou  exhaussés 
avec  une  déclivité  de  un  et  demi  pour  cent  [  1  1/2  p.  0/0)  ; 

.'»  La  construction  d'une  buse  sur  le  fossé  gauche  du  chemin  de  grande  communi- 
cation n*  29  ; 

b)  Pour  la  déviation  des  Planches  : 

1  Le  rétablissement  de  la  chaussée  primitive  comportant  une  fourniture  de  pierres 
cassées,  neuves,  de  six  centimètres  [omo6)  d'épaisseur,  à  l'emplacement  et  après 
enlèvement  de  la  voie  actuelle  dans  la  traversée  du  hameau  des  Planches  ; 

2*  Le  rétablissement  de»  ouvrages  tels  que  fossés,  vannes  ou  empellages  destinés 
à  l'irrigation  des  prés  de  M""  Couvert,  et  qui  seraient  atteints  par  les  travaux. 

Toutefois,  les  contre-rails  à  placer  aux  passages  à  niveau  des  chemins  rencontrés 
seront  payés  à  M.  J rancard,  en  dehors  du  forfait  et  d'après  le  pris  par  mètre  courant 
qui  sera  arrêté  d'accord  entre  le  département  et  lui. 

3.  ta  dépense  forfaitaire  air»  rente  aux  deux  déviations,  ainsi  que  celle  des  contre- 
iail>,  sera  payée  à  M.  Jeancard  de  la  manière  suivante: 

Neuf  dixièmes  à  la  réception  provisoire  qui  aura  lieu  après  exécution  des  travaux  et 
un  dixième  après  la  réception  déûnitive  qui  devra  avoir  lieu  un  an  après  la  réception 
provisoire,  si  les  travaux  sont  reconnus  en  bon  état.  Les  dépenses  faites  dans  l'inter- 
valle des  deux  réceptions  pour  consolidation  de  la  voie  ou  autres  parachèvements 
sont  comprises  dans  le  forfait  et  ne  seront  pas  remboursées  à  M.  Jeancard. 

La  dépense  relative  aux  contre-rails  sera  évaluée  d'après  la  longueur  des  contre- 
rails  posés  et  le  prix  unitaire  arrêté  comme  il  dit  ci-dessus. 

'1.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  jun  délai  de  deux  mois  à  partir  de 
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l'imitation  qui  en  sera  adressée  par  M.  le  préfet.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés 
dan*  le  délai  de  cinq  mois  à  partir  de  la  même  date. 

En  cas  de  non-observation  de  ces  délais,  M.  Jetutcard  sera  passible  d'une  a  nende 
èt  vingt  francs  (aofJ  par  jour  de  retard. 

5.  M.  Jeancard ,  agissant  au  nom  et  comme  mandataire  de  la  compagnie  des  chemins 
àt  fer  économiques  du  Sud-Est,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  d'administra- 
tion de  cette  compagnie,  en  date  du  s  juin  1899.  accepte  que  les  déviations  soient 
incorporées  au  réseau  des  tramways  de  l'Ain  pour  être  exploitées  dans  les  m -me* 
t  codifions  que.  les  parties  correspondantes  qu'elles  remplacent,  c'est-à-dire  aux 
éuuesdo  cahier  des  charges  et  de  la  convention  du  réseau  décrété  le  3 4  juillet  i8<<i. 
M.  Utocftrd,  agissant  en  la  même  qualité,  s'engage,  au  nom  «le  la  compagnie,  a 
n&<er  aucune  réclamation  soit  au  sujet  de  l'exécution  de  ces  dé  viations  et  de  la 
gto  qui  pourrait  en  résulter  pour  elle,  soit  au  sujet  de  leur  exploitation  ultérieure. 

La  îilidité  de  la  présente  contention  est  subordonnée  à  la  déclaration  d'utilit  • 
pst&pe  des  travail  1. 

*  Us  frais  de  timbre  et  d'enregi si  rement  du  pri  sent  traité  seront  iupporlés  par 
M.  Canton/ .  dons  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  m  juin  1S00. 

Lu  et  approuve-:  Lu  et  approuvé: 

si*né  :  Jr.vKCAUD.  Le  m  fit  d?  l'Ain, 

Signe:  AtTlUMD. 

Enregistré  à  Bourg,  le  5  mars  1900,  vol.  Mo  ter.  —  Reçu,  décimes  compris,  un 
fiinc  quatre-vingt-huit  centimes,  et  en  sus:  un  franc  quatre-vingt  sept  centimes.  - 
Sp>é:  Chamsin. 


fi*  3>s3q6.  —  Décret  qui  approuve  la  Convention  portant  modification  au  décret 
31  janvier  1889  qui  u  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  du  réseau 
b  tramways  de  Saint-Etienne  et  sa  banlieue. 

Du  8  Décembre  1899. 
(Promulgué  aa  Journal  officiel  du  lu  décembre  1899  ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret,  en  date  du  k  septembre 
1879  »>,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  et  concédé  à  MM.  Mundel  et  C  les 
tramways  de  Saint-Étienne  à  Firminy  et  à  Rive-dedier; 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret,  en  date  du  9.7  octobre 
J&8o:î;,  qui  a: 

i'  Déclaré  d'utilité  publique  et  concédé  à  la  ville  de  Saint-Étienne  un 
réseau  de  tramways  à  établir  dans  ladite  ville  et  sa  banlieue; 

2*  Approuvé  le  traité  passé  entre  le  maire  de  Saint-Étienne,  au  nom  de  la 
'•Ile,  et  MM.  Mandel  et  C  poor  la  rétrocession  de  l'entreprise  ; 

Vu  ledit  traité  et,  notamment  l'article  3,  aux  termes  duquel  MM.  Mnn- 
tàet  C  se  sont  engagés  à  payer  annuellement  à  la  ville  de  Saint-Étienne, 
a  titre  de  droit  de  stationnement,  une  redevance  calculée  à  raison  de  deux 
cents  francs  (aoof)  par  voiture; 

■»  uf  série,  Bull.  475,  n'  85io.  1,1  xn*  série,  Bull.  571,  n*  99">A. 
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Va  le  décret,  en  date  du  17  février  \$83 ,  qui  a  approuvé  la  substitution 
û  Al  M.  M'jndel  et  t.  de  la  société  anonyme  dite  Compagnie  des  chemins  de 
Ter  à  voie  étroite  de  Sainl-Kticnne ,  l  irminy,  Rive-de-(iier  et  extensions», 
comme  concessionnaire  des  tramways  de  Sainl-Étienne  à  Firminv  et  a  Rive- 
de -fiier  et  l  umme  rétrocessionnaire  du  réseau  de  tramways  de  Saint-Etienne  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  12  août  1889  1  -  cfm  a  remplacé  par  de  nouveaux 
cahiers  de»  charges  les  caiiiers  des  charges  annexés  aux  décrets  précités  des 
U  septembre  1  N79  •  et  27  octobre  1880  :  ; 

Vu  l»  convention  passée,  le  3i  janvier  1899.  entre  le  maire  de  Saint - 
Elienne  ,  agissant  au  nom  de  la  \ille,  et  l;i  compagnie  des  chemins  de  fer  à 
voie  étroite  de  Saint- Etienne,  Firminy,  Rive-de-Gier  et  extensions,  et  ayant 
pour  «  bjet  la  modification  de  l'article  3  ci-dessus  visé  du  traité  de  rétro- 
cession annexe  :«u  décret  précite  du  27  octobre  1880  (3  : 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Saint-Étienne.  en  date  des 
28  décembre  1898  et  3  février  1899; 

Vu  le*  rapports  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  des  28  mars-3  mai 

1899? 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Loire,  en  date  du  3  juin  1899; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  3i  juillet 

Vu  la  loi  du  11  juin  1N80  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  loë 
tramways,  et  notamment  l'article  io; 

Le  Conseil  d'État  entendu  , 

DÉCF  ETr-  : 

Art.  !'".  Ksi  approuvée  la  convention  passée,  le  3i  janvier  1899 * 
entre  le  maire  de  Saint-Etienne,  agissant  au  nom  de  la  ville,  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite  de  Saint-Etienne,  Fir- 
miny,  Rive-de-dier  et  extensions  et  ayant  pour  objet  la  modiûcation 
de  l'article  3  du  traité  de  rétrocession  annexé  au  décret  ci-dessus  visé 
du  27  octobre  188'»,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement 
du  reseau  de  tramways  de  Saint-Etienne  et  sa  banlieue. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  préseut  décret. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  8  Décembre  1899. 

Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 

Le  Minitire  det  travaux  publics, 

S.^né  :  Pierre  Bai  di\. 

CONVENTION. 

Entre  M.  LitQvanon  [Louis~Jean-Pfrm  ) ,  otticier  de  la  Légion  d'honneur,  maire  de 
la  ville  de  Saint-Etienne ,  pgis^ant  en  relie  qualité  au  nom  et  pour  le  c  ompte  de 

"  xif  *érie.  Bull.  i*8a  ,  n*  n335.  1,1  m'  série,  Bull.  571 ,  n"  ûq54. 

";  M/ série,  Bull.  i-:>,  n-  85io. 
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ladite  \iile  et  er:  vertu  d'une  délibération  du  (  on*eil  muui<  ipal ,  endaf<  du  ?8  dé- 
renibn-  ify* . 

D  une  part  ; 

£•  M.  lif)0!  rtl'-u  Lcoii  ,  présider»  du  conseil  d'admin<tration  de  la  >  ompagnie 
de>  chemin*  de  frr  à  \o'w  élroite  de  Saint -E  t  ienne ,  Firmitty,  Rive  de-(ii«*r  et  e*ten- 
ùoos.  agissant  au  n-m  et  pour  le  compte      ladite  coiuMnçuie  , 

D'autre  f>an 

!!  3  étf  expliqué  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Au*  terme*,  dt  i  artirk»  3  du  traité  pass>  .  le  a6  mai  iSSo,  entre  la  ville  de  Saint 
Et^nof     MM.  1/nn  M  rt  C",  pour  l.i  rétrocession  du  réseau  d<*  tramways  urbain, 
lr*  Mj-*Yj*ionnairf  s  doivent  annuellement  à  ladite  ville,  à  titre  de  droit  de  station- 
wio;.  une  redevance  calculé»-  à  rai>on  de  deux  cents  fr.mr*   21  kV  )  par  voiture. 

La  âution  du  nombre  d<  v  itures  mise*  réellement  <*n  circulation  ,  sur  le  n  seau 
r .  »>t  â  assujettir  au  droit  de  stationnement  ayant  soulev»'1  des  ditluultés,  il 
rst  revenu  d'un  commun  accord  entre  la  vill  ■  de  Saint  •Etienne  et  la  compagnie  des 
r'ttfmi^  de  1er  a  voie  étroite,  substituée  à  MM.  Mumlel,  <ju'a  l'avenir  la  redevance  de 
i«u  cents  franc»  ,200',  par  voiture,  que  ladite  compagnie  devait  payer  en  exécution 
à*  r  article  3  du  traité  nu* -indiqué .  sera  .supprimée  et  remplacée  par  une  redevance 
proportionnelle  ue  un  franc  cinquante  pour  cent    i'  5o  p.  o/o^  sur  le*  recettes  brutes 
ni  urbain  et  du  réseao  extra-urbain  exploit  actuellement  par  '.a  rompagnie. 
La  même  base  sera  appliquée  an  règlement  des  sommes  arriérées  dues  pour  le$ 
«««es  i^'ti  a  iNqS. 

Le?  frai>  <i*-  timbre  et  d  enregistrement ,  auxquels  la  présente  convention  j»oui  ait 
iar.uet  lieu  .  seront  supporté»  par  la  compagnie  d<  s  chemins  d-  fer  à  voie  étroite. 

Semt-Étienne ,  le  3i  jenvier  1890. 

J'.ipprouve  :  J'approuve  : 

Sijro»'  :  L.  Chwanov  Sijrn<- :  L.  Don  r.Kir.un. 

ïaregistr»'*  a  Saint  Etienne  (A.  C),  le  17  février  100  >.  folio  n  .  cas"  ">.  —  Reçu  : 

Mlle  vingt-buit  francs  vingt-quatre  centime*   1,018  i\ 

£n$us:  mille  vingt-huit  francs  vingt-quatre  centimes   i.osK  2I 

D'âmes  .  cir;  j  cent  quatorze  francs  douze  centimes   ôia  1  ' 

Tôt  ai   -j.r^o  60 


Signé  :  Bnss*kim  ir;. 


.V  3**07.  —  Décret  qui  rend  applicables  à  l'Algérie  les  articles  /  ,  2.3.  kt 
5.  S  1  et  2,  20  de  la  loi  du  2!  novembre  187>  sar  le  Jury. 

Du  8  Février  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  ie  décret  du  i\  octobre  1870 n-,  portant  que  les  cours  d'assises  en 
Algérie  statueront  avec  L'assistance  de  jurés; 

Va  le  décret  du  7  août  1848  1  et  les  articles  1 .  1 .  3,  \ .  0 ,  S  1  et  1 ,  10  de 
b  loi  da  21  novembre  187'?  sur  le  jury; 

1  xii-  série.  Bull.  8.  n'  i38.  1  xn'  série,  Bull.  60 ,  n"  61  5. 


Digitized  by  Google 


—  308  — 

Vu  le  VttU  émis  par  le  conseil  supérieur  de  l'Algérie  dans  sa  séance  du 
3l  mars  1898  ; 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 
Décrète  : 

Art.  1".  Les  articles  1,  2,  3,  4,  5,  S  1  et  2,  20  de  la  loi  du  21  no- 
vembre 1872  sur  le  jury,  sont  rendus  applicables  à  l'Algérie. 

2.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  abrogées. 

3.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  Février  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Lt  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 
Signé  :  Monis. 


N"  38398.  —  Décret  relatif  à  la  reconnaissance  par  l'Etat  de  l'Ecole  supé- 
rieure de  commerce  de  Mantes,  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  23 
de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  Recrutement  de  l'armée. 

Du  20  Juin  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  aSjulo  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  ; 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  1889  SUI"  ^e  recrutement  de  l'armée  et  notamment 
les  articles  23,  2 '4  et  59  de  ladite  loi; 

Vu  le  décret  du  -j3  novembre  1889 {l,  rendu  en  exécution  «le  l'article  q3 
delà  loi  du  10  juillet  1889; 

Vu  le  décret  du  3i  mai  1890'^,  modifiant  l'article  2  du  décret  du  23  no- 
vembre 1889 (1  susvisé; 

Vu  le  décret  du  3i  mai  i89o(3),  organisant  la  reconnaissance  par  l'État 
des  écoles  supérieures  de  commerce  pour  l'exécution,  de  la  loi  du  1 5  juillet 
1889,  et  notamment  l'article  1"; 

Vu  le  décret  du  11  juin  1898^,  modifiant  l'article  3  dudit  décret; 

Vu  les  décrets  des  22  juillet  1890W,  12  juillet  1892^,  29  août  1895 W, 
2  octobre  1896  (*;  et  16  juillet  1897 (fl),  portant  reconnaissance  par  l'État  de 


("  xn*  série,  Bull.  128'),  n*  ai36o. 
<"  in*  série,  Bull.  i33o.  n*  22280. 
,,J  in*  série.  Bull.  i33i,  n' 22339. 
(,)  m*  série,  Bull.  2000,  n*  35o20. 
«  xir  série,  Bull.  i345,  n*  2i54i. 


(,î  xn*  série,  Bull.  i5io,  n*  26648. 
"W  «1*  série,  Bull.  1743,  n»  3o363. 
,â>  xil*  série,  Bull.  1823  ,  n*  31918. 
•>  xn'  série,  Bull.  1901 .  n'  33435. 
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IVrole  des  hautes  études  commerciales .  de  l'école  supérieure  de  commerce 
df  Paris,  de  l'inslitut  commercial  «le  Paris,  des  écoles  supérieures  de  com- 
merce de  Bordeaux,  de  Havre,  de  Lille,  de  Lyon,  de  Marseille,  île  Mont- 
pellier, de  Nancy  et  de  Rouen; 

Vu  1  avis  de  la  commission  permanente  du  conseil  supérieur  de  l'ensei- 
gnaient technique  ; 

U  Conseil  d'Étal  entendu. 


Diarrt: 

An.  T.  L'école  supérieure  de  commerce  de  Nantes  est  reconnue 
comme  école  supérieure  de  commerce  dans  les  conditions  qui  ont 
ete  prévues  par  l'article  a3  de  la  loi  du  i5  juillet  1889  sur  le  recru- 
Ornent  de  l'armée  et  spéciûées  par  le  décret  du  3i  mai  1890,  à  charge 
de  se  conformer  aux  dispositions  du  présent  décret. 

TITRE  1". 

DES   CONCOURS  D'ENTHKE. 

i  L'école  se  recrute  exclusivement  par  voie  de  concours,  sans 
distinction  entre  les  élèves  français  et  étrangers.  Toutefois,  le  direc- 
teur peut  admettre,  dans  une  proportion  déterminée  par  arrêté 
ministériel ,  des  élèves  français  et  étrangers  qui  sont  spécialement 
dntorisés  à  suivre  Tes  coure  de  l'école  sans  subir  le  concours.  Ces 
efevts ne  reçoivent  ni  diplôme  ni  certificat. 

La  iale  du  concours,  le  nombre  des  places  mises  au  concours, 
ainsi  que  le  minimum  des  points  à  exiger  des  candidats  sont  annuel- 
lement fiiés  par  arrêté  ministériel  et  publiés  au  Journal  officiel,  au 
^J»  six  mois  à  l'avance,  en  même  temps  que  le  programme  dé- 
ciles épreuves. 

3.  Pour  être  admis  à  subir  les  épreuves,  les  candidats  doivent  être 
'le  seize  ans  au  moins  au  i,r  juillet  de  Tannée  du  concours, 
tone  dispense  d'âge  ne  peut  être  accordée. 

.  i  La  liste  des  candidats  est  arrêtée  quinze  jours  avant  la  date 
h*  pour  l'ouverture  du  concours. 

t  ^  jory  adresse  au  ministre,  avec  le  procès  verbal  des  opérations 
^concours,  la  liste  des  élèves  admis. 

(>tte  liste  peut  ne  comprendre  qu'un  nombre  d'élèves  inférieur  a 
^oi  «les  places  mises  au  concours. 

j  TITRE  IL 

DU  RÉGIME  DES  ETUDES. 

5.  La  durée  des  études  est  de  deux  ans.  La  rentrée  des  élèves  a 
"CQ  à  la  date  fixée  par  le  directeur. 

rJ.  Des  arrêtés  ministériels,  pris  après  avis  du  directeur  de  l'école 
e*de  la  commission  permanente  du  conseil  supérieur  de  l'enseigne- 
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meut  technique,  déterminent  le  programme  des  cours  et  conférenjcr* 
de  chaque  année  d'études,  le  temps  consacré  à  chaque  cours,  \ 
repartition  entre  les  divers  examens  de  la  quotité  des  points  que  Po 
peut  obtenir  pendant  tout  le  cours  de  la  scolarité  et  les  cas  où  1 
renvoi  pourrait  être  prononcé  par  mesure  disciplinaire. 

7.  Tout  élève  qui  a  compté,  au  cours  d'une  année  d'études,  pli 
de  vingt  jours  d'absence,  consécutifs  ou  non,  sans  excuse  jugée  Icg 
time,  est  immédiatement  exclu  de  l'école. 

Si  l'absence  est  motivée  par  une  cause  légitime  dûment  constatée 
le  directeur,  après  avis  du  conseil  d'ordre,  dont  la  composition  c 
déterminée  par  arrêté'  ministériel,  autorise  l'intéressé  soit  à  poui 
suivie  son  année  d'éludés,  soit  à  redoubler  Tannée  suivante. 

Le  règlement  intérieur  de  l'école,  approuvé  par  le  ministre,  dctei 
mine  le  mode  de  constatation  des  absences  et  de  leurs  causes,  ain 
que  les  conditions  dans  lesquelles  doit  être  tenu  et  contrôlé  le  registr 
de  présence  des  élèves. 

Ce  registre  est  communiqué  à  toute  réquisition  de  l'autorité  mil 
taire. 

8.  Tout  élevé  qui,  à  la  suite  de  la  première  année  d'études,  n'ob 
tient  pas  au  moins  la  moitié  du  total  des  points  que  l'on  peut  obtenii 
n'est  point  admis  à  suivre  les  cours  de  la  secoude  année.  Il  peut  s 
représenter  au  concours  d'entrée  dans  les  mêmes  conditions  que  ton 
les  autres  candidats. 

9.  Les  professeurs  et  répétiteurs  chargés  des  cours,  des  conférence 
on  d< examens  son!  nommés  par  le  directeur  de  l'école,  * j u ï  soum» 
leur  nomination  à  l'agrément  du  ministre. 

'Celle  du  directeur  est  soumise  à  l'agrément  du  ministre  par  h 
conseil  d'administration  de  l'école. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  ministre  peut  retirer  son  agrément  après 
avoir  provoqué  les  observations  du  conseil  d'administration  et  de  l'in 
teressé. 

10.  L'école  est  soumise  à  l'inspection  de  l'enseignement  technique. 
Mie  peut,  en  outré,  être  inspectée  par  toute  personne  munie  d'une 
délégation  ministérielle  spéciale.  Ces  diverses  inspections  portent 
exclusivement  sur  les  études  et  sur  l'application  des  dispositions  du 
présent  décret. 

- 

TITBE  III. 

DES   B  \  A  M  K  \  s  DE  SORTIE   El    DE  LA  DELIVRANCE   DES  DIPLOMES. 

11.  Un  arrêté  ministériel,  pris  après  avis  du  directeur  de  l'écob 
et  de  la  commission  permanente  du  conseil  supérieur  de  renseigne- 
ment technique  et  publié  au  Journal  officiel,  détermine  le  progTaninî» 
de  l'examen  de  sortie  et  la  quotité  de  points  attribués  à  chacune  de 
ses  parties. 

Le  total  des  points  attribués  aux  diverses  parties  de  l'examen  de 
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sortie  doit  représenter  au  moins  le  tiers  »lp  l'ensemble  des  points 
attribués  pendant  tout  le  cours  de  la  scolarité. 

lu  arrêté  ministériel  fi\e  annuellement ,  après  avis  du  directeur 
te  l'école,  la  date  de  l'examen  de  sortie. 

12.  Le  président  du  jury  prononce  sur  toutes  les  difficultés  qui 
gavent  sel.  ver  pendant  la  durée  de  l'examen.  Mention  d<«  ses  déci- 
y.ons  estewsignée  au  procès-verbal. 

13.  \a  président  du  jury  soumet  au  ministre,  dans  l<  s  trois  jours 
lu  cloturt  des  épreuves  : 

i*  Le  j>ruces- verbal  îles  opérations  de  l'examen,  signé  par  tous  le^ 
membres  du  jury  ;  • 

i  L  faste  de  classement  par  ordre  de  mérite  de  tous  les  élèves 
fraoçai;  on  étrangers  ayant  subi  l'examen ,  avec  l'indication  de  la 
oaiKwaliîe  et  du  nombre  de  points  obtenus  par  chaque  élève  pendant 
twtlr  cours  de  la  scolarité; 

ù  La  lisît-  des  quatre  cinquièmes  des  élèves  français,  admis  après 
conroor>,  avant  obtenu  au  moins  soixante-cinq  pour  cent  (65  p.  o/o) 
datotildes  points  que  l'on  peut  obtenir  pendant  tout  le  cours  de  la 
Jcoiante. 

Le  ministre  arrête  cette  dernière  liste,  qui  est  insérée  au  Journal 
off-iei  Les  élèves  inscrits  sur  cette  liste  sont  seuls  pourvus  du  diplôme 
«périenr  dans  les  conditions  et  avec  les  mentions  prévues  par  Par- 
tiel* 2  du  décret  du  23  novembre  1889. 

Toutefois,  les  élèves  français  et  étrangers  inscrits  sur  la  liste  géné- 
ral* de  classement  comme  ayant  obtenu  soixante-cinq  pour  cent  du 
total  des  points  que  Ton  peut  obtenir  pendant  tout  le  cours  de  la 
ttohrife  reçoivent  un  diplôme  supérieur  indiquant,  pour  les  uns, 
kurwz  eq  dehors  de  la  liste  des  quatre  cinquièmes;  pour  les  autres, 
nationalité. 

Us  diplômes  supérieurs,  établis  d'après  le  modèle  approuvé  par 
•'ministre,  sont  signés  du  président  du  jury  et  du  directeur  de  l'école. 
•k*iot  vises  par  le  ministre. 

li.  Les  élèves  français  et  étrangers  qui  ne  sont  point  pourvus  du 
iipîoine  reçoivent,  s'ils  ont  obtenu  au  moins  cinquante  cinq  pour 
c*ot  (ô5  p.  i<  ">  du  total  des  points  que  l'on  peut  obtenir  pendant  le 
cours  de  la  scolarité,  des  certificats  d'études.  Ces  certificats,  établis 
kns  la  forme  déterminée  par  décision  ministérielle,  sont  signés  du 
président  du  jury  et  du  directeur  de  l'école. 

15.  D»*s  jetons  de  présence,  dont  la  quotité  sera  fixée  par  arrêté 
Ministériel  après  avis  du  directeur  de  l'école,  seront  attribués  aux 
membres  du  jury  par  l'administration  de  l'école. 

TITRE  IV. 

DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

10.  En  ce  qui  concerne  le  concours  à  ouvrir  pendant  l'année  1900, 
Mêlai  prévu  a  l'article  ?  du  présent  décret  sera  réduit  à  trois  mois. 
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17.  Le  ministre  du  commerce ,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  té 
graphes  et  le  ministre  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  puhlié  au  7o< 
nal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  20  Juin  1900. 

Signé  :  LMILE  LOUBET.  1 

Le  Ministre  de  la  guerre,  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 

Signé  :  G"  An dré.  de'  posl"  et  des  lde*raPh"  - 

Signé  :  A.  Mn.l.EHAiD. 


N°  383<jg.  —  Décret  relatif  a tw  Taxes  à  percevoir  pour  les  Colis  postaux- 
destination  de  l'Australie  expédies  de  France,  de  Corse,  d'Algérie  et  d 
agences  ou  bureaux  français  établis  à  l'étranger. 

Du  so  Juin  1  900. 
(  Promulgue  au  Journal  officiel  du  26  juin  1900.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  3  mars  1881,  12  avril  1892,  17  juillet  1897  et  8  avril  1898 

Vu  le  décret  du  27  juin  1892  (I); 

Vu  le  décret  du  26  décembre  1898W; 

Vu  les  conventions  des  1"  décembre  1897  et  24  décembre  1898,  concer 
nant  réchange  direct  des  colis  postaux  entre  la  France  et  l'Australie; 

Vu  les  décrets  des  26  janvier  1898 (3  et  3  février  1899  e* .  promujg-uaii 
lesdites  conventions; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  el 
des  télégraphes, 

Décrète  : 

Art.  1".  A  partir  du  i*r juillet  1900,  des  colis  postaux,  sans  décla- 
ration de  valeur  et  ne  dépassant  pas  le  poids  de  cinq  kilogrammes 
(5k),  pourront  être  expédiés  de  France,  de  Corse,  d'Algérie  et  des 
agences  ou  bureaux  français  établis  à  l'étranger,  à  destination  de 
l'Australie,  par  la  voie  directe  des  paquebots- poste  reliant  Marseille 
aux  ports  australiens. 

2.  Les  taxes  à  payer  pour  l'affranchissement  des  colis  postaux  dési- 
gnés à  l'article  précédent  seront  perçues  con  formément  aux  indications 
du  tableau  annexé  au  présent  décret. 

«*>  xn*  série,  Bull.  1499,  n*  a54i5.  i%)  ur*  série,  Bull.  1936,  n'  3$oiï. 

«  xn*  série ,  Bull.  ao32 ,  n'  3568o.  t%>  xil"  série ,  Bull.  ao5a  ,  n°  36o6i. 
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Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
égrapl»  s  fs\  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
'  an  h  umai  officiel  et  au  Bulletin  des  luis. 

Fait  a  Paris,  le  20  Juin  1900. 
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0. —  DÉCRET  relatif  au. v  Correspondances  rehanifres  entre  la  l'eauce- 
compris  l'Algérie)  %  les  colonies  et  ja-ottetovai<  français  </  1rs  huit  utu 
rau  a  l'étranger  et  la  Chine. 


Du  20  Juin  lqoo. 


PRÉSIDENT  DE  LA  RÉl'LBI.IQl  E  l'KANÇ  \  ISL , 

«  loi  du  8  avril  1898,  portant  approbation  'le  la  convention  de 
postale  universelle: 

le  décret  du  2()  décembre  i898(,),  fixant  le  tarif  des  t;i\es  applicables 
correspondance  internationale; 

arrangement  conclu,  le  3  février  iqoo,  entre  l'administration  des 


h] 


ur  *rie,  Bull.  ao3i ,  n*  35678. 
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postes  et  des  télégraphes  de  France  et  l'administration  chinoise  d 
et  fies  potes; 

Sur  le  rapport  du  ministre  <lu  commerce,  de  l'industrie,  de 
des  postes,  du  ministre  des  colonies  et  du  ministre  des  finances 

DÉCRÈTE  : 

Akt.  1" .  Sont  approuvées  les  stipulations  de  l'arrangemei 
le  3  lévrier  1900,  entre  [  administration  des  postes  et  des  U 
de  France  et  l'administration  chinoise  des  douanes  et  des  \ 

2.  Sont  applicables  aux  correspondances  échangées  entre 
(y  compris  l'Algérie),  les  colonies  et  protectorats  français 
reaux  français  à  l'étranger,  d'une  part,  et  la  Chine,  d'antn 
taxes  indiquées  au  tableau  A  annexé  au  décret  du  20'  décen 

Les  lettres  non  affranchies,  de  provenance  chinoise,  sor 
raison  de  cinquante  centimes  (o'5oi  par  quinze  grainm» 
fraction  de  quinze  grammes,  et  les  cartes  postales  non  afl'ra 
même  provenance,  à  raison  de  vingt  centimes  (of  20). 

3.  Pour  les  lettres  circulant  à  Tint/rieur  de  la  Chine, 
entre  les  bureaux  français  établis  ou  à  établir  en  Chine,  tf 
et  les  bureaux  de  l'administration  des  douanes  et  des  postes . 
d'autre  part,  la  taxe  est  réduite  a  quinze  centimes  (ol  i5 J  p 
grammes  l'y)  ou  fraction  de  quinze  grammes,  en  cas  d'à 
sèment,  et  à  trente  centimes  of  3o  par  quinze  grammes  1 
de  non  affranchissement. 

'1.  Sont  applicables  aux  relations  postales  mtre  la  Franc 
pris  l'Algérie),  les  colonies  et  protectorats  français  et  les 
français  a  l'étranger,  d'une  part,  et  l'administration  des  d 
des  postes  de  Chin»-.  d'autre  part,  les  dispositions  des  aiti< 
et  11  du  décret  du  >i\  décembre  1898. 

5.  La  date  de  l'entrée  en  vigueur  des  dispositions  du  pre* 
sera  fixée  par  arrête  ministériel. 

o.  foutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont* 
rent  abrogées. 

7.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  vA>U 
phes,  le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  des  finances  sont 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  d»i 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juin  1899. 


bigDé    EMILE  LOtBt 


Le  Ministre  des  finances , 
Sipné  :  J.  Caii.luc 


sipné  :  Albf.ht  Dkcrai». 


Le  Minutredtt 
de  rinéustnt,< 
des  M'' 


Signé  :  A.  M»- 
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V38joi.  -  Df.t  BET  portant  modification  ait  décret  du  3Î  décembre  1895 

sur  les  Cartes  à  joaer. 

Du  ao  Jum  1900. 
Promulgué  au  Journal  officui  du  29  juin  if.oo.  ; 

Uhi&IDSST  DF.  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,  1 
Sur  le  rapport  du  ministre  «les  finances; 

Yole  vicies  2<<  ut  3o  de  la  loi  de  finances  du  u8  décembre  1896; 
Va  Je  décret  du  3i  décembre  1896 

Aii.  I*  L'article  3  du  décret  du  3i  décembre  1895  est  modifié 
*in*i tjo'il  suit  : 

Usc^rcles,  clubs  et  casinos  ne  pourront,  sauf  autorisation  -pé- 
odede  la  régie,  obtenir  livraison  du  nouveaux  jeux  de  cartes  qu'en 
rapportant  les  as  «le  trèfle  et  les  valets  de  trèlle  des  jeux  précraein- 
menl  livres. 

Lésas  de  trèlle  et  les  valets  de  trèlle  ainsi  rapportés  seront  conser- 
v«  par  les  fabricants  jusqu'à  la  plus  prochaine  vérification  des  ein- 
\ks\k<k  la  régie  auxquels  lesdits  as  et  valets  de  trèfle  devront  être 
représentés ,  pour  être  ensuite  détruits  en  leur  présence. 

^  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
<fef.  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lots. 

tel  Paris,  le  20  Juin  190O. 

bîçné  :  ÉMILE  LOI  J  ET. 

U  Minisire  des  finances, 
Siçné  :  J.  CàILLAUX, 


N*  384 ou.  —  Décret  portant  Création  de  médailles  d'honn  nr 
en  faveur  des  ouvriers  des  Halles  et  Marchés  de  Pari». 

Du  aa  loin  1900. 
(  Promulgué  au  Joarnai  officiel  du  10,  juin  1900.  ) 

Ll  Président  de  la  République  française, 

S*  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
u'  ur  série.  Bail.  17^3,  n*  30373. 
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DÉCRÈTE  : 

Art.  l,r.  Des  médailles  d'honneur  en  argent  peuvent  être  décer 
nées  par  le  ministre  de  l'intérieur  aux  ouvriers  des  halles  et  marché; 
de  Paris,  commissionnés  par  le  préfet  de  police,  comptant  au  raoin; 
trente  années  de  services. 

2.  La  durée  des  services  exigée  pour  l'obtention  de  la  médailL 
pourra  être  réduite  en  faveur  des  ouvriers  qui,  dan?  des  conditions 
spéciales,  se  seront  distingués  d'une  manière  exceptionnelle. 

3.  Un  arrêté  ministériel  réglera  les  mesures  de  détail  relatives  à 
cette  distinction  et  déterminera  les  catégories  d'ouvriers  qui  pourront 
en  bénéficier. 

k.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juin  1900. 

Signe  :  ÉMUE  LOUBET. 

Le  l'rtxidml  iln  Conseil , 
Ministre  île  la  Justin  et  îles  callrs , 

SÎglU-  :  WAl.DECK-holSSK.U. 


V  38'io3.  —  Déchet  qui  reporte  à  l'Exercice  1900  une  Somme  non  employée 

en  i899  affectée  à  des  Travaux  militaires. 

Du  i!\  Juin  icjoo. 

Le  Président  de  la  Hépublique  française, 

Sur  la  proposition  des  ministres  de  la  guerre  et  des  finances; 

Vu  la  loi  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  du 
ministère  delà  guerre  pour  l'exercice  1900; 

Vu  les  décréta  des  17  juin(,),  19  juin(,),  1"  novembre  1899^  et  3  mar? 
igooM,  qui  ont  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours sur  le  budget  de  l'exercice  1899: 

i°  Un  crédit  de  sept  cent  trente  francs  pour  la  réparation 
du  pont  dormant  de  la  porte  de  Tournay,  à  (londé-sur  Lscaut 
(décret  du  17  juin  1898),  ci   73ofoo 

2°  Un  crédit  de  vingt-trois  mille  trois  cent  soixante-dix- 
huit  francs  cinq  centimes  pour  modifications  à  l'enceinte  for- 
tifiée de  la  place  de  Besancon,  entre  la  Tour  n°  19  et  le 
quai  Vauban  décret  du  17  juin  1899),  ci   23,378  oâ 

xii*  jéiie,  Huit.  20S0,  nft  ^  in*  série,  Bull,  nog,  n*  37120. 

«  xir  série,  Bull.  2080.  n*  30588.  M  in*  série,  Bull.  11*7,  n'  3788i. 
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3*  In  crédit  de  mille :  cinquante-quatre  Yrancs  soixante  dix- 
sept  centimes  pour  le  dér.isement  du  bastion  n*  17  de  l'en- 
ceinte du  corps  de  place,  à  Besancon  décret  du  17  juin  i8<>q^. 
ci  .  1*54*77 

4*  Cn  crédit  de  mille  francs  pour  l'élargissement  de  la  porte 
S*tnt  Martin ,  a  Perpignan  (décret  du  17  juin  1899),  ci   1,000  00 

5'  lo  crédit  total  de  huit  mille  sept  cent  soixante  el  un 
francs  cinquante  centimes  pour  la  dépense  de  location  d'un 
c^amp  (k  manu  livres  et  de  tir  à  Amiens  (décrets  des  17  el 
19  juin       ,  ci   8,761  5o 

Cd  ovdit  de  sept  mille  cinq  cents  francs  pour  l  inslnl 
Utiond au  détachement  d'infanterie  à  Eu  décret  du  17  juin 

ci   7,5oo  00 

7"  crédit  de  quatre  mille  francs  pour  l'extension  du  ca- 
*n*n*ot  de  la  place  d'Embrun  décret  du  17  juin  1899  ), 
0   b  000  00 

?  la  crédit  de  cinq  mille  francs  pour  l'installation  d'une 
can^piie  de  chasseurs  alpins  à  Grasse  (décret  du  17  juin 

%  ,  ci   0,000  00 

9*  U  crédit  de  quarante  mille  francs  pour  l'installation 
don  pénitencier  militaire  à  Ain-el-Hadjar  (décret  du  17  juin 

ci   .'|0,ocin  00 

io"  Go  crédit  de  quarante-quatre  mille  deux  cent  soixante- 
efflq  francs  pour  la  construction  et  l'aménagement  de  divers 
^K^oients  militaires  en  Tunisie  décret  du  17  juin  i<Srj()  . 

Cl  i   44,a65  cx> 

11*  lo  crédit  de  quatorze  mille  trois  cents  francs  pour  la 
coostoction  d'un  casernement  pour  un  bataillon  d'infanterie 
«fftfciïiers  décret  du  17 juin  1899),  ci   t43oo'oo' 

'2' In  crédit  de  cent  huit  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
'inq  francs  pour  la  construction  de  nouveaux  casernements, 
>Melun  (décret  du  17  juin  1899),  ci   io8,SS5  00 

In  crédit  de  soixante- douze  mille  quatre  cent 
^francs  vingt-huit  centimes  pour  l'organisation  d'un  quar- 
to de  cavalerie  à  Beaune  (décret  du  17  juin  1899),  ci   72/107  aS 

In  crédit  de  trente-neuf  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
*ne  francs  soixante  et  un  centimes  pour  l'acquisition  de  ter- 
ras nécessaires  à  l'extension  d'un  champ  de  manœuvres  à 
'  Wtres  (décret  du  17  juin  1899),  ci   39,991  61 

io  Cn  crédit  total  de  quatre  cent  quatre-vingt-dix-neuf 
mille  huit  cent  trente  francs  cinquante-cinq  centimes  pour  la 
Organisation  des  défenses  de  la  place  de  Bizerte  (  décrets 
^17  et  19  juin  1899),  ci   499'8-*0  55 

16'  Un  crédit  de  cent  trette  cinq  mille  francs  pour  l'in- 
îtiDation  d'un  détachement  d'infanterie  à  Alais  (décret  du 
novembre  1899),  ci   :3ô,ooo  00 

17*  Un  crédit  total  de  cent  cinquante  mille  francs  pour 
'Installation  d'un  bataillon  d'infanterie  à  Nantes  (décret  des 
'"no>embre  1899  et  3  mars  1900),  ci   i,"k),ooo  00 
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i8°  Un  crédit  de  dix  mille  francs  pour  la  réorganisation 
du  parc  à  fourrages  du  Préan-Clers,  à  Luue  ville  décret  du 
3  mars  1900  j ,  ci  

190  Un  crédit  de  douze  raille  cinq  cenl  francs  pour  l'in- 
stallation de  deux  compagnies  d  infanterie  à  Lons-le-Saunier 
(décret  du  3  mars  1900),  ci  

20°  Un  crédit  de  dix-huit  mille  francs  pour  l'installation 
d'une  deuxième  compagnie  d'infanterie  à  Cbambéry  décret 
du  3  mars  i<joo)  ,'ci  

ai*  Un  crédit  de  deux  mille  francs  pour  l'installation 
d'une  deuxième  compagnie  d'infanterie  à  Montmelian  (dé- 
cret du  3  mars  1900),  ci  

220  Un  crédit  de  cent  mille  francs  pour  l'extension  du  ca- 
sernement de  la  place  de  Narbonne  (décret  du  3  mars 

19OO) ,  ci  t   1 

Total   1 

Considérant  que,  snr  le  montant  de  ces  divers  crédits,  il 
n'a  été  employé,  en  1899,  qu'une  somme  de   3 

D'où  un  disponible  de   «  » 

Décrète  : 

Art.  I".  Sur  le  crédit  total  d'un  million  deux  cent  quatre 
huit  mille  six  cent  trois  francs  soixante-seize  centimes  (  1,25 
ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget  de 
1899,  par  les  décrets  susmentionnés,  un  report  est  auto  ri  « 
cice  1900,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  neuf  cenl 
mi  lie  six  cent  soixante-treize  francs  vingt  et  un  centimes  (  94 
qui  s'era  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

l™  Section.  —  Dépenses  ordinaires. 


1  . 

Chap.  xlix.  —  Établissements  -du  génie.  (  Matériel,  j 

Coudé- sur-Escaut.  —  Réparation  du  pont  dormant  de  la  porte 

de  Tourna y  

Besancon.  —  Dèrasement  du  bastion  n*  17  de  l'enceinte  du 

corps  de  place   m 

Besançon*  —  Modifications  à  l'enceinte  fortifiée  de  la  place. 

entre  la  Tour  n8  19  et  le  qnai  Vauban   j3,; 

Perpignan.  —  Elargissement  de  la  porte  Saint-Martin   §.< 

Amiens.  —  Location  d'un  champ  de  manœuvres  el  d»;  tir   |j 

Eu.  —  Installation  d'un  détachement  d'infanterie   1  j 

Embrun.  — Extension  du  casernement   iA 

Grasse.  —  Installation  d'une  compagnie  de  chasseurs  alpins  . .  \.i 

Aîn-el-Hadjar.  —  Installation  d'un  pénitencier  militaire  

Tunisie.  —  Construction  et  aménagement  de.divers  établisse- 
ments militaires   1  : 

l.unéville.  —  Réorganisation  du  parc  à  fourrages  du  Pré  aux 

Clercs  

Total  pour  le  chapitre  ttll   93,.^ 

^^^^^^ 

Total  pour  la  ir*  section  


» 
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a*  Section.  —  Dépenses  extraordinaires. 

Chap.  lui.  —  Caseh>evhrt>. 


Fitbioers.  —  Construction  d'un  casernement  pour  un  ba- 

Uillûa  d  infanterie.   1 4 .  3oof  oo' 

Melu'i.  —  Constraction  de  nouveaux  casernements   108.86^  00 

terne. —  Organisation  d'un  quartier  de  ravalerie   71.407  18 

Mus.—  Installation  d'un  bataillon  d'infanterie   i3C»,ooo  00 

^»îrt«.  —  Installation  d'un  bataillon  d'infanterie   i5o,  >oo  o<» 

IfiTiv^Siunier.  —  Installation  de  deux  compagnies  d'infan- 

^   9  3i  >o  ck» 

<>baa:*r?.  —  Installation  d'une  deuxième  compagnie  d'intan- 

tn*   i8,t>oo  00 

««waH'un.*-  Installation  d'une  deuxième  compagnie  dïn- 

  1,000  00 

Waoaiie.  —  Extension  du  casernement   90,000  00 


Tot*l  pour  le  chapitre    78 


CHAP.  \LIII  —  CH\MPS  PE  MAÎIOEI  VRES,  DE  Tin  . 
-  1  \M  -  ET  MANÈGES. 

'-Wlres.  —  Acquisition  de  terrains   pour  l'extension  du 
'fcsmp  de  manœuxres   '(o9Q>  61 

Chap.  l. 

&en>.  —  Réorganisation  des  défenses  de  la  place   308,000  <*i 


Total  pour  La  a'  section   847,083  89 

Report  de  la  1"  section   {>3,~»89  Tu 

Total  gexrrai   940,073  «1 


-  (.ne  somme  de  neuf  cent  quarante  mille  six  cent  soixante-treize 
foies  vingt  et  un  centimes  (940,673'  21)  est  et  demeure  annulée  sur 
^chapitres  ci-après  du  budget  du  ministère  delà  guerre  de  l'exercice 
%,  savoir: 

1"  Section.  —  Service  ordinaire. 


Chap.  alix.  —  Établissements  du  génie  (Matériel)   9^89  ^ 

2'  Section.  —  Dépenses  extraordinaires. 

fiup.  mu.  —  Casernement   [199.093  28 

Crap.  il  m.  —  Champs  de  manœuvres,  de  tir,  stands  et  ma 

nègw   39,901  61 

I  h\p.  l.  —  Réorganisation  des  défenses  de  Bizerte   ?o$,o«>o  00 

Total  pour  la  a*  section   847,08.^  89 

Report  delà  1"  section   9  >,58u  3a 

•   *  

Total  général  égal   950,67'»  ai 


}•  H  sera  pourvu  aux  crédits  ouverts  par  l'article  1"  du  présent 
décret  au  moyen  des  sommes  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 
accours,  pour  le  payement  des  dépenses  énumérées  audit  article. 
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!i.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  fina  ices  sont  c 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  24  Juin  1900. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  J.  Caillaux. 


ligné:  6 MILE  LOUBE 

e  Ministre  de  la  gaerr 

Signé;  G"  L.  Aswfc 


ff#  38i(>4.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  l'indu 
postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  Î899 ,  an  Crédit  à  titre <de 
concours  versés  au  Trésor  pour  l'établissement  de  Lignes  têléphom 

Du  24  Juin  1900.  | 

Le  Président  de  la  République  française, 

Va  la  loi  de  finances  du  3o  mai  1899,  portant  fixation  du  bt 
néral  des  dépenses  de  l'exercice  1899; 

Vu  l'article  hi  du  décret  du  3i  mai  186a  W,  relatif  aux  fonds  de  ci 

Vu  le  relevé  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  di 
public  par  des  communes,  des  sociétés  et  des  particuliers  pour  et 
avec  les  fonds  de  l'État,  aux  frais  d'établissement  de  lignes  télépb 
lequel  s'élève  à  la  somme  de  deux  mille  huit  cent  quatre- vingt-on 
quarante-quatre  centimes; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 


DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  fil 
des  postes  et  des  télégraphes, deuxième  section  (Sous -Sécréta H 
des  postes  et  des  télégraphes)  [Téléphone],  sur  l'exercice  i£ 
crédit  de  deux  mille  huit  cent  quatre-vingt-onze  francs  qt 
quatre  centimes  (2,891'  44),  savoir  : 

Chap.  xv.  Construction  de  réseaux  et  de  ligne»  interurbaines  téléphoni 
Dépenses  de  premier  établissement   1.89 

2.  11  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précé 
moyen  de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  effet 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés ,  chacui 

W  xi*  série,  Bull.  io45,  n*  10017. 
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qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
iq  Bulletin  de*  lois. 

Fait  à  Paris,  le  24  Juin  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOI  BET. 


Sifnc  :  J.  Caillxcx. 


Le  Ministre  du  commerce ,  de  l'industrie , 
des  postes  et  d>  s  telcjrapnes , 

Signé  :  A.  SÉILLIRAJID. 


V&4oî  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1900  une  somme  non  employée 
«  M  affectée  à  lu  construction  et  aménagement  de  prisons  ceftuloiret. 

» 

Du  i  \  Juin  1900. 

Le Président  de  la  République  française, 

%  Je  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
raites; 

Vu  la  loi  de  finances  du  j3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  p*n«*ral 
des  «Impenses  de  l'exercice  1900; 

Val«d< cret-»  du  27  novembre  (1>  et  26 décembre  18,19  ^ouvrant  au  budget 
h  ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes,  exercice  1M99,  première  section 
Trace*1  chapitre  l.xxx  :  Constructions  et  aménagement  des  prisons  cellulaires 
dansta  conditions  déterminées  par  les  lois  du  ô  juin  1  ^7 ">  et  du  4  février 
iNctf  de>  crédits  provenant  de  fonds  de  concours  et  s  clexant  à  la  somme 
total?  .j>  ,]PUX  cent  dix  mille  francs, 

lu  i«  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que.  sur  le  montant 
^- crédits,  aucune  dépense  n'a  été  effectuée  pendant  le  cours  de  l'année 
%et<fue,  par  suite. ,  ladite  somme  de  deux  cent  dix  mille  lianes  reste 
%/nide; 

M  article  bi  du  décret  du  3i  mai  i86'J1S)  sur  la  comptabilité  publique; 
Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Digrete  : 

-Vrt.  V\  Est  reportée  au  budget  de  l'exercice  njno  du  ministère 
de  l'intérieur  et  des  cultes,  première  section  (  France;  ,  chapitre  lwviii  : 
l 'instruction  et  aménagement  des  prisons  cellulaires  dans  les  conditions 
Jélerminées  par  les  lois  des  5  juin  1875  et  \  février  i8()3  une 
^omnie  de  deux  cent  dix  mille  francs  (210,000'),  provenant  de  fonds 
■e concours  et  non  employée  sur  le  chapitre  correspondant  de  l  ever- 
'iœ  1899. 

*  vu*  série,  Bull.  2111 ,  n°  Syiya.  xi*  série,  Bull.  io$5,  n*  io'»27. 

*  m*  série,  Bull.  212*,  n' 07450. 
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Ladite  somme  est  applicable,  clans  la  proportion-  suivante ,  ain 
tra\au\  ci-après  désignas  : 

Construction  d  une  prison  cellulaire  ù  Caen   60,000 f 

Construction  d'une  prison  cellulaire  à  Poitiers   iSo«OCKi 

Total  égal   •  10,000 


2.  Pareille  somme  de  deux  cent  dix  mille  francs  (210,000'}  es 
annulée  au  chapitre  lxxx  de  la  première  section  (France)  du  budge! 
du  ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes  pour  L'exercice  1899. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  1"  au  moyeu 
des  ressources  versées  au  Trésor,  k  titre  de  fonds  de  concours,  pour 
les  travaux  mentionnés  audit  article. 

♦  4.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
et  le  ministre  des  finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  >f\  Juin  1900. 


Signé  :  EMILE  LOI T.E'f . 

Lt  Président  du  Conseil, 
Istrc  de  l'intérieur  et  des  cutt 

Signé  :  J.  Caii.laux.  signé  :  Waldeck-Rocsse  vr. 


Le  Ministre  de  s' finances  ,  „.  .  *  J1™^' '.*»  C°'"eil  >  „ 

Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 


V  .i84<>*>  —  Adhésio\  de  l'Allemagne  à  lu  Convention  principale  d'iniui 
postale  universelle  ei  aux  autres  arrangements  postaux  conclus  à  Washington 
le  15  mai  iS97 ,  pour  les  iles  du  groupe  de  Samoa  placées  sous  le  protectorat 
tle  l'Allemagne. 

(Promulguée  an  Journal  officiel  du  26  juin  1900.) 

Par  un  office  du  i!\  mai  dernier,  le  Conseil  fédéral  suisse  a  fait  sa- 
voir au  gouvernement  de  la  République  que  le  représentant  de  l'Al- 
lemagne k  Berne  lui  a  notiûé  que  son  gouvernement  a  adhéré  pour 
les  îles  du  groupe  des  Samoa,  situées  à  l'ouest  du  17  l'  degré  de  lon- 
gitude ouest  de  Greenwich  et  placées  sous  le  protectorat  de  l'Alle- 
magne, à  la  convention  principale  d'union  postale  conclue  k  Was 
hingtou,  le  i5  juin  1897  ainsi  qu'aux  arrangements  signes  à  la 
même  date  et  concernant  : 

i°  L'échange  des  lettres  et  des  boites  avec  valeur  déclarée; 

•2°  L'échange  des  colis  postaux; 

3"  Le  service  des  mandats  de  poste; 

4°  Le  service  des  mouvements; 

5°  Les  abonnements  aux  journaux  et  publications  périodiques. 


fi 


XlV  série,  Bull.  *o32 .  n"  35676  et  35686. 
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U  PRESIDENT  DE  LA  HÉPUBUQUE  FRANÇAISE, 

Sur  l»  pr  jpo>ition  <Ju  ministre  du  commerce,  *ït*  l'industrie .  «les  postes 
et  de>  tf'itvMp  lies , 

\ubl-xia  i3  juin  l8g£,  relative  à  l'Exposition  universelle  de  1900; 

Vuijioi  du  i3  avril  1900.  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
àèpiïXi  de  l'exercice  1900  ; 

iftle&crc!  du  3i  mai  1862  1  sur  la  comptabilité  publique,  notamment 
I iitrW ">2  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Va  le>  dix -sept  déclarations  de  versement  provenant  des  recouv  rements 
fera  10  protit  de  l'Exposition  universelle  de  1900, 

Va  l'avis  du  ministre  des  finances. 


te.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  sur  le  budget  de  l'exercice  1900,  pre- 
mière section ,  chapitre  li  -..Exposition  universelle  de  1900,  un  crédit 
de  tfeai  raillions  sept  cent  quatre- vingt  treize  mille  neuf  cent  vingt 
lR»j francs  soixante-huit  centimes  (2,793,923'  68)  applicable  aux  dé- 
penses de  l'Exposition  universelle  de  1900. 

i  Usera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
aioven  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  précités. 

X  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  .et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  ûnances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
jri  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Juin  1900. 


,VMT, 


Signé:  EMILE  LOI  BET. 


Le  Ministre  des  fmaners , 

Signé  :  J.  Caili  ac\. 


Le  Ministre  du  commerce,  de  V industrie, 
des  postet  et  des  télégraphes  t 

Signé  :  A.  Millera.nd. 


if  série,  Bail.  1045 ,  xt  10^7. 


« 
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N'38'ioS.  —  Décret  du  Président  de  la  République  prançalse  (contre 
signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant'ce  qui  suit  z 

i°  M.  Watel  [Albert-Edouard),  né  le  7  avril  186a.  à  Longwy  (Moselle) 
demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Faisanderie,  n°  a,  est  autorisé  à  ajouter  à  soi 
nom  patronymique  celui  de  Dehaynin,  et  à  s'appeler  légalement,  à  1  avenir 
H'atel-Dekaynin  au  lieu  de  IVatel. 

a°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  fair- 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présen 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  e 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Etat 
{Paris,  14  Août  1900.) 


N°  38409.  —  Décret  du  Président  de  la  République  prançaise  (contre 
signe  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  porta  11 
ce  qui  suit  : 

i°  M.  Loe/JIer  [Gabriel),  directeur  de  la  Compagnie  universelle  de  trans 
ports,  né  le  au  janvier  186*0,  à  Nakel  (Prusse),  naturalisé  Français  par  de 
cret  en  date  du  i5  juin  1891,  demeurant  à  Paris,  rue  Lepeltier,  n°  3a,  est 
autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Leflère,  et  à  s'ap- 
peler légalement,  à  l'avenir,  Leflère  au  lieu  de  Loeffler; 

a°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 

[Paris,  20  Août  1900.) 


Certifié  conforme 
Paris,  le  27  '  Octobre  1900. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

MONIS. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Hullrim 
au  ministère  de  la  Justice. 

Ou  s'abonne  pour  le  Bulletin  du  lois  ,  à  raison  de  9  francs  par  an,  a  la  caisse  de  l'Imprimera 
nationale  ou  chez,  les  Reeexeurs  des  postes  des  départements. 


ivit'RiviKiUK  nation si.E.  —  17  (  >clobre  1900. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  2179. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

—  Lot  parlant  prorogation  du  privilège  de  la  liaiuftw  de  l'Algérie, 

Du  ."»  Juillet  1900. 

.  (  Promulguée  au  Journal  officiel  du  6  juillet  1900. 
■ 

Lt  Sén  at  et  la  Cuambre  des  députés  ont  adopté, 

li  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

Soif; 

Abt.  I".  Le  privilège  concédé  à  la  Banque  de  l'Algérie  par  la  loi 
du  k  août  i8.ji,  le  décret  du  iô  janvier  18G8,  Les  lois  des  3  avril 
J**o,  10  juillet  1897  et  8  juillet  i8Q(),  dont  la  dun  e  expirait  lr 
h  octobre  1900,  est  prorogé  jusqu'au  3i  décembre  H)>o. 

Néanmoins,  une  loi  votée  par  les  deux  Chambres  dans  le  cours  de 
tannée  191 1  pourra  faire  cesser  le  privilège  à  la  date  du  3i  décembre 
1912. 

2.  L'article  6  de  la  loi  du  \  août  1801  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«Les  émissions  de  billets  de  la  Banque  de  L'Algérie  seront  mainte- 
nues dans  des  proportions  telles  qu'au  moyen  du  numéraire  réservé 
oins  les  caisses  de  la  Banque  et  des  échéances  du  papier  de  son  por- 
t Touille,  elle  ne  puisse,  dans  aucun  temps,  être  exposée  à  différer 
le  payement  de  ses  engagements  au  moment  où  ils  lui  seront  pré- 
sentés. 

•Le  montant  des  billets  en  circulation  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
dépasser  i5o  millions  de  francs.  » 

3.  L'article  i3  de  la  loi  du  \  août  1801  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
«Outre  les  succursales  actuellement  existantes  d'Alger,  Oran,Gons- 

Jir  Série.  1 5 

/" 
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tan  line,  Boue,  Philippeville  et  Tlemeen,  il  pourra  être  établi  des 
succursales  nouvelles. 

-Os  établissements  seront  rréés  soit  eu  \ertu  d'une  délibération 
du  conseil  d'administration,  soit  sur  1  initiative  du  gouverneur  gène 
ral  de  l'Algérie,  par  un  décret  du  Président  de  la  Uépublique  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  des  finances,  et  le  Conseil  d'Etat  en- 
tendu. 

Les  créations  dont  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  prendrait 
l'initiative  ne  peuvent  excéder  le  nombre  de  quatre,  ni  avoir  lieu 
après  le  3i  décembre  191 5.  Le  conseil  d'adminislration  doit  être  ap- 
pelé, au  préalable,  à  fournir  ses  observations. 

■  H  pourra  en  outre  être  créé,  en  vertu  de  décisions  spéciales  du 
conseil  d'administration,  des  bureaux  auxiliaires  fonctionnant  dans 
les  conditions  arrêtées  par  ce  conseil. 

«La  suppression  de  tous  les  établissements  ci-dessus  visés  pourra 
être  prononcée  dans  la  même  forme.  ■> 

'1.  La  Banque  de  l'Algérie  pourra  être  autorisée  par  décrets  rendus 
sur  la  proposition  du  ministre  des  finances,  le  Conseil  d'Ktat  en- 
tendu, a  créer  des  établissements  et  à  émettre  des  billets  payables 
au  porteur  et  à  vue  dans  les  colonies  et  protectorats  français  en 
Vfrique. 

Les  décrets  d'autorisation  détermineront  les  conditions  de  fonc- 
tionnement de  ces  établissements. 

5.  La  Banque  de  l'Algérie  versera  à  l'État,  à  partir  du  1"  janvier 
1900  jusqu'au  3i  décembre  1900,  une  somme  annuelle  de  deux  cent 
mille  francs  (200,000')  ;  à  partir  du  1"  janvier  1906  jusqu'au  3l  dé- 
cembre 1 9 1 J» ,  une  somme  annuelle  de  deux  cent  cinq uante  mille  francs 
( 200,000/);  et,  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  n'userait  pas  de  la 
faculté  de  dénonciation  prévue  à  l'article  T\  paragraphe  2,  une 
somme  annuelle  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooof;  à  partir  du 
Tr  janvier  H)i3  jusqu'au  3i  décembre  1920. 

Cette  redevance  sera  versée  par  moitié  le  3o  juin  et  le  3i  dé- 
cembre de  chaque  année,  la  première  échéance  semestrielle  venant 
le  3o  juin  1900  et  la  dernière  le  3i  décembre  1920. 

6.  Kst  approuve  la  convention  passée,  le  3o  janvier  1900,  entre 
le  ministre  des  finances  et  le  directeur  de  la  Banque,  aux  termes  de 
laquelle  la  Banque  s'engage  à  mettre  à  la  disposition  du  Trésor,  sans 
intérêt  et  pour  toute  la  durée  de  son  privilège,  une  avance  détruis  mil- 
lions de  francs  [  3,ooo,ooof). 

Cette  avance  de  3  millions  et  la  redevance  annuelle  seront  réser- 
vées et  portées  à  un  compte  spécial  du  Trésor  jusqu'à  ce  qu'une  loi 
ait  établi  les  conditions  de  création  et  de  fonctionnement  du  crédit 
agricole  en  Algérie. 

7.  La  Banque  payera  gratuitement,  concurremment  avec  les 
caisses  publiques,  pour  le  comptedu  Trésor,  les  coupons  au  porteur 
des  rentes  françaises  et  des  valeurs  du  Trésor  français  qui  seront 
présentés  aux  guichets  de  ses  succursales  et  bureaux  auxiliaires. 
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La  Banque  devra,  sur  la  demande  «lu  ministre  des  finances, 
'inrir  gratuitement  sos  guichets  à  l'émission  des  rentes  françaises  et 
valeurs  du  Trésor  français. 

%  Les  compta  Mes  directs  du  Trésor  et  les  comptables  des  admi- 
nistrations financières  pourront  opérer  des  versements  et  des  prélè- 
vements dans  tes  succursales  et  dans  les  bureaux  auxiliaires  de  la 

•  taupe. 

Dans  les  villes  pour\  lies  d  une  succursale  ou  d'un  bureau  auxiliaire 
et oè il  n'existe  pas  d'agent  de  l'Klat  charge  du  service  des  dépenses 
[idtliqnes,  la  Banque  pavera  sans  frais  les  mandats  revêtus  d'un 
i  u     ■■:  Doyt  !  du  trésorier  paveur. 

10  L'article  i-'i  de  la  loi  du  'i  août  i8âi  est  modifie  ainsi  qu'il 

suit  : 

•  Le*  billets  au  porteur  ►  inis  par  la  Baixpie  de  l'Algérie  et  ses  suc- 
-"lit  affranchis  de  la  formalité  préalable  du  timbre  propor 
uwteJ.  Le  droit  est  perçu  par  voie  d'atamnement ,  coiiibrmémcnt  à 
Partirte  9  de  la  loi  du  So  juin  iM'io. 

'FA  seule  passible  du  tarif  établi  par  l'article  1"  de  la  loi  du 
il  décembre  iH-jH  la  partie  de  la  circulation  excédant  l'encaisse  eu 

nmeraire. 

«Le  complément  est  passible  d'un  droit  de  vingt  centimes  par 
mille  francs  'o  fr.  -H>  par  l,ooo  fr.j.  • 

il.  Sont  approuvés  les  statuts  de  la  Banque  de  l'Algérie,  tels  qu'ils 
^mt  annexes  a  la  présente  loi. 

U'i-m^mte  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
(les  épatés,  sera'  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fiit?.  Paris,  le  5  Juillet  igoo. 

Si^ué  :  EMILE  LUI  lit  T. 

sigué:  J.  Gaili.aux. 


ANNEXES. 


V  \  N  E  X  E    S°    l . 

BANQUE  DK  L'ALGÉRIE* 

STATUTS. 
TITRE  r. 

<.0*STITIT10\    ET   OPKKATIONS   DK    LA  DVJIQtH. 

Constitution  .  duric  H  siège      la  société. 

\ht.  f.  U  est  établi,  pour  l'Algérie,  une  banque  d'eKompte,  de  circulation  et  Je 
ié»t  soua  la  <l*noiuination  de  Hantfn?  tU  l'Algéjie. 
Celte  banque  est  constituée  en  société  anonyme. 

i5. 
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•2.  Le*  effet*  de  cette  sorieté  remontent  au  i"  no\embrc  i85i,  en  exécution  de  la 
loi  du  i  août  de  la  même  année. 

3.  Le  siège  de  la  société  est  établi  à  Paris. 

U.  Les  billets  de  la  Banque  de  l'Algérie  sont  remboursables  à  vue  au  siège  di-s  suc- 
cursales de  la  Banque. 

Aucune  action  ne  peut  être  intentée  à  la  Banque  en  cas  de  perte  ou  de  destruction 
des  billets  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

5.  L'émission  et  l'annulation  des  billet*  payables  au  porteur  et  à  xuc  sont  détermi- 
nées par  le  conseil  d'administration,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  à  laquelle  le* 
présents  statuts  sont  annexés. 

Du  capital  ri  <h  s  actions. 

6.  Le  capital  est  fixé  à  vingt  millions  de  francs  ( 20,000,OOOr) ,  représentés  par  qua- 
rante mille  actions  de  cinq  cents  francs  (  Tint»1  ) ,  entièrement  libérées. 

La  moitié  de  ce  capital  doit  être  placée  en  valeurs  de  i  Ktat  français. 

La  Banque  est  autorisée  a  placer  en  mêmes  valeurs  l'autre  moitié  de  sou  capital  eî 

ses  réserves. 

7.  Les  actions  sont  nominatives  ou  au  porteur  ;  elles  seront  inscrites  sur  un  registre 
à  souche,  elle  certificat  détaché  porte  les  signatures  du  directeur,  d'un  administra 
teur  et  d  uo  censeur. 

Les  actions  au  porteur  peuvent  être  déposées  à  la  Banque,  en  échange  d'an  eerti 
licat  nominatif. 

S.  La  transmission  des  actions  nominatives  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert 
signée  de  leur  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  et  visée  par  un  administrateur 
sui  le  registre  a  ce  destiné. 

S'il  v  a  opposition  signifiée  à  la  Banque,  le  transfert  ne  pourra  s'opérer  qu'après  la 
levée  de  l'opposition. 

Les  titres  d'action  sont  indivisibles  et  la  Banque  n'en  reconnaît  aucun  fraction- 
nement. 

Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre,  dans  quelque  main  qu'il 
passe.  1 

Kl,  dans  leurs  rapport*  avec  la  Banque,  les  héritiers  ou  représentants  d'un  action- 
naire décédé  sont  tenus  de  se  faire  représenter  par  l'un  d'entre  eux. 

9.  En  aucun  cas,  les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  peuvent,  sous 
uelque  prétexte  que  ce  soit ,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs 
e  la  société,  en  demander  le  partage  ou  la  licitation,  ni  s'immiscer,  en  aucune  ma- 
nière, dans  son  administration.  Us  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rap- 
porter aux  inventaires  sociaux  et  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

Des  opérations  '/<•  la  Banque. 

10.  La  Banque  ne  peut,  en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  faire  d'autres  opé- 
rations que  celles  qui  lui  sont  permises  par  les  présents  statuts. 

11.  Les  opérations  de  la  Banque  consistent  : 

l"  A  escompter  les  lettres  de  change  et  autres  cllets  de  commerce  à  ordre  à  de> 
échéances  déterminées,  qui  ne  peuvent  excéder  cent  jours,  souscrits  par  des  com- 
merçants, par  des  syndicats  agricoles  ou  autres  et  par  toutes  autres  personnes  notoi- 
rement solvablcs,  ainsi  que  les  traites  et  obligations  émises  par  les  comptables  du 
Trésor  ; 

2*  A  escompter  les  obligations  négociables ,  garanties  par  des  récépissés  de  marchan- 
dises déposées  dans  les  magasius  publics  agréés  par  l'État ,  par  des  transferts  de  rentes 
françaises,  par  des  dépôts  de  monnaies  ou  de  lingots  d'or  et  d'argent  ;  . 

y  A  faire  des  avances,  sur  les  mêmes  \aleurs  que  la  Banque  de  France,  en  se  confor- 
mant à  l'ordonnance  du  i5  juin  i83t ,  et  en  outre  sur  les  obligations  des  chemins  de  fer 
d?  l'Algérie  ayant  une  garantie  départementale .  ainsi  que  sur  les  obligations  des  dépar- 
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des  communes  et  établissements  d'utilité  publique  d'Algérie  cotée*  à  ta 
our*?  de  Paris. 

P-.ur  les  valeurs  admises  par  la  Banque  de  Fr  ime,  l'avance  consentie  par  la  Banque 
i*  l'Aljsrrie  ne  pourra  dépasser  la  quotité  adoptée  par  la  Banque  de  France:  pour  Its 
siiifts valeurs,  l'avance  ne  devra  pas  excéder  les  trois  cinquièmes  de  leur  dernier 
:war»fonnu.  rot»- à  la  Bourse  de  Paris: 

i'  \  recevoir  en  compte  courant,  sans  intérêts ,  les  sommes  qui  lui  sont  déposées; 
i  «  ."hir?f*r  pour  le  compte  des  particuliers  ou  pour  celui  des  établissements  publii  s , 
i>  iafii^ment  des  effets  qui  lui  sont  remis,  et  à  payer  tous  mandats  et  assigna 
tiot^squ'à concurrence  d<  s  sommes  encaissées; 

/  irfr^oir  exceptionnellement  et  d'après  une  délibération  de  son  conseil  d'admi- 
ais»  ration,  a  compte  couranf  à  intérêts,  les  fonds  des  grands  établissements  linan- 
«Mnwiaatfts  pour  la  f.tculté  des  crédits  ouverts  sur  ses  caisses,  en  vue  de  travaux 
îifltèa^r  et  de  ses  dispositions  par  mandats  sur  la  France  pour  des  opérations 
de  rfrouiranent  et  d'escompte;  • 

?  Ifttmir,  moyennant  un  droit  de  irarde,  le  dépôt  volontaire  de  tous  titres, 
ta?*.  aK»Dnaies  et  matièrea  d  or  et  d'argent  ; 

I  omettre  des  billets  payables  au  porteur  et  à  vue,  des  billets  à  ordre,  des  traites 
5Q  ïinijts  et  'les  chèques  : 

*'lcnrrir,  avec  l'approbation  du  ministre  des  finances,  toutes  souscriptions  enn- 
traratKitt  des  emprunts  ou  autres,  soit  la  constitution  de  toute  socié  té  anonyme, 
««seznindile  ou  par  actions,  mais  sous  la  réserve  que  ces  souscriptions  n'auront 
ko T* pour  le  compte  de  tiers. 

MU  Banque  ne  reçoit  à  l'escompte  que  les  elléts  timbrés,  portant  la  signature 
•B2>oiu  de  deux  personnes  notoirement  solvables. 

f&M  peot  escompter  d'effets  pa vailles  a  l'étranger  qtie  si  ces  elléts  sont  payables 
«a  or. 

b  Batqu*-  refuse  d'escompter  les  etïets  dits  r/f  émulation,  créés  collusoirement 
'-'ntrt  \h  signataires  ,  sans  cause  ni  valeur  réelles. 

L»  banque  s'interdit  de.  faire,  au  siège  social,  de  l'escompte,  des  avances  sur  titres 
c*<«RTirdes  comptes  courants. 

w<  Luw  des  signatures  exigées  par  l'article  i  •»  peut  être  suppléée  par  la  remise  soit 
3 un  ieitiisement  d'expédition  de  marchandises  exportées  d'Algérie,  soit  d'un  récé- 
H**    marchandises  déposées  dans  «les  magasins  publics  mentionnés  à  l'article  n 

les  ras  prévus  an  paragraphe  précédent ,  l'échéance  des  effets  ou  obligations 
^tàt  p*s  dépas«er  soixante  jours  de  date. 

U débiteur  a  droit  d'anticiper  sa  libération,  et  il  lui  est  tenu  compte  des  intérêts 
?'ar  ietanps  restant  à  courir. 
La  Banque  ne  peut  accepter  en  garantie  des  marchandises  dont  la  conservation 
dirtieile  ou  onéreuse. 

i».  Us  effets  h  une  signature,  garantis  comme  il  est  dit  à  l'article  i3,  peuvent  ne 
>'*  «  Ire  stipulés  à  ordre. 

i5-  Le  rapport  de  la  valeur  des  objets  fournis  romme  garantie  additionnelle  avec 
'doutant  des  billets  ou  engagements  qui  peuvent  être  escomptés  dans  les  cas  prévus 
iiî" I article  i3,  e»t  déterminé  |>ar  les  règlements  intérieurs  de  la  Banque. 

Util  proportion  ne  peut  excéder,  quant  aux  avances  sur  connaissement,  la  moitié 
*f  la  valeur  de  la  marchandise  au  lieu  de  l'embarquement,  et,  quant  à  tous  autres 
kUet  marchandises,  les  deux  tiers  de  la  valeur/calculés  après  déduction  de  tous 
mm  ou  engagements. 

En  cas  de  remise  d'un  connaissement  à  ordre  comme  garantie  conditionnelle 
R  eflet  de  commerce  ,  la  marchandise  doit  être  régulièrement  assurée  à  une  com- 
f*?&*  agréée  par  la  Banque. 

|£  Les  garanties  additionnelles  données  à  la  Banque  ne  fout  pas  obstacle  aux  pour- 
les  signataires  des  effets.  Ces  poursuites  pourront  être  continuées  con- 
avec  celles  qui  auront  pour  objet  la  réalisation  des  gages  spéciaux 
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constitués  au  profit  de  la  Banque,  et  jusqu'à  l'entier  remboursement  des  somme- 
avancées,  en  capital,  intérêts  et  frais. 

Is.  Les  taux  d'escompte  de  la  Banque  sont  réglé>  par  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  Banque. 

Les  bénéfices  résultant  de  l'élévation  «les  taux  d'escompte  au  dessus  de  six  pour  cent 
(6  I».  o/o)  sont  portés  à  un  compte  de  réserve  extraordinaire. 

10.  L'escompte  est  perçu  à  raison  du  nombre  de  jours  à  courir,  mais  il  n'est  admis 
aucun  effet  axant  moins  de  trois  jours  d'échéance. 

Pour  les  effets  payables  à  plusieurs  jours  de  vue,  et  si  ces  effets  sont  payables  hor». 
du  lieu  de  l'escompte,  le  nombre  de  jours  de  vue  tsl  augmenté  d'un  délai  calculé  swi 
vaut  les  distances. 

50.  Pour  les  encaissements  opérés  à  l'extérieur,  la  Banque  est  autorisée  à  percevoir 
un  droit  de  commission  qui  sera  fixé  par  le  conseil  d'administration. 

21.  Toute  personne  notoirement  solvable domiciliée  en  Algérie  peut  être  admise  à 
l'escompte  ou  obtenir  un  compte  courant. 

Tout  failli  non  réhabilité  ne  peut  être  admis  à  l'escompte. 

22.  L'admission  à  l'escompte  est  prononcée  par  le  conseil  d'administration,  sauf 
délégation  donnée  par  lui  à  cet  effet,  aux  conseils  d'administration  de*  succursale-  . 
sur  demande  appuyée  par  un  de  ses  membres  ou  par  deux  personnes  ayant  des  comptes 
courants. 

Le  conseil  d'administration  peut  refuser  l'ouverture  d'un  compte  courant  et  l'ad- 
mission à  l'escompte  sans  être  tenu  d'en  donner  le  motif. 

23.  La  qualité  d'actionnaire  ou  d'administrateur  ne  donne  droit  à  aucune  préfé- 
rence. 

24.  La  Banque  fournit  des  récépissés  des  dépôts  volontaires  qui  lui  sont  faits;  le 
récépissé  exprime  la  nature  et  la  valeur  des  objets  déposés,  le  nom  et  la  demeure  du 
déposant,  la  date  «lu  jour  où  le  dépôt  a  été  fait  et  de  celui  où  tl  devra  être  retiré, 
enfin  le  numéro  du  registre  d'inscription.  Le  récépissé  n'est  point  à  ordre  et  ne  peut 
être  transmis  par  voie  d'endossement. 

La  Banque  perçoit  immédiatement ,  sur  la  valeur  estimative  des  dépôts,  un  droit 
de  garde  dont  la  quotité  est  déterminée  d'après  un  tarif  arrêté  par  le  conseil  d'admi 
nistration.  Lorsque  les  dépôts  sont  retirés  avant  le  temps  convenu,  le  droit  de  gard'1 
perçu  est  acquis  à  la  Banque. 

25.  La  Banque  tient  une  caisse  de  retraites  qui  est  affectée  aux  pensions  de  retraites  , 
indemnité- et  secours  accordes  et  à  accorder  aux  fonctionnaires  cî  employés ,  par 
délibération  du  conseil. 

Cette  caisse  se  compose  d'un  fonds  «le  dotation  prélevé  sur  les  bénéfices  et  alimenté . 
en  outre,  par  une  retenue  sur  les  traitements  et  par  tous  autres  prélèvements  «pue 
pourra  voter  le  conseil  d'administration,  sauf  approbation  de  l'assemblée  genéra'e. 

■ 

2G.  La  Banque  ne  peut  émettre  des  chèques,  des  traites  ou  des  mandats  pour  le 
compte  de  tiers,  qu'en  échange  de  versements  d'espèces  ou  de  billets,  et  à  charge  par 
elle  «le  faire,  avant  l'échéance,  la  provision  des  fonds. 

L'échéance  des  traites  ou  mandats  ne  peut  dépasser  «lix  jours  de  \ue  ou  quinze  jour> 
de  date. 

27.  La  Manque  public  tous  les  mois  sa  situation  dans  le  Journal  officiel  de  l'Algérie 
et  dans  le  Journal  officiel  de  la  métropole. 

Partage  des  bénéfices  et  fonds  de  réserve. 

28.  Tous  les  six  mois,  aux  époques  des  3o  avril  et.ii  octobre,  les  livres  et  compte- 
sont  arrêtés  et  balancés,  et  le  résultat  des  opérations  de  la  Banque  est  établi. 

Les  créances  en  souffrance  ne  peuvent  être  comprises  dans  le  compte  de  l'actif  pour 
un  chiffre  excédant  le  quart  de  leur  valeur  nominale. 

Le  bilan  de  la  Banque  établit  le  compte  des  bénéfices  nets  acquis  pendant  le 
semestre,  déduction  faite  de  toutes  les  charges. 
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J9.  Ln  tiers  de*.  l>enéûces  est  prélevé  pour  être  affecté  à  la  constitution  du  fonds  ' 
ie  réserve  ordinaire,  fixé  au  maximum  à  un  tiers  du  capital  réalisé .  et  subsidiairement 
i  l'amortissement  intégral  des  immeubles  possèdes  par  la  Casque. 

30.  Sur  le  surplus,  le  conseil  d'administration  détermine,  s'il  v  a  lieu  ,  le  dividende 
>  repartir  entre  les  actionnaire- ,  ainsi  que  les  sommes  à  porler  a  une  réserve  extraor- 
dinaire ou  à  reporter  au  semestre  suivant. 

31.  La  cas  d'insufïisanee  des  bénéfices  pour  sertir  auv  actionnaires  un  dividende 
<1?  cinq  pour  cent  5  p.  oo;  du  capital  nominal,  le  conseil  d'administration  peut 
décider  que  le  complément  nécessaire  sera  prélevé  sur  la  réserve  extraordinaire, 
lune*  répartition  de  dividende  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'approbation  du  ministre  des 


32.  lod^Tendamment  des  prélèvements  indiqués  ci-dessus  fart.  3i),  le  conseil 
*rtdmuu<->îiOii  peut  décider  une  allocation  au  profit  de  la  caisse  des  retraites. 

33.  Les  ài\ idendes  sont  payes  tous  les  six  mois  au  siège  de  IYt  ihliss<menl  à  Paris 
tfde»a  '•urcursales  ;  a  Mar  seille,  à  l'établissement  indiqué  par  nu  avis  inséré  dans  le 
inn*  ifriW  de  la  métropole  et  dans  le  Journal  officiel  de  I  \lgérie. 

te&idendes  de  toute  action  nominative  ou  au  porteur  sont  valablement  pavés 
«wteordu  titre  ou  du  coupon. 

TITRE  II. 

s  dm  imsth  ITICW  et  MMCTION  1>K  U  HA  VUE. 

De  l  asscmltli  <•  générale. 

•A.  L'assemblée  générale  régulièrement  constituée  repi-ésentc  l'universalité  des 
iciKinniires. 

Elleie  compose  de  tous  les  actionnaires  qui  sont  propriétaires  d'au  moins  dix  ac- 
tivas nominatives  depuis  quatre  mois  révolus  ou  de  dix  actions  au  porteur  di  posées 
dq*3i«  quatre  mois  flans  les  caisses  de  la  Banque  ou  dans  celles  de  tous  établisse 
m«ats  <le  crédit,  ayant  leur  siè^e  en  France  ou  en  Algérie,  désignés  par  le  conseil 

^'«peut  faire  partie  de  l'assemblée  générale  s'il  ne  jouit  des  droits  de  citoyen 


15.  Chaque  actionnaire  a  aulant  de  voit  qu'il  possède  de  fois  dix  actions,  sans  que 
p&wnt  puis*-  en  avoir  plus  de  dix  en  son  nom  personnel,  et  plus  de  vin^t  tant  en 
«i  profite  nom  que  comme  mandataire. 

•fî  Le>  membres  le  l'assemblée  générale  peuvent  s'y  faire  représenter  par  un  fondé 
lepoovoirsqui  doit  rtre  lui-même  aciionnaire  de  la  Unique. 
U  forme  des  pouvoirs  est  déterminée  par  le  conseil  d  administration. 

J7.  L'assemblée  gérterale  se  réunit  au  moins  une  fois  par  année  au  siège  social  dans 
l(  courant  du  mois  de  novembre.  Elle  est  présidée  par  le  directeur. 

L administrateur  secrétaire  du  conseil  d'administration  remplit  les  fonctions  de  secré- 
i  r. 

bus  deux  plus  forts  actionnaires  sont  scrutateurs. 

33.  Le  directeur  rend  compte  à  l'assemblée  générale  de  toutes  les  opérations  de  la 
B«nqueet  soumet  à  son  approbation  le  compte  des  dépenses  de  l'administration  pour 


L'assemblée  procède  ensuite  à  l'élection  des  administrateurs  et  censeurs  dont  les 
fonctions  sont  déterminées  ci-après. 

Ces  nomination*  ont  lieu  par  bulletin  secret,  à  la  majorité  absolue;  après  deux  tours 
'k  scrutin,  s'il  n'est  pas  formé  de  majorité  absolue,  l'assemblée  générale  pro<  ède  au 
♦rotin  de  ballottage  entre  les  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  au  deuxième 

Lorsqu'il  y  a  és^lité  de  voix  au  scrutin  de  ballottage,  le  pins  àiré  est  élu. 

30.  Le»  délibérations  de  l'assemblée  générale  ne  sont  valables,  dans  une  première 
ra&ion,  qu'autant  que  quarante  membres  au  moins,  reunissant  entre  leurs  mains  un 
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dixième  du  fonds  social,  y  ont  participé  par  eux-mêmes  ou  par  leur  fondé  de  pou- 
voirs. 

D»ns  le  cas  où  ce  nombre  et  ce  chiffre  ne  seraient  pas  atteints,  l'assemblée  est  ren- 
voyée à  un  mois  ;  une  nouvelle  convocation  a  lieu  et  les  membres  présents  à  la  seconde 
réunion  peuvent  délibérer  valablement,  quels  que  soient  leur  nombre  et  celui  des 
actions  possédées  par  cm  ,  mais  seulement  sur  les  objets  qui  auront  été  mis  à  l'ordre 
du  jour  de  la  première  réunion. 

W.  L 'assemblée  générale  peut  être  convoquée  extraordinairement  toutes  les  fois 
que  le  conseil  d'adminhtration  en  reconnaît  la  nécessité. 

L'assemblée  générale  doit  être  convoquée  extraordinairement  : 

r  Lorsque  des  actionnaires  titulaires  d'actions  nominatives  ou  porteurs  d'action» 
déposées,  réunissant  ensemble  le  cinquième  au  moins  des  actions,  en  auront  adressé 
la  demande  au  directeur; 

a*  Dans  le  cas  où  les  pertes  auraient  réduit  le  capital  de  moitié. 

'il.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordinaires  sont  faites  par  lettres  adressées 
aux  membres  de  l'assemblée  générale,  aux  domiciles  par  eux  indiqués  sur  les  régis 
très  de  la  Banque  et  des  établissements  visés  à  l'article  3*  et  par  un  avis  inséré,  un 
mois  au  moins  avant  l'époque  de  la  réunion,  dans  les  journaux  déterminés  par  l'ar- 
ticle 33. 

I. es  lettres  et  avis  doivent  contenir  l'indication  sommaire  de  l'objet  de  la  convo- 
cation. 

U'2.  Tout  vœu  ou  toute  demande  de  modification  aux  statuts  peuvent  être  présentés 
à  l'assemblée  générale  par  le  directeur,  au  nom  du  conseil  d'administration. 

En  cas  d'adoption .  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  l'assemblée  générale  coufêre 
au  conseil  les  pouvoirs  nécessaires  pour  suivre  auprès  du  Gouvernement  la  réalisation 
de  sa  délibération  et  même  pour  y  consentir  tous  changements  qui  seraient  reconnus 
nécessaires. 

'i3.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises  conformément  aux  statuts, 
obligent  l'universalité  des  actionnaires,  ainsi  que  la  minorité  de  l'assemblée,  absents 
ou  dissidents. 

Do  conseil  d'administration. 

k!i.  L'administration  de  la  Banque  est  confiée  à  un  conseil  composé  d'un  directeur, 
d'un  sous-directeur,  de  neuf  administrateurs  et  de  trois  censeurs. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  jouissent  d'un  droit  de  présence^  dont  le 
mouvement  est  fixé  par  l'assemblée  générale. 

Le  père  et  le  fils,  l'oncle  et  le  neveu,  les  frères  ou  alliés  au  même  degré  et  les  asso- 
ciés de  la  même  maison  ne  peuvent  faire  partie  du  conseil  d'administration. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  doivent  jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais. 

Ub.  Le  conseil  d'administration  fait  tous  les  règlements  du  régime  intérieur  de  la 
Banque. 

Il  détermine,  dans  les  limites  ci-dessus  fixées,  les  taux  d'escompte  et  d'intérêt,  les 
c  hanges,  commissions  et  droits  de  garde,  le  mode  à  suivre  pour  l'estimation  des  lin- 
gots, monnaies,  matières  d'or  et  d'argent  et  marchandises  diverses. 

Il  autorise,  dans  les  limites  des  statuts,  toutes  les  opérations  de  la  Banque,  et  en 
détermine  les  conditions;  il  statue  sur  les  signatures  dont  les  billets  de  banque  doivent 
être  revêtus,  sur  rémission,  le  retrait  et  l'annulation  de  ces  billets.* 

Il  revise  tous  les  six  mois  au  moins  le  maximum  des  crédits  d'escompte  pouvant  être 
ouverts  aux  divers  prés»  n'ateurs. 

Il  arrête  la  répartition  des  bénéfices  dans  les  couditions  déterminées  par  les  arti- 
cles aS,  jq  et  3i. 

Il  fixe  l'organisation  des  bureaux ,  les  cadres  du  personnel  et  le  maximum  des  trai- 
tements de  ce  personnel.  Il  arrête  également  les  dépenses  générales  de  l'administra- 
tion, lesquelles  devront  être  déterminées  chaque  année  et  d'avance. 

11  autorise  le  directeur  à  accepter  ou  consentir  toutes  acquisitions,  ventes  et  cessions 
mobilières  et  immobilières,  ainsi  que  tous  échanges  et  transactions. 
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U  fait  pratiquer  toutes  saisies  immobiliers. 

Le*  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  du  conseil  d'administration,  aux 
poursuites  et  diligences  du  directeur,  soit  en  demandant ,  soit  en  défendant.  Le  oonsf.il 
autorise  toutes  subrogations,  donne  tous  désistements  et  mainlevées,  avec  ou  sans 
contestation  de  payement. 

Le»  désistements  et  mainlevées  sans  payement  seront  précédés  d'un  avis  conforme 
donne  par  le  conseil  d'administration;  il  ponrra  élre  formulé  en  termes  généraux. 

Lé  conseil  peut  déléguer  tout  ou  partie  des  attributions  qui  précédent. 

¥>.  Toute  délibération  ayant  pour  objet  la  création,  l'émission  ou  l'annulation  des 
bïUïii -.f-A-a  ■  ir*-  approuvée  au  moins  par  un  des  censeurs. 

*C>.  H  est  tenu  registre  des  délibérations  du  conseil  d'administration;  le  procès- 
verbal,  approuvé  par  le  conseil ,  est  signé  par  le  directeur  et  par  l'administrateur  qui 
remplît  la  jonctions  de  secrétaire.  Le  secrétaire  générai  de  la  Banque  peut  être  appelé 
a  suppiétrk  secrétaire  du  conseil. 

Useviraits  du  registre  des  délibérations  sont  approuvés  par  le  directeur. 

&  U  conseil  d'administration  se  réunit  au  siège  social ,  au  moins  une  fois  par 
doc*  <oos  la  présidence  du  directeur. 

ta  ras  d'empêchement  du  directeur,  il  peut  être  présidé  par  le  sous-directeur  ou  à 
*w  défaut  par  le  doyen  d'Age. 

le  conseil  se  réunit  cxlracrdinaircment  toutes  les  fois  que  le  directeur  le  juge  m  :cs- 
*a*  00  que  la  demande  en  est  faite  par  deux  administrateurs  ou  deux  censeurs. 

tt.  Aucune  délibération  n'est  valable  sans  le  concours  du  directeur,  de  cinq  adini- 
sbtrsteurs  et  de  la  présence  au  moins  des  censeurs. 
Le  directeur,  le  sou  s -directeur  et  les  administrateurs  ont  voix  d»  libéra  tive. 
En  tas  de  partage  des  voix ,  celle  du  président  est  prépondérante. 
Les  censeurs  n'ont  que  voix  consultative. 

>i.  Dans  le  cas  on,  par  suite  de  vacances  survenues  dans  l'intervalle  qui  s'écoule 
'Titre  deux  assemblées  générales,  le  nombre  des  administrateurs  se  trouve  réd  lit  à 
ffi->ms  de  neuf,  le  conseil  pourvoit  provisoirement  à  leur  remplacement  de  manière 
qaiàl  ait  toujours  neuf  administrateurs,  et  l'assemblée  générale,  lors  de  sa  première 
reumoo .  procède  à  l'élection  définitive. 

Si,  dans  l'intervalle  de  deux  assemblées  générales,  le  nombre  des  censeurs  est 
rédoii .  je  conseil  peut  pourvoir  aux  vacances  dans  les  conditions  ci-dessus  détermi- 
«es  pour  les  administrateurs.  Si  le  nombre  des  censeurs  est  réduit  au-dessous  de 
4eux.il  pou  voit  obligatoirement  à  l'une  des  vacances.  Les  censeurs  en  fonctions  ont 
"ii  délit* rative  pour  le  choix  des  censeurs  provisoires. 

Le«  membres  élus  ne  demeurent  en  exercice  que  pendant  la  durée  du  mandat  confié 
\  leurs  prédécesseurs. 

SI,  Le  compte  des  opérations  de  la  Banque,  qui  doit  être  présenté  à  l'assemblée 
?*T»erale  le  jour  de  la  réunion  périodique,  est  arrêté  par  le  conseil  d'administration, 
fl  est  présenté  par  le  directeur. 

U  compte  est  imprimé  et  remis  au  ministre  des  finances,  au  gouverneur  général , 
«v  préfets  de  l'Algérie  et  à  chacun  des  membres  de  rassemblée  générale. 

De  la  direction. 

r2.  Le  directeur  est  nommé  par  décret  du  Président  do*la  République,  sur  la  pro- 
j-osition  du  ministre  des  finances. 

Le  traitement  du  directeur  est  fixé  par  nn  arrêté  ministériel  et  payé  par  la  Banque. 

Le  directeur  est  tenu  de  justifier  qu'il  est  propriétaire  de  cinquante  actions  de  la 
Banque;  ces  actions  doivent  être  libres  et  demeurent  inaliénables  pendant  la  durée 
àt  ses  fonctions. 

33.  Le  directeur  préside  le  conseil  d'administration  et  tous  les  comités  ;  nulle  deli- 
l«rition  ne  peut  être  exécutée  si  elle  n'est  revêtue  de  sa  signature  ;  il  fait  exécuter, 
tlsns  toute  leur  étendue,  les  lois  relatives  à  la  Banque,  les  statuts  et  les  délibérations 
du  conseil  d'administration. 

Aucune  opération  d'escompte  ou  d'avance  ne  peut  être  faite  sans  son  approbation. 

AU'  .Série.  tô. . 
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56.  Il  dirige  les  bureaux  du  siège  social,  nomme  et  révoque  le*  employés  tant  du 
siège  social  que  des  succursales ,  fixe  leurs  traitements  dans  les  limites  déterminer-» 
par  l'article  45,  signe  la  correspondance,  les  marchés  et  convention»,  les  acquits  o« 
endossements  d'effets,  les  chèques,  les  traites  ou  mandats  à  ordre,  ainsi  que  iou> 

transferts. 

Le  directeur  fait  pratiquer  toutes  saisies  mobilières,  prend,  toutes  inscriptions  hypo- 
thécaires, fait  tous  actes  conservatoires. 

11  peut,  pour  l'exécution  du  service,  constituer  des  mandataires  spéciaux. 

55.  I.e  directeur  ne  peut  faire  aucun  commerce  ni  s'intéresser  dans  aucune  entre 
prise  commerciale  ;  aucun  effet  ou  engagement  revêtu  de  sa  signature  ne  peut  être 
admis  à  l'escompte. 

50.  Le  directeur  ne  peut  être  révoqué  que  par  un  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique,.  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances. 

57.  Le  sous-directeur  est  nommé  par  décret  du  Président  de  la  République  sur  la 
proposition  du  ministre  des  finances. 

Le  traitement  du  sous-directeur  est  fixé  par  uu  arrêté  ministériel  et  payé  par  la 
Bail  que. 

Il  est  tenu  de  justifier  qu'il  est  propriétaire  de  vingt-cinq  actions  de  la  Banque,  qui 
doivent  être  libres  et  demeurent  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

58.  Il  est  placé  sous  les  ordres  du  directeur,  qui  détermine  ses  attributions  ,  et  peut . 
notamment,  le  charger  de  la  direction  des  services  de  la  Banque  à  Alger. 

59.  En  cas  d'absence,  d'empêchement  du  directeur  ou  de  cassation  de  ses  fonc 
tions,  le  sous-directeur  le  remplace  dans  toutes  ses  attributions. 

Des  ad nu ms Dateurs. 

00.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 
Ih  sont  nommés  pour  trois  ans  et  renouvelés  par  tiers  chaque  année  ;  ils  sont  réé- 

ligibles.  Le  sort  détermine  l'ordre  de  la  sortie. 

01.  En  entrant  en  fonctions,  chacun  des  administrateurs  est  tenu  de  justifier  qu'il 
est  propriétaire  de  vingt-cinq  actions  de  la  Banqne;  ces  actions  doivent  être  libres  et 
demeurent  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

Des  censeurs. 

02.  Les  trois  censeurs  sorrt  nommés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Ils  sont  tenus  de  justifier  qu'ils  sont  propriétaires  de  vingt-cinq  actions  de  la  Banque 
qui  doivent  être  libres  et  qui  demeurent  inaliénables  pendant  la  durée  de  lenrs  fonr 
tions. 

03.  Les  fonctions  des  censeurs  durent  trois  ans  ;  ils  sont  renouvelés  par  tiers  chaque 
année-,  ils  sont  rééligibles.  Le  sort  décide  de  l'ordre  de  la  sortie. 

O'i.  Les  censeurs  veillent  spécialement  à  l'exécution  des  statuts  et  des  règlements  de 
la  Banque;  ils  exercent  leur  surveillance  sur  toutes  les  parties  de  rétablissement;  il* 
se  font  représenter  l'état  des  caisses,  les  registres  et  les  portefeuilles;  ils  proposent 
toutes  les  mesures  qu'ils  croient  utiles  et ,  si  leurs  propositions  ne  sont  pas  adoptées . 
ils  peuvent  en  requérir  la  transcription  sur  le  registre  des  délibérations.  Ils  rendent 
compte  à  l'assemblée  génértHe.  dans  chacune  de  ses  réunions,  de  la  surveillance  qu'ils 
ont  exercée. 

Leur  rapport  annuel  est  imprimé  et  distribué  avec  celui  du  conseil  d'administra 
tion. 

TITRE  III. 

DES  SUCCLIISAI.KS. 

Du  conseil  d'adminisi.ratwn. 

05.  L'administration  de  chaque  succursale  est  confié  à  un  conseil  composé  : 
D'un  directeur; 
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De  netifadroimstra  leurs  au  plus  et  de  six  an  moin»,  suivant  l  importance  de  la  snc 
mnaie. 
Et  •  trois  censenrs. 

trésoriers-payeurs  d'Aller,  d'Oran.  do  Constantine  et  le»  payeurs  particuliers 
•les  tilles  ou  soot  établies  des  succursales  de  la  Banque  remplissent  les  (onctions  de 
<miŒKsain>  du  Gouvernement  auprès  de  ces  succursales  et  ont  toutes  les  attributions 

Us  membres  du  conseil  d'administration  reçoivent  de*  jetons  de  présence  dont  le 
montant  est  h\é  par  le  conseil  d'administration  de  la  Manque. 

ht  ç»Ttetle  fils,  l'oncle  et  le  neveu,  les  frères  ou  alliés  au  même degré  et  les  asso- 
cié* àe  la  mime  maison  ne  peuvent  faire  partie  du  même  conseil  d'administration. 

Le*  ttootos  du  conseil  d'administration  doivent  jouir  des  droits  de  citoyen  fran 


(A.  le conseil  administre  la  succursale  en  se  conformant  au\  statuts  et  dans  la  limite 
te*  ilnaoboos  qui  lui  sont  conférées  parie  conseil  d'administration  de  la  Banque. 

ti  propose  l'état  annuel  des  dépenses  de  la  succursale,  lequel  état  comprend  le  mon- 
tar.i  vin  appointements  à  attribuer  aux  emploies. 

fi  i*st  tenu  registre  des  délibérations  «lu  cousetl  d'administration. 
L< procès- verbal,  approuvé  par  le  conseil,  est  signé  par  le  directeur  et  l'adoumV 
*«rar  qui  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 


fm  Le  conseil  d'administrarian  se  réunit  au  moins  deux  fois  par  mois ,  *«us  la  pré- 
fennec  du  directeur. 

H  v  réunit  extraordinairement  toutes  les  fois  que  le  directeur  le  juge  nécessaire  ou 
la  demande  en  est  faite  par  deux  administrateurs  ou  deux  censeurs. 


Aucune  délibération  n'est  valable  sans  le  concours  du  directeur  et  de  la  moitié 
îles  administrateurs  et  la  présence  de  l'un  au  moins  des  censeurs. 
U  directeur  et  les  administrateurs  ont  voi\  délibéralive. 
Ea  cas  de  partage .  la  voix  du  directeur  est  prépondérante, 
le*  censeurs  n'ont  que  voix  consultative. 


Da  comité  'l'escompte. 

"A.  kétpeadammetïi  du  œoseUd'administratiou ,  il  existe  dans  chaque  succursale 
-Mronuir  d'escompte  qui  se  compose  du  directeur,  préaident,  de  deux  administra - 
leur»  et  de  deux  à  quatre  membres,  choisis  chaque  s-maine  sur  une  liste  de  dix  a 
^aciioouaires  de  la  Banque. 

Cetic liste  est  arrêtée,  pour  chaque  année,  par  le  conseil  d'administration  de  la 
kwjue.  sur  pré>entation  du  conseil  de  la  succursale. 

"I.  Tous  les  membres  du  comité  d'escompte  ont  voix  délibérative. 
Usdrcisions  du  comité  ne  peuvent  être  prises  qu'autant  que  la  moitié  des  mem 
au  moins  y  a  concouru. 

Ti  Le  comité  d'escompte  est  exclusivement  chargé  d'admettre  ou  de  rejeter  toute 
•leor  présentée  à  l'escompte. 
Ea>  cas  de  partage ,  Le  rejet  est  prononcé. 

Les  bordereaux  d'admission  ou  de  rejet  des  valeurs  présentées  à  l'escompte  sont 
^^aë%  par  tous  les  membres  qui  ont  assisté  à  la  réunion  du  comité. 

Du  directeur. 

"3.  Le  directeur  de  chaque  succursale  est  nommé  par  le  ministre  des  finances,  sur 
i»  proposition  du  directeur  de  la  Banque. 

^Toutefois,  la  direction  de  la  succursale  d'Aller  peut  être  confiée  au  sous-directeur 

le  traitement  du  directeur  de  chaque  succursale,  fixé  par  le  ministre  des  finances , 
*t  payé  par  la  Banque. 

En  entrant  ea  fonctions,  le  directeur  est  terni  de  justifier  qu'il  est  propriétaire  de 
1*ime  actions  de  ta  Banque. 

Ces  actions  doivent  être  libres  et  demeurent  affectées  à  la  garantie  de  sa  gestion. 

1 .  . . 
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11  r-t  placé  sous  les  ordres  du  directeur  de  la  Banque  qui ,  en  cas  d'absence  ou  de 
maladie,  pourvoit  provisoirement  à  son  remplacement. 

En  cas  d'urgence,  H  peut  être  suspendu  par  le  directeur  de  la  Banque,  qui  en  rend 
compte  au  ministre  dea  finances. 

74.  Le  directeur  exécute  ou  fait  exécuter  les  délibérations  du  conseil  d'administra 
tion  de  la  succursale,  en  se  conformant  aux  instructions  transmises  par  la  direction 
de  la  Banque. 

11  dirige  les  bureaux,  signe  la  correspondance,  ainsi  que  les  acquits  ou  endosse- 
ments d'effets,  les  chèques,  les  traites  ou  mandats  à  ordre. 

Nulle  délibération  ne  peut  être  exécutée  si  elle  n'estf  revêtue  de  la  signature  du 
directeur. 

Aucune  opération  d'escompte  ou  d'a\ance  ne  peut  être  faite  sans  son  approbation. 

75.  Le  directeur  ne  peut  faire  aucun  commerce  ni  s'intéresser  dans  aucune  entre- 
prise commerciale. 

Aucun  effet  ou  engagement  revêtu  de  sa  signature  ne  peut  être  admis  à  l'escompte. 

Des  administrateurs  et  des  censeurs. 

76.  Les  administrateurs  et  les  censeurs  des  succursales  sont  nommés  par  le  conseil 
d'administration  de  la  Banque. 

77.  En  entrant  en  fonctions,  ils  sont  tenus  de  justifier  de  la  propriété  de  cinq  actions 
qui  doivent  être  libres  et  demeurent  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonc 
lions. 

78.  Le*  administrateurs  et  les  censeurs  sont  nommés  chaque  année. 

79.  Les  censeurs  veillent  spécialement  à  l'exécution  des  statuts  et  des  règlements; 
ils  exercent  leur  surveillance  sur  toutes  les  parties  de  l'établissement  ;  ils  peuveut 
assister  aux  réunions  du  comité  d'escompte  ;  ils  se  feront  représenter  l'état  des  caisses, 
les  registres  et  le  portefeuille  ;  ils  proposent  toutes  les  mesures  qu'ils  croient  utile* 
et ,  si  leurs  propositions  ne  sont  pas  adoptées ,  ils  peuvent  en  requérir  la  transcription 
sur  le  registre  des  délibérations. 

Ils  adressent,  tous  les  semestres,  au  conseil  d'administration  de  la  Banque  un  rap- 
port sur  l'exercice  de  leur  surveillance. 

80.  Dans  chaque  succursale,  les  actions  judiciaires  sont  exercées  au  nom  du  conseil 
d'administration  de  la  Banque  et  à  la  requête  du  directeur  de  la  Banque,  poursuites 
et  diligences  du  directeur  de  la  succursale. 

La  Banque  pourra  être  assignée,  au  choix  du  demandeur,  soit  devant  la  j uridiction 
du  siège  de  la  succursale  intéressée,  à  l'exception  des  cas  prévus  à  l'article  8à. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

81.  Indépendamment  de  l'action  attribuée  aux  trésoriers -payeurs  et  aux  payeurs 
particuliers  comme  commissaires  du  Gouvernement,  le  ministre  des  finances  peut 
déléguer  la  surveillance  de  la  Banque  an  corps  de  l'inspection  des  finances. 

Son  délégué  a  toutes  les  attributions  des  censeurs  et  correspond  directement 
avec  lui. 

82.  Dans  le  cas  où  par  suite  de  pertes  sur  les  opérations  de  la  Banque,  le  capital 
serait  réduit  de  deux  tiers,  la  liquidation  de  la  société  a  lieu  de  plein  droit. 

Dans  le  cas  où ,  par  la  même  cause,  la  réduction  serait  de  moitié ,  l'assemblée  géné- 
rale peut  demander  la  liquidation. 

Cette  délibération  ne  peut  être  prise  que  dans  une  asssemblée  représentant  plus  de 
la  moitié  des  actions  déposées. 

Si  une  première  assemblée  ne  réunit  pas  le  nombre  d'actions  nécessaires,  il  est  (ait 
une  nouvelle  convocation  à  un  mois,  et  cette  nouvelle  assemblée  délibère  variablement, 
quel  que  soit  le  nombre  des  actions  représentées. 

En  cas  de  dissolution,  le  ministre  des  finances  détermine  le  mode  à  suivre  pour  la 
liquidation  et  désigne  les  agents  q  ii  en  sont  chargés.  Ces  agents  sont  assistes  de  trois 
délégués  choisis  par  l'assemblée  générale. 
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Ho.  Dans  les  cinq  anoées  qui  nréccder  nt  l'expiration  de  la  société,  l'assemblée 
srénérsJe  pourra  être  appelée  à  décider  si  le  renouvellement  de  la  société  doit  être 
demandé  au  Gouvernement. 

Le  renouvellement  ne  pourra  être  drcidé  que  par  les  deux  tiers  des  membres  ayant 
pns  part  à  la  délibération. 

t>  lote  sera  obligatoire  pour  la  minorité  et  l'universalité  des  actionnaire*. 

Dans  le  cas  de  contestation  pouvant  s'élever,  pendant  toute  la  durée  de  la  société 
oq  lors  de  sa  liquidation ,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  société,  soit  entre  le»  action- 
nants m  mémes  et  à  raison  des  affaires  sociales ,  tout  actionnaire  doit  faire  élection 
de  donnent  à  Paris  et  toutes  notifications  et  assignations  sont  valablement  faites  au 
domtcfe  par  lai  élu  et  sans  avoir  égard  à  la  distance  du  domicile  réel. 

à  dr&ot  d'élection  de  domicile,  cette  élection  a  lieu  de  plein  droit,  pour  les  noti- 
t:  j:  ^  dinaires,  au  parquet  du  procureur  de  la  République  pr«  >  H  tribunal  d<- 
p^nam  instance  da  département  de  la  Seine. 

Le  domicile  élu  formellement  ou  implicitement  comme  il  vient  d'être  dit  entraîne 
attrâation  de  juridiction  aux  tribunaux  compétents  du  département  de  la  Seine. 

ANNEXE   N°  2. 


CONVENTION 

RELATIVE  A  UJIK  ITA.fCl  DE  TIlOI*  MILLION 
ft   FAIRE  PU'.  LA  DllOl'E  M  TRESOR. 

Entre  M.  Joseph  Cailloux,  député,  ministre  des  finances,  agissant  en  cette  qua- 

k, 

Dune  part; 

Et  M.  Marc  Lafon  ,  directeur  de  la  Banque  de  l'Algérie ,  agissant  en  vertu  des  pou- 
voir* qui  lui  ont  été  conférés  par  l'assemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires 
dn  v6  novembre  1 899 . 
D'autre  part; 

H  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Ait.  1-  La  Banque  de  l'Algérie  s'engage  à  mettre  à  la  disposition  du  Trésor  pu- 
blic, à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  portant  renouvellement  de  son  privilège, 
ow  avance  de  trois  millions  de  francs  {3,ooo,ooof),  Céttc  avance  est  consentie  pour 
la  durée  du  privilège  de  la  Banque  de  l'Algérie;  elle  ne  portera  pas  intérêt 

î.  En  garantie  de  cette  avance,  il  sera  remis  à  la  Banque  de  l'Algérie  des  bons  du 
Trésor  à  l'échéance  du  3i  décembre  1920. 

En  cas  de  dénonciation  du  privilège  pour  le  3i  décembre  191»,  le  capital  de  ces 
bons  serait  de  plein  droit  exigible  à  cette  date. 

3.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu'autant  qu'elle  aura  été  approuvée 
par  la  loi  portant  le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque. 

V  La  présente  convention  est  dispensée  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Fait  double  à  Paris,  le  3o  janvier  1900. 

Lu  rt  approuvé  :  Lu  »*t  approuva  : 

Signé  :  M.  L\rox.  Signé:  J.  Caili.mx. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  5  juillet  1900.  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  e 
par  la  Chambre  des  députés. 

EMILE  LOUBET 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  J.  CaSLLaCX. 
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N°  384 1 1-  —  Décret  qui  autorise  le  département  de  V.irdcche 
à  s'imposer  extraordinairemenU 

Du  2o  Juin  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  juin  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur  el  des 
cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  l'Àrdèche,  en  date  du  aâ  avril 
1900; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  6  juin  1900  ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dos>ier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'Etat  entendue, 

Décrète  : 

Art.  I".  Le  département  de  l'Ardèche  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement pendant  Tannée  1901,  trois  centimes  (o'o3)  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le 
produit  aux  travaux  de  la  route  départementale  n°  1. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
ûnances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juin  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'interiew  et  des  cultes, 

Signé  :  Wai.deck-Roosseau. 


N°  38412.  —  Décret  qui  autorise  le  département  du  Canlul 

à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  *»o  Juin  1900. 
Promulgué  au  Journal  officiel  du  So  juin  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  dë  l'intérieur  et  des 


cultes; 
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Su  la  délibération  du  conseil  général  du  Cantal,  en  dale  du  jô  avril  1900; 

Va  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  *ji  mai  1900; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Voles  loisdes  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 


Dîcam: 

Abt.  1*.  Le  département  du  Cantal  est  autorisé,  conformément 
a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraor- 
dioairement,  pendant  Tannée  1901 ,  soixante  centièmes  de  centime 
[o'6o  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes 
doatle  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux  dépenses 
du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mises  à  sa  charge  |>ar  la 
i«da  1 5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixe  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
le  ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  20  Juin  1900. 


Sipué  :  EMILE  LOI' 11  ET. 


Le  Président  du  Conseil, 
Mùuslre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Sifné  :  Waldeck-Rousseac. 


N*  384 13.  —  Décret  qui  autorise  le  département  du  (a  Cote-d'Or 

à  s'imposer  extraordinaircment. 

Du  30  Juin  1900. 

(  Promulgué  aa  Journal  officiel  du  >•  >  juin  1900.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil. général  de  la  Côte-d'Or,  en  date  du  36  avril 
'900; 

Vu  l  avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i!t>  mai  19OO; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1808; 
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La  section  de  l'intérieur,  des  cuites,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

DÉCRITE  : 

Art.  L".  Le  département  de  la  Côte-d'Or  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  Tannée  1901,  un  centime  (ofoi)  addi- 
tionnel au  principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter 
le  produit  aux  travaux  de  construction  de  la  salle  des  séances  du 
conseil  général. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  Gxé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juin  1900. 

Signé  :  EMILE  FOUKET. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  , 

Signé  :  Waldeck-Rocsseiu. 


N°  384i4.  —  Décret  qui  autorise  le  département  du  Puy-de-Dôme 

à  s'imposer  extraordinairement.  ' 

Du  20  Juin  1900. 

1 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  juin  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  des 
cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  Puy-de-Dôme,  en  date  du  27  avril 

1900; 

Vu  l  avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  25  mai  1900 : 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrkte  : 

Art.  Tr.  Le  département  du  Puy-de-Dôme  est  autorisé  à  s'imposer 
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extraordinairement,  pendant  Tannée  1901,  deux  centimes  trente 
ceatièmes  (2'3o)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  pour  en  affecter  le  produit  aux  travaux  d'entretien  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

1  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
ofeitl et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juin  1900. 

Signé  :  ÉMILK  LOUBET. 

U  Président  du  Conseil , 
tinistrt  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Sifné:  Waldeck- Rousseau. 


N"  384 15.  —  Déchet  qui  autorise  te  département  de  Vaucluse 
à  s'imposer  extraordinairement.  ' 

Du  20  Juin  19<*>. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3<>  juin  1900.) 

Président  de  la  République  française, 

Sar  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
celtes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  Vaucluse.  en  date  du  2/4  avril 
1900; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  25  mai  iqoO: 

Va  les  autres  pièces  du  dossier; 

Va  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898  ; 

Usection  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  département  de  Vaucluse  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, pendant  l'année  1901,  cinquante  centièmes  de  centime 
,oe 5o)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
pour  en  affecter  le  produit  :  T  à  l'assistance  a  domicile  des  orphelins 
ïe  père  ou  de  mère  ;  2e  à  l'amélioration  du  service  des  enfants  assistés, 
maltraités  ou  moralement  abandonnés. 
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Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  lûi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juin  190»). 

Signe  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  W  aldbce-Rodssead. 


N°  384 16.  —  Décret  qui  autorise  le  dépurteuient  de  l'Ardèche 
à  s'imposer  extraordinairemenL 

Du  >i  Juin  1900. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  juin  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  l'Ardèche,  en  date  du  25  avril 
1900; 

Vu  l  avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  22  mai  1900, 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

• 

Art.  V.  Le  département  de  l'Ardèche  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  exfcraor- 
dinairement,  pendant  l'année  1901,  cinquante  centièmes  de  centime 
(o65o)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux  dépenses 
du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite,  mises  à  sa  charge  par 
la  loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 
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?.  Le  président  dn  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  insère  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juin  1900. 

Si^né  :  EMILE  LOIRET. 

Lt  Président  du  Conseil , 
MintSrt  ée  ri  née  rieur  et  des  collet , 

Sigw  •.  \\  Ai.DECk-RotrssiAi;. 


iV  384 17-  —  Décret  qui  autorise  le  département  du  Cantal 
à  s'imposer  extraordinairement. 


Du  ai  Juin  1900. 


(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  -k>  juin  1900.) 

Le  Pbesident  de  la  République  française, 

Sot  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes; 

^u\a  délibération  du  conseil  général  du  Cantid,  en  date  du  20  avril 

1900; 

foi  avis  du  ministre  des  Gnances,  en  date  du  ui  mai  1900; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898  ; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes ,  de  l'instruction  publique  et  des  heaux- 
irts  du  Conseil  d'État  entendue , 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  département  du  Cantal  est  autorisé,  conformément  a 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraordi- 
Qairement,  mais  seulement  pendant  Tannée  1901,  cinq  centimes 
soixante-sept  centièmes  (0*67)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pour  en  afiecter  le  produit  aux  travaux  d'en- 
tretien des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
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cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juin  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOIBET. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  Ualdeck-Rocssbac. 


N*  384 18.  —  Décret  qui  autorise  le  département  de  la  Côte  d'Or 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  ai  Juin  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  juin  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Côte-d'Or,  en  date  du  36  avril 
1900; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  26  mai  1900; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des  beaux 
arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Dec  r  et  1:  : 

Art.  I".  Le  département  de  la  Côte  d'Or  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  Tannée  1901,  cinquante  centièmes  de 
centime  (oc5o)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  pour  en  affecter  le  produit  aux  travaux  de  construction  du 
pont  des  Maillys,  sur  la  Saône. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juin  1900. 

Signé  :  EMILE  LOIBET. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  Wai.decr-Roosseau. 
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V  38419.  —  Décret  qui  autorise  le  département  de  Vaucluse 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  31  Juin  igon. 
(  Promulgue  ta  Journal  officitl  du  3o  juin  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cnhes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  Vaucluse,  en  date  du  2U  avril 

1900; 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  26  mai  1900; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vuleslois  des  10  août  1871  et  la  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes ,  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  département  de  Vaucluse  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, pendant  Tannée  1901,  deux  centimes  cinquante  cen- 
tièmes (2*5o),  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  à  subventionner  par 
application  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  Gxé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  to  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juin  1900. 

Signé  :  EMILE  LOLBET. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Siçné  :  Waldicx- Rousseau. 
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N°  38ito.      Déchet  qui  autorise  le  département  de  lauclnw 

Du  25  Juin  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  juin  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  Vaucluse,  en  date  du  iri  avril 
1900; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  26  mai  1000; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898  : 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

DÉCRETS  : 

Art.  1".  Le  département  de  Vaucluse  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraor- 
diuairement,  pendant  l'année  1901,  cinquante  centièmes  de  centime 
(oc5o)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux  dépenses 
du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite,  mises  à  sa  charge  par  la 
loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  Loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juin  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultcn , 

Signé  :  \\  \i.deck-Rousskau. 
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Décret  qai 


Dn  *3  Juin  19m. 


[  Promulgué  au  Journal  officiel  du  t<>  juin  1900.  ) 


Vu  lavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  a5  mai  190O; 

Va  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

U  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
Uaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue. 


Air.  1".  Le  département  du  Tarn  est  autorisé,  conformément  à 
'a  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraor  % 
tonairenent,  pendant  Tannée  1901,  quarante  -  deux  centièmes  de 
centime  (o6  iî)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux 
^penses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mises  à  sa  charge 
par  U  loi  du  *5  juillet  i8<>3. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances ,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cuites,  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Juin  1900. 


DtCHETE  : 


Signé  :  ÉM1LE  I.OL'BET. 


Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  Waldeck-Rovssbau. 
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N°  38'422. —  Déchet  qui  autorise  le  département  de  Vauclme 
a  s'imposer  extraordinairemenL 

Du  23  Juin  1900. 
(Promulgue  au  Journal  officiel  du  3o  juin  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  Vaucluse,  en  date  du  24  avril 

1900; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  26  mai  1900; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue. 


Décrète  : 

Art.  1".  Le  département  de  Vaucluse  est  autorisé,  conformément 
,  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  Tannée  1901,  douze  centièmes  de  centime  (oeia) 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  au  payement  de 
pensions  annuelles  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables 
indigents,  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  43  de  la  loi  de 
finances  du  29  mars  1897. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cuites, 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Juin  1900. 

Signé  :  EMILE  LOL'BET. 

Le  Président  du  Conuil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  Wai.df.ck-Roussew. 
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-V  3&Î23.  —  Décret  qui  autorise  le  département  du  Tarn 
a  s'imposer  exlraordinairement. 

Du  a5  Juin  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  juin  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sui  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 

cultes-. 

Va  la  délibération  du  conseil  général  du  Tarn,  en  date  du  2")  avril  1900; 

Vu  lins  du  ministre  des  finances,  en  date  du  9  juin  1900; 

Vofe  autres  pièces  du  dossier; 

Vote  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

L»  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
taux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

W CRETE  : 

An.  1".  Le  département  du  Tarn  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  pendant  l'année  1901,  trois  centimes  (ofo3)  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes*  dont  le  produit  sera  et 
restera  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  chemins  vicinaux 
à  subventionner  en  exécution  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  ûxé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jonrnal 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  5  .luin  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOGBET. 

Le  Président  du  Conseil , 
Xwistre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  :  Wai.deck-Rocsseuj. 


NB  384a/|.  —  Décret  qui  autorise  le  département  de  /'!</</<'  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  26  Juin  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  .v.  juin  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
caltes  ; 
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Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  l'Aude,  en  date  des  août  i8qc> 
et  26  avril  1900; 

Vu  l  avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  26  février  1900; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1S98; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d "État  entendue, 

Décrète: 

» 

Art.  I".  Le  département  de  l'Aude  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un  taux, 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-trois  centimes 
pour  cent  (3'63  p.  0/0),  une  somme  de  deux  cent  sept  mille  francs 
207,000e)  remboursable  en  trente  ans  à  partir  de  1901  et  exclusive- 
ment applicable  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication et  d  intérêt  commun  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi 
du  12  mars  1880. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  trausinissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépots  et  consignations,  de  la  caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier 
de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Aude  est  également  autorisé .  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  généraren  a  faite,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  pendant  treute  ans  à  partir  de  1901,  treute-six  centièmes 
de  centime  (oc36)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  service  des  intérêts  et  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  de  deux  cent  sept  mille  francs  autorisé  par 
l'article  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finauces,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Juin  1900. 

Si^né  :  EMILE  LOIRET. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  YVai.deck-Uoussbau. 
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V38ia.">.  —  Décret  qai  autorise  le  départe  ment  de  l'Indre 
à  s'imposer  e.rtraordinairenutit. 

Du  ni  Juin  1900. 
v  Promulgué  au  Journal  officirl  du  \o  juin  1900.  ) 

UPUSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  k  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 

colles: 

Tau  délibération  do  conseil  général  de  l'Indre,  en  date  du  q5  avril  igoo; 

Ta  lavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  *n  mai  1900: 

Vy  les  autres  pièces  du  dossier; 

Va  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  do  l'instruction  publique  et  des  beaux 
arts  du  Con>eil  d'Ltat  entendue, 

Décbète  : 

Att.  1".  Le  département  de  l'Indre  est  autorisé,  conformément  a 
il  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraordi- 
ûwrement  prndant  l'année  1901,  soixante-dix  centièmes  de  centime 

0  70  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 
àontk  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux  dépenses 
<iu  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  inises  à  sa  charge  par  la 
loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  nuances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

1  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  26  Juin  1900. 

Siçné  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Président  da  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  , 

Signé  :  \\  aldece-Kocsseao. 
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N°  38$a6.  —  Décret  qui  autorise  le  département  du  Jura 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  a6  Juin  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  So  juin  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  Jura,  en  date  du  20  avril  1900; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  21  mai  ie,oo; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  département  du  Jura  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, pendant  l'année  1901,  quarante  sept  centièmes  de  centime 
(oe/j7)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux  dépenses 
du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mises  à  sa  charge  par  la 
loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Joumai 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Juin  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOLBET. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  Wai.deck-Roisseac. 


Digitized  by  Google 


P>.  u'  2179 


.'4  13 


V  Z8\2~.  —  Décret  qui  autorise  le  département  de  la  Savait' 
à  ïjmposer  extraordinairement. 

Du  26  Juin  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  juin  1900.) 

Il  PiiSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sor!*  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 

cuito, 

- 

ï«b  délibération  du  conseil  général  de  la  Savoie,  en  date  du  2,r>  avril 

Va  l'avis  du  ministre  dea  Gnances,  en  date  du  ati  mai  1900; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  1  a  juillet  1898  ; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des  beaux 
irta  du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Abt.  1".  Le  département  de  la  Savoie  est  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  Tannée  1901,  six  centimes  soixante-dix 
centièmes  (0e  70)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  pour  en  aflecter  le  produit  aux  dépenses  du  service  des 
aliénés  et  aux  travaux  de  rechargement  des  routes  département! les 
n"  6  et  9. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
et  le  ministre*  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Juin  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Président  du  Conseil, 
Minùtre  de  l'intérieur  et  des  ailles , 

Signé  :  Waldbcr-Roussbau. 
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V  384'i8. —  Déchet  qui  autorise  le  département  du  Tarn 
à  s'imposer  extraordinaircment. 

Du  26  Juin  igoo. 
(PromulfOié  au  Journal  officiel  du  3<>  juin  1900.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  Tarn,  en  date  du  u5  avril  1900 ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  G  juin  1900; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  13  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  département  du  Tarn  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  pendant  cinq  ans  à  partir  de  1901,  deux  centimes  o'  02 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  en 
affecter  le  produit  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  26  Juin  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 

Le  Président  du  Conseil,  % 
Ministre  de  l'intérieur  it  des  cultes , 

Sipné  :  Waldbck-Rousseau. 


N°  38/i29<  —  Décret  qui  autorise  la  prorogation  d'une  Surtaxe 
à  l'Octroi  de  Saint-Claude  (.lui a). 

Du  26  Juin  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  ûnances, 
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Va  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint  Claude  Jura  .  en  date 
du  2\  août  1899,  relative  à  l'octroi  de  cette  commune; 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  18 14  W; 

Vu  la  loi  du  38  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  i&Nj; 

Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1897; 

Vuto  loi  du  29  juin  1899; 

Vu  Va  loi  du  27  décembre  1897  et  *e  décret  du  3i  décembre  1898 

La  section  de  l'intérieur  et  la  section  des  finances  du  Conseil  d'État  en- 
tendues 

Dkjiete  : 

Art.  1*\  Est  autorisée  la  prorogation,  à  partir  du  1"  janvier  jus- 
qu'au 3i  décembre  1900  inclusivement,  de  la  surtaxe  de  quatre- 
vingt-quatre  centimes  [o' Si)  par  hectolitre,  sur  les  vins,  perçue  à 
i'oclroi  de  Saint-Claude  Jura). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  d'un  franc  trente-six  cen- 
times ;  i'  36)  perçu  à  titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  l'article  précédent  est 
spécialement  affecté  an  remboursement  de  la  dette  communale. 

L'administration  communale  est  tenue  de  justifier,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  celte  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  des- 
quelles elle  a  été  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Juin  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  finances,. 
Signé  :  J.  Caillaux. 


V  .'i8j.Ho.  —  Décret  qui  ouvre  le  Bureau  des  douanes  de  H'attrrlos  {Sord) 
a  la  tortie  de<  boissons  expédiée*  a  l'étranger  en  franchise  des  taxes  intérieures. 

Du  29  Juin  1900. 
(Promulgue  au  Journal  officiel  du  10 juillet  1900.) 

Le  Président  de  LA  République  française, 

Vu  les  articles  5,  8  et  87  de  la  loi  du  28  avril  1816  sur  les  boissons,  et 
les  articles  j  et  3  de  l'ordonnance  du  1 1  juin  de  la  même  année; 

01  r  série,  Bull.  66,  n*  56o.  «  xn*  *crie,  Bull,  joîj  ,  n"  35536. 
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Vu  le  décret  du  5  décembre  1888;  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances. 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  bureau  des  douanes  de  Wattrelos  (Nord)  est  ouvert 
à  la  sortie  des  boissons  expédiées  à  l'étranger  en  franchise  des  taxes 
intérieures.  , 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  29  Juin  1900. 


Le  Ministre  îles  finances  , 
Si^né  :  J.  Caillaux. 


Signé  :  EMILE  LOLBET. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  29  *  Octobre  1900. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

MONIS. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Ou  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois ,  à  raison  de  g  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'imprimerie 
nationale  ou  chez  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


impi\iml«ue  HATioiULE.  —  29  Octobre  1900. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  2180. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  38'|3i.  —  Loi  portant  Organisation  des  troupes  coloniales. 

Du  7  Juillet  1900. 
(  Promulgué  au  Joarnal  ojfuirl  du  8  juillet  lyto.) 

U  SÉNAT  ET  LA  ClIAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teiieur 
sait  : 

TITRE  I". 

ORGANISATION  GÉNÉRALE. 

» 

Art.  Tr.  Les  troupes  coloniales  sont  rattachées  au  ministère  de  la 
guerre. 

Elles  sont,  en  principe,  destinées  lux  colonies. 

Elles  comprennent  l'ensemble  des  forces  organisées  spécialement 
en  vue  de  l'occupation  et  de  la  défense  des  colonies  et  pays  de  pro 
tectorat. 

Ces  forces  coopèrent,  le  cas  échéant,  à  la  défense  de  la  métropole 
oq  prennent  part  aux  expéditions  militaires  hors  du  territoire  fran- 
çais. 

Elles  peuvent  être  stationnées  en  un  point  quelconque  du  territoire 
de  la  République  ou  de  ses  dépendances. 

St.  Les  troupes  coloniales  conserveront  leur  autonomie  et  resteront 
sous  le  commandement  des  officiers  des  troupes  coloniales.  Elles  sont 
distinctes  des  troupes  de  formée  métropolitaine. 

X\T  Série.  i(i 
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Elles  ont  leur  régime  propre  cl  un  budgel  distinct  divisé  en  deux, 
parties  :  l'une,  formant  une  section  spéciale  du  budget  du  ministère 
de  la  guerre,  comprend  toutes  les  dépenses  afférentes  aux  troupes 
coloniales  stationnées  en  France,  en  Algérie  ou  en  Tunisie;  l'autre, 
formant  une  seclion  spéciale  du  ministère  des  colonies,  comprend 
toutes  les  dépenses  à  la  charge  soit  du  budget  métropolitain,  soi  S  des 
budgets  locaux,  afférentes  aux  unités  stationnées  dans  les  colonies  ou 
pays  de  protectorat  autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie  et  aux  ouvrages 
de  *  défens  •  desdites  colonies  ou  pays  de  protectorat,  soit  que  ces 
unités  appartiennent  aux  troupes  coloniales,  soit  qu'elles  leur  soient 
temporairement  adjointes  par  le  ministre  de  la  guerre  pour  Paire  le 
môme  service. 

Une  direction  spéciale,  instituée  au  ministère  de  la.  guerre,  est 
chargée  de  tout  ce  qui  concerne  le  personnel,  l'instruction  et  k» 
commandement  de  l'ensemble  des  troupes  coloniales,  ainsi  que  de 
L'administration  et  de  remploi  de  la  partie  de  ces  troupes  entrete- 
nues sur  le  budget  de  la  guerre. 

3.  Dan*  chaque  colonie,  le  gouverneur  a  sous  sa  haute  autorité  le 
commandant  supérieur  des  troupes,  qui  est  responsable  vis-à-vis  de 
lui  de  la  préparation  des  opérations  militaires,  de  leur  conduite  et  de 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  défense  de  la  colonie. 

Le  commandant  supérieur  des  troupes  correspond  avec  le  minisire 
de  la  guerre  par  l'intermédiaire  du  gouverneur  et  du  ministre  des 
colonies. 

TITRE  H. 

ORGANISATION   KT  COMPOSITION  OKS  TROUPES  COLONIALES. 

'i.  Les  troupes  coloniales  comprennent  : 
i°  I  n  état  major  général;  > 
2'  Un  service  d'état-major; 

S"  Des  troupes  recrutées  à  l'aide  d'éléments  franç  ais  et  des  contin 
petits  fournis  par  les  colonies  soumises  aux  lois  de  recrutement; 

4°  Des  troupes  recrutées  à  l'aide  d'éléments  indigènes  dans  les  di- 
verses colonies  et  pays  de  protectorat; 

5°  Des  états  majors  particuliers  de  l'infanterie  et  de  l'artillerie  co- 
loniale; <j 

6°  Un  service  de  recrutement  colonial  ; 

7°  Un  service  de  la  justice  militaire  ; 

8°  Des  services  administratifs  et  de  santé. 

5.  La  partie  des  troupes  coloniales  stationnée  en  France,  en  Al- 
gérie ou  en  Tunisie  se  compose  : 

De  régiments  d'infanterie; 
De  régiments  4'artillerie; 

De  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  et  d'artificiers. 
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La  pari  ie  des  troupes  coloniales  stationnée  aux  colonies  comprend 
Des  régiments  ou  unités  d'infanterie  et  d'artillerie; 
f>s compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  ou  d'artificiers; 
TVs  régiments  on  unités  recrutés  à  l'aide  d'éléments  indigènes; 
Ln  corps  disciplinaire. 

Le  nombre  de  ces  régiments  ou  unités  est  fixé  par  décret  suivant 
les  besoins  «lu  service  et  les  crédita  budgétaires* 
Chacun  Jos  régiments  d'infanterie  comprend  un  cadre  comple- 

menUi'.e. 

La  1 1  >roposition  eu  hommes  et  en  cadres  des  corps  de  troupes  sus- 
ment'"Mine^ ,  ainsi  que  celle  des  états  majors  particuliers,  est  déter- 
œÎB'î' par  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  après* 
eat<tiip  avec  le  ministre  des  colonies. 

<>.  Le  personnel  européen  des  armes  autres  que  l'infanterie  et  far- 
tiîl^ri^  t»r  des  divers  services  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  détacher  dans 
le  colonies  et  pays  de  protectorat  e^t  fourni  par  l'armée  métropoli- 
taine. 

Le  personnel  ainsi  détaché  est  placé  hors  cadres. 

indigènes  recrutés  sur  place  —  officiers,  sous-otliciers  et  sol- 
dats— pourront  être  incorporés  dans  les  unités  qui  seraient  formées. 

Le  ministre  de  la  guerre  ne  pourra  faire  appel  pour  le  personnel 
militaire  des  missions  et  explorations  qu'aux  officiers  des  troupes 
coloniales. 

7.  Les  troupes  coloniales  formées  a  l'aide  d'éléments  indigènes 
lOOt réparties  en  corps  spéciaux  dont  le  nombre,  la  composition  et  la 
dénomination  sont  fixes  par  décret,  selon  les  besoins  du  service  et  les 
crédits  budgétaires. 

Les  cadres  français  de  ces  corps  sont  fournis  par  les  troupes  et  les 
ftats-majors  particuliers  prévus  à  l'article  \. 

\  Le  minis're  de  la  guerre  peut  recourir  à  la  légion  étrangère, 
aux  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique  et  aux.  régiments  de  tirail- 
bon  algériens  pour  les  faire  coopérer  au  service  colonial. 

Des  unités  de  ces  corps  peuvent  être  employées  en  tout  temps 
dans  les  colonies,  sons  la  réserve  qu'elles  seront  alors  en  sus  du  mi 
nimiim  prévu  par  la  loi  du  i3  mars  187Ô. 

De  même,  les  compagnies  de  discipline  peuvent  être  employées 
en  tout  temps  aux  colonies. 

• 

9.  L'état- major  général  des  troupes  coloniales  comprend  des  géné- 
raux de  division  et  de  brigade  dont  le  nombre  sera  fixé  par  une  loi. 

Le  ministre  de  la  guerre  pourvoit  aux  emplois  et  commandements 
des  troupes  coloniales  en  France  et  aui  colonies,  après  entente,  en 
ce  qui  concernées  dernières,  avec  le  ministre  des  colonies. 

Les  officiers  généraux  qui  composent  fétat-major  des  troupes  colo- 
niales ne  sont  pas  spécialisés  dans  leur  arme  d'origine. 

Ils  peuvent  être  pourvus  d'emplois  et  de  commandements  dans 

16. 
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Tannée  métropolitaine  dans  une  proportion  déterminée  par  ie  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Les  officiers  généraux  de  Tannée  métropolitaine  peuvent,  dans  des 
circonstances  exceptionnelles  et  en  raison  de  leurs  services  antérieur» 
en  Algérie,  en  Tunisiè  ou  aux  colonies,  être  pourvus  d'emplois  et  tir 
commandements  dans  les  troupes  coloniales»  après  entente  avec  le 
ministre  des  colonies. 

Cette  proportion  ne  peut  dépasser  le  quart  du  nombre  fixé  pour 
chacun  des  grades  de  général  de  division  et  de  général  de  brigade 
dans  les  troupes  colon iales. 

10.  Le  service  d'état-major  comprend  des  officiers  de  Tinfanterie 
et  de  l'artillerie  coloniale  (brevetés  et,  en  cas  d'iusuffisance,  non 
brevetés)  mis  hors  cadres  pour  être  affectés  à  des  fonctions  d'état 
major. 

11.  Les  officiers  du  commissariat  colonial  et  du  corps  de  santé  des 
colonies  demeurent  placés  sous  le  régime  de  la  loi  du  19  mai  i83 'j 
sur  l'état  des  officiers.  Ils  assurent  les  services  administratifs  et  de 
santé  des  troupes  coloniales. 

Lors  de  la  première  formation  des  cadres,  il  sera  fait  appel  par 
option  et  de  préférence  aux  corps  similaires  de  la  marine. 

L'organisation  du  service  administratif  et  du  service  de  santé  fera 
Tobjet  de  décrets  spéciaux  portant  règlement  d'administration  pu 
bliqur. 

Pour  la  première  formation,  le  personnel  des  bureaux  de  recrute 
ment  sera  fourni  par  Tannée  de  terre. 

Le  service  de  la  justice  inilitaiiv,  ainsi  que  les  autres  services  spé 
ciaux  qu'il  y  aura  lieu  do  constituer  aux  colonies  seront  organisés 
par  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  après  en- 
tente avec  le  ministre  des  colonies. 

Le  service  de  ta  gendarmerie  continuera  à  être  assuré,  dans  les 
conditions  actuelles,  par  1«'  personnel  de  Tarmée  métropolitaine  coin 
piété  au  besoin  par  des  auxiliaires  indigènes. 

12.  Les  conditions  dans  lesquelles  s'effectuera  la  relèvedes  hommes 
et  des  cadres  entre  les  troupes  stationnées  dans  les  diverses  colonies 
et  les  troupes  stationnées  dans  la  métropole  sont  déterminées  par  dé- 
cret rendu  sur  le  rapport  des  ministres  de  la  guerre  et  des  colonies. 

13.  Le  passage  des  officiers  des  troupes  coloniales  dans  Tarmée 
métropolitaine,  et  réciproquement,  ne  peut  s'effectuer  que  par  per- 
mutation pour  convenances  personnelles  prononcées  par  décret,  sui 
vaut  les  règles  actuellement  en  vigueur. 

TITRE  III.  j 

RECRUTEMENT  ET  RÉSERVES. 

l'i.  Le  recrutement  des  troupes  coloniales  est  assuré,  en  ce  qui 
concerne  les  éléments  français  : 
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I*  Par  l'application  des  dispositions  de  la  loi  du  3o  juillet  1893; 

2*  Par  l'application  aux  hommes  des  contingents  des  diverses  co- 
lonies «le  ta  loi  du  10  juillet  1889  et  des  lois  relatives  à  l'application 
du  service  militaire  dans  lès  colonies; 

y  Par  \oie  d'incorporation  des  hommes  du  contingent  métropoli- 
tain, qui  toutefois  ne  seront  pas  astreints  à  servir  aux  colonies,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  3o  juillet  i8<)3; 

troupes  coloniales  à  destination  des  colonies  ne  comprendront 
que  des  hommes  ayant  au  moins  six  mois  de  présence  sous  les  dra 
peaui  et  vingt  et  fin  an*  révolus. 

15.  Le  nombre  des  engagements  volontaires  et  rengagements  est 
6V  chaque  année,  pour  chaque  corps,  parle  ministre  de  la  guerre, 
qui  «Jr  termine  également  les  conditions  d'aptitude  physique  et  mili- 
ta:^ nécessaires. 

Kd cas  d'expédition  coloniale,  le  ministre  peut  autoriser  les  sous- 
ofers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  des  différentes  réserves  à 
'Oniracter,  dans  les  troupes  désignées  pour  en  faire  partie,  un  en 
dément  volontaire  pour  la  durée  de  l'expédition. 

Les  conditions  de  cet  engagement  spécial  sont  déterminées  par  ar- 
rête du  ministre  de  la  guerre. 

U quotité  et  le  mode  de  paiement  des  primes  d'engagement,  des 
hautr>  payes  de  rengagement  et  des  soldes  supplémentaires  afférentes 
aux  diverses  colonies  sont  fixés  par  le  ministre  dans  la  limite  des  cré 
dit* alloués  par  la  loi  de  finances. 

Toutefois,  les  tarifs  en  vigueur  au  moment  de  l'entrée  au  service 
des eiiîragi's  ou  rengagés  ne  peuvent  être  modifiés  à  leur  détriment 
pédant  toute  la  durée  de  leur  engagement  ou  rengagement. 

/h*s  engagements  et  des  rengagements  pour  une  colonie  déter- 
minée ou  pour  un  groupe  déterminé  de  colonies  seront  institués  par 
weret  rendu  en  Conseil  d'Ktat,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
?uerre.  après  entente  avec  le  ministre  des  colonies.  Ce  décret  fixera 
pour  chacune  des  colonies  on  chacun  des  groupes- de  colonies  les 
conditions  spéciales  sous  lesquelles  ces  engagements  et  rengage- 
ments pourront  être  contractés. 

'6.  Le  recrutement  des  troupes  coloniales  indigènes  continue  à 
Être  assuré  d'après  les  règles  en  vigueur  pour  chacune  d'elles. 

Ces  règles  pourront  être  modifiées  par  décret  rendu  sur  le  rap- 
port des  ministres  de  la  guerre  et  des  colonies. 

17.  Les  réservistes  métropolitains  des  troupes  coloniales  qui  se- 
raient en  excédent  des  besoins  des  corps  coloniaux  seront  versés  dans 
les  divers  corps  de  l'armée  métropolitaine. 

Réciproquement,  en  cas  d'insuffisance,  il  est  affecté  aux  corps  co- 
loniaux le  nombre  de  réservistes  de  l'armée  métropolitaine  nécessaire 
pour  les  compléter,  sans  que  ces  hommes  soient  astreints  à  servir 
aux  colonies. 

El)  cas  de  mobilisation,  les  inscrits  maritimes  et  les  réservistes 
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des  équipages  de  la  flotle  rappels  par  le  minisire  de  la  marine  et 
non  utilisas  pour  le  service  de  la  Hotte  ou  des  établissements  de  la 
marine  seront  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  après 
avoir  été  organisés  en  unités  constituées  placées,  autant  que  possible, 
sous  les  ordres  d\>fficiers  de  vaisseau  démissionnaires  ou  en  retraite. 

18.  Suivant  les  circonstances  locales  particulières  à  chaque  colo- 
nie, le  ministre  de  la  guerre  pourra,  sur  l'avis  du  ministre  des  colo- 
nies et  après  entente  avec  lui, 'procéder  a  L'organisation  des  réserves 
indigènes. 

La  constitution  de  ces  réserves  el  leur  fonctionnement  seront,  pour 
chaque  colonie,  déterminés  par  décret. 

H).  Les  milices  indigènes,  soldées  par  les  budgets  locaux,  sont 
organisées  par  décrets  rendus  sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies 
après  avis  du  ministre  <je  la  guerre. 

Les  gouverneurs  ne  pourront  utiliser  ces  troupes  en  dehors  des 
opérations  de  police  intérieure. 

En  cas  d'opérations  militaires,  les  milices  qui  passenlsous  le  coin 
mandeinenl  de  l'autorité  militaire  bénéficient  des  dispositions  de 
l'article  8  de  la  loi  du  1 5  juillet  1889. 

20.  Il  sera  statué  par  décret  en  forme  de  règlement  d'administra- 
tion publique  sur  les  conditions  d'obtention  des  pensions  pour  les 

militaires  indigènes  des  troupes  coloniales,  sur  le  tarif  de  ces  pen- 
sions cl  sur  leur  imputation. 

21.  Les  individus  exclus  de  l'armée  et  assujettis  au  service  dans 
es  conditions  fixées  par  l'article  l\  de  la  loi  du  t5  juillet  1889  seront 
misa  la  disposition  des  départements  de  la  guerre  et  des  colonies, 

uivanl  la  répartition  qui  *.era  arrêtée  par  décret  rendu  sur  la  propo- 
sition des  ministres  intéressés. 

TITRE  IV. 


DISPOSITIONS  GENER  M  HS. 

22.  Les  troupes  d'infanterie  et  d'artillerie  de  la  marine,  les  troupes 
indigènes  actuellement  organisées,  ainsi  que  le  personnel  du  service 
administratif  colonial  et  du  service  de  santé  des  colonies,  seront  ver- 
sées dans  les  troupes  coloniales  dont  elles  feront  désormais  partie 
intégrante. 

Le  personnel  nécessaire  à  la  fabrication  et  à  l'entretien  du  maté- 
riel de  la  Hotte  sera  fourni  par  l'artillerie  coloniale  et  détaché  auprès 
du  ministre  de  la  marine,  après  entente  entre  les  deux-ministres. 

Tous  les  droits  acquis  sont  réservés. 

Le  bénéfice  d  une  pension  de  retraite  au  bout  de  vingt-cinq  ans  de 
services,  dont  six  ans  de  séjour  à  la  mer  ou  dans  les  colonies  et  pays 
de  protectorat ,  à  l'exception  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  actuelle- 
ment attribué  aux  officiers  des  divers  corps  militaires  de  la  marine  et 
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des  colonies,  est  maintenu  à  ceux  des  troupes  coloniales  sans  dis- 
tinction d'origine.  Pour  le  mode  de  supputation  des  services,  pour  la 
limite  d'âge  et  en  général  pour  tout  ce  « | n i  concerne  le*  droits  à  une 
pension  de  retraite,  le  personnel  des  officiers  et  des  agents  du  com- 
missariat colonial  et  du  corps  de  santé  des  colonies  sera  traité  exacte- 
ment de  la  même  façon  que  les  officiers  des  corps  de  I loupes  roln- 
Biltit,  sans  préjudice  des  années  de  services  effectifs,  qui  sont  com- 
ptas à  titre  'Tannées  d'études  piéliminaires  a  ceux  des  olbeiers  de 
ctsfeui  corps  pourvus  de  diplômes  universitaires  et  sortant  d'une 
*moMp  l'Ktat. 

Le  matériel  et  les  appro\  isiounements  de  toute  nature,  ainsi 
qu*3  iVs  moyens  de  casernement  aetuell  nient  attribues  aux  troupes 
GOwuales  dans  la  métropole,  [tassent  en  même  temps  que  les  troupes 
nb-memes  au  ministère  de  la  iruerre. 

Le  matériel  et  les  approvisionnements  de  tonte  nature,  ainsi  que 
l«  moyens  cle  casernement  attribués  aux  troupes  coloniales  dans  les 
wloniî restent  au  ministère  des  colonies. 

-i.  Chaque  année,  dans  un  rapport  au  Président  de  la  lté  publique, 
sera  porté  a  la  c  onnaissance  du  Parlement  et  pubiié  au  J-mma! 
oji'iei,  le  ministre  de  la  guerre  rend  compte  des  conditions  sani- 
taire dans  lesquelles  se  seront  effectuées  les  expéditions  coloniales 
qui  auront  pu  avoir  lieu  Tannée  précédente.  Il  fait  connaître,  les 
P*-nV>  subies  par  chacun  des  corps  qui  \  auront  pris  part. 

îooslesans,  il  sera  dressé  une  statistique  des  troupes  coloniales, 
«ia.is  1^  formes  prescrites  pour  l'armée  de  terre  par  l'article  à  de  la 
loi  «la  ri  janvier  i85  i . 

25.  la  présente  loi  entrera  eu  vigueur  dans  le  délai  de  si\  mois 
ttttptésà  partir  du  jour  de  sa  promulgation. 

Sont  et  demeurent  abrogés  les  lois,  ordonnances,  sénatus-consultcs, 
décrets  et  règlements  antérieurs,  en  ce  qu'ils  peinent  avoir  de  con- 
traire à  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  d<  libérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  (ibambre 
(les députes,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Ktat. 

Fait  k  Paris,  le  7  Juillet  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOIDET. 

■ 

Lt  Miniftre  des  colonies ,  Le  Ministre  de  lu  marine,  1 1  MÙtUtrt  de  In  guerre, 

:  Alb*»t  Décrus.         Signé  :  ng  U*EMA*.  Siffilé  :  G*'  L.  André. 
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N*  38/43s.  —  Loi  portant  :  V  Ouverture  cl  annulation  de  crédits  sur  l'exer- 
cice 1900;  2'  Ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  périmes  ; 
3'  Ouverture  de  crédits  au  titre  des  budgets  annexes. 

Du  7  Juillet  1900. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  10  juillet  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

TITRE  I". 

EXERCICE  I9OO. 

Art.  1".  11  est  ouvert  aux  ministres,  en  addition  aux  crédits 
alloués  par  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900  pour  les  dépenses  du 
budget  général  de  l'exercice  1900  (Algérie  non  comprise),  des  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  s'élevant  à  la  somme  totale  de 
quarante-six  millions  neuf  cent  cinq  mille  sept  cent  vingt-trois  francs 
cinquante  centimes  (^6,905,723'  5o). 

Ces  crédits  demeurent  répartis  par  ministère  et  par  chapitre  con 
formément  à  l'état  A  annexé  à  la  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  k  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  l'exercice  1900. 

2.  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  en  addition 
aux  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900  pour  les 
dépenses  du  bu  Iget  général  de  l'exercice  1900  en  Algérie,  des  crédits 
extraordinaires  s'élevant  à  la  somme  lolale  d'un  million  cinquante 
mille  francs  (  i,o5o,ooor),  savoir  : 

1"  SECTION.  —  SERVICB  DE  L'INTKRIKUR. 
S  8.  —  SEKVICE  DES  TRAVAUX  PI  BLICS. 

ê 

Chap.  57.  Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État 

en  Algé.ie   6oo,ooof 

—    57  bis.  Liquidation  d'une  instance  relative  au  lac  salé  de 

Telamine   *5o,ooo 

Total  égal   i.o5o,ooo 


11  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  l'exercice  1900. 

3.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget  général 
de  l'exercice  1900  (irt  section.  —  Dépenses  ordinaires) ,  un  crédit 
extraordinaire  de  sept  cent  cinquante  mille  francs  (75o,ooof)  qui  sera 
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inscrit  à  un  chapitre  spécial  n°  63  :  Réorganisation  des  établissements 
militaires  en  Algérie. 

Usera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  l'exercice  1900. 

A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1900  sont  augmentées  d'une  somme  égale  de  sept  cent  cinquante 
mille  francs,  à  prélever  sur  les  ressources  créées  par  la  loi  du  1  4  jan- 
vier 1890  et  qui  sera  portée  en  recettes  aux  produits  domaniaux  de 
V Aigrie  sous  le  titre  :  Produit  de  la  vente  d'immeubles ,  affecté  à  la 
rfMymisalion  de  l'installation  des  services  militaires  en  Algérie. 

'à.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget  géné- 
rai de  l'exercice  1900  (  V  section.  —  Dépenses  ordinaires),  un  crédit 
eitiaordmaire  de  cinq  cent  cinquante  mille  francs  (55o,ooof  \  qui 
sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  n°  64  :  Uerasement  partiel  des  forti- 
fiions d'Alger. 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  du 
bodgi-t  de  l'exercice  1900.  A  cet  eflet,  les  évaluations  de  recettes  du 
budget  général  de  l'exercice  1900  sont  augmentées  d'une  somme 
égale  de  cinq  cent  cinquante  mille  francs,  à  prélever  sur  les  verse- 
ments effectues  par  la  ville  d'Alger.  Cette  somme  de  cinq  cent  cin- 
quante mille  francs  sera  portée  en  recette  aux  produits  domaniaux, 
«ousle  titre  :  Versements  effectués  par  la  ville  d'Alger,  en  exécution  de 
la  convention  du  27  novembre  1891,  approuvée  par  la  loi  du  29  mai 
1893. 

5.  Il  est  ouvert  au  minisire  de  la  guerre,  au  titre  du  budget  gé- 
néral de  l'exercice  1900,  première  section  [Dépenses  ordinaires  ,  un 
credihle  quarante  et  un  mille  quatre  cent  trente  quatre  francs  trente- 
su  centimes  (  '1  i,/|3V  36)  qui  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  n°  65  : 
btmantèlement  de  la  place  de  (  ambrai, 

11  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  l'exercice  1900.  A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes  du 
budget  général  de  l'exercice  1900  sont  augmentées  d'une  somme 
égale  de  quarante  et  un  mille  quatre  cent  trente-quatre  francs  Irentc- 
i\\  centimes  à  prélever  sur  les  versements  effectués  par  la  ville  de 
Cambrai  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord.  Celle  somme 
de  quarante  et  un  mille  quatre  cent  trente-quatre  francs  trente-six 
oenlimes  sera  portée  en  recelle  aux  produits  domaniaux  sous  le  titre  : 
Versements  effectués  par  la  ville  de  Cambrai  et  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Nord  pour  le  démantèlement  de  la  place  (loi  du  3  août 

1893). 

6.  Il  est  ouveit  au  ministre  de  la  guerre,  au  litre  du  budget  gé- 
néral de  l'exercice  1900,  première  section  (Dépenses  ordinaires),  un 
crédit  extraordinaire  de  treize  mille  francs  (i3,ooo')  qui  sera  inscrit 
a  un  chapitre  spécial  n°  66  :  Démantèlement  de  la  place  de  Valenciennes. 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  de 
l'eiercice  1900. 
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A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes  du  budget  générai  de  l'exer- 
cice 1900  sont  augmentées  d'une  somme  égale  de  treize  mille  francs.» 
a  prélever  sur  les  versements  effectués  par  la  ville  de  Valeneiennes  et 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord.  Celle  somme  de  treize 
mille  francs  sera  portée  en  recette  aux  produits  domaniaux  sous  le 
titre  :  Versements  effectues  par  la  ville  de  l alenciennes  et  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Xurd  pour  le  démantèlement  de  la  place  (loi 
du  26  août  1890). 

7.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  au  titre  de  la 
deuxième  section  (Dépenses  extraordinaires),  en  addition  aux  crédits 
alloués  par  la  loi  portant  (ixalion  du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  1900  (Algérie  non  comprise),  des  crédits 
supplémentaires  s'elevant  à  la  somme  de  sept  cent  soixante  trois  mille 
neuf  cent  cinquante-deux  francs  trente-sept  centimes  1  763.902' 37)  ♦ 
savoir  : 

C  HA  P.  57.  Amélioration  des  rivières   73i,oo6f  ;3* 

—    60.  Amélioration  et  extension  des  ports  maritimes...        3?, $à~)  6S 

Total  k<;  vi   763,95a  ^7 


Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  fonds  de  con- 
cours versés  par  les  chambres  de  commerce,  villes,  départements  et 
autres  intéressés  pour  travaux  relatifs  aux  rivières,  canaux  et  ports 
maritimes. 

«S.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  an  titre  de  la 
deuxième  section  [Dépenses  extraordinaires) ,  en  addition  aux  «redits 
alloues  par  la  loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  1900  (Algérie  non  coin  prise  1,  un  crédit 
supplémentaire  de  trois  millions  sept  cent  mille  francs  ( 3, 700,000*  ) 
applicable  au  chapitre  6\  :  Etudes  et  travaux-  de  chemins  d'  fer  exé- 
cutés par  l'Etal* 

Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  fonds  de  concours 
versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  exécution  des  con- 
ventions approuvées  parles  lois  du  20  novembre  t883. 

9.  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres  par  la  loi  de  Bnances  du 
i3  avril  1900  pour  les  dépenses  du  budget  général  de  L'année  1900 
(  Algérie  non  comprise),  une  somme  de  six  cent  quatre-vingt-dix-huit 
mille  huit  cent  quatre  vingts  francs  (698,880')  est  et  demeure  défini- 
tivement annulée,  conformément  à  l'état  B  annexé  à  la  présente  loi. 

10.  Les  évaluations  de  recettes  du  budget  général  de  l'exercice  1900 
sont  augmentées  d'une  somme  totale  de  deux  millions  trois  cent  qua- 
rante-quatre mille  sept  cent  trente- neuf  francs  quarante-sept  cen- 
times ( 2,34/1,739' 47),  savoir  : 
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S   l".  —  7    PltOHI  IT>  DKS  D(»l  WK.s. 

Fonds  rvcns  des  communes  pour  frais  ilYvwire  «Ira  entre- 
pôt*  i5,33c/5o' 

S  '|.          PKODt  ITîi  D!\KF\S  1)1  M'OtiKT. 

Recelte>  accidentelles  a  diUVreuts  litres   s,3*tt»,4oS 

Total  bgu   ^vû/jS  17 

T1TRK  II. 

EXERCICES   CLOS  ET   COMPTE   SPECIAL   DE   M  U.U,\SC\R. 

11.  II  est  accorde  aux  ministres,  en  augmentation  uVs  restes  à 
paver  des  exercices  clos  i8«j(j,  1897  cl  1898,  des  crédit»  spéciaux 
j'elevanl  a  la  somme  totale  tic  six  cent  trente-sept  mille  ijuain'  cent 
douze  francs  cinq  centimes  k 6.^7, \ 1  /  »>â  ',  moiitanl  de  nouvelles 
créances  constatées  sur  ce*  exercice*,  (les  crédits  demeurent  ivpailis, 
par  ministère  et  par  service,  conformément  à  l'état  C  annexé  a  la 
pèsent?  loi. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordonnancer  ces 
OKSoces  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exer- 
cices clos  au  budget  de  IVxercicc courant* conformément  à  l'article  8 
delà  loi  do  23  mai  i83.{. 

11  11  est  accordé*  au  ministre  de  la  guerre,  en  augmentation  des 
restesà  payer  du  compte  spécial  :  Dépenses  de  l'expédition  lie  Mada- 
gascar des  crédits  spéciaux  sYlevanl  a  hi  somme  totale  de  treize  cent 
<jaatre-vin^t-di\  francs  soixante -dix  Imit  centimes  f  1  ,.>()</  7.x -,  mon- 
tant de  non celles  créances  constatées  au  titre  dudit  compte. 

Le  ministre  de  la  guerre  est,  en  conséquence,  autorisé»  à  ordon- 
nancer ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  :  U>  penses  île  V  expédition 
de  Madagascar  restant  à  paver  à  la  clôture  du  compte  spécial  institué  par 
h  loi  du  7  décembre  ÎSVi ,  ouvert  an  budget  de  l'exercice  courant, 
conformément  a  l'article  10  de  la  loi  du  24  décembre  1897. 

TITRE  III. 

KXEIICICES  PKIUMKS. 

13.  B  est  accordé  aux  ministres,  sur  l'exercice  courant,  pour  le 
payement  des  créances  des  exercic  es  périmes  18NM,  1 88  1  et  1891  à 
1^90,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  montant  à  la  somme  totale 
de  quarante  et  un  mille  soixante-dix  huit  francs  soixante -cinq  cen- 
times f ',  i  ,078'  65). 

Ils  sont  répartis  entre  les  différents  ministères  conformément  à 
l'état  D  annexé  à  la  présente  loi. 

H  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  l'exercice  courant. 
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» 

BUDGETS  ANNEXES  R\TTACHÉs  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  GENERAL. 


IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Exercice  1900. 

l'i.  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice,  au  titre  du  budget 
annexe  de  l'Imprimerie  nationale,  sur  l'exercice  1900,  un  crédit 
extraordinaire  s'élevant  à  la  somme  de  quatre  vingt  mille  francs 
(8o,ooof;,  applicable  au  cbapitre  7  bis  :  Travaux  complémentaires  de 
consolidation  d'un  (jrand  bâtiment  menaçant  ruine. 

11  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  propres  audit 
budget  annexe. 

Exercice  clos. 

15.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice,  au  titre  du  budget 
annexe  de  l'Imprimerie  nationale,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
de  l'exercice  clos  1898,  un  crédit  spécial  sVlevant  à  la  somme  de  mille 
six  cent  soixante  et  un  francs  cinquante-cinq  centimes  (1,661'  55), 
montant  d'une  nouvelle  créance  constatée  sur  cet  exercice. 

Le  ministre  de  la  justice  est  en  conséquence  autorisé  à  ordon- 
nancer celte  créance  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
d'exercices  clos  au  budget  annexe  de  l'Imprimerie  nationale  pour 
l'exercice  courant. 

LÉGION  D'HONNEUR. 


Exercice  1900. 

16.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice,  au  titre  du  budget 
annexe  de  la  Légion  d'bonneur  pour  l'exercice  1900,  des  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  s'élevant  à  la  somme  totale  de 
quatre  vingt  mille  francs  (8o,ooo'j  applicable  au  cbapitre  ci  après  : 

Ciiap.  12,  Succursale  d'Écouen.  Matériel   3o,ooof 

—    17  bis.  Grande  chancellerie.  Travaux  extraordinaires   5o,ooo 

Total  É(;.\l   8t>,ooo 


11  sera  pourvu- à  ces  crédits  au  moyen  des  ressourses  propres  audit 
budget  annexe  pour  l'exercice  1900.  A  cet  cflet,  les  évaluations  de 
receltes  du  budget  annexe  de  la  Légion  d'bonneur  pour  l'exercice 
1900  sont  augmentées  d'une  somme  égale  de  80,000  francs  à  inscrire 
au  cbapitre  8  :  Produits  divers. 


Digitized  by  Googl 


B.     2180.  —  429  — 

Exercices  périmés. 

17.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice,  au  titre  du  budget 
annexe  de  la  Légion  d'honneur,  sur  l'exercice  courant,  pour  paye- 
ment de  créances  «les  exercices  périmés  1892,  1893,  i8<)'i  »*t  i8<j5, 
des  crédits  extraordinaires  sYlcvant  à  la  sommr  totale  de  onze  cent 
quatre-vingt  quinze  francs  (1,195'), 

11  sera  pourvu  à  ces  crcdits  au  moyen  des  ressources  propres  audit 
hu^et  annexe  pour  l'exercice  courant. 

CAISSE  DES  INVALIDES  DE  LA  \l\RINE. 

1  ■  ■ 

Exercices  clos. 

18.  Il  est  accordé  au  ministre  de  la  marine,  au  titre  du  budget 
annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  des  exercices  clos  189(1,  1897  et  1898,  des  crédits 
Mipplémentaires  pour  la  somme  de  cinq  mille  neuf  cent  trente  francs 
quarante  centimes  (5,Q3or4o),  montant  de  nouvelles  créances  con- 
statées sur  ces  exercices. 

Le  ministre  de  la  marine  est,  en  conséquence,  autorisé  à  ordon- 
nancer ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  au  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  pour  l'exercice  courant. 

11  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources 
propres  audit  budget  annexe. 

Exe rcices  périm  és . 

19.  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  sur  l'exercice  courant, 
an  litre  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
poar  le  payement  de  créances  des  exercic  »s  périmés  1878  à  189 4 ,  des 
crédits  extraordinaires  spéciaux  s'élevant  à  la  somme  de  quinze  mille 
cinq  cent   quatre-vingt-onze   francs   (juatre-vingt-trois  centimes 

10,09  if  83). 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources 
propres  audit  budget  annexe  pour  l'exercice  courant. 

CHEMIN   DE  FER  ET  PORT   DE   LA   REl  MON. 

Exercice  1900. 

20.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  colonies,  au  titre  du  budget 
annexe  du  chemin  de  fer  et  port  de  la  Réunion,  pour  l'exercice  1900, 
un  crédit  supplémentaire  de  trois  cent  trente  mille  francs  (33o,ooof) 
applicable  au  chapitre  3  :  Travaux  de  grosses  réparations ,  travaux  neufs. 

H  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  propres  audit 
budget  annexe  pour  l'exercice  1900. 

Exercices  clot. 

21.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  colonies,  au  titre  du  budget 
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annexe  du  chemin  de  fer  et  port  de  la  Réunion,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  des  exercices  clos  189G  et  1897 ,  des  crédits  supplé- 
mentaires s'élevant  à  la  somme  de  trois  cent  trente  deux  mille  deux 
cent  (juarante -deux  francs  cinquante-trois  centimes  (332,2i2f  53) , 
montant  de  nouvelles  créances  constatées  sur  ces  exercices. 

Le  ministre  des  colonies  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices  clos  au 
budget  annexe  du  chemin  de  fer  et  du  port  de  la  Réunion  pour  l'exer- 
cice courant. 

Exerc  ices  pér  im  es. 

22.  11  est  ouvert  au  minisire  des  colonies,  sur  l'exercice  1900,  au 
titre  du  budget  annexe  ifu  chemin  de  fer  et  du  port  de  la  Réunion, 
pour  le  payement  de  créances  des  exercices  périmés  1892,  1894  et 
1895,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  s'élevant  à  la  somme  de 
cent  soixante-deux  mille  cinq  (eut  quatre-vingt-un  francs  quatre-vingt- 
dix  centimes  (  162,08 if  90). 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci  dessus  au  moyen  des  ressources 
propres  audit  budget  annexe  pour  l'exercice  1900. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES. 

23.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  faire  entrer  en  consom- 
mation les  excédents  de  la  reserve  de  guerre  du  service  de  l'habit- 
iemeiit,  sous  la  condition  de  faire  emploi  de  la  valeur  de  ces  cessions 
pour  combler  les  déficits  d'autres  elï'els  existant  à  cette  même  réserve. 

Cette  autorisation  sera  limitée  aux  exercices  1900,  1901,  1902 
et  M)<»3  et  à  une  valeur  totale  de  cinq  millions  six  cent  quatre  vingt- 
sept  mille  francs  (5,687,000e). 

Chaque  année  un  compte  rendu  spécial  de  l'opération  réalisée 
sera  joint  aux  étals  de  la  réserve  de  guerre  communiqués  aux  Cham- 
bres en  vertu  de  l'article  10  de  la  loi  du  26  juin  1888,  modifié  par  la 
loi  du  26  janvier  1892. 

2'i.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  continuer  l'éta- 
blissement du  prolongement  du  chemin  de  1er  d'Àïn-Sefra  à  Djenien- 
Bou-Rezg  jusqu'à  Duveyrier.  La  dépense  nécessitée  par  les  travaux 
sera  imputée  sur  les  crédits  ouverts  au  budget  de  l'Algérie  pour  les 
études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat. 

Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  les  clauses  qui  seraient  ulté- 
rieurement stipulée-,  pour  la  concession  ou  l'exploitation  du  prolon- 
gement dont  l'exécution  est  autorisée  par  le  présent  article. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  LODCET. 

Le  Minisire  des  finances, 
Sipné  :  J.  Caillai  \. 
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État  A. 


Tableau,  par  ministère  rt  par  chapitre,  dts  Crédit*  supplémentaires  et  extram  dinau  et 
accorde*  sur  le  budget  général  de  l'erercice  t'.'OO.  graine.) 


MINISTERE  df.s  UNA.V.ES. 


DKTTfc  I  l  Ul  lOll. 


î*>  >  ,  LtyiMatiou  de*  rjri.-Jr*  appartenant  a 
$-oi'MiK  eo-l-'-iaNfiq-ns  delà  Savoie.. 


des 


Si 


i3  atj 


SI 


T.) 

| 

*6 


V  rii.ru . 


senn  es  r,r>M.»n  im.s  *n\i<>rL«ws. 


Pirsonnel  rouirai  «les  administration*  financière*. . 

)  3i*a.«-ri«  l   if  l'administration  rentrale  

Part e  i  pal  ion  a  l'Exposition  univei v  Ile  de  i<jt*).... 

j'  HhiiE.  —    mm  de  rime,  nr  rcnct.i  1101 

CT  îi-EVll  OIT ATION  UtS  UUots  11    HlVhNCS  ltl.l|CS. 

rer«m»n«*l  de  l'administration  «li  s  douane*  

D**penses  diverse*  de  l'administration  il»*»»  douane*, 
Mal«  !i«-l  de-  l'administration  des  contributions  indi- 

r»-*-ies  

ftatimo  <ds  de»  manoiaclures  il*  l'Etal  

1  oD^ructi  'ii*  non*  d  tes  des  ouuularlum  «I»'  l'État. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

3*  PARTIE.    SFRVICK*  «.ÉsgRVlx  DES  MINISTÈRES. 

«-oasl ruct ion  de  l'hôtel  de  1'anihassade  à  l.nn  Ins.  . 
Frais  -If  réception  des  hôtes  de  la  I  rame  a  Força- 
si -11  de  l'Exposition  universelle  de  I900  

MINISTERE  DE  LTN  rERIF.lR  ET  DES  CULTES. 

3*  PvRTIE.   —   SF.hVKfcS  UKUKRACX   DES  MINISTÈRES. 

V  teclion.  —  Service  de  l'intérieur. 

Subirent  ion  aux  sociétés  «le  secours  ninlmls  qui  ne 
constituent  pas  de  |K-nsions  de  relr.iite  

Subventions  a  de*  institutions  du  bienfaisance  d 
d'assistance  |K»r  le  travail  et  secours  d'evlrémo 
ur^T'  ii  se  

Matériel  i  t  dépenses  diverses  «lu  service  Militaire*. 

Renforcement  de  la  police  spéciale  des  gares  de 
Paris  pendant  la  durée  de  I  Exposition  uniiersclle 
de  1900  

Sub*  enlion  a  la  ville  do  Paris  pour  la  police  muni- 
cipale   

Travaux  ordinaires  aux  bâtiments  pénitentiaires  et 
mobilier.  (  Servions  en  régie.)  

Exécution  de  la  loi  du  il h  février  1898  relative  au 
commerce  de  hrocantenr  

Resta  oral  ion  et  agrandissement  des  thermes  d'Aix- 
|.-s>-  Bains  

Indemnités  do  frais  de  voyage*  et  de  séjour  aux 
membres  du  conseil  supérieur  de  la  mutualité.. 

Distinctions  honorifiques  aux  sapeurs-pompiers  (loi 
du  16  février  1900)  


mm*  1  is  r 
ilr*  rr.-tt.u  .rriir-li  t 


(.«r  rb« pitre. 


»o,<  .<«i' 00' 


6,7  *Ki  o<  I 

l\jio  Jn 
il,  ton  00 


iâ,i3n  .V» 
1,500  nu 

-,  i»  o  »»> 

3. 1.  »..a»ft  ."»  I 

•>•■."•  m  OO 


l,6oo,oou  00 


1 ,6  j  0,000  iX) 


.100,000  00 

CH,i  i3  <io 
1 17,000  00 

|8,000  OO 

74,417  00  > 
16,498  00 

7,3oo  00 
1 1  ,ooo  00 

3,961  00 
60,000  00 


7j6,j8;>  00 
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MIMMEHES  ET  SERVICE*. 


9  section.  —  Scnice  tes  cultes. 
Crédits  spéoaux  pour  diverses  cathédrales. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 


3*  l'ARTIE.  —  SBRVICRS  GÉNÉRAUX  DBS  MIMS  rËr.BS. 

1"  section.  —  Dépenses  ordinaire*. 

Trïégraphie  militaire.  (Matériel)   

Etat-major  général  et  service  d'état-major  

Services  divers  et  états-majors  particuliers  

Écoles  militaires.  (Personnel.)  

Écoles  militaires.  (  Matériel.)  

Personnel  hors  cadre  ou  non  classé  dans  les  corps 
de  troupes  

SoMe  de  l'infanterie  

Solde  des  troupes  d'administration  

Sol  le  de  la  cjvalerie  

Solde  de  l'artillerie  

Solde  du  génie  

Solde  du  train  des  équipages  militaires  

Vivres  (Matériel  d'exploitation)  

Viandes,  conserves  et  salaisons  

Fourrages.  (  Personnel  et  matériel  d'exploitation.). . 

Service  de  santé.  (Personnel  d'exploitation.)  

Service  de  santé.  (Matériel  d'exploitation.)  

Scn  ice  des  convois  militaires  

Service  de  l'indemnité  de  roule  et  déplacements 
spéciaux  

Habillement  et  campement.  (Matériel  d'exploita- 
tion.)  

Transports  spéciaux  

Remonte  générale  

Harnachement  I  

Établissements  de  l'artillerie.  (Frais  généraux  et 
transports.  )  

Établissements  de  l'artillerie.  (Achat  et  fabrication 
de  matériel.  —  Munitions.)  

Établissements  du  génie.  (  Matériel.)  


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 


3*  P  VRTIE.  —  SERVICES  GENERAUX  DES  MINISTERES. 

Personnel  administratif  (corpi  secondaires)  

Vivres.  —  Salaires  

Approvisionnements  de  la  flotte.  —  Achats  pour 

1'cutrelien  de  la  flotte  et  le  service  courant  

Secours  aux  victimes  de  la  catastrophe  de  Toulon. . 
Pêches  et  navigation  commerciale  (Matériel  et  frais 

divers  )  

Dépenses  militaires  extraordinaires  occasionnées  par 

les  événements  survenus  eu  Exlrén.e  Orient  


de»  rrrrflts  »«o 


par  chapitre 


3o,ooof  oo« 


•j>.8,2oo  on 
S35  oo 

3o(ono  00 
29,080  00 

»a,3oô  00 
ôio.ooô  00 
9,966  itr> 
160,009  00 
8,8V»  00 
1.370  on 
i,6o3  00 
a  18, 1 28  00 
i3i,  10  o  > 
.'100,71. S  00 
9,700  00 
1  |K,  1.Î0  00 
uô.ooo  00 

«7,988  c>o 

'l2*,900  OO 

9,809,277  00 
180,000  00 
a,3  io  00 

ii£,5oo  00 

1,098,400  00 
1,009,  »oo  00 


98,000  00 
.  ào.ooo  00 

689,000  00 

340,000  OO    >  â.7>\ 

3o,ooo  00  I 
3,o»3,ooo  00  . 
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MINISTERE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  „ 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 


3*  PARTIE.  —  SERVICES  CÉSÈRACX  DES  MIEISTIRES. 

/"  section.  —  Service  de  l'instruction  publique. 

Bureau  rentrai  mét«' prologiqae  [Matériel)  

'Mr'i'  ipation  à  l'Exposition  universelle  de  1900. ... 

lV  penses  résultant  p  >ur  l'État  de  b  loi  du  sô  juillet 
1*99  iiir  la  respoosahilité  des  membre  «le  IVn- 
sHgncment  primaire  

Congrès  des  étudiant»  

Solivention  extraordinaire  au  collège  Sainle-Barlte. . 

7"  section.  —  Service  des  beaux-arts . 

Ecole  de»  arts  el  métiers  «le  Lille.  —  Continuation 
de»  travaux  de  1  onstruclion   ...  ... 

Bibliothèque  natiouale.  -  lra>au\  d'agrandisse- 
ment et  d'isolement  

Reconstruction  de  Ij  rour  des  comptr»  

F'arliripatîon  a  l'Eiposilion  universelle  de  I900.  .  ■  . 

Frais  de  procès  et  d'instances  

Reconstruction  de  l'Opéra-Comiquc  

I.»  4.111  ration  de»  laçades  du  ministère  de  la  marine. 

Construction  d'un  lalx»raloire  d'électricité  et  de  salles 
d'études  à  l'école  des  mines  de  Saint  Etienne.  

Installation  du  service  de  pathologie  iMtvine  à  l'école 
vétérinaire  de  Toiduise  et  construction  d'un  hàli- 
meiil  pour  le  service  de  |t  KOOtOrtuiSc  

Réinstallât  ion  de  l'académie  de  médecine.  —  Tra- 
vaux   

Muséum  d'histoire  naturelle.  —  Achèvement  de 
nouvelles  galeries  

MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE, 
DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 


3*  PARTIE.  —  SERVICES  CCKEBAVI  DES  MINISTERES. 

1"  section.  —  Commerce  et  industrie. 

Ec  des  nationale»  d'arts  et  métiers  (  Personnel]  

E  oie  nationale  pratique  d'ouvriers  et  de  contre- 
maîtres de  Cluny  [ Personne! ]  

École  nationale  d'horlogerie  de  Cluses  

personnel  de  Ij  vérification  des  alcoomètre»  et  des 
deasiinétres  

r  rais  relatifs  »  l'envoi  de  délégations  nu  trières  •' 
l'Exposition  universelle  de  iuoo  

Indemnités  ou  pensions  aux  victimes  d'accidents  du 
travail  survenus  peudant  le  mois  de  juin  t&gy... 

?*  Section.  —  Postes  el  lelt  graphes. 

Personnel  <le  l'administration  centrale  

Indemnités  aux  agents  de  l'Etat  à  l'occasion  rie  l'Ex- 
position universelle  de  1902  


M«>s  iet 


par  ehapitrt. 


3o,ooo'o<i° 
110,499  10 


3,n6j  *o  i 
3o,<i«»">  («i  1 

6V»,oOO  »»o  ) 


760,307  67 

ton, 000  00 
3i3,ooo  un 

1,000  OO 

Mi.coo  00 
30,091  33 

i6,o37  3o 


"»;».3l6  37 

iî3.S63  91 
33, 1  >i  00  / 


1  i*j,.H6s'  t9c 


■ 

>  1,7*1, 36*  41 


l.Hli  3o  V 

3,*»oO  f»0  i 

10, '«il  38  [ 

5,noo  OO 

.t0O,ÔO0  01  » 

âoO.OOO  OO  y 


I<i.'»oO  OO 

3a,3oo  00  \ 


917,67)  M* 


I 


.r,T  Série 


j.y,*oo  00 


»7 
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MO»T  \>T 

,lc<  crédits 


pM  c»i>pilr.>. 


i«  partie.  —  ni  ai  s  de  rf<;ie,  de  perception 

ET  DT.M'LOI  TATIOH  DES   IMPOTS   KT  RE  V  EN*  S  PCBLICS. 

personnel  (  agents)  

personnel  (sous-agents)  

Indemnité*  divers»**  et  secours  j 

Chaussures  et  habillement  I 

Matériel  «les  bureaux.  

Impressions  et  puhlieationê  

Transporl  des  àépéeiies  postales.  •   

tppareih  «  L  matériel  lerhiiu-ue  d  exploitation  

Conitrueliun  «les  listes  tél.  graphiques  et  entretien 

des  lignes  télégraphiques  et  téléphonique*  , 

Coiistrueiion  de  réseaux  et  de  lignes  interurbaines 
téléphoniques.  -  Dépenses  de  premier  établisse- 
ment  •  

Dépenses  diverses  ■  

BonJfiration  des  pensions  de  retraites  du  personnel 
o«vn-r  des  postes  et  de,  télégraphes  et  des  télé- 
phones  • • • • ;  y 

Construction  d'hôtels  des  postes  et  des  télégraphes. 
Construction  et  aménageaient  d'un  bureau  télépho- 
nique dans  la  région  sud-onest  de  Paris  

MINISTERE  DES  COLONIES. 

3«  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MÏNISTERBS. 

Matériel  de  l'administration  centrale  

Participation  a  PElposïtion  uni\erselle  de  1900  

Liquidation  du  séquestre du  chemin  de  1er  H  du  port 

de  I ,  Itcunion  

Chemin  de  ter  de  Dakar  à  Saint-Louis  

Défense  des  colonies  .y* 

Dépendes  militaire,  de  l'Afrique  occidentale  Iran 


•  ai^e 


Dépenses  militaires  de  l'Indo-Chine. 
Dépenses  militaires  à  Madagascar. . 


MINISTERE  DE  J£ ACRICl T,T U  RE . 

3*  PARTIR.  —  SERVICES  GÉm'rACX  DES  MINISTERES. 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration 

centrale   •  •  •  •  ;   

Encouragements  a  l'a -.'rien Mure  et  au  drainage.  — 
Délégués  a  l'étranger  rt  bourses  de  voyages. 


•uses  di  wi  ses. 


frais  dr  bureau.  -  Hâlimen'*.  —  Réparation»,  et  . 

participation  à  l'Eiposilion  universelle  de  1900  

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS . 

y  PARTIE.  —  SERVICES  GENERAUX  DES  MINISTERES. 

V  section.  -  Dépenses  ordinaires. 

Personnel  des  commis  affectés  an  service  des  ponts 
et  chaussée»  et  des  mines    •  ;  • 

Frais  eènéraux  du  serviee  de  contrôle  el  de  suru'l- 
lam  r  des  chemins  de  1er  et  eanaui  concèdes  et 
participation  de  la  I  rame  au  congres  mleruu- 
t  tonal  des  chemins  de  1er  

Total  de  l'état  A  


4*6,765' 00* 
35o,  ia3  00 
127*791  00 
ioà,vf»  00 

u5,552  00 

i77,2.-*o  00 
i6n  00 

90,000  00 


707,: "*oo  00 
67.851  00 


4to84  00 

78.^4X3  OO 
0(»S,.T'6  OO 


10,000  00 

750,67?  li 

2,095.13.5  88 

3a7,832  ai 

3,.mo,ooo  00 

55o,oOO  OO 

1  ,.iôo.«XX  >  OO 

8,âuo,oon  00 


29.000  00 


(J0,0>0  liO 
10,000  Ce» 
193.268  2<i 


35, 000  00 


46,905 


-33 


A.01 


So.ooo  00 
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MINISTERE  DES  FINANCES, 
j"  pAUTir-  -■  mus  Dr  MW1E,  dp.  peim  eptioi» 

ET  D'EXPLOIT \TlOl  Df  s  I»»m\t«.KT  fit  V  BR I  *  PttlLIO». 

personnel,  de  l'adininis*  ration  de»  maiiuiarturrs  de 

vtm  

MIMSTERE  DE  L'INTERIEUR  El  DKS  < l  I.1E.S. 

.V  PARTIE.  —  SEnTICtS  CEJlÉtUOX  DES  «  IHIST  ÈlUS. 

1"  Section.  —  StJTkt  de  t'intrri-nr. 

Majorât  km  des  pensum*  «le  retraite  de*  membres 
J .  s       îét.  s  de  secours  mutin-h  

MINISTERE  DE  LA  (HEURE. 


G*Xk»ALX  DB*  Xll!IISTLRL>. 

UtjteutMé  ordiiuiires- 


3*  PARTIE.  — 

Sold*  de  la  cavalerie  

MINISTERE  DE  LA  SURINK. 

3*  TiliTI»;.   —  SERVICES  GÉSÉhMt  DF.S  MINISTERE*. 
\rtiUerie.  —  "salaires.  —  CoostrOcUoilS  neuxes.  — 
|wfr«-tiotift.  —  I  raiisformatious  

VÎT 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 

3*  PARTIE.  —    SEBVICES  (iÈNEIlAl  X  DES  M I*  I S  1  Ê I1. 1.s. 

•j'  Section.  —  Semée  fies  ntTUf*  atiii 

Réparations  indispensables  à  effecluer  au\  palais  | 
nationaut  M  aoi  bôtah  drs  ministres  en  vu«-  d«* 
l'Exposition  universelle  do  uy«>  

MUNIS  1ERE  DES  COLOMES. 


3e   H\R11E.  —  SEBXICEs  GÉNÉRAUX  DE  H  MINISTERE». 

Troapcs  atix  colonies  ci  comité  trchnitpie  

MINISTÈRE  DES  TRAVAIL  PL  BLICS. 


3*  PARTIE.  —  SS1VICM  (  ÉNF.nvCX  DES  MlSlSTLtir.S. 

/  *  Section.  —  Ih'tnnH**  ordinaires. 


Salaires  des  ufjeuts  temporaires  ou  auxiliaires  

Irais  généVROY  du  service  des  ponts  et  chaussées. 

TOT  M  de  IVlat  R  


M<  MOT 


pw  chapitre. 


3oo,ooo  ikj 


par  minuter». 


I»8,000  OO 


87,000  OO  j 

40,000  00  S 


l*,'|00  00 


iS.OOO  OO 

5o,ooo  00 


69*,S80  00 


.•OO.OoO  OO 


i.">x,ooo  00 


117,'Hm  00 


Ht.OOO   OO     '  l".<*>0  IH» 


18.400  OO 


6<,s.H8o  00 


»7« 
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ÉTAT  C. 


EXERCICES  CLOS. 

Tableau,  par  ministère,  des  crédits  supplémentaires  accordés 
pour  dépenses  d'exercices  clos. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 

CRÉDITS 
A  1.  LOBES. 

FRANCE. 

i  io,ooof  oo" 
a8,i6S  ii 
9,23a  55 
i6,3i5  63 

38A,63S  6a 
îoo  oo 
58.973  3<4 

Ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes.—-  1  "  section. —  Service  de  l'intérieur.. 

Ministère  de  la  guerre,  j   2.  action.  —  Dépenses  extraordinaires  

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts.  —  -j*  section.  —  Service 

637,411  o5 

État  D. 


EXF.KCICKS  PÉRIMÉS, 

Tableau,  pat  ministère,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  accordés 
pour  dépenses  d'exercices  périmés. 


MINISTERES    ET  SERVICES. 


FRANCE. 

Ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes.  —  r*  seelion.  —  Service  tic  l'intérieur. 

t    l"  section. —  Dépense*  ordinaires  

Ministère  de  la  guerre,  j        Se(  Mon.  —  Dépenses  extraordiua'res  

Ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes.  — 

2*  section.  —  Service  des  postes  et  des  télégraphes  

Ministère  des  colonies  

Ministère  de  l'agriculture  

Ministère  des  travaux  publics  


Tor ai  f  France) 


ALGERIE. 

Ministère  de  (Intérieur  et  des  cultes.—  ir«  section.  —  Service  de  l'intérieur 

Tôt  ai  GBfttJMl  de  l'état  D  


CRÉDITS 
A  L  I  O  |  K  V 


*2i' 70' 
1,7*0  12 

18,409  6A 

5  80 
67  46 
309  Mo 
iH,6Si  53 


to,c43  i5 
»,o4S  60 


'1 1 ,078 


Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  7  Juillet  1900,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
lu  Chambre  des  députés. 

le  Président  de  la  République  français» , 
EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  J.  CiUXAUX. 
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V  38433.  —  Loi  ouvrant  au  ministre  de  l'intérieur  et  au  ministre  des  colonies, 
sur  1 exercice  1900 ,  des  crédits  extraordinaires  destinés  à  venir  en  aide  aux 
victimes  des  divers  sinistres  survenus  pendant  le  second  semestre  1899  et  les 
premiers  mois  de  1900. 

Du  H  Juillet  19OO. 
(  Promulguée  au  Joarnat  officiel  du  10  juillet  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

An.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  pour 
ïeiercice  1900,  en  augmentation  du  crédit  inscrit  au  chapitre  48  : 
Sditntions  à  des  institutions  de  bienfaisance  et  d'assistance  par  le  travail 
à  secours  d'extrême  urgence,  un  crédit  supplémentaire  d'un  million 
cinq  cent  mille  francs  (  i,5oo,ooof)  destiné  à  secourir  les  victimes 
des  inondations,  grêles,  trombes,  tempêtes,  incendies,  chômages  et 
autres  calamités  survenus  dans  le  second  semestre  de  1899  e*  *es 
premiers  mois  de  l'année  1900. 

1  11  est  ouvert  au  ministre  des  colonies  un  crédit  extraordinaire 
de  cinquante  milie  francs  (5o,ooof)  à  inscrire  à  un  chapitre  spécial 
»us  le  n*  5a  et  libellé  :  Subvention  à  la  colonie  de  la  Guadeloupe  pour 
"tours  aux  victimes  de  l'incendie  de  la  commune  de  Pointe-à- Pitre ,  du 
il  mil  1899. 

3.  Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  de  l'exercice  1900. 

U  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  8  Juillet  1900. 

Signe  :  ÉM1LE  LOI  BEI. 


Le  Ministre  des  finances,        U  Ministre  des  colonies,  Le  Président  du  Conseil, 

"inistre  de  l'intérieur  et  des  < 

Signé  :  Waldkcx-Koussrao. 


Ministre  de  l'intérieur  et  des  colles. 

Sjpié  :  J.  Caillaux.      Signé  :  Albert  Drcrais. 


V  38434.  —  Loi  relative  à  un  échange  de  terrains  forestiers  entre  l'État 
et  la  Société  immobilière  de  Lacanau. 

Du  8  Juillet  1900. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  10  juillet  1900.) 

U  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DBS  DEPUTES  ONT  ADOPTE , 

U  Président  de  la  République  promulgue  la  loj  dont  la  teneur 
soit: 
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Article  unique.  Lst  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
l'acte  passé,  le  \  juillet  1899,  entre  le  préfet  de  \n  (îironde,  agis- 
sant au  nom  de  l'Etat,  et  la  Société  immobilière  de  Lacanau,  repré- 
sentée par  le  président  de  son  conseil  d'administration,  l'échange 
sans  soulte  de  diverses  parcelles  à  détacher  du  massif  domanial  de 
Lacanau,  sur  le  territoire  de  la  commune  du  même  nom,  d'une  con- 
tenance totale  dedeux  cent  quatre-vingt  quinze  hectares  quatre  vingt 
trois  ares  soixante-dix-neuf  centiares  (  29.V' 8.V  79')  figurée  par  une 
teinte  rose  sur  le  plan,  contre  trente-trois  parcelles  ou  «Jettes»  encla- 
vées dans  le  susdit  massif  et  sur  le  territoire  de  la  même  commune, 
d'une  superficie  de  trois  cent  trente  quatre  hectares  vingt  ares 
'20'),  et  figurées  par  une  teinte  jaune  sur  le  plan. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Failà  Taris,  le  8  Juillet  1900. 

Sifenié  :  EMILE  LOCDET. 

U  Ministre  dit  finances, 

Signé  :  J.  Cmllaox. 


'V  38'|35.  —  Lof  relative  arw  ltcrompenscf  à  décerner 
à  l'occasion  des  événements  d<-  Chine. 

* 

DU  IO  Juillet  1900. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  n  juilM  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  Rkpibliqi  e  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

ARTICLE  unique.  A  l'occasion  des  événements  de  Chine,  le  Gouver- 
nement est  autorisé,  conformément  à  l'article  2,  paragraphe  2,  de 
la  loi  du  28  janvier  1897,  à  prendre  sur  la  réserve  : 

1  croix  de  commandeur; 

5  croix  d'oflieier; 

20  croix  de  chevalier. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1900. 

Si^né  :  EMILE  LOQUET, 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  t 
Signé  :  D/.ixassé. 
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M*  38136.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics  un  crédit  sup- 
plémentaire en  augmentation  des  restes  à  paver  constates  par  lc<  comptes 
dfrulifs  <Us  txercieu  1897  et  1S9S. 

Da  *7  Mars  1901. 

Le  Président  de  la  République  franc  alsk. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Yu  Volât  ci-annexé  montant  à  cenl  qu  arante-trois  mille  six  cent  soixante- 
cinq  francs  cinquante-huit  centimes  et  comprenant  qu.<toi7.e  créances  liqui- 
dées:» ia  charge  du  budget  ordinaire  du  ministère  «les  travaux  publics,  addi- 
tâaaa**llement  aux  restes  a  payer  constates  dans  les  comptes  définitifs  de 
chacun  des  exercices  1897  et  1898; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  et  r.nii<  le  irô.  paragraphe  5.  «lu 
dénuda  3i  ami  186a     sur  la  comptabilité  publique: 

fa  Taris  du  ministre  des  finances; 

Considérant  qu 'aux  termes  de>  articles  ode  la  loi  cl  l'ifï  du  décret  pré- 
cités, les  créances  comprises  dans  l'étal  susvisé  peuvent  être  acquittées, 
étendu  quelles  concernent  des  ser  vices  prévus  par  les  budgets  des  exer- 
cices i8<<7  et  1  *<j<8 ,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  ci  «•  lits  dont  l'an- 
nulation a  été  ou  sera  proposée  dans  les  projets  de  la  loi  de  règlement  des- 
dits  eierrices. 

Décrets  : 

* 

\bt.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  public  s,  en  augmen- 
tation ries  restes  à  paver  constates  dans  les  comptes  définitifs  du 
ministère  des  travaux  publics  pour  les  exercices  1807  et  1,<s9^  11,1 
crédit  supplémentaire  décent  quarante  trois  mille  six  cent  soixante- 
aoq  francs  cinquante-huit  centimes  { 1  £3,665' 58) ,  destine  à  payer 
quatorze  nouvelles  créances  liquidées  à  la  charge  desdits  exercices 
conformément  à  Tétai  ci-joint  et  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Exercice  189-7   a,/j6.V84e 

Exercice  1898   141,201  7^ 

Total  BG.it   i*a,66â  âs 

2.  L'ordonuancement  de  ces  créances  aura  lieu  par  imputation 
sflrle  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  de  l'exercice  courant. 

3.  Il  sera  pourvu  au  crédit  alloué  par  l'article  Tr  au  moyen  des 
ressources  générales  de  l'exercice  1900. 

Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Mars  1900. 

Signé:  EMILE  LOUBET. 
Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  publics , 

Signé  :  J.  Caillacx.  Sipné  :  Pierre  Baidw. 

f>  u*  série,  Bull.  io45.  n'  10527. 
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État  nominatif  dit  créances  constatées  après  la  clôture  des  exercices  1897  ci 


i\ 

•as- 
g-g 

M  m 


INDICATION 
des 

chapitre»  cl  sertlcea. 


un 

de  l'ordonnan- 
cement 

ou 

dm  mandate- 


non»  it  rtnoii 

des 
créancier*. 


OUIT  ORS  CaÉASCB». 


60  Etudesl'et  travaux  de 
chemins  de  fer  e  xé- 
cutés par  l'Etat. 


Tarn. 


La  compagnie  des 
chemins  de  fer  de 
Paris  à  Orléans. 


BXBR 


BU 

a'  sectu 

Remboursement  d'une  d«| 
faile  pour  l'acquisition  des 
rains  nécessaires  à  l'agrand 
ment  de  la  gare  d'Albi. 


EXEfU 


bis. 


>9 


5a 


H3 


'  Aisne 


Indemnités  aux  m^n  l 
tours  et  gardes-ports  j 
du    bassin     de  la 
Seine ,  sortis  de  font-  i 
lions.  I 


Roules  et  ponts.  (  En- 
tretien et  répara  lions 
ordinaires  } 


Navigation  intérieure. 
Canaux.  Travaux 
ordinaires.   (  Entre- 
tien et  grosses  répa 
lions.  ' 


Etudes  et  travaux  de 
chemins  de  fer  exé- 
cutas par  l'Etat. 


Aulx-. 


Loirel , 


Marne 
{ Haute- 1. 
\  osges 


Aude. 


Garonne 
(  Haute-  >. 

Hérault. .  . . 


Tarn- 
ct-Garonno 


i 


'  Cher  

Eurc-ol  Loir. 


Tarn 


Mm*  Turcq ,  veuve 
d'un  garde-pot I. 

M.  Ichert  ,  ancien 
garde-|H>rl. 

M.  Hotte,  ancien 
garde-port. 

M.  Guillaumol ,  an- 
rien  garde-port. 

Le  conservateur  des 
hypothèques  d'É- 
pinal. 

M.  Durand , condoc- 
teur  des  pouls  et 
r  haussée*. 

M.  Lspéron ,  conduc- 
leur  des  pouls  et 
«haussées. 

M.  \aiartl,  conduc- 
teur des  ponts  cl 
chaussées. 

M.  Ronnct ,  conduc- 
teur dos  punit  cl 
l'haussées. 

M.  Gendre,  conduc- 
teur des  pouls  el 
chaussée*. 


U.Boutclt  Frédéric), 
grcllieraSanoerre. 

La  compagnie  des 
chemins  de  fer  de 
Pans  a  Orléans. 


Idem. 


BIT 


Indemnité. 
Idem. 


Frais  de  transcription  d'un  arts 
vente  de  terrain.  (Roule  na' 
nale  n"  5q  bis.  ) 

Moitié  de  l'indemnité  de  résidei 
à  Canasson  ne  (  35or  par  an  ) 
l"  juillet  au  3i  décembre  1$ 

Moitié  de  l'indemnité  de  réaub  1 
à  Toulouse  1 35©'  par  an } 
\"  juillet  au  3i  décembre  1S1 

Moitié  de  l'indemnité  de  résidel 
à  Toulouse  (  3Sor  par  an } 
1"  Octobre  an  3t  décembre  181 

Moitié  de  rindemnilé  de  réside, 
à   né/.iers    (  3oo'    par  au  l 
lw  juillet  au  3t  dérerabre  1*4 

Moitié  de  rindemnilé  de  résilier 
à  Moîseac    (toof  par  an  1 
1"  octobre  au  3t  décembre  1  *ç 

a*  SBCTJOS- 

Expédilion  d'un  jugement  d\ 
propriation.  (  Ligne  de  Bourg 
a  G  uni.  i 

Remboursement  de  dépenses  fait 
en  1X98  pour  l'agrandissent 
de  la  gare  de  Voves  en  vue  de 
ligue  de  Toury. 

Remboursement  de  dépens«-s  hit* 
pour  l'acquisition  de  terrain-,  n 
cessiiires  a  l'agrandissement  < 
de  la  gare  d'Albi. 
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If    et  detartt  faire  f  objet  dan  crédit  additionnel  aux  restes  à  payer  de  ces  exercices. 


F.DDriitt. 


>  1  i%&ry 


i 

I 


oo 

*êl  00 

'■A  on 


•  i 


-  I 


9fUf 
87  ôo 
i3  7$ 
"fi  00 
Il 


! 


>3'8V 


3.463' W 


D«c!tion  tniniitericlU  da  ai  janvier  içno 


i,48o'33' 

1  25 


3o6  al» 


implication  d'wnr  d^i«ion  ir 
189-  *fr..r.Unt  dr*  in.lemn.tr» 


'«♦97 
fonction*. 

Idrtn. 


am  garde*  porta 


>br< 
aorti»  d< 


Réclamation  prêtent"'  lanlnemenl. 


Décition  minUtérielle  dn  .'»  potier  io/>  •- 


i39,4i3  91 


i4i,îo»  y'i 


Totac 


Réclamation  prnentéo  Urélvemenl. 


ministérielle  da  5  janvier  1900. 
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V  —  Décret  parlant  nominations  dm  Conseillers  d  l'Aûi 

rn  «  rrice  e.rtraoïdinaire. 

i 

Du  3i  Mai  1900. 
[ Promulgué  au  Journal  officiel  du  »  juin  1900.} 

Le  Président  de  la  République  française, 

\u  la  loi  du  2\  mai  187a,  portant  réorganisation  du  Conseil  d  Ktat; 
\a  l'article  irr  delà  loi  du  l3 juillet  1879,  relative  au  Conseil  d'état; 

Sur  le  rapport  iiu  ^arde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  [.résident  du 
Conseil  d'Ktal , 

Décrète  : 

Art.  I".  M.  Anbert  de  Trégomain  (  Roger)  vdirecteurdu  mouvement 
général  des  fonds,  est  nomme  conseiller  d'Etat  en  service  extraorili 
nairc,  en  remplacement  de  M.  Boutin,  décédé. 

2.  M.  Delatour  (Albert),  directeur  général  des  caisses  d'amortisse 
ment  et  des  dépôts  et  consignations,  est  maintenu  dans  ses  fonctions 
de  conseiller  d'État  en  service  extraordinaire. 

3.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  président  du  Con- 
seil d'Etat,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3 1  Mai  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

I.c  Garde des  .néant-.  Ministre  Hr  la justicr, 
Président  <lu  Conseil  d'Etat , 

Sigud  :  Monis. 


N°  38'i3tt.  —  Décret  qui  autorise  le  département  d'illeetl  Haine 

à  s'imposer  exlraordinairement. 

Du  10  Juin  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  26  juin  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  d'Ille-et-Vilaine,  en  date  du  a5  avril 
1900; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  26  mai  1900; 
Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 
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Va  les  bis  des  10  a<mt  1871  et  il  juillet 

La  section  de  1  intérieur,  des  cuites ,  de  l'i 
d  Ktat  entendue, 


Main: 

Abt.  1".  Le  département  dllle-ct-V  iiainc  est  autorisé,  conformé- 
ment a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
evtraoruinairement  pendant  l'année  1901 ,  un  centime  soixante  et 
omp  ct-n ternes  (  1 c  71)  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes ,  dont  ta  produit  sera  et  restera  exclusivement  appli- 
cable aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mises 
a*  charge  par  ia  loi  du  l5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
«traordin aires  dont  le  maximum  est  li\e  chaque  année  par  la  loi  de 
fiacres,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1^98. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
*t  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cernp,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
tficiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  îe  20  Juin  1900. 

Si-né  :  ÉMILE  LOUBET. 

Le  PrrsiHent  du  Conseil, 
Hmstrt  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

%»é  :  W  W.DKCK-KOCSSEU  . 


•N*  iS'^.  —  Décret  qui  autorise  le  département  de<  Cùles-dii  Xard 

à  s'imposer  ejetraordinairement. 

Du  22  Juin  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ati  juin  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sut  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 


Vu  la  délibération  du  conseil  général  des  Côtes  du -Nord,  en  date  du 

1  i  avril  1900; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  6  juin  I9<x>; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  1  a  juillet  1898  ; 

U  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des  beaux - 
du  Conseil  d'État  entendue, 

Wcbèti  : 

Art.  1".  Le  département  des  Côtes-du-\ord  est  autorisé,  confor- 
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mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  cinq  ans  à  partir  de  1901,  trois  cen- 
times (oro3)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, pour  en  affecter  le  produit  aux  travaux  de  construction  et 
d'amélioration  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juin  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 

Le  Président  du  Conseil, 
Minisire  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  :  Waldbce-uoosseàu. 


N°  3844o. —  Décret  qui  autorise  le  département  d'Ille-cl-\  Haine 

à  s'imposer  exlraordinaircment. 

Du  11  Juin  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  j6  juin  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  d'Ille-et-Vilaine,  en  date  du  a5  avril 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3i  mai  1900; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  Lw.  Le  département  d'Hleet-Vilaine  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  pendant  l'année  1901,  un  centime  trente-huit  cen 
tiennes  (ic38)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  pour  en  affecter  le  produit  aux  dépenses  du  service  des 
aliénés. 
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Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juin  1900. 

Sifmé  :  EMILE  -LOUBET. 

Le  Président  du  Conteil, 
Mi*utre  de  l'intérieur  et  de»  cultes, 

Signé  :  Waldfx*-Rocss»au. 


N*38i4ii.  —  Décret  qui  autorise  lé  département  de  l'Oite 
à  s'imposer  extraordinai rement. 

Du  aa  Juin  1900. 
{  Promulgué  au  Journal  officiel  du  26  juin  1900.  ) 

Le  Président  dr  la  République  française, 

Sut  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 

cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  l'Oise,  en  date  du  avril 
1900; 

Va  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  2  juin  1900; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  département  de  l'Oise  est  autorisé,  conformément 
a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  Tannée  1901,  quatre-vingts  centièmes  de 
centime  (o'8o)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux 
dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mises  à  sa 
charge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 
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2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  vi 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 

officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  Juin  1900. 

Si*në  :  ÉMILE  LOUBET.  I 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  d*  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  W4LDKCI  Hodsskau. 


N°  384'i2.  —  Décret  qui  autorise  le  département  de  l'Orne 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  3»  Juin  1900. 
(Promulgué  *u  Journal  officiel  du  art  juin  1900.) 

Le  Président  delà  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  l'Orne,  en  date  du  24  avril 
1900; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  Gnanccs,  en  date  du  6  juin  1900; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1 87 1  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Déœlte  : 

Art.  I".  Le  département  de  l'Orne  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement, pendant  l'année  1901,  quarante  centièmes  de  centime 
(oe  ho)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux  dépenses 
du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mise  à  sa  charge  par  la 
loi  du  1 5)  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  fa  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
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du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
BMm  (Us  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Juin  1900. 

Signé  :  EMILE  LOlBET. 

Le  Président  du  Conseil, 
Mimstrede  l'imtérienr  et  des  coites, 

Signe  :  WALDBTJL-ROCSSIAC. 


Ji*3&443.  —  Décret  qui  autorùe  le  département  des  Hautes- Pyrénées 

à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  71  Juin  in<x>. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  j€  j*in  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  !e  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 

coites-. 

Vu  les  délibérations  du  conseil  gênerai  des  Hautes- Pyrénées,  en  date  du 
'ii  avril  1900; 

Vu  l  avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  11  mai  1900; 

Villes  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  ta  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cuUes,  de  l'instruction  publique  et  des 
teaai-ârts  du  Conseil  d'Ltat  entendue , 

Décrète  : 

Art.  1*.  Le  département  des  Hautes- Pyrénées  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
eitraordinairement,  pendant  Tannée  1901,  soixante-dix-sept  cen- 
tièmes de  centime  (o"  77)  additionnels  an  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  pour  en  afTecter  le  produit  aux  dépenses  du 
service  des  aliénés. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1H98. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juin  1900. 

Si^nc  :  ÉMILE  LOLBET. 

Le  l'rcsidmt  du  Conseil , 
ifinislrt  de  l'intérieur  ft  de»  cultes  , 

Sien*»  :  Waldkcr-Rotsseaij. 


—  m  — 

N°  38444.  —  Décret  qui  autorise  le  département  des  Pyrénées  Orientales 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaircmenU 

Du  22  Juin  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officitl  du  16  juin  1900.) 

Le  Président  de  là  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  des  Pyrénées-Orientales,  en  date 
du  35  avril  1900; 
Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  21  mai  1900; 
Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 
Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 
» 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  département  des  Pyrénées-Orientales  est  autorisé 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs 
'  soixante-trois  centimes  pour  cent  (  3f  63  p.  o/o) ,  une  somme  de  vingt 
six  mille  quatre  cent  cinquante  francs  <26,45o'),  remboursable  en 
trente  ans  à  partir  de  1901  et  exclusivement  applicable  aux  travaux 
des  chemins  vicinaux  à  subventionner  par  application  de  la  loi  du 
12  mars  1880. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  facullé d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traite  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  des  Pyrénées-Orientales  est  également  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1901, 
un  dixième  de  centime  (o°io)  additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  service  des  in- 
térêts et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  vingt-six  mille  quatre 
cent  cinquante  francs  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 
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5.  Le  président  du  Conseil»  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Juin  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

U  Président  dm  Conseil. 
Mutuirt  dé  l'intérieur  et  des  cultes, 

Sipé:  Nai.decl-Koisseau. 


V  38V45.  —  Décret  qui  autorise  te  département  de  Seiuert- Marne 

à  s'imposer  exlraordinairement. 

Dn  Ji  Juin  1900. 
(Promnlgu.  au  Journal  officiel  du  26  juin  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
coites; 

Va  b' délibération  du  conseil  général  de  Seine-et-Marne,  en  date  du 

Va  lavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ai  mai  1900; 

Va  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

DÉr.RÈTE  : 

Art.  1".  Le  département  de  Seine-et-Marne  est  autorisé,  confor 
mémentà  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  Tannée  1901,  soixante-quinze  centièmes 
de  centime  (o'  7')  )  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux 
dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mises  à  sa  charge 
par  la  loi  du  1 5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

1  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
et  le  ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cou- 
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cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  22  Juin  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Lè  h-ésident  rftt  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cnltes, 

Signé  :  Waldeck -Rousseau. 


N*  38446.  —  Décret  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  la  deuxième  circon- 
scription de  Mort  [Deu.r-Sèvres]  à  l'cjjcl  d'élire  un  Député. 

Du  26  Juin  1900. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  28  juin  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'intérieur  et  des  cuîles  ; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1878  sur  l'élection  des  députés; 

Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  fixé 
les  circonscriptions  électorales*, 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i85a  W  5 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

Vu  le  décret  du  9  avril  1898  W',  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
électoraux  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  de  ïm  Porte ,  député  de  la  deuxième  circonscrip- 
tion de  Niort  (Deux-Sèvres), 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  collège  électoral  de  la  deuxième  circonscription  de 
Niort  (Deux-Sèvres)  est  convoqué  pour  le  dimanche  22  juillet  1900, 
à  l'effet  d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci  dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  1862,  il  y  aurait  lieu  d'apporter  des 
modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  publie- 
ront, cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  desdites 
modifications. 

■ 

"  x* série, Bull.  488,  n"  3636  et  3637.  m  xif  série ,  Bull.  inic,  n'  34092. 
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ft.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  ^exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2()  Juin  1900. 

Signe:  EMILE  I.OUBKT, 

Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Siçné  :  Waldece  RoiS5E\U. 


H*  38447.  —  Déchet  relatif  à  une  Contribution  spéciale  à  percevoir,  en  1900 , 
pour  les  Dépenses  de  la  Chambre  de  commerce  de  llodez  [Aveyron). 

Du  37  Juin  1900. 

Li  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes; 

Vu  U  loi  du  9  avril  1898,  relative  aux  chambres  de  commerce,  et  l'ar- 
ticle 38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  patentes; 

Vu  la  loi  du  11  juillet  1899,  relative  aux  contributions  directes  et  aux 
taies  y  assimilées  de  l'exercice  1900, 

Décrète  : 

Ait.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-dix  francs  (l,5ûOf)  nécessaire  au  payement  des  dé- 
penses de  la  chambre  de  commerce  de  Rodez  (Aveyron),  suivant  le 
budget  approuvé,  sur  la  proposition  de  ladite  chambre  de  com 
merce,  par  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes,  plus  cinq  centimes  (ofo5)  par  franc,  pour  couvrir 
les  non-valeurs,  sera  répartie,  en  iqoo,  sur  les  patentés  de  la  circon- 
scription désignés  par  l'article  38  de  la  loi  du  10  juillet  1880  sur  les 
patentes,  en  avant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées 
par  les  lois  ultérieures. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis  sur  les  mandats  du 
préfet  de  l'Aveyron  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce  tic 
P.oJez,  qui  rendra  compte  de  son  emploi  au  miuistre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Juin  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOIBET. 

Le  Minisire  des  finances,  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 

Sifrné  :  J.  Caillad*.  des  posies  el  ** 

Signé  :  A.  Mili.erakd. 


18. 
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N*  38448.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1900  une  Somme  non  employée 
en  1899,  applicable  à  l'établissement  de  réseaux  et  de  lignes  téléphoniques. 

Du  3o  Juin  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes , 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  mai  1899,  portant  fixation  du  budget  général 
de  l'exercice  1899; 

Vu  les  décrets  en  date  des  3o  juin (,),  1 1  octobre  «  et  aa  décembre  1899 
-x  mars  (4)  et  24  m»>  i90o(s},  ouvrant  pour  le  service  téléphonique,  au  minis- 
tère du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exer- 
cice 19CK),  chapitre  iv  (Algérie),  divers  crédits  provenant  de  fonds  de 
concours,  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  cinquante-huit  mille  trois  cent 
soixante-trois  francs  dix  centimes,  savoir  : 


Décret  du  3o  juin  1899   20,3oof  00* 

Décret  du  11  octobre  1899  .*   12,738  4.5 

Décret  du  22  décembre  1899   10,196  70 

Décret  du  2  mars  1900   1 1,958  45 

Décret  du  24  mai  1900   169  5o 


Total  égal   58,363  10 


Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général 

de  l'exercice  1900; 

Vu  l'article  5*j  du  décret  du  3i  mai  1862  (<)  sur  la  comptabilité  publique 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Considérant  que,  sur  les  crédits  qui  s'élè»ent  ensemble  à  la  somme  de 
cinquanje-huit  mille  trois  cent  soixante-trois  francs  dix  centimes  ouverts 
sur  le  chapitre  iv  (Algérie)  et  qui  proviennent  de  fonds  de  concours, 
diverses  dépenses  s'élevant  à  quatorze  mille  cinq  cent  quatre-vingt-dix  francs 
n'ont  pu  être  effectuées  en  1899  e*  ï1*^  Y  a  heu,  en  conséquence,  de 
reporter  à  l'exercice  1900  un  crédit  d'égale  somme  au  chapitre  iv  (Matériel). 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

Art.  I".  line  somme  de  quatorze  mille  cinq  cent  quatre-vingt-dix 
francs  (  1/1,590')  provenant  de  fonds  de  concours  rattachés  par  décrets 
des  3o  juin,  1 1  octobre  et  22  décembre  1899,  2  mars  et  'i!x  mai  1900, 
au  budget  du  ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes,  deuxième  section  :  Postes  et  télégraphes,  Algérie. 
exercice  1899,  est  et  demeure  annulée  au  titre  de  cet  exercice  sur  le 
chapitre  iv  (Matériel). 

">  ui'  série,  Bull.  2o83,  n'  3G66i.  '»  xif  série,  Bull.  2147.  n' 3-877. 

m  UI*  série,  Bull.    1 16 ,  n*  37276.  mi*  série,  Bull.  2170,  ^38292. 

!1'  \n*  série,  Bull.  2124,  n"  3744o.  <•»  xi*  série,  Bull.  io45,  n'  10027. 
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i.  Un  crédit  égal  de  quatorze  mille  cin<|  cent  quatre-vingt-dix 
fraocs  applicables  aux  frais  d'établissement  des  réseaux  et  des  lignes 
téléphoniques  est  ouvert  au  ministère  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  section  (Postes  et  télégraphes, 
Algérie),  sur  l'exercice  1900,  chapitre  iv  (Matériel). 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  Trésor  à  cet  effet,  a  titre  de  fonds  de  concours,  lesquelles 
sont  reportées  de  l'exercice  1899  à  l'exercice  1900. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Mtti*  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1900. 

Signe  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Minisire  des  finances,  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'irulastrie , 

Surné  :  J.  CAILLAOX.  d"  f"*  rt  des 

Signé  :  A.  Millbr  vnd. 


S*  38449.  —  Déchet  qui  reporte  à  l'exercice  1900  ane  Somme  non  employée 
en  1899,  applicable  aux  frais  d'Établissement  de  Bureaux  et  de  Lignes 
télégraphiques. 

Du  3o  Juin  1900. 

Li  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes  ; 

Vu  b  loi  de  finances  du  3o  mai  1899,  portant  fixation  du  budget  général 
del'eiercice  1899; 

Vu  les  décrets  en  date  des  3o  juin  M,  16  septembre  [,)  et  uq  décembre 
1899  3l»  20  et  ^4  mai  1900  s  ouvrant,  pour  le  service  des  postes  et  «les 
télégraphes,  au  ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  sur l'ex«rcice  1899,  chapitres  ni  et  iv  (Algérie),  divers  crédits 
provenant  de  fonds  de  concours,  s'êlevant  ensemble  à  la  somme  de  deux 
cent  seize  mille  six  cent  dix  francs  quatre-vingt-quatre  centimes,  savoir  : 

Décret  du  3o  juin  1899   188,770'  oo* 

Décret  du  16  septembre  1899   8,547  2* 

Décret  du  sa  décembre  1899   3,995  00 

Décret  du  ao  mai  1900   i,36o  00 

Décret  du  20  mai  1900   a,  108  60 

Décret  du  a4  mai  1900   l*,83o  00 

Total  kgai   216,610  84 


Uf  série.  Bull.  ao83.  n'  3666a.  W  \W  série,  Dull.  2172,  nM  38a7i 

*  nf  série,  Bull.  aio3,  n*  37031.  et!38a73. 

*  W  série,  Bull,  sut,  n°  37M1.  '  su  série  ,  Bull.  2 173,  n*5S*<)i. 
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Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général 
de  l'exercice  1900; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1.86a  (,\  sur  la  comptabilité  publique 
relatit  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Considérant  que,  sur  les  crédits  qui  s'élèvent  ensemble  à  la  somme  de 
deux  cent  seiie  mille  six  cent  dix  francs  quatre-vingt  quatre  centimes  ouverts 
sur  les  chapitres  m  et  îv  (Algérie)  et  qui  proviennent  de  fonds  de  concours , 
diverses  dépenses  s  élevant  à  cent  cinquante-cinq  mille  six  cent  soixante 
francs  n'ont  pu  être  effectuées  en  1899,  et  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de 
reporter  à  l'exercice  1899  un  crédit  d'égale  somme  au  chapitre  iv  (Matériel); 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 


Art.  1".  Une  somme  de  cent  cinquante-cinq  mille  six  cent  soixante 
fraucs  (  i55,60of)  provenant  de  fonds  de  concours  rattachés  par 
décrets  des  3o  juin,  16  septembre  et  22  décembre  1899,  20  et 
i!\  mai  1900  au  budget  du  ministère  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  section  :  Postes  et  télégraphes , 
Algérie,  exercice  1899,  est  et  demeure  annulée  au  litre  de  cet  exer- 
cice sur  le  chapitre  iv  (Matériel). 

2.  Un  crédit  égal  de  cent  cinquante-cinq  mille  six  cent  soixante 
francs  (155,660')  applicable  aux  frais  d'établissement  des  bureaux  et 
des  lignes  télégraphiques,  est  ouvert  au  ministère  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  de*  télégraphes,  deuxième  section  : 
Postes  et  télégraphes,  Algérie,  sur  l'exercice  1900,  chapitre  iv, 
(Matériel). 

II  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  Trésor  à  cet  efFet,  à  titre  de  fonds  de  concours,  lesquelles 
sont  reportées  de  l'exercice  1899  à  l'exercice  1900. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  iuséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1900. 


Décrète  : 


Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 


Le  Ministre  des  finances, 
Siené  :  J.  CâlLLAUX. 


l"  xi*  série,  Bail.  io45,  n'  10517 
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V  38V"*>.  —  Déchet  qui  reporte  a  l'exercice  1900  une  Somme  non  employ  ée 
en  1899  applicable  aax  frais  d'établissement  de  bureaux  et  de  Lignes  télé- 
y  ro  phi  y  ut  s. 

Du  3o  Juin  1900. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  h  loi  de  finances  du  3o  mai  1899,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral de  l'exercice  1&90; 

Vo  !«  décrets  des  3o  juin  [lK  17'*  et  27  octobre  (,\  6  w  et  17  décembre 
1899*,  1^  <■>  et  a5  janvier1"1.  2  ;*J  et  8  mars  9  ,  11  avril  a4  "  et 
3i  mai  5 .  et  i3  juin  1900  ouvrant  an  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  pbstes  et  des  télégraphes,  pour  le  service  des  postes  et  des 
télégraphes  sur  l'exercice  1899,  chapitres  vin,  x,  xm  et  xiv  :  Métropole, 
divfo  crédits  provenant  de  fonds  de  concours  et  l'élevant  ensc  mble  à  la 
Jotnme  de  un  million  trois  cent  soixante-six  mille  six  cent  quatre-vingt- 
•fouie  francs  trente-quatre  centimes ,  savoir  • 

Décret  du  3o  juin  1899   720.436'  oo* 

Décret  du  17  octobre  1899   73,">6o  45 

Décret  do  17  octobre  1899   15,961  5i 

D*rret  du  37  octobre  1809   23,976  4 2 

Décret  du  6  décembre  1899   23.748  84 

Décret  du  27  décembre  1899   45,160  72 

Décret  du  1 4  janvier  1900   27,490  22 

Décret  du  3 5  janvier  1900   64.17"»  2& 

Décret  du  3  mars  1900   35,963  ig 

Décret  du  2  mars  1900   47. 9>5  29 

Décret  du  s  mars  1900  «   28.965  77 

Décret  du  8  mars  1900   «7.291  06 

Décret  du  8  mars  1900   60,706  23 

Décret  du  11  avril  1900   13,^5  5o 

Décret  du  11  avril  1900   il, Su  38 

Décret  du  11  avril  1900   64.801  35 

Décret  du  11  avril  1900   1 2,454  73 

Décret  du  24  mai  1900   4.12798 

Décret  du  24  mai  1900   19.709  4i 

Décret  du  24  mai  1900   18,990  21 

Décret  du  3i  mai  1900   34.392  92 

Décret  du  i3  juiu  1900   1,485  00 

Décret  du  i3  juin  1900   661  99 

Total  égal   1,366.692  34 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral de  l'exercice  1900; 

Vu  l'article  03  du  décret  du  3t  mai  186a  (u},  relatif  aux  fonds  de  concours, 

«°  xif  série,  Bull.  2083,  n'  36659.  "  \W  série,   Bull.  21 56.  n"  38o25 

w  xir*  série,  Bull.  2116,  a"  37181  et  38026. 

et  37382.  1,01  m*  série,  Bull.  2166,  n"  38i8l, 

•*»  xif  série.  Bull.  3116,  n*  37286.  38 182,  38i83  et  38 184. 

«  xir*  série,  Bull.  3121,  n*  37374.  (">  III*  série,  Bull.  2i73,  n-  38293 

*  m*  série ,  Bull.  2124,  n"  3745i.  et  38294. 

«  ni"  série.  Bull.  2i4i,  n*  37749.  ,W)  xif  série,  Bull.  2174.  n*  38327- 

«  xii*  série,  Bull.  2141,  n' 37752.  (,,>  \ir  série,  Bull.  2175,  n"  3835 

w  xji*  série.  Bull.  31 47,  n0*  37876,  et  38353. 

37878  ci  37879.  "W  M*  série,  Bull.  io45,  n'  io527. 
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aux  termes  duquel  «la  portion  des  fonds  de  concours  qui  n'a  pu  être  em- 
ployée pendant  le  cours  d'un  exercice,  peut  être  imputée,  avec  la  même 
affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  de  décrets  qui 
prononcent  l'annulation  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  l'exercice 
expiré  »  ; 

Considérant  que,  sur  les  crédits  qui  s'élèvent  à  un  million  trois  cent 
soixante-six  mille  six  cent  quatre-vingt-douze  francs  trente-quatre  centimes 
ouverts  sur  les  chapitres  vm,  x,  xiu  et  xiv  :  Métropole,  et  qui  proviennent 
de  fonds  de  concours,  diverses  dépenses  s'élevant  à  quatre  cent  soixante-dix- 
sept  mille  dix- 1  mit  francs,  se  répartissant  par  chapitres  de  la  manière  sui- 
vante, n'ont  pu  être  effectuées  en  1899,  et  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence, 
de  reporter  a  l'exercice  1900  un  crédit  d'égale  somme: 

Chap.  vm.  —  Indemnités  diverses  et  secours  ?..  60,146* 

- — -  xiv.  —  Construction  des  lignes  télégraphiques  et  entretien 

des  lignes  télégraphique*  et  téléphoniques   416,87a 

Total  kg  il   477.018 


Sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes  et  sur  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1".  Une  somme  de  quatre  cent  soixante  dix-sept  mille  dix- 
huit  francs  (  477,018e)  provenant  de  fonds  de  concours  rattachés  par 
décrets  des  3o  juin,  17- et  27  octobre,  6  et  27  décembre  1899,  i4  et 
25  janvier,  2  et  8  mars,  1 1  avril,  il\  et  3i  mai ,  et  i3  juin  1900,  au 
budget  du  ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  deuxième  section  :  Postes  et  télégraphes ,  exercice  1899, 
se  répartissant  par  chapitres  de  la  manière  suivante  est  et  demeure 
annulée  au  titre  de  cet  exercice,  savoir  : 

Chap.  vm,  —  Indemnités  diverses  et  secours   60,146 

 xiv.  —  Construction  des  lignes  télégraphiques  et  entretien 

des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques   4 16,81  a 

Total  égal   477,018 


2.  Un  crédit  de  quatre  cent  soixante  dix-sept  mille  dix-huit  francs 
( £77,018')  applicable  aux  frais  d'établissement  des  bureaux  et  des 
lignes  télégraphiques  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  section  :  Postes  et 
télégraphes,  sur  l'exercice  1900  et  réparti  par  chapitres  de  la  manière 
indiquée  ci- après. 


Chap.  viii.  —  Indemnités  diverses  et  secours   60,1 46' 

  xiv.  —  Construction  des  lignes  télégraphiques  et  entretien 

des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques   416,877 


Total  égal   477.018 


H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
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versées  au  Trésor  à  cet  effet,  à  titre  «le  fonds  de  concours,  lesquelles 
sont  reportées  de  l'exercice  1899  à  l'exercice  1900. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  minisire  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  insère  au 
bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  3o  juin  1900. 


Signé  :  EMILE  LOI  BE T. 


Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 

Signé  :  J.  Cailladx. 


des  postes  et  des  télégraphes , 
Signé  :  A.  MJLLBRAXO. 


S"  38^5 1 .  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1900  une  Somme  non  employée 
n  1899  applicable  anx  frais  de  construction  de  circuitr  et  de  réseaux  télé- 
pkùmiques. 

Du  3o  Juin  1 900. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Va  la  loi  de  Gnances  do  3o  mai  1899,  portant  fixation  du  budget  général 
de  l'exercice  1899; 

Va  les  décrets  en  date  des  3o  juin  {,),  3  août(,),  17  octobre  (s\  24  no- 
vembre*, 9  décembre  1899 tl)  et  3l  m»™"5,  20  mai'7!,  3i  mai (ê)  et  24  juin 
i{joo  ,),  ouvrant  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  sur  l'exercice  1899.  chapitre  xv,  divers  crédits  provenant  de 
fonds  de  concours  s'élcyant  ensemble  à  la  somme  de  cinq  millions  cent 
•juatre- vingt  neuf  mille  deux  cent  deux  francs  quarante-trois  centimes, 
savoir  : 

Décret  du  3o  juin  1899   1,800,000  00 

Décret  du  3  août  189g   881,600  00 

Décret  du  17  octobre  1899   99^.»o<>  uo 

Décret  du  34  novembre  1899   261,883  55 

Décret  du  9  décembre  1899   424,190  00 

Décret  du  3i  mars  1899   2  *6,390  33 

Décret  du  ao  mai  1900   232,242  71 

Décret  du  3 1  mai  1900   326,004  40 

Décret  du  24  juin  1900   2,891  44 

Total  kgai   5,i89,*k>2  43 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral de  l'exercice  1900; 
Vu  l'article  ou  du  décret  du3i  mai  1862  (l0),  relatif  aux  fonds  de  concours, 

p;  in*  série.  Bull.  2083,  n*  36657.  %'xn*  série,  Bull.  2162 ,  n"  38i  11. 

■  in'  série,  Bull.  2098,  n*  3691 5.  ^Xlt  série,  Bull.  2172,  n'  38273. 

*  xii*  série,  Bull.  2116,  n*  37283.  « xn*  série,  Bull.  2174,  n'  3832y. 

*  xif  série,  Bull.  2118,0*37326.  «  m"  série,  Bull.  2178,  n°  384oi. 

*  xir  série.  Bull.  ai]*,  n# 37385.  <w>  xi*  série,  Bull.  ioi5,  n"  10527. 
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aux  termes  duquel  -  la  portion  des  fonds  de  concours  qui  n'a  pu  Hre  cmploy< 
pendant  le  cours  d'un  exercice  peut  être  imputée  avec  la  môme  a  (Toc  ta  tic 
aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  de  décrets  qui  prononcei 
l'annulation  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  l'exercice  expiré  »  ; 

Considérant  que,  sur  les  crédits  qui  forment  ensemble  la  somme  c 
cinq  millions  cent  quatre-vingt-neuf  mille  deux  cent  deux  francs  quaranU 
trois  centimes  ouverts  au  chapitre  xv  :  Constrnction  de  réseaux  et  de  lign< 
interurbaines  téléphoniques  —  Dépenses  de  premier  établissement  de  l'ejcercn 
iS99 ,  et  qui  proviennent  de  fonds  de  concours,  diverses  dépenses  s'éievar 
à  cinq  cent  cinquante  et  un  mille  deux  cent  quatre  francs  applicables  aud 
chapitre  n'ont  pu  être  effectuées  en  1899  ct  v  a  neu  ^e  reporter 
l'exercice  igoo  un  crédit  d'égale  somme  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  t 
des  télégraphes  et  sur  l  avis  conforme  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1".  Une  somme  de  cinq  cent  cinquante  et  un  mille  deux  cen 
quatre  francs  (55 1,20V)  provenant  de  fonds  de  concours  rattache: 
par  décrets  en  date  des  3o  juin,  3  août,  17  octobre,  27  novembre 
9  décembre  1899  et  3i  mars,  20  mai,  3i  mai  et  24  juin  1900.,  ai 
chapitre  xv  :  Construction  de  réseaux  et  de  lignes  interurbaines  télépho 
niques  —  Dépenses  de  premier  établissement  au  budget  du  ministère  du 
commerce ,  de  l'industrie ,  des  postes  et  des  télégraphes  (deuxième  section 
—  Postes  et  télégraphes)  de  l'exercice  1899  est  et  demeure  annulée  an 
titre  de  cet  exercice. 

2.  lin  crédit  égal  de  "cinq  cent  cinquante  et  un  mille  deux  çent 
quatre  francs  (55 1,50V)  applicable  aux  frais  de  construction  de 
circuits  et  de  réseaux  téléphoniques  est  ouvert  au  ministre  du 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice 
1900,  chapitre  xv  :  Construction  de  réseaux  et  de  lignes  interurbaines 
téléphoniques  —  Dépenses  de  premier  établissement. 

11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  Trésor  à  cet  effet,  à  titre  de  fonds  de  concours,  lesquelles 
sont  reportées  de  l'exercice  1899  à  l'exercice  1900. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  ct  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1900. 


Si^né  :  ÉMILE  LODBET. 


Le  Ministre  des  financés,  Le  ministre  du  commerce ,  de  l'industrie  , 

Sipné  :  J.  Ciillmi.  *'  r°""  "  **  '*'■■'""''""  ■ 

Sipné  :  A.  Milleha-id. 
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V'VH.r».  —  DécrtET  qui  reporte  à  f'e.rercice  1900  ntir  .Sommr  non  employée 
en  1R99  affectée  à  la  conservation  de  Monument*  historiques. 

Du  3o  Juin  1900. 
UP&£SIDE\T  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Va  h  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1900; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  et  l'article  5a  du 
i.crftdu3i  niai  186a  m; 

Va  l'état  ci-annexé  constatant  qu'il  a  été  versé  en  1898  et  1899,  sous  les 
'ijfcs  et  numéros  des  récépissés  indiqués  audit  état,  par  divers  dépar- 
tements, communes  et  fabriques,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  Ira- 

lai  relatifs  à  la  conservation  des  monuments  historiques,  diverses  sommes 
uon  employées  ou  employées  seulement  en  partie,  laissant  des  reliquats 

élevant  ensemble  à  dix-neut  mille  soixante  quatorze  francs  soixante  cen- 
sés; \ 

Va  les  décrets  des  11  «  et  29  avril  W,  5  août  »  ,  7  décembre  1899  M  et 
i  i  février  1900  (v,  qui  ont  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours,  au  budget 
Jfl ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  deuxième  section, 
Beau-Arts),  chapitre  xxxix  :  Conservation  des  monuments  historiques.  —  Ac- 
wi< ion  d'objets  d'urt  et  de  moulages  pour  les  mutées  de  Cluny  el  de  sculpture 

nipur&.cinq  crédits  s'elevant  ensemble  à  soixante-cinq  mille  deux  cent 
soixante  dix- sept  francs  vingt-sept  centimes; 

Oomidérant  que  sur  cette  somme  de   65,377  a7 

»  n'a  été  dépensé,  en  1899,  que   /t6,aoa  67 

'wsant  on  reliquat  de   19.074  60 

TJil  va  lieu  de  reporter  au  budget  de  l'exercice  1900; 
Vu  I  avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  3o  mai  1900, 

DictRTE  : 

art.  iM.  Le  crédit  de  dix-neuf  mille  soixante-quatorze  francs 
liante  centimes,  ouvert  à  titre  de  fonds  de  concours  au  ministre 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1899, 
kuxième  section  (Beaux-arts),  chapitre  xxxix  :  Conservation  des  mo- 
«Munts  historiques.  —  Acquisàion  d'objets  d'art  et  de  moulages  pour 
10  musées  de  Cluny  et  de  sculpture  comparée  non  employé,  est  et 
demeure  annulé. 

H  est  ouvert  au  ministre  de  Tinslruction  publique  et  des  beaux- 
arts,  sur  les  fonds  du  budget  de  J'exercice  1900,  deuxième  section 
•  » 

r-  u*  lérie,  Bull.  io45,  n*  10527.  11  xn'  série,  Bull.  2088,  n*  36766. 

r  ur*  férié,  Bull.  io65 ,  n'  36323.  »  xn*  série,  Bull.  21  as ,  n*  37380. 

*  «r  *érie,  Bull.  3066,  n'  3635o.  «  Ht*  série,  Bull.  2i45  ,  n*  378U. 
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(Beaux-arts),  chapitre  xxxix  :  Conservation  des  monuments  historique 
—  Acquisition  d'objets  d'art  et  de  moulages  pour  les  musées  de  Cluny 
de  sculpture  comparée,  un  crédit  de  dix-neuf  mille,  soixante  quat  " 
francs  soixante  centimes  (19,07V  60)  applicable  aux  travaux 
monuments  historiques  indiqués  sur  l'état  annexé  au  présent  décre 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent,  ai 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  ai 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours. 

État  des  sommes  verséerau  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques  et 


DCPARTKMEÎITS. 


Gironde. 


Bhônc 


Maine-et-Loire  . . 
Marne  


rAnTIKS  TEBSAftTIS. 


La  ville  de  Bordeaux. 


Le  département  


Cher. 


La  ville  d'Angers.... 

La  ville  de  Reims. . . 
La  fabrique  de  l'église 
S'-Rémi,  à  Reims. 


CHAPITRES  ET  MOTIKS  DES  UhMKMTv 


CHAPITRE  XXXIX. 

CONSERVATION  DBS  MONUMENTS  HISTORIQUES.  —  tO}t 
D'OBJETS  D'A  NT  ET  DE  MOULAGES  POLE  LES  MUSEES  D 
ET  DE  SCULPTURE  COMPAREE. 

Restauration  de  l'église  Sainte-Croix ,  à  Bordeaux .... 


Subvention  accordée  par  ce  département  pour  l'entre 
monuments  historiques  qui  y  sont  situés  


Restauration  de  l'église  de  la  Trinité,  à  Angers  

Restaura  lion  des  tapisseries  de  l'église  Saint-Rémi ,  à 


Le  dé|>arteuient. 


Restauration  du  palais  du  duc  Jean  de  Rerry.  à  Bourg 


N°  38453.  —  Décret  qui  fixe  les  traitements  des  gradés  et  agents  de  la  Police 

des  communes  du\département  de  lu  Seine. 

Du  3o  Juin  1900. 
Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la'proposition  du  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes  ; 
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4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  3o  Juin  1900. 

Signé:  EMILE  LOIBET. 

U  Mi. i.ttre  du  finances,  Le  Ministre  de  l'instruction  publiqae 

Signé  :  J.  Cailucx.  #<  *"  beaux*rU' 

Signé  :  Georges  Leygies. 


■  diiacu'i  au  '  [i  lget  de  C  exercice  i899  et  reportées  ensuite  au  budget  de  Vexercice  i'JUU. 


tiTIl    BT    lOXTilT   bit   T  II  *l 


k  janvier  1899   9*977f»7' 

nr  laquelle  il  n'a  été  employé  en 
1899  que.   9,890  oo 


Be*te  à  reporter  à  l'exercice  1900 
tid«embre  1898  


: 


h  ■* »*99  

:3*ptembre  1899 
1*99 


A,ooofoo* 
4,000  00 


Totai   8,oooW 

il  n'a  été-employé  en 
1*99  qne   *-96s  7* 


Reste  à  reporter  à  l'exercice  1900. 


3o  novembre  180,9   4o,ooo'oo' 

»r  Uqaelle  il  n'a  été  employé  en 
1*99  que   39,346  89 


à  reporter  à  l'exercice  1900. . 
Total  


Sommet. 


«7e  »r 

3oo  00 
7,000  00 


l,03i  33 


io,653  u 


19,074  60 


OIIIUATIOXI. 


D«ewt  du  is  »*ril  1*99. 
Dérrrt  da  19  avril  1*99. 

Dv<r*l  du  5  «oui  1899. 


Dtrret  da  7  décembre  1A99. 


Décret  da  19  février  1900. 


Vu  les  différents  décrets  relatifs  à  l'organisation  des  commissariats  de 
Hicedes  communes  suburbaines  du  département  de  la  Seine  et  notamment 
*tà  du  27  avril  1898  P), 

Décrète  : 

An,  1".  Les  traitements  des  gradés  et  agents  de  la  police  des 
cr,mmunes  du  département  de  la  Seine  sont  fixés  comme  il  suit: 

"  nf  série,  Bull.  ig85,  nM  34779  et  3478o. 
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Bn^ad,crS (  »'  classe   1,800  | 

Sous-brigadiers   1,700  «1 

l  r*  classe   1  ( 6o<> 

Sergents  de  ville.. <  2*  classe   i,5oo 

(  3*  classe   i,4oo 

2.  Les  dispositions  du  présent  décret  auront  effet  à  dater  d 
1"  janvier  1900. 

3.  La  dépense  pour  1 900,  soit  cinquante  cinq  mille  francs  (55,ooo' 
ainsi  que  ia  majoration  spéciale  de  dix  pour  cent  (10  p.  0/0)  a  Hou» 
pour  six  mois,  à  l'occasion  de  l'Exposition,  aux  agents  dont  le  trait* 
mont  ne  dépasse  pas  deux  mille  quatre  cents  francs  (2,4oof),  soi 
quarante-sept  mille  six  cent  soixante  francs  (^7,6Gof),  sera  impute 
sur  le  boni  provenant  du  crédit  ordinaire  de  un  million  quatre  ccb 
quatorze  mille  six  cent  quatre-vingt-dix  francs  (1, 4 1/1,690'). 

4.  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cuites 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3oJuin  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOCDET.  \ 

Le  Président  dn  Cotueil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Signé  ;  Wai.dbck-Rocsskau. 


N°  38454.  —  Décret  relatif  aux  dépenses  de  la  Police  des  communes  suburbaine; 

du  Département  de  la  Seine. 

Du  3o  Juin  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

*     Sur  la  proposition  du  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  dei 
cultes  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1906,  portant  pour  l'année  1900  i 
un  million  quatre  cent  quatorze  mille  six  cent  quatre-vingt-dix  francs  le 
total  des  dépenses  de  la  police  des  communes  suburbaines  du  département 
de  la  Seine  et  disposant  que  la  subvention  de  l'Ktat  à  ces  dépenses  sera  de 
vingt-huit  pour  cent,  c'est-à-dire  exactement  trois  cent  quatre-vingt  seize 
mille  cent  treize  francs  vingt  centimes  supérieure  de  deux  cent  quarante 
et  un  mille  cent  treize  francs  vingt  centimes  à  la  subvention  antérieure  do 
cent  cinquante  cinq  mille  francs, 

DfiCRKTE  : 


Art 
cent 
il  suit  : 


i  r.  VT  La  majoration  ci-dessus  de  deux  cent  quarante  et  un  mille 
treize  francs  vingt  centimes  (2/1 1,1  i3f  20)  sera  répartie  comme 
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»7.ooo'  \ 

iS6,ooo  \ 

1 5,6oo  1 
8.3  5o  / 


60  Je  1™  classe  à  1,600   96,000) 

60  de  3*  classe  à  i,5oo   90,000) 

Indemnité  d'habillement  de  i3o  sergents  de  ville 
à  iao'  


2  2  7,0^0  oo" 


Gratification*  de  i3o  sergents  de  ville  à^65r. . . . 


a*  Dépenses  diverses  : 


3,ooo  00 
1,000  00 


U,o63  20 


5oo  00 
9,i63  20 


Total  égal 


241,113  20 


'!  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est 
durçe  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1900. 


U  Président  du  Confit, 
Siçné  :  Waldeck-Roussrau. 


3^iôô.  —  Décret  qui  admet  à  circuler  en  franchise,  par  la  poste,  la 
Correspondances  adressées,  sous  le  contreseing  du  Ministre  des  finances ,  au 
Payent  de  i  innam. 


Lz  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  article»  1  et  a  de  l'ordonnance  du  17  novembre  18M  (l)  sur  Les 
•ranchiseï  postales  ; 

Vole  décret  du  1"  juillet  1899  i},  qui  a  institué,  en  Annnm,  un  service 
k  trésorerie  distinct  de  celui  du  Tonkin  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
graphes, 


Art.  1".  Sont  admises  à  circuler  en  franchise,  par  la  poste,  sous 
plis  fermés,  les  correspondances  adressées,  sous  le  contreseing  du 
ministre  des  finances,  au  payeur  de  l'Annam. 


Signé  :  ÉMILE  LOOBET, 


Da  5  Juillet  J900. 


DÉCRÈTE  : 


*  u'fcérie,  Bull.  ii&4,n«u656. 


'»  au"  série,  Bull.  toSS,  n'  3<u3o. 
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2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie ,  des  postes  et 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Cindustrit, 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Signé  :  A.  Milliii  \  m>. 


Ccrtiûé  conforme  : 
Paris,  le  9  *  Novembre  1900. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 


MONIS. 


■ 


#  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
1  ministère  de  la  Justice. 


Ou  s'abonne 
nationale  ou 


pour  le  Bulletin  des  Lois ,  à  raiion  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de 
les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


iMPftimitn  nationale.  —  9  Novembre  1900. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  2181. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  384^6.  —  Loi  relative  à  un  Supplément  de  recompenses 
à  décerner  à  l'occasion  de  V Exposition  universelle. 

Du  11  Juillet  1900. 
(  Promulguée  au  Journal  officiât  du  là  juillet  1900.) 

Ll  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ , 

U  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
•ait  : 

Article  unique.  A  l'occasion  de  l'Exposition  internationale  univer- 
selle de  1900,  à  Paris,  le  Gouvernement  est  autorisé  à  faire,  dans 
Tordre  national  de  la  Légion-d'honneur,  en  addition  aux  décorations 
accordées  par  la  loi  du  7  avril  1900,  les  promotions  ci-après,  qui  se- 
ront réservées  au  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts  et  à  celui  des  affaires  étrangères,  les  décorations  accordées  à  ce 
dernier  par  la  présente  loi  étant  exclusivement  réservées  aux  Fran- 
çais résidant  à  l'étranger. 

Pour  le  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  : 

2  grands-croix; 
5  grands  officiers; 
5  commandeurs; 
10  officiers; 
ho  chevaliers. 

III' Série.  itj 
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Pour  le  ministère  des  affaires  étrangères  : 

1  commandeur; 
3  officiers; 
20  chevaliers. 

La  présente  loi,  délibérée  et^adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  n  Juillet  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOLBET. 

Le  Ministre  du  comment.  Le  Ministre  des  affaires  Le  Ministre  de  l'instruction 

de  l'industrie ,  étrangères,  publique  et  des  beaux-arts, 

des  postes  et  des  télégraphes,  ^  ,  rjgixASsé.  Signé  :  Georges  Letcues. 
Signé  :  A.  Mii.lbrant». 


N°  38/|57-  —  Loi  portant  ouverture  au  Ministre  de  la  guerre,  pour  Vannée 
1900,  d'un  Crédit  supplémentaire  au  titre  du  compte  spécial  :  Perfection- 
nement du  matériel  d'armement  et  réinstallation  de  services  militaires. 

Du  11  Juillet  1900. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  îA  juillet  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  compte 
spécial  Perfectionnement  du  matériel  d'armement  et  réinstallation  de 
services  militaires,  pour  Tannée  1900,  un  crédit  supplémentaire  de 
six  millions  six  cent  soixante-six  mille  cinq  cents  francs  (6,666,5oof  ) 
applicable  à  la  première  section  (Perfectionnement  du  matériel  d'ar- 
mement). 

2:  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  propres 
audit  compte  spécial. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  12  Juillet  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOOBET. 


Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  la 

Signé  :  J.  Caillauv.  Signé  :  G'1  L.  Am>nÉ. 
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V  3*458.  -  Loi  portant  Ration  définitive  des  Taux  des  primes  d'exportation 

des  Sucres  pour  la  campagne  f 899- 1900. 

Du  i3  Juillet  1900. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  1 4  juillet  1900.) 

Le  Sévat  et  la  Chambre  des  dépités  ont  adopté  , 

Président  de  la  République  promulgue  la  lo,  dont  la  teneur 

tattl  uwqoe.  Est  ratifié  et  converti  en  loi  le  décret  du  10  août 
^nmeS    eip0rtal,0D  P°Ur  ,es  5Ucres  P*"da»«  cam- 

U  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  nar  I» 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  ^  h 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juillet  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 


U  Ministre  de  ragriemHarc , 

Signé  :  J.  Doput.  siérné  .  j  ^Zx. 

^Miwrfre  du  commerce,  de  l'industrie.  iM  y  ■■.     ,       .  . 

fa  poi<«  ef          (graphes,  Ministre  de,  colonit, . 

%né  :  A.  Miller  ad  d.  Sigllé  :  Albert  Dichais. 


V  38459.  —  /.o/  relative  aux  Contributions  directes  et  aux  Taxes 

y  assimilées  de  l'exercice  1901. 


Du  i3  Juillet  1900. 
(Promulgue  au  Journal  officiel  du  14  juillet  1900.) 

k  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
JL«  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

n£dJ  rV^?  C°Dtl?b^tV°1nS  directes  aPP»'cables  aux  dépenses  gêné- 
A£i£  ^7  1  b,,CS^  E°Ur  l9°^  en  Principal  §el  centimes 
C*ot  d,  . if0rmèmten  a  IVtat  A  a"»exé  à  la  présente  loi,  aux 
KÏ?«iË  ^SoerStante!  S  Par  dé"**«™  *  l'article  1-  de  la 
*Z  rli*       .  ^  S*  c<?ntn.,îutK>n*  *>nt  évaluées  a  la  somme  de 

t-is  cent 

déduction  faite  du  dégrèvement 

f«i?Wu-  i°nc,ère.fIes  Propriétés  non  bâties  accordé  par 
«Jcie  1  de  la  loi  du  21  juillet  1897. 

19. 
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2.  La  contribution  foncière  des  propriétés  bâties  sera,  à  pari 
i"  janvier  1901,  réglée  en  raison  de  Ja  valeur  locative  de  cea 
priétés,  telle  qu'elle  résultera  de  la  revision  décennale  effectuée 
ibrmément  à  1  article 8,  paragraphes  1  et  3,  de  la  loi  du  8  août 
sous  déduction  de  vingt-cinq  pour  cent  (25  p.  0/0)  pour  les  nis 
et  de  quarante  pour  cent  (4o  p.  0/0)  pour  les  usines,  en  cons 
tion  du  dépérissement  et  des  frais  d'entretien  et  de  réparations, 

Le  taux  de  cette  contribution  est  fixé  en  principal,  pour  i< 
trois  francs  vingt  pour  cent  (3. 20  p.  0/0)  de  la  valeur  locative 
déterminée. 

3.  Les  propriétaires  des  propriétés  bâties  sont  admis  à  réc 
contre  les  évaluations  résultant  de  la  revision  décennale  penda 
mois  a  partir  de  la  publication  des  rôles  de  1901  et  pendan 
mois  à  partir  de  la  publication  des  rôles  de  1902  et  de  1903. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  qui  font  l'objet  des  art 
a  12  de  la  loi  du  8  août  1890. 

4.  Le  contingent  de  chaque  département,  pour  la  contribuée 
cière  des  propriétés  non  bâties  et  pour  les  contributions  persoi 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé,  en  principal.,  poui 
aux  sommes  portées  dans  l'état  B  annexé  à  la  présente  loi. 

5.  Le  tarif  de  la  contribution  sur  les  voitures,  chevaux,  m 
mulets,  relatif  aux  voitures  automobiles,  qui  fait  l'objet  de  l'ai 
de  la  loi  du  i3  avril  1898,  est  modifié  de  la  manière  suivante 


VII.IKS,  COMMIMES  (II  LOC»Lltr\ 


dan*    «'Mjucl  es    le    tarif  r»l  applicable. 


Taris  

autres  que  Paris  ayant  plus 
l      de  4o,f>oo  âmes  de  po- 

\  pulation  

Les  communes..  {   de  jo.om  à  'io,<*><»  âmes.  . 

de  10,001  à  20,000  ànics.. . 
de  10,000  âmes  H  au-des- 
sous  


SOMMES    K  rtVEIt. 

non  comprit  le*  centime»  etc* 


pour  chaque  toiture 
automobile 


a  1 

ou  3  place», 
s 

Iranr». 

5o 


3o 
aS 

ao 


a  plu* 
de  j  pla  ev. 

5 

franc*. 


•  ^.  J 

rlt«-T»l( 



Sont  passibles  de  la  contribution  sur  les  voitures,  chevaux, 
et  mulets,  conformément  au  tarif  ci-dessus,  les  voitures  autoi 
non  suspendues,  si  d'ailleurs  elles  sont  destinées  au  transp 
personnes. 

Les  possesseurs  de  voitures  automobiles  doivent  indiquer,  d 
déclarations  qu'ils  sont  tenus  de  faire  en  exécution  des  article) 
la  loi  du  2  juillet  1862  et  9  de  la  loi  du  23  juillet  1872,  la  f< 
chevaux-vapeur  du  moteur.  Les  déclarations  déjà  eflectuées 
complétées  en  ce  sens  avant  le  16  janvier  prochain. 
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&  .Sont  seuls  considérés  comme  possédés  en  conformité  de  règle- 
ments militaires  ou  administratifs,  pour  l'application  de  l'article  10 
de  la  loi  du  28  avril  1893: 

i'  Les  vélocipèdes  de  toute  nature  possédés  par  les  administrations 
publiques,  civiles  ou  militaires; 

2*  Les  vélocipèdes  de  toute  nature  possédés  par  les  fonctionnaires, 
employés  ou  agents  des  mêmes  administrations,  lorsque  l'usage  leur 
en  est  obligatoirement  prescrit  par  un  règlement  officiel; 

1*  Les  vélocipèdes  ordinaires  à  une  place  possédés,  à  titre  facul- 
tatif, par  les  mêmes  fonctionnaires,  employés  ou  agents,  lorsque  la 
partie  de  leurs  émoluments  soumise  à  la  retenue  pour  les  pensions 
civiles  est  inférieure  à  mille  cinq  cents  francs  |  i,5oo')  et  qu'en  outre 
ils  utilisent  habituellement  ces  vélocipèdes  pour  l'exécution  du  service. 

7.  Les  frais  de  surveillance  et  de  contrôle  nécessaires  pour  l'appli- 
cation de  la  loi  du  2  avril  1898  sur  les  primes  à  la  filature  de  soie 
>ontà  la  charge  des  industriels  intéressés.  A  partir  du  1"  janvier  1901, 
i*  montant  en  sera  recouvré  au  moyen  d'une  retenue,  fixée  provisoi- 
rement à  un  franc  cinquante  centimes  pour  cent  1 ,'i'5o  p.  0/0),  eflec- 
taëe  sur  le  montant  de  chaque  liquidation  de  primes.  La  somme 
ainsi  retenue  sera  versée  au  Trésor  public  au  titre  des  produits  divers 
du  budget. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  modifications  au  chiffre  des  crédits 
votes  pour  les  frais  de  surveillance  ou  au  montant  annuel  des  primes 
»  la  Glature,  la  recette  provenant  de  l'application  du  taux  d'un  franc 
cinquante  centimes  pour  cent  (  if  00  p.  0/0)  serait  inférieure  au  mon- 
tant des  dépenses  de  surveillance  et  de  contrôle,  un  nouveau  tau\ 
pourra  être  fixé  par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des 
finances  et  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  au 
présent  article  et  notamment  l'article  10  de  la  loi  du  22  juillet  189S. 

8.  Les  diverses  taxes  assimilées  aux  contributions  directes  appli- 
cables aux  dépenses  générales  de  l'Etat  seront  établies,  pour  1901, 
conformément  a  l'état  C  annexé  à  la  présente  loi  et  aux  dispositions 
des  lois  existantes.  Ces  taxes  sont  évaluées  à  la  somme  de  trente  neuf 
millions  cinq  cent  vingt-huit  mille  cinq  cent  quatre  vingt  sept  francs 
:39,528,587'). 

9.  Les  droits,  produits  et  revenus  énoncés  à  l'état  D  annexé  à  la 
présente  loi  seront  établis,  pour  1901,  conformément  aux  lois  exis- 
tantes, au  profit  de  l'État,  des  départements,  des  communes,  des 
établissements  publics  el  des  communautés  d'habitants  dûment  auto- 
risées. 

10.  Le  maximum  des  centimes  ordinaires  que  les  conseils  généraux 
ent  voter,  en  vertu  de  l'article  58  de  la  loi  du  10  août  1871,  est 
pour  l'année  1901  :  i*  à  vingt-cinq  centimes  (of  25)  sur  les  cou 

tributions  foncière  (propriétés  bâties  et  propriétés  non  bâties)  et  per- 
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sonnelle-mobilière;  2'  à  huit  centimes  (ofo8)  sur  les  quatre  contri- 
butions directes. 

11.  En  cas  d'insuffisance  du  produit  des  centimes  ordinaires  pour 
concourir  par  des  subventions  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et,  dans  les  cas  extraordinaires,  aux  dé- 
penses des  autres  chemins  vicinaux,  les  conseils  généraux  sont  auto- 
risés à  voter,  pour  Tannée  1901,  à  titre  d'imposition  spéciale,  dix 
centimes  (of  10)  additionnels  aux  quatre  contributions  directes. 

12.  Le  maximum  des  centimes  extraordinaires  que  les  conseils 
généraux  peuvent  voter,  en  vertu  de  l'article  ho  de  la  loi  du  10  août 
1871,  modifiée  par  la  loi  du  12  juillet  1898,  est  fixé,  pour  Tannée 
1901,  à  douze  centimes  (of  12)  additionnels  aux  quatre  contributions 
directes. 

Dans  ce  nombre  sont  compris  les  centimes  dont  Timposition  a  été 
précédemment  autorisée  par  des  lois  spéciales  antérieures  a  la  mise 
à  exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1866  sur  les  conseils  généraux. 

13.  Le  maximum  de  Timposition  spéciale  h  établir  sur  les  quatre 
contributions  directes,  en  cas  d'omission  ou  de  refus  d'inscription 
dans  le  budget  départemental  d'un  crédit  suffisant  pour  faire  face 
aux  dépenses  spécifiées  à  l'article  61  de  la  loi  du  10  août  1871,  modi- 
fiée par  la  loi  du  29  juin  1899  ou  déclarées  obligatoires  par  des  lois 
spéciales,  est  fixé,  pour  Tannée  1901,  à  deux  centimes  (ofo2). 

U.  Les  conseils  généraux  ne  pourront  recourir  aux  centimes  de 
toute  nature  portant  sur  les  quatre  contributions  directes  qu'autant 
qu'ils  auront  fait  emploi  des  vingt  cinq  centimes  (or  'i5)  portant  sur 
les  contributions  foncière  (propriétés  bâties  et  propriétés  non  bâties) 
et  personnelle-mobilière. 

Ils  n'auront,  de  même,  la  faculté  de  voter  les  impositions  extra- 
ordinaires qui  auront  été  autorisées  par  des  lois  ou  des  décrets  spé- 
ciaux qu'autant  qu'ils  auront  fait  emploi  des  centimes,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  mis  à  leur  disposition  par  la  présente  loi. 

15.  Le  maximum  des  centimes  que  les  conseils  municipaux 
peuvent  voter  en  vertu  de  l'article  i33  de  la  loi  du  5  avril  i884  est 
fixé,  pour  Tannée  1901,  à  cinq  centimes  (oro5)  sur  les  contributions 
foncière  (propriétés  bâties  et  propriétés  non  bâties)  et  personnelle- 
mobilière. 

lb".  Le  maximum  des  centimes  extraordinaires  que  les  conseils 
municipaux  sont  autorisés  à  voter  pour  en  affecter  le  produit  à  des 
dépenses  extraordinaires  d'utilité  communale,  et  qui  doit  être  arrêté 
annuellement  par  les  conseils  généraux,  en  vertu  de  l'article  i1  de  la 
loi  du  10  août  1871,  ne  pourra  dépasser,  en  1901,  trente  centimes 
(o'3o). 

17.  Lorsque,  en  exécution  du  paragraphe  5  de  l'article  1^9  de  la 
loi  du  5  avril  i884,  il  y  aura  lieu,  par  le  Gouvernement,  d'imposer 
d'office,  sur  les  communes,  des  centimes  additionnels  pour  le  paye- 
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ment  de  dépenses  obligatoires,  le  nombre  de  ces  centimes  ne  pourra 
eicéder  le  maximum  de  dix  centimes  (o'io),  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  facquit  de  dettes  résultant  de  condamnations  judiciaires, 
auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jusqu'à  vingt  centimes  (or  20). 

9 

18.  Les  rôles  confectionnés  en  exécution  de  la  présente  loi  ne  se- 
ront homologués  et  rendus  exécutoires  par  les  préfets  et  ne  pourront 
être  mis  en  recouvrement  qu'après  que  la  loi  portant  fixation  du 
badget  général  de  l'exercice  1901  en  aura  autorisé  la  perception. 

Toutefois  les  rôles  de  prestation  pour  les  cbemins  vicinaux  et  ru- 
raux pourront  être  homologués  et  publiés  après  que  les  conseils 
généraux  auront  fixé  la  valeur  de  la  journée  de  travail,  en  confor- 
mité de  l'article  4  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

19.  Il  n'est  pas  dérogé  à  l'exécution  de  l'article  t\  de  la  loi  du 
a  août  1829,  modifié  par  l'article  7  de  la  loi  du  7  août  i85o,  relatif 
au  cadastre,  non  plus  qu'aux  dispositions  des  lois  des  in  mai  i838, 
10  août  1871,  3i  mars  1886,  12  juillet  1898  et  29  juin  1899  sur 
les  attributions  départementales;  des  16  septembre  1871  et  21  mai 
•873,  sur  la  composition  du  conseil  général  de  la  Seine;  du  5  avril 

sur  l'organisation  communale;  du  2lx  juillet  18G7,  sur  l'admi- 
nistration communale,  mais  exclusivement  en  ce  qui  touche  la 
disposition  de  l'article  9  relative  à  l'établissement  du  tarif  général 
et  l'article  17,  lequel  n'est  maintenu  en  vigueur  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  ville  de  Paris;  du  21  mai  i836,  sur  les  chemins  vicinaux; 
des  21  juillet  1870  et  20  août  1881,  sur  les  chemins  ruraux;  du 
24  février  1900  en  ce  qui  concerne  les  rôles  supplémentaires  de 
prestation;  du  21  décembre  1882,  tendant  à  accorder  des  secours 
aux  familles  nécessiteuses  des  soldats  de  la  réserve  et  d<*  l'armée 
territoriale  pendant  l'absence  de  leurs  chefs;  du  22  mars  1890,  sur 
les  syndicats  des  communes;  du  8  août  1890,  en  ce  qui  concerne 
notamment  le  calcul  du  produit  total  des  centimes  départementaux 
et  communaux  portant  sur  la  contribution  foncière  (propriétés  bâties 
et  propriétés  non  bâties);  du  i5  juillet  1893,  sur  l'assistance  médi 
cale  gratuite  ;  du  29  décembre  1897,  sur  la  suppression  des  taxe: 
d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques;  du  17  mars  1898,  sur  le  renou- 
vellement ou  la  revision  et  la  conservation  du  cadastre;  du  9  avril 
1898  et  du  1 1  juillet  1899  (ar*-  l)  sur  ^cs  accidents  dont  les  ouvriers 
sont  victimes  dans  leur  travail. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juillet  1900. 

Signrf  :  &MILE  I.OUBET. 

U  mnùtre  des  finances, 
Signé  :  J.  Caillaux. 
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T ableau  des  con\ 


NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


PRINCIPAL. 

Principal  des  contributions  

A  retrancher  :  pour  cotisations  en  principal  des  propriétés 
non  bâties  ayant  cessé  d'être  imposables ,  déduction  faite 
des  cotisations  afférentes  aux  propriétés  non  bâties  de- 
venues passibles  de  l'impôt.  {Art.  11 ,  12  et  13  de  la  loi 
du  i"mai  1822.)  


RESTE 


A  ajouter  :  pour  cotisations  en  principal  des  propriétés  nou- 
vellement bâties,  imposables  à  partirdu  i*r  janvier  1901, 
déduction  faite  des  dégrèvements  afférents  aux  proprié- 
tés détruites  ou  démolies.  (  Art .  2  des  lois  des  17  août  1835 
et  à  août  18M.)  


foncier* 

(  propriété*  bâtiM  ). 


Cen- 
times 


(  propnr* 

Cen- 
time* 


Total  du  principal  

A  retrancher  :  pour  attribution  aux  communes  sur  la  con- 
tribution des  patentes.  {  Art.  36  de  la  loi  du  15  juillet  1880.) 


73,300,000' 


73,000,000 


73,5oo,ooo 


Rkstk.  •  

centimes  génfragx. 
Centimes  additionnels  généraux  sans  affectation  spéciale 

(calculés  sur  le  total  du  principal)  

Centimes  additionnels  généraux  extraordinaires,  avec 
maintien  des  exceptions  déterminées  par  Particle  i"de  la 

loi  du  a/*  juillet  1873  

Centimes  additionnels  généraux  pour  dépenses  de  l'In- 
struction primaire.  (  Art.  27  de  la  loi  du  19  juillet  1889.  ) 
Imposition  représentant  les  frais  de  perception  de»  h  cen- 
times antérieurement  perçus  au  profit  des  communes 
pour  dépenses  de  l'instruction  primaire.  (Art.  27  de  la 

loi  du  19  juillet  1889.)  I  

CENTIMES  DE  DIVERSES  NATURES  ET  RKIUPOSITIONS. 

Centimes  pour  secours  en  cas  de  jçréle ,  incendies ,  inonda- 
tions et  autres  cas  fortuits  

Centimes  pour  non-valeurs  sur  le  montant  du  principal 
des  contributions  

Centimes  pour  non-v.ileurs  sur  le  montant  des  centime* 
additionnels  généraux  pour  dépenses  de  l'instruction 
primaire,  y  compris  les  frais  de  perception.  (Art.  27 
de  la  loi  du  19  juillet  1889.)  

Centimes  pour  non-valeurs  sur  le  montant  des  imposi- 
tions départementales.  (  Art.  Vt  de  la  loi  du  8  juillet  1852.  ) 

Centimes  pour  non-valeurs  sur  le  montaut  des  imposi- 
tions communales.  (Art.  là  de  la  loi  du  8  juillet  1852.) 

Centimes  pour  frais  de  perception  des  impositions  com- 
munales et  des  impositions  pour  frais  de  bourses  et 
chambres  de  commerce  {  Art.  57  de  la  loi  du  13  avril  1898  } . 

Réimpositions  

Centimes  pour  frais  de  confection  des  rôles  spéciaux  d'im- 
positions extraordinaires.  (Art.  9  de  ta  loi  du  4  août  18  W.  J 


0.12 


Tôt; 


A  retrancher  :  pour  dégrèvement  de  la  contribution  foncière 
de  propriétés  non  bâties  (  iirt.  i"de  la  loidu21juil.  1897). 


Reste 


3 
3 


73,5oo,ooo 


5,88o,ooo 

88,aoo 
735,000 

2,200,000 

179.046 
1.155,297 
1,220,370 

l,257,oià 

l.lOO 


t*6.ai  1,037 


— 


86,22 1,027 


3 

e 


Frais  d'avertissement.  (Art.  50  et  51  de  la  loi  du  15  mai  1818). 

Total  générai  
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CONTRIBUTIONS  FONCIÈRE  (PROPRIÉTÉS  NON  BATI 


E  TAT  B. 


Tableau  de  fixation  des  continaents . 


| 

C 


1 
I 

9 

5 
6 

7 
8 

9 

10 
XI 

îa 

i3 
i4 
i6 
16 

«7 

18 

>9 

30 

ai 
aa 
a3 

34 

aG 

II 

So 

3i 
3a 
33 
34 
35 
36 

37 
38 

39 
4o 
Ai 
4a 
A3 
AA 
45 


DÉrABTMIJTt. 


a 

• 

Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (  Basses-1  

Alpes  (  Haute;.-   

Alpes  Maritimes  

Ardeche  

Ardennes  

Ariège  

Aube  

Aude  

Aveyron  

Bouches-du-Rhône  

Calvados  

Cantal  

Charente  

Charente-Inf'rieure  

Cher  

Corrèzc  , 

Corse  

Côte-d'Or  

Côtes-du-Nord  

Creuse  

Dordogne  »  

Doubs  

Drôme  

Eure  

Eure-»*t-Loir  

Finistère  

Gard  

Garonne  '  Haute-)  . . . 

Gers  

Gironde  

Hérault  

Ille-ct-Yilaiuc  

Indre  

Indre-et-Loire  

Isère  

Jura  

Landes  

Loir-et-Cher  

Loire  

Loire  (  Haute-  ) 
Loire- In  " 
Loiret . . 


foncier* 
(  propriétés 
non  bitie»  ). 


l,02Ô,Ô8<)f 

t,oo3,56i 
1,150,97.5 
340,67  a 
371,887 
389,26,, 
688,471» 
930, 698 
476,660 
907,375 
i,465,4<)7 
1,162,353 
783,424 
3,733,916 
708,770 
1,097,1 îA 
1 ,3i  1,986 

8oô,*4y 

63 1,54*1 
i4a,i |3 
1,663,878 
i,345,oo3 
557,i  54 
i,3*?o,3o3 
8ni,a i4 
932,454 
i,9oi,658 
1,643,680 

l,025,8l2 

1,1 58,958 
i,738,6oH 
1,291,592 
1,848,376 
1,648,883 
1,490,108 
8oo,334 
1,197,618 
1,671,734 
875,103 
6i4,937 
960,33.1 

n#! 

1,183,480 

1,343, 184 


mobilière. 
4 


419,01  1' 
938,980 
587,1 15 
1 43,o6 1 
1  on, 391 
674.173 
3 10,637 
546,463 
joa  .j>5o 
5o3,^3 

491. a&9 
363,396 
i,944,55i 
893,691 
234,07^3 
555,fjt>7 
756,63b 
474.1 38 
333,193 
309,821 
733,593 
5o8,854 

330,435 
530,093 

488,589 
409.3x7 
653. o5i 
538,o53 
707,648 
660,839 
835,003 
345,172 
3,1 36, 882 
983,644 
714,766 
367,79a 
684,397 
802. 853 
348,445 
366,077 
433,584 

834,834 
386,. 2 5 
95<*,o<y 
733 


*63, 


,097 
.19^ 
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PiUOMILLI-IIOBH.lÈB*  «T  DBS  PORTES  IT  FMKTIIR5. 


ru 


s 
t 

h 


UL  

Lot-et-Garoanc. . . 
Lov-rr.  

iMMlIlMill  

Mincie  

Marn*  

Marne  { Haute-  J  .  . . 

Mayenne  

Meurthe-et-Moselle, 
fax.  


On»  

Pawle-Caiais  

Puy-de-Dôme  

Pvr>;«*r*  '  Basses-  j. 
Pyrénre*  (  Hautes-  ] 
^iiees-Orientales 
Tfrri  Loire  de 

Rboue  

5»one  (  Haate-). 
Saone-et-Loire . . 

Sarthe  

S*tom-  

Stroie  { Hautes) 
MM  


Seine-Inftrieare 
Srine-el-Marne. 

Serres  { Deux- } . 

Somme  

Tarn  


Tarn-et-Garonne. 

Tir  

Vaodusc  

Vendée  


Vienne  ( 


Totaux. 


*T§    IN    MUCtPAL  DIS 


(  propriété! 

0. 


813,920' 

3  ,63 1 . 1  Mfj 
i,3V>,5ao 
850,776 
1,213,839 
1,053,730 
1,006,78.-1 
948,^00 
1,051,991 
a,8i 3,549 
l,*4  1,936 
1,656,301 
»,355,o63 
1,819,963 
683,773 
490,6>a 
65o,*o8 
1 35,o37 
1,015,960 
1,0  n  ,5oa 

2,331,100 

1,457,998 
485,376 
43.1,817 
280,790 
a  ,635,5g  1 
1,778,561 
2,120,706 
1,147,731 
3,372,064 
1,279,955 
1,248,723 
836,046 
687,63t 
1,321,933 
964,091 
702,205 

ûlO,fc6o 

1,359,43a 


io3.i68.5a5 


p€r*oaa«ll«- 


3oi,86i» 

480,7^3 
10a,  601 
8«,5,oog 
73i,aia 
1  ,o3a,9o6 
377,606 
4ao,4«>3 
896,85* 

4i7,4i5 
478,593 
473,767 
a,oau,M 

533,93i 

1,143,259 
672,4  i.i 
5oq,6iH 
3  36,of>7 
255,6 1 2 
127,661 

2,1  io,844 
368,890 
8i2,3ba 
656,67a 
208,737 
186,7 ',3 
16,883,33a 

3,075,373 
933.907 

3,5«<),43  4 

39^977 
90.5,  i33 

395,539 

383, 716 

591,598 

379,616 

4oo,o53 

470,020 

38a,8i6 

491,358 

607,307 


1 1 


i73,5 i«r 
a53,g5i 

77.9^7 
•199.618 

Si  a, 07 2 
764,800 
ai5,4i6 
a55,i43 
49i,ii4 
a37,473 
367,793 
26], 126 

3,003,490 
636, 174 
392,735 

1,191,323 
4/.o,765 
4  4  3,. 36  H 
i68,y5o 

i54,33o 
97,1 i3 

1,330,675 
333,598 
5i5,375 
444,87, 
ia3,ii5 
ioa,oi3 

8,792,378 

1,83  2,444 
515,760 

Itl67,«43 
aa6,663 
928,592 
393,141 
176.333 
407, 5o8 
394,796 
360,875 
3i  1,174 
385,979 
33i,6i5 
365,3i8 


47,3i8,848 


»9 
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Tableau  des  taxes  assimilées  aux  contributions  directes  à  imposer 
pour  l'exercice  1901.  (France.) 


DÉMG.11TIO!»  DES  TAXES  ASSIMILÉE* 

aux  contribution»  directe». 


Taxe  des  biens  de  mainmorte  (  Lois  des 

20  Jévrier  1849,  30  mars  1872,  30  dé- 
cembre 1813  et  29  décembre  188b)  

Redevances  des  mines  (  Loi  du  21  avril  1810 
et  décrets  des  6  mai  1811  el  lijév.  1814}. 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures 
[D.  du  'J6)ev.  1613  cl  lois  des  5  août  181 4, 

21  juill.   fS9't  el  tl.  du  11  déc.  1894 
Droit»  de  vérification  des  alcoomètres  et 

des  deiisiuièlres  (  Lois  des  7  juillet  188 1, 
7  juil.  1882,  28) uil,  1883 et  6 juin  1889; 
décrets  des  27  déc.  1884  el  2  aoùl  1889  ) 

Droits  de  visite  des  pha^ec'"  et  magas*" 
de  drog.  [L.  du  21  germ.  an  Si,  arrête 
du  (jour,  du  '25  therm.  de  la  mime  année, 
déc.  du  23 mars  1859ell.du31  juil.  1867) 

Droits  d'inspection  des  rubriques  et  depôl  s 
d'eaux  minérales  (  Lois  des  21  avril  1832 
et  19  juillet  1886  ;  décret  du  9  mai  1887  ). 

Contribution  sur  les  voitures,  chevaux, 
mules  et  mulet»  (  Luis  des  2  juillet  186'2, 
16  septembre  1811,  23 juillet  1872,  22 déc. 
1879  ,  29  déc  1884,  13  avril  1898  et 
11  juillet  1899)  : 
Principal   i3,3iû,ooo' 

A  retrancher  pour  attribution 
aux    communes   (un  %ing- 

Urine  du  principal]   66O|g00 

Hkste   ia,'i5i.'Kxi 

Taxe  sur  les  vélocipèdes  (Lois  des  28  avril 
1893,  13  avril  1898  et  2 'i  février  1300  )  : 

Principal   G,n>o,o,o! 

A  r«'tranrh<-r  pour  ntlribulion 
uQt  commune»  (un  quart 
du  prin>  ipul  ;   i,.Vj5,ooo 

RLSrr.   'i,',7^v"" 


Taxe  sur  les  l< illards  publics  et  pnvi  • 
(Lois  des  16  sept.  181 1  et  18  dcc.  187 1 . 

Fraisd'averiiNsem1  relatif!)  aux  rôles  de  la 
contr.  sur  les  voîtu"\chev"",  mul<  s  el 
mulets,  ilf  la  taxe  sur  les  vélor.  el  delà 
taxesur  1rs  billards  publics  el  privés.. 

Taxe  sur  les  cercles ,  sociétés  et  lieux  de 
réunion  [Lois  des  16  septembre  1811, 
18  déc.  1811,  Saoul  187  't ,  30  mars  1888, 
8  août  1890  et  do  n  t  du  30  dcc.  1890.  ) 

Taxe  militaire  (Lois  des  15  juillet  1889  A 
13  avril  1898,  décret  du  2i  mai  1898). 
{  Franc.»  et  Algérie.  ]  

Redevan  es  pour  la  rétribution  des  dclé- 
gut'-s  mineurs  (  Lois  des  8  juillet  1890  . 
8  août  1890  et  26  décembre  1890  )  

Droits  d'épreuve  el  de  vérification  des 
appareil-»  a  vapeur  et  îles  récipients  de 
gaa  comprimes  ou  liquéfiés  (  Loi  des  18 
juillet  1892  et  13  avril  t898]  

Redevances  pour  frais  de  surveillance 
des  fabriques  de  margarine  ou  d'oléo- 
margarine  \  Loi  du  16  avril  1891 ,  décret 
du  9  moi  .  189?  el  loi  du  13  avril  1898). 

TOTàCS  


SATURE  IT  UOJBT  DKS  IMt'OSlTtOftS 


Principal. 


7,65o,ooof 
2,600,000 


3,370,000 


3o,ooo 


320,000 


60,000 


Centime»  additionnel* 


pour 
fond» 
de  non- 
valeur». 


i3,65/i,ooo 


4,576,000 
1 ,080,000 


260,000' 


600,000  • 


nonr 
frai» 
de  per- 
ception. 


98,000' 


mis 

d'aver- 
ti veinent. 


6,80a 
75 


l,4oo,oo0 
2,001,200  ioo,o<io 
2l5,OO0 

258,975  1^,9^9 

65,ooo  » 
38,169.176  I|,o'i3,7.Sq 


63,(»3H 


10,750  6,772 


8,i58 


i2  5,ooo 


i7.S,Qr>S 


200 


6,760 


200 


600 


i3q.685 


TOTACX. 


340,000 


60 ,000 


1 3,3 1 4,000 1 


4,575,000 
1 ,080,000 

125,000 

1,400,260 
2, 171,068 

232,72s 
aHo,68a 

65, 000 


3o.6>X.:«7 
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des  di  oils ,  produits  et  revenus  dont  les  rôles  peuvent  être  établis  pour  Vexer- 
1901 ,  conformément  aux  lois  existantes,  au  profit  de  l't.tat,  des  départe- 
État  D.       menu,  des  communes,  des  établissements  publie*  et  des  communautés  d'kabitanU 


Taxes  imposé**»  ,  avec  l'autorisation  da  Gouvernement ,  ponrla  surveillance  ,  la  conservation 
el  la  r  parution  des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  coinmunauli-s  de  proprie- 


Taxes  pour  les  travaux  de  dessé<  hpmenl  autorisas  par  la  loi  du  16  septembre  1807  et  taxes 
<faftooage  la  ou  il  est  d'usage  et  utile  d'en  établir. 


Taies  perçues   pour   l'entretien ,    la   réparation   et  la    reconstruction    des  canaux 
rivières  non   navigable»   et  des  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent  'Loi  du  8  avril  1898, 
art.  M  à  29). 

Taxes  perçues  pour  le  recouvrement  des  dépenses  faites  d'office"  au  comp'e  d"<  riverains  et 
usager»  des  cours  d'eau  non  navigables  et  de  leurs  dérivation*  dans  l'intérêt  de  la  police  et 
de  la  répartition  générale  des  eaux  (  Loi  du  8  avril  1898 ,  art.  i8  a  29  \. 


Taxes  syndical e*  pour  l'assèchement  des  mines  (  Loi  du  21  avril  1838). 


Taxes  pour  l'exérution  des  travaux  destinés  à  mettre  les  villes  à  l'abri  des  inondations 
[M  du  28  m/n  1«58  ;. 

Taxes  aunrofit  des  associations  syndicales  autorisées  par  le»  lois  des  ai  juin         et  il  dé- 


Taxes  des  frais  de  pavage  des  rues  dans  les  villes  où  l'usage  met  ces  frais  à  la  charge  des 
propriétaires  riverain»  Dispu.utions  combinées  de  la  loi  du  11  frimaire  an  rtt  [  t"  décembre 
1198]  et  du  décret  de  principe  du  25  mari  1801  ;  loi  du  25  juin  18H,  art.  28 

Taxes  d*établi»seni«-nt  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d'alignement  ont 
rte  arrêtés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juin  iH-i.S. 

Taxe  municipale  de  balayage  imposée  aux  propriétaire»  riverains  des  voici  de  communi- 
de  Paris  (  Loi  du  26  mars  1873  ). 

Frais  de  travaux  inlér estant  la  salubrité  publique  (  Loi  du  16  septembre  1807). 

Taies  d'arrosage  autorisées  par  le  Gouvernement  (  £.01  du  23  juin  1857,  art.  25  ]. 

Honoraires  et  Trais  de  déplacement  dus  aux  ingénil  urs  et  agent»  des  ponts  «-t  chaussées  <  '. 
des  mines  pour  leur  intervention  dans  les  affaires  d'intérêt  communal  ou  privé  {Décrets  des 
i3  octobre  1851,  10  et  27  mai  185Ï). 

Rejnbout*emcut  des  dépenses  en  travaux  exécutés  d'office  dan»  I»»  minet,  minières  et 
carrières  (  Lois  des  21  avril  1810,  27  avril  1838  et  27  juillet  1880;  décrets  da  3  janvier  1813  et 
77  moi  185't,  el  décrets  rendus  en  exécution  des  lois  précitées). 

Dépense*  de  destruction  des  insectes,  des  cryptogames  et  autres  végétant  nuisible»  à  l'agri- 
talture  {Loi  des  2i  décembre  1888,  art.  4 ,  et  21  juin  189* ,  art.  79), 

Centimes  additionnel»  aux  contributions  directes  pour  dépenses  départementales  et  commu- 
nales ;  Lois  des  2  août  1829,21  mai  1836,  10  août  1871,  S  avril  18(i't,  2'J  àaemhie  1*91,  17  mars 
1893,  12  juillet  1898  et  lois  annuelles  de  finances  !. 

Contribution»  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépense»  des  bourses  et  chambres  de  com- 
Of-H .  ,  1  ompris  le  londs  de  non-valeurs  ,  el  reve-u us  spéciaux  accordés  tuxdiU  *  tablitsenentt 
{Lois  des  23  juillet  1820,  articles  11  à  16,  f  î  juillet  1*38,  art.  h,  15  juillet  1880,  art.  38,  el 
9  avril  1898,  art.  21  el22). 

Taxe  des  prestations  en  nature  pour  les  chemins  vicinaux  f  Loi  du  21  mai  1836  et  2i  février 
mo,art.9). 

Taxe  des  prestations  en  nature  pour  les  chemins  ruraux  (  Lois  de<  20  août  1881  et  2't  février 
tm.arl.  9). 

Taxes  syndicales  pour  les  chemin»  ruraux  (  Loi  da  20  août  1881  ). 

Taxe  municipale  sur  les  chiens  (  Loi  du  2  mai  1855;  décrets  des  «  août  1855,  3  août  1861 
<l  22  décembre  1886). 
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Huit  centièmes,  au  profit  des  commune»,  du  principal  de  la  contribution  des  patentes  (  Loi 
du  tS  juillet  i880,  art.  36). 

Un  vingtième,  au  profit  d«-s  communes,  du  principal  de  la  contribution  sur  les  voitures, 
chevaux,  mules  et  mulets  {Loi  du  23  juillet  1872,  art.  10). 

Un  quart,  au  profit  des  communes,  du  principal  de  la  taxe  sur  les  vélocipèdes  [Lois  des 
28  avril  1893  et  13  avril  1898,  art.  5à7). 

Taxes  communales  à  établir  eu  remplacement  des  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéni- 
ques [Loi  du  29  décembre  1897  et  décret  du  16  juin  1898). 

Centimes  spéciaux  destinés  à  assurer  le  payement  des  indemnités  dues  aux  ouvriers  à  raison 
des  accidents  dont  ils  sont  victimes  dans  leur  travail  [Lois  du  9  avril  1898,  art,  2ô,  cl  du 

Il  juillet  1S99,  art.  7). 


Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  i3  Juillet  1900,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  «t 
par  la  Chambre  des  députés. 

Signé:  ÉNflLE  LOUBE T. 

Le  Ministre  di  s  Jinaiices  , 
Signé  :  J.  Caillacx. 


V  38^6o.  —  Los  concernant  le  Remboursement  anticipé  de  la  pari  contributive 

de  l'État  dans  tes  prêts  scolaires. 

Du  |3  Juillet  1900. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  là  juillet  1000.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  négocier  avec  le 
Crédit  foncier,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  autres  établis- 
sements le  remboursement,  y  compris  ies  frais  accessoires  et  les 
intérêts  courus  au  jour  du  payement  effectif,  des  capitaux  restant 
dus  par  l'Etat  sur  sa  part  contributive  dans  les  prêts  scolaires  con- 
tractés par  les  départements  et  les  communes,  conformément  à  la  loi 
du  20  juin  i885. 

2.  L'excédent  de  recette  qui  serait  constaté  en  clôture  de  l'exercice 
1900  sera  employé  jusqu'à  due  concurrence  à  couvrir  le  Trésor  des 
avances  faites  en  exécution  de  l'article  1"  ci-dessus. 

Le  surplus  conservera  l'affectation  prévue  par  l'article  55  de  la  loi 
du  i3  avril  1900. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  J.  Cm  M. aux. 
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Y"  3846l.  —  Lot  portant  création  dan  Rayon  douaniei 
aatour  de  la  principauté  de  Monaco. 

Du  i3  Juillet  1900. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  ih  juillet  1900.) 

Li  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Il  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Les  dispositions  de  l'article  38,  paragraphe  1",  de 
la  loi  du  28  avril  1816  sont  applicables,  dans  les  deux  kilomètres  et 
demi  de  la  frontière  de  terre  de  la  principauté  de  Monaco,  aux  mar- 
chandises de  la  catégorie  de  celles  qui  sont  soumises,  en  France,  h 
des  taxes  de  consommation  intérieure. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juillet  1900. 

Signé  :  KMILE  l.OURKT. 

Le  Ministre  des  finances, 

Signé  :  J.  Caillai  a. 


V  3846'j.  —  Décret  qui  déclare  d utilité  publique  l'établissement 
rfw  réseau  de  Tramways  dans  la  ville  d'Angoulème  et  sa  banlieue  (Charente). 

Du  26  Décembre  1899. 

•  * 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  6  Janvier  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'avant-projet  présenté,  pour  rétablissement  d'un  réseau  de  tramways 
à  traction  mécanique,  destiné  au  transport  des  voyageurs  el  des  messa- 
geries dans  la  ville  d'Angoulème  et  sa  banlieue  (département  de  la  Charente]  ; 

Va,  notamment,  le  plan  d'ensemble  dudit  réseau  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant  projet , 
en  exécution  de  l'article  39  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  et  dans  les  formes  dé- 
terminées par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881  '°; 

Vu,  notamment,  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  date  des 
Set  18  janvier  1899; 

Vu  l  avis  de  la  chambre  de  commerce  d'Angoulème,  en  date  du  11  jan- 
vier 1899; 

>  xir*  série,  Bull.  629,  n'  10747. 
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Vu  les  délibérations  du  conseil  général  et  de  la  commission  départe- 
mentale de  la  Charente,  en  date  des  a5  août  1898  et  iô  février  1899; 

Vu  la  convention  passée,  le  if>  novembre  1899,  entre  le  maire  d'An- 
gouléme, agissant  au  nom  de  U  ville,  et  la  compagnie  centrale  de  tramways 
électriques,  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise ,  ainsi  que  le  cahier  des 
charges  y  annexé; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  5  juin 
1899; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  19  juin  1899; 

Vu  la  lettre  du  minisire  de  la  guerre,  en  date  du  11  juillet  1899: 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai  W 
et  6  août  1881  iJ); 

Vu  la  loi  du  a5  juin  1896  sur  les  conducteurs  d'énergie  électrique: 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉOKÈTE  : 

Art.  l*r.  Kst  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  suivant 
les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  d'un  réseau  de 
tramways,  à  traction  mécanique,  destiné  au  transport  des  voyageurs 
et  des  messageries  dans  la  ville  d'Angouléme  et  sa  banlieue  (départe- 
ment de  la  Charente). 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion desdits  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux 
ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  La  ville  d'Angouléme  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction 
et  a  l'exploitation  du  réseau  de  tramway  dont  il  s'agit,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  i5  novembre  1899,  entre 
le  maire  d'Angouléme,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  centrale 
de  tramways  électriques,  pour  la  rétrocession  du  réseau  de  tramways 
susmentionné,  conformémt'iit  aux  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'en- 
semble ci  dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

f4.  Il  est  interdit  k  la  compagnie  centrale  de  tramways  électriques, 
sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou 
l'exploitation  du  réseau  de  tramways  mentionné  à  l'article  1",  sans  y 

M  \u'  série.  Bull.  639,  n'  '07*7.  ,1)  mi*  série,  Bull.  66*.  n*  1  ua. 
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avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  Conseil 
d'État 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Décembre  1899. 

Signé  :  ÉMILE  LOI  ItKI 

U  Ministre  (Us  travaux  publics, 

Siffrié  :  Pierre  Bacdin. 


CONVENTION. 

Lfltre  les  soussignés  : 

f  M.  fhnznlf-,  maire  de  la  \ille  d'Angouléme ,  agissant  au  nom  de  la  ville,  en 
'tfto  des  débitera  lions  du  conseil  municipal  en  date  dos  16  mars  189S,  9  novembre 
1^0,  27  octobre  1899. 

D'une  part; 

î"  Et  la  «ociété  anonyme  dite  Compagnie  central*  <le  tramways  électriques ,  constitué? 
wr  rassemblée  générale  constitutive  en  date  du  i\  janvier  1898,  sous  la  dénomi- 
nation de  (jn^pagnie  <l*  s  tramways  électriques  d'Angoulêmr  et  e.rtension% ,  au  capital  d«* 
ua  million  de  francs  (  1 ,000,000') ,  porté  à  quatre  millions  (a.ooo.ooo';  par  décision 
■k  la*vmblée  générale  au  21  j uin  1899,  représentée  par  M.  Louis- li<n  thêlemy  iHirand, 
W  icrta  dn  >  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  le  conseil  d'administration  de 
laiit.» 

lodfté,  suivant  délibération  en  date  du  1 5  janvier  iSy8, 
D'antre  part; 
Ha  été  convenu  et  expliqué  ce  qui  suit  : 

AeT.  1".  La  \  ili**  d'Angouléme,  qui  est  en  instance  pour  obtenir  la  concession 
■l'on  réseau  de  tramways  a  traction  électrique  par  fil  aérien,  s'engage  à  rétrocéder 
^  garantie  d'intérêts  de  sa  part  ladite  concession  à  la  compagnie  centrale  de 
irwways  électriques,  qui  accepte,  pour  une  durée  de  cinquante  années  à  partir  de 
'■•i  date  du  décret  d'utilité  publique. 

Cette  rétrocession  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  de,  concession  à  intervenir 
W^^ant  le  présent  traité,  étant  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  la  ville  d'An- 
unième  n'obtiendrait  pas  la  concession,  la  compagnie  centrale  de  tramways  élec 
^l'ies  ne  |<ourrait  réclamer  aucune  indemnité.  Celte  rétrocession  est  faite  aux  condi- 
tions semantes. 

2.  la  compagnie  centrale  de  tramways  électriques  est  assujettie  envers  la  ville 
ÎAoeoulême  a  toutes  les  obligations  imposées  à  celle-ci  par  le  rallier  des  charges, 
i*  Di«»me  qu'elle  sera  subrogée  aut  avantages  résultant  pour  la  ville  de  ce  même 
^aier  des  charges. 

U  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  dressé  en  exécution 
ta  la  loi  du  11  juin  i8*k>  et  dn  décret  du  6  août  1881,  sauf  modification  ou  addition 
*ui  articles  6,  7,  10,  il,  ri,  14,  17,  a3,  18,  29  et  35,  et  suppression  des 
*rticies  t|,  s5,  ?6,  27,  3o,  3i,  3î,  33,  34,  38,  39. 

3.  La  ville  se  réserve  le  droit  de  demander  ou  d'accorder  de  nouvelles  concessions 
<k  tramways,  mais  il  est  entendu  que  la  compagnie  centrale  de  tramways  électriques 
aura,  î conditions  égaies,  un  droit  de  préférence  pendant  une  période  de  du  années 
8  partir  de  la  déclaration  d'utilité  pnblique  du  réseau  actuel,  pour  la  rt  Irocessioi'i  de 
ces  lignes.  In  délai  de  trois  mois  lui  sera  accordé  après  notification  pour  formuler 
*on  acceptation  ou  son  refus.  Passé  ce  délai,  elle  sera  forclose  de  son  droit  de  préfé- 
rence. 
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k.  Si  la  ville  modifiait  le  système  actuel  d'empierrement  ou  de  pavage  des  cnaaseées 

empruntées,  les  travaux  de  première  exécution  qui  résulteraient  de  cette  modification 
seraient  à  sa  charge;  il  est  bien  entendu  cependant  que,  si,  pour  l'exécution  de  ces 
travaux,  il  devenait  nécessaire  de  déplacer  les  voies  ferrées,  la  ville  remploierait  les 
vieux  niatérianx,  sans  pouvoir  être  astreinte  à  de  nouvelles  fournitures,  sauf  en  ce 

qui  concerne  les  pavés,  au  cas  où  ceux-ci  auraient  besoin  d'être  retaillés. 

■ 

5.  Les  achats  d'immeubles  qui  pourraient  éire  nécessités  par  l'établissement  des 
tramways  dans  les  rues  n'ayant  pas  la  largeur  réglementaire  seraient  à  la  charge  de 
la  ville  qui,  dans  ce  cas,  resterait  toujours  libre  de  proposer  à  l'approbation  de 
l'administration  supérieure  les  modifications  de  tracé,  d'accord  avec  la  compagnie 
rétrocessionnaire ,  et  pourvu  d'ailleurs  que  ces  modifications  ne  dérogent  pas  aux 
indications  du  cahier  des  charges  sur  la  direction  générale  des  lignes. 

La  compagnie  rétrocessionnaire  sera  seule  chargée  des  travaux  de  remaniement 
îles  bordures  de  trottoirs  et  bouches  d'égouts  nécessaires  pour  permettre  l'établisse- 
ment de  la  voie  ferrée  partout  où  la  largeur  de  la  chaussée  existant  au  moment  de 
l'obtention  de  la  concession  sera  reconnue  suffisante  par  les  services  compétents. 

6.  La  ville  concédera  à  la  compagnie  centrale  de  tramways  électriques,  pour  une 
durée  égale  à  celle  de  la  concession,  la  location  gratuite  des  surfaces  nécessaires  poul- 
ies bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  les  remises,  dépôts,  ateliers,  prises  d'eau  et 
usine  de  la  production  de  la  force,  lorsqu'ils  seront  établis  sur  des  terrains  apparte- 
nant à  la  \ille  et  non  utilises  déjà  par  elle,  et  sous  la  coudition  que  les  agencements 
auront  été  reconnus  par  l'administration  municipale,  en  rapport  avec  leseiigrncés  de 
ta  circulation  et  en  concordance  harmonique  a\ec  les  dispositions  architecturales  ou 
de  perspective  des  lieux  environnants,  et  avec  faculté  pour  la  ville  de  demander  en 
cas  d'urgence  l'abandon  des  terrains  occupés,  à  l'exception  cependant  de  ceux 
occupes  par  les  remises  et  usines. 

7.  En  représentation  des  avantages  auxquels  la  ville  d'Angouléme  peut  prétendre 
comme  droit  de  stationnement,  la  compagnie  centrale  de  tramways  électriques 
paxera  charnu;  année  à  la  viHe»d'Angoulème  un  droit  de  stationnement  de  deux  cents 
francs  (  200')  par  kilomètre  de  ligne  communale  empruntée. 

Indépendamment  du  droit  de  stationnement,  la  compagnie  centrale  de  tramways 
électriques  abandonnera  à  la  ville  d'Angouléme  une  participation  sur  la  recette  brute 
réalisée  sur  l'ensemble  du  réseau  par  la  perception  du  prix  des  places  des  voxageurs , 
bagages  et  colis,  cette  participation  étant  fixée  à  seize  pour  cent  (  16  p.  0/0)  du  chiffre 
des  recettes  excédant  vingt-deux  mille  francs  (  12,000')  par  an  et  par  kilomètre  de 
voie  ferrée.  La  liquidation  de  ce  pourcentage  sera  faite  tous  les  ans  par  les  soins  des 
retrocessionnaires,  sur  un  état  dfesèé  d'après  les  feuilles  de  perception  des  voitures, 
et  la  ville  aura  le  droit  de  faire  faire  par  un  de  ses  délégués  le  pointage  de  ces  états 
avec  lesdites  feuilles. 

Ces  état>  seront  remis  à  la  ville  au  plus  tard  un  mois  après  la  fin  «le  chaque  année 
et  le  montant  de  chaque  état  sera  versé  à  la  caisse  municipale  dans  les  trois  jours 
suivants. 

8.  Les  droits  d'octroi  payés  par  la  compagnie  centrale  des  tramways  électriques 
sur  les  matériaux,  objets  et  engins  nécessaires  à  la  construction  des  lignes  du  réseau 
seront  remboursés  par  la  ville  mensuellement  sur  la  production  des  pièces  justifica- 
tives, étant  bien  stipulé  que  le  remboursement  de  ces  droits  d'octroi  constitue  une 
subvention  équivalente  accordée  par  la  \ ille  au  profit  de  la  compagnie  rétroces- 
sionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  d'octroi  afférents  à  tous  les  matériaux  et  à  tous  les 
objets  nécessaires  à  l'exploitation,  il  est  entendu  que  la  compagnie  rétrocessionnaire 
payera  également  ces  droits  d'octroi,  mais  qu'elle  sera  remboursée  à  la  fin  de  chaque 
année  par  la  ville,  sur  la  production  des  pièces  justificatives,  des  sommes  ainsi  payées 
par  elle  à  l'octroi,  au  delà  du  chiffre  annuel  de  trois  cents  francs  (3oor). 

9.  I  es  huissiers  de  la  mairie,  les  agents  de  la  police  municipale  et  les  employés 
d'octroi  seront  transportés  gratuitement  dans  les  toitures  de  voyageurs  à  la  condition 
qu'ils  soient  en  tenue  ou  porteurs  d'une  carte  de  circulation  et  que  leur  transport  soit 
nécessité  par  le  service  ;  toutefois ,  il  ne  sera  pas  reçu  plus  de  trois  employés  à  la  fois 
dans  un  train. 
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10.  Les  voies  de*  tramways  pourront  être  occupées  par  le  service  de  la  voirie  pen- 
mt  la  nuit  pour  opérer  l'enlèvement  des  cendres ,  neiges ,  glaces ,  boues ,  poussières , 
«ans  que  la  ville  ait  aucune  indemnité  à  payer  au  rétrocessionnaire,  les  véhicules 
rvstant  fournis  par  la  ville. 

11.  La  compagnie  sera  autorisée  à  user  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur  de  ses  voi- 
tures et  de  ses  bureaux  d'attente  ainsi  que  des  poteaux  destiné»  ù  supporter  les  fils 
aériens  pour  la  publicité  réclame. 

U  compagnie  restera,  du  reste,  soumise  aux  règlements  administratif  de  police. 

Il  La  compagnie  fera  imprimer  à  ses  frais  trois  cents  exemplaires  du  traité  de 
reWessiou  et  du  cahier  des  charges,  qu'elle  remettra  à  l'administration  municipale. 

13.  La  somme  que  la  compagnie  rétrocessionnaire  devra  verser  chaque  année  à  la 
date  do  i"  janvier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  de  coutiôle,  sera  calculée  d'après  le 
chiffre  de  cent  francs  (  100')  par  kilomètre  de  voie  concédé»*.  Le  premier  versement 
ivn  lieu  dans  le  mois  qui  suivra  le  décret  d'utilité  publique  à  la  caisse  du  trésorier 
Meral  de  la  Charente.  Dans  tous  les  cas,  les  frais  de  contrôle  seront  à  la  charge  de 
!î  compagnie  rétrocessionnaire. 

U.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  la  compagnie  réiroccssionnaire 
déposera  »  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  vingt  nulle  francs 
kuwo1  J  en  nnméraire  ou  en  rente  sur  l'Etat .  calculée  conformément  au  décret  du 
-ijovier  1873,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert  au  profil  de  ladite  caisse  de 
Hîwde  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 
Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  à  la  compagnie  rétrocessionnaire  par 
-'oquième  et  proportionnellement  h  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième, 
&eien  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

15.  La  compagnie  fera  élection  de  domicile  à  Xnpoulème.  Dans  le  cas  où  elle  ne 
tarait  p«s  fait,  toute  notification  à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  laite  au 
*cittami  de  la  mairie  d'Angouléme. 

Faii  î  ingouléme ,  le  i5  novembre  1899. 

Pour  la  compagnie  centrale  de  tramways  électriques  : 

La  et  approuvé:  Lu  et  approuvé  : 

Le  Maire,  l'n  administrateur, 

Signe  :  Do**OLB.  Signr  :  11.  Duk.vnd. 

Enregistré  à  Angouléme,  le  18  janv  ier  1900,  folio  é.">,  case  7.  Reçu  un  franc  vingt- 
centimes,  décimes  compris.  —  Signé  :  (irmlrami. 


CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  Iw. 
T  RACE    ET  CONSTRUCTION. 


Objet  de  la  concision. 

4iT.  1".  Le  réseau  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  dei  charges 
**\  destiné  an  transport  dea  voyageurs  et  des  messageries. 

ta  traction  aura  lieu  par  moteur  électrique  avec  fil  aérien  et  retour  du  courant  par 
ta  nuis  ou  par  tous  autres  moyens  mécaniques  dont  les  avantages  ou  l'économie 
ioruentété  reconnus  par  l'administration  supérieure. 
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Tract1. 

2.  Le  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera  les  voies  publique 
ci-après  désignées  : 

Ligne  n"  i.  —  De  la  place  du  Marché-Neuf  au  cimetière  ,  par  la  place  de  l'Hôte 
de-\il1e,  la  rue  des  Halles,  le  boulevard  Pasteur,  la  place  du  Palet,  !a  rampe  d 
Palel  à  Saint-Cvbard  ,  franchit  le  pont  de  la  Charente  et  emprunte  la  route  national 
n'  i3g  jusqu'à  l'entrée  du  cimetière  où  serait  le  point  terminus.  Longueur  a pprov 
mative,  deux  mille  sept  cents  mètres  {2,700")  à  construire. 

Ligne  n"  2.  —  Du  jardin  public  à  la  commune  de  Ruelle  par  le  boulevard  Desah 
la  place  de  la  Commune,  la  place  du  Marché-Neuf,  la  place  de  l'Hôtel-de- Ville ,  I 
rue  des  Halles,  le  boulevard  Pasteur,  la  rampe  d'Aguesseau,  l'avenue  Gambetta,  pu 
la  route  de  Saintes  à  Clcrmont,  et  la  route  du  bourg  jusqu'à  Ruelle,  place  de  l'Hot" 
-  de-Ville  où  remit  le  point  terminus,  l  ongueur  approximative,  sept  mille  trois  cen' 
mètres  (7,300"')  à  construire  et  trois  cents  mètres  (3oom)  empruntes. 

Ligne  n"  3.  —  De  la  place  du  Marché-Neuf  au  faubourg  de  Bel-Air  par  la  place  d 
l'Hôtel-de- Ville,  la  rue  des  Halles,  le  boulevard  du  Séminaire,  la  rue  de  PérigueuJ 
la  place  de  la  Russalte,  la  rue  Montlogis,  la  place  Victor-Hugo,  le  boubvard.Denfer 
Rochereau  où  serait  le  poirtt  terminus.  Longueur  approximative,  mille  huit  cen 
mètres  (  1,^00"')  à  construire  et  quaraute  mètres  i  4o"  )  empruntés. 

Ligne  n"  i.  —  De  la  place  du  Marché-Neuf  au  bureau  d'octroi  de  la  Russatlc.  En 
limiterait  le  tracé  de  la  ligne  précédente  jusqu'à  la  place  de  la  Russatte,  puis  la  rout 
nationale  de  la  Rochelle  à  Pêrigueux  jusqu'à  l'octroi  où  serait  le  point  terminuj 
l  ongueur  approximative,  mille  trois  cents  mètres  (i,3oo")  à  construire  et  mill 
mètres  (i,ooom)  empruntés.  • 

Ligne  n*  5.  —  De  Saint-Martin  à  l'octroi  de  la  ru»*  de  Paris.  Partirait  de  l'angle  <1 
la  rue  Saint  Martin  et  de  la  rue  RuIJerhaude,  In  rue  Rasse-de  l'Hémicvcle ,  la  rui 
Montmoreau,  la  rampe  du  Pnlet,  la  rampe  de  la  Corderie,  la  r;ie  de  Paris  et  la  routi 
nationale  n"  10  de  Paris  à  Ravonne  jusqu'à  l'octroi  où  serait  le  point  terminus.  Li 
ligne  serait  prolongée  sur  toule  la  longueur  de  la  rue  Bull'echaude  quand  elle  sera  il 
terminée.  Longueur  approximative,  deux  mille  si\  cents  mètres  (*>,6oo"*)  à  construire 

DéluU  d'executiou. 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partii 
de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l 
même  «laie.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  l'ensemble  du  réseai 
puisse  être  livré  0  la  circulation  et  que  l'exploitation  en  soit  commencée  un  an  aprè< 
ta  date  du  décret  d'utilité  publique. 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant, 
a.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètn 

(O- 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  leur  eharp  • 
ment,  ne  dépassera  pas  deux  mètres  (2"),  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y 
compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera  inférieur.1 
à  deux  mètres  (i");  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  an  plaa 
de  trois  mètres  cinquante  centimètres  (3^  5o). 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  rentre-voie,  mesurée  entre  les  bord* 
extérieurs  des  rails,  sera  réglée  de  façon  qu'entre  les  parties  les  plus  saillantes  de 
deux  voitures  qui  se  croisent,  il  y  ait  un  intervalle  libre  d'au  moins  cinquante  centi 
mètres  (o"  5o> 

Aliguemeuts  et  courbr*.  —  Pontes  et  rampes. 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  Df 
pourra  être  inférieur  à  seize  mètres  (16*).  Le  maximum  des  déclivités  est  6ié  a 
celui  des  rues  à  parcourir. 
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La  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles,  mais  ces 
oxxiificatioos  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 
préfet, 

ÉLabliMemeot  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accesaibles  aux  voitures  ordinaire*. 

• 

(5.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec  rails  noyés  , 
les  voies  de  fer  du  type  fïrora  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  sail.lie  ni  dé- 
pression, suivant  le  protil  normal  de  la  voie  publique,  et  sans  aucune  altération  de 
ce  profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une 
:otori>ation  spéciale  do  préfet. 
Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  en  empierrement  de  vingt  centimètres 
o*  îo  ,  d'épaisseur  qui  régnera  dans  l'entre-rails  et  à  cinquante  centimètres  (o"  So) 
m  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet, 
«or  U  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  ce 
[xrage  nu  cet  empierrement. 

Il  est  stipulé  que  la  zone  de  deux  mètres  f§"J  de  largeur  orrnpée  par  le  tramways 
*ri  f.jvée  sur  les  routes  et  chemins  dépendant  de  la  voirie  nationale  et  départemen- 
xi?,  elant  toutefois  bien  entendu  que  cette  stipulation  ne  sera  pas  appliquée  aux 
parues  de  ces  routes  et  chemins  dont  les  déclivités  dépassent  ou  atteignent  quatre 
rnnmfjre*  ,o"o4)  par  mètre,  à  moins  que  ces  parties  de  routes  soient  déjà  elles 
a*mts  [ijvées. 

U  chaussée  pa^  ée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
tfabtk  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  (  espace  occupe  par  le  matériel 
do  tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de  c  haussée  d'au 
moins  deux'  mètres  soixante  centimètres  (a"6o),  permettant  à  une  voiture  ordinaire 
de  le  nager  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

In  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (  >"  io)  de  largeur  sera 
réservé,  cf autre  part ,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (tontes  saillies  comprises)  et 
la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate  forme  de  la  voie  publique. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  aui  voitures  ordinaires. 

7«  Si  U  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui  sera  interdit  aux  voitures 
ttfinaires,  elle  reposera  «ur  une  couche  de  ballast  exclusivement  composée  de 
pifrres  cassées  de  deux  mètres  dix  centimètres  (2*  xo")  de  largeur  en  couronne  et 
ta  moins  trente-cinq  centimètres  (o"  35)  d'épaisseur  totale. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voilures  ordi- 
naires présentera  une  largeur  d'au  moins  six  mètres  (6*),  mesurée  en  dehors  de 
IVcotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront 
t&ctés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route, -au  moyen 
fane  bordure  d'an  moins  dix-sept  centimètres  (o"  17)  de  hauteur  el  de  douze  cen- 
timètres {o"  19 )  de  saillie,  d'une  solidité  suflisanle;  dans  les  parties  de  routes  et 
chemins  dont  la  déclivité  dépassera  trois  centimètres  (o"o3)  par  mètre,  cette 
bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  un  demi-caniveau  pavé  qui  n'aura  pas 
moins  de  trente  centimètres  (o"3u)  de  largeur.  Un  intervalle  libre  de  trente  cen- 
timètres (o"3o)  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette  bordure 
«  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée;  un  autre  intervalle  libre 
^nn  mètre  dix  centimètres  (  1"  10)  subsistera  entre  ce  matériel  et  la  verticale  de 
faréte  extérieure  de  l'accotement  de  la  route. 

les  rails  du  type  Vignole  tans  contre-rails  ne  formeront  sur  l'entre-rails  que  la 
"iilie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

buses  coudées  en  poterie  de  dix  centimètres  (o™  10)  de  dismètre  intérieur  seront 
établies  sous  la  voie  pour  l'assainissement  de  la  chaussée,  à  remplacement  actuel  des 
**tp>ees  sans  que  la  dislance  entre  deux  buses  consécutives  puisse  être  inférieure  à 
dix  mètres  (io"). 
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Traverses  des  villes  et  villages. 

8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  moi  a 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussé 
entre  les  deux  trottoirs ,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  poar  rétablisse 
ment  de  trottoirs  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

a)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (i"  10)  ; 

6)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'un  trot 
toir  : 

î*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires ,  deux  mètres  soixant 
centimètres  ( a"  6o); 

i*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o"3o).  | 

Exécution  des  travaux. 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sen 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceuj 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  Ferrée. 


il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  bou tisses  nécessaire  afin  d'opérer  ce  rétablis- 
sement suivant  les  règles  de  l'art ,  en  évitant  l'emploi  des  demi- pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaîtes  a 
neuf  oui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissés  à  la  libre 
disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 


10.  Les  voies  devront  être  établies  d  une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 

bonne  qualité.  ( 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  trente-six  kilogrammes  (36k)  au  moins 
par  mètre  courant  pour  les  rails  à  gorge  et  de  vingt  kilogrammes  (aok)  pour  les  rail- 
Vignole.  Le  type  de  ces  rails,  ainsi  que  leur  mode  de  support,  seront  arrêtés  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire  et  l'avis  des  ingénieurs  du  contrôle. 

Gares  et  stations. 

11.  Les  voitures  s'arrêteront  à  des  arrêts  fixes,  suffisamment  rapprochés  et  placé» 
d'accord  avec  l'administration  pour  la  partie  du  reseau  comprise  dans  les  limites  de 
l'octroi  d'Augoulême,  et  sur  la  section  comprise  entre  la  limite  de  l'octroi  d'Angou- 
léme  et  la  limite  de  l'octroi  de  Ruelle,  à  des  arrêts  qui  seront  prévus  :  î*  au  Mérigot; 
2*  à  Chaumontet;  3*  à  la  Maison  d'Ardoise;  4*  à  l'entrée  de  Ruelle. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors  de 
l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à  présent  qu'il  sera 
élabli  des  stations,  des  haltes  ou  des  abris  couverts  pour  le  service  des  voyageurs 
aux  terminus  de  chaque  ligne,  ainsi  qu'aux  principaux  croisements. 

Des  voies  de  garage  seront  en  outre  établies  partout  où  cela  sera  nécessaire  pour 
permettre  le  croisement  des  voitures  de  tramways. 

TITRE  H. 


Entre  lien. 


19.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (  sert  ions 
à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui  est  à  la  charge  du  concessionnaire 
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comprend  le  pavage  ou  l'empierrement  des  entre-rails  et  de  l'entre- voie ,  ainsi  que 
des  zone*  de  cinquante  centimètres  (o"  5o)  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux 

rails.  L'entretien  devrai  être  aussi  soigné  que  possible  afin  que  ia  circulation  y  soit 
aussi  facile  que  possible.  —  Sur  la  section  où  la  voie  ferrée  est  étab  ie  en  accotement 
le  concessionnaire  aura  à  sa  charge  le  nettoyage  des  buses  prévues  à  l'article  7  de 
taçoD  1  ce  qu'elles  ne  soient  jamais  obstruées  et  que  leur  bon  fonctionnement  soit 
toujours  assuré.  Le  concessionnaire  aura  également  à  sa  charge  le  maintien  en  bon 
état  de  ia  partie  de  l'accotement  conservé  du  côté  eitérieur.  —  Si  le  réseau  une  fois 


*  a  est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état  et  dans  toutes  ses  parties,  il  y 

pourra  d'office  après  mise  en  demeure  à  la  diligence  du  préfet  et  ans  frais  du 
conformément  aui  règlements  de  grande  voirie  auxquels  le  cou ce«» 


de  route  ou  de  chemin  atteintes  par  tes 
de  la  voie  ferrée. 


13.  Lorsque,  pour  la  construction  00  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  n_ 
saire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en 
dehors  des  zones  ou  de  l'accotement  indiqué  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le 


à  l'entretien  de  ces  parues  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception 
a  vaux  de  réfection  ;  il  en  sera  de  môme  pour  tous  les  ôuvrages  sou  ter - 


14.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours,  dans 
chaque  sens,  est  fixé  de  façon  qu'un  départ  ait  lieu  toutes  les  quinze  minutes  dans  la 
partie  du  réseau  comprise  sur  le  territoire  de  la  ville  d'Angoulème ;  sur  la  ligue  de 
Ruelle  il  y  aura  des  départ»  toutes  les  heures  dans  les  deux  sens,  fcn  été,  du  1"  mai 
âo  i*!octobre,  le  service  commencera  au  plus  tard  à  huit  heures  du  matin  pour  finir 
*u  plus  tôt  à  neuf  heures  du  soir.  En  hiver,  du  1"  octobre  au  1"  mai,  le  .service 
commencera  au  plus  tard  à  huit  heures  du  matin  pour  finir  au  plus  tôt  à  huit  heures 
•in  soir. 

Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  train». 


15.  Les  trains  se  composeront  de  trois  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale  ne 
dépassera  pas  trente-deux  mètres  (3a"). 
La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  vingt  kilomètres  (aok)  à  l'heure. 

* 

TITRE  M. 

DURER  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 


Durée  de  la  concession. 

\*>.  La  durée  de  la  concession  de  tout  le  réseau  mentionnée  à  l'article  2  du  présent 
cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation ,  et  elle 
prendra  fin  cinquante  ans  après. 

Expiration  de  la  concession. 

17.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
npiration,  l'État  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie 
ferrée  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tons  ses 
produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrée 
it  tons  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent.  Il  en  sera 
ae  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  les 
Arrières  et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau. 
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grues  hydrauliques,  machines  fixes,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc. ,  ainsi  que 
les  usines  et  installations  laites  en  vue  de  la  production  et  de  la  transmission  de  la 
force  motrice  nécessaire  au  service  du  tramway. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  l'Etat 
aura  le  droit  de.  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon 
état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  me- 
sure de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

fin  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que  le  matériel  roulant ,  le  mobilier  des 
stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  se  réserve  le  c  roit  de  les  reprendre 
en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans 
pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire 
dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel 
à  l'État. 

L'État  sera  tenu ,  si  le  concessionnaire  le  requiert ,  de  reprendre  en  outre  les  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  sur  l'estimation  qui  en  sera 
faite  à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  le  concessionnaire  sera 
tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière. 

Toutefois  l'État  ne  pourra  être  obligé  de  prendre  que  les  approvisionnements  né- 
cessaires à  l'exploitation  du  iramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  l'État  déciderait 
que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Remise  des  lieux  dans  l'état  primitif. 

18.  Dans  le  cas  où  l'État  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées  doivent  être 
supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux  seront  remis 
dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  dn  concessionnaire,  sans  qu'il  puisse 
prétendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  concession. 

19.  L'Etat  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation, 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  n  de  la  loi  du  n  juin  1880. 

Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective 
du  réseau  entier,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  3 
du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu 
dans  l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'État  après  l'expiration  des 
quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat,  en  relevant 
les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui 
auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui 
auront  été  payées  à  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux 
plus  faibles  années  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 


I  A  R  i  F. 


Par  voyar/enr. 

Dans  les  liuiitt  •>  de  la  commune  : 

Pour  l'uur  ijuelf  nuque  des  lignes  :  »o  centimes  

Sur  dent  lignes  eu  correspondance:  iô  centimes  

Les  voyageurs  qui  emprunteront  la  ligne  n*  5  n'auront  pas  à 
payer  de  correspondance  pour  arriver  au  point  de  conver- 
gence <le  toutes  les  lignes  place  du  Marché-Neuf. 


nui 


de 
pp.ge. 

trans- 
port. 

TOTAUX. 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  e. 

o  067 
O  10 

0  o33 
0  o5 

O  10 

0  iS 
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mune,  le  tarif  m- ra  calcul''-  connu»-  ci-après  : . 
m  u  m-  au  poiot  Mérisot  •  ••     o  o33 


En  <Ji»bo«  tk-  la 
I*-  U  limite  de  la  commun*  au  poiot  Mcrigot 

De  la  liante  de  la  commune  au  point  Chaumont<-t  

De  la  limite  de  la  commune  ati  point  Maison-d' \rdoise  

De  U  liaaJtf*  de  la  commune  à  l'entrée  de  Huclle  , 

[>  la  limite  de  la  commune  à  RutDe  

Leseafants  au-drasous  de  quitrc  ans  seront  transporlés  gratai 

traient  s'ils  sont  tenus  aur  les  genoux  de  I -  urs  parents. 
Les  myageors  auront  la  faculté  de  conserverie»  paquets  oucoli* 
port>-*  sur  les  genoux   ne  déposant  pas  la  largeur  d«-  leur 
piur  et  le  poids  de  10  kilogrammes.  i 


•abde  oà 
fafo  de  S  a 
Oalis  de  i5  a 
0*  »  de  3o  a 


Ménageries. 

S  kilogrammes,  trajet  simple,  prix  unique  

\h  kilogrammes,  trajet  simple,  prit  unique  

.V>  kilogrammes,  trajet  simple,  prix  uniqu»  

âo  kilogramme»,  trajet  simple,  prix  unique  

de  5o  kilogrammes  et  par  Traction  de  io  kilogrammes 


a* 

de 
Iran»- 
port. 

TOT 4 11. 

« 

fr.  e. 

fr.  «. 

fr.  «. 

o  o3î 

0  017 
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0  oU 

0  10 
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0  oS 

0  iS 
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0  <>^3 
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0  10 

0  c5 

0  i5 

0  17 

0  oê 

0  a5 

0  ai 

0  ia 

0  35 

0  3o 

0  iS 

O  in 

0  10 

0  o5 
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Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

U  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
Kmboarsement*  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession ,  suivant  le 
quatrième  et  ie  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  des 
<%ets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  l'État. 

U  concession  riatre  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par  suite 
ira  changeaient  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

Déchéance. 

*0.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs,  ou  s'il 
n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  l'article  3,  il  encourra  la  dé- 
chéance, qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée  à  titre  de  cautionnement  devien- 
dra ia  propriété  de  l'État  et  lui  restera  acquise. 


Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

-1.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
tàais  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  divers*  s 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  6  août 
aS8i  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10 
de  U  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement 
<*ans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession ,  soit  la  perte  totale 
<fcce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  mi- 
^tre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par 
h  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas ,  le  cautionnement  devra  être  reconsti- 
W  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

Eo  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des 
trtTaox  qn'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire, 
conformément  à  l'article  41  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881. 
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Cas  de  force  majeure. 


22.  Les  dispositions  des  deui  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables,  et 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  consta- 
tées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droit»  à  percevoir. 

53.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira 
exactement  toutes  les  obligations ,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée 
de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 

24.  (Supprimé.) 

25.  (Supprimé.) 
20.  (Supprimé.) 
27.  (Supprimé.) 

Abaissement  des  tarifs. 

38.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  \oie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
tions, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  des  taxes  qu'il  est  autorisé  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
au  moins. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  afliebes. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
ministre  des  travaux  publics ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  il  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  eflet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

Délais  d'expédition. 

29.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin ,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  /oyageurs. 

30.  (Supprimé.) 
SI.  (Supprimé.) 

32.  (Supprimé.) 

33.  (Supprimé.) 

34.  (Supprimé.) 
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TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  X  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


Fonctionnaires  ou  agents  du  contrôle. 

35.  Les  fonctionnaires  oa  agents  chargés  de  l'inspection,  da  contrôle  et  de  la  sur- 
refflance  de  la  voie  rerrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 
fears. 

Les  v>as agents  des  postes  et  le*  facteurs  du  télégraphe  seront  transportés  gratui- 
tement dans  les  voitures  de  voyageurs,  à  la  condition  qu'ils  suienl  en  tenue  ou  por- 
teurs (Tane  carte  de  circulation  et  que  leur  transport  soit  nécessité  par  le  service. 

Service  des  postes. 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures ,  aux  heures  des  dé- 
parts réguliers ,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d'un  convoyeur. 
La  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  i 
a»  place  réservée  aussi  prés  que  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  l'en- 
treprise une  boite  auv  lettres ,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des  postes  con- 
formément aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  ras  où  l  État  se  serait  engagé  h  fournir 
tu  coDoe*Moun.»ire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches  et 
le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fix<*r,  d'après  les  convenances  du  service  des. 
*  postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial 
aara  imposées  au  concessionnaire,  dédurtion*(.iite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  retirer, 
«oisera  payé  par  l'administration  des  postes,  que  l'entreprise  soit  subventionnée  ou 
°on  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  j:ré  ou  par  deux  ar- 
bitres. Ko  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres ,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil 
de  préfecture. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Frais  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  du  î"  jan- 
vier, afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chiffre  de 
ceat  francs  (  ioo')  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  dans  le  mois  qui  suivra  le  décret  d'utilité  publique 
*  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  de  la  Charcute. 

38.  :  Supprimé.) 

39.  (Supprimé). 

Jugement  des  contestations. 

W.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration 
*d  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrai vement  par  le  conseil  de  préfecture  dn  département  de 
l*  Charente,  sauf  recours  an  Conseil  d'État. 
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Frais  d'enregistrement. 

kl.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
ci-anneiée  seront  supportes  par  le  concessionnaire. 

Accepté  le  présent  cahier  des  charges. 

Angoulémc,  le  i5  novembre  1890. 

Le  Relrocessionnaire  t  .... 

L<   Maire  d  Angoatémt, 

Tour  l.i  compagnie  centrale  de 

tramways  électrique» ,  :  »os/oi.r.. 

I  n  Administrateur, 

Signé  :  D.  l)in\>D. 

Enregistré  à  Angouléme,  le  18  janvier  1900,  folio  45,  case  7.  Reçu  un  franc  vingt- 
cinq  centimes ,  décimes  compris.  —  Signé  :  Gendraud. 


N"  38/|63.  —  Décret  qui  approuve  la  substitution  à  M.  M.  Gutton ,  de  la  Société 
anonyme  des  Tramways  de  Gérardmer,  comme  concessionnaire  de  la  ligne  de 
tramway  de  Gérardmer  à  Hetoumemer. 

Du  19  Juin  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a3  juin  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
Vu  le  décret  du  22  juin  1896      qui  a  : 

i°  Déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  département  des 
Vosges,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  électrique,  entre  Gérardmer  et 
Relournemer; 

a0  Approuvé  la  convention  passée  le  8  juin  1896,  entre  le  préfet  des  Vosges , 
agissant  au  nom  du  département  et  M.  Henri  Gutton ,  pour  la  concession  de 
lent  reprise; 

Vu,  notamment,  l'article  4  de  ladite  convention,  ainsi  conçu  : 
«Avant  la  mise  en  exploration  le  concessionnaire  sera  tenu  de  constituer 
une  société  anonyme  spéciale  au  tramway  de  Gérardmer  à  Hetoumemer  et 
agréée  par  le  conseil  gênerai  des  Vosges.  Celte  société  sera  substituée  au 
concessionnaire  et  deviendra  solidairement  responsable  avec  lui,  vis-à-vis  du 
déparlement,  de  tous  les  engagements  contractés  envers  ce  dernier.  Cette 
substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat, 
suivant  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880»; 

Vu  la  demande  présentée,  le  3o  janvier  1899,  par  M.  //.  Gutton,  agissant 
lanl  en  son  nom  personnel  que  comme  représentant  de  la  Société  anonyme 
des  tramways  de  Gérardmer,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  se  substitue) 
la  société  constituée  sous  ce  litre,  comme  concessionnaire  du  tramway  uV 
Gérardmer  à  Retournemer; 


mi*  série  ,  Bull.  1817,  n'  01801. 
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\u  h  délibération  du  conseil  général  aVs  \osge*.  en  date  <lu  27  avril 

Vu  Je  rapport  de  l'ingénieur  en  chef,  en  date  du  18  novembre  189*; 

Vu  U  lettre  du  préfet  des  Vosges,  en  date  du  3  janvier  1804); 

Va  la  loi  du  11  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways,  et  notamment  l'article  10: 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
Décrète  : 

Airr.  1".  Est  approuvée  la  substitution,  à  M.  //.  Gutton,  de  ta 
Société  anonyme  des  tramways  de  Gérardmer,  comme  concessionnaire 
dV  la  ligne  de  tramway  de  (iérardmer  à  Retournemer,  dont  l'établis- 
sement, dans  le  département  des  Vosges,  a  été  déclaré  d'utilité  pu- 
blique par  le  décret  ci -dessus  visé  du  22  juin  1896. 

2.  11  est  interdit  à  la  Société  anonyme  des  tramways  de  Gérardmer, 
sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indi- 
rectement, dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  l'exploi- 
tation de  la  ligne  de  tramway  désignée  à  l'article  1",  sans  y  avoir  été 
préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juin  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOCBET. 

U  Ministre  des  travaux  publics, 

siçné  :  Pierre  Bmjdi*. 


V3KW,.  —  Décret  conférant  à  une  Assemblée  composée  des  quatre  premières 
Chambres  de  la  Coar  d'appel  de  Paris  une  partie  des  attributions  de  /'  issem- 
bh'e  générale. 

Du  2  3  Juin  1900. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  2»)  juin  1900.  ) 

U  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  In  justice , 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  20  avril  1810; 
Va  l'ordonnance  du  18  janvier  1846  (,;  ; 
Vu  l'article  qO  du  décret  du  3o  mars  1808  (i  ; 

!r  iv'  série,  Bull.  1369,11'  1*553.  «  i\' série,  Bull.  188,  q*3i45. 
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Vu  l'ordonnance  du '20  novembre  1822 

Vu  l'article  3  de  l'ordonnance  du  27  février  1S22  [i) ,  modifiée  par  le  décret 
du  1 5  juillet  i885(a)  ; 

Vu  l'article  1"  de  l'ordonnance  du  18  avril  1841  (4)  ; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  rr.  A  la  cour  d'appel  de  Paris,  l'appel  des  décisions  des  con- 
seils de  discipline  des  avocats  et  les  demandes  en  annulation  de  l'é- 
lection des  bâtonniers  ou  des  membres  des  conseils  de  discipline  sont 
portés  devant  une  assemblée  composée  des  quatre  premières  cham- 
bres de  la  cour. 

Cette  même  assemblée  reçoit  le  serment  et  procède  à  la  réception 
des  présidents,  conseillers,  avocats  généraux,  substiluts  du  procureur 
général,  ainsi  que  du  greffier  en  chef.  Elle  arrête  l'état  des  tribunaux 
où  les  avoués  pourront  jouir  de  la  faculté  de  plaider  et  donne  son 
avis  dans  tous  les  cas  où  la  cour  est  consultée  à  l'occasion  des  créa- 
tions, translations  et  suppressions  d'offices  ministériels  ou  de  la  ces- 
sion de  ces  offices,  après  destitution  des  titulaires. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Juin  1900. 

Signé  :  EMILE  LOIBET. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice , 
Signé  :  Moxis. 


FF  38465.  —  Déchet  conférant  à  une  Assemblée  composée  des  quatre  premières 
Chambres  de  la  Cour  d'appel  la  désignation  des  Médecins  experts  devant  les 
T ribanaux  du  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Du  a3  Juin  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  26  juin  1900.) 

Le  Président  dr  la  Répurliqub  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Vu  l'article  i4,  papa^raphe  3,  de  la  loi  du  3o  novembre  1892  sur  l'exer- 
cice de  la  médecine  ;  / 

1  vu'  série,  Bull.  566,  n*  i3755.  W  xii*  série.  BuU.  937,  n*  i56*5. 

p>  vu*  série,  Bull.  509,  n*  1*119.  ,,]      *rie.  Bull.  8o3.  n*  9160. 
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?nr«rtidc  1"  du  décret  dn  21  noTembre  ioq3<1\  modifié  par  le  décret 
du  î3  décembre  1899™,  relatif  aux  conditions  suivant  lesquelles  peut  être 
conféré  le  titre  d'expert  devant  les  tribunaux; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
Dkciitx  : 

Art.  1*.  L'article  1"  du  décret  du  ai  novembre  1893  est  complété 
ainsi  qu'il  suit  : 

•  A  la  cour  d appel  de  Paris,  cette  désignation  est  faite  par  une 
assemblée  composée  des  quatre  premières  chambres  de  la  cour  t. 

*L  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exé- 
cution dn  présent  décret,  qui  sera  publie  au  Journal  officiel  et  inséré 
an  Bmiletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Juin  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOCBET. 

U  Garée  eks  sceaux,  Ministre  de  la  justice. 
Signé  :  M0MS. 


V  38466.  —  Décret  relatif  au  délai  des  ajournements  devant  les  Tribunaux 

de  V Algérie. 

Do  -i  Juin  1900. 
(pTomotgué  au  Journal  officiel  du  37  juin  1900.) 

Le  Président  de  la  République  françuse, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Vu  l'ordonnance  du  22  juillet  i834  w; 

Vu  l'ordonnance  du  16  avril  i8$.3(*>,  qui  a  ré^lé  l'exécution,  en  Algérie, 
du  code  de  procédure  civile, 


Décrète: 


Art.  I*'.  Le  délai  des  ajournements  à  comparaître  devant  les  tri- 
bunaux de  l'Algérie  est  réglé,  pour  les  parties  qui  sont  domiciliées 
ouqni  résident  habituellement  en  Algérie,  conformément  aux  pres- 
criptions des  articles  72  et  io33  du  code  de  procédure  civile. 


I!  xn*  série,  Bull.  1 597,  n*  273? 4.  l,)  i\'  série,  2*  partie,  iM  section, 

11  xu*  série,  Bull.  2  i5i,  n*  37953.  Bull.  3a \ ,  n'  54*k>. 

m  u*  série,  Bull.  998,  n'  106 19. 
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2.  Si  celui  qui  esl  cité  devant  un  tribunal  de  l'Algérie  demeiiT 
hors  de  la  France  continentale  ou  de  l'Algérie,  le  délai  unique  est 

i*  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  États  soit  de  l'Europe,  soi 
du  littoral  de  la  Méditerranée  et  de  celui  de  la  mer  \oire,  de  deti 
mois; 

2°  Pour  ceux  qui  demeurent  hors  d'Europe,  en  décades  détroits  ci< 
Malacca  et  de  la  Sonde,  et  en  deçà  du  cap  Horn,  de  cinq  mois; 

3°  Pour  ceux  qui  demeurent  au  delà  des  détroits  de  Maiacca  et  cL 
la  Sonde,  et  au  delà  du  cap  Horn,  de  huit  mois. 

Les  délais  ci-dessus  sont  doublés  pour  les  pays  d'outre-mer,  en  ca 
de  guerre  maritime. 

3.  Lorsqu'une  assignation  à  une  partie  domiciliée  et  résidant  habi 
tucllement  hors  de  l'Algérie  est  donnée  à  sa  personne  en  Algérie,  ell< 
n'emporte  que  les  délaisordinaires,  sauf  au  tribunal  à  les  prolonger 
s'il  y"  a  lieu. 

4.  Les  articles  6,  7  et  9  de  l'ordonnance  du  16  avril  i843  son 
abrogés. 

5.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  insère 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1 1\  Juin  1900. 

Signé  :  EMILE  1.01"  BET. 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice , 
Signé  :  Monis. 


CertiGé  conforme  : 
Paris,  le  10  '  Novembre  1900. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

* 

MONIS. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  Ministère  de  la  Justice. 

•s. 

* 

On  s'abonne  pour  te  Bulletin  des  Lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  a  la  Caisse  de  l'Imprimerie 

nationale  ou  chex  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  NATIONALE.  —  10  Vnembie  1QOO. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  2182. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  3846;.  —  Déi  JiET  qui  déduit  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  réseau 
de  Tramways  entre  Charleville ,  Mézibres  et  Mohon. 

Du  fi  Janvier  1900. 
(Promulgué  aa  Journal  officiel  du  1?  janvier  i</*o.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Va  lavant-projet  présenté  pour  l'établissement,  dans  le  département  des 
Ardennes,  d'un  réseau  de  tramways,  à  traction  électrique,  destiné  au  trans- 
port des  voyageurs,  entre  Charleville,  "Mézièrcs  et  Molion; 

Va, notamment ,  le  plan  d'ensemble  dudit  réseau; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  ret  avant-projet, 
en  etecution  de  l'article  29  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  dans  les  (ormes 
terminées  par  le  règlement  d'administration  publiquedu  18  mai  1881 (,); 

Va,  notamment,  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du 
12  août  1897; 

Va  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Charleville,  en  date  du  9  août 
i«97; 

Va  la  délibération  du  conseil  général  «les  Ardennes,  en  date  du  20  août 
1^7  et  les  déJibéral ions  du  conseil  municipal  de  Mé/.ières,  en  date  des  7  août 
1897  et  26  avril  «899;  du  conseil  municipal  de  Charleville,  en  date  des 
lotoùt  1897  c!  27  mai  1899;  du  conseil  municipal  de  Mohon,  en  date  des 
loaoùl  1897  et  a3  mai  1899; 

Va  la  délibération  de  'a  commission  mixte  des  travaux-  publics,  en  date 
di  37  juin  1898; 

"  tu"  série.  Cuil.  659,  n#  10747. 

AI r  S/rie.  10 
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Vu  les  adhésions  données,  le  a5  juillet  1898,  par  les  ministres  de  la 

guerre  et  de  l'intérieur  aux  conclusions  prises  par  la  commission  mixte 
des  travaux  publics; 

Vu  les  trois  traités  passés,  à  la  date  du  22  novembre  1899,  entre  la  com- 
pagnie générale  de  traction,  d'une  port,  et  la  ville  de  Mézières,  la  ville  de 
Charleville,  la  ville  de  Mohon,  d'aulre  part; 

Vu  la  convention  passée,  le  20  novembre  1899,  entre  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  agissant  ao  nom  de  l'Ktat,  et  la  compagnie  générale  de  trac- 
tion pour  la  concession  de  l'entreprise,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y 
annexé  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  17  mai 
1897  et  3  novembre  1898; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  a4  novembre  1898; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways  ; 

Vu  la  loi  du  25  juin  1895  sur  les  conducteurs  d'énergie  électrique; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai  f>  et 
6  août  i8»Si  (3); 

LeConseil  d'Etat  entendu, 
Décret^  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé 
parlement  des  Ardennes,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan 
ci-dessus  visé,  d'un  réseau  de  tramways,  à  traction  électrique,  des 
tiné  au  transport  clés  voyageurs,  entre  Charleville,  Mézières  et 
»    Mol  ion. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution 
dudit  réseau  de  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de 
deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  28  novembre  1899, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  et  la  com- 
pagnie générale  de  traction,  pour  la  concession  du  réseau  de  tram- 
ways susmentionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'en- 
semble ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

II.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Janvier  1900. 

Signé  :  EMILE  LOI' U ET. 

U  Ministre  du  travaux  pmbiics, 
Signé  :  Pierre  Baudiu. 

'1  xi*  série,  Bull.  629,  n'  10747.  (,)  XI* série,  Bull.  664,  n*  usas. 
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CONVENTION. 

Entre  M.  le  ministre  des  travaux  public»,  agissant  au  nom  de  l'État,  sous  la  réserve 
4e  rawrohfthou  des  présentes  par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'Étal, 

ITnne  part. 

Et  M.  Albert  Olry,  directeur  pendrai  de  la  compagnie  générale  de  traction,  société 
SDoovro*  au  capital]  de  vingt  millions  de  francs  { 30,000,000' ) ,  dont  le  siège  social  est 
1  Parts,  boulevard  des  Capucines,  n'  ai. 

D  autre  part , 

fl  a  été  conveuu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

âjrr.  1".  Te  ministre  de»  travanx  publics  concède  a  la  société  anonyme  dite  Corn- 
p9fnu  fftnirnlr  lie  fraction,  qui  l'accepte,  la  construction  et  l'exploitation  d'un  réseau 
fctranmays,  à  fraction  électrique,  destiné  an  transport  des  voyageurs  entre  Charle- 
vBe.  Vézières  et  Mohon. 

î.  Là  compagnie  générale  de  traction  s'engage  à  exécuter  et  à  exploiter  le  reseau 
de tmmwav*  dont  il  s'agit,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt  de  l'Ktat,  dans  les 
condition*  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention. 

Elle  «*ra  tenue  de  créer,  dans  les  <dv  mois,  a  partir  de  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique, une  société  anonyme  spéciale  qui  lui  sera  substituée  pour  rétablissement  et 
l'exploitation  dudit  réseau  et  avec  laquelle  elle  restera  solidairement  responsable  pen- 
dant un  délai  de  dix  ans. 

La  subatitution  devra  d'ailleurs  être  approuvée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat , 
conformément  à  l'article  10  de  la  lot  du  1 1  juin  1880. 

3.  Le  directeur  et  tout  le  personnel  employé  à  l'exploitation  des  tramwav  s  seront  de 
nationalité  franrai.se. 

I.  Le  cahier  «les  charges  visé  à  l'article  1  est  conforme  au  cahier  type  annexé  au 
décret  du  6  auût  1881,  sauf  modifications  ou  additions  aux  articles  3,  4,  io,  11,  12, 
i3,  17,  23,  ?8  et  29.  l'addition  d'un  article  i5  bu  et  la  suppression  «les  articles  t\, 
25,  26, 27,  3o.  3i.  3a  ,  33  et  34. 

Fat  en  double,  a  Paris,  le  20 novembre  1899. 

La  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Le  Dir«c leur  gênerai  Signé  :  Pianns  Bauuis. 

de  la  Compagnie  générale  de  traction. 

Signé  :  A.  OutT. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  17  janvier  1900,  folio  14 
case 6.  —  Reçu  un  franc  vingt-cinq  centimes ,  décimes  compris.  —  Signé:  Morin, 


CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  I". 

TRACE  ET  CONSTRUCTION. 


Objet  de  la  concession. 

Ait.  1"*.  Le  réseau  de  tramways  qai  fait  l'objet  dn  présent  cahier  des  charges  est 
destiné  an  transport  des  voyageurs. 

La  traction  aura  lien  par  moteur  mécanique  agréé  par  l'administration. 

20. 
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Tracé.  ♦ 

-2.  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  el  empruntera  les  voies  publiques  ci- 
après  désignée»  : 

Ligne  n°  1.  De  la  gare  au  faubourg  de  Flandre  (Charleville) ,  par  l'avenue  de  la 
Gare ,  la  rue  Thiers ,  la  Grande  I\ue ,  la  place  Ducale ,  la  rue  du  Palais ,  la  place  de 
Nevers,  la  rue  de  Flandre  et  le  faubourg  de  Flandre  jusqu'au  Cimetière. 

Ligne  n*  2.  De  la  gare  au  faubourg  de  Pierre  (Mézièrcs) ,  par  l'avenue  de  Mézières  , 
le  viaduc  de  la  Prairie,  l'avenue  de  Charleville,  la  place  de  la  République,  la  rue  du. 
Faubourg-d'Archcs,  le  pont  d'Arches,  la  rue  d'Arrhes,  la  rue  Mouge,  la  rue  Thiers, 
le  |K>nt  de  Pierre  et  la  rue  du  Faubourg-de- Pierre ,  jusqu'au  square  du  faubourg  de 
Pierre. 

Ligne  n*  3.  De  la  place  du  Moulinet  (Charleville) ,  à  Motion,  par  le  quai  de  la  Made- 
leine, la  rue  du  Moulin,  la  place  Ducale,  la  Grande  Rue,  la  rue  Thiers  (parcours 
commun  avec  la  ligne  n°  1  depuis  la  place  Ducale)  le  cours  d'Orléans,  le  viaduc  de 
la  Prairie,  l'avenue. de  Charleville,  la  place  de  la  République,  la  rue  du  Faubourg 
d'Arches,  le  pont-d' Arrhes,  la  rue  d'Arches,  la  rue  Monge,  la  rue  Thiers  ,  le  pont  de 
Pierre,  la  rue  du  Faubourg-de-Pierre  (parcours  commun  avec  la  ligne  n*  a  depuis  le 
viaduc  de  la  Prairie),  la  route  nationale  n°  5i  et  la  routs  nationale  n*  64  jusqu'au  pas- 
sage à  niveau  du  chemin  de  fer. 

Délais  d'exécution. 

S.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de  Pap- 

f»robation  des  projets  d'exécution.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que 
es  lignes  du  réseau  puissent  être  livrées  à  la  circulation  six  mois  après  cette  date. 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant, 
a.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 

La  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies ,  notamment  celle  des  mar- 
chepieds latéraux,  restera  inférieure  à  deux  mètres  (a");  la  hauteur  du  matériel  rou- 
lant au-dessus  des  rails  sera,  au  plus,  de  quatre  mètres  («"). 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre- voie ,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  réglée  de  manière  qu'entre  les  parties  les  plus  saillantes  de 
deux  voitures  qui  se  croisent,  il  y  a  un  intervalle  libre  d'au  moins  cinquante  centi- 
mètres (o"5o). 

.liicncmcnlfl  et  courles.  —  JYnlrs  et  ramrcs. 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  quinze  mètres  (i5").  Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à 
celui  des  pentes  des  voies  publiques  à  parcourir. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles,  mais  ce? 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 
préfet. 

Établissement  de  la  vole  ferrée.  —  Parties  accessibles  nut  voitures  ordinaires. 

6.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec  rails  noyés . 
les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol ,  sans  saillie  ni  dépression ,  suivant  le 
profil  normal  de  la  voie  publique,  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  préfet  ;  les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  ou  un  empierrement  couforme  à 


Digitized  by  Google 


B.  n%  2182.  —  501  — 

celai  eii>tant .  c'est-à-dire  de  vingt  centimètres  (o"jo)  d'épaisseur,  qui  régnera  dans 
rentre-rails ,  et  à  'cinquante  centimètres  (o"5o)  an  moins  de  chaque  côté,  confor- 
mément aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire, qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage  ou  cet  empierrement. 

La  chaussée  empierrée  pavée  ou  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du 
tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au 
moins  deux  mètres  soixante  centimètres  (  2 "  60 ) ,  permettant  à  une  voiture  ordinaire 
de  se  ranger  poor  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire.' 

Ln  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (i"io)  de  largeur  sert 
réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et 
la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate  forme  de  la  voie  publique. 

Etablissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  aux  voiture*  ordinaires. 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  restant  accessible 
aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de 
bafla*t  evclusiveoient  composé  de  pierre  cassée,  d'un  mètre  quatre-vingts  centimètres 
t*&>;  de  largeur  et  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o"35)  d'épaisseur  totale, 
qai  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trot- 
toir. 

fa  partie  de  la  *oie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures  ordi- 
naire» présentera  une  largeur  d'au  moins  six  mètres  (6-),  mesurée  en  dehors  de  l'ac- 
cotement occupé,  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés 
aa  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'accotement  occupe  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  au  moven 
«fane  bordure  d'au  moins  douze  centimètres  (o"  m )  de  saillie,  d'une  solidité  suffi* 
*ànte;  dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  trois  centi- 
mètres {o"o3)  par  mètre,  cette  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  un  demi- 
«niveao  pavé  qui  n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  (o"  3o)  de  largeur.  Un  in- 
tcrvalle  libre  de  trente  centimètres  (o"3o)  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de 
I arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée;  un 
«tre intervalle  libre  d'un  mètre  dix  centimètres  (  i"  10)  subsistera  entre  ce  matériel  et 
U  verticale  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  la  route. 

Les  rails ,  qui  à  l'extérieur  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé,  ne  forme- 
ront »nr  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues  du 
-M-ériel  de  la  voie  ferrée. 

Traverses  des  villes  et  villages. 

8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
i  une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établis- 
sement de  trottoirs,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

«)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (  i"  10). 

A)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'un 
trottoir: 

l"  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  soixante 
Mètres  (2- 60); 

I*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o"3o). 

Exécution  des  .travaux. 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
«avert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
^ii  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie 
ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin  d'opérer  ce 
établissement  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 
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Les  vieux  matériau  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  a 

neuf,  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection,  seront  laissés  à  la  Libre 
disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers ,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devrout  être  de  bonne 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voies.  . 

10.  Les  votes  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt  kilogrammes  (  aov)  au  moins  par  mètre 
courant  pour  les  parties  de  voie  en  acrotement  de  trente-six  kilogrammes  36* )  pour 
les  parties  en  chaussées;  ils  seront  posés  suivant  les  dispositions  que  l'administration 
déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Gares  et  «talions. 

geurs  sur  tout  tes  points  du  parcours ,  sauf  sur  les  sections  qui  seront  déterminées  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 
Le  nombre  et  remplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors  de  l'ap-  • 

probaiion  des  projets  définitifs. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  1T  EXPLOITATION. 


12.  Sur  les  sections  on  la  voie  terrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sections 
à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  et  les  travaux  de  grosses  réparations  de 
pavage  ou  de  l'empierrement  des  entre-rails  et  de  l'entrevoie ,  ainsi  que  des  zones 
de  cinquante  centimètres  (o"5o)  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails  seront 
exécutés  par  le  concessionnaire. 

Le»  accotements  qui  seront  utilisés  pour  l'établissement  des  voies  seront  constam 
ment  maintenus  en  parlait  état  d'entretien  et  de  propriété  par  les  soins  et  aux  frais  da 
concessionnaire. 

Réfection  des  parties  de  route  oa  de  chemin  atteintes  par  les  travaux  de  la  voie  ferrée. 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  néces- 
saire de  démolir  des  parties  pavées  on  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en 
dehors  des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus ,  il  devra  être  pourvu  par  le 
concessionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  récep- 
tion provisoire  des  travaux  de  réfection  ;  il  en  sera  de  môme  pour  tous  les  ouvrages 
souterrains. 

Nombre  minimum  des  voyages. 

14.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours,  dans 
chaque  sens .  est  fixé  à  cinquante-six. 

Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  trains. 

15.  Les  trains  se  composeront  de  trois  voitures  au  plus,  et  leur  longueur  totale  ne 
dépassera  pas  trente  mètres  (3o"). 

La  vitesse  des  trains  eu  marche  sera  au  plus  de  vingt  kilomètres  (sok)  à  l'heure. 

15  bit.  Les  voitures  sans  impériale  pourront  contenu*  de  trente-cinq  à  quarante 
places,  réparties  entre  l'intérieur  et  les  plateformes  couvertes.  Les  voitures  a  impé- 
riale pourront  contenir  de  quinze  à  vingt  voyageurs  de  plus  que  celles  sans  impériale. 
Les  voitures  seront  éclairées  à  l'intérieur  et  a  l'impériale  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'administration. 
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TITRE  IU. 

DCRRE  ET  DSCHÉAMCK  DE  LA  CONCESSION. 


Durée  de  la  concession. 

16.  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionnée  à  l'article  2  du  présent  cahier 
des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation ,  et  elle  prendra 
ûfl  einqoaute  ans  après. 

17.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
opiriuon,  l'Etat  aéra  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée 
et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  eu  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  eoncesMonnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrée 
et  toas  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent.  Il  en  sera 
de  mène  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  les  bar- 
rièro  et  les  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau , 
froe»  hydrauliques,  machines  fixes ,  bureaux  d attente  et  de  contrôle,  les  usines  et 
installations  de  toute  nature  servant  à  la  production  et  au  transport  de  l'énergie  élec- 
trique destinée  à  l'exploitation  du  tramway. 

Daas  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  l'État 
wra  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  a  rétablir  en  bon 
état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en 
mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  «  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant ,  le  mobilier 
des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  se  réserve  le  droit  de  les  re- 
prendre en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts, 
nui*  tans  pouvoir  y  être  contraint  La  valeur  Jes  objets  repris  sera  payée  au  concea- 
«Jonaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise 
dn  matériel  à  l'État. 

L'Etat  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  les  maté- 
"ftu,  combustibles  et  approvisionnements  de  toqt  genre  sur  l'estimation  qui  en  sera 
à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  l'Etal  le  requiert,  le  concessionnaire 
**i  tenu  de  céoer  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois  l'Etajt 
*  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'ex- 
ptoitation  du  tramway  pendant  six  mois. 

Lo  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  ou  l'État  déciderait 
<l»elea  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  eu  tout  ou  en  partie. 

Remise  des  lieux  dans  l'état  primitif. 

*  • 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait ,  an  contraire ,  que  les  voies  fer- 
"fe»  doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie ,  ces  voies  seront  enlevées  et  les 
lieux  seront  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire , 
Mai  qu'il  paisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  concession. 

19.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

S»  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation, 
u  «  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

&  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective 
du  réseau  entier,  ou  au  plus  tarda  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  3 
du  présent  cahier  des  charges ,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu 
,*,uu  •  irnevemeni  ae>  irataux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'Etat  après  l'expiration  des 
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quinze  premières  années  de  l'exploitation,  ou  réglera  le  prix  du  rachat  en  relevant 
les  produits  nets  aouuels  obtenus  pjr  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années 
qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les  annuités 
qui  auront  élé  payées  à  litre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux 
plus  faibles  années  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  de  produits  nets  des  cinq 
autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 
concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  su  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  suivant  le 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  des 
objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  l'Etat. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par  suite 
d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

20.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs,  on  s'il 
n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  l'article  3,  il  encourra  la 
déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme,  qui  aura  été  déposée  à  titre  de  cautionnement,  de- 
viendra la  propriété  de  l'État  et  lui  restera  acquise. 

Achèvement  des  travaux  en  eu  de  déchéance. 

21.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  tes 
diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique 
du  6  août  1881  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges  et  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cau- 
tionnement ,  dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession ,  soit 
la  perte  totale  de  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas, 'il  sera 
statué  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Étal  par  la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionne- 
ment devra  être  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

Eu  cas  de  déchéance ,  il  sera  pourv  u  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire, 
conformément  à  l'article  ai  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881. 

Cas  de  force  majeure. 

• 

22.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables,  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  ou  le  concessionnaire  n'aurait  pu  rem- 
plir ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droits  à  percevoir. 

23.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  rem- 
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plira  exactement  toutes  les  obligations ,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la 
dorée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  le»  prix  de  transport  ci-après  déter- 


DÉSIGNATION  DES  LIGNES. 

••  >«••'• 
«•!•••«. 

*!»••«. 

• 

1  lipo*:  n'  1.  Ik*  la  gare  au  faubourg  OY  Flandre  (Cuarievillej  et 

0rlS« 

n  16 

O  là 
0  l5 

O  30 

Of  10* 

• 

O  lO 
O  IO 

O   1  •*» 

•  Ufnr  n*  2.  l>e  la  gare  au  faubourg  de  Pierre  (  Méïicrr»  ,  et  vict 

De  II  plarr  du  Moulinet   Charlrville  ;  au  pont  d-- 

,         n*  3.. .  '    Du  pool  de  Pierre  (Méaièrcs]  à  Motion  et  vun-ma. 

!   De  la  place  du  Moulinet  {  Chark  ville   à  Mohon  •  t 

.  -   

Par  correspondance ,  d  une  ligne  sur  nnc  autre  ligne  cinq  centimes  (o'o5)  en 
piu>. 

Le*  places  de  première  clisse  devront  représenter  le  tiers  des  places  contenues  à 
l'intérieur  de  la  voiture. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  sur  les  genoux,  seront  transportés  ^ra- 
tuitement. 

lien  sera  de  même  des  paquets  et  bagarres  peu  volumineux,  susceptibles  d'être 
portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins  et  dont  le  poids  n'excédera  pas  dit  kilo- 
grammes 1  ick)- 

-    11  c»t  stipule  que  le  droit  de  péage  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  prix  de  transport 
pour  un  tiers  dan»  les  taxes  fixées  ci-dessus. 

Le  matin  et  le  soir,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés,  aux  heures  d'ouverture 
et  de  ferme  ture  des  a'eliers,  le  prit  des  places  de  deuxième  classe  sera  abaissé  au 
taux  de  dix  centimes  (o'io)  pour  toutes  les  distances.  Le>  heures  et  les  itinéraires 
auxquels  ce  transport  à  prix  réduit  sera  applicable  seront  lues  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  de  l'administration  municipale,  le  concessionnaire  entendu. 
I  es  prix  ci-de>sus  comprennent  l'impôt  dû  à  l'État. 

M  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  >eroiit  dus  au  cou  ession- 
naire  qu'autant  qu  il  elTecluerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  pro- 
pres moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  ce  péa-re. 

2*.  (Supprimé.) 

25.  (Supprimé.) 

26.  (Supprimé.) 

27.  (Supprimé.) 

Abaissement  des  tarifs. 

28.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total .  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  1er,  d'abaisser,  avec  ou  sans  con- 
ditions, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  des  taxes  qu'il  est  autorisé  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
an  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modiûes  ne  pourra  avoir  lieu  q  i'avec  l'homologation  du 
ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

XII' Série.  20.. 
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Tout  traité  particulier  qai  aurait  pour  effet  d'accorder  ton  oo  plusieurs  expé- 
diteur» une  rédaction  sur  le»  tarifs  approuves  demeure  formellement  interdît. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publies ,  ni  aux 
inductions  on  remises  nui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  «ut  indigents» 

En  ras  d  abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

L)*rldis  d*cTpciiil  ion* 

20.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin ,  exactitude  et 
célérité' ,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs. 

30.  (Supprimé.) 

31.  (Supprimé.) 

32.  (Supprimé.) 

33.  (Supprimé.) 
3'4.  /Supprimé.] 

m 

TITRK  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  ta 
veillance  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les 

geurs. 


36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux 
parts  réguliers,  les  sncs  de  dépérîtes  de  la  poste  escortés  ou  non  d'un  convoyeur.  T.es 
sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place 
réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  l'en- 
treprise une  boîte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des  postes  confor- 
mément aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se  serait  engagé  à  fournir 
au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches  et 
le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  service  des 
postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  retirer, 
lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que  l'entreprise  soit  subventionnée  ou 
non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  ar- 
bitres. En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  designé  par  le  conseil 
de  préfecture. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Frais  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  du  i"  jan- 
vier, afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chiffre  de 
cinquante  francs  (5of)  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  le  i"  janvier  qui  suivra  la  déclaration  d'utilité 
publique  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  des  Ardennes. 
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Cautionnement. 

38.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession ,  le  rétrocesiionnaire  déposera  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  cinquante  mille  francs  ;  ao.ooo'}  en 
numéraire  ou  en  rente  sur  l'État,  calculée  conformément  au  décret  du  3i  janvier 
1^71,  00  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  an  pro6t  de  ladite  caisse,  de  celles  de 
ces  odeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendu*  au  concussionnaire  par  cinquième  et  pro- 
portionnellement à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cmrnrièine  ne  sera  remboursé 
au  après  l'expiration  de  la 


Élection  dr  domicile. 

■ 

39.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Mézière*. 
D»as  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  siguifieation  à  lui  adressée 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie  de  Mézières. 


40.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration 
«sujet  de  l'evécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  chargea 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
des  srdennes ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 


Frais  d'enregistrement. 

îï.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  du  traité  de  ré- 
troeesnoa  o-antieié  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  en  double  à  Paris,  le  ao  novembre  1899. 

Arrêté  : 
Paris,  le  ao  novembre  1899. 


Lu  cl  approuvé  : 

Le  Directeur  général  de  la  compagnie 
gens  raie  de  traction , 

.Signé  :  A.  Oust. 


U  Ministre  des  travau.v  publics, 
Signé  :  PitnrtK  Bai  m*. 


Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  17  jan\i-*r  1900,  folio  ^^, 
6.  —  Reçu  un  franc  vingt-cinq  centimes,  décimes  compris.  —  Signé  :  Marte, 


V  38468.  —  Déchet  qui  reporte  à  V exercice  Î900  une  Somme  non  employée 
en  1899,  applicable  à  T amélioration  des  l}orts  maritimes. 

Du  27  Juin  1899. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  dU  tainistre  dès  travaux  publics; 

Vu  Ja  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  ûxation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1900  el  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux,  publics  pour  ledit  exercice  ; 

ao. . . 
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Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  niai  1862  M  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  dé«rels  des  3o  juin^,  29  septembre (3),  27  novembre  1899  W  et 
26  janvier  1900,  qui  ont  ouvert  au  budget  ordinaire  du  ministère  dès  tra- 
vaux publics,  exercice  1899,  deuxième  section,  chapitre  lx  :  Amélioration 
et  extension  des  ports  maritimes,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  divers 
crédits  additionnels  ci-après  : 


Décret  if  399,  du  3o  juin  1899  : 
Déparlement  de  l'Aude.  —  Établissement  d'une  gare  d'évite- 

ment  au  port  de  La  Nouvelle   G6.428U4' 

Décret  n*  hoi ,  du  29  septembre  1899  : 
Département  d'Ille-et-Vilaine.  —  Travaux  d'amélioration  de  la 

Vilaine  maritime  et  du  port  de  Redon   60,000  00 

Décret  n*  469,  du  27  novembre  1899  : 
Département  d'Ille-et- Vilaine.  —  Travaux  d'amélior.Uion  de  la 

Vilaine  maritime  et  du  port  de  Redon   20,000  00 

Décret  ir4q,  du  36  janvier  1900: 
Déparlement  d  llIe-et-Vilaine.  —  travaux  d'amélioration  de  la 

Vilaine  maritime  et  du  port  de  Redon   1M75  *3 


Total   160.903  57 


Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  ladite  somme 
de  cent  soixante  mille  neuf  cent  trois  francs  cinquante  sept  centimes  il  reste 
actuellement  disponible  celle  de  cent  deux  mille  sept  cent  soixante-neuf 
francs  vingt -neuf  centimes  dont  le  report  peut  être  effectué  sur  l'exer- 
cice 1900,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  52  du  décret  susvisé  du 
Si  mai  1862  f»; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 
publics,  exercice  1899,  deuxième  section,  ebapitre  LX  :  Amélioration 
et  extension  des  ports  maritimes,  une  somme  de  cent  deux  mille  sept 
cent  soixante  -  neuf  francs  vingt- neuf  centimes  (  102,769e  29),  prove- 
nant de  fonds  de  concours  et  non  employée  su  :  les  crédits  ouverts 
au  chapitre  correspondant  de  l'exercice  1899. 

Ladite  somme  de  cent  deux  mille  sept  cent  soixante  neuf  francs 
vingt-neuf  centimes  est  applicable,  clans  la  proportion  suivante,  aux. 
entreprises  ci  après  désignées,  savoir  : 

Département  de  l'Aude.  —  Etablissement  d'une  pare  d'évitement 

au  port  de  la  Nouvelle   11, 636' 73* 

Département  d'tlle-et-Vi laine.  —  Travaux  d'amélioration  de  la 

Vilaine  maritime  et  du  poi  t  de  Redon   9 1  i3a  54 

Total  ÉGAL   10^,769  29 


{U  xi* série.  Bull.  io45.  n*  io5a7.  JJ)  xn*  série,  Bull.  aio5,  n*  27058. 

*>  Xlf  série,  Bull.  2096,  n*  3686g.  *  xif  série,  Bull.  n53,  n*  37976. 
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2.  Pareille  somme  de  cent  deux  mille  sept  cent  soixante-neuf  francs 
vingt-neuf  centimes  est  et  demeure  annulée  au  budget  ordinaire  du 
ministère  des  travaux  publics,  exercice  1899,  deuxième  section,  cha- 
pitre lx  :  Amtliorafion  et  extension  des  ports  maritimes, 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  rr  au  moyen 
de,  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

1  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Juin  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOI  B ET. 
Lt  Ministre  des  finances,  le  Ministre  des  travaux  publics , 

Signé  :  J.  Caii.lalx.  Signé  :  Pibrrk  ÎHudiv 


S"  38i%.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1900  une  somme  non  employée 
tn  1899,  affectée  à  l'entretien  et  réparutions  ordinaires  des  fiantes  et 
Ponts. 

Du  27  Juin  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sot  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1900  et  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862 'n  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  décrets  n"  461  et  200  des  27  novembre  1899  e'  el  *9  ma*  19°0, 
qui  ont  ouvert  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  exer- 
cice 1899,  première  section ,  chapitre  xxxi  :  lioutes  et  ponts.  —  Entretien  et 
réparations  ordinaires,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  divers  crédits 
additionnels  comprenant  les  sommes  ci-après  : 

Décret  n*  46 1.  du  17  novembre  1899  : 
Département  de  l'Eure.  —  Réfection  du  pavage  de  la  rue  Saint- 
Léger,  à  Kvreux  (route  nationale  n'    i,6oof 

Décret  n*  a3o ,  du  19  mai  1900  : 
Département  de  Seine-et-Oise.  —  Réfection  de  la  chaussée  du  pont 

du  Pecq  (route  nationale  n*  190)   3,ooo 

Tout.   4,600 


«  n4  aérie,  Bull.  io45,  n'  1007-;.  «  Uf  série,  Bull.  21 18,  n'  .V33i . 
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Vu  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  que  ladite  somme  de 
quatre  mille  six  cents  francs,  n'a  pu  être  utilisée  en  1899  et  Peut  dès  lors 
élrc  reportée  sur  l'exercice  1900  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  5a  sus- 
visé  du  décret  du  3i  mai  1862  ;,); 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

Art.  I"  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  exercice  1900,  première  section,  chapitre  xxxi  :  liantes 
et  ponts.  —  Entretien  et  réparations  ordinaires,  une  somme  de  quatre 
mille  six  cents  francs  (4,6oof)  applicable  aux  entreprises  désignées 
d'autre  part  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts,  pour  l'emploi  de 
fonds  de  concours,  au  chapitre  correspondant  de  l'exercice  1899. 

2.  Pareille  somme  de  quatre  mille  six  cents  francs  est  et  demeure 
annulée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  exer- 
cice 1899,  première  section,  chapitre  xxxi  :  Rouies  et  ponts.  —  En- 
trelien et  réparations  ordinaires. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  iw  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Juin  L900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  des  travaux  publies. 

Signé  :  J.  Caillaux.  Signé  :  Pierre  Baudi*. 


N°  38470.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  i900  une  somme  non  employée 
en  1899 ,  affectée  à  l'entretien  de  grosses  réparations  de  Ports  maritimes. 

Du  27  Juin  1900. 

Le  Président  de  la  Hépublique  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1900  et  répartition,  par  chapitre , 
des  crédits  aflectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  (l>  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Pi  xr*  série,  Bull.  io/S5,  n**io5»7. 
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Td  les  décrets  des  ni  juin  et  aH  janvier  1900 (,),  qui  ont  ouvert 

au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1699,  pre- 
mière section,  chapitre  xxxv  :  Ports  maritimes.  —  Travaux-  ordinaires.  — 
Entretien  et  grosses  réparations ,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  les  cré- 
dits additionnels  ci-après  : 

Décret  n'a8ô.  du  16  juin  1899  : 
Département  delà  Ix>ire-lnWnearc  —  Dcrasement  des  roches 


du  chenal  du  port  du  Crokic   ia,«6af  3i' 

Décret  n*  76 ,  du  36  janvier  1900  : 

Département  des  Càtes-dnNord.  —  Travaux  d'amélioration  du 

part  de  T  résilier   26,000  00 

Département  des  Gôtea-du-Nocd.  —  Construction  d'une  raie  dé- 
barcadère dans  l'anse  de  Bee-Leguer. . .«   800  00 

Département  de  la  Manche.  —  Élargissement  du  quai  ouest  du 

bassin  à  flot  de  Granville   3 1 ,000  00 

Construction  d'un  brise-lames  au  port  de  Diélctte   a'i.ooo  00 

Département  du  Morbihan.  —  Curage  du  port  de  Vannes   a5,f>oo  00 

Etablissement  d'un  quai  au  pnrt  du  Bono   2,200  00 

ueptnernefii  nés  i»s«*>-i  yrt*.nf*f<s.  —  rjiai>u**omani  u  un  1101- 

sième  appontement  d'accostage  au  port  de  Rayonne   5fO(K>  00 

Département  de  la  Somme.  —  Réparation  des  avaries  causées 

à  l'épi  de  Mers  par  les  tempêtes  de  janvier  1899   2,833  33 


Total   1 3 1,595  64 


Voies  documents  administratifs  desquels  il  résuite  que  sur  ladite  somme  de 
cent  trente  et  un  mille  cinq  cent  quatre- vin^t  quinze  francs  soixante-quatre 
centimes,  il  reste  actuellement  disponible  celle  de  quatre-vingt-cinq  mille 
huit  cent  trente-sept  francs  quarante-quatre  centimes  dont  le  report  peut 
être  effectué  sur  l'exercice  1900,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  5a 
wsvisé  du  décret  du  3i  mai  186a  W. 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances. 
Décrète  : 

• 

Art.  1".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 
publics, exercice  1900,  première  section,  chapitre  xxxv:  Ports  mari- 
times. —  Travaux  ordinaires.  —  Entretien  et  grosses  réparations ,  une 
somme  de  quatre-vingt-cinq  mille  huit  cent  trente-sept  francs  qua- 
rante-quatre centimes  (85,837f^/i)  provenant  de  fonds  de  concours 
et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts  au  chapitre  correspondant  de 
^exercice  1899. 

Ladite  sommede  quatre-vingt-cina  mille  huit  cent  trente  sept  francs 
quarante -quatre  centimes  est  applicable  dans  la  proportion  sui- 
nte, aux  entreprises  ci-après  désignées,  savoir  : 

91  xrr  série,  Bufl.  îo«4,  n'  36853.  «  xr*  série,  BnU.  n*  ic-45,  io5av. 

*  W  série ,  Bull.  î  1 56 ,  n'  38o*3. 
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Département  des  Côtes-du-Nord.  —  Travaux  d'amélioration  du 

port  de  Tréguier   »6  92 a'  37* 

Construction  d'une  cale  débarcadère  dans  l'anse  de  Bec-Leguer.  736  00 

Département  de  la  Loire-Inférieure.  —  Dérasement  des  roches 

du  chenal  du  port  du  Croisic   14,262  3i 

Département  de  la  Manche.  —  Élargissement  du  quai  ouest 

du  bassin  à  flot  de  Granville   2,2 13  02 

Construction  d'un  brise-lames  au  port  de  Diélette   22,i65  3ï 

Département  du  Morbihan. —  Curage  du  port  de  Vannes   25,476  00 

Établissement  d'un  quai  au  port  du  Bono   2,200  00 

Département  des  Basses-Pyrénées.  —  Établissement  d'un  troi- 
sième appontement  d'accostage  au  port  de  Bayonne   •  &5i  00 

Département  de  la  Somme.  —  Réparation  des  avaries  causées 

a  l'épi  de  Mers  par  les  tempêtes  de  janvier  1899   i,iu  5  i 


Totai   85,837  44 


2.  Pareille  somme  de  quatre-vingt-cinq  mille  huit  cent  trente  sept 
francs  quarante-quatre  centimes  est  et  demeure  annulée  au  budget 
ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1899,  première 
section,  chapitre  xxxv  :  Ports  maritimes.  —  Travaux  ordinaires.  — 
Entretien  et  grosses  réparations. 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

II.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Juin  1900. 

Signé  :  EMILE  LOOBET. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  publics t 

Signé  :  J.  Cailla'ux.  Signé  :  PiBAtifi  Biudi*. 


N*  38^71.  — Déchet  qui  reporte  à  l'exercice  1900  une  Somme  non  employée 
en  1899,  affectée  aux  Réparations  d'édifices  diocésains. 

Du  29  Juin  1900. 
Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  de 
l'exercice  1900; 
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Vu  Je  décret  du  ai  juin  1899  W,  portant  report  à  l'exercice  1899  donc 
somme  de  trente  mille  quatre  cent  treize  francs  quarante  sept  centimes 
restée  disponible  sur  les  crédits  ouverts  au  ministère  de  l'inté  rieur  et  des 
cultes  Service  des  cultes),  exercice  1898,  pour  l'emploi  de  versements 
effectues  a  titre  de  fonds  de  concours; 

Va  te  décret  du  i3  mars  1899,  portant  ouverture  au  ministère  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes  [Service  des  cultes),  exercice  1899,  d'un  crédit  de  deux 
centgoalre  mille  cent  cinquante  et  un  francs  trente  centimes  représentant 
le  montant  des  versements  effectués  à  titre  de  fonds  de  concours; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8^3; 

Considérant  que  sur  les  sommes  de  : 

is   30,4 1 3' 4? 

i   io4,iûi  3o 

Soit  ensemble   23'j,5oï  77 

3 01  été  employé  que   101,098  $7 

ft  qui!  convient  de  reporter  la  différence  de   53,466  4o 

■  budget  des  cultes  de  l'exercice  1900, 

Décrète: 


Art.     Est  reportée  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur  et  des 
cultes  [Service  des  cultes),  exercice  1900,  la  somme  de  cinquante-trois 
raille  quatre  cent  soixante-six  francs  quarante  centimes  53, 466r  /|o), 
représentant  le  montant  de  fonds  de  concours  non  employés  sur  Texer- 
•cice  1899,  savoir  : 


CB4PHP.Es. 


emuephise»; 


Ca»f.  m.  Grosses  répa- 
rations des  t'difices  dio- 


ReTection  du  dallage  de  la  cathé 
dralc  d'Amiens  


s?.   Crédits  i- 
à»xu  pour  di 
thédrale,. 


(  Restai 
Pé  "  )  thét 


Restauration  de  la  fa«;adc  de  la  ca- 
i-drale  de  Rouen  

/  Achèvement  de  la  façade  de  la  ca- 
(    thédrale  de  Mendc  


Totaux. 


CREDITS  OUVERTS 


P»r 
entrtpri  »«•- 


a,lA9,07• 

3o,4j3  60 
lH,893  73 

■  — —  

.53,. ',66  io 


p.r 
chapitre. 


4,iAq'o7' 


&9,3i7  33 


53.466  4o 


2.  Pareille  somme  de  cinquante-trois  mille  quatre  cent  soixante- 
six  francs  quarante  centimes  (53,/i66f  ko)  est  et  demeure  annulée  sur 


1  xir  série,  Bull.  2080,  nf  365g2. 
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les  chapitres  xrv  et  xv  du  budget  du  ministère  de  rintérid: 
cultes  ^Service  des  cultes)  de  l'exercice  1899,  savoir  : 

oui»,  xiv   4.1. 

 n   A*à>r9 

A\m:latios  égale   53.4 1 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  î"  ai 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  food  - 
cours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  articie. 

ï,  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an 

des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  39  Juin  1900. 

Sifmé  :  KM  ILE  LOL'BI 

Le  Ministre  des  finances,  Lt  Président  du  Comen 

SiRO*  :  J.  Caillacv.  *  '''»"*—■  «*  «*« 

Signé  :  W&LfMCK-ltOOM 


N*  3fti7>.  —  Décrut  qui  reporte  à  l'exercice  1900  une  Somme  non 
en  1899  affectée  aux  dépenses  d'établissement  sur  les  Lianes  en  cjjpi 
et  acquisition  du  Matériel  roulant  [réseau  de  l'iStat). 

Du  3o  Juin  i'jCK>. 

LE    l^RÉSIDENT  DK  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  lui  (le  finances  du  |3  avril  10/10,  portant  fixation  (la  budget 
des  dépenses  et  de»  recettes  de  l'exercice  1900  et  répartition,  par  c 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exer 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  M  sur  la  comptabilité  pt 
.relatif  à  l'emploi  des  fond*  de  concouru; 

Vu  le  décret  n"  ôu  du  26  janvier  1900 qui  a  ouvert  au  hudp 
nuire  'lu  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1899,  deuxième 
chapitre  LXV  :  Réseau  de  l'Etat.  —  Dépenses  d'établissement  sur  te*  i 
exploitation  et  acquisition  du  matériel  roulant,  pour  l'emploi    de  f«i 
concours,  un  crédit  additionnel  montant  à  seize  mille  quatre  cent 
francs;  j 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que.  sur  ladite 
de  seize  mille  quatre  cent  quarante  francs  il  reste  actuellement  d»« 
celle  de  sept  mille  quatre  cent  vingt  francs  quatre-vingt-dix-huit  cei 
dont  le  report  peut  »Mre  effectué  sur  l'exercice  1900.  en  verra  des  dix* 
de  l'urudt  5«  mimïmL  du  décret  du  3i  mai  18K3  (u; 


ai*  série,  Bull.  io45.  n*  io5»7. 


"  xir  série .  Bo».  ai&3.  n 
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Vn  l'avis  da  ministre  des  finances, 

DtCRCTE  : 

* 

Art.  1*.  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  tra- 
vaux publics ,  exercice  1900,  deuxième  section,  chapitre i.xv  :  Réseau 
de  i  Etat.  —  Dépendes  d'établissement  sur  Jes  lignes  en  exploitation  et 
acquisition  de  matériel  roulant,  une  somme  de  sept  mille  quatre  cent 
vinîft  francs  quatre- vingt-dix-hnit  centimes  (7, '120' 98)  provenant  de 
fonds  de  concours  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts  au  cha- 
pitre correspondant  de  l'exercice  1899. 

Ladite  somme  de  sept  mille  quatre  cent  vingt  francs  quatre-vingt- 
dix-huit  centimes  est  applicable  dans  la  proportion  suivante  aux  entre- 
prises ci-après  désignées,  savoir: 

Deprtement  d'Eure-et-Loir.  —  Transformation  en  g»re  de  la 
halte  de  Gommiers  (ligne  d'Orléans  à  Chartres)   846'  98* 

Département  des  Deux-Sèvres.  —  Établissement  d'une  halte  à 


Salles  (iifrne  de  Poitiers  à  Niort)   M69  59 

Département  de  la  Vienne.  —  Établissement  d'un  passade  à  ni- 
veau sur  la  ligne  de  Bressuirc  à  Poitiers   io\  \i 


Total  kg  al   7AW  98 

— — 


1  Pareille  somme  de  sept  mille  quatre  cent  vingt  francs  quatre- 
'raçt-drx-huit  centimes  est  et  demeure  annulée  au  budget  ordinaire 
du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1899,  deuxième  section, 
chapitre  lxv  :  Réseawde  l'État.  —  Dépenses  d'établissement  sur  (es  lignes 
en  exploitation  et  acquisition  de  matériel  roulant. 

3.  Il  sera  pourvu  a  la  dépense  autorisée  par  l'article  i*r  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, poor  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1900. 

Siçné;  ÉMII.E  LOI  RET. 
Le  Ministre  des  fournées^  /.«  Ministre  des  Iravatuc  publies. 

Signé:  J-  Caillaux.  Signé  :  Pikiuus  Bacdln. 


y  38473.  —  Décret  qui  reporte  à  Vexercice  1900  une  somme  non  employée  en 
t899,  applicable  à  la  reconstruction  des  Ponts  de  Jnlly  et  du  Vouldy  et  da 
tannage  Saint  Dominique ,  à  Troyes  (canal  de  la  Haute-Seine). 

Du  3o  Juin  1900. 

Li  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  da  ministre  des  travaux  publics  ; 
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Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général 
dus  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1900  et  répartition,  par  c  hapitre, 
des  crédits  affectés  au  ministre  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  03  du  décret  du  3i  mai  i86  i  il)  sur  la  comptabilité  publique 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  le  décret  nn89  du  i3  février  1900 (,),  qui  a  ouvert  au  budget  du  mi- 
nistère des  travaux  publics,  exercice  1899,  première  section,  chapitre  XXX IT; 
Navigation  intérieure.  —  Canaux.  --  Travaux  ordinaires ,  pour  l'emp'oi  do 
fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  soixante-sept  mille  cent  vingt 
trois  francs  soixante-dix-sept  centimes,  comprenant  une  somme  de  vingt-sept 
mille  cinq  ceut  soixante- douze  francs  cinquante  centimes  applicable  à  la 
reconstruction  des  ponts  de  Jully  et  du  Voul  Jy  et  du  vannage  Saint-Daini- 
nique,  à  Troyes  (canal  de  la  Haute-Seine); 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  ladite  somme 
de  vingt-sept  mille  cinq  cent  soixante -douze  francs  cinquante  centimes,  il 
reste  actuellement  disponible  celle  de  six  mille  francs  dont  le  report  peut 
être  effectué  sur  l'exercice  1900,  en  vertu  de?  dispositions  de  l'article  b'i 
susvisé  du  décret  du  3i  mai  1862  W  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances. 
Décrète  : 

Art.  1".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 
publics,  exercice  1900,  première  section,  chapitre  xxxiv  :  Navigation 
intérieure.  —  Canaux.  —  Travaux  ordinaires,  une  somme  de  six 
mille  francs  (6,ooof),  applicable  à  la  reconstruction  des  ponts  de  Jully 
et  du  Vouldy  et  du  vannage  Saint-Dominique,  à  Troyes  (canal  de  la 
Haute-Seine)  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts,  pour  l'emploi 
de  fonds  de  concours,  au  chapitre  correspondant  de  l'exercice  1099. 

2.  Pareille  somme  de  six  mille  francs  est  et  demeure  annulée  au 
budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  pulics,  exercice  1899, 
première  section,  chapitre  xxxiv  :  Navigation  intérieure.  —  Canaux. 
—  Travaux  ordinaires. 

3.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"'  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

U.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1900. 

Signe  :  ÉM1LE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  :  J.  C/tlLLAUX.  Signé  s  Pibubk  Baod». 

* 

«  xi*  série.  Bull.  io45,  n'  io5î7.  <»>  xn'  série,  Bull.  ai56,  n"  38oaâ. 
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V  —  Décret  qui  ouvre  au  Minisire  de  l'instruction  publique  el  des 

btaax-trrts ,  sur  V exercice  1899,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
vtrsês  au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Enseignement  primaire. 

Pu  î"  Juillet  1900. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  mai  1899,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1899; 

Vala  loi  du  19  juillet  1889  et  la  loi  du  20  juillet  1893  sur  les  dépenses 
ordinaires  de  l'instruction  primaire  publique  elles  traitements  du  personnel 
de  ce  service  ; 

Vu  le  bordereau  ci-joint  constatant  qu'il  a  été  versé  par  le  receveur  mu- 
nicipal de  la  ville  d'Amiens  une  somme  de  mille  francs  pour  servir,  pen- 
dant lexercice  1899,  au  payement  du  traitement  de  M.  IHazy.  inspecteur  des 
^oles  communale*,  exerçant  dans  un  emploi  créé,  sous  la  réserve  que  la 
fille  d'Amiens  se  chargera  du  payement  des  traitements  de  ce  fonctionnaire 
tt  versera  le  moutant  de  cette  dépense  au  Trésor  public,  a  titre  de  fonds  de 
concours; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8$3; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (1); 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  28  juin  IOOO; 

Décmi  : 

Art.  1,t.  H  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques,  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
première  section  (Service  de  Vinstruction  publique),  sur  l'exercice 
1S99,  chapitre  xlviii  :  Enseignement  primaire ,  inspecteurs,  inspectrices 
<]énerale<  et  départementales,  écoles  maternelles,  un  crédit  de  mille 
francs  (  i,ooor). 

2.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dé- 
penses publiques. 

.".  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Juillet  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 

U  Ministre  des  finances.  Le  Minisire  de  l'instruction  publique 

Signé  :  J.  Caillai».  et  des  beaux-arts , 


Signe  :  Geo:.ges  Lkygues. 


">  xi*  série,  Bull.  ioi5,  n*  10527. 
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V  38/470.  —  Décret  qui  ouvre  au  Budget  annexe  de  la  Caisse  des  Invalide  \ 
de  la  marine,  exercice  t900 1  un  Crédit  provenant  de  retenues  sur  les 
Primes  à  la  mariné  marchande. 

Du  4  Juillet  1900. 
Le  Président  de  la  République  française  , 

Va  l'article  41  de  la  loi  de  finances  du  26  juillet  1893,  portant  que  «le 
produit  des  prélèvements  de  quatre  pour  cent  sur  le  montant  des  primes 
instituées  par  les  articles  2 ,  3,  6  et  7  de  la  loi  du  3o  janvier  1893  sera 
inscrit  parmi  les  recettes  du  budget  annexe  dé  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  sous  la  rubrique  :  Prélèvements  de  quatre  pour  cent  sur  les  primes  à 
la  marine  marchande  »,etque  «  des  crédits  en  somme  égale  à  ces  prélèvements 
seront  ouverts ,  par  décrets  contresignés  par  les  ministres  de  la  marine  et 
des  finances,  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine*  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  25  juillet  1893  ('\  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique,  pour  l'application  de  la  loi  précitée  du  3o  janvier  1893; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3o  juin  1900; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  j 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  sur  l'exercice  1 900 , 
au  titre  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
en  somme  égale  aux  recettes  constatées  au  compte  :  Prélèvements,  de 
quatre  pour  cent  sur  les  primes  à  la  marine  marchande,  un  crédit  de 
cent  soixante  cinq  mille  cent  quatre-vingt-neuf  francs  seize  cen- 
times (  165,189e  iG)  destiné  au  payement  :  i°  de  secours  aux  marins 
français  du  commerce  victimes  de  naufrages  et  autres  accidents  ou 
à  leurs  familles;  2°de  subventions  aux  chambres  de  commerce  ou  à 
des  établissements  d'utilité  publique,  pour  la  création  et. l'entretien 
d'hôtels  de  marins  ou  de  toutes  autres  institutions  pouvant  leur  être 
utiles. 

Ce  crédit  sera  classé  dans  le  budget  des  dépenses  de  ladite  caisse, 
exercice  1900,  au  chapitre  spécial  ouvert  à  cet  effet  et  intitulé  : 
Secours  aux  marins  victimes  de  naufrages  et  autres  accidents  ou  à  leurs 
familles,  et  subventions  aux  chambres  de  commerce  et  à  des  établisse- 
ments d'utilité  publique,  pour  la  création  et  i entretien  d'hôtels  de  marins 
ou  de  toutes  autres  institutions  pouvant  leur  être  utiles. 

2.  Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources 
provenant  des  retenues  faites,  en  1900,  sur  les  primes  à  la  construc- 
tion et  à  la  navigation. 

(,)  xn*  série,  Bull.  1577,  n'  aôgÔg. 
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3.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  Bnances  sont  chargés, 
chacoD  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  an  BaHetin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  à  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

U  Ministre  des  finances ,  U  Ministre  de  la  marine, 

Signé:  J.  C&illaux.  Signé  :  D»  UBussi*. 


?P58Vy6.  —  Décret  qui  admet  à  circuler,  en  franchise ,  par  la  poste,  la  Cor- 
respondance de  service  échangée  entre  le  Directeur  général  de  la  Caisse  des 
dep6h  rt  consignations  et  les  Juges  de  paix,  les  GreJJiers  des  cours,  des  tri- 
ibmwx  et  des  justices  de  pair. 

Du  5  Juillet  1900. 
Ll  pRÉSUBÎfT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Vu  les  articles  1  et  a  de  l'ordonnance  du  17  novembre  1844  (l>  sur  les 
franchises  postales  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 

do  télégraphes, 

DtCBETE: 


Abt.  1".  Est  admise  à  circuler  en  franchise,  par  la  poste,  souô 
pilà  fermés r  la  correspondance  de  service  échangée,  dans  toute  la 
République,  entre  le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépots  et  con- 
stations, d'une  part,  et  les  juges  de  paix,  les  greffiers  des  cours, 
tribunaux  et  des  justices  de  paix,  d'autre  part. 

L  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
2Q  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Parisr  le  5  Juillet  1900.. 

Signé:  ÉM1LE  LOUBET. 

U  Ministre  da  commerce ,  de  l'industrie , 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  A.  Millbrasd. 
ir  série.  Bull.  n5*,n*  t if>56. 
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N°  38477.  —  Déchet  qui  reporte  à  l'exercice  1900  une  Somme  non  employée  en 
1899  applicable  aa  payement  des  indemnités  aux  victimes  des  Incendies  dè 
forêts  de  1881  en  Algérie. 

• 

Du  5  Juillet  1900. 
Le  Président  de  la  Hépublique  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1899,  portant  Gxation  du  budget  généra! 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1 900  ; 

Vu  l'article  02  du  décret  du  3i  mai  1 80*3  15  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  loi  du  ^3  juin  1887  autorisant  le  payement  d'indemnités  à  prélever 
au  profit  des  victimes  des  incendies  de  forêts,  sur  le  montant  du  produit  du 
séquestre  et  des  amendes  collectées  prononcées  à  la  suile  de*  incendies  ; 

Vu  les  décrets  des  3i  mai  iJ  et  29  juillet  1899  *  ,  portant  ouverture  au 
budget  du  ministère  des  finances  pour  l'exercice  1899,  d'un  crédit  total 
de  ,   490^90' 78e 

applicable  au  chapitre  xxvn  :  Payement  des  indemnités  aax 
victimes  des  incendies  de  forêts  de  1881  en  Algérie; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du  19  mai 
dernier,  portant  qu'un  crédit  de   39f  3a' 

ouvert  en  excédent  des  créances  dues  aux  vic- 
times des  incendies  de  forêts  de  1881  serait 
annulé  définitivement  par  la  loi  de  règlement 

de  l'c^cicicc  189^;  489,970  00 

Vu  le  compte  définitif  de  l'exercice  1899, 
duquel  il  résulte  que  le  total  des  dépenses 
acquittées  par  le  Trésor,  pendant  le  cours  de 
cet  exercice ,  ne  s'élève  qu'à   489,930  68 

soit  un  disponible  de   620  78 


Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  et  d'après  les  propositions  du 
gouverneur  général  d*j  l'Algérie, 

Décrète  : 

Art.  l'\  La  somme  de  six  cent  vingt  francs  soixaute-dix-huit  cen- 
times (620f  78),  restée  disponible  sur  les  crédits  spéciaux  ouverts  par 
les  décrets  susvisés  des  3i  mai  et  29  juillet  1899,  au  chapitre  xxvn 
du  budget  (lu  ministère  des  finances  :  Payement  des  indemnités  au.r 
victimes  des  incendies  de  forêts  de  1881  en  Algérie,  est  et  demeure  an- 
nulée. 

2.  ïl  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  au  titre  du  budget  de 

("  m9  série,  Bull.  io*5,  n'  io5î7.  "  m'  série,  Bull.  3087,  n"  3C737. 

»  xir*  série,  Bull.  307.'».  n*  3C5o3,  el 
Bull.  2076.  na  365 19. 
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l'exercice  1900  (Service  de  l'Algérie),  un  crédit  de  six  cent  vingt 
francs  soixante-dix-huit  centimes  (620' 78),  applicable  au  cha- 
pitre Uni  :  Payement  des  indemnités  aux  victimes  des  incendies  de  fo- 
rêts de  ISSI,  en  Algérie. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert  par 
l'article  précèdent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Tré- 
sor, à  titre  de  fonds  de  concours,  provenant  des  soultes  de  rachat  du 
séquestre. 

Le  ministre  des  Gnances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  1900. 

Sipnc    EMILE  LOl'BBT. 

Le  Mm:stre  des  Jinancet , 
Signé  :  J.  Caili.acx. 


V  3£i">v  —  Déchet  qui  reporte  à  l'exercice  1900  une  Somme  non  employée 
m  18S9 ,  affectée  à  ta  liquidation  des  suites  de  l'apposition  du  séquestre  des 
Incendie*  de  forêts  de  188t  en  Algérie. 

Du  5  Juillet  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Va  U  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  gé 
wi]  des  recettes  et  des  dépenses  du  budget  de  l'exercice  1900; 

Va  l'article  5?  du  décret  du  3i  mai  186a  •'  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  le  décret  du  29  juillet  1899  (i\  portant  report  à  l'exercice  1899,  cha- 
pitre vin  ter  :  Liquidation  des  suites  de  l'apposition  du  séquestre  des  incendies 
b  forêts  de  J881  en  Algérie,  d'une  somme  de   9,977f  5o£ 

Vo  la  .situation  définitive  du  gouverneur  général  de  l'Algérie 
^bquelle  il  résulte  crue  )e  total  des  dépenses  acquittées  par  le 
Trésor  pendant  le  cours  de  l'exercice  1899,  ne  s'élève  qu'à          7^87  97 

hissant  on  disponible  de   a,589  53 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  et  d'après  les  propositions  du  gou- 
verneur général  de  l'Algérie , 

Décrète  : 

Art.  1".  La  somme  de  deux  mille  cinq  cent  quatre-vingt-neuf 
francs  cinquante  trois  centimes  (2,589' 53)  restée  disponible  sur  les 
crédits  spéciaux  ouverts  sur  l'exercice  1899,  au  chapitre  vui  ter  :  Li- 
quidation des  suites  de  l'apposition  du  séquestre  des  incendies  de  forêts 
«  ISSi  en  Algérie,  est  et  demeure  annulée. 

W  série,  Bull.  io45,  n'  io5a7.  '  \n'  série,  Bull.  2087,  n'  36736. 
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2.  Il  est  ouvert  an  ministre  des  finances,  au  titre  du  budget  de 
l'exercice  1900  (Service  de  l'Algérie),  un  crédit  de  deux  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-neuf  francs  cinquante-trois  centimes  (2,589' 53) 
applicable  au  chapitre  vin  1er  :  Liquidation  des  suites  de  l'apposition 
du  séquestre  des  incendies  de  forêts  de  1881  en  Algérie. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert  à 
l'article  précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  an 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  provenant  des  soultes  de  rachat 
du  séquestre. 

'1.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  1900.  1 

Signé  :  É  Ml  LE  1.013  BET. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  J.  Caillaix. 


N*  38479-  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1900  une  Somme  non  employée 
en  1899.  a  ffectée  à  la  liquidation  des  snites  de  l'apposition  de  séquestres  autres 
que  celui  concernant  les  Incendies  de  forêts  en  1881  en  Algérie. 


Du  5  Juillet  1900. 
Le  Président  delà  république  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1900; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  niai  1802  (1>  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ;  • 

Vu  le  décret  du  39  juillet  1899 (,),  portant  report  à  l'exercice  1899,  cha- 
ntre vin  bis  :  Liquidation  des  suites  de  l'annosition  de  séquestres  autre 


pitre  vin  bis  :  Liquidation  des  suites  de  l'upfiosition  de  séquestres  autres  que 
celui  concernant  les  incendies  de  forêts  en  1881  en  Ahtérie ,  d'une  somme 
de  '.   o3i'88e 

Vu  la  situation  définitive  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 
de  laquelle  il  résulte  que  le  total  des  dépenses  acquittées  par  le 
Trésor  pendant  le  cours  de  l'exercice  1899  ne  s'élève  qu'à   262  5i 

laissant  un  disponible  de   669  37 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances,  et  d'après  les  propositions  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie  , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  somme  de  six  cent  soixante-neuf  francs  trente-sept 
centimes  (669*37)  restée  disponible  sur  les  crédits  spéciaux  ouverts 


">  xr  série,  Bull.  1045,  n'  io527.  »»>  xir  iérie,  Bull.  2087,  n*  367a6 
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fur  iexercice  1899  au  chapitre  vin  6w  :  Liquidation  des  suites  de  iap- 

posilwfi  de  séquestres  autres  que  celui  concernant  Us  incendies  de  forêts 
en  i88t  en  Algérie,  est  et  demeure  annulée. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  au  titre  du  budget  de 
l'exercice  1900  (Service  de  l'Algérie),  un  crédit  de  six  cent  soixante- 
neuf  francs  trente-sept  ceutimes  (669' 37)  applicable  au  cha- 
pitre Tm  bis  :  Liquidation  des  suites  de  l' apposition  de  séquestres  autres 
que  ceitt  concernant  les  incendies  de  forêts  de  188f  en  Algérie. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert  par 
l'article  précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Tré- 
sor a  titre  de  fonds  de  concours  proveuant  des  soultes  de  rachat  du 

séquestre. 

i.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
decref,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  5  Juillet  1900. 

Sifné  :  ÉM1LË  LOUBET. 

Signé  :  J.  Caillaux. 


Y  5848o.—  DÊCRKTqu i  repo rte  à  l'exercice  1900  une  Somme  non  employée 
en  1899,  ajjectéc  au  renouvellement  du  Cadastre. 

Du  7  Juillet  1900. 
U  Président  de  la  république  française, 

Vd  b  foi  du  7  août  iH5o,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de 

'exercice  1 85 1  ; 

Va  b  loi  du  18  juillet  i8jp ,  relative  aux  contributions  directes  et  aux 
tues  y  assimilées  de  l'exercice  ick)3; 

Vola  loi  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
poses de  l'exercice  1900; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  »,  portant  règlement  général 
«r  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  les  décrets  des  10  janvier,  4  février,  17  avril.  5 mai,  ai  juillet  et  i" dé- 
cembre 1890,  ouvrant  au  ministre  des  finances,  sur  le  chapitre  lxix:  Frais 
i arpentage  et  d'expertise —  Cadastre  primitif ,  du  budget  de  l'exercice  1899,  des 
trwhts  s  élevant  à  soixante  et  onae  miHe  deux  cent  cinq  francs  soixante-cinq 
centimes  et  correspondant  au  total  des  sommes  versées  au  Trésor  par  des 
communes,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  le  renouvellement  de  leur 
cadastre; 

Va  les  documents  •dnnnistratifa  desquels  U  résulte  que,  sur  le  crédit  de 
soixante  et  onze  mille  deux  cent  cinq  francs  soixante-cinq  centimes,  une 
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somme  de  dix  mille  ceut  quatre-vingt-huit  francs  douze  centimes  reste  sans 
emploi  a  la  clôture  de  l'exercice  1899; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  P\  La  somme  de  dix  mille  cent  quatre-vingt-huit  francs  douze 
centimes  (10,1 88'  12)  restant  disponible  sur  les  crédits  spéciaux 
ouverts  par  décrets  des  îojanvier,  l\  février,  17  avril,  5  mai,  22  juil 
let  et  i'r  décembre  1899,  au  chapitre  lxix  :  Frais  d'arpentage  et  d'ex- 
pertise —  Cadastre  primitif,  du  budget  de  l'exercice  1899,  est  et 
demeure  annulée  sur  cet  exercice. 

2.  La  même  somme  de  dix  mille  cent  quatre-vingt-huit  francs  douze 
centimes  est  reportée  avec  la  même  affectation  au  chapitre  lxx  : 
(art  1"  S  3)  au  budget  de  l'exercice  1900.  Cadastre  —  Subventions  — 
Triangulation  —  Matériel  et  dépenses  diverses. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  2  ci-dessus  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  par  les  communes  à  titre  de 
fonds  de  concours. 

k.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1900. 

Signé:  ÉMILE  LOUBET. 

I.c  Ministre  des  finances  , 
Signé  :  J.  Culucx. 


N*  3848i.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1900  une  Somme  non  employée 
en  i899,  affectée  au  renouvellement  du  Cadastre. 

Du  7  Juillet  1900. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  2  août  1829,  relative  à  la  fixation  du  budget  des  recettes  de 
l'exercice  i83o; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1892,  relative  aux  contributions  directes  et  aux 
taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1893; 

Vu  la  loi  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
de  l'exercice  1900; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862  M,  portant  règlement  général 
sur  la  complubilité  publique; 

Vu  l'article  38  du  décret  du  12  juillet  1893  <»>  sur  la  comptabilité  dépar- 
tementale; 

K  xi*  série,  Bull.  io45,  n*  10527.  W  xir'  série,  Bull.  1570,  n*  268*1. 
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Vn  les  décrets  des  4  et  28  février,  22  juillet  18*19  el  ri  février  1900,  ouvrant 
au  ministre  des  Bnances,  sur  le  chapitre  lxi\  :  Frais  d'arpentage  et  d'exper- 
tise —  Cadastre  primitif,  du  budget  de  l'exercice  1899,  des  crédits  s'élevant 
à  cent  mille  six  cent  soixante-quatorze  francs  seize  centimes  et  correspon- 
dant an  total  des  sommes  versées  au  Trésor  sur  le  produit  des  centimes 
départementaux,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  les  travaux  de  confec- 
tion de  leur  cadastre; 

Va  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  le  crédit  total 
de  cent  mille  six  cent  soixante-quatorze  francs  seize  centimes  une  somme 
de  soiiante-dix  mille  quatre  cent  soixante-six  francs  soixante-trois  centimes 
reste  sans  emploi  à  la  clôture  de  l'exercice  1899; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Gnances, 
Dureté  : 

Abt.  1w.  La  somme  de  soixante-dix  mille  quatre  cent  soixante-six 
francs  soixante-trois  centimes  (70,466' 63 )  restant  disponible  sur  les 
crédits  spéciaux  ouverts  par  décrets  des  4  et  28  février,  22  juillet  1899 
et  6  février  1900  au  chapitre  lxix  :  Frais  d'arpentage  et  d' expertise 
-Cadastre  primitif,  du  budget  de  l'exercice  1899,  est  et  demeure 
annulée  sur  cet  exercice. 

2.  La  même  somme  de  soixante-dix  mille  quatre  cent  soixante-six 
franc*  soixante  trois  centimes  est  reportée  avec  la  même  affectation  au 
chapitre nx  (art.  1"  S  3j  du  budget  de  l'exercice  1900  [Cadastre  — 
Subventions  —  Triangulation  —  Matériel  et  dépenses  diverses). 

3.  li  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  2  ci-dessus 
aa  moyen  des  ressources  spéciales  versées  par  les  départements  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

i  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
iecret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1899. 

Signé  :  EMILE  LOIBET. 

U  Minisire  des  finances, 
Sigillé  :  J.  Caillaux. 


S*  38 (8a.  —  Décret  qui  reporte'à  l'exercice  i900  une  Somme  non  employée 
en  1899,  ujjeclêe  au  renouvellement  du  Cadastre. 

Du  7  Juillet  1900. 
Le  Président  de  la  république  française, 

Vu  la  loi  du  3i  juillet  1821,  relative  i  la  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépense*  de  l'exercice  1821; 

Vn  la  loi  du  29  mai  1889  (arf.  33),  concernant  l'ouverture  et  l'annulation 
des  crédits  sur  les  exercices  1888  et  1889; 
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Vu  la  loi  du  18  juillet  1892 ,  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes 
y  assimilées  de  l'exercice  1893; 

Vu  la  loi  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
de  l'exercice  1900; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  M,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique; 

Vu  l'article  39  du  décret  du  12  juillet  1893 (,)  sur  la  comptabilité  départe- 
mentale ; 

Vu  les  décrets  des  4  février  et  as  juillet  1899,  ouvrant  au  ministre  des 

finances ,  sur  le  chapitre  lxix  :  Frais  d'arpentage  et  d'expertise  —  Cadastre  pri- 
mitif, du  budget  de  l'exercice  1899,  des  crédits  s'éleva  nt  à  cinq  cenLsoixante- 
huit  mille  six  cent  soixante-quinze  francs  doux  centimes  et  correspondant 
»au  total  des  sommes  versées  au  Trésor  par  les  départements,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  les  travaux  de  confection  de  leur  cadastre  et  provenant 
des  subventions  de  l'État; 

Vu  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  que,  sur  le  crédit 
total  de  cinq  cent  soixante-huit  mille  six  cent  soixante-quinze  francs  deux 
centimes,  une  somme  de  quatre  cent  cinquante-sept  mille  cent  vingt  francs 
soixante-dix  centimes,  reste  sans  emploi  à  la  clôture  de  l'exercice  1899; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

Art.  1".  La  somme  de  quatre  cent  cinquante-sept  mille  cent  vingt 
francs  soixante-dix  centimes  (457,12c/ 70) ,  restant  disponible  sur  les 
crédits  spéciaux  ouverts  par  décrets  des  4  février  et  22  juillet  1899 
au  chapitre  lxix  :  Frais  d'arpentage  et  d'expertise  —  Cadastre  primitif, 
du  budget  de  l'exercice  1899  est  et  demeure  annulée  sur  cet  exer- 
cice. 

2.  La  même  somme  de  quatre  cent  cinquante-sept  mille  cent  vingt 
francs  soixante-dix  centimes  est  reportée  avec  la  même  affectation  au 
chapitre  l\\  (art.  1"  S  '.»)  du  budget  de  l'exercice  1900.  {Cadastre  — 
Subventions  —  Triangulation  —  Matériel  et  dépenses  diverses.) 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  2  ci  dessus 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  par  les  départements,  à 
titre  de  fonds  de  concours. 

4»  La  ministre  des  finances  est  chaîné  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1900. 

Signé:  ÉMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  J.  Caillaux. 
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V  38$83.  —  DÉCRET  qui  nomme  un  Membre  du  Comité  supérieur  de  la  Caisse 
des  Offrandes  nationales  en  faveur  dus  Armées  de  Terre  et  de  Mer. 

Du  7  Juillet  1900. 
(Promulgué  aa  Journal  officiel  du  11  juillet  1900.) 

Le  Pbestdeîit  de  la  République  française  , 

Vu  le  décret  da  18  juin  1860  <»>; 
Va  la  loi  du  27  novembre  1872; 
Va  le  décret  du  9  janvier  1873 !,)  ; 

Sot  le  rapport  des  ministre  de  la  guerre,  des  finances  et  de  la  marine, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  M.  Delatour,  conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire, 
directeur  général  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépots  et  consi- 
gnations, est  nommé  membre  du  comité  supérieur  de  la  caisse  des 
offrandes  nationales  en  faveur  des  armées  de  terre  et  de  mer,  en  rem- 
placement de  M.  Boutin,  décédé. 

%  Les  ministres  de  la  guerre,  des  finances  et  de  la  marine  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fai*  a  Paris,  le  7  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  LOLHET. 

U  Ministre  de  la  guerre,  Le  Ministre  des  finances,  le  Minisire  de  la  marine, 

Signé:  G"1  L.  Aidrk.  Sipné  :  J.  Caillai  \.  Sipné  :  de  LâNESSAH. 


V  38'484.  —  Décret  portant  homologation  du  IHan  de  circonscription  et  du 
procès-verbal  de  Bornage  dune  Parcelle  de  terrain  militaire  incorporée  dans 
la  Zone  des  fortifications  du  Fort  de  Verdon ,  à  Bordeaux. 

Du  7  Juillet  1900. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Va  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortifica- 
tions, pour  la  défense  de  l'htat; 

Va  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  (s>  pour  l'application  des  lois 

5)  xr  série,  Bull.  8i4,  n*  7797.  «  El*  série.  Bull.  91.   n'  780,  et 

"  wT  série,  Bull.  118,  n'  x7a4.  Bull.  io5,  n*  882. 
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• 


précitées,  et  celui  du  24  avril  1897  affectant  au  département  de  la  guerre 
une  parcelle  de  terrain  forestier; 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  plan  de  cir 
conscription  et  le  procès-verbal,  en  date  du  2  mars  1900,  concer- 
nant le  bornage  d'une  parcelle  de  terrain  militaire  incorporée  dans 
la  zone  des  fortifications  du  fort  du  Verdon,  à  Bordeaux. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1900. 


Signé  :  ÊMILK  LOL'BET. 


Signé  :  G*1  L.  Asdré. 


Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 


Paris,  le  i5  *  Novembre  1900. 


Certifié  conforme  : 


UONIS. 


•  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  BulUtin 
au  ministère  de  ia  Justice. 


Ou  s'aboime  pour  \ç  Bulletin  dts  Lois,  à  raison  de  9  frauca  p;rau,  à  la  caisse  de  PlmprHBtffc 
nationale  ou  chez  les  Receveurs  des  p jstes  des  départements. 


!M'iU»UM*.  >ATI .>> alb.  —  |5  Novembre  1900.' 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N4  ?,183. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


.V  3*i*o.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique .  a  litre  d* intérêt  (jénciul , 
l'établissement  d"  ■  \emiit  de  fer  de  l.iurl  a  Mézierss. 

» 

IX'i  16  Juillet  1900. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  ig  juillet  1900.) 

Il  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Li  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Ait.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
lebMissement  du  chemin  de  fer  de  Liart  k  Mézières,  se  détachant 
fie  la  ligne  d'iîirsou  à  Amagne,  k  ou  près  Liart,  et  venant  aboutir 
sor  la  ligne  dHlirson  à  Mézières,  à  ou  près  Ham-les-Moines,  en  pas 
«nt  par  ou  près  Houvroy. 

Kn  conséquence,  la  concession  de  ce  chemin  de  fer,  faite  a  titre 
éventuel  k  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  par  la  conven- 
tion du  1 1  juin  i883,  approuvée  par  la  loi  du  20  novembre  suivant, 
est  rendue  définitive  dans  les  conditions  prévues  par  ladite  conven- 
tion. 

2.  V  iendront  en  déduction  des  dépenses  k  la  charge  de  l'État ,  pour 
rétablissement  dudit  chemin  de  fer,  les  subventions  qui  ont  été  ou 
qui  seront  offertes  par  les  départements,  les  communes  ou  les  pro- 
priétaires intéressés. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  k  Paris,  le  16  Juillet  1900. 

Sign.  :  EMILE  LOUBET. 

JLe  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  :  Pieprb  Baudix. 


Xir  Série.  2  1 
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N°  —  l<oi  tj((i  incorpore  dans  le  liéseaa  d'intérêt  générai 

les  deux  chemin*  I,  ferd' intérêt  local  de  la  Flèche  à  la  Saze  et  de  la  Flèche  a  Sablé. 

Du  16  Juillet  1900. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  19  juillet  1900.} 

Le  Sénat  zr  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Préside nt  i>e  la  République  promulgue  la  loi  dout  la  teneur 
sait  : 

Art.  1  \  <vut  et  demeurent  incorporés  dans  Je  reseau  d'intérêt 
général  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  la  Flèche  à  la  Suze  el  de 
la  Flèche  à  Sablé,  dont  rétablissement  a  été  déclaré  d'utilité  pu- 
blique par  décret  du  11  avril  187/1. 

2.  Il  sera,  s'il  y  a  lieu,  statué,  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat, 
sur  l'indemnité  ou  sur  les  dédommagements  qui  pourraient  être  dus 
au  département  de  la  Sarthe ,  à  raison  de  l'incorporation  des  deux 
lignes  mentionnées  à  l'article  i*r. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  16  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  LOI  BET. 

Le  Ministre        travaux  publu  s , 
Siffïlé  :  PIF.RBK  BACDI*. 


Ne  384*".  —  Loi  relative  à  la  défense  générale  des  Colonies. 

Du  20  Juillet  1900. 
'  Promulguée  au  Journal  officiel  du  aâ  juillet  1900.' 

Le  Sl.nat  ei  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Préside*  r  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  titt  approuvé  le  programme  général  des  dépenses  à  efléc: 
tuer  par  te  ministre  des  colonies  pour  la  défense  des  colonies  et  dont 
le  montant  s'eieve  a  la  somme  de  soixante  et  un  millions  deux  cent 
soixante-seize  mille  francs  (61,276,000'),  répartie  ainsi  qu'il  suit: 

r  Places  forte>  au\  colonie^   4.5,000,000' 

2'  Magasins  indispensables  à  la  mobilisation  des  troupes ,  dé- 

feiis»  de  la  Réunion  et  défense  des  Saintes   3,901,000 

3'  Constitution  totale  du  deuxième  approvisionnement  d'artil- 
lerie [cinq  points  d'appui  et  Réunion]   1^75,000 

Totai   6 1, 376,000 
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2.  Les  crédits  ouverts  annuellement  pour  cet  objet  au  ministre 
des  colonies  seront  affectés  à  des  chapitres  spéciaux. 

3.  Il  sera  pourvu  a  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires du  budget. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députes,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

î»t  a  Puis,  le  2<»  Juillet  1900. 

Siçne  :  ÉMU  E  UHiBET. 
UMuustrt  d*i  coiunwt ,  Lt  Ministre  de»  jmamct  * , 

Sipé  :  Almrt  Becrais.  Signé  :  J.  Cmlumjv 


V  38^.  —  Lui  ayant  pour  objet  :  V  lu  déclaration  d'utilité  publique  tUé 
tau  de  construction  d'un  Bassin  de  murée  un  port  de  Ikmlotjnc-sm  -Mer , 
■  l'acceptation  des  offres  de  concours  de  ta  Cftambre  de  commence  de  la  milt 
khnhjnt;  T  la  création  de  voies  et  moyen»  financiers  destines  à  assurer 
fa  mluatHtfi  des  offre*  de  concours  de  la  Chambre  de  commerce. 

Du  20  Juillet  1900. 
Nmntgurr  mi  Jmwnal  officiel  du  >4  jui«H  tfM.) 

leSéut  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

LiPrpsideut  delà  République  promulgue  la  lot  dont  la  teneur 
soil: 

tel  1*.  Sont  déclarés  d'utihté  publique  les  travaux  de  construc 
fan  bassin  <ie  marée  au  port  de  Boulogne  sur-Mer,  conformé 
^ntaix  dispositions  générales  de  Pavant-projet  dressé  par  les  inge 
8*ars  du  service  maritime  du  département  du  Pas-de-Calais ,  en 
^des 21-24  novembre  1897.  aux  avis  du  conseil  général  des  ponts 
«1  chaussées  des  20  janvier  1898  et  6  février  1899  et  a  l'avis  de  la 
commission  mixte  des  travaux  publics  du  3i  juillet  suivant. 
U  depeuse  des  travaux  est  évaluée  à  la  somme  totale  de  six  mnl- 
trois  cent  soixante  mille  francs  (6,36o,ooof  ). 

2.  H  est  pris  acte  : 

l*  De  l'offre  faite  par  la  chambre  de  commerce  de  Boulogne,  ainsi 
|oU  résulte  de  ses  délibérations  des  4  mars  1898  et  29  septembre 
'^99 1  de  verser  à  l'Etat  un  subside  de  trois  millions  de  francs 
3,<x)o,ooof)  pour  l'exécution  des  travaux  déclarés  d'utilité  publique 
par  l'article  1"  ci-dessus; 

î'  De  l'engagement  souscrit  par  la  ville  de  Boulogne,  suivant  déli- 
bération du  conseil  municipal,  en  date  du  21  mars  1898,  de  verser 
aa Trésor,  à  la  fin  de  chaque  année,  un  subside  égal  au  montant  des 
droits  d'octroi  perçus  sur  les  matériaux  employés  à  l'exécution  des 
tavaux,  droits  évalués  à  deux  cent  quarante  mille  francs  (  2^0,000' ). 

Le  subside  de  la  chambre  de  commerce  sera  versé  au  Trésor,  par 
acomptes  successifs,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux. 

Si  . 
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L'importance  de  chaque  versement  partiel  et  l'époque  à  laquelle  il 
devra  être  effectué  seront  déterminés  par  le  ministre  des  travaux 
publics. 

3.  La  part  de  dépense  à  la  charge  de  l'Etat,  évaluée  à  trois  millions 
cent  vingt  mille  francs  (3*120,000'),  sera  prélevée  sur  les  ressources 
annuellement  inscrites  à  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère 
des  travaux  publics  pour  l'amélioration  et  l'extension  des  ports  mari- 
times. 

II.  La  chambre  de  commerce  de  Boulogne  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  pour  cent  (4  p.  o/o), 
une  somme  de  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs  (4,5oo,ooo'), 
pour  lui  permettre  : 

i°  De  verser  à  l'État  Le  subside  de  trois  millions  de  francs  visé  à 
l'article  2  de  la  présente  loi; 

2°  De  rembourser  le  solde,  évalué  à  un  million  cinq  cent  mi'Ue 
francs,  restant  dû  sur  les  précédents  emprunts  de  cinq  millions  deux 
cent  mille  francs  et  de  trois  millions  deux  cent  mille  francs  qu  elle 
a  été  autorisée  à  contracter  par  les  lois  des  î"  septembre  188/4  et 
j  décembre  1888,  en  vue  des  travaux  du  port. 

Cet  emprunt  sera  réalisé  et  conclu  dans  les  conditions  prévues  par 
l'article  25  de  la  loi  du  9  avril  1898,  relative  aux  chambres  de  com- 
merce. 

Son  amortissement  s'effectuera  dans  une  période  de  treize  ans. 

5.  Les  taxes  de  péage  perçues  au  port  de  Boulogne,  en  exécution 
de  la  loi  du  /j  décembre  1888  et  des  décrets  des  9  juillet  1889  et 
6  août  1890,  continueront  d'être  recouvrées  au  profit  de  la  chambre 
de  commerce  de  Boulogne  pendant  le  temps  nécessaire  pour  lui  per- 
mettre de  se  couvrir  des  nouvelles  obligations  qu'elle  contracte  en 
vertu  de  la  présente  loi. 

La  perception  de  ces  taxes  cessera  aussitôt  après  l'entier  accom- 
plissement desdites  obligations. 

6.  Les  travaux  restant  à  faire  sur  le  programme  autorisé  par  la  loi 
du  17  juin  1878  pour  la  création  à  Boulogne  d'un  port  en  eau  pro- 
fonde sont  provisoirement  ajournés. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cham- 
bre des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  1900. 

Signé  :  ÉM1LE  I.OUBET. 

Le  Président  du  Conseil,  Le  Ministre  des  travaux  publics , 

Ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes ,  ^  .  piRnRE 

Signé  :  Waldeck-HousseaC. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  du  comment,  de  l'industrie, 


Signé  :  J.  <  ailla rx. 


des  postes  et  des  télégraphes , 
Signé  :  A.  Milleiiand. 
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V  3$i8M.  —  Loi  autorisant  la  construction  d'un  llùtrl  dotiné  un  service 

de  la  Légation  de  France  a  Tanger. 

Do  2i  Juillet  1900. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du      juillet  njoo.) 

Le  Ses at  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Li  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit: 

AtncLE  unique.  Kst  autorisée  la  construction,  sur  dos  terrains  qui 
seroot  acquis  à  cet  effet,  d'un  hôtel  destiné  aux  services  de  la  légation 
de  France  a  Tanger. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  a  Paris,  le  21  Juillet  1900. 

Signé  .  ÉM1LE  l-MBET. 
Le  Ministre  de*  finances ,  Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signé  :  J.  Caillai  x.  Signe  :  DelcubÉ. 


V  —  DÉCRET  qui  reporte  à  V Exercice  1900  une  Somme  non  employée 

en  1899 ,  affectée  à  des  Dépenses  de  colonisât  ion. 

Du  7  Juillet  1900. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  et  du  ministre  des  finances; 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1900; 

Vu  les  décrets  des  39  juin  1899  (l)  et  2  mars  1900,  portant  ouverture  au 
chapitre  \n  :  Dépenses  de  colonisation ,  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur 
ti  des  cultes ,  S  a,  Service  de  l'intérieur,  exercice  1899,  de  dé  lits  addition- 
nels s'élevant  à  la  somme  de  dix-neuf  mille  neuf  cent  deux  francs  soixante 
huit  centimes  ; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  celte  somme  de 
dix  neuf  mille  neuf  cent  deux  francs  soixante-huit  centimes  n'a  pas  été  em 
ployée  pendant  le  cours  de  cet  exercice  ; 

Vu  farticle  5a  du  décret  du  3i  mai  1862 (,)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  de  fonds  de  concours  ; 

M)  xir»  série.  Bail.  2082,  n*  36629.  «  XIÏ*  série,  Bull.  ioà5 ,  n*  10D27. 
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Décrète  : 

Art.  1".  La  somme  de  dix-neuf  mille  neuf  cent  deux  francs 
soixante-huit  centimes  (19,902' 68) ,  demeurée  disponible  à  l'exercice 
1899  sur  le  crédit  spécial  ouvert  au  chapitre  xn  par  les  décrets  pre 
cités  des  29  juin  1899  et  2  mars  1900,  est  et  demeure  annulée  au 
titre  dudit  exercice. 

2.  Ladite  somme  de  dix-neuf  mille  neuf  cent  deux  francs  soixante 
huit  centimes  est  reportée  a  l'exercice  1900  (Algérie,  Sa,  chapi 
tre  xviii  :  Dépenses  de  colonisation) ,  et  viendra  en  augmentât  on  des 
crédits  alloues  a  ce  chapitre  par  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cuites, 
et  le  ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cou 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BalUtin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  da  Gouvernement  général  de  V Algérie. 


Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1900. 


Signé  ;  EMILE  LODBET. 


Le  Ministre  des  finances ,  Le  i  résident  du  Conseil , 

Ministre  de  rintèrienr  et  des  cnltrs  , 


Signo  :  J.  Caillacv 


Signé  :  WujjBci-RonssEAr. 


N"  38491.  —  DécHET  qui  reporte  à  l'Exercice  1900  une  Somme  non  employée 
en  1899,  affectée  à  des  Dépenses  de  colcnisation. 

Du  7  Juillet  îrjoo. 


Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
1  ultes,  et  du  ministre  des  finances: 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  19m.  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1900; 

Vu  le  décret  du  39  juin  1899,  portant  report  a  l'exercice  1899,  cha- 
pitre xn  :  Dépenses  de  colonisation  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur  (Al- 
gérie, S  -j  :  Service  de  l'intérieur,  d'une  somme  de   55,2  iOf  70" 

provenant  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  au  t'tre  fies 
>oultcs  de  rachat  du  séquestre  ; 

Vu  les  documents  de  comptabilité,  desquels  il  résulte  que. 
sur  ce  crédit,  les  payements  effectués  pendant  le  cours  de 
I  exercice  1899  ne  s  étant  élevés  qu'à  la  somme  de   b\4*j7  97 

il  reste  un  reliquat  disponible  de   48,7i3  a3 
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?n  l'article  :>2  du  décret  dn3i  mai  186V  sur  la  comptai»  <l' té  publique. 


Décrète  : 

Art.  I".  Est  reportée  au  budget  de  10,00  du  ministère  de  l'inté- 
rieur Mgerie  S  2)  Service  de  l'intérieur,  chapitre  ivm  :  Dépenses  de 
colonisation ,  une  somme  de  quarante-huit  mille  sepi  cent  treize  francs 
vin£t-troi5  centimes  i 48,7 1 3f  23 )  applicable  aux  dépends  d'achat  de 
terre  pour  la  colonisation. 

2.  Pareille  somme  de  quarante-huit  raille  sept  cent  treize  francs 
*iuft-trrtis  centimes  est  annulée  au  chapitre  \u  :  Dépense*  de  colonisa- 
tim,4u  budget  du  ministère  de  l'intérieur  pour  l'exercice  1890  (Al- 
,  deuxième  section  («Servie*  de  l'intérieur  . 


3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  1  au  moyen 
é»  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  a  titre  de  fonds  de  con- 


1  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  **t  des  euftes, 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  con 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  L'  >UuET. 

Le  Ministre  des  finances,  le  Président  dn  ^nseii , 

■  V».,  Ministre  de  l'intérimr  .  f  <ies  tulles  , 

SlgW  :  J.  C. AU. LAI  \. 

Signé  :  WAl.DEt  i-Bo.CSSBAl  . 


V3m<j2.  —  Déchet  qui  reporte  u  l'Exercice  1900  une  Somme  non  employée 
vn  1899,  affectée  a  des  Truvuux  hydrauliques  m  ilaérie. 

Du  7  Juillet  I9«m>. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  et  du  ministre  des  finances; 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  midget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1900; 

Vu  les  décrets  des  28  juin  [,),  19  juillet,  17  octobre,  17  décembre  1899 
et  a  mars  1900,  portant  ouverture,  à  titre  de  fonds  de  concours,  au  cha- 
pitre ix  :  Travaux  hydrauliques  en  Algérie,  du  budget  de  l'intérieur,  S  7 
Service  de  l'agriculture),  exercice  1699,  des  crédits  s  «  levant  ensemble  à 
la  54)  m  me  de  vingt-quatre  mille  huit  cent  vingt-deux  francs  cinquante  sept 
centimes; 

i0  xi*  «aie.  B«H.  io45.  n*  10527.  mi*  série,  Bull.  30-.}..^  ^6:>•Jl 
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Vu  les  documents  administratifs  desquels  it  résulte  que  cette  somme  de 
vingt-quatre  mille  huit  cent  vingt-deux  francs  cinquante-sept  centimes  n'a 
pas  été  employée  pendant  le  cours  dudit  exercice  18*19; 

Vu  l'article  5q  du  décret  du  3i  mai  1862  (l>  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  i'emploi  des  fonds  de  concours, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r\  La  somme  de  vingt-quatre  mille  huit  cent  vingt-deux 
francs  cinquante  sept  centimes  (2^,822'  5y),  demeurée  disponible  à 
la  clôture  de  l'exercice  i89p,surle  crédit  spécial  ouvert  au  chapitre  ix 
par  les  décrets  précités  des  28  juin,  19  juillet,  17  octobre,  ->ï  dé 
cembre  1899  et  2  mars  1900,  est  et  demeure  annulée  au  titre  dudit 
exercice. 

2.  Ladite  somme  de  vingt-quatre  mille  huit  cent  vingt-deux  francs 
cinquante-sept  centimes  est  reportée  à  l'exercice  1900  (Algérie,  S  7. 
chapitre  \u  :  Service  de  Vagviculturc ,  chapitre  IUX  :  Travaux  hydrau- 
liques) et  viendra  en  augmentation  des  crédits  alloués  à  ce  chapitre 
par  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois  et  au  Bulletin  officiel  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1899. 

Signé  :  ÉMILL  LOUBET. 

l.e  Minisire  des  finances  ,  Le  Président  du  Conseil, 

,     ,  Ministre  de  tint e'ff'eur  H  dt<  tnUis, 

Signé  :  J.  CULLACX. 

Signé  :  WAi.DF.ck-RorssEAC 


N*  38^93.  —  Déchet  qui  fixe  les  heures  d'ouverture  des  bureaux 
de  l'Enregistrement  s  fies  Domaines,  du  Timbre  et  des  Hypothèques  en  Algérie. 

Du  9  Juillet  1900. 

{  Promulgué  au  Journal  officiel  «lu  19  juillet  )<)oo.  ) 

Le  Président  de  la  H  épi  blique  française, 

Vu  l'ordonnance  du  19  octobre  i8'|i(i),  sur  l'enregistrement  en  Algérie; 

Vu  les  décrets  des  20  maiw  et  q3  août  1898 (4)  sur  le  (iouvernement  et  la 
haute  administration  de  l'Algérie  ; 

Sur  le  rapport  du  ministrejdcs  finances,  d'après  les  propositions  du  gou- 
verneur général  de  l'Algérie, 

ni  u*  série,  Bull.  mK>,  n*  10337.  «  xu'  série,  Bull.  1996,  n'  3*955. 

9)  n'  série,  Bult.  855.,  n*  9616.  <'  xir  série.  Bull.  "018,  n*  35368. 
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.  L<i  bureaux  de  l'enregistrement,  des  domaines,  do 
(^hypothèques  sont  ouverts  en  Algérie  : 

nui  »a  i"  octobre  :  de  sept  heures  du  matin  à  onte  heure; 
:  ticare  a  quatre  heures  du  soir  ; 

lobre  au  i  "  mai  :  de  huit  heures  du  matin  à  midi  et  de 
quatre  heures  du  soir. 

[lfini<.tre  des  finances  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie 
».  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'etécution  du  pré- 
I,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

fuis,  le  9  Juillet  1900. 

sijrnc  :  KMH.K  I.OL'BET. 

i  £aj"»  Ju  Jinanctf  , 
fpi:  J.  CtlIXAI  \. 


liKBiT  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  uu  Budget  des  iè- 
Tutives  des  Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consigna 
urr  1900. 

Du  9  luilkl  1900. 


ÏDf  VI  DE  LA  RëPI'BLIQUF.  FRANÇAISE, 

rrtt  du  J7  décembre  1899''  qui  a  fixé  le  budget  des  dépenses 
hn  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépots  el  consignations 

ce  1900; 

»nle  en  date  du  1**  juin  1900  présentée  par  la  commission  ée 
instituée  auprès  desdites  caisses  par  les  lois  des  38  avril  1816 

'w 

des  3o  octobre  1861,  14  août  1866,  11  décembre  1871, 
"kj  et  11  décembre  1893,  relatifs  à  l'organisation  des  caisse»  d'à 
et  des  dépôts  el  consignations  ; 

I  da  ministre  des  finances, 


B".  Un  crédit  extraordinaire  s'clevant  à  la  somme  d'un  miUkm 
mille  francs  (1,^00,000')  est  ouvert  additionneikment 
des  dépenses  administratives  des  caisses  d'amortissement 
Its  et  consignations  pour  l'exercice  1900,  conformément  à 

jnexé. 


s.BuH.  1118,  «•  37196. 
Stnt. 


il- 


—  538  — 

2.  Le  ministre  des  finances  esl  chargé  de  l'exécutioii  dl 
décret,  qui  sera  inséré  au  Ralletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juillet  1900. 

Siyaé  ;  KMILt;  UU  I 

i»  WkÈÊÊH  éti  iumnom. 


Sipné  :  J.  Cui.nux. 

Étmt  des  Crédits  supplémentaires  au  budget  des  drpemts  administratif 
d'amortissement  et  des  dépôt*  tt  COlUiyoattonj  dr  190i 

Rl'IlilO 

du 

MTSM  DE  L»  IiMImi 

: 

chapitre 

* 

u. 

llootiiiildc  1  <'\pro]irtïlii>ii  d'un  immeuble  ruv<tu  Hm? . 
0*  6.  —  Di-mnlilioa  des  laïaieublr*  >h  u*  1.  quai  d'Or- 
»»y,  n"  1 ,  J  et  rue  du  Bac.  —  CoiMlrtn-titmi  »»r  ce* 
emplacrnii-ut*  ,  mit  le  terrain  >ilui-  entre  la  caiute  de» 
d^pdl»  rt  1,1  ajajK  .l'Orléans,  en  farjde  sur  h- quai  d'Ortaj 
et  «ur  îj  m.  il-  1  ille.  —  tmén<i;eiuent»  el  irai*  divers. 
—  Survc  ilbncc  du  travaux. 

». 

k-  présent  Ét»<  1  lu  somme  d'un  million  q  mitre  cent  mille  Grua 


tt  Minuter  du  Jintm- 
Signé  :  J.  CàHVUI  1 


N*  38495-  —  Déckbt  qui  convoque  les  Conseils  munieipuujr 
comprises  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle  à  l'r-ffet  de  m 
Mtègtirr  en  vue  de  IWèction  d'un  Sénateur. 

Du  10  Juillet  190». 

:  Promu  Ijruv  .111    ournal  officiel  du  li  juHlet  laao.  j 

Lt.  Prksiurnt  iif.  m  Hi  m  bliqce  française. 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  srcrétaire 
département  de  l'intérieur  et  des  cultes; 

Vu  les  loin  îles  a  août)  1875  ot  9. décembre  1884  ; 
Va  l'article  1",  paragraphe  A,  de  ta  toi  du  3o  dèoenofcre  itr 
Vu  les  article»  3  et  4-  du  décret  du  3  janvier  1678-1",  nwtri*" 
de  tous  tes  conseils  municipaux  on  vue  des  élections'  sénntcjhain  J 

même  mois; 

*  \W  **rie,  Bull  iy>,  n'  aoAl. 
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Attendu  le  décès  de  M.  I  Mkand,  sénateur  du  département  do  Meurthe  cl 
Moseile, 

DÉCHETS  : 

Ait.  l,r.  Les  conseils  municipaux  de9  communes  comprises  dans 
\e  département  de  Meurthe-et-Moselle  sont  convoqués  pour  te 
àuiawrh*  22  juillet  1900,  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  et  sup- 
pôts en  vue  de  l'élection  d'un  sénateur. 

i  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
rau.des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
do  département  de  Meurthe-et-Moselle,  se  réunira  au  chef-lieu  le, 
Afflaridiesô  août  1900,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

3.  La  reunion  des  conseils  municipaux  et  les*  opérations  ék-cto 
raies,  tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  n  : 
nation  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminée 
pwl«  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

1  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  aigris,  le  10  Juillet  1900. 


Sigiié  :  EMILE  LOOBET. 


U  Président  <lu  Cmuil, 
»»utrr  <tt  l'intérieur  >'  câlin, 

:  W*LDECW-!\OCSSIAU. 


V3Ni^.  —  Décret  qui  ouvre  au  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur 
rtdf<çaU>'<,  sur  l'exercice  1900,  un 


un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
au  Trésor  pour  l'installation  d'une  (irai'  sur  l'uppontemmt  du  petit  port 
U  Mo  taganem. 

Du  10  Juillet  1900. 

U  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
mites,  et  du  ministre  des  finances; 

Vu  U  déclaration  de  versement  (n°  3oai2)  du  receveur  des  finances  de 
'Arrondissement  de  Mostaganem,  constatant  qu'il  a  été  verse  au  Trésor 
public,  le  39  mars  1900,  par  la  commune  mixte  de  Cassnigne,  une  somme 
«le  trois  mille  cinq  cents  francs,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  sa  part 
contributive  dan»  les  travaux  d'installation  d'une  grue  sur  l 'apporteraient 
* petit  port; 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril,  portant  fixation  du  budget  général  des 
«^penses  et  des  recettes  de  l'exercice  îyoo; 

21... 
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Vu  l'article  02  du  décret  du  3i  mai  1862  W  sur  la  comptabilité  publique  , 
relatiCà  l'emploi  des  fonds  de  concours, 

Décrète  : 

Art.  i*r.  Il  est  ouvert  au  président  du  Conseil,  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1900  (Algé- 
rie), paragraphe  8,  Service  des  travaux  publics,  chapitre  lu,  Entretien 
des  ports,  article  irr,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit 
additionnel  de  trois  mille  cinq  cents  francs  (3, ,"><>(/),  applicable  aux 
travaux  d'installation  d'une  grue  sur  i'appontement  du  petit  port. 

,  2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  résultant  des  versements  faits  au  Trésor  à 

titre  de  fonds  de  concours. 

• 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 


Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1900. 


Le  Ministre  des  finances. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 


Le  Président  du  Conseil, 

Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  , 

Signé  :  J.  Cuu.u  \.  c.     .  ... 

*  Signe  :  U  AM>Ei.k-Roi  s>evC. 


N°  38'i97-  —  Décret  qui  ouvre  au  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes,  sur  l'exercice  1900,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor,  applicable  aux  Travau.v  d'alimentation  en  eau 
potable  du  centre  d'Hamaddna. 

Du  10  Juillet  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  et  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  déclaration  n°  30178  du  receveur  des  finances  de  l'arrondissement 
de  Mostaganem,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  19  mars 
1900,  par  la  commune  mixte  de  Renault,  une  somme  de  trois  cent'quatre- 
vingt-dix-sept  francs  seize  centimes,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  tra- 
vaux d'alimentation  en  eau  potable  du  centre  d'Hamadéna; 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  généraljde  l'Algérie; 

\  u  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  générai 
des  dépenses  et  recettes  de  l'exercice  1900; 

xr  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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Va  l'article  5i  du  décret  du  3i  mai  1862  W  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours, 

Dkbète  : 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  au  président  du  Conseil,  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1900  [Algé 
ne', première  section  Servicede  l'intérieur), chapitre  Win,  article  2, 
pour  l'emploi  des  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  trois 
cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  seize  centimes  (397'  1  <>  ,  applicable 
ani  travaux  d'alimentation  en  eau  potable  du  centre  dllaruadéna. 

i  flsera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  résultant  de  versements  faits  au  Trésor,  à 
titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
elle  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
du  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1900. 

Signe  :  LMILE  LODBET. 

Le  Mimislre  des  ftnancts ,  Le  Président  du  Con.u  il , 

Ministre  de  {'intérieur  tt  des  cultes, 


:  J.  Caillafa. 


Signé  :  WAl.nEc.x-KoissEAO. 


—  DÉCHET  qui  ouvre  au  Président  du  Conseil ,  Ministre  de  l'intérieur 
et  des  cultes,  sur  l'exercice  1900,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
Unis  au  Trésor,  pour  la  construction  de  la  Conduite  d'eau  de  Chanzy  à 
ùdi-Lhassen. 

Du  10  Juillet  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sot  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
coites,  et  du  ministre  des  finances; 

Vu  les  déclarations  n0'  80139,  Soi 46  et  30173  du  receveur  des  finances 
de  l'arrondissement  de  Sidi-Bel-Abbès,  constatant  qu'il  a  été  versé  au 
Trésor  public,  les  2,8  et  21  mars  1900,  par  les  communes  de  Mekerra 
f mixte  ,  Boukanéfis  et  Palissy  (département  d'Oran] ,  une  somme  globale 
de  vingt  mille  six  cents  francs,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  leur  part 
contributive  dans  les  dépenses  de  construction  de  la  conduite  d'eau  de 
Chanzy  à  Sidi- Lhassen  ; 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  igoo; 

"  Xi' série,  Bull.  io45,  n'  io5a7- 
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Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  moi  1862^  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de-concours. 

Décrète  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  président  du  Conseil,  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  des  cultes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1900  (Al- 
gérie), première  section  (Service  de  l'intérieur^  chapitre  xvm,  ar- 
ticle y,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de 
vingt  mille  six  ceuts  francs  (20,600'),  applicable  aux  travaux  de 
coiibtruction  de  la  conduite  d'eau  de  Chanzv  à  Sidi-Lliassen. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticie  précédent  au 
moyen  des  ressources  résultant  de  versements  faits  au  Trésor  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cuites, 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  au  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  a  Paris,  le  10  Juillet  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOLBET. 

......     .    *  tA  Président  du  Conseil, 

Le  Ministre  dus  finances ,  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  . 

Siçné  :  J.  Caillait*.  Si^né  .  WALDBCK-tioussKAi . 


N°  3* '»<)<)•  —  Décret  qui  ouvre  au  Président  du  Conseil,  Ministre  de  iintériear 
et  des  cultes,  sur  l'exercice  1900 ,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
an  Trésor  pour  les  Dépenses  d  organisation  de  la  section  algérienne  à  l'Expo- 
sition universelle  de  1900. 

Du  10  Juillet  1900. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  1  intérieur  et  des 
cultes , 

V  u  les  déclarations  du  receveur  des  finances  de  l'arrondissement  d'Alger, 
constatant  qu'il  a  été  verse  au  Trésor  public,  pendant  le  mois  de  mars  1900, 
par  différentes  communes  du  département  d'Alger,  respectivement  énumé- 
rées  dans  le  titre  collectif  de  perception  établi  par  le  gouvernement  général 
de  l'Algérie,  une  somme  globale  de  mille  cent  cinquante  francs,  à  titre  de 
fonds  de  concours  pour  participation  aux  dépenses  d'organisation  de  la  sec 
tion  algérienne  à  l'Exposition  universelle  de  Paris  en  1900; 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  iqoo,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1900; 

w  xi*  *éri*t.  Bull.  ioi5,  d*  10J27. 
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Vu  !«ticte  6a  du  décret  du  3i  mai  i8th  W,  sur  la  comptabmlé  publique  , 
relatif  à /emploi  des  fond»  de  concours, 

Décrète}: 

Am.  T.  IJ  est  ouvert  au  président  du  Conseil,  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1900  (Algé- 
rie;, paragraphe  2,,  Service  de  V intérieur,  chapitre  ï.\  :  Participation 
hîAhtriikT  Exposition  universelle  de  Paris  en  i(J00 ,  pour  l'emploi 
de  foods de  concours,  un  crédit  additionnel  de  mille  cent  cinquante 
fraaa. 

Usera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  résultant  de  versements  faits  au  Trésor  à  titre 
d«fouds  de  concours. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  ,  et 
te  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de leiecntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
*l  lu  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1900. 

Signe  :  ÉM1LE  LOUUET.  , 

ht  Minutr*  <i?s  Jinanc> ,  Le  Président  du  Lonsctl , 

Ministre  de     lOriear  et  des  cultrs , 


SiffiM  :  J.  C.AILLACX. 


Signé  :  \Y \i.l>ECX-R0CS5B\U. 


y$'*X.,  Déchet  qui  ouvre  au  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'intè- 
***  et  d  "'les,  sur  l'exercice  1900,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
mésaa  IttSOr  p  "T  la  . Création  d'un  port  de  commerce  à  Bougie  {  -Mger). 

Du  10  Juillet  1900. 
U  Président  dr  la  République  :  vnçaise, 

Sot  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
^tes,  et  du  ministre  des  finances; 

Vq  la  déclaration  de  versement  (n°  3i  \  ■>.*  1  ;  du  receveur  des  finances  de 
| arrondissement  d'Alger,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public, 
*  13  avril  1900,  par  la  banque  de  l'Algérie,  pour  le  compte  de  la  chambre 
J  commerce  de  Bougie,  une  somme  de  cent  mille  francs,  à  titre  de  fonds 
«  concours,  pour  les  travaux  de  création  d'un  port  de  commerce  à 
Roogie; 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Ju  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1900; 

3  xr  série.  Butt.  ioA5,  a*  io5s7. 


Ta  ("article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  (,)  sur  la  comptabilité  publîq'ie, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours, 


àbt.  1".  H  est  ouvert  au  président  du  Conseil,  ministre  de  inté- 
rieur et  des  cultes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1900  (  Ai- 
série),  paragraphe  8  (Service  des  travaux  publics),  chapitre  lvi  :  Amé- 
lioration des  ports  en  Algérie,  pour  l'emploi  des  fonds  de  concours, 
crédit  additionnel  de  cent  mille  francs  (100,000'),  applicable 
travaux  de  création  d'un  port  de  commerce  à  Bougie. 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  résultant  de  versements  faits  au  Trésor,  a  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
et  ie ministre  des  ûuances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Pàris,  le  10  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Président  du  Conseil  , 
Jr  Uiwrtr*  des  finances ,  Ministre  de  l  int< rieur  tl  des  caltcs  , 

Siçué  :  J.  Cmllaux.  signé  .  WALDECit  RorssEAU. 


T  3S5o9.  —  Décret  cjui  exempte  de  la  Taxe  annuelle  d'accroissement  les 
kîcos  possédés  par  les  Sœurs  de  la  Providence  d'Mcnçon. 

Du  i3  Juillet  1900. 
il  PRÉSIDENT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

Tu  les  décieîs  des  i'\  août  181a  et  20  octobre  1802,  qui  ont  reconnu  le» 

^œurs  de  ta  Providence  d'Alencon: 

•»  * 

Val  article  3  de  la  loi  du  16  avril  i8q5; 

Vu  VoWs  du  préfet  de  la  Sarlhe,  en  date  du  20  décembre  1899; 

Les  sections  réunies  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colo- 
nies et  de  L'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-art? 
dn  Conseil  d'État  entendues, 

Na«*-pp  m  - 

3ntn_  ï~-  Les  biens  possédés  par  les  Sœurs  de  la  Providence  d'Alen 

'  \f  ifovr.  Bull.  io'j5  ,  n*  io5î7. 
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çpn,  tels  qu'ils  sont  désignés  dans  l'état  de  consistance  ci-joint,  sont 
eiemptes  de  la  taxe  annuelle  d'accroissement  édictée  par  la  loi  du 
16  arril  1890. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  luis. 

Tait  à  Paris,  le  i3  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  LOLBET. 

Le  Ministre  des  finances  , 
Sipné     J.  CaILLADX. 


Etat  de*  biens  possédés  par  les  Sœurs  de  la  Providence  d'Alcnron 
pour  lesquels  l'exemption  de  taxe  d'accroissement  est  accordée.' 


fa 

et  fieu  de  n'taitino  .le»  bient. 

MCL'B 

porela. 
(  Valeur.) 

Lti 

Ineor- 
l>orclt 
'Valeur 

mate- 

•Lit. 

;  Valeur.; 

OHEM1TIOI».  I 

1  ' 

u 

Pn^rirl»-  au  M.ins,  quartier  S.iinl- 
Pjtin,  à  usajrr  d'j'rphéHnat. 

p 

10,600' 

 j 

Riemptinn  totale. 

h  poar  être  annexé  au  décret  en  date  du  l3  juillet  1900. 

U  Ministre  des  finances. 
Signé  :  J.  Caillai  x. 


^3cj5o3.  —  Décret  (fui  exempte  de  lu  Taxe  annuelle  d'accroissement  les  Biens 
foiséiés  par  les  Heligieases  hospitalières  de  la  Miséricorde  de  Jissus ,  u  Fou- 

pot. 

Du  i3  Juillet  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sot  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Vu  le  décret  du  ij  novembre  1810,  qui  a  reconnu  la  communauté  des 
Religieuses  hospitalières  de  la  Miséricorde  de  Jésus,  à  Fougères; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  16  avril  i8g5; 

Vn  l'avis  do  préfet  d'I Ile-et-Vilaine,  en  date  du  9  mars  i«joo; 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'État,  en  date  du  22  juillet  1899  ; 

Les  sections  réunies  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colo- 
nies et  de  1 'intérieur,des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts 
du  Conseil  d'État  entendues, 

Décrète  : 

Art.  I".  Les  biens  possédés  par  les  Religieuses  hospitalières  de  la 
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Miséricorde  de  Jésus,  à  Fougères,  tels  qu'ils  sont  désignés, dans  frétât 
de  consistance  ci-joint,  sont  exemptés  de  la  taxe  annuelle  d'accroisse- 
ment édictée  par  la  loi  du  16  avril  1895. 

2.  Le  miuistre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  i3  Juillet  1900. 

Signé  :  RMILK  ttKJBET. 

Le  Ministre  des  finances  , 
Signé  :  J.  CULLAtA. 


État  des  niens  possédés  par  les  Religieuses  hospitalières  de  la  Miséricorde  de  Jésus 
à  Fougères  ,  pour  lesquels  l'exemption  de  taxe  d'accroissement  est  accordée. 
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Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  1 3  juillet  1900. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  J.  Caillaux. 


Y  385o3.  —  Décret  portant  désignation  des  Tribunaux  auxquels  seront  attachés 

des  Juges  suppléants  rétribués. 

Du  j4  Juillet  1900. 
;  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  juillet  1900:  ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Vu  l'ai  Lie  le  a5  de  la  loi  du  i3  avril  1900,  portant  allocation  dHin  traite- 
ment de  mille  cinq  cents  francs  à  cent  juges  suppléants  qui  seront  désigna.» 
par  décret  du  président  de  la  République  et,  notamment,  le  paragraphe  > 3 
ainsi  conçu  : 

«Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  tribunaux,  celui 
de  la  Seine  excepté,  auxquels  seront  attachés  les  juges  suppléants  rétribués  »  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu  . 
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*.  Lu  iu<r  suppléant  rétribué  est  attache  a  chacun  tins  tri  - 
BÉ^eant  dans  les  villes  ci -après  désignées  : 
■ftwon ,  Auxerrc,  Avesnes,  Avranches,  h  auge,  Belfbrt, 
Jpw.  fllave,  Bordeaux,  Boulogne-sur-Mer,  Bourges,  Bres- 
fc, Brive,  Castelsairasin,  Céret,  Charolles,  Chartres,  Chà- 
JBkeau  Thierry,  Chinon,  Chulet,  Cognac,  Corbeil,  (iorte, 
■tt.  Domfronl ,  Kvreux,  Figeac,  Fougères,  Crasse,  Gre- 
?amp,  Joign\,  Jonzac,  Laugres,  le  Havre,  le  Vi^an, 
Louhans  ,  Lourdes,   Marseille,  Manejols,  Mail 
ri.  Mouldidicr,  Montélimar,  iVlouLhjçon,  Nloutmédy, 
lort-t.  Narhoune,  Nérac,  Neufchâleau,  Nevers,  Nie.  . 
dtoii ,  Orange,  l'arthenay,  l'eronne,    PontîVY,  Pont- 
ntoise.  Ou  imper,  Reims,  Ribérac,  Rocroi,  Romnrantin\ 
Mot.iif,  Saint  Aflrique.  Saint  Arnaud.  Saint-Claude,  Saint- 
"»t  Jean  d'Angély,  Saint-Jean  de-Maurienne,  Saint  Julien , 
T.  Saint-Palais,  Saint-Pons,  Sarlène,  Segré,  Soissons, 
Troycs,  l'rès,  Vendôme,  Verdun,  Versailles, 
(Rhône),  \illeneuve-sur Lot,  Vire,  Vitré,  Yssingeaux, 

Lies  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  charge  de 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
in  des  lois. 


te  i4  Juillet  1900. 


,  Jfùujfr*  de  la  jtuhce . 
dm  Cm**/  d'Étal , 


ilpd  :  tMILE  LOIKKT. 


^prt-  \|i»\!s. 


—  Jllmf.t  qui  ouvre  uu  Ministre  Je  l'tiutt itclion  fiubliijui  el  det 
,  nr  l'exercice  1900,  un  Crédit  à  titre  di  fonds  de  cont  ours  versés 
*>er  Vf  Impenses  de  l'ftbiervatoire  de  Bordeaux. 

Du  17  Juillrt  1899. 

M>t>l    i)K   LA    Rhl-I'ht  loi  F.  FRANÇAISE, 

BBWt  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux -arts; 

<h  finances  du  i3  nvril  njon.  portant  fi  vit  ion  iln  budget 
'  ~  ett»et  des  dépenses  de  l'exercice  lyoo; 

iSfeblot  du  6  juin  i843  et  l'article  5?  du  décret  du.3i  mai 


"ViH  io45.  n*  10.V17. 
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Vu  la  délibération,  en  date  du  11  décembre  1871,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Bordeaux  a  autorisé  le  maire  de  celte  ville  0  contracter  an 
engagement  de  verser,  chaque  année,  au  Trésor  public  une  somme  de  dix 
raille  francs  pour  acquitter  les  dépenses  de  son  observatoire; 

Yu  le  récépissé  délivré  le  4  mai  dernier  par  le  trésorier-payeur  générai 
de  la  Gironde,  constatant  rencaissement  de  cette  somme; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  9  juillet  1900, 
DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  de^ 
beaux-arts,  première  section,  un  crédit  de  dix  mille  francs  (io,ooof 
applicable  pendant  l'année  1900  aux  dépenses  de  personnel  et  de  ma 
tériel  de  l'observatoire  de  Bordeaux. 

.   Cette  somme  sera  rattachée  en  partie  : 

Chap.  vu.  Universités.  Personnel   8.800' 

  vui.  Universités.  Matériel   î.aoo 


Ensemi.lk   10,000 

au  budget  des  dépenses  de  l'exercice  ujoo. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somm» 
rersée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  17  Juillet  1900. 


sipné  :  ÉMII.E  LOUBET. 


U  Ministre,  des  finances,  l  e  Minislrt  de  l'instraction  publique 

Signé  :  J.  C.ULI.AUX.  rtdesbvmx+rU. 

si^né  :  Georges  I.eygie*. 


JP  385o5.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique' et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1900,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
nu  Trésor  pour  les  Dépenses  des  Facultés. 

Du  17  Juillet  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  du  l3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
*t  des  dépenses  de  l'exercice  1900; 
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Vu  iVtide  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8*3  et  l'article  5a  du  décret  du  3i 

1861»; 

Vu  la  délibération ,  en  date  du  8  mai  1891 ,  par  laquelle  le  conseil  général 
la  Jipartement  de  la  Haute-Garonne  a  décide  la  création,  à  la  faculté  de 
médecine  «ie  Toulouse,  d'un  cours  d'hydrologie  à  la  charge  du  départe- 
ment, et  a  alloue  un  traitement  annuel  de  trois  mille  francs  au  professeur 

chargé  de  cet  enseignement; 

Vu  la  déclaration  délivrée  le  5  mai  courant,  par  le  trésorier-payeur  gé- 
ntrj\.  constatant  le  versement  à  sa  caisse  d'une  somme  de  trois  mille  francs 
repn:*enbnt.  pour  l'année  entière,  le  traitement  dont  il  s'agit; 

Vu fiva  du  ministre  des  finances,  en  date  du  9  juillet  1900, 

Aitl",  11  est  ouvert  au  ministre  de  L'instruction  publique  et  des 
tatuarts,  première  section,  un  crédit  de  trois  mille  francs  (3,ooof). 
Cette  somme  sera  rattachée  au  budget  de  l'exercice  1898,  Cha- 
plin \  :  t acuités  dont  les  dépenses  donnent  lieu  à  comptes  avec  les 


/isera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
"Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
niiohtre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
^l'exécution  du  présent  décret. 

Faita  Paris,  le  17  Juillet  1900. 

Signé:  ÊMILE  LOUBET. 

U  Ministre  des  finances  ,  '  Le  Ministre  de  l'instruction  publiqme 

t-    /  r<  des  beaax-arU. 

bigné  :  J.  Caillai  x. 

Signé  :  Geohgks  Lr.Y<;uiS. 


f  iNÔr^.  _  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
kmix-arts,  sur  l'ejcercice  1900,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verse* 
««  Trésor  pour  les  Dépenses  de  V Enseignement  primaire. 

Du  17  Juillet  1900. 
Il  Président  de  la  République  française, 

Sorfle  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux -arts; 

Vu  la  loi  de  finances  des  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  e*  des  dépenses  de  l'exercice  1900; 

Va  la  loi  du  19  juillet  1889  et  la  loi  du  25  juillet  1893  sur  les  dépenses 
ordinaires  de  l'instruction  primaire  publique  et  les  traitements  du  personnel 
de  ce  service; 

u  u*  série  .Bull.  io*5,n'  10^7. 
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Vu  le  bordereau  ci  joint  constatant  qu'il  a  été  verte  par  it  <eceveur  muni 
cipal  d'Amiens  une  somme  de  mille  francs  pour  servir,  pendant  l'exercice 
1900»  au  payement  du  deuxième  trimestre  du  traitement  de  M.  Platyà  in 
specteur  des  écoles  communales  exerçant  dans  un  emploi  créé,  sous  la 
réserve  que  la  ville  d'Amiens  se  chargera  du  payement  du  traitement  de  ce 
fonctionnaire  et  versera  le  montant  de  cette  dépense  au  Tréêor  public,  à  titre 
de  fonds  de  concours; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  l'article  5q  du  décret  du  3i  mai  1862  M  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  g  juillet  1900*, 

Decrkte  : 

a 

Art.  1".  H  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques,  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts , 
première  section  {Service  de  l'instruction  publique)^  sur  l'exercice  1900 , 
chapitre  lxii  :  Enseignement  primaire,  inspecteurs,  nspcctrices  géné- 
rales et  départementales  des  écoles  maternelles,  un  crédit  de  mille  francs 
(  l,OOo'). 

2.  Il  sera  pourvu  a  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concour>  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances* sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  17  Juillet  1000. 


Signé  :  ÉMILF.  LOUBET. 


Le  MÙÊUtrë  des  finança ,  le  Minisire  de  .':r.  :ruchon 

*     ,  n  _  et  dey  btaux-erts, 

bigne  :  J.  Caii.laux. 

Signe  :.  Geo moï*  Lfygcks. 


N°  385o7-  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1900,  un  Crédit  à  titre  de  Jonds  di  :o*cours  versés 
au  Trésor  pour  tes  Dépenses  de  l'Observatoire  de  Toulou<>.. 

Du  17  Juillel  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  t^aui-arts; 

Vu  la  loi  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  ?t  oeral  des  recette! 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1900;  • 

»>  W  série,  Bull.  io45,  n'  io5a7. 
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rtklr  i3  de  la  loi  da  ri  juin  i8i3  et  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai 


trttioo  du  conseil  municipal  de  Toulouse .  en  date  do  3o  dé- 
par  laquelle  celte  ville  s'est  engagée  à  verser  .innuellcmeut 
î de  dix  mille  francs  pour  acquitter  les  dépenses  de  son  obser- 

trècùrjtion  délivrée  par  le  trésorier-payeur  général  île  la  Haute - 
pwutant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor,  le  3m  avril  lernier,  pai 
jBBDtripal  de  Toulouse,  une  sotuiue  de  i  inq  mille  francs  pour 
fcaa  li  lubvention  de  la  ville; 

Ida  ministre  «les  finance*,  en  ctale  .lu  ,,  juillet  i^>> 


P*.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
«première  section,  un  crédit  de  cinq  mille  francs  (5,ooo'i , 
M  la  moitié  de  la  subvention  applicable  aux  dépenses  de 
et  de  matériel  de  l'observatoire  de  Toulouse  pendant 
mie. 

ne  sera  rattachée  par  partie  : 

L<aiter»ité».  Personnel   «,îk»i' 

B>  lîaiversité*.  Matériel   I.âon 

f     W'Mlh   ..!»>. 

^à»  dépenses  de  l'exercice  1900. 

1  pourv  u  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
►i  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

Marâtre  de  l'instruction  publique  et  dès  beaux-arts  et  le 
Mes  finance*  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
Bliwi  do  présent  décret. 

LP»iis,  le  17  Juillet  19c»'. 

Signe  :  ÉMU  h  LOOHT. 

I  i*tmum  du  fiimntu  ,  Lt  Minulrt  dm  f tiulrmctioa  pukliqmt 

,    _  cl  dêt  I  •  diu-vlJ, 

:  ).  Caiu.ai  \. 

Signé  :  <,»org«s  l.ETf.UU. 


*  —  Dtcaxr  fui  reporte  à  l'exercice  1900  un»  Soumit:  non  employée 
*.  affectée  aux  dépeuut  d' installation  de  la  Section  nigérienne  à 

1  unneriellt  de  1900. 

Du  18  Juillet  1900. 

I«T  DIU  KbMJW.IOUX  KAA.MÇMSE , 

•  rapport  dn  président  du  Conseil,  ministre  de  f  intérieur  el  des 
M  <w  imuistre  dw  finances  ; 
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Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  généra! 
des  recettes  M  des  dépenses  de  l'exercice  1900,  et  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  aflectés  au  ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes  pour  ledit  exer- 
cice ; 

Vu  les  décrets  des  3  ,}  et  17  septembre  1899  '-\  16  janvier  &\  3o  mars(*>  et 
8  avril  1900  (i)  qui  ont  ouveit  au  ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes  sur 
le  budget  de  l'exercice  1899.  chapitre  \m  61*  [Participation  à  l'Exposition 
universelle  de  1900)  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  des  crédits  addi- 
tionnels s'élevant  respectivement  à  quarante-quatre  mille  sept  cent  cinquante 
francs,  dix-neuf  mille  deux  cent  quarante-deux  francs  cinquante  centimes, 
cent  cinquante  mille  deux  cents  francs,  cinq  mille  sept  cent  quinze  francs, 
vingt-trois  mille  deux  cent  soixante-neuf  francs  cinquante-six  centimes  et 
deux  mille vsept  cent  quarante  francs,  et  applicables  aux  travaux  d'instal- 
.lation  de  la  section  algérienne  à  l'Exposition  universelle  de  1900; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  le  montant  de 
ces  crédits,  il  resle  actuellement  disponible  une  somme  do  cent  onze  mille 
cinq  cent  soixante  et  un  francs  vingt-trois  centimes  dont  le  report  peut  être 
effectué  sur  l'exercice  1900,  en  \crtu  des  dispositions  de  l'article  52  du  dé- 
cret du  3i  mai  1*62  ; 

Vu  l'article  02  du  décret  du  3i  mai  1862  {6)  sur  la  comptabilité'  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours, 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  de  Tinté- 
rieur  et  des  cultes,  exercice  1900  (Algérie),  paragraphe  2,  service  de 
l'intérieur  :  Participation  de  l'Algérie  à  l'Exposition  universelle  de 
i900,  une  somme  totale  de  cent  on/.e  mille  cinq  cent  soixante  et  un 
francs  vingt-trois  centimes  (in,56if  23),  provenant  de  fonds  de  con- 
cours et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts  au  chapitre  i3  bis  de 
l'exercice  1899. 

Ladite  somme  est  applicable  aux  travaux  d'installation  de  la  sec- 
tion algérienne  à  l'Exposition  universelle  de  1900. 

2.  Pareille  somme  de  cent  onze  mille  cinq  cent  soixante  et  un 
francs  vingt-trois  centimes  (m,56if23)  est  et  demeure  annulée  au 
budget  ordinaire  du  ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes,  exercice 
1899  (Algérie),  paragraphe  2,  service  de  l'intérieur,  chapitre  xm  bis  : 
Participation  à  l'Exposition  universelle  de  1900. 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

II.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

,l>  xii^série,;Bull.'3io2 ,  ne  37007.  «  ut  série,  Bull.  1161 ,  n"  33toi  cl 

m  XII"  série.  Bull.  2io3,  n'  37024.  38io3. 

m  xn^série,' Bull/21 12,  n°  37215.  w  xi*  série,  Bull.  io45,  n*  io5i7. 
<4Î  xn'  sérieuBull.  2i6i,  n«  38099. 
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del'eiécutioo  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  an  Bulletin  officiel  da  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1900. 

:  ÉMILK  LOUBBT. 


%si:  J.  Caillaux. 


Le  Président  da  Conte  il , 
Ministre  de  antérieur  et  des  tulles, 

Signé  :  Waldeck -Boisseau. 


V       —  Décret  qui  exempte  de  la  Taxe  annuelle  d'accroissement  les  Biens 
ïJxiapar  1rs  Sœurs  hospitalières  de  Saint- Augustin,  établies  à  l'Hàtel-Dieu 


Du  20  Juillet  1900. 

Ll  Pressent  db  la  République  française  , 
>or  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

ïq  le  décret  du  \!\  décembre  1810,  qui  a  reconnu  la  communauté  des 
wius  hospitalières  de  Saint-An^ustin,  à  Saint-Quentin  ; 

ïiïtficle  3  de  la  loi  du  16  avril  i895  ; 

^r«idu  préfet  de  l'Aisne,  en  date  du  18  mai  1900; 

Wivis  du  Conseil  d'État,  en  date  du  2a  juillet  1899; 

ks  sections  réunies  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colo- 
0468  •  et  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-art» 
h  Conseil  d'État  entendues, 


Décrète  : 


Art.  1".  Les  biens  possédés  par  les  sœurs  hospitalières  de  Saint- 
Jognstin,  établies  en  l'Hôtel-Dieu  de  Saint -Quentin,  tels  qu'ils  sont 
^signés  dans  l'état  de  consistance  ci-joint,  sont  exemptés  de  la  taxe 
annuelle  d'accroissement  édictée  par  ia  loi  du  16  avril  1895; 

2.  Le  ministre  des  Gnances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  1900. 

Signé  :  ÉMILK  LOUBET, 

Le  Ministre  des  finances  , 

Signé  :  J.  Caillaux. 


Digitized  by  Google 


—  5;>a  — 

ETAT  des  hiens  possèdes  p.tr  les  Saurs  hospitalières  de  SaitH  Augustin  .  a  Sainl-ijut;- 
pour  lesquels  l'exemption  de  taxe  d  accroissement  est  accordée. 


«CIBLE!» 

— — — — — 

h 

et  lien  de  4«-«linaUon  r»e,  bien». 

pori-lv 
,  «leur.) 

Inror 

pOftt». 

V»leur 

1 

■ 

i 

R?ntf>  3  p.  o/o  de  itio  franci  

i 

t%<  Uiptiou  tot«l«. 

Vu  pour  être  annexé  au  drVret  en  Haie  du  20  juillet  1000. 


t  Alinistrr  nés  Jinamo, 
Sîgllé  :  J.  «  AILï.  U'\. 


N°  385h).  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Instruction  ^ubtique  et  c 
Beaux -Arts,  sur  l'exercice  1900,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  coucou 
versés  au  Trésor  pour  les  Dépenses  des  Ecoles  nationales  des  beaux-art s ,  a 
arts  décoratifs  et  d'art  industriel. 

Du  20  Juillet  1900. 

Le  Président  de  la  Képurlique  française,  I 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts;  | 

Vu  la  loi  de  finances  du  l3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  â 
recettes  et  de*  dépenses  de  l'exercice  1900: 

Vu  l'état  ci-joint  et  les  déclarations  y  annexées ,  constatant  qu'il  a  ététerx 
à  titre  de  fonds  de  concours,  par  diverses  ville*  et  départements,  un 
somme  de  quinze  mille  neuf  cent  vingt-cinq  francs,  pour  subvention*  tec»! 
dées  aux  établissements  des  beaux-arts  désignés  dan*  'Hit  état  . 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8'|3: 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1S62 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  <>  juillet  1900, 

Décrète  : 

Art.  l,r.  11  est  ouvert,  a  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépense 
publiques,  au  miuistrc  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-art* 
deuxième  section  [Service  des  beaux- arts) ,  sur  l'exercice  1900,  cha 
pitre  xiii  :  Écoles  nationales  des  beaux  arts,  des  arts  décoratifs  et 
industriel,  un  crédit  de  quinze  mille  neuf  cent  vingt  cinq  franc 
(  L 5,926'),  applicable  aux  établissements  désignés  dans  Vétat  annev 
au  présent  décret. 

2. 11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versé* 
au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concoure  pour  dépenses  pubb 
ques. 

W  XV  >érie.  Bull.  io^r>,  u"  J05-7. 
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3.  ht  ministre  de  l'instruction  publique  et  de»  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
i'eiécnuon  dn  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  te  20  Juillet  1900. 

Siçné  :  ÉMILfc  LOlillKT. 

Lr  Ministre  de  l'Instruction  pmh tique 
'  et  des  beatuxxrU , 

Sipné  :  G.  LlYOUi*. 


Cuistre  des 

:  J.  CAILLAUX. 


ta*, 


versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dép 
destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  l'exercice  1900. 


DÉCORATIFS  ET  D'ART 


Subventions  allouées  aux 
établissements  ci-des- 

: 

>•  TRIMESTRE  190O. 

École  nationale  d'art  dé- 
coratif. 

Ecole  nationale  des  arU 
appliqués  à  l'indus- 
trie. 

heolc  u.itionaie 
beaux-arts. 

hirrn   

École  nationale  d'art  dé- 
coratif. 

Idem  

/Musée  national  Adrien- 


3 

- 


3iaa3 
3W)3  » 

3<kh,3 
3oH7r, 
3o*-* 


4m  vrrt«fBM)t«. 


aâ  mai  io*.o  

10  avril  I900.  .  .  . 

20  avril  ,  j5o< 
1900.  » 

»3  avril)  H5o 

1900.  $ 
6  avril  1900  

1 1  avril  )  6,aSo' 
IC)O0.    )  iti5o 

Total  


3,875' 

1.000 
7,5oo 


i5,<»a5 


*385n.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
houx-ans,  sur  l'exercice  1900 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
^Trésor  applicable  a n.r  frais  d'érection  d'une  Statu/'  a  la  mémoire  dr  Pierre 


Du  20  Juillet  1900. 

Président  de  la  République  française  , 
*r  le  rapport  do  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 
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Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  d 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  içjoo; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  des  Cnnnces^de  Boussac,  constatant  qu 
a  été  verse,  le  6  avril  1900,  par  la  commune  de  Boussac-la- Ville  une  sotnn 
de  cinq  mille  francs  pour  sa  part  contributive  dans  les  frais  d'érection  dm 
statue  à  la  mémoire  de  Pierre  Leroux; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8\3; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186:1 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  9  juillet  1900, 

Décrète : 


Art.  1*\  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépense 
publiques,  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts 
deuxième  section  (Service  des  beaux-arts) ,  sur  l'exercice  1900,  eba 

Î)itre  xxiii  :  Travaux  d'art,  décoration,  d'édifices  publics  à  Paris  et  dan 
es  départements ,  un  crédit  de  cinq  mille  francs  (.~>,ooo'),  applicabl 
aux  frais  d'érection  d'une  statue  à  la  mémoire  de  Pierre  Leroux. 

2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somni< 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépense 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  k 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  LOI  BET. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  rinstruetion  p«W<yw 

Signé  :  J.  Cui.l.Al'\.  bMax~<trt'' 

Signé  :  G.  LKTGOXS 


N°  3S5iJ.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1900,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verses 
ju  Trésor  pour  V entretien  de  la  propriété  de  Léon  C.ambctta,  dite  des  Jai- 
dies.  à  Sevrés. 

Du  20  Juillet  19<m>. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu' la  lei  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  <ie* 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1900  ; 

«n  xi' série,  Bul!.  io45, n'  10637. 
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|èrbrilion  du  recoeur  principal  du  département  de  la  S. 
|1  «de  versé,  le  8  janvier  1900.  nue  somme  de  six  «  eut  soi\ 
i^airr-tirtel -quinze  centimes,  formant  la  solde  au  IU  décembre 
inapte  de  La donation  héritiers  Cainbetla  et  comité  des  Alsacicns- 
idtfflit-uLie  a  l'entretien  de  la  propriété  de  Léon  Garnbetta,  dite 
'l.iSrrrf»; 

'il  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

■h  du  décret  du  3i  mai  i86a  1  . 

Ira  a  ministre  des  finances,  en  date  du  9  juillet  1900, 


I est  ouvert,  a  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
», ia  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
isection  [Service  des  beaux-arts),  sur  l'exercice  1 900,  cha- 
k:  Entretien  des  palais  nationaux ,  un  crédit  de  lis  o  nt 
jriaq  francs  quatre-vingt  quinze  centimes  (665fn,r>)  applicable 
w  de  la  propriété  de  Léon  Garnbetta,  dite  des  lardies,  à 

1  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
Ittesor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 

ufistre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
(le finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
idu  présent  décret. 


pu,  le  20  Juillet  1900. 


uur  itt  finançai , 

J.  CAILL.il." X. 


Signé  :  KMlLfc  I.Ol'BET. 

Le  Ministre  de  l'instruction  pabliqme 
et  des  beaiu.  ar  . 

Signé  :  Georges  Liïgues. 


Oscjicr  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
\,  sur  l'exercice  1S00 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
résor,  applicable  aux  Travaux  de  restauration  de  Téglist  Safntà- 
ordeaax. 

Du  10  Juillet  1900. 

ÏEHT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

tpport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  <iu  budget  des 
Ides  dépenses  de  l'exercice  io/jo; 
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Vu  la  déclaration  du  trésorier- payeur  général  de  la  fïironde  constatait 
qu'il  a  été  versé  le  4  mai  1900,  par  la  ville  de  Bordeaux,  une  somme  de 
neuf  mille  neuf  rent  soixante-dix-sept  francs  vingt-sept  centimes  pour  solde 
de  sa  part  contributive  fixée  à  dix-neuf  mille  neuf  cent  cinquante-quatre  francs 
cinquante-quatre  cenlimes  pour  les  travaux  de  restauration  de  l'église  Sainte  - 
Croix,  à  Bordeaux;  • 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  l'article  5a  de  la  loi  du  3i  mai  i86Vl,;; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  9  juillet  1900, 

Décrète  : 

Art.  1".  11  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques,  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
deuxième  section  {Service  des  Beaux-arts),  sar  l'exercice  1900,  cha- 
pitre xxxix  :  Conservation  des  monuments  historiques.  —  Acquisition 
d'objets  d'art  et  de  moulages  pour  les  musées  de  Clany  et  de  sculpture 
comparée,  un  crédit  de  neuf  mille  neuf  cent  soixante-dix-sept  francs 
(9,977'),  applicable  aux  travaux  de  restauration  de  l'église  Sainte- 
Croix,  à  Bordeaux. 

2.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyeu  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  1900. 


.Signé;  EMILE  I.OLBET. 


Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  de  l'instruction  publique 

-,     ,     ,  et  des  beaux-arts , 

Si^ne  :  J.  Caillaux.  _     ,  „ 

Signe  :  Gkorgrs  Leyoubs. 


N*  385 14.  —  Décret  qui  accorde  la  franchise  postale  aux  militaires  et 

du  corps  expéditionnaire  de  Chine. 

Du  24  Juillet  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  39  juillet  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française  t 

Vu  la  loi  du  3o  mai  1871,  accordant  la  franchise  postale  aux  lettres  pro- 
venant ou  à  l'adresse  des  militaires  ou  marins  faisant  partie  des  armées  en 
campagne  ;  B 

Vu  l'article  a3  de  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895,  modifiant  les  dispo- 
sitions de  l'article  3  de  la  loi  du  3o  mai  1871  ; 

«l|  xi'  série,  Bull.  io45,  n'  10617. 
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Sur  le  rapport  éa  ministre  du  commerce ,  de  lindas  trie,  des  postes  et  de* 
trie^npfees. 


Abt.  T.  Les  lettre*  simples,  c'est  à-dire  ne  pesant  pas  plus  de 
qaime  grammes  (  t5<  ,  proveuant  ou  à  l'adresse  des  militaires  ou 
faisant  partie  «lu  corps  expéditionnaire  de  Chine,  sont  admises  à  la 
frandiic  postale. 

2.  Les  mandats  dont  le  montant  ne  dépasse  pas  cinquante  francs 
3o    adresses  aux  militaires  ou  marins  désignés  à  l'article  précé- 
dent ou  expédiés  par  ces  derniers,  sont  exemptés  du  droit  postal. 

ô.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  charge  de  1  exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
iasereau  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel. 

Fait  a  Parts,  le      Juillet  1900. 

Signé  :  h  MILE  LOUBET. 

I*  H-nutre  rfs  cjnunerct ,  de  l'industrie  , 
itt  postes  et  des  télégraphes  , 


^" 3?S-»i 5-  -  i>é*:RRT  uni  ouvre  ou  Ministre  des  finances  un  (.redit  supplé- 
rxtnlaire  pour  l'inscription  des  pensions  civiles  de  veuves  ou  d'orphelins  ré- 
siliant de  décès  survenus  pendant  Vannée  1899. 

• 

Du  .!."»  Juillet  1900. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  'H  juitlw  13 •*..} 

Président  de  la  République  française, 

*nr  If  rapport  du  ministre  des  finances; 

fti  l'article  20  de  la  loi  du  9  juin  i833  sur  les  pensions  civiles; 

Vol  article  5|  de  la  loi  du  îô  janvier  i8jn,  portant  fixation  du  luidgel 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1892; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique  du  8  août  1892  0  ; 

fa  l'état  des  extinctions  des  pensions  civiles  arrête  par  le  ministre  des 
hunes,  à  la  date  du  1*  juin  içk»,  a  la  somme  de  i3ô,u\'iu  francs  ; 

La  section  des  finances,  de  la  inierre,  de  la  marine  et  des  colonies  du 
fonseil  d'État  entendue. 

DlCRF.lL  : 

Mit.  1".  1 11  crédit  supplémentaire  de  trente  mille  francs  (3o,ooof) 
e$t  ouvert  sur  le  produit  des  extinctions  survenues  au  cours  des 

HT  série.  BalL  1*98.  n*  i54o6. 
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années  1898  et  antérieures  et  révélées  depuis  le  1"  janvier  1900 
pour  l'inscription,  sur  l'exercice  courant,  des  pensions  civiles  d 
veuves  et  des  secours  aux  orphelins  régis  par  la  loi  du  9  juin  i853 
et  résultant  de  décès  survenus  du  1"  janvier  au  3l  décembre  i8yy 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présen 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  finunces, 
.1.  Cmi.î.ma. 


*  Celte  date  esl  celle  de  la  réception  du  HuUelin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  •'«bonne  pour  le  «n//«u«  des  Lois  ,  à  raison  de  9  franc»  par  an,  à  la  caisse dt*)l'lu>pri!nrri<- 
aationale  ou  chez  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


iMPRiMEiut  \ ai io>ali •  —  20  No\emhie  1900. 


Digitized  by  Google 


—  561  — 

BULLETIN  DES  LOIS 

DELA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  2184. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V3ê5i6.   -   Loi  ayant  pour  objet  l'augmentation  de  l'effectif  gênerai 

des  étalons  nationaux. 

Du  s  i  Juillet  1900. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  27  juillet  1900.; 

li  S£HAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
«ait: 

Art.  1".  L'effectif  des  étalons  entretenus  par  l'administration  des 
haras  sera,  à  partir  du  rr  janvier  1901,  successivement  porté  de 
trois  mille  (3,ooo)  à  trois  mille  quatre  cent  cinquante  (3,45o)  têtes 
par  accroissements  annuels  de  cinquante  (5o)  étalons. 

2.  Les  dépenses  d'entretien  du  contingent  annuel  d'augmentation , 
ainsi  que  les  dépenses  afférentes  aux  constructions  nécessaires  pour 
le  logement  des  nouveaux  étalons,  seront  imputées  sur  les  ressources 
générales  du  budget  et,  par  suite,  seront  comprises  dans  les  prévi- 
sions budgétaires  du  ministère  de  l'agriculture. 

3.  Il  sera  pourvu  au\  dépenses  résultant  exclusivement  de  l'achat 
annuel  des  cinquante  chevaux  d'augmentation  au  moyen  de  crédits 
provenant  des  recettes  du  pari  mutuel  et  rattachés,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture. 

XirsérU.  17 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 

des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  ?Ji  Juillet  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Minisire  de  l'instruction  Le  Ministre  de  l'agriculture  , 
Signé:   J.  CULLUX.  publique  et  des   beaux-arts.  Signé  :  Je**  Dt'PliY. 

Signé  :  Giorgks  Leïguks. 


N°  38017.  —  Loi  portant  réorganisation  de  la  télégraphie  militaire. 

* 

Du  24  Juillet  1900. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  27  juillet  1900.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  Tr.  Le  service  de  la  télégraphie  militaire  comprend  en  temps 
de  guerre  : 

i°  Des  troupes  actives  de  télégraphie; 

20  Des  sections  techniques  de  télégraphie.' 

En  outre,  le  personnel  civil  de  l'administration  des  postes  et  des 
télégraphes,  dans  la  zone  des  opérations,  est  placé  sous  les  ordres 
directs  du  commandant  en  chef  de  chaque  groupe  d'armées  ou  de 
chaque  armée  opérant  isolément. 

Les  limites  de  cette  zone  sont  déterminées  par  le  ministre  de  ia 
guerre,  après  entente  avec  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  assure,  avec  ses  ressources,  le  service 
télégraphique  de  première  ligne  et  celui  des  places  fortes,  forts  dé- 
tachés et  établissements  militaires,  au  moyen  des  troupes  actives 
de  télégraphie. 

Ces  troupes  se  composent  de  compagnies  actives  de  télégraphistes 
et,  en  outre,  de  détachements  de  diverses  armes  pour  des  services 
spéciaux. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  assure  le  service  de  deuxième  ligne  au 
moyen  de  sections  techniques  de  télégraphie. 

Ces  sections  techniques  sont  composées  exclusivement  de  fonction- 
naires, agents  ou  sous-agents  de  l'administration  des  postes  et  des 
télégraphes,  volontaires  ou  assujettis,  en  raison  de  leur  âge,  aux 
obligations  du  service  militaire. 

Leur  organisation  sera  réglée  par  décret,  après  entente  entre  le 
ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes. 
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Tout  le  personnel  appelé  à  faire  partie  de  ces  sections  techniques 
peut  être  astreint  a  des  convocations  en  temps  de  paix. 

Les  crédits  nécessaires  pour  l'organisation  des  sections  techniques 
de  télégraphie,  tant  en  personnel  qu'en  matériel,  seront  ouverts  au 
budget  du  ministère  de  la  guerre.  Les  écoles  régionales  actuelles  de 
télégraphie  militaire  sont  supprimées. 

\.  H  est  créé  un  bataillon  de  télégraphistes,  dont  la  composition 
est  indiqua  au  tableau  A  annexé  à  la  présente  loi. 

G? bataillon,  qui  constitue  l'école  permanente  de  télégraphie  mili- 
taire, est  rattaché  au  5"  régiment  du  génie. 

Le  personnel  de  complément  du  bataillon  de  télégraphistes 
(officiers  et  hommes  de  troupe  de  la  reserve  de  l'armée  active)  sera 
preuve  sur  les  réservistes  provenant  du,  bataillon  ou  d'autres  armes, 
ou,  rn  cas  d'insuffisance  de  ces  ressourses,  sera  fourni  par  le  per- 
#onel  de  l'administration  des  postes  et  des  télé-graphes  dans  les 
limita  pf  dans  les  conditions  à  arrêter  entre  le  ministre  de  la  guerre 
e1  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes. 

fVs  décrets  détermineront  l'organisation  du  senice  de  la  télé- 
graphie en  cas  de  guerre. 

5.  Toutes  les  dispositions  antérieures,  et  notamment  les  arti- 
cles 20  et  71  de  la  loi  du  i3  mars  1876,  sont  abrogés  en  ce  qu'ils  ont 
de  contraire  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 


Signé:  EMILE  LOUBET. 


Faiià  Paris,  le  2k  Juillet  1900. 


Le  Ministre  d*  commerce,  de  Vindsutrie, 
des  postes  et  des  télégraphes  t 

Signé  :  A.  Millerajid. 


Lr  Ministrr  de  la  guerre, 
Sipné  :  Général  L.  AKMli. 


Tacleac  A.  —  Composition  d'un  bataillon  dr  troupes  actives  de  télégraphie 

à  six  compagnies  sur  le  pied  de  paix. 


LC»IG*ATIO*. 


|  ITAT-ttAJO*  DU  t  vTAILLO*. 

—  orriciE»». 

Etat-major. 

Li.  -  i  i*  naut  -i  <  M>  'in  l  ou  chef 
de  bataillon  comman- 
dant. 

|  Capitaine  adjudant-major. 
Total  «le  l'état-major. 


■OH  ME*. 

CHE  VACX. 

DtttGtATIOS. 

aoaais. 

CSITACK. 

1 
1 

1  OU  1 

1  " 

TROUPE. 

Petit  état-major. 

Caporal-clairon  

Soldats     mécanicien*  et 
électriciens. 

Total  du  petit  état-major. 

1 
1 

6 

• 

N 

■ 

2 

3  ou  2 

10 

« 
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Compagnie» 


1   «  C     i*Alfl>  ki  Vit 

«Il  ni  v  l*  « 

■ 

1 

l.lLlMt  Ihl  111  1  11  piT  IllH  r.  .  . 

1 

1 

Lieutenant  en  seront!  ou 

1 

1 

■oua-lieu  tenant. 

Total  de»  officiers. 

3 

3 

i 

1».  .  .M'Ai.  1     »».,..!*  . 

î 

Sergent*  

« 

■ 

^  -                  1    -    ,     tf*    .1.1              I      ,             L       .       ■   '     1                     .    ft  • 

i 

16 

i 

• 

Tôt  \l  iU's  hommes 

1 

a 

7' 

« 

ïn3 

3 

lit  COVritiJME». 


Capitaines  

Lieutenants  en  premier.  . 
Lieutenants  en  sc<  nnds  ou 
souvIieuteuanU 

Total  dw  officiers. 


\«lju»l.inl>  

SlM-jr(  llts-llia  jlH'>.  .  . 

Sergenti  

Serjrrnlvlonrrii  r*». 
Caporaux  

finirons  


TOTAt.  (les  humilies 
(In  cadre  


Soldais  

Effectif  t'»tal. 


18 


ivn 


Conriutl'Urê  rl  attrlayt*.  —   L<  »  i. inducteur»  et  Ira  attetagra   Mrtnuim    «Il  i>alaillon  lui 

fbaraia  par  la  rompagni*- de  «aururs-rnitdurtrur»  du  nxiMtrnl  «I-  rhemin»  A*  fer.  dont  l'affectif 

:>o„'iiiroti  ,  ù  cet  rtfrl  ,  dr  3o  koldaU  cl  de  '»o  (  hniui  di:  trait. 


N°  385 1 8.  —  Loi  concernant  la  cession  a  la  ville  île  (iranville  d'immeubles 
provenant  de  la  fortification  déclassée  dr  cette  place. 

Du  si  Juillet  190c». 

» 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  37  juillet  19  «..  ; 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  l\  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  Ier.  Est  approuvée  la  convention  pa.ssée  le  i5mai  1898  par- 
devant  M.  le  préfet  de  la  Manche,  entre  le  maire  de  la  ville  de  Gran 
ville,  dûment  autorisé  par  le  conseil  municipal  de  cette  ville,  et  les 
représentants  des  départements  des  finances  et  de  la  guerre,  coni 
portant  la  cession  à  la  ville  par  FÉtat  des  terrains  désigués  dans  ladite 
convention,  d'une  superficie  de  9  hectares  >9  ares  90  centiares  envi- 
ron; le  versement  par  la  ville  à  l'Etat  d'une  somme  de  quinze  mill»' 
francs  (i5,ooof)  et  autres  conditions  détaillées  aux  articles  de  ladite 
convention. 

Un  exemplaire  de  cette  convention  avec  un  plan  à  l'appui  est 
annexé  a  la  présente  loi. 

2,  Le  montant  du  versement  que  doit  opererla  ville  (soit  i5,ooo  fir.) 
sera  porté  en  recette  au  compte  spécial  «  Perfectionnement  da  matériel 
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2i8J.  36f> 
<t  réinmllation  de  servira  mUitmres.  crée  par  la  lo.  du 

K  loi,  délivrée  et  adoptée  par le  Sénat  et  par  la  Chambre 
—  exécutée  comme  loi  de  1  Etat. 


fcris.  le  24  millet  190». 


.•  !   I-  ■ 

CfrBOTMUl  - 


Signé  :  ÉMU  E  l.OUBKT. 


lr  Vinittrc  ttti  fmanctt  . 
Situé  :  J.  ÙUU.4CV. 


/.*  Miniilit  lie  k 

Signé  :  C  !..  I 


<  (INVENTION. 

vi  tr.  i»f.  cession. 


R,  lr  i5  oui. 


(tM  de,  domain.'»  au  département  de  la  Manche  . 

fc^enUe  ..  te*MRSS£tti£  MB 
fêta»  de  l'emploi  a  Ww  de»  temfaH,  RW*  «  l'administration 
ptaruerre.  a  d.onc  «eu  a  J'«l52ïïE^^ïXwc«  du  .g  »-,,- 
T.A  de  Granule.  ^™J^^C»K«.         ,,u  il    il  g 
.  Liment  approuve  par  M.  le  pre içi  o  P.rfe||rs  ri-aprei  défi 

 —  „r:.fet  de  la  Manche,  représentant  l'Eut , 

fs2ïsitf£i-  Kïffitt--.  s  ;  1  •  

ni  peovent  lui  incomber  : 

,Lne»U  mUi.air,»  ci  apr.,  -^^^ï---  ' 

fct  ^«rnés.ur  le  plan  annexe  aux  présente»  »..u»  le»  num    ^ 

L,.  périt*,  en  maçonnerie  du  rempart  du  nord  menant  «et. 

t^Tdu  front  de  ^  -  «"  i—  ^  " 

fie  dr  ce  front  et  par  le»  fo»*é«  d.id.t  fi  ont . 


i 
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Le  corps  de  garde  34  a,  de  la  place  de  l'isthme; 

Le  petit  bâtiment  34  b,  situé  dans  la  batterie  basse  de  l'œuvre  et  servant  actuelle- 
ment  au  service  de  l'intendance; 

Le  bâtiment  34c  dit  de  la  batterie  basse  de  Saint-Pair; 

Le  bâtiment  34  fi  dit  du  cap  Lihoa,  cédé  temporairement  sans  redevance  à  l'admi- 
nistration  des  contributions  indirectes; 

Le  bâtiment  35  e,  loué  actuellement  à  la  ville; 

i*  Tous  les  terrains,  murailles  et  escarpements  des  fortifications  rendus  dispo- 
nibles par  le  déclassement  de  la  place  et  qui  sont  ci-après  désignés. 

Ces  immeubles  figurent  au  tableau  des  propriétés  de  l'État  sous  le*  nM  2161,  316s  . 
?  17a. 

Ils  peuvent  être  divisés  en  six  groupes  qui  sont  : 

Le  premier,  sur  le  Roc  et  la  partie  dite  Tour-du-Roc; 

Le  deuxième,  à  l'intérieur  du  périmètre  de  l'enceinte  de  la  ville  haute; 

Le  troisième,  au  sud  de  l'enceinte  de  la  ville  haute,  divisée  en  deux  parties,  à 
l'ouest  et  à  l'est  de  l'entrée  principale  de  la  ville  ; 

Le  quatrième,  à  l'est; 

Le  cinquième ,  au  Nord  ; 

Le  sixième,  à  l'entrée  principale  de  la  ville  haute. 

1"  groupe.  —  Terrains  situés  far  le  Roc  et  la  partie  dite  Tour-duRoc. 

Ces  terrains  comprennent  une  superficie  totale  d'environ  4  hectares  24  centiares  , 
dont  74  ares  80  centiares  en  parapet  et  terre-pleins  de  l'ancienne  euceinte  du  Roc  et 
1  hectare  25  ares  44  centiares  à  l'état  de  voies  et  places  publiques  qui  sont  à  main- 
tenir telles  pour  les  besoins  de  la  garnison. 

Abstraction  faite  des  quatre  îlots  privés  du  Roc  appartenant  aux  héritiers  Lefèvre 
et  Hédouin,  à  la  dame  Bavent,  à  M,u  de  KertangïtY  et  aux  sieurs  Deurc  et  de  Gévrie. 
et  dont  les  limites  sont  marquées  par  les  pieds  de  leurs  clôtures  extérieures,  les 
terrains  de  ce  groupe  sont  limités  : 

Au  nord ,  par  les  limites  sud  de  la  caserne  A  du  Roc ,  marquées  par  les  clôtures  de 
1  en  2  ;  le  prolongement  de  la  façade  extérieure  du  mur  de  clôture  de  l'extrémité 
ouest  de  la  caserne  en  2-3;  le  prolongement  à  l'est  du  dernier  ilot  privé  du  Roc  en 
3-4;  la  face  est  de  ce  dernier  ilot  privé  prolongée  de  10  mètres  au  sud,  jusqu'en  5; 
la  rue  réservée  ayant  elle-même  une  largeur  de  10  mètres,  prise  de  la  borne  située  à 
l'angle  sud-ouest  du  troisième  ilot.  Par  une  ligne  partant  du  point  5  dans  le  prolon- 
gement à  l'est  de  la  face  nord  du  hangar  numéro  1  de  l'artillerie,  jusqu'au  point  on 
elle  rencontre  en  H  une  parallèle  à  la  façade  est  de  l'arsenal,  à  i:>  mètres  de  distance  . 
la  ligne  5-(i  a  une  longueur  de  4  >"5o;  par  une  ligne  tf-7,  parallèle  à  la  façade 
d'entrée  de  l'arsenal,  telle  qu'elle  est  définie  ci-dessous;  par  une  ligne  7-8  tangente 
à  une  circonférence  de  5o  de  rayon,  ayant  pour  rentre  l'angle  sud-est  L  de  l'arsenal 
et  à  une  deuxième  circonférence  de  i"5o  de  rayon  ayant  pour  centre  l'angle  sud- 
ouest  K  du  même  établissement,  la  ligne  7-8  ayant  une  longueur  de  166  mètres;  par 
une  ligne  8-9  se  dirigeant  au  nord-ouest,  faisant  avec  la  ligne  8-7  un  angle  de  100" 
et  ayant  3ï  mètres  de  longueur;  par  une  ligne  9-10  se  dirigeant  à  l'ouest,  faisant 
avec  la  ligne  9-8  un  angle  extérieur  de  142*  et  ayant  47  mètres  de  longueur;  par 
une  ligne  10-i  1  se  dirigeant  au  nord-ouest,  faisant  avec  la  ligne  10-9  un  angle  exté- 
rieur de  i3o*  et  de  24  mètres  de  longueur;  par  une  ligne  11-12,  suivant  le  pied  du 
talus  extérieur  du  parapet  qui  comprend  le  passage  réservé  au  service  des  ponts  et 
chaussées,  faisant  avec  la  ligne  11-10  un  angle  extérieur  de  io4*  et  ayant  44  mètres 
de  longueur;  par  une  ligne  i2-i3  qui  suit  le  pied  extérieur  du  parapet  du  bour 
relet  (8-9)  et  aboutit  à  un  point  |3  sur  le  bord  sud  du  chemin  descendant  du  Roc 
au  bâtiment  34  d  et  à  4  mètres  de  l'angle  le  plus  ouest  du  terrain  cédé  à  la  marine 
par  procès-verbal  du  26'  décembre  1891  ;  enfin ,  par  une  ligne  droite  i3-i4  allant  au 
pied  de  la  falaise  et  faisant  à  l'ouest,  avec  la  ligne  nord-sud,  un  angle  de  36". 

A  l'ouest  et  au  sud,  jusqu'au  point  i5,  par  la  mer; 

Au  sud,  par  une  perpendiculaire  i5-i0  au  mur  de  soutènement  de  la  rampe  de 


Digitized  by  Google 


B.  n'2i84.  —  567  — 

du  Roc:  par  ce  mur  de  soutènement,  jusqu'en  17,  point  marqué  sur  le 
terrain  par  une  borne  portant  le  numéro  82  ,  la  limite  ouest  du  numéro  46  des 
mai*oos  de  la  rue  du  Port  appartenant  au  sieur  Quesnel  (  Edouard  \ ,  puis  de  re  point 
au  point  18.  par  les  escarpements  rocheux  qui  servent  de  limite  aux  propriété* 
privées  de  la  rue  du  Port;  ce  point  18  étant  l'angle  du  numéro  1  de  ladite  rue,  appar- 
tenant au  sieur  CoUard  ,  Charles  ); 

A  fesi,  par  nue  ligne  joignant  le  point  18  à  l'angle  des  fronts  ouest  et  sud  de  la 
haut*  iliie .  les  escarpements  sur  lesquels  est  assis  le  front  de  l'ancien  cimetière  ou 
front  ouest  de  la  \  ille  haute  et  la  porte  Saint-Jean. 

Au  surplus,  ces  terrains  doivent  être  désignés  ainsi  qu'il  suit  : 


1IOS  DES  riSRAISS 


J  \%at  du  Roc  

1  twt  S«int  Loub . . 
i  iRar  Saint-Pierre.  . 
t  fc*dite  Réservée. 


I 

7 

i 


11 


10 


*  flae  militaire  du  front  n*  2-3 
00    boulevard  V 
prolongé. 


Tme-plein  devant  l'amenai . . 

Ht  uns  nom  devant  l'entrée 
ttt  de  la  caserne  du  hoc , 
entre  ta  porte  -Saint-Jean  et 
lr  boulevard  Vauflenry  pro- 
longe. 

Terrr  pleins  .  parapets,  mu- 
railles et  escarpement*  de 
la  partie  du  pont  j-3  de 
l*enc»Miite  du  Roc ,  comprise 
entre  le  boulevard  Vaufleury 
pmtongé,  la  porte  de  la 
rue  de  Paris ,  b  rue  de  Paris 
et  l'arsenal. 
Bue  de  Paris  et  esca 
rocheux  du  sud, 


MPir. 


h.  .. 


Tour  du  Roc. 


Total  pour  le  premier 
grimpe  


ai  Ho 
4  ao 
a  10 
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39  60 
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74  80 


33  86 


1  00  00 
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Louée  au  sieur  Le/erre  pour  cor 

derie  f  lot  n«  48  ). 
Droit  de  passai*  d'un  égnul  loti»'-  a 

Lrrond  de  Grvrie  { lot  n'  aâo  ). 
Droit  de  passage  d'une  conduite 

d'eau  à  M"*  Hrdouin  lot  n"  iti  . 
Droit  de  passage  d'une  Conduite 

d'eau  à  vetive  Bave  .1  f  lot  n*  a  .S  . 
Droit  de  passade  d'une  conduite  de 

ga/  loué  a  la  ville  f  lot  n»  t*  . 
Droit  de    pissage  d'un»-  coruluite 

d* eau  loué  à  la  viHe  f  lot  n*  4  ). 

Dn»it  «le  passage  d'une  conduite  de 
gaz  affermé  a  la  ville  lot  n"  1* 
déjà  compte  lot  îo). 


Les  lierl-ages  du  flanc  gauche  du 
bastion  3  sont  affermes  au  sieur 
Trocheris  Olivier  flot  n«  11  ). 


«l'une  clôture 
1  l\os<  Mémiger 


e-t 
lot 


elôlure  «*sl 
Doussin  { lot 


L'emplacement 

affermé  a  M1 

n«  5i  bis  ). 
L'emplacement  d'unt 

affermi*  au  sieur 

n'  40  ). 

L'emplacement  d'un  hangar  est  af- 
fermé au  sieur  Ihi  finit   lot  n"4i  • 

L'emplacement  d'une  cour  et  jardin 
est  affermé  au  sieur  Alix  (lot 

n°  4a  ). 

Les  herbages  des  rampes  de  la  nie 
sont  affermés  au  sieur  Laine  ( lot 

n"  5). 

Les  herbages  sont  affermés  à  la  ville 
(lot  n*6). 


Total. 


•  nnnrl 

.lr 

In»  j  lion 


Digitized  by 


2*  GftOLPE.  —  Terrains  à  l'intérieur  de  la  ville  haute. 

Comprennent  environ  i  hectare  77  ares  36  centiares,  dont  96  ares  id  centiares  de 
terre  pleins,  parapets,  murailles  et  escarpements,  et  \3  ares  35  centiares  de  voies 
publiques. 

Ils  sont  limités,  premièrement  à  l'extérieur  : 

A  l'ouest,  par  les  escarpements  rocheux  couronnés  par  le  front  de  l'ancien  cime- 
tière ,  la  porte  Saint-Jean .  le  parement  extérieur  des  murs  de  la  caserne  A ,  de  1  en  1 9  ; 

Au  nord  par  les  parements  extérieurs  des  murs  d'escarpe  des  fronts  nord,  de 

1 9  en  20  ; 

A  l  est,  par  les  parements  extérieurs  des  murs  d'escarpe  du  Iront  de  l'isthme,  de 

20  en  2  1  ; 

Au  sud,  par  les  escarpements  rocheux  qui  sont  couronnés  par  l'escarpe  de  la  fausse 
braie  gauche  des  fronts  sud,  jusqu'au  point  ta,  ces  escarpements  servant  délimite, 
au  nord  de  la  rue  des  Juifs,  aux  immeubles  privés  voisins,  depuis  celui  qui  porte  le 
numéro  1  de  voirie  et  qui  appartient  à  M""  veuve  Durand  et  à  1  hospice  rie  Cran  ville, 
jusqu'à  ceux  qui  portent  les  numéros  107  et  109  et  qui  appartiennent  à  M~  Tronion  , 
née  PéroUe;  de  .12  en  23,  par  le  parement  extérieur  du  mur  d'escarpe  du  llempart- 
Saint-Miehel  au-dessus  du  fossé  est  de  la  batterie  haute  de  l'œuvre;  de  23  en  2$,  par 
les  murs  de  clôture  et  façades  des  bâtiments  militaires  situés  rue  Saint-Michel ,  place 
Cambernon  et  rue  du  Midi,  et  oui  sont  les  latrines  \,  le  bâtiment  S\  et  le  pavillon  3; 
enfin  les  parements  extérieurs  des  escarpements  couronnés  par  la  rue  du  Midi. 

Deuxièmement  à  l'intérieur  : 

Au  nord  ,  à  Test  et  au  sud,  par  les  pieds  des  façades  extérieures  des  maisons  silur  e* 
rue  du  Rempart  du -Nord ,  rue  et  place  de  l'Isthme,  rue  du  Hempart  Saint-Michel  » 
place  Cambernon  et  rue  du  Midi. 

Ces  limites  traversent  :  i'  les  rues  Saint-Jean  et  Notre-Dame,  suivant  une  li^ne 
droite  2J-26,  qui  sont  les  angles  du  coté  nord  de  la  rue  Saint-Jean  et  du  côté  sjud  de 
la  rue  Notre-Dame,  a\ec  les  maisons  de  la  place  de  l'Isthme;  9.'  la  place  Cambernon. 
suivant  la  ligne  allant  de  l'angle  est  27  bis  de  la  façade  nord  de  la  maison  Rrranger  à 
l'angle  est  27  bis  de  la  faee  nord  de  la  maison  liarbet. 

A  partir  de  la  rue  du  Midi,  la  limite  suit  le  parcours  28,  29,  3o,  Si,  3->.  33  et  34. 

Les  points  28  et  33  sont  marqués  par  des  bornes  sur  le  terrain;  le  point  29  est  à 
30*90  a  l'ouest  du  point  28,  et  l'angle  nord  de  la  ligne  28,  29  avec  la  façade  ouest 
de  la  maison  n*  2,  rue  du  Parvis-Notre-Dame,  est  de  92" 3o; 

Le  point  3o  est  à  25  mètres  vers  l'ouest  du  point  29,  et  l'angle  28,  29.  3o  est  de 
1 69'  3o'  ; 

Le  point  3i  est  à  33"  63  vers  l'ouest  du  point  3o  et  l'angle  29,  3o,  3i  est  de  173°; 

Le  point  3?  est  à  37"  5o  au  nord  du  point  3i,  et  l'angle  3o,  3i ,  3s  est  de  8b*; 

Le  point  3i  est  à  l'angle  sud-ouest  de  l'immeuble  situé  à  l'extrémité  nord-ouest  du 
Pirvis-Notre  Dame,  et  qui  appartient  à  M"  de  la  Pomarède,  née  Picquenard. 

A  partir  du  point  34,  jusqu'à  la  rue  du  I\empart-du-Nord ,  la  limite  intérieure  suit 
le  pied  extérieur  des  constructions  et  enclos  portant  les  n"  1  et  2  du  Parvis-Notre- 
Dame,  n"  2  de  la  rue  Saint-Jean,  et  appartenant  respectivement  à  M"*  de  la  Pomarède 
susnommée,  au  presbytère,  et  à  M"'  Mutin  ,  née  Phrrivong. 

Au  surplus,  ces  terrains  doivent  être  désignés  ainsi  qu'il  suit  : 
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FiHf  ta  n  iu[»art-du  s-   1  1  et 


ï>-  h  pu<-  a»  rikiiiuu-  «1 

»«T»  de  garde  .  3  4  ai*-». 
NrJl>Hi,  tern-pleins .  unir* 
fattmrs  H  souterrains  du 
Iront  de  l'isthme. 
'»  ,lw  H  murailles  Saint-Mu  bel. 

û  Ittp  ,  |»ara|i«>t>,  uui- 
railU*s  *•:  es*  ar|fiiM'(it>  de 
!j  lausv  luraie  de  gauche 
éft  front*  sud  ou  jardin 
'ta  Keole*. 
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riux 

.111  mu  \ 
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h.      J).  t. 
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tt*M-amlteri*Mi. 


K  'm»,  muraille*  et  escaipê- 
tneuL*  des  r«*tii|Kiii»  du  Midi 
j  H  du  parus  Noire-Dame, 
w  ;  T^rr^pirin* ,  murailles  et  es- 
carpements   «lu  front 

rtamea  ritnetfère  ou  janlin 

delà  cathédrale  et  magasin 
,    à  poudre,  35  eentiares. 
'9  Pompe*  de  la  cathédrale  et 
rur  Saint-Jean. 


Tôt  ai. 


10  M3 
3i  9H 

17  3i 
\;  3o 
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,«i  «ti 
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Droit  de  passage  d'un  égoat,  af- 
fermé a  M"'  t,rossir  !  lot  u'  ju  . 
Droit  de  passait-  d'un  égout .  af- 

ferai  a  M"*  veuve  DireJ  ,  lot 
ne  ,. 

Droit  de  [tassage  d'an  égout .  af- 
fermé au  sieur  Pirdoz   l«>t  n*ij  . 

Droit  île  |>assage  d'un  égout ,  af- 
fermé au  sieur  lahVV   lot  n"  i5  . 

L'intérieur  du  redan  n  est  loaé  au 
sieur  Lechnallier  (lot  II*  1  . 

Le*  guéri  te$  maçonnées  du  rempart 
sont  affermées  a  la  ville  lot 
n-  56  . 

Place  affermée  a  la  \ille  lot  n'  2  ... 

Les  héritages  sont  affermés  .tu  sieur 
latné  lot  n*  3  . 

Le  passage  d'une  jHirte  est  affermé 

à  la  ville   lot  n*  a4  j. 
Le  droit  d'adosser  un  hangar  *%\ 

affirmé  : 

\u  sieur  hussard   lot  n°  -o   

\  la  veuve  Candrlol  i  lot  u*  21  ..  .  . 

\u  sieur  Dufrmt    lot  n9  12  

V  la  veu\e  ffrcqml  { lot  n"  27  . 
Terrain  affermé  à  la  ville  routine 

jardin  des  K«  oie*  {  lot  n"  |3  ,. . . . 
Droit  de  passage  des  ronditions  <|«- 

ga/  affermé  à  la  ville    le»*  u'  19, 

déjà  compté). 
Droit  de  passage  des  conduit»**  dr 

gat  affermé  a  la  ville    lot  n*  16, 

déjà  compté}* 

Le  magasin  à  poudre,  35  centiare*, 
affermé  à  la  ville  '  lot  u*  55  . 

1  erre-plein  du  front  affermé  à  la 
ville   lot  n   S  . 


Itira. 
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3*  CROlPE.  —  Terrains  an  tud  de  l'enceinte  de  la  haute  ville. 


Sort  d'une  superficie  d'en\iron  i  hectare  Tiares  \  >  centiares  et  se  divisent  en  deux 

,  ^  crémière,  à  l'ouest  du  groupe  des  ouvrages  de  l'œuvre,  pîfcente  une  superficie 
«  environ  69  ares  Su  centiares,  dont  4a  ares  ;\H  centiares  à  maintenir  à  leur  état  de 
rr«« publiques  et  i-j  ares  n  centiares  à  l'état  de  parapets,  murailles  et  escarpements 

rocheux 

tote  partie  est  limitée  : 

l'i  nord,  depuis  le  point  X*  jusqu'à  l'angle  sud-ouest  du  Iront  du  cimetière,  par 
Escarpements  rocheux  de  la  rue  du  Midi; 


m  Série. 


32 
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Au  sud,  de  18  eu  \o,  |>ar  les  escarpements  qui  forment  la  limite  nord  des  pro 
priété»  privées  de  la  rue  du  Port,  depuis  l'immeuble  portant  le  n*  46  de  voirie  et 
appartenant  au  sieur  Costtud  {Charles)  jusqu'à  l'immeuble  n*  76,  appartenant  à 

M"'  veuve  Rousée; 

•M 

A  l'ouest,  par  la  ligne  joignant  le  point  18  à  l'angle  sud-ouest  du  front  du  cime- 
tière ; 

A  l'est,  par  le  pignon  ouest  du  pavillon  3  et  le  mur  d'escarpe  ouest  du  réduit  dt 
l'œuvre . 

La  deuxième  partie,  située  à  l'est  du  groupe  des  ouvrages  de  l'œuvre  et  au  sud  du 
réduit  et  de  la\ancée  de  l'œuvre,  présente  une  superficie  d'environ  63  ares  83  cen- 
tiares, dont  27  ares  26  centiares  à  l'état  de  voies  publiques  et  36  ares  57  centiares  k 
l'état  de  terre-pleins,  murailles,  fossés  et  glacis. 

Elle  est  limitée  : 

A  l'ouest,  par  le  parement  est  des  faces  est  de  l'escarpe  de  la  batterie  haute  de 
l'œuvre,  le  parement  extérieur  des  murs  d'escarpe  de  l'avancée  et  du  réduit  de 
l'œuvre,  la  face  est  de  la  maison  Rousée; 

Au  sud,  par  l'alignement  nord  du  quai  nord,  du  point  ^l  au  point  A  2 ,  alignement 
délini  dans  le  procès- verbal  de  remise  au  senice  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
3o  juin  1892  ; 

Au  nord,  de  23  en  43,  par  les  murs  d'escarpe  des  parties  du  rempart  Sainf-Michel 
et  de  la  fausse  braie  de  gauche  des  fronts  sud.  situées  respectivement  au-dessous  du 
fossé  et  des  glacis  est  de  la  batterie  haute  de  l'œuvre  ; 

A  l'est,  par  le  pied  des  immeubles  appartenant  au  sieur  Dcciomesnil  et  formant 
l'angle  hi  de  la  pla^e  Pléville,  entre  les  rues  Lecampiou  et  des  Quais;  les  pieds  des 
façades  nord  et  sud  des  immeubles  de  la  rue  des  Quais,  jusqu'à  l'alignement  nord- sud 
marqué  sur  la  borne  n*  2  de  l'ancien  polygone  exceptionnel  de  la  rue  des  Juifs, 
borne  existant  sur  le  terrain  contre  la  maison  n"  4  de  la  rue  des  Quais,  appartenant 
au  sieur  Cardin;  le  pied  des  clôtures  des  immeubles  Romain,  Paysant ,  Pivet  et 
veuve  Jean,  donnant  sur  la  place  Pléville;  les  façades  sud  et  nord  des  maisons  de  la 
rue  des  Juifs,  depuis  les  u"  1  et  2,  appartenant  respectivement  à  l'Hospice  et  à  la 
»euve  Jean,  jusqu'à  l'alignement  allant  de  l'angle  nord-ouest  de  la  maison  u°  74. 
appartenant  a  M.  Maris,  au  sommet  de  l'angle  rentrant  formé  par  les  maisons  n"  107 
et  109,  appartenant  à  M""  Tronion,  née  Pcrotte ,  alignement  situé  sensiblement  sur  lé 
prolongement  de  la  l'ace  est  de  l'escalier  conduisant  à  la  rue  Ktoupe-Four;  le  mur  de 
soutènement  est  des  glacis  de  la  batterie  haute  de  l'œuvre. 

Au  surplus,  ces  terrains  doivent  être  désignés  ainsi  qu'il  suit  : 


M 
C 

1 

r. 

MMOHAtUM  I>l^  IERRAISS. 

HPU- 

nr.it. 

•    laftiCATtOB  vu  APFtnMM-.th 
dont  l<  *  bau 
oipirfnt       .îi  diVrinhre  1897. 

PRIX 

«uuuel 

4a 

location. 

h.  a,  r. 

fr.  c. 

l"  PARTIE. 

20 

Boulevard  Yauueury  <  bran- 

2 OO 

ches  useendaute  et  descen- 

2 1 

dante).  JÊ^ 

Parajwts    murWli  4  et  <  sear- 

27  •! 

Les  herbages  sont  affermes  au  si«nr 

(M'iurnl  de  la  fausse  braie 

Laine  (  lot  n°  3  .  déjà  compté  . 

de  droite  de»  front»  sud. 

L'emplacement  d'une  cour  et  jardin 

est  affermé  aux  sieur-»  ; 
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âTIoi 


il 


2*  PARTI»:. 

tu»  frf  et  escarpement  et 
■tn-fles  des  gtaris  est  de  la 
iattmr  haute  de  l'œuvre. 

F*v  ot  de  la   batterie  de 

f«*r<if  l'avancée  de  l'œuvre. 
Srôme  hanse  de  l'œuvre  et 
«.-aient  3a  b. 

frmm  en  arrière  de  la  bat- 
toir basse  de  l'œuvre,  dit 
qwi  df  la  Basse  Œuvre. 


*  ..^mprs  et  place  Fié  ville  

ji  ue  de*  Juifi  

j  I  Montre  et  impasse  Sain  longe. 

"  thirtie  ouest  «le   la   rue  des 

!  Qui.. 

Total  


fini. 


h.    a.  r. 
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Les  herbages  ries  g hiris  sont  affermés 
au  sieur  Lainé  [  lot  n*  3 ,  déjà 
compté). 

Fossé  loué  à  la  société  de  tir 
la  Patrie  |  lot  n«  5a  ). 


Emplacement  «l'une  baraipie  en  bois 
sur  roulettes,  a  Henné  a  VliU  Eiur 
(lot  n*  17), 

Emplacement  d'une  baraque  en  bois 

sur  roulettes,  affermé  au  sieur 
l  vrguol    lot  11"  33  . 

Emplacement  d'une  baraque  en  bois 
sur  roulette*,  affermé  ■  la  «lame 
Colin  |  lot  n*  34  ). 

Kmplaeemenl  d'une  baraque  en  bois 
sur  roulettes,  afferme  au  .ieur 

Josse   lot  n"  15  . 

Emplacement  d'une  Itaraque  eu  Ikus 
sur  roulette. ,  affermé  a  la  dame 
h'uurhard    lot  11»  3«  ). 

Km  pincement  d'une  barrique  en  bois 
sur,  roulettes,  afferme  au  sieur 
Godefroy  (  lot  n*  3;  j. 

Terrain  d'un  bureau  d'octroi  af- 
fermé à  la  ville  { lot  n*  Sx  ). 

Terrain  affermé  à  la  ville  lot  n"  aT  ). 

Droit  de  passage  îles  conduites  de 
gaz  loué  a  la  \illc  (lot  n"  iy .  déjà 
couplé  ). 


Tôt  ai  . 


i'  GROUPE.  —  Terrains  à  Cest  de  l'enceinte  de  la  ville  haute. 

fr  une  superficie  d'environ  6H  ares  1  centiare,  dont  \  ares  60  centiares  à  l'état  de 
NlO  obliques  et  63  ures  \i  centiares  à  l'état  de  fossés,  glacis,  murailles  et  escar- 
.trD»ent  rocheux. 

la  sont  limités  : 

At ouest,  par  les  murs  d'escarpe  des  fronts  est  de  l'isthme; 

Au  nord,  par  la  mer  et  les  escarpements  bordant  la  terrasse  du  casino; 

h  l'est  ,  par  b  bordure  du  caniveau  pave  de  la  tranchée  aux  Anglais; 

.  Aa  sud.  par  l'alignement  nord  de  la  rue  des  Juif;,,  la  limite  est  de  l'hôtel  des 
-uns  appartenant  au  sieur  Fraïuois  (Charles)  et  portant  lu  n"  iji  de  voirie;  les 
*<vpejnents  couronnés  par  le  glacis  de  l'isthme  et  limitant  au  nord  les  propriétés 

22 .  . . 
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privées  du  côté  nord  du  bas  de  la  rue  de*  Juifs,  depuis  les  n"  107  et  109  cit 
antérieurement  jusqu'au  n"  i5i  également  susmentionné. 

Au  surplus,  ces  terrains  doivent  être  désignés  ainsi  qu'il  suit  : 
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il 

Sa 
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Fossé  est  du  front  de  l'isthme. 

Et  canonnière,  conlrescaq>c, 
escarpements ,  glacis  et  sou- 
terrains du  front  de  l 'isthme. 

■ .  r. 

55  89 
!x  6  0 

• 

Les  herUigcs  de»  fdacis  sont  af- 
fermés au  sieur  Lccuyer  ( lot  n*  7  ). 

L'emplacement  d'un  garde-corps  est 
affermé  à  la  \ «lie  (  lot  n"  5i). 

Le  droit  d'adosser  une  charpente 
aux  escarpements  est  loué  au 
sieur  François  (lot  n'  19}. 

Afferme  à  la  Ville  (lot  n°  9  )  

frtnr». 

1S 
1 
1 

5 

68  01 

5*  OROUPE.  —  Terrains  au  nord  de  la  ville  haute. 

Ces  terrains,  à  lïtat  de  falaises  rocheuses,  ont  une  superficie  d'environ  1  heclart 
42  ares  centiares. 

Ils  sont  limités  : 
Au  nord  par  la  mer; 

Au  sud,  par  les  parements  extérieurs  des  escarpes  des  fronts  nord; 

A  l'ouest,  par  le  prolongement  au  nord  du  parement  est  du  mur  de  clôture  le  plu 
est  de  la  caserne  A  du  Iloc  ; 

A  l'est,  par  le  fossé  du  front  de  l'isthme. 

Au  surplus,  ces  terrains  doivent  être  désignés  ainsi  qu'il  suit  : 

m 

E 
S 

m 

tt 

•  fa. 

a 
a 
m 

DESICSATIO*  DES  TMBâUM. 

srrEB- 
riciE. 

IRDICATHMI  DES  AFFERMAGES 

dont  le»  baux 
•  xpir.  nt  le  Si  dcrrinbrc  1S97. 

nu  1 

dr 

3i 

h.    .1.  r. 

1  !xï  5a 

l  ne  iKirlif  de  ces  douves  e*t  af- 
fermée  au  sieur  Lrt  uver  1  lot  n*7. 
Prix  compté  avec  le  glaris  de 
l'isthme. 

•  a 

6*  CiROtPE.  —  Terrains  à  l'entrée  principale  de  la  ville  haute. 

Ces  terrains,  à  l'état  de  voies,  places  publiques  et  murailles,  onFune  superfcir 
d'environ  8  ares  oj  centiares. 

Ils  sont  limités  : 

Au  nord,  par  la  façade  sud  du  pavillon  3,  les  parements  des  murs  d'escarpe  o«t">1 
et  sud  de  la  batterie  haute  de  l'u  uvre; 

i 
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An  sud.  par  le  parement  extérieur  des  murs  d'escarpe  sud  du  réduit  et  de  l'avancée 
de  l'œuvre: 

A  T«t,  par  le  parement  extérieur  de  l'escarpe  est  de  l'avancée  de  l'œuvre; 

A  ftioetf.  par  le  parement  extérieur  du  mur  d'escarpe  ouest  «lu  réduit  de  l'œuvre 
et  Ulifne  qui  joint  l'extrémité  nord  de  ce  parement  à  l'ange  sud  ouest  du  pavillon  3. 

Au  surplus  ces  terrains  doivent  être  désignés  ainsi  qu'il  suit  : 


I  1  * 

w  * 

II  ^ 

I  = 

1 

f  ™ 

II  ' 
I  * 

MUUlTIMS   Dit  TKBR  UH 

si  ri* 
ricir. 

• 

dont  l'  «  luui 
eipirrnt  le  Si  Ar.r-mhrr  18*17. 

• 

e«i\ 

•  nnarl 

«le 
locatioa. 

1 

I 

r 

Tmr-pWn  et  murailles  de 
hranrée  de  l'n-uvre. 

fait  plein   et  murailles  du 
reluit  de  I  truvre  et  fo»«é 

a.  r. 

3  8a 

4  SS 

tn  droit  de  pa*sa>fp  des  conduite» 
de  tfax  est  affermé  à  ta  ville  (lot 
n»  4q  déjà  compté}. 

Idem. 

• 
• 

8  35 

l_ 

,1e  tableau  général  des  terrains  cédés  peut  être  établi  ainsi  qu'il  suit  : 

h.    a.  c. 

•'groape.  —  Terrains  situés  sur  le  Roc  et  la  pirtie  dite  Tour- 

s  14 


r  i,Toupe.  —  Terrains  situés  à  l'intérieur  de  l'enceinte  de  la  ville 
haut* 

•   ........................ 

3*  groupe.  —  Terrains  situés  au  sud  de  l'enceinte  de  la  ville  haute. 

}'  froope.  —  Terrains  situés  à  l'est  de  l'enceinte  de  la  ville  haute. 

y  rrowpe.  —  Terrains  situés  au  nord  de  l'enreintede  lu  ville  haute. 

*'ponpe.  —  Terrains  situés  à  l'entrée  principale  de  la  ville  


1 
1 
f 

1 

.7 
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ài  5a 

8  35 
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conditions. 

AbT.  I".  —  La  remise  des  terrains  et  bâtiments  dont  il  s'agit  sera  faile  par  le 
*ice  du  génie  à  l'administration  des  domaines  et  par  eette  administration  à  la  ville 
■■l  le  dHai  d'un  mois  à  compter  du  jour  de  la  promulgation  de  lu  loi  autorisant  la 
jtvsente  cession,  qui  ne  sera  définitive  que  lorsqu'elle  aura  reçu  l'approbation  légis- 

«  , 

l  Sont  exceptés  des  cessions  faites  à  la  ville  les  terrains  et  constructions  ci-après  , 
qui  wnt  enclavés  dans  les  terrains  cédés  ou  qui  y  sont  situés;  savoir  : 

cl  Le  bâtiment  36  et  le  petit  magasin  côté  35  6,  qui  servent  de  forge  au  service  de 
«  marine  et  lui  seront  remis  en  vertu  des  prescriptions  contenues  dans  la  décision 
'nintstmelle  n"  10,066,  du  21  mai  1896  (4*  division,  t'  bureau). 

lin  emplacement  de  mâts  de  signaux  sémaphoriques  de  80  mètres  carrés  environ  , 
1  ^mettre  à  la  marine,  d'après  la  même  décision  que  ci-dessus. 

•")  U  maison  Bidel,  située  place  du  Parvis-Notre-Dame,  à  cheval  sur  la  muraille 
•  midi  et  qui  est  une  propriété  particulière. 

n  Lp  ^Pw^nient  de  la  guerre  fait  pour  lui-même  et  les  divers  autres  services 
Ntlics  les  reserves  suivantes  : 

e)  Le  droit  de  déverser  sur  les  rues  et  places  qui  entourent  la  caserne  A  du  Roc 
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et  les  autres  bâtiments,  les  eaux  pluviales,  vannes  et  ménagères  provenant]  d#»: 


f)  La  propriété  et  la  jouissance  exclusive  de  la  conduite  d'eau  qu'il  possède  rue 
Roc  et  de  l'égout  souterrain  situé  entre  la  porte  Saint-Jean  et  l'entrée  est  cïe 
caserne,  ainsi  que  le  droit  de  les  visiter  et  réparer,  quand  cela  sera  nécessaire; 

g)  Le  droit  de  passage  d'une  ligne  téléphonique  rue  du  Roc,  muraille  du 
fausse  braie  de  gauche  des  fronts  sud  et  glacis  au  front  de  l'isthme; 

k  )  Le  service  des  ponts  et  chaussées  reprendra  immédiatement  la  partie  de  la 

terie  basse  de  l'œuvre  qui  dépasse  l'alignement  déterminé  dans  le  procès-verbal  d«* 
remise  faite  le  3o  juin  1892,  partie  que  le  service  militaire  ne  conservait  eu 
propriété  que  jusqu'au  moment  d'une  cession  ou  aliénation. 

P'une  façon  générale,  la  ville  devra  céder  gratuitement  au  service  des  ponts 
chaussées  toutes  les  parties  des  terrains  militaires  qui  lui  sont  remis  et  qui  serai c-j 
en  saillie  siîr  les  alignements  de  la  grande  voirie,  actuellement  approuvés. 

Le  service  des  ponts  et  chaussées  aura  un  droit  de  passage  à  pied  et  pour  voit 
pour  aller  directement  par  les  rampes  sud  du  Roc  du  phare  du  magasin  situé  près 
la  cale  de  radoub  et  droit  d'accès  au  mât  de  signaux. 

Il  ne  pourra  être  élevé  sur  les  terrains  cédés  à  la  ville  aucune  construction  occu/- 
tant  le  phare.  Cette  condition  résulte  d'un  procès-verbal  de  remise  du  3o  juin  1892  , 
approuvé  par  le  service  de  la  guerre  le  27  septembre  1892.  Dans  l'angle  extérieur 
formé  par  les  lignes  A'  R'.  A'  C,  on  ne  peut  élever  aucune  construction  dépassant 
une  ligne  qui  partirait  «lu  bord  inférieur  de  la  lanterne  du  phare  et  ferait,  avec  la 
verticale  descendante* un  angle  de  -jS*.  La  ligne  A'  R'  joint  le  phare  du  cap  Lihou  au 
fanal  de  Granrille;  la  ligne  A'C  joint  le  phare  à  nn  point  sit«»é  à  7^  mètres  au  rtonf 1 
et  sur  le  prolongement  du  mur  le  plus  ouest  de  la  caserne  \  du  Roc. 

1)  Obligation  pour  la  ville  de  laisser  à  la  disposition  de  l'administration  des  contri- 
butions indirectes,  dans  le»  conditions  actuelles  de  jouissance,  le  bâtiment  3id,  ou 
bien  de  mettre  à  la  disposition  de  cette  administration  un  autre  local  accepté  par 
elle, 

'a.  La  ville  sera  tenue  de  maintenir  à  l'état  de  voies  et  promenades  publiques, 
savoir  : 

i*  A  l'état  de  voies  :  les  rues  du  Roc,  Saint-Louis,  Saint-Pierre,  le  boulevard  Vao- 
fleury  prolongé,  la  rue  de  Paris,  la  rue  sans  nom  reliant  le  boulevard  VauOeurv  à 
la  rue  Saint-Jean,  en  passant  devant  rentrée  est  de  la  caserne;  la  rue,  dite  rue  Ré- 
servée, reliant  au  nord  de  l'arsenal  d'artillerie  le  boulevard  Vanfleury  au  plateau  du 
Roc,  le  boulevard  Yaufleury  (branches  ascendante  et  descendante); 

a*  A  Tétat  de  promenades  publiques  :  la  place  Plévillc  et  les  rampes,  le  terrain 
comprenant  le  fossé  et  le  glacis  de  la  batterie  haute  de  l'œuvre,  quand  il  sera  nivelé, 
afin  d'isoler  le  patillon  3  et  les  bâtiments  44  et  X  qui  restent  dans  le  domaine  mili- 
taire, enfin  la  place  située  devant  l'entrée  de  l'arsenal  de  l'artillerie,  au  sud  du  bou- 
levard Vaufleury  prolongé  jusqu'à  l'escarpement  bordant  au  nord  le  terre  plein  creux 
du  bastion  3. 

5.  La  ville  de  Granville  sera  censée  bien  connaître  les  immeubles  qui  lui  sont 
abandonnés.  Elle  les  prendra  dans  l'état  où  ils  se  trouveront  lors  de  la  renijse  <iui 
lui  en  sera  faite,  sans  pomoir  prétendre  à  aucune  garantie  ni  à  aucune  diminution 
de  prix  pour  vices  cachés,  dégradations,  réparations  ou  erreurs  dans  la  désignation. 
La  vente  est ,  d'ailleurs ,  faite  sans  garantie  de  mesure ,  consistance  et  valeur.  Il  ne 
pourra  être  exercé  respectivement  aucun  recours  en  indemnité,  réduction  ou  augmen- 
tation de  prix ,  quelle  que  puisse  être  la  différence  en  plus  ou  en  moins  dans  la 
mesure,  consistance  et  valeur. 

6.  ta  ville  de  Granville  jouira  des  servitudes  actives  et  souffrira  les  servitudes  pas- 
sives, occultes,  apparentes,  déclarées  ou  non,  sauf  à  faire  valoir  les  unes  et  a  se 
défendre  des  autres,  à  ses  risques  et  périls,  sans  aucun  recours  contre  l'État  sans 
pouvoir  en  aucun  cas  l'appeler  en  garantie  et  sans  que  la  présente  clause  puisse 
attribuer,  soit  aux  tiers,  d'autres  et  de  plus  amples  droits  que  ceux  résultant  des 
titres  ou  de  la  loi. 

7.  l.a  vHle  de  Granville  aura,  dès  le  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  approhative 
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les,  ta  pleine  et  entière  propriété  des  immeubles  qui  lui  >out  abandonné* 


en  aura  la  jouissance ,  soit  par  elle-même,  soit  par  la  perception  de*  lover*  à 
MO  profit,  par  la  remise  qui  lui  en  sera  faite  dans  le  mois  de  la  promulgation  de  ta 
loi,  par  les  services  du  génie  et  du  domaine. 

U  xille  aura  droit  à  tous  les  loyers  et  fermages  courus  depuis  le  jour  de  l'entrée 
en  posswMon,  les  proratas  courus  jusqu'à  cette  époque  et  les  loyers  régulièrement 
perçus  par  avance  demeurant  la  propriété  de  l'État.  Elle  restera  subrogée  a  tous  le* 
droiUtf  ablations  de  l'État  vis-a-vis  des  locataires  ou  fermiers,  sans  pouvoir  wrter 
contre  l'Étal. 


Les,  impo;*  auxquels  peuvent  être  assujettis  les  terrains  et  bâtiments  rédés  seront 
>opport^  r*r  U  ville,  à  partir  du  jour  de  l'entrée  en  jouissance. 


iEa-wîre.  la  présente  cession  est  consentie,  moyennant  une  somme  de 
i5,*»hocj,  payable  le  jour  de  l'entrée  en  possession,  dans  la  caisse  du  rerevenr 
éu  otaaws  de  Granville. 

1  éflbot  de  payement  à  l'échéance,  cette  somme  deviendra  immédiatement  pro- 
èrtiK  «fioteret  à  5  p.  100,  à  partir  du  jour  «le  rette  échéance  jusqu'au  jour  du 


iLavHJe  aura  à  supporter  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  des  présentes 
«le rouf  de  l'expédition  qui  sera  délivrée  à  l'administration  des  domaines. 

10.  La  présente  convention ,  expressément  acceptée  par  délibération  dûment  ap- 
pww  du  conseil  municipal,  est  dès  a  présent  perlaite  au  regard  de  la  ville  de 
&asjr3ïe  et  sera  soumise  à  l'approbation  des  ministres  de  la  guerre  et  des  finances, 
euI*  f\if ....  deviendra  définitive  au  regard  de  l'Étal  que  lorsqu'elle  aura  été  spéria 
fcnwtf  approurée  par  une  loi. 

Dont  acte,  fait  et  passé  à  Saint-Lo,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  et  les 
pariai  ont  signé  avec  nous ,  après  lecture. 

ls  préfet  de  la  Manche,  Le  capitaine,  chef  du  génie, 

Signé  :  Potnsos.  Signé  :  (»  aulahdirh. 

h  maire  dr  Granville  ,  l.r  directeur  des  domaine* . 

*igné  :  BURB4C.  Signé  :  Lf.hoy. 

\pprouvé  :  Approuvé  : 

fins,  le  29  septembre  1898.  Taris,  le  -»i  juillet  1898. 

Le  ministre  de  la  guêtre,  Le  ministre  des  Jinanees  , 

* 

%né  :  Général  "Chakoise.  Signé  :  Pkytral. 

Pour  copie  conforme  :  Approuvé  : 

Le  chef  dn  génie,  Paris,  le  17  octobre  1898. 

<tfCoè  :  Gaulai  dieu.  Pour  te  président  du  conseil,  ministre 

de  l'intérieur  : 

U  conseiller  d'État ,  directeur, 

Signé  :  Mastib». 


1*385 19.  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement de  Constaniine  Algérie) ,  d'une  ligne  de  Tramway  entre  Philippe- 
tille- port  et  le  Fil  fila. 

Du  i5  Septembre  1899. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  »1  septembre  1899.) 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  La  proposition  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  et  le  rapport  du 
ministre  des  travaux  publics; 
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Vu  lavant-projet  présenté  pour  l'établissement,  dans  le  département! 
Constantinc.  d'une  ligne  de  tramway  â  traction  mécanique,  destinée! 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  Phillippeville  p<>i  t  ef 
KilGla; 

Vu,  notamment,  le  plan  d'ensemble  de  ladite  ligne; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  snr  cet  avant  proj 
en  exécution  de  l'article  qq  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  dans  les  fora 
déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  i88ij 

Vu,  notamment,  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en 

des  5-6  août  1898; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Phiiippewlle,  en  date  du  5  j< 
let  i8ç)<S; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Philippeville,  en  date 
7  juin  et  3o  novembre  1898,  et  la  délibération  du  conseil  général  de 
tantine.  en  dnle  du  6  octobre  1898; 

Vu  l'adhésion  directe  aux  travaux  d'établissement  du  tramway  donnée  Kj 
6  octobre  1898  par  le  directeur  du  génie  à  Constant ine,  agissant  en  vertu 
de  l'article  18  du  décret  du  16  août  1 853  (2); 

Vu  ln  convention  passée,  les  11  janvier  cl  ti  août  1899.  enlre  Ie  maire 
de  Philippeville.  agissant  au  nom  de  la  ville,  et  M.  Georges  Lesueur,  pour  la 
concession  de  l'entreprise,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexe; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  6  mars 
1899; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  en  date  du  29  ma rs 
1890; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways  et  la  loi  du  17  juillet  i883; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai(l>  et 
6  août  1881  W,  et  le  décret  du  18  août  1897; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  de  Constantine,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique, 
destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  Phi- 
lippeville port  et  le  Filûla,  près  du  lieu  dit  Dra-cl-Dib. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre, 
ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  La  commune  de  Philippeville  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  con 
struction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  il  juin  1880,  étendue  à  l'Al- 

'  xii*  série,  ilull.  699.  »•  10747.  J»  Ul*  série,  Rul).  SHà.  n*  1122». 

w  II'  série.  Bull.  97.  n'  816 
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gérie  par  la  loi  du  17  juillet  i883,  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci -dessus  visé. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  11  janvier  et  22  août 
1899,  entre  le  maire  de  Philippevilie,  au  nom  de  ladite  commune, 
et  M.  Georges  Lesueur.  pour  la  concession  du  tramway  susmentionné , 
conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  a  cette 
convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

1  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
posent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fut  à  Rambouillet,  le  |5  septembre  1899. 

Signé  :  EMILE  LOI  BET. 

b  Vimstre  de<  travaux  publia  . 
Signé  :  Piekeb  Batdin. 


CONVENTION   0E  CONCESSION. 

£fltrçlf.  Georges  Lesueur,  ngénieur,  demeurant  ù  Philippevilie,  route  de  Stora, 
D'une  part  ; 

Il  M.  Lucien  Sider,  maire  de  Philippevilie,  agissant  en  cette  qualité,  en  \ertu  de* 
Citations  du  conseil  municipal  de  ladite  commune ,  en  date  des  8  juin  et  3o  no- 

Dtutre  part; 
D  i  été  cou  rena  et  arrêté  ce  qui  sait  : 

Ahx.  I".  —  La  commune  de  Philippevilie  concède  à  M.  Georges  Lesueur,  qui  accepte, 
^  liroe  de  tramway  de  Phillippeville-port  au  Pilfila,  avec  faculté  pour  le  concession- 
'airede  prolonger  ses  voies  jusqu'à  la  place  de  la  Marine  et  la  porte  de  Stora  ,  en  sui- 
nal  le  chemin  df"S  carrières. 

La  validité  de  ladite  concession  est  subordonnée  à  la  déclaration  d'utilité  publique 
de  U  ligne,  par  un  décret,  dans  un  délaide  deux  années  à  partir  de  la  signature  de  la 
ffrrsente  convention. 

A  rexpiralton  de  ce  délai  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration ,  la  concession  sera 
de  plein  droit  nulle  et  non  avenue. 

Ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3  du  cahier  des  charge!  annexé  à  la  présente  conven- 
tion, les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la 
date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique.  Les  travaux  devront  être  commancés  dan> 
■  délai  d'un  an  à  partir  de  cette  même  date.  Ils  seront  pours  ii vis  et  terminés  de 
telle  façon  que  la  ligue  entière  puisse  être  livrée  à  la  circulation  dans  un  délai  de  dix 
hait  mois. 

2.  La  concession  qui  fait  l'objet  de  la  présente  convention  est  faite  pour  une  pé- 
riode de  quatre-vingt-dix-neuf  années  qui  commenceront  à  courir  du  jour  de  la  dé- 
d«ration  d'utilité  publique,  moyennant  les  clauses  et  conditious  énoncées  dans  la 
Pfs*nte  convention  et  dans  le  cahier  des  charges  y  annexé. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  pour  les  concessions 
de  tramway  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modifications  introduites  aux 
■Jïiclesn-  6,  1 1  et  36. 
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3.  M.  Georges  h"  -neur  acquerra  à  ses  frais,  pour  le  compte  de  la  commune,  Jes 
terrains  nécessaires  à  l'établissement  du  chemin  que  le  tramway  doit  emprunter. 

Il  exécutera  également  à  ses  frais  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  nécessaires 
à  l'établissement  de  la  plate  forme  du  tramway  dont  la  largeur  sera  au  moins  de  quatre 
mètres  vingt  centimètres  (4"io). 

Les  ouvrages  d'art  d'une  ouvertnre  égale  ou  supérieure  à  dix  mètres  (10")  seront 
établis  avec  une  largeur  libre  minimum  de  quatre  mètres  vingt  centimètres  (4"  îo 
entre  poutres  ou  garde-corps  et  disposés  de  façon  qu'ils  ae  prêtent  à  l'établissement 
d'une  chaussée  empierrée  praticable  aux  voitures,  le  tout  aux  frais  du  concession- 
naire. 

Entre  le  pont  du  Saf-Saf  et  le  chemin  de  grande  communication  n*  is ,  le  tramway 
sera  placé  sur  l'accotemeut  nord  du  chemin,  sauf  à  la  traversée  de»  ouvrages  de  dh 
mètres  (io")  et  plus  d'ouverture. 

Entre  l'origine  de  la  ligne  et  le  pont  du  Saf-Saf,  dans  les  parties  où  le  tramway  em- 
pruntera l'assiette  du  chemin  communal ,  la  chaussée  réservée  aux  voitures  ordioaires 
sera  placée  au  nord  de  la  voie  et  munie  d'un  garde-corps  dans  les  parties  en  remblai, 
et  M.  Georges  tesuenr  devra  construire  et  entretenir  à  ses  frais  les  ouvrages  de  dé- 
fense nécessaires  contre  la  mer,  en  les  disposant  de  façon  qu'ils  soient  utilisables  pour 
le  chemin  communal,  dont  il  devra,  dans  ce  but.  exécuter  la  plate-forme,  ainsi  que 
son  garde-corps,  dans  les  parties  où  elle  sera  en  remblai. 

Le  surplus  des  dépenses  nécessaires  à  l'établissement  du  chemin  suivi  par  le  tram 
way  sera  suppor  té  par  la  commune. 

4.  M.  Georges  Lesucur  assurera  la  construction  et  l'exploitation  des  lignes  concé- 
dées à  ses  frais  et  risques  sans  garantie  ni  subvention  de  la  commune  de  Philippe- 
ville. 

ê 

Il  supportera  tous  les  frais  de  premier  établissement  et  notamment  ceux  du  con- 
trôle des  travaux  fixés  à  la  somme  forfaitaire  de  trois  cents  francs  (Zoo1)  par  kilo- 
mètre une  fois  payée,  en  sus  de  l'annuité  kilométrique  fixée  par  l'article  37  du  cahier 
des  charges. 

H  encaissera  les  produits  de  l'exploitation  et  supportera  également  seul,  sans  re- 
cours contre  la  commune,  toutes  les  charges  de  cette  exploitation. 

5.  Le  concessionnaire  s'oblige  à  constituer,  dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  h 
déclaration  d'utilité  publique ,  une  société  anonyme  qui  lui  sera  substituée  pour  l'en- 
semble de  la  concession  et  avec  laquelle  il  restera  responsable  vis  à-vis  de  la  eom 
mune  de  Philippeville,  pendant  un  délai  de  dix  ans,  de  tous  les  engagements  con- 
tractés par  lui. 

Cette  société  une  fois  constituée  ne  pourra  prendre  fin  avant  la  concession  elle- 
même.  Elle  devra  être  agréée  par  le  conseil  municipal ,  et  »a  substitution  au  conces- 
sionnaire devra  être  approuvée  par  décret  en  Conseil  d'État,  conformément  aux  dis- 
position» de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

6.  Les  droits  auxquels,  pourra  donner  lieu  l'enregistrement  de  la  présente  conven- 
tion seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  double,  à  Philippeville,  le  11  janvier  1899. 

Le  Concessionnaire ,  Le  Maire, 

Sifrn*  :  Georges  Lescbcr.  Signé  :  Lccier  Sider. 


Approuvé  les  modifications. 

Le  Concessionnaire,  Pour  le  maire  absent  : 

Signé  :  Georges  Lescecr.  Le  Premier  Adjoint  faisant  fondions , 

Signé  :  Pina. 

Enregistrée  Philippeville,  le  17  octobre  1899,  folio  46,  case  14.  Reçu  un  frMK" 
soixante-cinq  centimes,  décimes  compris.  —  Signé  :  llurlin.  • 
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TITRE  P» 

TRACÉ  IT  CONSTRUCTION. 


Objet  de  la 


An.  1".  La  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  do  présent  cahier  des  charges  est 
staetia  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 
Uswîjoû  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques. 


Tracé. 


i  1  Cette  lijme  partira  de  Pbiïippeville-port,  vers  l'origine  de  la  jetée,  et  le  conces- 
wemt  ama  la  laculté  d'étendre  ses  votes  jusqu'à  la  place  de  la  Marine  et  la  porte 
fcStan.  Elle  empruntera  la  voie  publique  ci-aptes  désignée  : 
Chsam  de  Puilippe  ville  au  Saf-^al  et  au  Fiiiiia  par  le  bord  de  la  mer. 


Délai»  d'exécution. 


1  La  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  six  mob  à  partir  de  la 
fa  eu  deciet  décbxraul  d'utilité  publique. 

Latravaui  devront  être  commencés  dans'  un  délai  d'un  an  à  partir  de  la  même 
lis  seront  poursuivi*  et  tei  mines  de  telle  laton  que  la  ligne  entière  puisse  être 
towe  i  récitation  dans  un  autre  délai  de  dix-huit  mois. 


de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant, 
li  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 

lj  frftur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules ,  ainsi  que  de  leur  charge- 
ai, tu-  dépassera  pas  deux  mètres  cinquante  centimètres  «  i*  5o) ,  et  la  largeur  du 
^aénd  roula  ut,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux. 
*****  Ultérieure  à  deux  mètres  quatre-vingts  centimètres  \*mHo);  la  hauteur  du  ma- 
irie! roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  trois  mètres  quatre-vingts  centimètres 
l**flbj. 

kûs  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords 
des  rails,  sera  de  deux  mètres  cinquante  cenumètres  ^"ào)- 

-  l'entes  et  rampes. 

S.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  cent  mètres  (ioo"j.  Le  maximum  des  déclivités  est  fiié  à  vingt 
cinq  millimètres  (o"  oa5)# 

Les  décuvite»  correspondant  aux  courbes  de  faible  njon  devront  être  réduites 
iutam  que  faire  se  pourra. 

Le concessioun^  «urm  ja  (acuité,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
^posjUonsdu  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles,  mais  ces 
MèfctfUOi  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approba^*  préalable  du 
pwet. 

Établissement  de  la  vole  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

A.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec  rails  noyés, 
*■  loies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol ,  sans  saillie  ni  dépression ,  suivant  le 
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profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil ,  soit  dans  le 
sens  transversal ,  soit  dans  le  sens  longitudinal ,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  de  vingt  centimètres  [o*  20) 
d'épaisseur,  qui  régnera  dans  rentre-rails  et  à  cinquante  centimètres  (o*"  5o)  au  moins 
de  chaque  côté ,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet ,  sur  la  prc- 
position  du  concessionnaire,  sauf  à  la  traversée  des  ouvrages  d'art  de  plus  de  dii 
mètres  (10"). 

La  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie 
avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du  tram- 
way (toutes  saillies  comprises) ,  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins 
deux  mètres  soixante  centimètres  (2"  60),  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  chemin  de  fer  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (1"  10)  de  largeur  sera 
réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises) 
et  la  verticale  de  l'aréte  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

L'établissement  des  chaussées  empierrées  sera  à  la  charge  exclusive  de  la  commnne 
de  Philippeville. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  -  Parties  non  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui ,  tout  en  restant  accessible  aux 
piétons ,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires ,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast 
exclusivement  composé  de  sable  ou  de  pierre  cassée  de  deui  mètres  dix  centimètres 
(  a"  10)  de  largeur  et  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o"35)  d'épaisseur  totale, 
qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  l'orme  de  trottoir. 

la  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures  ordi- 
naires présentera  une  largeur  d'au  moins  quatre  mètres  (4"),  mesurée  en  dehors  de 
l'accotement  occupé  par  la  voie  Terrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront 
affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretfen  de  la  route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  au  moyen 
d'une  bordure  d'au  moins  douze  centimètres  (o"  12)  de  saillie,  d  une  solidité  suffi- 
sante; dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  trois  cen- 
timètres (o"o3)  par  mètre,  cette  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  un  demi- 
caniveau  pavé  qui  n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  (o~  3o)  de  largeur.  In 
intervalle  libre  de  trente  centimètres  (o-  3o)  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale 
de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée: 
un  autre  intervalle  libre  d'un  mètre  dix  centimètres  (  1"  10)  subsistera  entre  ce  ma- 
ter ici  et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  la  route. 

Les  rails,  qui ,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé ,  ne  forme 
ront  sur  feutre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues 
du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Traverses  des  villes  et  villages. 

8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
entre  les  deux  trottoirs ,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établisse- 
ment de  trottoirs ,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

[À)  Four  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (1"  10)  ; 

(B)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'un  trot- 
toir : 

i*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires ,  deux  mètres  soixante 
centimètres  (  2"  60)  ; 

2*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o"3o). 

Exécution  des  travaux. 

O.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  cem 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 
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Pour  Je  rétablissement  des  chaussée-*  p«»<  <  >  mu  moment  de  la  pose  de  la  >oie  ler- 
>,  û  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutis«es  nécessaire  aûn  d'opérer  ce  ré- 
tablissement suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  de*  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniée*  ou  refaites  à 
neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  serout  laissés  à  la  libre  dis- 
position du  concessionnaire. 

Les  ten,  bob  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de 
et  propres  à  remplir  leur  destination. 


ML  Larges  devront  être  établies  d  une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
booaeqatlué. 

tarais  à  patins  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt  kilogrammes  (ao%)  au  moins 
par artre  courant;  ils  seront  posés  sur  traverses  en  boi>  ou  en  métal  espacées  de 
qnJOT-nngts  centimètres  d'ave  en  axe. 

Gares  et  stations. 

IL  Les  voitures  ne  s'arrêteront  pas  en  pleine  voie  peur  prendre  ou  laisser  des 
*on??ur$  ni  des  marchandises  sur  tous  les  points  du  parcours. 

Uaombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors  de 
l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à  présent  qu'il  sera 
«taWi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs,  pour  la  réception  et 
klhraiîon  des  marchandises,  suivant  les  indications  ci-apns  : 

Phiuppeville-port ,  station  ; 
Sal-Saf  (embouchure  du),  halte; 
"ued  k*ob,  balte; 
Oued-flira,  halte; 
Dar-Taleb ,  halte; 
Dra-F.l-Dib,  station. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 


Entretien. 

12.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée-  est  accessible  aux  voitures  ordinales  ( sec- 
lions  a  rail»  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui  est  a  la  charge  du  concession- 
naire comprend  lempierreinent  des  entre- rails  et  de  I  e.iure-voie.  ainsi  que  de*  ion*  s 
de  cinquante  centimètres  (o"5o\  qui  servent  d'ac-  oh  meut*  extérieurs  aux  rails.  I  ne 
•obtention  de  trente  centimes  (o'.lo^  par  mètre  courant  >a  allo  ice  a  i  conros  i-  ,- 
naire  sur  les  fonds  communaux  pour  l'entretien  desdiles  chaussées  empierrées  •  u 
raison  de  l'usure  qui  résultera  de  la  circulation  des  voilure*  ordinaires  sur  la  larg<  ir 
de  la  chaussée  qni  est  affectée  au  service  de  la  voie  ferrée. 

Réfection  des  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes  par  les  travaux  de  la  voie  x  rce. 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  néces- 
saire de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  eu 
débondes  zones  ou  de  l'accotement  indique  ci-dessus,  il  de  ra  être  pourvu  par  le 
concessionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  récep- 
tion provisoire  des  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages 
souterrains. 

P>'ombre  minimum  des  voyages. 

\h.  Le  i  ombre  minimum  des  voyant  s  qui  devront  être  faits  chaque  jour,  dans 
chaque  sens,  de  Philippeville-port  à  TOued-Rira ,  est  fivé  à  un  pendant  la  période  esti- 


r 
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val»-.  Il  pourra,  sur  cette  section,  descendre  à  deux  par  semaine  pendant  ia  saison 
d'hiver  entre  le  i"  novembre  et  le  3i  mars,  et  sur  la  section  de  l'Oaed-Rira  au  Drm- 
el-Dib  à  deux  par  semaine  pendant  toute  l'année. 

Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  trains. 

15.  Les  trains  se  composeront  de  trente  voitures  ou  wagons  tu  plus  et  leur  lon- 
gueur totale  ne  dépassera  pas  soixante  mètres  (60"). 
La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  vingt  kilomètres  (aok)  à  l'heure . 

• 

TITRE  LU. 

DUHRE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 


Durée  de  la  concession. 

16.  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionné  a  l'article  1  du  présent  cahier 
des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation  et  elle  prendra 

fin  le  3 1  décembre  1997. 

Expiration?de  ia  concession. 

17.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration ,  la  commune  de  Philippe  ville  sera  subrogée  à  tous  les  droits  dn  concession- 
naire sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  elle  entrera  immédiatement  eu  jouis- 
sance de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrée 
et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent.  U  en  sera 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  les  barrières 
et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues 
hydrauliques,  machines  fixes,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc.,  ainsi  que  des 
usines  et  installations  nécessaires  à  la  production  de  la  force  motrice,  pour  le  cas  où 
le  mode  de  traction  serait  modilié. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  la  com- 
mune aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en 
bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances ,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas 
en  mesdre  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier 
des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  la  commune  se  reserve  le  droit  de 
les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'elle  jugera  convenable,  à  dire  d'ex- 
perts, mais  sans  pouvoir  y  être  contrainte.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au 
concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  re- 
mise du  matériel  à  la  commune. 

La  commune  sera  tenue,  si  le  concessionnaire  le  reouiert,  de  reprendre,  en  outre, 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  snr  l'estimation 
qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts;  et  réciproquement,  si  la  commune  le  requiert, 
le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière. 
Toutefois,  la  commune  ne  pourra  être  obligée  de  reprendre  que  les  approvisionne- 
ments nécessaires  à  l'exploitation  du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  la  commune  dé- 
ciderait que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Remise  des  lieux  dans  l'état  primitif. 

18.  Dans  le  cas  où  la  commune  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieox 
seront  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans 
qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 
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Rachat  de  la 


19.  La  commune  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 
Si  le  rachat  a  heu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation , 


fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  1 1  juin  1880.  Ce 

omnte  à  par 


de  <ramze  ans  sera  compte  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  de  la 
\igt»e,  ou  as  plus  tard  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  3  du 
oréacut  casser  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans 
Va*ûè>ea*ni  des  travaux. 

Si  ie  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  la  commune  après  l'expira- 
tkm âo garnie  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en 
reJenst  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept 
«nuée p  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les 
anaaiîrt  auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits 
»w  Rostre  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq 

S3&B  un.vs. 

& produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 


Daasaocun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  s^ra  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
aiot  éa  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

k concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  oui  suivront  le  rachat,  les 
icmkonements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  suivant  le 
fatrieme  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  des 
afcjçti  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  la  commune. 

Le<  actionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par  suite 
Css  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
ferw,  ooe  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 
Li nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession . 

Déchéance. 

10-  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs,  ou  s'il 
as  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  l'article  3,  il  encourra  la  dé- 
chéance ,  qui ,  après  mise  en  demeure,  *era  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
poWics,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  ces,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  38  , 
i  titre  de  cautionnement  deviendra  la  propriété  de  la  commune  et  lui  restera  acquise. 

Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

II.  Paute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
itions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  lea  diver 


,  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  le,s  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administratioo  publique  du 
«août  i8«i,  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par 
Farticle  10  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  il  encourra,  soit  la  perte  partielle  de  son  caution- 
nement dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession,  toit  la  perte 
totale  de  re  cautionnement ,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statue  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'fitat 
par  la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être 
reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  a  l'achèvement  des 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire, 
il  à  l'article  41  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881. 


Cas  de  force  majeure. 

22.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applic  ables ,  et 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue ,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n*  aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  consta 
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TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DBS  MARCHANDISES. 


Tarif  de»  droit*  à  percevoir. 


engage  à 
remplira 


exactement  toutes  les  obligations ,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  d. 
de  la  concession,  lès  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


TARIF. 

1*  F  AS  TtTB  ET  PAR  XtLOMBTKI. 


Voyageurs. . 


Grande  viteste. 
couvertes,  garnies  et  fermées 


à  glaces 
ban- 


Voi  turcs 

(i"  classe) 

Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces  et  à 

quettes  rembourrées  (a*  classe)  , 

Voitures  cou\ertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ue  payent 
rien ,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 

Lofants  /  ^p  tro's  *  ,CP*  aDS>  i1,  payent  demi-place  et  ont 

droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  

Petile  vitesse. 

Bœufs ,  vaches ,  taureaux .  chevaux ,  mulets ,  bêtes  de  trait  (  mini- 
mum de  perception  ,  3  francs)  

Veaux  et  ports  (minimum  de  perception,  i  Or.  20)  

Moutons,  brebis,  agneaux  et  chèvres  (minimum  de  perception, 
ôo  centimes)  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

a»  PAS  TONUS  BT  PAR  KILOMÈTRE. 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

1"  cl.  ssc.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
tun  et  autres  bois  exotiques.  —  produits  chimiques  non  dénom- 
«•(>.  —  Œufs.  —  \iunde  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café. 

—  Drogues.  -  Épiceries.  —  Tissas.  —  Denrées  coloniales.  —  Ob- 
iyts  manufactures.  —  Armes.  —  Liège  ouvré  et  en  planches.  — 
Leone*  a  tan  

a*  classe.  —  Bh'-s.  —  Crains.  —  Farine*.  Légumes  farineux.  — 
Ris,  mais,  châtaignes  1  >  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mée*. —  Charbons  de  bois.  —  Bois  a  brûler.  —  Souches.  —  Perches. 

—  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  — 
Bois  en  grumr.  _  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  — 
Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  — 
Coke.  —  Fers,  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou 
nou.  —  Fontes  moulées.  —  Peaux  brutes  et  travaillées  

3»  classe.  —  Pierres  et  marbres  ouvrés.  —  Minerais  autres  que  les 
minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Meulières.  —  Argiles. 

—  Briques.  —  Ardoise?.  -  Tulles.  -  Fourrages.  —  Paille  
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rats 

4a 

de 
tr  inv 

port. 

TOTAUX. 

,—  Houdle.  —  Maroc.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais. 
;  a  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
stnocboo  K  U  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  frr.  —  Cailloux 
el  ubVs.  —  HoHlons.  —  Chaux.  —  Ciments.  —  Plâtre  

bsîcw».  barrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 

le  volume  d'un  métré  cube  et  qui  ne 
seront  taxés. 


Tari  f  spécial  par  wagon  complet. 

des  i'%  a',  3*  et  4'  classes  

L*  5km,  fourrages ,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
putalfogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  5o  centimes 
fttrwarjo  et  par  kilomètre. 

tT  HATÉaiCL  ROCLAJIT  TRANSPORTES  \  PETITE  VITESSE. 


lira 


L*  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
•  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

*  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  rintérieur  

Wan*  i  quatre  roues,  à  deux  Tonds  et  à  deux  banquettes  dans 
fifitériear,  omnibus  .  diligences,  etc  

Lorsque ,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
a  U  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 
dooblés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans 
ta  voit  ores  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.;  les 
«Opgears  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de 
Celasse. 

«oHarrs  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide  

Ces  voitures ,  lorsqu'elles  seront  chargées ,  paveront  en  sus  du 


prii  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par 

4*  SERVICE  DES  POMPES  PCSERRRS  ET  TRANSPORT  DES  CBRCCEILS. 

Grande  vitesse. 

Lot  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils ,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
tw*à  quatre  roacs,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  

'-taqoe  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
»»olé,  au  prix  de  

£t  pour  les  trains  express,  dans  une  voilure  spéciale,  au  prix  de. 


fr.  e. 


0  08 


o  08 


W«fjo  »o  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes  

Waçoa     chariot  pouvant  porter  plus  de  G  tonnes  

htâmct'v  priant  de  i  a  a  18  tonues  f  ne  traînant  pas  de  convoi  ). 
Lowttrthe  pesant  plus  de  18  tonnes  (  ne  traînant  pas  de  convoi  >. 

Teed*r  oV  7  a  10  tonnes  

ïwd*f  <it  pl  us  de  10  tonnes   a  03 

La  suchinrs  locomotives  seront  considérées  comme  ne  trai- 
pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué ,  soit  de  voya- 
ger!,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
aurins  |p|  j  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  diï  à  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concessioi 
naire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  Trais  et  par  ses  propre 
moyens.  Dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

lia  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kil 
mètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres  (6k),  elle  sera  compte 
pour  six  kilomètres  (6k). 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet  d'ap  r  ■ 
le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  concessionnaire  et  I 
service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe 
des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  oatt 
base  seront  soumis  à  l'homologation  du  préfet. 

Dans  aucun  cas ,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé  en  root 
on  prix  supérieur  à  celui  oui  a  été  prévu  pour  la  distance  complète  qui  sépare  ie 
deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (  i,oookJ. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petit 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (iok). 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  (o  et  iok)  payera  cornu, 
dix  kilogrammes  (  iok)  ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (  10  et  aok) ,  comme  vingt  ki 
logrammes  (aok),  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  1*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes  (oà  5k);  a"  au-dessus  de 
cinq  jusqu'à  dix  kilogrammes  (5  à  iol);  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes  (iok),  pax 
fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes  (  iok). 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  MU 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  inférieur  à  un  franc  (.'). 

Bagages. 

2a.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  (5okl 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  (aok)  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

Assimilation  des  classes  de  marchandises. 

95.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles af>  et  27  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommé*  puisse  être  soumise  aune 
taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classe  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  concession- 
naire; elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  l'administration,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

Transport  de  masses  indivisibles. 

2G.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  dix  mille  kilogrammes  {îo.ooo1: 
à  destination  ou  en  provenance  des  quatre  stations  on  haltes  de  Ph»lippevihV-port, 
Oued  Rira,  Dar-Taleb.  Dra-el-Dib.  Les  haltes  de  l'embouchure  du  Safsaf  et  de  l'Oued 
Ksob  ne  seront  tenues  de  recevoir  ou  d'expédier  que  des  masses  indivisibles  ne  pe- 
sant pas  plus  de  mille  kilogrammes  (  1.000  ). 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
visibles pesant  de  dix  mille  à  vingt  mille  kilogrammes  (10,000  à  ao,oook)  à  destination 
ou  en  provenance  des  quatre  stations  ou  haltes  précitées;  mais  les  droits  de  péage  ' 
les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  pins 
de  vingt  mille  kilogrammes  (ao,oook). 
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Si,  nonobstant  La  disposition  qui  précède,  le 

divisibles  pesant  plas  de  vintrt  mille  kilogrammes  ( ao,oook) ,  il  devra,  pendant  trois 
»  an  moins ,  accorder  les  mêmes  la  cil  i  tés  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 
Dans  ce  cas,  tes  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  propoai- 


Yl.  Lesprâ  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

i°  \ux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  déni  cents  kilogrammes  (aW  )  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

2*  Km  matières  inflammables  ou  cxplnsibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales  ; 
V  An  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (5,ooor); 
i*  A  Taret  a  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés .  au  plaqué  d'or 
ou  ;  i-..y  ,  a,]  m- rcure  et  an  platine,  am>i  qu'atu  bijoux,  danteMca,  pierres  pre- 
rienses,  oojets  d'art  et  autres  valeurs. 

?*  II,  en  général ,  a  tous  paquets ,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
pM<  kilogrammes  (4ok)  et  au-dessous. 

Tootefcis  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  pa- 
otis  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes  (4ok)  d'objets  envoyés 
a»  même  personne  à  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excé- 
iSs  &  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent .  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par  eux 
t'  •'>}"«  rie  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition 
<hi  concessionnaire. 

En  ce  qoi  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus ,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
p*io«i  oq  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
peuni  pbx  de  quarante  kilogrammes  (4ok). 

Abaissement  nVs  tarifs. 

SI  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  con 
feions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
n  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pourries  marchandises. 

Tente  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
(favanre  par  des  affiches. 

La  perception  dea  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  18S0. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tool  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expé- 
diteurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
tax  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indi- 
gents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

Délais  d'expédition. 

W.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 
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Les  colis,  bestiaux  et  objet*  quelconques  seront  inscrit»,  à  U  tir.>  d'où 
et  à  la  pare  où  Ut  arrivent,  »ur  des  registres  spéciaux,  au  for  et  i  mtsv. 
réception;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ .  du  pr 
pour  leur  transport. 

Pour  lea  marchandises  ayant  une  m  Ame  destination,  les  expédition»  si 
h  .mit  l'ordre  de  leur  inscription  i  la  gare  de  départ. 

PoatC  expédition  de  marchandise  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  dm' 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  do  concessii 
l'autre  aux  maint  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  deaiand'i 
lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé 
cera  la  nature  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  i 
ce  transport  devra  être  effectué. 

Délais  de  livraison. 

30.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  H 
livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  rxt> 

i*  Les  animaux .  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  ^ran  u 
ront  expédiés  par  le  premier  Irain  de  voyageurs  contenant  des  voitures  de  tM 
et  eorres|iondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  tU 
ment  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  a  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  M 
heures,  après  l'arrivée  du  même  Irain. 

2*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petit? 
ronl  expédiés  dans  le  jour  qui  -ni',  ra  relui  île.  Li  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  parle  préfet,  sur  la  proposir  I 
cessionnaire. 

l-es  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  M 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligtto 
compagnie. 

Il  pourra  être  établi  an  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre  des  traw 
pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  délernn  - 
pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  de»  marchandises ,  il  pourra  ttre  établi,  sur  la  pnM 
concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  el  de  la  petite*, 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  laiH 
la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'outw 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  *■ 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  el  destinées  à  1'ajxm 
ment  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  M 
continuité,  les  délais  de  livraison  el  d'expédition  au  point  de  jonction  seroot. 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Frais  accessoire*. 

31.  Le»  Trais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  t 
t rement,  déchargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  csn 
gasins  du  tramway,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet ,  sur  la  pm;»' 
roncetaionnaire.  U  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  ser»ni 
les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présenuti 
geur  de  voie  différente. 

i 

Camionnage. 

32.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  i  » 
diairedont  il  répondra,  le  fartage  M  le  camionnage  pour  la  remise  au  ' 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  l 
l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  nne  popoli  0*1 
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trois  mille  habitant*,  «oit  un  centre  de  population  de  trois  mille 
h»  de  cinq  kilomètre»  (  V  )  de  la  gare  du  tramway, 
noir  leront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  ronression- 
jBoaWu  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

KlMa  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
e  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Tri  liés  particulier*. 

•autorisation  spéciale  du  préfet .  il  est  interdit  au  concessionnaire , 
racle  14  de  la  loi  du  iS  juillet  i815,  de  faire  directement  ou 
des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  par 
«quelque  dénomination  ou  l'orme  que  ce  puisse  être,  des  arran- 
aient  pat  consentis  en  faveur  de  toute*  les  entreprises  desservant 
■  communicat  ion . 

vertu  de  l'article  J9  du  règlement  d'administration  publique 
fraenra  les  mesures  i  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
eairephses  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

ou  industriels.  —  Tarif  a  percevoir  pour  le  matériel  prêté. 

■ire  sera  indemnise  de  la  fourniture,  et  de  l'envoi  de  ton  matériel 
>  industriels  desservant  des  carrières,  des  mines  ou  des  nsines, 
redevance  qui  est  fixée  à  vingt  centimes  (o'ao)  par  tonne 
pocflètre  et  a  treuc  centimes  («*'  1 3  \  par  tonne  et  par  kilomètre  en 
■Kafsve  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  un  kilomètre  (ik). 


TITRE  V. 

tTIOSS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


Fonctionnaires  ou  agents  du  contrôle. 

wmiure»  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
I  Me  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 

Servfce  de»  postes. 

nnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux  heure*  des  dé- 
lits sacs  de  dépêches  et  de  matériel  postal  escortés  ou  non  d'un  coa- 
sseront déposes  dans  un  coffre  fermant  à  elef.  Le  service  du  courrier 
rn  être  confie  au  rhef  du  train ,  qui  recevra  une.  indemnité  de  ce  chef; 
■•s  4  tonte*  les  obligation*  du  service  i  assurer.  I  e  courrier  convoyeur 
1  emplacement  réservé  à  coté  du  rofTre  mi*  a  sa  disposition.  Cet  empli 
Ittffiunt  pour  lui  permettre  d'assurer  son  travail  de  manipulation, 
^transport*  ci-dc*su«  seront  pavés  par  l'administration  de»  postes  con- 
*~  tarifs  homologués ,  sauf  dan*  le  cas  où  l'État  se  serait  engagé  à 
une  subvention  par  annuité*.  Dans  ce  cas,  les  transports 
'  matériel  postal  et  du  courrier  convoyeur  devront  être  gratuits, 
ire  ne  pourra  être  tenu  de  liier.  d'après  les  convenances  du  ser- 
heure  de  tes  départ*  dans  chaque  sens.  Toutefois  l'administration 
prévenue  un  mois  à  l'avance  des  changements  dans  la  marche 

l  sera  tenu  de  donner  gratuitement  passade  sur  tout  les  trains 
•  (hirgé*  d'an  service  de  distribution  et  au  personnel  de  surveillance. 
**ts  seront  munis  d'un  ordre  de  service  spécial  (part)  délivré 


j^fheb  respectifs.  Le  personne 
"1  de  rimdation  annuelles. 


de 


ré  chaque 

surveillance  recevra  du  concession- 


*•*  s'engage  a  faire  assurer  dan*  tes  locaux  et  par  tes  agents  la  «et  - 
'  secondsires  de  poste  et  de  télégraphe  que  l'administration  voudrait 
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établir  dans  les  gares  du  réseau ,  sous  réserve  des  indemnités  réglementaires 

à  ces  agents. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  ie  droit  de  fixer  aux  voitures  une  bofUi 
aux  lettres ,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  ; 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Frais  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  du  3i  dé- 
cembre, afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chiffre  de 
cinquante  francs  (5or)  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  le  3i  décembre  qui  suivra  la  date  de  la  conces- 
sion; il  sera  effectué  à  la  caisse  municipale  de  Philippeûlle. 

Cautionnement. 

38.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire  déposera  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  dix  mille  francs  (  îo.ooo')  en  nui 
raire  ou  en  rente  sur  l'État  calculée  conformément  au  décret  du  3i  janvier  187a , 
en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  vale 
qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième  et  pro- 
portionnellement à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  re 
qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Élection  de  domicile. 

39.  Le  concessionnaire  devra  Taire  élection  de  domicile  à  Philippe  ville. 
Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  l'ait,  toute  notification  ou  signification  à  lui 

sera  valable  lorsqu'elle  sera  faile  à  la  mairie  de  Philippeville. 

Jugement  des  contestations. 

40.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration  . 
au  sujet  «le  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges  . 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  prélecture  du  département  de 
Constantine,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Frais  d'enregistrement. 

41.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention  ci- 
annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  convention  en  date  de  ce  jour. 

Philippeville,  le  11  janvier  1S99. 

Le  Concessionnaire ,  Le  Maire  de  PhilipprviUc t 

Signé  :  Georges  Lesubor.  Sigué  :  Lucien  Sidkr. 

Approuvé  les  modifications. 
Philippeville,  le  22  août  1899. 

Le  Concessionnaire ,  Pour  le  maire  absent. 

Signé  :  Georges  Lesleur.  Le  Premier  Adjoint  faisant  Joue  lions  , 

Signé  ;  l'ISA. 

Enregistré  à  Philippeville,  le  17  octobre  1899,  folio  46,  case  16.  Reçu  un 
soixante-cinq  centimes ,  décimes  compris.  —  Signé  :  Hurlin. 
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?T  385ao.  —  Décret  portant  répartition  d'an  Crédit  supplémentaire 
pour  l'inscription  des  pensions  civiles  en  1900. 

Du  ib  Juillet  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  38  juillet  1900.) 

LE  PtttfDEXT  DR  LA  RÉPUBLIQUE  FR\KÇMSE, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances: 

Vol  article  io  de  la  loi  du  9  juin  i853  sur  les  pensions  civiles;. 

Va /article  ôi  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  portant  fixation  du  budget 
des  ûVpenses  et  des  recettes  de  l'exercice  189a; 

Ta  je  reniement  d'administration  publique  dn  8  août  1891  W  ; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  1900,  qui  a  ouvert  au  ministre  dos  finances,  sur 
feiemce  1900,  pour  l'inscription  des  pensions  civiles,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  3,5oo,ooo  francs; 

La  ^rtion  des  Gnances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  du 
Coaieil  dEtat  entendue, 

Dec  ACTE  : 

Abt.  ln.  Le  crédit  supplémentaire  de  trois  millions  cinq  cent 
mû\e  francs  (3,5oo,ooof)  ouvert,  sur  l'exercice  1900,  pour  l'in- 
scription des  pensions  civiles  liquidées  par  application  de  la  loi  du 
9  jajD  i853,  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 


Vfim»tm"  de  la  justice   90,000 

Minière  des  affaires  étrangères   3"»,ooo 

Minière  de  l'intérieur  (France)    Tjo.ooo 

Ministère  de  l'intérieur  (Algérie;   5o,ooo 

Ministère  de  l'intérieur  [service  des  cultes)   3,ooo 

Ministère  de  la  guerre   s5,ooo 

Ministère  de  la  marine   7,000 

Ministère  des  colonies   Jo.ooo 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  di  s  beaux-arts  (service  de 

l'enseignement  primaire)  i,o5o,ooo 

Mini«t«»re  de  l'instruction  pul)lique  et  des  beaux-arts  (services 

autres  que  celui  de  l'enseignement  primaire)   5*,ooo 

Ministère  de  l'agriculture  (ministère)   28,000 

Ministère  de  l'apiculture  (service  des  forêts)   100,000 

Ministère  des  travaux  publics   128,000 

Ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes (ministère)   10,000 

Ministère  d  i  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes (service  des  postes  et  télégraphes)   7.30,000 

Ministère  des  finances  1,070,000 

Ministère  des  finances  (fonds  communs  des  veuves)   So,000 


3,5oo.ooo 
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2.  Ne  seront  imputées  sur  ce  crédit  aue  les  pensions  résulta 
d'admissions  à  la  retraite  prononcées  ou  de  décès  survenus  penda 
l'année  1900. 

3.  Les  ministres  aux  départements  ci-dessus  sont  chargés,  chac 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  se 
publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  finances  , 

Signé  :  J.  Caillai  a. 


•  Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3o  *  Novembre  1900. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice. 

MONIS. 


"  Celle  dale  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois  ,  à  raison  de  ;j  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  ^lInp^i^lc^i'• 
nationale,  87.  rue  Yieille-du-TempIr ,  nu  chez  les  Heccteurs  des  postes  des  département*. 


iMPfUMKitiE  \\Tio>Ai.E.  —  3o  Novembre  1900. 


Digitized  by  Google 


ILLETIN  DES  LOIS 

I  RÉPUBLIQUE  FRANC  VISK. 


N°  2185. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


rr  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement ,  dam  le 
Hlqrr.  (fane  ligne  de  Tramway  entre  Alger  et  hl  lîmr. 

Do  j  Décembre  1899. 
niwiilfii1  iu  Jtmrnal  nfficùl  du  9  décembre  189g.  ) 
DE  LA  H r. PUBLIQUE  MAÎIÇAlSE, 

du  ministre  des  travaux  publics. 

«jet  présenté  pour  l'établissement .  dans  le  département 
^detramway,  à  traction  mécanique,  destinée  0.1  transport 
et  de»  messageries,  entre  Alger  el  F.l-luar; 
1  le  plan  d'ensemble  de  ladite  ligne  ; 

le  l enquête d-utuité  publique  ouverte  sur  cet  «vant-projet. 

l'article  39  de  »»  loi  du  11  Ju,n  ,,88°  *  d<T  S^T 
h  règlement  d'administration  publique  du  18  niai  1801 

t.  la  délibération  delà  commission  d  enquête,  en  date  des 

"h  chambre  de  commerce  d'Alger,  en  date  du  9  mar*  1898; 
Plions  du  conseil  général  et  de  la  commission  d.  parlemen- 
date  des  19  octobre  1897.  6  juillet  et  19  octobre  1898  . 
1  et  4  mai  1899; 

on  .le  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  date 

donnée,  le  3i  juillet  .899,  par  le  ministre  de  la  guerre, 
prises  par  la  commission  mixte  des  travaux  punîtes; 
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Vu  la  convention  passée, te  i"  octobre  1899,  entre  le  préfet  d'Alger,  agis- 
sant au  nom  du  département,  et  M.  Adolphe  Dalaite,  pour  la  concession 
de  l'entreprise,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  l  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  8  juin 

1899  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  27  juin  1899; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai^i  et 
6  août  1881  W  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  Pr.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  d'Alger,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci- 
dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  k  traction  mécanique,  destinée 
au  transport  des  voyageurs  et  des  messageries,  entre  Alger  et  El  Biar. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux 
ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  Le  département  d'Alger  est  autorisé  k  pourvoir  à  la  construc- 
tion et  k  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  conformément  aux.  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  1"  octobre  1899,  entre 
le  préfet  d'Alger,  agissant  au  nom  du  département,  et  M.  Adolphe 
Dalaise,  pour  la  concession  du  tramway  susmentionné,  conformément 
aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  k  cette  convention. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'en- 
semble ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

U.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  2  Décembre  1899. 

Signé  :  ÉMILE  LODBET. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Signé  :  Pierre  Bacdiw. 

"M  xii'  série,  Bull.  629  ,  n°  10717.  ""  mi*  série,  Bail.  664,  n*  11122. 
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I  COaVEKTIOM. 

Bfrt  dn  département  d'Aller,  agissant  au  nom  du  d*  parlement  .  en 

■  feu  jain  1880  el  17  juilWt  18W; 

du  corné  cil  général  du  département  d'Ah-er.  en  date  dn  iri  oc 


1  d>  la  roaitnraioii  départementale  de'  1  févrirr  et  16 
■  ceaseit  prWral  ri-de*aus  visée. 


r tir  de  l.i  société  de»  traannavs  alt,-ériens  .  d<  rncu- 
kmmi  Uaw .  agissant  auv  présentes  pour  son  compte  per- 


I  al  arrêté  cr  qui  Ml  il  : 

kartfrt  du  département  d'Alger  concède  sous  réserve  de  la  déclaration 
[à  H.  Dttmi%t,  nui  arcrete ,  l'établissement  ri  l'exploitation  d'uni: 
|  i  trartion  éleelnqoe  par  61  aéri-n  ,  destinée  au  service  des  voyageant 
et  m  ci-loi  de»  inessareric» .  aiu  clause»  el  condition*  stipulée» 
1  ri  auiii  1.  et  à  la  présente  convention. 

1  de  In  place  du  Gouvernement  pour  aboutir  *  El  Biar  { «.bateau 
•ion,  le  concessionnaire  devra  fournir  l'énergie  électrique 
de  la  liiroe.  soit  par  une  usinr  spéciale,  soit  en  fmprur» 
Iriquc  a  une  usiiif  élisante. 

ffj»,  il  aurait  à  justifier  à  M.  le  préfet,  et  ce  dans  le»  trois  root» 
I  déclaratif  ifu'iHii4  publique,  qu'il  a  passé  un  traité  de  fournt- 
une  société  d*étetricité  déjà  existante .  traité  qui  demeurerait 
toi  d-'  rachat  ou  de  déchéance .  sous  réserve  de  l'agrrracnt  du  ronsel 

i  concessionnaire  de  justifier  d'un  Irait)  de  fouraitara  dt  eansMl 
"  "reu  (sale  par  lai  d*;  avoir  fait  inscrire  la  riante  destinée  t  assurer 
sertie*.  9  devra  à  première  réquisition  de  M.  le  préfet 
if  an  au  avoir  mis  en  service  une  usine  spéciale  a  la  livtw. 

epler  cette  concession  ;  elle  lai  est  consentie  conformément 
i8*to.  au  décret  du  6  août  iHHi,  portant  rendement  d'adminisrra- 
' l'eiériilioo  de  l'article  18  de  ladite  loi.  et  aui  conditions  stinnk'es 

1  de  la  concesviou  annexé  aui  présentes, 
•a  est  eipresvément  consentie  à  Is  charge  par  le  concessionnaire , 
ton  société  qui  lui  sera  «ubsliluée,  de  f>articiper,  jusqu'à  mnrur- 
S  dan»  la  dépense,  dans  les  travaux  d'ouverture  el  de  construction 
Idbemin  d'intérêt  commun  a"  nj  devant  d<  rhirper  la  route  iln  1  licmin 
nealiao  n*  11,  entre  Kl-Kiar  et  Alger,  d'nne  partie  de  l'important 
1  dn  Sabel  qui  pourrait  être  une  gène  pour  l'exploitation  du  tramway. 
f>tf1ici|ntion  puisse  eveéder  au  mavimiini  quatre-vingt  niill"  Iranr» 
"1  bien  entendu  que  les  achalsde  lerrram  et  I-  s  eipropi  .liions  qui  pour- 
"~iires  sont  compris  dan»  les  dépenses  envisagée», 
idoe  parle  coaKéswioniiaire  sera  pavée  1  >  .1 1  lui  en  deuv  vei  -.  m-nts  . 
!  mille  francs  (J0.000'),  isaosediatemeut  après  la  notification  de  l'sppro 
l<Te»écution  du  chemin ,  étant  entendu  qu'en  tout  cas  ce  versement 
lengible  avant  la  promulgation  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique 
•  r«nces,ion  du  Iramuav.et  !>•  -tnplusen  tours  d'exécution  de*  Iravauv 
"  *n  an  après  le  premier  versement .  ^aufau  département  a  rembourser 
"»«re.  aussitôt  les  travaux  achevés  et  les  comptes  de  il»  penses  établi*, 
"i  pourrait evister  entre  la  somme  de  quatre-vingt  mille  francs  (  Ho.uoo'j 
1  montant  réel  des  dépenses .  si  ces  dépenses  n'atteignent  pas  la  *oinme 
1  miU«  francs  (  160,000'). 

i  (pli  «aivroiii  la  déclaration  d'utilité  publique,  M.  Maise .  sous 
**nt*.  s'engage  a  se  nib«iitnw  tant  pour  la  construction  que  pour  l'ex- 
il. 
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ploit:Uiou  de  la  ligne  dont  il  s'agit  une  société  anonyme,  conformément  aux  lois  dr- 
*k  juillet  1867  e'  1"  août  1893,  et  ce  pour  une  durée  égale  au  moins  à  celle  de  U 
concession. 

h.  La  substituiio.  d  accumulateurs  «m  de  tout  autre  système  au  fil  aérien  en  vue 
de  l'exploitation  de  la  li^ne  concédée  aura  lieu  à  la  requête  du  département  dès  qu'il 
sera  démontré  par  une  expérience  acquise  dans  une  ville  de  France  ou  de  l'étranger 
que  ce  nom  eau  système  présente,  par  ses  conditions  de  sécurité  et  d'économie  continu 
dépenses  annuelle*  d  exploitation ,  de*  avantages  égaux  à  ceux  donnés  par  fil  aérien 
Pour  ia  supputation  de  la  dépense  annuelle  d'exploitation  du  système  à  substituer 
éventuellement  seront  compris  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  constitué  pour 
la  première  exploitation. 

5.  Il  est  spécifie,  conformément  à  l'article  3ode  la  loi  du  11  juin  1880,  que,  daii' 
la  rédaction  du  cahier  des  charges  annexe  au  présent  traité,  ont  été  supprimés  le- 
arth  les  35,  26,  27,  3o,  32  et  34  du  cahier  des  charges  type  annexé  au  décret  du 
6  août  1881 ,  et  ont  été  modifiés  les  articles  1,  3,  8,  11,  i5,  17,  19,  23,  24,  a8,  29, 
3i .  35 ,  et  3C  du  même  cahier  des  charges  type. 

6.  Le  personnel  employé  sur  la  ligne  sera  composé,  pour  les  deux  tiers  au  moiie 
de  nationaux  français  ou  indigènes. 

7.  La  construction  et  l'exploitation  de  celte  ligne  seront  faites  auv  risques  et  péri!* 
de  M.  Dalaise  ou  de  ia  société  qu'il  s'oblige  à  constituer,  sans  que  le  département  ait 
à  fournir  aucune  subvention  ni  à  garantir  aucun  intérêt  pour  les  capitaux  employés 
à  l'établissement  de  la  ligne  ni  pour  insuffisance  de  recette  ou  de  trafic. 

Il  demeure  entendu  que,  par  application  de  la  clause  de  réserve  stipulée  à  l'article  S 
de  la  loi  du  u  juin  îb&V»,  il  ne  pourra  être  accordé  par  le  département  aucune  con- 
cession 01;  autorisation  de  tramways  desservant  le  parcours  indiqué  à  l'article  1".  Le* 
droits  de  l'Etat  restent  réservés. 

8.  En  représentation  des  avantages  auxquels  les  communes  d'Alger  et  d'Kl-Bbr 
peuvent  prétendre,  à  titre  de  droits  de  stationnement  ou  autres,  le  rétrocessionnairv 
payera  à  partir  du  joui  delà  mise  en  exploitation  une  redevance  annuelle  fixée,  pr>ur 
la  ville  d'Alger,  à  deux  mille  vingt-cin  \  francs  (2,o25f)  et  pour  celle  d'El-Biar  à  cinq 
cents  francs  (5oof). 

9.  M.  Dahise  fait  des  à  présent  élection  de  domicile  à  Mustapha],  rue  Ampère,  n'  J. 
où  toutes  pièces,  actes,  ordres,  lui  seront  valablement  signifiés  ou  adressés. 

10.  Les  frais  de  timbre .  d'enregistrement ,  d'impression .  d'expédition  ou  tous  antre* 
auxquels  donneront  lieu  le  cahier  des  charges  général,  ainsi  que  la  présente  conren- 
îton  seront  support»  «•  par  le  concessionnaire. 

Fait  en  double  expédition  à  Alger  le  1'  octobre  1899. 

L  l'  ti'i,  Lt  Contrtii<MUutifi  . 

Four  1»  Préfet ,  Signé  :  DAIAISE. 

Lf  Secrctai* ,  i/eneral  dëlrgui, 
Sign.    Mr.  un. 

Enregistré  à  Alger  A.  A.),  le  26  février  1900,  folio  6i,  case  1.  Reçu  cinquante  ni  i 
centimes.  —  S'urn-  :  pittalngo. 


CAHIER  DES  CHARGES. 

TITRE  Tf. 

TRACÉ  BT  CONSTRUCTION. 


Objet  de  la 

Akt.  1".  La  lig«c  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  est  des- 
tinée, au  transport  des  voyageurs  avec  ou  sans  bagages  et  à  celui  des  messageries. 
La  traction  aura  lied  par  moteurs  mécaniques. 
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Tracé. 

i.  La  ligne  partira  de  la  place  du  Gouvernement  pour  aboutir  i»  Kt-Binr  vli.Ueau 
Neaf .  Elle  empruntera  le>  \oies  publiques  ci-après  daignées  : 

P\*cc  du  tiou%ernement. 

Kneafiban. 

Rat  fc  la  Lyre. 


Chain  de  grande  communication  n  19. 

Dim  le  oa>  où  1  autOTilé£après  enquête  déciderait,  soit  de  moduler  le  tracé  de  la 
&f*  i»i  la  partie  comprise  entr*  Ja  plao  de  la  Victoire  et  le  lavoir  des  Tamarins, 
tft  (featetuer  un  embranchement  de  la  place  de  a  Victoire  a  la  pri>on  civile,  le 
r<«c?Sîiû«nBire  s'engage  a  faire  ces  travaux  a  ses  Irais,  sans  r-  clamer  aucune  indem- 

ûtt»  et  ras  les  taie*  et  conditions  relatives  au  transport  des  soyageuis,  bagages  et 
«ttapries  seraient  fixées  sur  les  mém« \s  bases  que  celles  dél  ni»*s  au  titre  IV  du 
r*»at cahier  des  charges. 

Délai»  deiécotlon. 

3-  Les  projets  d'exécution  seront  présents  à  l'approbation  dans  un  délai  de  trois 
awisi  partir  de  la  signification  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

La  travaux  devront  être  commencés  dans  itn  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  nota* 
ofcon  de  l'approbation  des  projets  d'exécution, 

Hs  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  ligne  soit  livrée  a  s'exploita- 
an  an  après  la  date  fixée  pour  le  commencement  des  travaux. 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

i  ta  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  dexra  *t*e  d'un  mètre 
""ywHf  cinq  millimètres  (i"o55). 

Lilarperir  des  caisses  de  voitures  et  du  matériel  roulant,  ainsi  que  de  son  charge- 
ai», oedépassera  pas  deux  mètres  (a"},  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle 
Ji  marchepieds  latéraux  ;  la  hauteur  de  ce  même  matériel  au-dessus  des  rails  sera 
kÇMtre  mètres  (4*)  au  maximum, 
ton»  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-xoie,  mesurée  entre  les  bords 
?itàieursdes  rails,  sera  d'un  mètre  cinq  cent  soixante-cinq  millimètres  (i"5GS). 

Alignements  et  courbes.  —  pentes  et  rampes. 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
P'J'jrra  être  înlérieur  à  quatorze  mètres  Le  maximum  de  déclivité  est  fixé  à 

°iiante-einq  millimètres  (o^ooT))  par  mètre. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  aa- 
ttt*  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté ,  dans  les  cas  exceptionnels ,  de  proposer  aui 
^positions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles,  mais  ces 

^"'•ficaiioni  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  dn 
préfet. 

Etablissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

Dans  la  section  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec  rails  noyés,  les 
To*sde  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol.  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil 
a°nnaJ  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil ,  soit  dans  le  sens 
'ranuersal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  dune  autorisation  spéciale  do 
préfet. 
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Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  ou  empierrement  macadamisé  de  vingt  cen- 
timètres (o"îo)  d'épaisseur,  qui  régnera  dans  l'eu  Ire-rails,  et  à  cinquante  centimètre* 
(o~5o)  au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrite*  par  le 
préfet ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire ,  qui  restera  chargé  d  établir  à  ses  Trais 
re  pavage  ou  macadam. 

La  chaussée  pavée  ou  macadamisée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée 
ou  établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel 
du  tramway  ( toutes  saillies  comprises),  il  resie  une  largeur  libre  de  chaussée  <Tau 
moins  deux*  mètres  soixante  centimètres  f2"6o),  permettant  à  une  voiture  ordinaire 
de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'un  mètre  dix  centimètres  (i"io)  au  moins  de  largeur 
sera  réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  \oie  ferrée  (toutes  saillies  comprises] 
et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  aux  Toitures  ordinaires.  , 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui ,  tout  en  restant  accessible  aux 

piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast 
exclusivement  composé  de  pierres  cassées,  sable  ou  gravier  d'un  mètre  quatre- 
vingt  dix  centimètres  (i*  no)  de  largeur  et  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  55) 
d'épaisseur  totale ,  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en 
forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures  ordi- 
naires présentera  une  largeur  d'au  moins  six  mètres  (6"),  mesurée  en  dehors  de 
l'accotement  occupé  par  (a  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront 
affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferré*  sera  limité,  du  coté  de  la  route,  an  moyen 
d'une  bordure  d'au  moins  douie  centimètres  fo"  n)  de  saillie,  d'une  solidité  s%f6 
saute;  dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  trois  cen- 
timètres (o"o3)  par  mètre,  cette  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  nn  demi 
caniveau  pavé  qui  n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  (o"3o)  de  largeur. 

Un  intervalle  libre  de  trente  ceutimètres  (o"3o)  au  moins  sera  réservé  entre  la  ver- 
ticale de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie 
terrée;  un  autre  intervalle  lihrc  d'ua  mètre  dix  centimètres  (i"  10)  subsistera  entre 
ce  matériel  et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  la  route. 

Les  rails  qui ,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé,  ne  formeront 
sur  feutre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues  du 
matériel  de  la  voie  ferrée. 

i 

Traverses  des  villes  et  villages. 

8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins -entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établisse- 
ment de  trottoirs  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  reserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 
a)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (i"  10); 

h)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  du  trot 
toir  : 

i*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires ,  deux  mètres  soixante 
centimètres  ( a»  6o); 

a*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o"3o). 

c)  Dans  les  rues  bordées  d'arcades,  le  minimum  de  largeur  à  ménager  aux  points 
de  croisement  entre  le  matériel  roulant  et  le  bord  des  arcades  sera  de  quatre-vingt- 
dix  centimètres  (0*90). 

E&écution  des  travaux. 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 

qui  -ont  employés  dans  lesilites  chaussées. 
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*  ch.ii****  P««<^'      moment  de  U  poM  de  U  vo*e  (erré* », 
J*f^n "jHe^uti^s  né.ess*  r«  .<in  dopérer  ce  réUbhs 
Vv."   „_  A.iuu.t  remploi  de*  demi- peve». 

.datent.  constitutif,  de,  voies  ferrée,  devront  être  de  bonne 
là  remplir  leur  destination. 


Voie». 


solide  et  «ver  de*  matér.aux  de 


jièWont  être  éublie»  d'une  manière 
lèedVm  calibres  <l"f<  renls 

rSerre  sur  «Me.  Ht  seront  po.es  sur  une  couche  -le  sable  de 
■fe°r°ii  ^«rW'h  seront  enctré.  dans  une  rai- 

SE»  ^A^Ji»*-^--- 

»trj^*^  -  -  - 


i  acier. 


Gare»  cl  » 


iEa^tfsrw-"»  **  - 

>  projets  définitif». 

»  entendu .  de»  à  présent  ..lVa»itrs  aux  pM*U 

•hii  de»  haltes  ou  stauot..  pour  le  service  des  ^ 

ement(tëte  de 
iLyre; 

I  * 

sier  ; 

-idcUrof  Rovtgo  ; 


iGan.beUa  et  de  la  Victoire 


B.ar. 


—  000  — 

2°  Que  les  halles  ou  station»  de  la  place  du  Gouvernement  au  village  d'Kl-Biar  ctt 
du  Château-Neuf  seront  ouvertes  au  service  de»  messaperics  avec  bureau.  Si  ea  coors 
d'exploitation  la  nécessité  est  reconnue  de  multiplier  les  arrêts  en  pleine  voie  ou  <l«r 
désigner  certaines  haltes  pour  le  service  des  messageries  sur  le  parcours  ni  dessus  . 
teur  établissement  pourra  être  prescrit  par  un  arrêté  du  préfet ,  après  avis  du  serv  ie 

de  contrôle ,  le  concessionnaire  entendu  : 

» 

TITRE  H. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 


Entre  lion. 

12.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sections 
à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui  est  a  la  charge  du  concession naire 
comprend  le  pavage  ou  l'empierrement  des  entre  rails  et  de  l'entre-voie,  ainsi  que  des 
zones  de  cinquante  centimètres  (ow5o)  qui  servent  d'accotements  aux  rails. 

Sur  les  parties  où  la  \oie  ferrée  restera  accessible  nui  piétons  seulement ,  cet  entre- 
lien comprendra  la  largeur  de  l'entrevoie  et  d'une  zone  de  cinquante  centimètres 
(o"5o)  de  chaque  coté  qui  servira  d'accotement  extérieur  des  rails. 

i  • 
Réfection  des  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes  par  les  travaux  de  la  *oie  ferrée. 

■ 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  néces- 
saire de  démolir  des  parties  pavées  oo  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en 
dehors  des  zones  ou  de  l'accotement  indiques  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le 
concessionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  a  dater  de  la  réception 
provisoire  des  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  sou- 
terrains. 

Nombre  minimum  des  voyages. 

14.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours,  dans 
chaque  sens,  est  liu  comme  suit  : 

i*  Tronçon  place  du  Gouvernement  au  boulevard  Gambetta ,  soixantc-quinie  voyage* 
par  jour  ; 

a*  Tronçon  boulevard  Gambetta  au  village  d'Kl-l'.iar, quinze  voyages  parjoor: 
3*  Tronçon  du  village  d'El-Biar  à  Château-Neuf,  sept  voyages  par  jour. 

Le  nombre  des  voyagea  pourra  élre  augmenté  ou  diminue  selon  les  exigences  du 
service,  le  concessionnaire  entendu. 

Sous  bénéfice  de  la  stipulation  relative  au  service  supplémentaire  contenu  à  l'ar- 
ticle a3  ci-après,  Lu  concessionnaire  sera  tenu  en  outre  de  mettre  en  marche  deux 
rois  par  semaine ,  entre  Alger  et  El-Biar,  un  train  dont  le  départ  correspondra  à  la 
sortie  du  théâtre;  il  sera  tenu  d'autre  part  de  mettre  en  marche  chaque  jour  de  repré- 
sentation théâtrale,  entre  Alger  et  le  boulevard  Gambetta,  un  train  dont  le  départ  cor- 
respondra à  la  sortie  du  théâtre. 

Limitation  de  ta  vitesse  et  de  la  longueur  des  trains. 

15.  Les  trains  se  composeront  d'une  voiture  automobile  avec  faculté  de  remorque 
d'une  voiture  supplémentaire  en  plus;  leur  longueur  totale  ne  dépassera  pas  vingt 
cina  mètres  (  26").  La  \itesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  quinze  kilomètres 
(i5kJ  à  l'heure,  pour  les  parcours  en  ville,  et  de  vingt  kilomètres  (aov)  à  l'heure 
en  dehors  des  zones  d'agglomération. 

Les  voitures  automobiles  seront  pourvues,  en  sus  du  frein  à  main,  de  moyens  de 
freinage  électrique  de  manière  qu'une  voiture  isolée  pourra  être  arrêtée  sur  une  lon- 
gueur de  dix  mètres  (10")  dans  les  conditions  normales  d'adhérence. 

L'effectif  du  matériel  roulant  comprendra  au  moins  huit  voitures  automobiles  et 
deux  ordinaires  sur  lesquelles  une  au  moins  sera  pourvue  d'un  compartiment  réserve 
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aux  coJis,  bagages  et  messagerie*.  Le  «  oncessiounaire  devra  toujours  a\oir  le  matériel 
MresMire  jour  apurer  le  service  d'une  bonne  exploitation. 

Le  nombre  de  places  de  première  classe  sera  le  quart  du  nombre  des  places  de 
leiixirme  classe  à  l'intérieur  des  voitures. 

TITRE  III. 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 


Durée  de  la  concession. 

16.  Lj  dorée  de  la  concession  du  réseau  mentionné  à  Particle  i  du  présent  cahier 
des  àœr*  commencera  a  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation,  et  elle  prendra 
fia  ««urte-quioze  ans  après. 

Eipiration  de  la  concision. 

JT.  i  l'époque  fiiée  pour  l'expiration  de  la  concession  .  et  par  le  seul  fait  de  cette 
ttfsÉraton,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la 
ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissanc  e  de  tous  ses 
pwlaitx. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  fertée 
tfloui  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent. 

U  eu  sera  de  métïM!  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie ,  tels  que 
ici  barrières  et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs 
<fe*u,  crues  hydrauliques,  machines  lixes,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  fils 
sérieos  et  tous  accessoire  s  qui  en  dépendent,  etc. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'avoir  construit ,  ciuq  années  «tvant  l'expiration  de  la 
«ooeessk»,  une  usine  destinée  à  la  production  de  l'énergie  électrique  nécessaire  •»» 
Vw  foiicVrotntmei.i  du  tramway  et  au  service  d'une  bonue  exploitation  et  il  ?n  fera 
remise  au  département  à  l'expiration  de  la  concession,  le  tout  a  titre  absolument  gru 
but  et  su»  pouvoir  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Ou»  le?  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  dépar- 
tement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  a  rétablir  en 
boa  état  la  voie  lerrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  me '.tait  pas  en 
mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation.- 

En  ce  «oi  concerne  les  objet*  mobiliers ,  tels  que  le  matériel  roulant ,  le  mobilier 
des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  se  réserve  le  droit 
de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'ex- 
perts, mais  sans  pouvoir  y  être  contraint. 

La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui 
suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  au  département  Le 
département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  les 
matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  sur  l'estimation  qui  en 
sera  faite  à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  le  con- 
cessionnaire sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière. 

Toutefois,  le  déparlemeut  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvision- 
nements nécessaires  à  l'exploitation  du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  département 
déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Remise  des  lieux  dans  l'état  primitif. 

18.  Dans  le  cas  où  le  déparlement  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux 
seront  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans 
qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 
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19.  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  ra<  ;>••!.  r  l*x 
Si  le  rarhat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premièrea  an 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  1 1  de  la 
terme  de  quinte  an»  sera  compté  a  partir  de  la  mise  en  «m; 
réseau  entier.  ■  u  au  plus  lard  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  e 
do  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte,  des  rct»rri» 
dan»  l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rarhat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  le  dV-pa 
ration  des  quime  première»  années  de  l'exploitation,  on  régie 
relevant       pro<luits  net-  annuels  obtenus  par  le  concesaio 
années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  et 
annuités  qui  auront  été  payée»  à  titre  de  subvention;  ùm  i 
des  deux  plus  faibles  années  rt  l'on  établira  le  produit 
années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui 
concessionnaire  pendant  chacune  des  année»  restant  à  courir  sur  la 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au 
nière  de»  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  lès  six  mois  qui  *ui 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  II 
quatrième  et  te  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise 
objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  le  oé( 

En  cas  de  rachat,  la  construction  d'uni  usine  électrique  telle 
paragraphe  3  de  l'aili  le  17  sera  de  même  exigée  aux  frais  et  par 
sionnaire.  dans  un  délai  d'un  an  à  courir  de  la  notification  du 
rachat,  les  payements  a  faire  au  concessionnaire  seront  retenus 
cet  engagement  jusqu'à  réception  de  l'u«ine. 

Cette  condition  ne  pourra  être  exigi  r  qu'au  ras  où  le  rarhat 
l'expiration  de  la  période  des  quinte  premières  années. 

Le  ronresMOnnaip-  ne  pourra  «lever  aucune  réclamation  dans  la 
d'un  changement  dan»  le  classement  des  routes  et  chemins  emp 
ferrée,  nne  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane 

La  nouvelle  autorité  aura  le»  mêmes  droit»  que  celle  qui  a  fait  la 


Déchéance. 

20.  Si  lê  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  lea  projets 
n'a  pa»  commencé  les  travaux  dans  les  délai»  fixés  par  l'article  3,  9 
chéance  qui ,  après  mise  en  demeure ,  .sera  prononcée  par  le  m*" 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'F.tat  par  la  voie  contentieose. 

Dans  ces  deux  ras,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il 
ticle  3H  .  à  litre  de  cautionnement ,  deviendra  la  propriété  du 
restera  acquise. 


ictii'veoieiit  des  IniMtii  ru  ras  de  déchéance. 

21.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  termine  le» 
délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3.  faute  aussi  par  lui  d'avoir  ■ 
ohligai  ions  qui  lui  sont  imposée»  parle  règlement  d'administration 
18R1  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dan»  le  cas  préV» 
de  la  loi  du  11  juin  1X80.  il  encourra  soit  la  perte  partielle  dr  soo 
soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas ,  il  sera  statué  par  le  ministre  dr»  "* 
après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie: 
les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être  reconstitue  L 
décision  ministérielle.  Dans  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  ta»*  • 
tion  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  aotrea 
par  le  conresMonnairr .  conformément  à  l'article  41  du  règlernc»' 
publique  du  6  août  iN*ti. 
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Cas  de  (cm  i  r  majeure. 

de»  deax  article*  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables .  et 
pas  enroanie.  dam  le  cas  ou  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
par  »iiile  de  circonstance*  de  force  majeure  dûment  constatée.*. 

TITRE  IV. 

DITIOKS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  YOVAGELRS. 


Tarif  de*  droits  a  perceroir. 

— '  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'enp.ipc  à 
cahier  des  charres  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira 
t  obligations,  il  est  autorise  à  percevoir  pendant  toute  la  durée 
>  de  péage  et  les  priv  de  transport  ciaprés  déterminés  : 
s  tarifs  la  ligne  a  été  ditisee  en  tronçon»  limité»  auv  stations 


1.  —  Voyageurs. 
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Au-dessous  de  trois  ans,  le*  enfants  ne  payent  rien  à  la  condition  .: 
les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trais  à  sept  ans  ils  payent  demi -place  et  ont  droit  a  une  place  <it 
l'ois,  dans  un  même  compartiment ,  dent  enfants  ne  pourront  ocr  up 
'l'un  s o> apeur. 

,  Au-dessus  de  sept  an«,  ils  payent  place  entière. 

Les  prix  des  places  pour  les  trains  supplémentaires  de  nuit  mil 

neuf  heures  du  soir  et  a  la  sortie  des  théâtres,  comme  il  est  dit  à  l'art!.-; 

seront  augmentés  de  moitié  en  sus  du  tarif  ordinaire. 
Chiens.  —  Pour  un  (bien  tenu  en  laisse  et  muselé,  il  sera  perçu  ;  «- 
Transport  :  deux  centimes  (o'oî).  —  Péage  :  trois  centimes  (o  oV. 

centimes  (o'  o5). 

II.  —  Mrssagrriei. 
Prix  par  tonne  et  par  kilomètre  : 

Transport;  trente-six  centimes  (o'  36  ).  -  Péage:  cinquante-quatre  c< 

—  Total  :  quatre  vingt  dix  centimes  {o'  go). 

Pour  1rs  colis  transportés  romnv  messageries ,  le  maximum  «Ici  po;..:* 

cent  chiquante  kilogrammes  (iLo'   et  les  coupures  seront  établie*  paj  t 

Meules  de  dix  kilogrammes  iio'l. 

Tout  tronçon  entame  sera  dù  comme  s'il  axait  été  parroura  en  eslis 
Le  minimum  de  perception,  péage  et  transport  compris,  sera  pour  k 

et  les  chiens  de  dix  centimes  i  o'  10,  et  pour  les  messageries  do  xin."  r 

(o'a5).  ,  1 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  IL  (au 
Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  «le  transport  ne  seront  dm 

sionnaire  qu'autant  qu'il  circrluerait  lui-même  ces  transports  à  se.»  Irai 

propres  moyens. 

F.n  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  pfage. 

I  oui  vovageur  aura  le  droit  de  conserxer  axec  lui  un  ou  plusieurs  a 
pourvu  :  i*  que  leur  poids  n'excède  pas  dix  kilogrammes  (  10'  t  de  franchi 
par  l'article  i  'i  ci-dessous  ;  -ï"  qu'ils  ue  soient  aucune  gène  pour  les  .<>>*, 
sers  ire. 

Bagage* 

31.  Tout  xoyageur  dont  le  hagage  ne  pèsera  pas  plus  de  dix  kifofl 
n'aura  i  payer,  pour  le  port  de  ce  («gage,  aucun  supplément  du  prix  M 

(.elle  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  entants  transportés  gratuitd 
sera  réduite  a  cinq  kilogramme  i  5')  pour  les  enfants  transportés  a  ni  i  < 

25.  (  Supprimé.  ; 

26.  (Supprimé.) 
37.  (Supprimé.  ) 

Abaissement  des  tarifs. 

2&  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  poJr 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  ferrée,  d'abaisser,  avec*' 
ditions.  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  des  taxes  qu'il 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  df  il 
au  moins. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  serj  an.". 
•  I  a  anre  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  t'hoBMW 
préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  n  juin  18S0. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  II1''* 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plsiurur"1,* 
nue  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois ,  celle  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pmintir"' 01 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  senirrsj**' 
réductions  ou  remises  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indiprnt*. 
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Mal des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
■paasport. 

Délais  deipcditlon. 

aéra  tenu  d'effectuer  consumaient  avec  soin,  evaclitude  et 
de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bagage*  et  message 
I  confiés. 

de  bagages  et  messageries  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le 
Paître  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aiu  ma  m*  du  cou 
i  jus  mains  de  l'expéditeur, 
liteur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  toiture,  le  concession- 
lai  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  |K>ids  du 
du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être 


Frais  accessoire*. 

non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistré  - 
de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
I  filés  annuellement  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  ronces- 


Traités  particuliers. 

6  autorisation  spéciale  du  préfet ,  il  est  interdit  au  concessionnaire . 
rtkle  i  i  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  de  faire  directement  ou  indi- 
I  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre 
trique  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être ,  des  arrnnpemenls 
i  ■  ■  ■  i u1  i  -  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  le*  mêmes 
~  ition. 

:  en  vertu  de  l'article  3g  du  règlement  d'administration  publique 
nira  les  mesures  à  prends  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
l entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 


TURF.  V. 

STIONS  RELATIVES  X  DIVKHS  SERVICES  PUBLICS. 

Fonctionnaires  ou  ageult  do  coutrùle. 

Uonnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  cl  de  la  sur- 
is voir  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 

transportera  aussi  gratuitement,  sauf  en  ras  de  manque  de 
^agents  du  service  des  postes  et  télégraphes,  porteurs  de  plis  ou  de 
lus  soroni  U  responsabilité. 

Service  des  postes. 

..  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux  heures  de  dé- 
«es  de  dépêches  de  la  poste. 
1  déposes  dans  un  coffre  fermant  i  clef, 
■des  postes  aura .  en  outre  ,  le  droit  de  Oser  aui  voitures  de  l'entre 
.ff**1  étires,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

■"Il  ci-dessus  seront  payés  au  concessionnaire  par  l'administration 
nt  aui  tarifs  actuellement  en  sigueur  pour  le*  «tuccs  |'<>* 
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Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  i 

postes ,  l'heure  (Ton  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécia 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  retirer 
loi  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que  l'entreprise  soit  subventionnée  oî 
non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  pré  I  gré  ou  per  deux  ar 
btores. 

En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres ,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  à 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Frais  do  coutrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  du  1"  jan- 
vier afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle ,  sera  calculée  d'après  1e  chiffre  de  soixante- 
quinze  francs  (75*)  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  a  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  d'Alger, 
dans  les  trois  mois  qui  suixront  le  décret  d'utilité  publique;  il  sera  dû  pour  le  tri- 
mestre entier  pendant  lequel  aura  été  rendu  ce  décret. 

Cautionnement. 

38.  Après  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire  déposera  *  ia 
(laisse  des. dépôts  et  consignations  une  somme  de  dix  mille  francs  (  10,000')  en  uume- 
raire,  ou  en  rente  sur  l'État  calculée  conformément  au  décret  du  3 1  janvier  1871.  ou  en 
bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessiounaire  par  cinquièmes  et  pro- 
portionnellement à  l'avancement  des  travaux. 

Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Élection  de  domicile. 

39.  S  e  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Alger  ou  Mustapha. 
Dans  le  cas  ou  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  a  lui  aire**' 

sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  géoéral  de  la  prélecture  d'AVer. 

logeaient  dos  contestations. 

UO.  Les  contestations  qui  >'♦  lèveraient  entre  le  concessionnaire  el  l'administration 
au  sujet  de  l'exécution  cl  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  cnarp-'S 
seront  jugees  admiuistralivement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  d'Alg*»". 
sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Frai*  dVnregistxcinrnL 

«1.  Les  frais  d'enregistrement  dn  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 
Fait  en  double  expédition,  ji  Alger,  le  1"  octobre  1899. 

Le  l'rèfet,  Le  Concessionnaire, 

Pour  le  préfets  Signe  :  D*lai*s. 

Le  Secrétaire  général  délégué , 
Signé  :  mu  w  11. 

Enregistré  à  Alger  (A.  A.),  le  9  avril  1900,  folio  loo,  case  1.  Reçu  cinquanUKin»! 
centimes,  décimes  compris.  —  Signé:  Pittalugo. 
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B.  o'2i8ô. 


V  38ÔJ2.  —  Décret  qai  ouvre  un  Ministre  du  commerce ,  de  l'industrie ,  des 
posta  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1900,  un  Crédit  versé  au  Trésor  à 
titre  d'avances  pour  les  dépenses  de  l'Exposition  universelle  de  1900. 

Du  \"  Juin  1900. 
LiPlHBOT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sor  b  ^position  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  Irferaphes  ; 

ftkJoidu  i3  juin  1896,  relative  à  l'Imposition  universelle  de  1900; 

Vouk.jHu  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
<ffpro<«  do  l'exercice  igoo; 

faM-cret  du  3i  mai  186a  0  sur  la  comptabilité  publique,  notamment 
firtkkôj  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Fut»  dtfi-la ration  n°  36o4o  (*u  '9  ma»  1900,  constatant  le  versement  à  la 
t&ett  centrale  des  finances  de  la  Seine,  d'une  somme  de  cinq  imitions  de 
wbcs.  montant  d'une  avance  de  la  Banque  de  France  destinée  aux  dé- 
ptt*e*  'if  iT,xpos»tion  universelle  de  1900  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 


Kxi.  r.  \\  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des postes  et  des  télégraphes,  sur  le  budget  de  l'exercice  1900  (pre- 
mière action } ,  chapitre  li  :  Exposition,  universelle  de  1900 ,  un  crédit 
<kcii>q  millions  de  francs  (5,ooo,ooo/)  applicable  aux  dépenses  de 
Apposition  de  1900. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
aoveo  des  ressources  spéciales  résultant  du  versement  précité. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
!f?légraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
sa  Bulletin  des  lois. 


Fait  a  Paris,  le  1"  Juin  1900. 


Signé:  ÉM1I.K  LOUBET. 


Le  Ministre  des 
Signé  :  J.  Caillaux. 


Le  Ministre  du  commerce,  de  l'indH.<lriet 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signe  :  A.  MlLLSBAND. 


w  xi*  série.  Bull.  ioA5,  n"  10527. 
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\  .'tWi.l  —  Décrut  qui  untorise  l>-  département  de  In' 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  i  Juillet  1900. 
(  Ironiul^u.  «11  Journal  officiel  du  17  juillrl  1900.] 

Lr  Président  i>r  la  Rkpcbliqle  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'ii 
cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Corroie,  eu 

1900; 

Vu  l'avis  du  minisire  des  finances,  en  date  du  16  juin  190 

Vu  les  autres  pièces  <lA  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  13  juillet  1898. 

I-i  section  de  l'intérieur,  des  cultes.de  l'instruction  :■< 
beaux-arts  du  Conseil  d'ttat  entendue. 

Décrète  : 

Art.  I".  Le  département  dr-  la  Corrèze  est  autorise1, 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
extraordinairement,  pendant  l'année  igot ,  quatre  cenl 
centièmes  (£'  19  additionnels  au  principal  des  quati 
directes,  pour  en  affecter  le  produit  aux  travaux  d'eu! 
mins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  anué 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet 

2.  Le  président  dit  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Joui 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  A  Juillet  1900. 

Sipné  :  V  Mil/ 

Le  Prrtidtnl  du  Conitit , 
Minutre  de  t'inlériear  et  drt  tuttti , 

Si^né  :  W  Ai-Orck-RoissEU.  '  • 


N*  38.Vj  |.  —  Décret  qui  uulorise  le  département  du 
à  /'imposer  extraordinairement. 

Du  i  Juillet  1900. 
(Promulgué  «a  Journal  officiel  do  17  juillet  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tinté 
cultes; 


kriuondu  coiucil  général  -in  Douhs.  en  date  du   .  ,  tVflti 

L  ministre  de»  finances,  en  date  dn  18  juin  i<»<m>; 
i pièces  du  dossier; 

10  août  1871  et  ia  juillet  i8yS; 

Ifrl intérieur,  des  1  ulles.  de  l'instruction  publique  et  de*l  

l'État  entendue. 


L  département  du  Doubsest  autorise,  eonform.  n»  nt  k 
Le  Conseil  généra!  en  a  faite,  a  s'imposer 
fondant  Tannée  1901,  trois  centimes  moquante ^ejj- 
y.  additionnels  au  principal  des  quatre  contnbnt.nns 
•or  en  affecter  le  produit  aux  travaux  neufs  et  de  gros.» 
u  exécuter  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  coraflip 
Mitttêrèi  commun. 

Lilion  sera  recouvrée  indépendamment  des  ce"  1  me» 
Cr^dont  le  maximum  est  fixé,  chaque  année  par  la  lo. 
d  vertu  des  lois  des  to  août  1871  et  12  juillet  1898. 
lent  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  deacaU 
des  Onauces  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  CW- 
rutioo  du  présent  décret,  qui  sera  public  au  Journal 
•  au  liullelin  des  lois. 


s,  le  'i  Juillet  19CK7. 


lUMnr  ri  àa  cultt  > , 
tW  U,DKCK-ROljS»EU  . 


Si^ne    fcMII.B  lf>\  BBT. 


Lo.  _  DicntT  Mt  autorise  le  départ****  4w  0eM 
à  s'imposer  exlraordinaurmcnt. 

Du  i  Juillet  I9UO. 
Promulgué  ta  Jovm\  officiel  du  .7  }uWrt  h^l 
»iDE>r  DE  LA  l'.UIBLIQlE  FRANÇAISE, 

rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et 
Lbèràon  du  conseil  général  des  Deux-Sé>  rc$,  en  date  du  :«  a,  ril 

iris  du  ministre  des  Gnanccs,  en  date  du  18  juin  1900. 

»  »utres  pièces  du  dossier; 

Mois  des  10  août  1871  et  ia  juillet  1898; 

II!'  Srrit 
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Iji  section  de  (  intérieur,  «les  r-ittes.  de  l'instruction  /* 

beaux-arts  du  Conseil  d'Ktat  entendue, 

Dechetf.  : 

Art.  I* .  Le  département  des  Deu.\-5è\res  est  autoi 
uienl  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  i 
extraordinaîremenl  pendant  Tannée  1901,  trente  centièu 
tiuie  (o'3o  additionnels  au  principal  des  quatre  confri 
rectes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  app 
dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  : 
charge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  d* 
extraordinaires  dout  le  maximum  est  fixe,  chaque  anno 
de  lui, mut  -  .  eu  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  judl 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publie  an  Joat 
et  insère  au  Bulletin  des  lots. 


Fait  à  Paris,  le  a  Juillet  1900. 


Lr  I  rt  ,  irnt  du  ConfU, 

Miitutrt  ii'  l'iMtruur  tl  dts  tuili  .  . 

Signé     W  u.nECk-Roi  sseai  . 


Signé  :  EMILE  LOt 


N'  38">a»>. —  DÉCRET  qui  autonsc  le  département  dt>  Pj  n 
(i  s'imposer  extraordinairement. 

Du  4  Juillet  190U. 

I  rouiulgu.  au  Journal  oficitl  du  17  JuiUYl  ly.-.-.; 


I 


Lt  PhEMDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FfUNÇUSE, 

Sur  le  ra|>fK>rt  du  président  du  Conseil .  ministre  de  l'ioW 

cultes; 

Vu  la  deliber.ition  du  conseil  général  des  Vs renées-Orientd" 
tiu  *j5  a\ril  1900; 
Vu  lavis  'lu  ministre  des  finances,  en  date  du  10  juin  îgoo. 
\ u  le»  auln  «  pièces  du  dossier. 
Vu  les  loi-  des  10  août  1871  et  13  juillet  i8y8; 

La  section  de  I  intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  j>uM"f* 
beaux-arts  du  Conseil  d'Etat  entendue. 

DénuiTi  ■ 

Abt.  I  .  Le  département  des  Px  renées-Orientale*  tfi>uU>n 


Digitized  by  (toogle 


la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'im 
dmairement,  pendant  l'année  1901,  trois  centimes  (3") 
ia  principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  en 
ciduit  aux  travaux  d'entretien  des  chemins  v  icinaux  de 
iQoicauoD  et  d'intérêt  commun. 

ution  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
»dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

si^ntdu  Conseil,  ministrede  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
|dfs6nances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
»o  du  présent  décret,  qui  sera  publie  au  Joarnul  officiel 
1  Ballrtin  des  lois. 

"S  le  4  Juillet  1900. 

Signé  :  ÉMIl.F.  LOUBE  I . 


'«J'rvmr  H  du  cullej  , 
IllDlCk-RoCSSEAlJ. 


DâvKtT  (fui  autorise  le  département  dr  lu  Corroie 
à  s'imposer  extraordinairement. 


Du  5  Juillet  1900. 


Prumul(;uè  au  Journal  ojficirt  du  17  juillet  igcxi.  ) 


MT  DE  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

irt  da  président  du  Conseil .  ministre  de  l'intérieur  et  des 
Bik-ralion  du  conseil  Rfiicral  di'  lu  Oure/e.  en  date  du  26  nvril 

du  ministre  des  finances,  en  date  du  <>  juin  19OO; 

ntrt  j  pièces  du  dossier  ; 

des  10  août  1871  et  12  juillet  189K; 

rJ»  de  I  intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
•  du  Conseil  d'état  entendue . 


1: 


*•  Ije  depatieraent  de  la  Corrèzc  est  autorisé,  coaformemeul 
aode  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  exfrsor 
•ent,  pendant  l'année   1901,  deux  centimes   (a*)  addi- 
»u  principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  en 
*  produit  aux  dépenses  du  service  des  aliénés. 


—  612  — 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  de 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  p 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  i 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et 
et  le  miriistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  < 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publie 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  1900. 

Signé:  ÉMILE  LOTJI 

L»  l'rrsulent  da  Conttil , 
Minïitrt  de  t'interùur  el  dei  <  nltes , 

Sigué:  \\  ALDHCk-Hoi  ssF.il;. 


N*  385n8.  —  Déchet  qui  motorise  le  département  du  Dm 
à  s'imposer  extraordinniremrnl. 

Du  5  Juillet  190c. 


|  Promulgué  au  Journal  officM  da  17  juillet  1900.) 


Lk  Président  df.  la  République  française, 

Sur  le  rapport  ilu  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intéfi 

eultcs; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  Doubs.  en  date 
1900;  % 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  18  juin  19OO! 

Vu  Ie5  autres  pièces  du  dossier; 

\  u  les  lois  des  10  août  1871  et  îa  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique 
arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrira: 

Art.  1".  Le  département  du  Doubs  est  autorisé,  confofl 
la  ilt mande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposa' 
nain  ment,  pendant  l'année  1901,  un  centime  soixanli  0 
r  60)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributif 
dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  iufj 
dt:  subventions  aux  communes  pour  les  travaux  des  chenu"11*  1 
ordinaires  à  subventionner  par  application  delà  loi  du  i^n 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  àts  t 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixe  chaque  année  p»r* 
liiiances  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juilW'fy*' 
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idenl  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
de*  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
dition du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
au  Bulletin  des  lois. 

le  S  Juillet  1900. 


Signé  :  ÉMII.K  I.Ol'BET. 


làCmiit, 
Jhfenrar  tt  dtt  enfin, 

ICI  l'.Ot  SiEiU. 


la.—  DécHET  qui  autorise  le  département  des  Deux-Sèvres 
à  contracter  an  Emprunt. 


Du  :>  Juillet  1900. 

Promulgué  aa  Journal  officitt  <)a  17  julllpl  1900. 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

*du  président  du  Conseil  ,  ministre  de  linlérieur  el  des  cultes; 
Bon  du  conseil  général  des  Deux-Se\  tes.  en  date  du  34  avril 

primaire  des  Gnances,  en  date  du  i.S  juin  t cjcm  1  ; 
\  pièces  du  dossier; 
Me»  10  août  1871  et  1a  juillet  1808; 

lit  I  intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des  bettux- 
"  d'État  entendue . 


■  k  département  des  Deux-Sèvres  est  autorisé,  conformé- 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
■iremi'nt,  pendant  neuf  ans,  à  partir  de  t<)Oi ,  cinq  cen- 
>odili(  iini'ls  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
p  M  affecter  le  produit  :  i*  au  payement  de  siiliventions  à 
^'ort  pour  |(.  service  d'un  emprunt  autorisé  par  la  loi 
_  1&(P  en  vue  de  la  construction  d'un  lycée  de  jeunes  filles; 
•wt  de  subventions  aux  communes  pour  le  service  d'em- 
tades  en  vue  de  la  construction  de  maisons  d'école; 

W  de  réforme  des  anciens  cantonniers  du  service  vici- 
•Ççours  à  leurs  veuves;  A*  au  payement  de  subventions  a. 
^rtementale  des  retraites;  î>°  au  pavement  de  pensions 
rjjjfàllards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  indigents 
■tWw  fixée*  par  l'article  A3  de  la  loi  de  finance*  du 
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Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  de»  • 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  aoùL  1871  et  1  a  juillet  i8j 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  .de 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qi 
cerne,  do  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publie  ai 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Puis,  le  ô  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  LOGB 

Lr  Pritident  du  Conseil , 
Ministre  d*  l'intérieur  el  du  callts, 

sifrné  :  Wai.DECK-RocssKAC. 


N*  385 3o.  —  DiCMT  qui  autorise  te  département  des  Pyrénées  0 
a  s'imposer  extraordinairement. 

Du  j  Juillet  1900. 

;  Promulgué  au  Journal  officiel  du  17  juillrt  1900.) 

Le  Piu  sident  de  la  République  krancark, 

Sur  le  r  ipporl  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intci* 
cultes; 

\u  l.i  délibération  du  conseil  général  des  Pyrénées  Orients»1 
du  3Ô  avril  1900; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  16  juin  1)00; 

Vu  h  s  .Mitres  pièces  du  dossier; 

Vu  li  s  lois  des  10  août  1871  et  11  juillet  1898; 

l.a  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  pullii 
beaux-art*  du  Conseil  d'Étal  entendue. 

Décrite  : 

Art.  I".  Le  département  des  Pyrénées  Orientales  est 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  ta 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  les  années  1901 
trois  centimes  (3')  additionnels  au  principal  des  quatn? 
butions  directes,  pour  eu  affecter  le  produit  :  i*  à  l'execntioo 
maisons  i  an  ton  ni  ères  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande cnB 
c.ttinii  n   g  et  i!i  et  sur  le  chemin  vicinal  d'intérêt  coniBJuftj 
2*  à  l'étal disseuient  de  plaques  murales  indicatrices  et  des 
indicateurs  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  communie* 
d'inti  rét  commun;  3*  a  divers  travaux  d'amélioratiou sur  B 
lignes  \  idnales. 


ioogle 
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itioa  sera  recouvrée  indépendamment  d<  centimes 
sdonl  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
iwrta  de*  lois  des  m  août  1871  et  12  juillet  1898. 

lient  du  Conseil,  iniuistre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
ides  finances  sont  chargés,  chacun  eo  ce  qui  le  con- 
ition  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Joarnul 
Bulletin  îles  lois. 


I  le  5  Juillet  1900. 


*S%nd  :  ÉMIt.F.  tOI  hET. 


Coutil , 
IlLDKl-RorssF.AI  . 


h.  —  DicitET  qui  autorise  le  départant  nt  dv  la  Cor  »•;»■ 
à  s'imposer  extraor  dinairement. 

Du  6  Juillet  1900. 

I    (Promulgué  vx  lourwml  afltciel  du  17  juillet  1900.) 

DE  LA  RKPIBI.1Q0E  I  IUNÇAISE, 

du  président  du  Conoeil,  ministre  de  l'inleneur  et  des 
•ration  du  conseil  général  dè  la  f^orrèae  eu  '(«le  <ln  -16  avri\ 

i  ministre  des  finances,  en  date  du  t>  juin  1900; 

1  pièces  du  dossier; 

•  de  10  août  1871  et  1  a  juillet  1R98  ; 

de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
■  Conseil  d'État  entendue, 


U  départenient  de  la  Corrèze  est  autorise,  conformé- 
deinande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  (.  imposer 
"urement,  pendant  l'année  1901,  uu  centime  <|iiaraote 
Ji*  ho)  additionnels  au  principal  des  quatre  <  ontributioas 
■M  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable 
**edu  service  de  l'assistance  médicale  gratuites  mise  a  sa 
n»loi  du  i5  juillet  1893. 

.unposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
^Utsdont  le  maximum  est  Gxe  chaque  année  par  la  loi  de 
*i  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  1  a  juillet  1898. 

■P^adent  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  <*t  des  cultes,  et 


i.   1     .     H.    «  «î   

U—  :.— i-  -  -inc 
~  tmer»  ox  Jui  hw  inc. 


"nai".in  en  ce  fi  fe"  c 
pu  sera  pabii-  iu 


LOT?  ET 
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KO»---  >  tmrmr   £•  ij  U 


r.  Su  ft~"*iXm   m  .datai 


rknenm 

i  :  i*  •  M  mizam  >•»  iaaaMC  «a  itû»  At  1  mi»  iéoo: 
a  -i*-*  <  ui<e»  yr  es  ii  4;*»t?r . 

— »  *ecr   -  4»  î  ^r-î-.-ar.  «et  c*r*s.  i>t  :  «siraction  pubti 

1 -**  Sri  •  MM.  î£u 


Ut.  .  L/*  dr-^artein-r-it  U  Corrv«  est  aatorisr,  coata 
*  b  d^marvie  qse  !■»  conseil  rr:>rrai  «a  a  faite,  à  s'imposw 
**»i:*ni-Qt.  pendant  fiiD^r  19c  t,  dix.  -  neuf  ceoberoe*  ■ 
'.  additionnels  au  principal  des  quatre  contribution4 
'  1-  c-r>l:;it  *era  et  restera  eiciusireiDent  appbcsble  io  pi 
de  pen*K/o*  annuelles  aux  vieillards,  au  infirmes  et  juï  ■ 
rr-d^ntï  dan^  lescoodit.  n*rixee-s  par  rarudej3  de  la  ioide 
.'t  mars  1897. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  de1 
-  ::.'%  >rd:ûîires  dont  le  ma\imun  est  fix«*  chaque  annfK 
d*  hnacei.  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  13  jotlW  W 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  c» 
le  ministre  des  finance  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le cotK» 


oogle 
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du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
UHetin  des  lois. 


l,  le  7  Juillet  1900. 


tt  de*  cvdln , 
k  RoCVNKM  . 


Si^né  :  ÉmU  LOl'BET. 


1533.  —  Décret  qui  autorise  le  département  du  Loi 
11  t'imposer  extruordinaireinenl. 

Du  7  Juillet  1900. 
Promulgué  m  Journal  officiel  «lu  17  jtiillrl  igoo.) 


P'." 


DELA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  îles 


lion  'lu  conseil  général  du  Lot,  en  date  du  :iô  avril  1900; 

ministre  des  finances,  en  date  du  Si  mai  inon; 

pièces  du  dossier: 

^10  août  1871  et  iu  juillet  1898; 

teneur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  el  des  Iteaux 
lif LUI  entendue. 


I*  département  du  Lot  est  autorise  à  s'imposer  eitraor- 
U  pendant  l'année  1901,  un  centime  cinquante  cen- 
pO)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
M  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable 
1  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mises  à  sa 
Jïoidn  i5juille».i8Q.H. 
pniion  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
P**  dont  le  maximum  t  st  fixe  ebaque  année  par  la  loi  de 
vertu  des  lois  du  1  1871  et  du  12  juillet  1898. 

pid.  nl  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
I»1*  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
Kfcution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
«  »u  bulletin  des  lois. 


sic...    KMII.K  I.OIUKÏ. 


f**»< !«  7  juillet  iqoo. 

**«  4,  Camtrit . 


*'«■««•  Rot  «,Ml. 
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V  38536.  —  Déchet  qui  autorise  le  département  de  la  \ 
à  s'imposer  extraordinairanent. 

Du  7  Juillet  ifOO. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  17  JwMKI  1000.  ) 

Le  Président  de  la  Ukpubmqwe  française. 

Sut   le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintai» 

cultes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Vendée,  en  date  A 
»9°°: 

Vu  I  avis  du  ministre  de*  finances,  en  date  du  9  juin  1900: 
Vu  les  autres  pièces  du  dossier  5 
Va  les  lois  des  10  août  1871  et  1  a  juillet  1898; 
La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  d 
arts  du  Conseil  d'Ktat  entendue, 

Décrète  : 

Abt.  I".  Le  département  de  la  Vendée  est  autorisé,  « 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  » 
extraordioai rement ,  pendant  l'année  1901,  quatre-vingts 
tièmes  de  centime  (o*85]  additionnels  au  principal  des  qtuli 
butions  directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  excluMwoJ 
.-.iMi-  ui\  dépenses  île  l'a  -sistanee  médicale  gratuite  ntital 
par  la  loi  du  i5  juillet  i8g3. 

Cette  imposition  scia  recouvrée  indépendamment  dc*( 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  ptf 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  ta  juillet  îdj 

'1.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  Aa 
et  le  minisire  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qm 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publie  a* 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fail  à  Paris,  le  7  Juillet  1900. 

Sijrné  :  ÉMTI.E  Vf* 

t.r  l'rttiilrnt  ia  Comtil , 
'inlr*  J«  l'inlrritur  rl  des  callri , 

<\-W  :  \\  M.nECK-llOUSSKM 


lS5. 


—  (\\9  — 


Dieux  ««.  m*m*  le  Département  de  Loir-et-Che, 
aïimposerextraordinatrement. 

Du  7  Juifr*  ifK»' 
DE  U  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

pp*  do  président  du  Conseil,  «ûnistre  de  prieur  *  des 

fc^oodu  conseil  Sêncra,  de  Loir-et-Cher,  en  date  du  ,5  avril 

Ifanmiblre  des  finances,  en  date  du  9  juin  1900; 
_  j  piwes  du  dossier  ; 
Ifaioaoùt  1871  et  13  juillet  1898; 
.Prieur,  de,  cultes.de  l  ins.ruct.on  pubhqu,  c. 
lOmwil d'Ktat  entendue. 


,  département  de  1^2?^  fiS^S»^ 
«naudc  que  le  conse.l  général  en  a Mut  »JJJg£ 

fcraent.  pendant  l'année  19OI,  ^^T^nSKa^ 
Ha  10  juillet  189.Î. 

VHion  sera  recouvrée  j-fPJ^r^TK 
dont  le  maximum  est  fi  te  chaqtte  jonee  [ 

I  vertu  des  lois  des  10  «oùt  187»  et  l?  l*""  189 

ésident  du  Conseil,  ministre  ^^^2^ 
Ire  des  finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qm 
exécution  du  présent  décret,  qm  sera  poW* 
isérc  au  Bulletin  des  /<>'*. 

Paris,  le  7  Juillet  1900. 


Signé  :  ftHUI  101  BKT. 


!  \YuDICl-ROCSS«»U- 


—  <r2u  — 

\   38536.  —  DicHKT  qui  autorité  le  déparlement  d'Indre- 
à  s'imposer  e.rtraordinairement. 

Du  7  Juillet  1900. 
(Promulgue  au  Journal  officiel  du  17  julllf»  1900. 1 

Le  Président  de  la  Hépublique  française. 

Sur  le  rapport  dn  président  du  Conseil,  ministre  de  tintés 

cultes; 

Vu  I.»  délibération  du  conseil  général  d'Indre-et-Loire,  en  date 

làoo: 

Vu  I  avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  18  juin  1900; 
Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 
Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  1  a  juillet  1898; 
La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  H 
arts  du  Conseil  d'État  entendue. 

DÉCRKTE  : 

Ai,  1.  1".  Le  département  d'Indre-et-Loire  est  autorise,  0 
ment  a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  ai 
•  xtraordinairement,  pendait  Tannée  1901,  cinquante  ces 
centime  (o'F>o)  additionnels  au  principal  des  quatre  co 
directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  apf 
dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite 
'  barge  par  la  loi  du  L5  juillet  i8<)3. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des\ 
extraordinaires  dout  le  maximum  est  fixé  chaque  année 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et     juillet  il 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
e'  i--  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  eu  ci'  f 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publie 
officiel  et  inséré  au  linlletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1900. 

Sijrné  :  EMILE  LOIT* 

Le  fmittenl  du  Cumul, 
Viriulrr  de  l'intérieur  el  ttet  tulles , 

>ipné  :  W  vi.ntck. -JtOVSnuO. 


google 


—  r>2i  — 


p3~-  —  DécHCT  <jut  autorise  le  département  île  lu  Mvtife 
ii  s' imposer  r.rtruordimiirrment . 

Du  7  Juillet  1900. 
Promulgué  au  Journal  officiel  du  17  juillet  1900.} 

Un  DE  LA  HÉPUBLIQUE  KRAÎHÇAISE, 

do  président  du  Conseil,  ministre  du  l'intérieur  et  des 

■bon  du  conseil  général  de  J:i  Meuse,  en  date  du      .«n  1  il 

1  ministre  des  finances,  en  date  du  v>  juin  1900; 

pièces  du  dossier; 
Ides  10  août  1871  et  la  juillet  1898; 

Ht  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
Hdïilat  entendue; 


[Le  département  de  la  Meuse  est  autorisé,  coiifbraiémeiil 
pque  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraor- 
V.  pendant  l'année  1901,  et  par  addition  au  principal  des 
ibutions  directes,  onze  centimes  cinquante  centièmes 
iren  affecter  le  produit  jusqu'à  concurrence  : 

■tournis  cinquante  centièmes  (6"5o)  au  payement  des 
Tfoteret  des  insuffisances  d'exploitation  des  chemins  de  fer 

!  centimes  quarante  centièmes  (4'4t>)  aux  travaux  d'en- 
l'I'  -rr»5ses  réparations  des  chemins  vicinaux  de  grande  coin- 
pet  d'intérêt  commun  et  aux  travaux  des  mêmes  chemins 
Sonner  par  application  de  la  loi  du  12  mars  1880; 

«note  centièmes  de  centime  n  fin  au  pavement  de  suh- 
,eo  w\e  du  fonctionnement  d'un  service  de  voitures  puhli- 

sition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
nres,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
Mo  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

■  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
mstre  des  tinanecs  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cou- 


cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Parts,  le  7  Juillet  1900. 


Signé  :  EMILE  LOCBI 


Le  fretident  du  Conseil  , 
Ministre  dt  (intérieur  et  des  culte* , 

Signé  :  Wai.deck-Rocsseac. 


\  3*53*.  - 


1 

Décret  qui  autorise  te  département  de  l'Un 
à  s'imposer  exlraoi  dinairement. 

Du  7  Juillet  1900. 


I  Promulgué  *u  Journal  oflitiri  du  17  Juillet  1900. 


LE  PRESIDENT  DE  LA  RÉt'IBI.IQUE  FRANÇAISE, 


Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Imtfri» 
Cllllcj; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  l'Hérault,  eu  date  4 

1900; 

\u  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  -jo  juin  1900; 
Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 
Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  13  juillet  1S98; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique i 
arts  du  Conseil  d'État  entendue  , 


DÉCRB1  1 


Art.  1".  Le  département  de  l'Hérault  est  autorise,  enn 
à  la  demande  que  le  conseil  général  eu  a  faite,  ù  s'iinp"^ 
dinairement,  pendant  l'année  1901,  un  centime  (l*]  iwB 
priii<  ipal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  prodad 
i'  Nra  exclusiveme*nt  applicable  nu\  dépenses  du  servie?  <«■, 
tance  médicale  gratuite  mises  à  sa  charge  par  la  loi  do  |5, 


i8<>3. 


Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  à&4 
extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  P^j 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  13  juillet  ity* 

-.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  ft^ 
et  !>■  ministre  des  Gnanccs  sont  chargés,  chacun  en  ce  1ut 


—  6'2:i  — 


k,k  7  Juillet  1900. 


Si^né   ÉMH.E  LOI  BK  I 


htLMci-RotMBii 


L,       nit  ntT  liut  autorise  le  département  du  Hhon, 
Du  7  Juillet  igix»- 

HKMDC  1.4  HBPlBI.KJtK  HVVX.MSK, 

d.  pr*i*.l  du  Conseil,  ministre  de  nnténeur  e,  ta 

Luou  do  conseil  général  du  Rhône,  en  date  du  ,H  awi. 

l.wnistrc  des  nuance,,  en  date  du  .8  juin  .900; 
M  pièces  du  dossier  ; 

fcfe  10  août  187»  «»  ia  jai,,<,t  . ,.       •  It0nuv 

klhM-r.  des  culte,  de  .-instruction  publ.oue  et  des  heauv 

■>  il  tlLUit  entendue  , 


L^arte^ 

Lie  que  le  conseil  gênerai  en  a  ^\^?L dnq  ,  f.ulim,s 
(qui  ue  pourra  dépasser  trms  ^Î^SSv^^  ^ 

a  cents  francs  (889,300),  remoo.i  .     m  cenl 

,  ,90,»,  et  applicable,  jusqua  rnn,  un nec  m  c  \ 

' po,rra  ê*.  réalisé,**  ■^,«'5 

ait  de  grS  à  grr.  *0"  9"  ™»  pa,  ,,„!  

e  de,  obliga»oo.  au  porteur  "^T^ÎÏÏJS^,,  fa  U 
oil  auprès  de  la  Misse  des  depoU  el  I  uns  « il  ». 
atieuale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  ue 
acier  de  Fraoce. 


—  ri2s»  — 

Los  conditions  des  souscriptions  a  ouvrir  ou  des 
ré  seront  préalablement  soumises  à  l'approl 
de  [intérieur. 

"2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et 
ment  'le  l'emprunt  de  huit  cent  quatre  vingt-neuf  mil 
francs  autor  se  par  l'article  1"  ci-dessus  seront  prrlevi 
IQ20  inclusivement,  sur  lç  produit  de  l'imposition  ext 
onze  centimes  additionnels  au  principal  drs  tjuj 

lions,  directes  que  le  département  du  Rhône  est  hahilit 
en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1881. 

S.  Le  département  du  Rhône  est  également  autor 
extraordinai remeut,  pendant  neuf  ans,  à  partir  de  i»>ai, 
centièmes  de  centime    <»16   additionnels  au  principi 
contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  ai 
et  au  rciulxiursemcnl  de  l'emprunt  de  huit  centj 
nulle  trois  eents  francs  autorise  par  l'article  i'r  ci  1 

lûposition  sera  recouvrée  indépendamment 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  anueo 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  13  juillet 

1  Etl  abrogé  le  décret  du  17  août  1899,  portant  créât 
«In  département  du  Rhône,  des  ressources  eatraordiiu 
m  payement  des  dépenses  prévues  par  les  articles  1"  etl 

5.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur?! 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  r«J 
Orne,  do  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publâ 
t  insère  au  Bulletin  des  lois. 

I  lit  à  Paris,  le  7  Juillet  1900. 

Signe  :  KMILK  H 

Lt  V  résident  da  Conseil. 
Itimittr*  de  l'inleritrtr  ri  dis  tulles, 

Sijrnr:  U  M  DKCK-ltUls.SEAl. 


\  3*")  jo.  —  Déchet  (fui  autorise  le  di pin  tenu- nt  it  k  ' 
à  s'imposer  extraordiiitnreinrnt. 

Du  7  Juillet  19110. 

Pfffimrfglri  Ml  Journal  ojfiriei  du  17  juillet  1900. 

\a   PlifcsIDEXT  DE  LA  RkI'I'BLIQI  E  KIUXÇUSK, 

sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  île  llo'*" 
•  ultes; 

\u  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Corrige.  end»'1'1 
1900; 


1186.  —  625  — 

(du  ministre  des  finances,  en  date  du  18  juin  1900; 

ides  10  août  1871  et- ta  juillet  1898; 

'l'intérieur,  des  cultes ,  de  l'instruction  publique  et  de»  beaux- 
1 1  Ut  entendu  , 


■département  de  la  Corrèze  est  autorisé,  conformément 
Je  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraor- 
1  pendant  l'année  1901,  cinq  centimes  (5')  additionnels 
des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le 
au  remboursement  d'une  avance  faite  par  M.  Ih  itz  tioyer, 
M  construction  de  l'embranchement  du  chemin  d'intérêt 
f  8;  a*  aux  dépenses  du  service  des  épizootics  en  1898, 
3'  au\  dépenses  de  transport  des  indigents;  à  la  cou- 
les de  commisssions du  conseil  général;  .Vaux  travaux 
i  chemins  vicinaux  de  grande  communicalinn  et  d'in- 
6*  aux  charges  incombant  au  département  par  suite 
de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  de  travail. 

ion  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
5,  dont  le  maximum  est  fixe  chaque  année  par  la  loi 
vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  i8<|8. 

lent  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
Rxécutîon  du  présent  décret ,  qui  sera  publié  au  Journal 
au  Bulletin  des  lois. 


Juillet  1900. 


■pfWrririr  rl  én  iu'Iii, 
!  W il  t't<  l  I.mi  >st  \i 


sipntv  RftJlLB  UM  MET. 


|—  Déchet  qui  modifie  différents  Articles  du  décret  du  '29  Janvier 
M*  le  Casier  judiciaire  de  la  réhahilitution  du  droit  en  Mijérie. 

Do  34  Juillet  190U. 

l>l  LA  r.M  UBI.M.H  h  HUNÇMSI  , 

ipport  du  Président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 


ce  du  aa  juillet  i83$; 


i5 


Vu  le  décret  da  29  janvier  1900^  sur  le  casier  judiciaire  et  U 

de  droit  en  Algérie. 


^1 

et  la  rehabinti|H 


Dcoum  : 


Akt.  1*  Les  articles  3,  1.  .*>.  7,  8,  10,  11.  12  et  ii  da  décret  du 
29  janvier  190»  sont  modifies  ainsi  qu'il  suit  : 

«Art.  3.  Le  casier  judiciaire  central,  institué  an  ministère  de  la 
justice,  reçoit  les  bulletins  n*  1  concernant  les  personne*  nées  à 
l'étranger  et  dans  les  colonies  ou  dont  l'acte  de  naissance  n'est  pas 
retrouvé. 

«  Toutefois,  les  bulletins  n*  1  concernant  les  musulmans  da  Maroc, 
du  Soudan  et  de  la  Tripolitaine,  sont  centralisés  an  greffe  de  la  cour 
d'Alger.  » 


«Art.  i.  Le  relevé  iutegrai  des  bulletins  ir  1  applicables  à  la 
personne  est  porte  sur  un  bulletin  appelé  bulletin  n*  8. 

€  Il  est  délivre  aux  magistrats  du  parquet  et  de  I  nstruction,  au  préfet 
«le  police,  aux  pre>ideuts  des  tribunaux  de  commerce,  pour  être  joint 
□  u\  procédures  de  faillites  et  de  liquidations  judiciaires,  aux  autorités 
inilitaire>  et  maritimes  pour  les  appel»  *  des  classe*  et  de  1  inscription 
maritime,  ainsi  que  pour  les  jeunes  gens  qui  demandent  à  contracter 
un  engagement,  et  aux  sociétés  de  patronage  reconnues  d'utilité 
publique,  ou  spécialement  autorisées  a  cet  effet,  pour  les  personnes 
assistées  par  elles. 

«  11  est  aussi  délivre  aux  juges  de  paix  qui  le  réclameront  pour  le 
jugement  d'une  contestation  en  mature  d'inscription  sur  les  listes 
électorales. 

Il  l'est  également  aux  administrations  publiques  de  l'Etat.  saisies 
de  demandes  d'emplois  publics,  de  propositions  relatives  à  des. dis- 
tinctions honorifiques,  ou  de  soumission  pour  des  adjudications  de 
travaux  ou  de  marches  publics,  ou  en  vue  de  poursuites  discipli- 
naires ou  de  l'ouverture  d'une  école  privée,  conformément  a  la  loi  | 
du  3»»  octobre  1^86. 

Toutefois  la  mention  des  décisions  prononcées  en  vertu  de  far 
ticle  60'  du  Code  |>énal  nest  faite  que  sur  les  bulletins  délivrés  aux 
magistrats  et  m  préfet  de  {notice. 

•  Le-  bulletins  ir  2  reclame,  par  les  administrations  publiques  de 
1  Kt  «t.  pour  I exercice  des  droits  politiques,  ne  comprennent  que  le> 
décidions  entraînant  des  incapacités  prévues  par  le-  lois  relatives  à 
l'exercice  des  droits  politiques. 

«  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  hullciio  n*  1  au  casier  judiciaire,  le  buî  J 
letin  n'  2  porte  la  meut  ion  :  néant.  • 

Art.  .>.  tu  cas  de  condamnation ,  faillite,  liquidation  judiciaire 
o«  destitutiou  d'un  officier  ministériel  prononcée  contre  un  iudividu 


série,  Lull.  iiN.  n* 


Digitized  by  GoogI 


B.  d*  2 1 85.  _  o27  — 

cnn^!lV°biigiti0a.'iui.nice  notoire  ou  maritime,  il  en  est  donné 
connaissance  aux _  autorités  militaires  ou  maritimes  par  wZ 
duplicata  du  bulletin  n*  i.  p    •  envoi  d  un 

trainanWn  U  cha^ue"  bl,llet»n  •>*  ».  constatant  une  décision  en- 
^^?J1a  a"  des,drj"ls  Rectoraux,  est  adressé  à  lautorUé 
adimn^trative  du  domic.le  de  tout  Francis  ou  do  tout  étranger  na"ù- 

tttioÏlTïjl'Tl  leVnMUres  «"^.saire,  en  vue  de  la  rectif- 
2?, d,eJ,a  '«te  électorale  et  renvoie,  si  |e  condamné  est  né  en 

S  'e  dnp',Cata  4  ,a  »»*P^fcctuw  de  W„  arrondissemenTdV 

■4*  7-  Ne  sont  pas  inscrites  au  bulletin  n"  3  : 
^péDa|déCiS,°nS  prononcées  Par  application  de  l'article  66 

(fclirm  LTianîDattT^  P"  ,a  réhabilitation  ou  par  Pan- 

te£î  £  pein^  'a  ,0'  d"  26  n,a'S  ^  ™  'a«énuPationP„ 

■r  

partSlit:^"1  d  <5ire  lai>CriU*  a"  hu"eli"  n"  3  dé,,vré  a«  »iu.,>le 

Deux  ans  après  l'expiration  de  la  Deineeornnroll»  u  i 
^«kme  à  moin,  /six  jours  ^ '  ^TcX 

2  Unq  an*  après  l'expiration  de  la  peine  cornorA.u   I.  ,1 
p  anique  à  six  moi,Pou  moins  d^ZT^LZ^l' 

'^«nte  Tr^cs  (5o-)  C0"da,nnat,0nS  '  U"C  aule»dc  <»P«™re  à 
«iÏÏôur^S^  deS  Pdne9  ^PO'elIcs,  la  condam- 

L,}  !:)u,n/e  ans  après  l'expiration  de  la  peine  rnrnnr»ll»  u 
Ï£?  unique  supérieure  à  deux  ^dV^C^^ 

Cnlde  13  '°'  dU  *  ^  l8«'  s«rat,e„„ation  et 


j5. 
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•  Lorsqu'une  amende  aura  été  prononcée  principalement  ou  acces- 
soirement à  une  autre  peine,  l'inscription  ne  cessera  qu'après  qu'elle 
aura  été  acquittée  ou  prescrite,  à  moins  que  le  demandeur  ne  jus 
tifie  de  son  indigence  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  A20  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

•  La  remise  totale  ou  partielle  d'une  peine  par  voie  de  grâce  équi 
vaudra  à  son  exécution  totale  ou  partielle. 

•  L'exécution  de  la  contrainte  par  corps  équivaudra  au  payemen 
de  l'amende. 

a  En  cas  de  prescription  de  la  peine  corporelle ,  les  délais  commen 
ceront  à  courir  du  jour  où  elle  sera  acquise. 

«La  preuve  de  la  non-exécution  de  la  peine  sera  k  la  charge  do 
procureur  de  la  République  ». 

«Art.  10.  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  dix  ans,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  8,  S  1"  et  2*,  sans  que  le  condamné  ait  subi  de  nouvelles 
condamnations  k  une  peine  autre  que  l'amende,  la  réhabilitation  lui 
sera  acquise  de  plein  droit. 

«  Le  délai  de  quinze  ans  sera  dans  les  cas  prévus  par  l'article  8,  S  3, 
.   et  de  vingt  ans  dans  le  cas  prévu  par  l'article  8,  S  k  •. 

«•Art.  11.  Quiconque  aura  pris  le  nom  d'un  tiers  dans  de  circons- 
tances qui  ont  déterminé  ou  auraient  pu  déterminer  l'inscription 
d'une  condamnation  au  casier  de  ce  tiers,  sera  puni  de  six  mois  à 
cinq  ans  d'emprisonnement,  sans  préjudice  des  poursuites  k  exercer 
pour  le  crime  de  faux,  s'il  y  échet. 

«  Sera  puni  de  la  même  peine,  celui  qui ,  par  de  fausses  déclarations 
relatives  k  l'état  civil  d'un  inculpé,  aura  sciemment  été  la  cause  de 
Tinscription  d'une  condamnation  sur  le  casier  judiciaire  d'un  autre 
que  cet  inculpé  ». 

«Art.  12.  Quiconque,  en  prenant  un  faux  nom  ou  une  fausse  qua- 
lité, se  fera  délivrer  le  bulletin  n°  3  d'un  tiers,  sera  puni  d'un  mois 
k  un  an  d'emprisonnement. 

«  L'article 'f\ 63  du  Code  pénal  sera  dans  tous  les  cas  applicable». 

«  \rt.  i4.  Celui  qui  voudra  faire  rectifier  une  mention  portée  à  son 
casier  judiciaire  présentera  requête  au  président  du  tribunal  ou  de 
la  cour  qui  aura  rendu  la  décision. 

«Si  la  décision  a  été  rendue  par  une  cour  d'assises,  la  requête  sera 
remise  au  premier  président  de  la  cour  d'appel  qui  saisira  la  chambre 
correctionnelle  de  la  cour. 

«  Le  président  communiquera  la  requête  au  ministère  public  et 
commettra  un  magistrat  pour  faire  le  rapport. 

«  Le  tribunal  ou  la  cour  pourra  ordonner  d'assigner  la  personne 
objet  de  la  condamnation. 

•  Dans  le  cas  où  la  requête  est  rejetéc,  le  requérant  est  condamné 
aux  frais. 

«  Si  la  requête  est  admise,  les  frais  seront  supportés  par  celui  qui 
aura  été  la  cause  de  l'inscription  reconnue  erronée,  s'il  a  été  appelé 
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dans  l'instance.  Dans  le  cas  contraire,  ou  dans  celui  de  son  insolva- 
bilité, ils  seront  supportés  par  le  Trésor. 

■  Le  ministère  public  aura  le  droit  dagir  d'oflice  dans  la  même 
forme,  en  rectification  de  casier  judiciaire. 

•  Mention  de  la  décision  rendue  sera  faite  en  marge  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  visé  par  la  demande  en  rectification. 

«Cesactes,  jugements  et  arrêts  seront  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés en  débet  •. 

1  Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées  au  décret  du  29  janvier 

1$*),  sous  les  articles  i5  et  16  : 

« 

«Art  i5.  En  cas  de  contestation,  sur  la  réhabilitation  de  droit  ou 
de  difficultés  soulevées  par  l'application  des  articles  7,  8  et  9  du  prê- 
tai décret  ou  par  l'interprétation  d'une  loi  d'admnistie,  dans  les  ter- 
mes de  l'article  2,  S  2,  l'intéressé  pourra  s'adresser  au  tribunal  correc- 
tionnel du  lieu  de  son  domicile,  ou  à  celui  du  lieu  de  sa  naissance, 
«ivant  les  formes  et  la  procédure  prescrites  par  l'article  précédent». 

•Art.  16.  Les  instances  prévues  par  les  articles  ih  et  i5  sont  dé- 
battues et  jugées  en  chambre  du  conseil,  sur  le  rapport  du  magistrat 
commis  et  le  ministère  public  entendu. 

•Les  jugements  ou  arrêts  sont  susceptibles  d'appel  ou  de  pourvoi 
en  cassation  suivant  les  règles  ordinaires  du  droit». 

3.  Le  Président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  a  Paris,  le  ik  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBtT. 

U  Président  du  Conseil, 
Muùslre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

%ié  :  Waldecl-Roossiau. 


S*  3&ô4a.  —  Décret  qui  complète  le  tableau  A  annexé  an  décret  du  7  juillet 
1897  portant  Règlement  d'administration  publique  sur  les  Sels  destinés  à  l'in- 

Du  *5  Juillet  1900. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  a  aoùl  1900. 


U  Président  de  la  RÉPUBLIQUE  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 
Vu  l'article  12  de  la  loi  du  17  juin  i8'(o; 

Vu  le  décret  du  7  juillet  1807  (,),  et  notamment  les  articles  5  et  7  de  ce 
décret: 

[  91  «r»  série,  Bull.  1878 ,  n*  3a96rt. 
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Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures: 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉr.nÈTE  : 

Art.  1".  Le  tableau  A,  annexé  au  décret  du  7  juillet  1897,  e*  001 
tenant  la  liste  des  industries  autorisées  a  recevoir  des  sels  neufs,  • 
franchise  de  la  taxe  de  consommation,  a  la  condition  de  les  dénaturi 
sur  place  avant  de  les  mettre  en  œuvre,  est  complété  ainsi  qu'il  suil 


DiMOMTIOt  t>M  HDI1HTMM. 

• 

rnnctné*  n*  nâvtTim  itiov 

FahriranU  de  sulfate  et  de  carmin  dïndigo. 

Versement  direct  des  tels  dans  Ips  mvw  de 
dissolution  du  sulfate  d'indigo ,  eu  f«ê- 

sence  du  service  W. 

C  Le»  sels  neufs  seront,  jusqu'ati  moment  de  leur  emploi,  cm  magasinés  d*nt  nn  local  ipéciit, 
«ont  la  clé  de»  agent*  dn  servie*.  Les  employas,  qoi  assisteront  «ai  opérations  de  mise  «n  enivre  do 

stU,  ne  se  retireront  qu'âpre»  leur  di»»olution  complète. 

I  -  ,   

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  préson 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  de 
lois. 


Fait  à  Paris,  le  25  Juillet  1900. 

Signé  :  ÉMtUS  LOl'BET. 

Le  Ministre  des  finances  , 
Signé  :  J.  CàILLAUX. 


N'  38543.  —  Déchet  relatif  à  la  Taxe  d'affranchissement  des  Colis  postaur 
n'excMint  pas  le  poids  de  S  kilogrammes  à  destination  du  Brésil. 

Du  28  Juillet  1900. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  9  août  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  3  mars  1881,  îa  et  i3  avril  189a  et  8  avril  1898; 

Vu  la  convention  de  Washington  du  i5  juin  1807,  concernant  l^échan^ 
des  colis  postaux; 

Vu  le  décret  du  a6  décembre  1898  W; 

Vu  la  notilication  du  bureau  international  dt»s  postes,  à  Berne: 
"  HT  série,  Bull.  3o3a,  n'  3568o. 
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Sar  le  rapport  do  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes, 

Dicbete  : 

Art.  r\  A  partir  du  i*r  septembre  1900,  les  taxes  à  paver  pour 
1  affranchissement  des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur,  n'ex- 
cédant pas  le  poids  de  trois  kilogrammes  (.V]  expédiés  de  Fiant  e,  de 
Corse,  d'Algérie  et  des  bureaux  français  établis  à  l'étranger,  à  desti- 
nation du  Brésil,  seront  perçues  conformément  aux  indications  du 
tableau  annexé  au  présent  décret. 

i  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  lorsqu'un  colis  postal  aura  été 
perda,  spolié  ou  avarié,  l'expéditeur,  ou,  à  défaut  ou  sur  la  demande 
de  celui-ci,  le  destinataire,  aura  droit  à  une  indemnité  correspon- 
dant au  mon  tint  réel  de  la  perte,  de  la  spoliation  ou  de  l'avarie,  à 
moins  que  le  dommage  n'ait  été  causé  par  la  faute  ou  la  négligence 
de  l'eipéditeur  ou  ne  provienne  de  la  nature  de  L'objet,  et  sans  que 
cette  indemnité  puisse  dépasser  quinte  francs  (1 5  ). 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
sère au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Juillet  1900. 

S.gné  :  ÉMH.K  LOTBET. 

U  lùurirt  da  commerce ,  de  l'indutrie , 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Siçné  :  A.  Millerasd. 


Tableau  des  taxes  à  percevoir  pour  T affranchissement  des  colis  postaux 

à  destination  du  Brésil. 


LUC  DR  DEPOT. 

VOIR 

TAM. 

Voie  de  Portugal  * . . . . 

(a) 

A'5o€ 

j  *u  port  d'embarquement  en  Corse  et  en  Algérie. . . 

Voi»*  de  Portugal 

(•) 

4  7r> 

Voie  de  Portugal  '  

t«) 

h  oo 

Voie  de  Portugal*. .  . . 

r>  r>o 

1  ^ttf**  maritimes  framaies  à  Tripoli-de- Barbarie. 

Voie  de  Portugal*.  .  . . 

6  oo 

VoiV  do  Portugal  *. .  .  . 

6  «Ml 

Voie  de  Portugal  *. . . . 

7  oo 

Voie  de  Portugal  *.  . . . 

M 

S  oo 

Ko*  comprit  la  droit  de  timbre  de  10  centimes, 
fi  Froiiftoiremrnl  ,  \'vth*af&  «les  coli*  portail»,  fr  inro-brr»ili.  mu  •  1  •  > ï «  »Y(f.-cln«-r  par  le  Forti«K»l. 
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N*  38544- —  DécnET  gui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre  un  Crédit  supplémen- 
taire en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes  définitifs 


Le  Président  de  la  Republique  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

Vu  l'état  <  i  annexe  indiquant,  par  exercice  et  par  section  du  budget,  le 
montant  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  ministère  de  la  guerre,  addi  - 
tionneilementaux  restes  à  payer  et  aux  droits  constatés  arrêtés  par  le  compte 
déGuitif  des  exercices  1896,  1897  et  l898î 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  W  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances; 

Considérant  que  les  créances  objet  dudit  état  peuvent  être  acquittées, 
attendu  qu'elles  concernent  des  services  prévus  au  budget  des  exercices  ci- 
dessus  désignés  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  annulés  en  clô- 
ture d'exercice, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  de  la  guerre,  eu  augmentation 
des  droits  constatés  et  des  restes  à  payer  arrêtés  par  le  compte  défi- 
nitif des  exercices  1896,  1897  e*  ^Qo,  un  crédit  supplémentaire  de 
cent  huit  mille  neuf  cent  soixante-sept  francs  soixante-quatre  cen- 
times (  108,967' 64). 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  les  chapitres  spéciaux  ouverts  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos  au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'article  12A 
du  décret  du  3i  mai  186a. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Juillet  1900. 


des  exercices  1896 ,  1897  et  1898. 


Du  a8  Juillet  1900. 


Signé  :  ÉMILB  LODBET. 


Le  Ministre  des  finances , 

Signé  :  J.  Caillaux. 


Le  Ministre  de  ta  guerre. 

Signé  :  G"  L  Asdué. 


">  if  série.  Bull.  io45,  u'  10517. 
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V  3S54Ô.  —  Die  fit  r  qui  ouvre  au  Budget  de  la  Grande  Chancellerie  de  la 
Légion  d'honneur,  exercice  1899,  deux  Chapitres  destinés  à  recevoir  l'impu- 
tation des  Payements  faits  pour  Rappels  d'arrérages  de  traitements  de  la  Lé- 
gion d'honneur  et  de  la  Médaille  milituire  qui  se  rapportent  à  des  exercices 

Du  28  Juillet  1900. 

» 

U  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  nux  termes  duquel  la  dépense 
fcrnot  de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice  pour  le  ser- 
vice de  la  dette  viagère  et  des  pensions ,  et  pour  celui  de  la  solde  et  autres 
impenses  payables  sur  revues,  ne  se  composera  que  de  payements  effectués 
jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  les  rappels  d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes 
«freices  devant  continuer  d'être  imputés  sur  les  crédits  de  l'exercice  cou- 
et  le  transport  en  être  effectué ,  en  fin  d'exercice ,  à  un  chapitre  spé - 
Qii,  tu  moyen  d'un  virement  de  .crédit  à  soumettre  chaque  année  à  la 
Action  législative,  avec  le  règlement  de  l'exercice  expiré; 

Va  l'article  128  du  décret  du  3i  mai  1862  (l>,  portant  règlement  général 
*w"  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  traitements  de  la  Lé- 
noo  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire,  d'appliquer  les  dispositions  ci- 
<k*ws  à  l'exercice  1899,  ^  a  atteint  le  terme  de  sa  clôture  et  dont  le  règle- 
ment doit  être  incessamment  présenté  aux  Chambres , 

DëcRiTi  : 

Ast.  1".  H  est  ouvert  au  budget  annexe  de  la  grande  chancellerie 
de  la  Légion  d'honneur,  pour  l'exercice  1899,  deux  nouveaux  cha- 
pitres destinés  à  recevoir  l'imputation  des  payements  faits  pendant 
exercice  pour  rappels  d'arrérages  de  traitements  de  la  Légion 
îhonneur  et  de  la  médaille  militaire  qui  se  rapportent  à  des  exer- 
cices clos. 

Ces  chapitres  seront  intitulés  : 

Rappels  de  traitements  de  la  Légion  d'honneur  des  exercices  clos; 
Rappels  de  traitements  de  la  médaille  militaire  des  exercices  clos. 

2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages,  montant 
a  cent  quatre-vingt-dix  mille  six  cent  soixante-sept  francs  vingt  cen- 
tones  (190,667' 20),  sont,  en  conséquence,  déduits  des  chapitres 
ordinaires  ouverts  au  budget  de  l'exercice  pour  traitements  de  la 
Léfion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire,  et  appliqués  comme  il 
suit  aux  nouveaux  chapitres  désignés  par  l'article  précédent  : 

Rappels  de  traitements  de  la  Légion  d'honneur  des  exercices 

dos   1 40,02a1 53* 

Rappels  de  traitements  de  la  médaille  militaire  des  exercices 
dos   5o,644  67 

Total   190,667  20 


l'     série,  Bull.  io45,  o'  10527. 
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3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  pour  le  service  d< 
traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire  pei 
dant  Tannée  1899,  la  somme  de  cent  quatre-vingt-dix  mille  six  cet 
soixante-sept  francs  vingt  centimes  transportée  aux  deux  chapitre 
ci  dessus  est  annulée  aux  chapitres  suivants  : 

Chap.  m.  Traitements  des  membres  de  l'ordre   140,022'  5.V 

 v.  Traitements  des  médaillés  militaires   5o,644  5- 

ÎOT.u   it>o.667  20 

U.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  du  règlemer 
définitif  de  l'exercice  1899. 

5.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  le  ministre  de 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'cxécutio 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  LOrBBT. 

Le  Minisire  des  finances,  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice 

Signé  :  J.  Cullacx.  Signé  :  Mon». 


N°  38546.  —  Décret  concernant  les  Officiers  de  police  judiciaire  auxiliaire 

du  Procureur  de  la  Iiépublique  [Algérie). 

Du  39  Juillet  1900. 

Lb  Président  db  la  République  française  , 

■ 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  de? 
cultes,  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  du  ministre  de  In 
guerre; 

Vu  les  articles  5  et  6  du  décret  du  i5  mars  1860 (,); 
Vu  l'article  iw  du  décret  du  3o  avril  187a  (,); 

Vu  l'avis  clu  gouverneur  général  de  l'Algérie  et  du  Conseil  supérieur  du 
Gouvernement, 

Décrète  : 

Art.  Pf.  Les  sous,-officiers  ou  commandants  de  brigade  de  gendar- 
merie sont,  dans  toute  l'étendue  du  territoire  civil  de  l'Algérie,  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  auxiliaires  du  procureur  de  la  République. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  culte*, 
le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  le  ministre  de  la  guerre 
et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 

«  \r  série,  Bull.  784,  n*  7495.  M  Ut  série,  Bail.  95,  u*  118S. 


Digitized  by  Google 


B.  n'  ai 85.  —  635  — 

le  concerne,  de  l'exécution  dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  liul 
letin  des  lois  et  pablié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  29  Juillet  1900. 

Siguv  :  EMILE  LOCBET. 

Lf  Ministrr  de  la  guerre,  le  Garde  des  seaux.  Im  /Tendent  du  Conseil, 

r-t  r  Ministre  dr  ta  jajtue,  •    M inistrt  de  l'intérieur 

Signé  G   L.  Andbk.   ^  ^  „,„,„„„, 

Signé:  WaLDECE-ROUSSBAU. 


V  3*547.  ~"  OécreY  qui  convoque  les  Conseils  municipaux  des  communes 
comprises  dans  le  département  de  la  Vienne,  à  l'effet  de  nommer  leurs  Délégués 
t*  vne  de  l'élection  d'un  Sénateur. 

Du  3i  Juillet  1900. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  a  août  1900.  ) 

Li  Président  de  la  République  française, 

Sar  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'intérieur  et  des  cultes  ; 

Vu  les  lois  des  2  août  1875  et  9  décembre  1884 ; 

Vu  l'article  1",  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1875; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret" du  3  janvier  187^  portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
même  mois  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  Contancin,  sénateur  du  département  de  la  Vienne, 
Décrète  : 

Art.  I".  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
le  département  de  la  Vienne  sont  convoqués  pour  le  dimanche  12  août 
1900,  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en  vue  de 
l'élection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
du  département  de  la  Vienne,  se  réunira  au  chef-lieu  le  dimanche 
•6  septembre  1900,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux,  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  no- 
mination du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

?  xir  série,  Bull.  190,  n-  «941. 
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4.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur 'et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  k* Paris,  le  3i  juillet  1900. 


Signé  :  EMILE  LOUBKT. 


Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  ^intérieur  et  des  cultes. 

Signé  :  Waldecx-Rousseau. 


N*  385^8.  —  Décret  portant  nominations  d'Auditeurs  de  T  classe 

au  Conseil  d'Etat.  » 

Du  3i  Juillet  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a  août  1900.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  24  mai  187a,  i3  juillet  1879  et  1"  juillet  1887; 
Vu  l'article  24  de  la  loi  du  i3  avril  1900; 

Vu  le  décret  du  3o  mars  1897  M,  portant  règlement  du  concours  pour  la 
nomination  des  auditeurs  de  2'  classe  au  Conseil  d'État  ; 

Vu  le  décret  du  1 1  mai  1900  (,\  modifiant  le  paragraphe  1"  de  l'article  5 
du  décret  ci-dessus  visé; 

Vu  les  arrêtés  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  président  du 
Conseil  d'État,  en  date  des  12  et  24  mai  1900  :  le  premier  mettant  au  con- 
cours quatre  places  d'auditeurs  de  2*  classe  au  Conseil  d'État  et  fixant  au 
16  juillet  1900  l'ouverture  du  concours  et  au  1"  septembre  1900  l'entrée 
en  fonctions  des  auditeurs  nommés;  le  second  nommant  les  membres  du 
jury  du  concours; 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  jury  du  concours,  tenue  le 
27  juillet  1900,  constatant  le  résultat  des  opérations  du  jury; 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  président  du 
Conseil  d'État, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  nommés  auditeurs  de  2'  classe  au  Conseil  d'État, 
à  partir  du  1"  septembre  1900  : 
MM.  Léger, 
Carrière , 
Porché, 

Laurent- Atthaliit. 


">  xif  série,  Bull.  1868.  n-  3a733. 


«  \ir  série,  Bull.  9169,,  n'38a3«. 
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2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  président  du  Con- 
seil d'État,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  ig< 


Si*né  :  EMILE  LOUBKT. 


U  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 
rrésidrnt  tin,  Conseil  d'État, 

Signé  :  Mo.xis. 


V  38049.  —  Décret  qui  ouvre  au  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes,  sur  l'exercice  1900.  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
rtrses  au  Trésor  pour  la  lieconstruction  du  barrage  d'Kl-Kantara. 

Du  1"  Août  1900. 
U  Présiobnt  de  la  I  m tblique  française, 

•Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 
et  da  ministre  des  finances; 

Vola  déclaration  (n°3oi 47)  d»i  receveurdes  finances  de  l'arrondissement 
<fe  Mna,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public  le  28  avril  1900,  par 
le  receveur  municipal  de  la  commune  mixte  d'AïnTouta,  pour  le  compte 
d«  propriétaires  du  douar  El-kantara,  une  somme  de  quatre  mille  cent 
cinquante  francs,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  travaux  de  reconstruc 
tioo  da  barrage  servant  à  l'irrigation  des  terres  de  l'oasis  de  ce  nom; 

Va  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  buJget  général 
des  dépenses  et  des  receltes  de  l'exercice  1900; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  W  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  d  l'emploi  des  fonds  de  concours. 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1900  (Algérie),  paragraphe  7  (Service  de  Vagricul- 
*ar*j,  chapitre  xlix  :  Travaux  hydrauliques ,  article  2,  pour  l'emploi 
Qe  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  quatre  mille  cent  cin- 
quante francs  (4,i5of)  applicable  aux  travaux  de  reconstruction  du 
ferrage  d'El-Kantara. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  résultant  de  versements  faits  au  Trésor  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
k  ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

*  u" série ,  Bail.  io*5,n*  10627. 
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de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  bis 

et  au  Bulletin  officiel  du  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Août  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre,  des  finances,  Le  Président  du  Constil , 

Signé  :  J.  Cailiaux.  Minitt™  At  l'^rUar  "  **  culUs  ' 

Signé  :  Waldbcil-Rolssbau. 


W  3815a  —  Décret  qui  ouvre  au  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'intérieur 
et  des  cultes,  sut  Vexercice  i900,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  la  Participation  de  l'Algérie  à  l'Exposition  universelle 
de  1900. 

m 

Da  1  **  Août  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  f  intérieur  et  des 
cultes,  et  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  les  déclarations  respectives  du  trésorier-payeur  et  des  receveurs  des 
finances  du  département  de  Constantinc,  desquelles  il  résulte  qu'il  a  été 
versé  au  Trésor  public,  les  9  décembre  1899,  3o  janvier,  14  et  21  février, 
20  mars,  5  et  20  avril  1900,  par  diverses  communes  du  département  de 
Constantine,  respectivement  énumérées  dans  le  titre  collectif  de  perception 
établi  par  le  gouvernement  général  de  l'Algérie,  une  somme  globale  de  mille 
cinquante  francs,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  participation  aux  dé- 
penses d'organisation  de  la  section  algérienne  à  1  Exposition  universelle  de 
Paris  de  1900; 

Vu  le*  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie;  . 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1000,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1900; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862  (,)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours, 

Décrète  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  président  du  Conseil,  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  des  cultes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1900  (Al- 
gérie), paragraphe  1  (Service  de  l'intérieur),  chapitre  xx  :  Participa- 
tion de  l'Algérie  h  l'Exposition  universelle  de  1900,  pour  l'emploi  de 
fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  mille  cinquante  francs 
(i,o5of). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  résultant  de  versements  faits  au  Trésor  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

,,J  xi*  série,  Bull.  ioA5,  n*  io5a7. 
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3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  1  exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  ï Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  i"  Août  1900. 

Signé  :  EMILE  LOI  NET. 


U  Mumtrt  des  finances  ,  Le  {'résilient  tin  Conseil , 

c.     ,     .   „    Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  , 

Signe  :  J.  Caillaux. 

Signé  :  Waldeck  Roisskad. 


V  3855i,  —  Décret  gui  ouvre  au  Président  du  Conseil,  Minisire  de  l'intérieur 
4  'lu  cultes  ,  sur  l'exercice  1900,  un  Crédit  à  titre  de  jonds  de  concours 
r^TiPi  au  Trésor  pour  la  Construction  delà  conduite  d'eau  de  Chanzy  à  Sidt- 

Du  T'  Août  1900. 


Le  Pkksident  de  la  République  française, 

Sir  l«  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  di  s 
cilfca,  et  du  ministre  des  finances; 

Vu  Li  déclaration  fn°  3o2ia)  du  receveur  des  finances  de  l'arrondisse 
Bentde  ÎMdi-bel-Abbès,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le 
7  avril  1900,  par  la  commune  de  Palissy  département  d'Oran),  une  somme 
de  iv.tif  mille  francs  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  sa  participation 
Jans  U  dépense  de  construction  de  la  conduite  d'eau  de  Chanzy  à  Sidi- 

Va  la  proposition  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vuialoi  de  finances  du  i3  avril  10,00,  portant  lixation  du  budget  général 
^dêponsfs  et  des  recettes  de  l'exercice  1900; 

Vn  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  i8fb.  ■>  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  j  l'emploi  des  fonds  de  concours, 


Décrète  : 


Art.  1".  Ll  est  ouvert  au  président  du  Conseil,  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1900  (Algé- 
rie), première  section  (Services  de  l'intérieur),  chapitre  xvin,  article  2  , 
PWT  l'emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  neuf 
nuuV  francs  (9,000e),  applicable  aux  travaux  de  construction  de  la 
conduite  d'eau  de  Chanzy  à  Sidi-Lhassen. 

*  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  précédent  au 
moyen  des  ressources  résultant  de  versements  faits  au  Trésor  à  titre 
le  fonds  de  concours. 

"  xi-  série,  Bull.  ioàS,  u»  io5a7. 
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3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concei 
de  i'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  \"  Août  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 


ls  Ministre  des  finances , 
Signé  :  J.  Caillacx. 


Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  , 

Signé  :  \  aldece  Rousseau. 


Certifié  conforme  : 


Paris,  le  5  '  Décembre  1900. 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  de  lu  Jutticc, 

MOMS. 


*  Celle  ilale  csl  celle  «le  la  réception  du  BaOfll 
BU  ministre  de  la  Justice. 


m 


On  s'altonne  pour  le  BulUtin  des  Lois  ,  à  raison  de  y  francs  par  an  ,  à  1a  caisse  de  l' Imprimer  i<- 
nationale,  87,  rue  Yicille-du-TempIc,  ou  che*  les  Receveurs  de»  postes  des  département». 
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V  385Ô2.  —  Lot  portant  approbation  de  ta  Convention  signée  a  Pari*  ,  h 
*•  juillet  ÎS97 ,  entre  la  République  française  et  la  République  de  Libéria. 

Du  28  Février  18911. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  7  mars  1*99.  ) 

Le  Sénat  et  là  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Li  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
fait  :  * 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  française  est  autorisé 
a  ratiûer  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  signée  à 
Paris,  le  3  juillet  1897,  entre  la  République  française  et  la  République 
de  Libéria. 

Une  copie  authentique  de  ce  document  demeurera  annexée  à  la 
présente  loi  (,). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  28  Février  1899. 

Signé  :  EMILE  LOUBBT. 

k  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  de  ta  justice,  Le  Ministre  des  affaires  étrangères , 

Signé  :  G B0RGE5  LBBRET.  Signé  :  DelcassÉ. 

"  U  teite  de  la  convention  sera  publié  avec  le  décret  de  promulgation 
n'  385fc>  ci-aprè*. 

XV  Série.  26 
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N"  38553.  --  Loi  portant  approbation  de  la  (Convention  conclue  à  ïlomt,  le 
16  juillet  1899,  entre  la  France  et  l'Italie,  pour  régler  le  service  de  h 
correspondance  téléphonique  entre  les  deux  pars. 

.  Du  i\  Février  1900. 
(  Promulguée  au  Jeurwil  officiel  du  a5  février  tgoo.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  projhulgub  la  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

•  • 

Aaticle  uniqle.  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  rati 
fier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  conclue  à  Rome, 
le  16  juillet  1899,  entre  la  France  et  l'Italie  pour  régler  les  conditions 
de  l'exécution  du  service  téléphonique  entre  les  deux  pays. 

I  ne  copie  authentique  de  cette  convention  demeurera  annexée  à 
la  présente  loi  ,;. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtaL 

Fait  à  Paris,  le  -i\  Février  1900. 

Sifrné  :  ÉMILE  LOC&ET. 

Le  Ministre  da  commerce,  de  l'industrie,  Le  Ministre  des  affaires  étrangère < , 

des  postes  et  des  télégraphes ,  ^  . 

Sipié  :  A.  Mii.lrrand. 


Y  38554-  —  Loi  portant  approbation  de  la  Convention  conclue  a  Paris,  k 
28  murs  1900,  entre  la  France  et  l'Allemagne,  pour  régler  le  service  de  la 
correspondance  téléphonique  entre  les  deux  pays. 

Du  h  Mai  1900. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  doot  la  teneur 

>uit  : 


Article  unique.  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  a  ap- 
prouver et,  s'il  y  a  lieu ,  à  faire  exécuter  la  convention  conclue  à  Paris, 
le  28  mars  1900,  entre  la  France  et  l'Allemagne,  pour  régler  les 
conditions  de  l'exécution  du  service  téléphonique  entre  les  deux 

pays. 

1  Le  texte  de  la  convention  sert  publié  avec  le  décret  de  promulgation  ,  voir  ci- 

•prfs ,  n'  3856 1. 
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L'«roopj«'  auth»*i»tiqu»'  de  cette  convention  demeurera  annexée  a 
la  présente  loi  '  •'. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 

des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i  Mai  1900. 

Signé  :  ÉMILF.  LOU&fcT. 
Lt  MiMutn  éa  finance» t  U  Minùlrn  du  oinrngrcg .  U  Minutu 

*né  :  L  CaILLAC*.  du      *  [^InZ^km  '  ' 

p  *y  f     •  <\er\é  :  Df.i  <  a*-»k. 

Si>né  :  A.  Milmuusd. 


v  3o5o*>.  —  Lo/  portant  approbation  de  la  Convention  internationale  tignee 
iBrujxlks,  U  8  juiu  1899.  pour  la  rtiUion  da  réyime  <l*4  spiritueux  en 

[pif". 

Du  7  Juin  1900. 
{  Promulguée  au  Journal  ojjkirl  du  S  juin  iç»o>. 

U  Skn\t  et  la  Chambre  des  députés»  ont  adopté, 

Le  Président  m:  la  République  promulgue  u  loi  dont  la  teneur 

Hit: 

Ajiticle  dîiique.  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  rati- 
fier et,  s  il  y  a  lieu ,  à  faire  exécuter  la  convention  signée  à  Bruxelles, 
ffSjuin  1899,  Pour  'a  révision  du  régime  des  spiritueux  en  Afrique. 

'  ne  copie  authentique  de  cet  acte  sera  annexée  à  la  présente  loi  . 

U  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
^ dépotes,  sera  exécutée  comme  loi  de  TKtat. 

Faif  à  Paris,  le  7  Juin  1900. 

.sifjuè:  ÉMILE  LÛiffi&T. 

Lt  Ministre  Jet  colonies,  U  Ministre  dri  afairts  ârnnyei  es , 

*gnè  :  Alhkbt  Dcntaf*.  Signé  :  ÙÊÊstiWk 

\  .18556.  —  Loi  portant  approbation  de  la  Convention  sur  lu  lOmpt'tence. 
t*d)ciaire  et  sur  l'autorité  et  l'éxecution  des  décisions  judiciaires ,  des  ien- 
<««e«  arbitrales  et  des  actes  authentiques ,  conclue,  le  S  juillet  18W.  entre 
M  France  et  la  Belgique. 

Du  8  Juillel  1900. 
(Promulguée  au  Jo urnal  officiel  du  n  ju'lM  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  prohulgue  la  loi  dont  la  teneur 
mit  : 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  est  autorise  à  rati- 

L**  teste  de  cette  convention  sera  '  Lr  lexte  «le  rette  convention  -*erd 

*****  »>««*  te  oécret  de  irontnitgHtton ,        pjuliiié  a\ec  le  Hcrrct  de  prnmtrtptttnn . 
n-apr»  »,  n*  m*  veir  ci-après  n"  .'»S5fa. 
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lier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  signée  à  Paris, le 
8  juillet  1899,  entre  la  France  et  la  Belgique,  sur  la  compétence  judi- 
ciaire et  sur  l'autorité  et  Pexécution  des  décisions  judiciaires,  des 
sentences  arbitrales  et  des  actes  authentiques. 

I  ne  copie  authentique  de  cette  convention  demeurera  annexée  ï 
la  présente  loi  (,). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  8  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

/.c  Carde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signe  :  Monis.  Signé  ;  Delcassk. 


N'  38557.  —  Loi  portant  approbation  de  l'Arrangement  additionnel  a  lu 
Convention  franco  monégasque  du  9  novembre  Î865. 

Du  17  Juillet  1900.  « 

■ 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  22  juillet  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  dbs  dépotés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  rati- 
fier et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  l'arrangement  additionnel  à  la 
convention  franco-monégasque  du  9  novembre  i865,  conclu  à  Paris 
le  10  mars  1899. 

Une  copie  authentique  de  ce  document  demeurera  annexée  à  la 

présente  loi  w, 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  17  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Président  da  Conseil,  Le  Minisire 

c-     ,    ,  „ .  Ministre  de  l'intérieur  des  affaires  étrangères , 

Signé  :  J.  Ca-ILLATJV.  rt  de.  cultes  M  ^  , 

et  des  cultes,  Signé  :  Delcass*. 

Signé  :  YValdece-Rodsseau. 

l''  Le  teilc  de  la  convention    sera  W  Le  texte  de  cet  arrangement  sers 

publié  avet  le  décret  de  promulgation,        publié  avec  le  décret  de  promulgation 

voir  nr  33563  ci-après.  voir  n°  38564  ci-après. 
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V  —  Lot  ttittorisant  le  Président  de  la  Ht  publique  à  assurer,  par  tte'c d 
la  Protection  des  citoyen*  français  établis  dans  c>  rtainr<  îles  et  teim  </• 
P(km  Pacifique. 

Du  3o  JuinVt  1900. 
{Promulguée  ta  Journal  ojfficitl  du  ^  aoul  igno.) 

Le  StJfAT  ET  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
ioit: 

Irt.  P\  Le  Président  de  la  République  est  autorisa  à  prendre, 
pir  voie  de  décret,  les  mesures  d'ordre  administratif  et  judiciaire 
^saires  pour  assurer  la  protection  et  garantir  letat  et  les  droits 
ta  citoyens  français  établis  dans  les  iles  et  terres  de  Pocéan  Pacilique 
ne  Élisant  pas  partie  du  domaine  colonial  de  la  France  et  n'appar 
lésant  à  aucune  autre  puissance  civilisée. 

i.  Le  Président  de  la  République  est  également  autorisé  à  établir, 
pw  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
f'uUlique,  le  régime  douanier  auquel  sont  assujettis,  en  rranec  et 
'l*ns  les  colonies  françaises,  les  produits  originaires  des  iles  et  terres 
•:i dessus  désignées,  récoltés  ou  fabriqués  par  les  établissements  corn 
nierciaox  ou  agricoles  possédés  ou  exploités  par  des  Français  ou  par 
des  sociétés  civiles  ou  commerciales  françaises. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

F*»ta  Paris,  le  3oJuaiet  1900. 

Signé  :  KM  [LE  LOLRET. 
U  Muùstre  des  j\n&ut*  ,  le  VimXre  des  affaires  étrangère*, 


:  J.  Caillalx.  Signé  :  Dei.c*ssr. 

Stçné  :  Albert  Decraiv 


Le  Mtnitlre  des  <  olonn  <  .  Le  Ministre  du  commert  e  ,  de  l'imdasl rit  , 

des  poites  et  des  t  tir  graphes  . 


Sigut'  :  A.  Mll.I.KRAXD. 


N  3&k5g.  —  DÉCRET  portant  promulgation  de  la  Convention  conclue  à  Paris  . 
?8mnrs  1900,  entre  la  t'rauce  et  l' Allemagne ,  pour  rcqlei  le  service  de  lu 
'"rreepondanec  téléphonique  entre  les  rfear  pays. 

Du  ■  T»  Mai  Hjoo. 
( Promulgué  au  Journal  officiel  du       mai  it^^.  ] 

Li  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

>ur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères,  du  iniiu^lre  d*< 
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finances  et  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  tek 
graphes, 

Décrète: 

Art.  1".  . 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  la  convention 
conclue  à  Paris,  le  28  mars  1900,  entre  la  France  et  l'Allemagne, 
pour  régler  le  service  de  la  correspondance  téléphonique  entre  ie> 
deux  pays,  ladite  convention  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 


CONVENTION 

RÉGLANT  LE  SERVICE  DE  LA  CORRESPONDANCE  TELBl'HOMQl  E  L*TRE  LA  FRASCE 

ET  L'ALLEMAGNE. 

Le  Gouvernement  de  la  Hépubliuue  française  et  le  Gouvernement  impérial  d'Alle- 
magne, désirant  régler  le  service  ue  la  correspondance  téléphonique  entre  la  France 
et  l'Allemagne,  ut  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'article  17  de  la  con- 
vention télégraphique  internationale  signée,  le  31  juillet  1875,  à  Saint-Pétersbourg, 
ont  résolu  de  conclure  une  convention  générale  à  ce  sujet  et  sont  convenus  des  im- 
positions suivantes  : 

Art.  I".  La  correspondance  téléphonique  entre  les  deux  pays  est  assurée  au  moyen 
de  fils  conducteurs  dont  le  diamètre ,  la  conductibilité  et  l'isolement  sout  en  rapport 
avec  les  conditions  dans  lesquelles  la  correspondance  doit  s'effectuer. 

Ces  fds  sont  disposés  de  façon  à  éviter  les  effets  d'induction  dans  la  mesure  la  plu* 
large  possible. 

Chacune  des  administrations  intéressées  fait  exécuter  à  ses  frais,  sur  son  proprt 
territoire,  les  travaux  d'établissement  et  d'entretien  des  lignes  téléphoniques* 

Les  communications  téléphoniques  peuvent  être  originaires  ou  à  destination  «1er 
postes  publics  et  des  postes  d'abonnés. 

2.  A  moins  de  décision  contraire,  prise  d'un  commun  accord  par  les  administra 
lions,  les  circuits  spécialement  constitués  en  vue  de  la  correspondance  télépho 
nique  sont  exclusiv  ement  affectés  à  ce  service. 

3.  L'unité  admise,  tant  pour  la  perception  des  taxes  que  pour  la  durée  des  com 
munications ,  est  la  conversation  de  trois  minutes. 

h.  Il  ne  peut  être  accorde  entre  les  deux  mêmes  correspondants  plus  de  deu 
conversations  consécutives  que  s'il  ne  s'est  produit  aucune  autre  demande  avant  ov 
pendant  la  durée  de  ces  deux  conversations. 

Les  communications  d'État  jouissent  de  la  priorité  attribuée  aux  télégramme 
d'État  par  l'article  5  de  la  convention  internationale  de  Saint-Pétersbourg  d» 
a  a  juillet  1875. 

La  durée  des  communications  d'État  n'est  pas  limitée. 

5.  La  taxe  est  acquittée  par  la  personne  qui  demande  la  communication.  Elle  es 
formée  du  total  des  taxes  élémentaires  fixées  comme  il  suit,  par  conversation  ordi 
naire  de  trois  minutes  : 

En  France,  à  deux  francs  (a'1  pour  les  communications  originaires  ou  à  destinatioi 
des  centres  téléphoniques  des  départements  désignés  ci-après  :  Ain ,  Aisne ,  Ardennes 
Aube,  Côte-d'Or,  Douhs,  Jura,  Marne,  Haute-Marne,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse 
Nièvre,  Nord,  Oise,  Pas-de-Calais,  Hhône,  Isère,  Saône- et-Loire ,  Savoie,  Haut? 
Savoie,  Haute- Saône  (y  compris  le  territoire  de  Belfort),  Seine,  Seine-et-Marne 
Seine-et-Oise ,  Somme,  Seine-Inférieure ,  Vosges,  \onne  (1"  zone); 

A  quatre  francs  (4']  pour  les  communications  originaires  ou  à  destination  de 
autres  centres  téléphoniques  (a*  zone). 
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F.d  Allemagne  : 

A  faux  francs  2*  pouf  les  1  rommunications  originaires  ou  à  destination  des  centres 
t'  tff^KMuque*  situés  entre  la  frontière  et  un»'  ligne  partant  de  Gronau ,  passant  par 
f'*irrh<>rn,  Ca^*l.  Meiningen .  Anshach,  Ingolsta«lt ,  Munirh  tî  ,  de  là.  directement 
ju  «mi  jusqu'à  la  frontière  autrichienne  (  1"  «me;. 

Le»  villes  désignées  au  paragraphe  précédent  font  partie  de  la  première  *on»\ 

\  quatre  francs  if  pour  les  communications  originaires  ou  à  destination  «les 
«titres  centres  téléphoniques    a'  zone  . 

Pour  l**s  relation*  limitrophes  échangées  entre  des  centres  téléphoniques  r«sp»T|i\,.. 
ment  <itué>  : 

En  Franee,  dans  les  départements  du  Douhs,  de  Meurthe-et-Moselle,  de  la  Meuse, 
le  la  Haute- Saône  t'y  compris  le  territoire  de  Belforl)  et  «les  Vosges, 

Et  en  Allemagne,  «Inns  l'arrondissement  de  Trêves  et  la  principauté  de  BirLenfeld. 
rn  Alsace- Lorraine  et  dans  le  grand-duché  de  Bade  ,  excepte  h  partie  situé»1  au  nonl 
Tune  ligne  allant  <le  I.aulcrbourg  à  un  point  de  la  frontière  hado-wurtrmherp'ois»* . 
prè>  «ie  (ienisbach ,  et  la  partie  située  à  l'est  d'une  ligne  allant  d'un  point  «le  la 
m«?me  frontière  au  nord  de  Saint-Georgen  à  \\  aklshut. 

Il  e*t  appliqué  une  ta\e  totale  de  dcu\  francs  cinquante  (if  Tu»  à  [>artager  en  partie* 
Tftles  entre  les  «leux  olïices. 

Cette  taxe  est  exceptionnellement  réduite  à  un  franc  vingt-cinq  centimes  iSj  . 
*ait  «ox  cent  vingt-cinq  m  d  limes  (o'6î5)  pour  chaque  oflice,  pour  les  relations  »'ntiv 
>illes  refiées  |»ar  des  lignes  ou  sections  de  lignes  dont  la  longueur  réelle  ne  «lépasje 
pas  soixante-quinze  kilomètres  {-]bk  ). 

L**s  taies  élémentaires  prévues  ci-dessus  sont  respectivement  triplées  pour  les 
communications  privées  urgentes  ayant  priorité  sur  les  communi<  ati«>ns  privées  or«li- 
aaire*,  sans  pouvoir  toutefois  excéder,  «in  aucun  cas,  quiiue  Iran*  s  i;V  pour  une 
lonversation  «le  lrt>is  minutes. 

î^s  administrations  pourront,  d'un  commun  accord,  modifier  les  taxes  «lém.n- 
tures  et  les  réduire  pendant  les  heures  de  nuit. 

S.  Les  administrations  déterminent,  d'un  commun  accord,  l'affectation  de  «  ha 
ton  des  circuits  par  lesquels  peuvent   s'établir  les  relations  internationales,  les 
villes  admises  à  la  correspondance  et  les  heures  entre  lesquelles  les  relations  sont 
latorisées. 

7.  Apres  accord  entre  les  administrations,  un  régime  d'abonnement  à  heures  fixes 
J*i*lanl  la  nuit  pourra  être  établi  entre  les  deux  pavs. 

*.  Chaque  administration  reçoit  pour  sa  part  les  taxes  élémentaires  afférentes  au 
fwreours  sur  son  territoire. 

Les  receltes  téléphoniques  font,  «le  la  part  de  chaque  administration,  l'objet  «I  nn 
r»>mpte  «pécial  indépendant  du  compte  des  recettes  télégraphiques. 

Après  accord ,  des  relations  peuvent  s'ouvrir  avec  des  pays  voisins  en  transit 
ptrles  lignes  téléphoniques  des  administrations  des  Étals  contractants. 

U'.  En  vertu  de  l'article  8  de  la  convention  internationale  de  Saint-Pétersbourg, 
chacune  des  parties  contractantes  se  réserve  de  suspendre  totalement  ou  partiel- 
lement le  service  téléphonique  sans  être  tenue  à  aucune  indemnité. 

U.  Les  administrations  des  États  contractants  ne  sont  soumises  à  aucune 
responsabilité  à  raison  du  service  de  la  correspondance  privée  par  voie  télépho 

II  Les  dispositions  de  la  présente  convention  seront  complétées  par  un  règlement 
de  service  arrêté  d'un  commun  accord  entre  les  deux  administrations. 

13.  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  à  la  date  qui  sera  fixée  par  les 
administrations  des  deux  pays,  dès  qu'elle  sera  devenue  définitive,  selon  la  législation 
particulière  à  chacun  des  deux  États. 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  un  an  après  que  la  dénonciation  en  aura  été  faite 
pir  l'on  ou  l'autre  des  gouvernements. 

26.  . 
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En  loi  de  quoi,  les  soussignés. ,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  dressé  la  pre- 
sente  convention,  qa'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris,  le  '«H  mors  1900. 

(L.  S.)  Signé  :  Dti.r.vssK. 

.  [L.  S.)  Signé:  Prince  Mr\STKn  m.  Dt.rnkiu  iw.. 

A  HT.  2. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  rainislrc  des  finances  et  le 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présenl 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  1,'»  Mai  lo/k». 

Signé  :  KMILK  LOUiVET. 

Le  Ministre  des  finances ,  /<■  Ministre  éa  mrnmercc,  Le  Ministre 

,    »  n   tic  l'industrie,  des  po*te*  drs  »  faites  étrangères, 

™*      ■  '        '  et  dc<  télégraphes,  ^ .  . 

Signé  :  A.  MlLI.RRA!Vi>. 


N°  3856o.  —  Décret  portant  promulgation  </<•  la  Convention  tl'ejrtradûwn 
signée  à  Paris  ,  le  juillet  1897,  entre  la  Hêpablianr  française  et  la  Répn- 
bliane  de  Libéria. 

Du  8  Juillet 

(Promulgué  au  Joarnal  officiel  du  10  juillet  !•)<•<».) 

Le  Président  de  la  Rbpubltoi  i.  française  , 

Sur  la  proposition  du  minisire  des  affaires  étrangères  et  du  çarde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice. 

DÉCRÈTE  : 

Article  1". 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  adopte  la  convention 
d'extradition  signée  à  Paris,  le  5  juillet  1897,  pn,rc  *a  République 
française  et  la  République  de  Libéria,  et  les  ratifications^*  cet  acte 
ayant  été  échangées  à  Paris  le  i5  mars  1900,  ladite  convention,  dont 
la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution  : 

con*  f.ntion. 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  Président  de  la  République  de  Libéria . 
désireui  d'assurer  la  répression  des  crimes  et  délits,  ont  résolu ,  d'un  commun  accord  . 
de  conclure  un  traité  d'extradition  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir 

l  e  Président  de  la  République  française. 
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MB  M.  KntUrnl  UaaoïauA  .  militaire  des  allait  e>  etiengèirs  de  l.i  lirpn 
:,ooSrier  de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  gratid-rroù  de 
pftaoeutaboa  africaine,  etc.,  etc. 
idéal  dr  la  République  de  Libéria , 

\4rSinn  .  chargé  d'alUtrex  dr  la  République  de  Libéria  à  Pari»,  grand- 
ie la  Rédemption  afriraini' ,  tommaudant  de  l'ordre  national  de  la 
,  etc..  etc. 

-  t'trr  commun!. |ii<  !•  •  n r -  |.|ru..,    ir, ,  li  ...uél  «  bonne  et  Aie 

lei  art  ides  suivants  : 

.1/  r  oitmement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  de  la 
ibéria  s'engagent  à  te  livrer  réciproquement,  d'après  les  règles  éta- 
SM  traite',  les  individus  inrulfiés  on  condamnés  à  raison  de  l'un  il  I 
nére*.  commis  sur  le  territoire  de  l'Rtoi  requérant, 
p—i nu  un  ni  eat  libre  do  reruser  l'extradition  de  ses  propres  nationaux. 
■Ma  laruhe  ne  pourra  s'esereer  a  l'égard  du  fugitif  qui,  depuis  le  rrttne 
\ém  ii  est  inculpé  ou  |>onr  lequel  il  a  rte  condamné,  aurait  obtenu  la 
lésa»  le  pays  requis. 

I kit  motivant  la  dem  >!.•!<•  d'extradition  aura  été  commis  hors  du  teql 
sèment  requérant .  U  sera  donné  nulle  à  celle  demande  si  la  législation 
ri  m  la  poursuite  du  même  Tait  commis  hors  de  son  territoire,  à 
Ktion  ne  soit  demandée  et  obtenue  de  ce  chef  par  le  gouvernement 
i  le  Tait  a  été  commis. 

i  et  délits  pour  lesquels  il  v  aura  heu  à  extradition  sont  les  suivants  : 
,  en>|>oisooiiemcu<  .  purrn  ide  .  meurtre  . 


volontairement .  soit  avec  préméditation ,  soit  quand  il  en  e»l 
aité  ou  incapacité  pennancuie  de  travail  personnel .  la  péril  ou  la 
:  absolu  d'un  membre,  de  l'uni  ou  dr  tout  autre  organe,  une  mu- 
i  mort  sans  intention  dr  la  donner; 
té  un  attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  punissable  de  peur  n 


[4  U  pudeur  avec  violences, 

la  b  pudeur  sans  violence  sur  un  curant  Agé  de  moins  de  tieiie  ans-. 


kl.  recel ,  suppresaiou  .  substitution  ou  supposition  d'un  enfant  ; 
ut  de  mineurs; 
'■''•m  on  détention  illégale; 
fui  ou  altération  de  monnaies,  de  papiei -monnaie  ou  de,  billets  dr 
:  dans  le  but  d'émettre  ou  de  Faire  émettre  ces  monnaies,  ce  papier - 
t*»  billets  de  banque  comme  non  contrefaits  et  non  altères;  mise  en 
i  monnaies,  de  papier-miinnaie  ou  dr  billet»  de  banque  contrefaits  ou 
l'eUe  a  lieu  a  dessein  ; 

ides  sceaux  de  t'Klat .  poinçons,  timbres  cl  marques  publiques  ou 
sceaui.  poinçon',  timbres  et  marques  publics  contrefaits; 
i  écriture  et  usage»  fraudnleai  de  l'écrsturv  Causse  ou  falsifiée: 
S  témoignage  et  subornation  de  tenir 
Ée  fosjrtionnaire  public  ; 
i  romtnise  par  un  fonctionnaire  publie; 
lire; 


l      dégradation 'le  toute  propriété  mobilier*  ou  immobilière  («unie 
^ftaiinelles  ou  correctionnelles; 

> par toat  individu  faisant  ou  non  partie  d'un  botisnent  <te  mer  d«  le  lii  rer 


*rd* 


faisant  ou  non  partie  de  l'équipage  d  on 
dodit  hàtisnenl  par  fraude  au  violence-. 


lv ire  ou  bat!  - 
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Destruction,  submersion,  érhouement  ou  perte  d'un  navire  dans  une  intention 
coupable; 

Révolte  par  plusieurs  personnes  à  bord  d'un  navire  en  mer,  contre  l'autorité  du 
capitaine  ou  du  patron; 

sa"  Le  fait,  commis  à  dessein,  d'avoir  mis  en  péril  uu  convoi  sur  un  chemin  de 

fer; 

23°  Soustraction  frauduleuse  ou  vol; 

a4*  Lscroquerie; 

a.")'  Abus  de  blanc-seing; 

26'  Détournement  frauduleux,  abus  de  confiance,  extorsion  de  fonds; 
i-f  Banqueroute  frauduleuse  ; 

l8*  Kecel  frauduleux  d'argent ,  valeurs  ou  objets  mobiliers  provenant  d'escroquerie . 
de  vol,  d'abu*  de  confiance  ou  d'abus  de  blanc-seing; 

•29'  Traite  des  esclaves  dans  les  cas  prévus  par  la  législation  des  deux  pays. 

La  tentative  des  crimes  ou  délits  prévus  ci-dessus  et  la  complicité  dans  les  même-» 
faits  donneront  également  lieu  à  extradition ,  lorsqn'etles  seront  punissables  d'après 
la  législation  des  deux  pays. 

3.  L'extradition  ne  sera  pas  accordée  si  l'étranger  est  poursuivi  dans  le  pays  de 
refuge  pour  l'infraction  faisant  l'objet  de  la  demande  d'extradition  ou  bien  si,  à 
raison  de  cette  infraction ,  il  a  été  définitivement  condamné ,  acquitté  ou  renvoyé  de 
de  la  plainte. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu  si,  d'après  les  lois  du  pays  requis,  la  prescription  de 
l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  avant  l'arrestation  de  l'individu  réclamé,  ou  s'il 
n'a  pas  encore  été  arrêté  avant  qu'il  n'ait  été  cité  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 

U.  si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  dans  le  pays  requis  ou  s'il  a  été  condamné 
pour  une  infraction  autre  que  celle  motivant  la  demande  d'extradition,  la  remise  ne 
sera  effectuée  qu'après  que  la  poursuite  sera  terminée  ou,  en  cas  de  condamnation, 
après  que  la  peine  aura  été  exécutée. 

5.  L'individu  extradé  ne  sera  ni  poursuivi  ni  jugé  conlradictoirement  pour  une 
infraction  autre  que  celle  ayant  motivé  l'extradition,  à  moins  : 

1   D'un  consentement  spécial  donné  par  le  gouvernement  requis; 

a'  Que  l'extradé  ne  demande  lui-même  à  être  jugé  ou  à  subir  sa  peine,  auquel 
cas  >a  demande  sera  communiquée  au  gouvernement  oui  l'a  livré. 

Sera  considéré  comme  soumis  sans  réserve  à  l'application  des  lois  de  la  nation 
requérante,  à  raison  d'un  crime  ou  délit  quelconque  antérieur  à  l'extradition  et  diffé- 
rent du  fait  qui  a  motivé  cette  mesure,  l'individu  livré  qui  aura  eu,  pendant  nn  mois 
depuis  son  élargissement  définitif ,  la  faculté  de  quitter  le  territoire  de  celte  nation. 

6.  Dans  le  cas  où  l'extradition  d'un  étranger  ayant  été  accordée  par  l'une  des  deux 
puissances  contractantes  à  l'autre,  le  gouvernement  d'un  pays  tiers  solliciterait  à  sou 
tour  de  celle  ci  la  remise  du  même  individu,  à  raison  d'un  fait  autre  que  celui  ayant 
motive  l'extradition  ou  connexe  à  ce  fait,  la  puissance  ainsi  requise  ne  déférerai  s'il 
y  a  lieu ,  à  la  demande  qu'après  s'être  assurée  do  consentement  de  l'État  qui  aura 
primitivement  accordé  l'extradition. 

Toutefois  cette  réserve  n'aura  pas  lieu  d'être  appliquée  lorsque  l'individu  extradé 
aura  eu,  pendant  le  délai  fixé  par  l'article  5,  la  faculté  de  quitter  le  territoire  du 
pays  auquel  il  a  été  livré. 

Dan>  le  cas  de  réclamation  du  même  individu,  de  la  part  de  deux  États,  poui 
crimes  distincts,  le  gouvernement  requis  statuera  en  prenant  pour  base  la  gravité  du 
fait  poursuivi  ou  les  facilités  accordées  pour  que  l'individu  soit  restitué,  s'il  y  a  lieu  , 
d'un  pays  à  l'autre,  pour  purger  successivement  les  accusations. 

7.  Aucune  personne  ne  sera  livrée,  si  le  délit  pour  lequel  l'extradition  est  demandée 
est  considéré  par  la  partie  requise  comme  un  délit  politique  ou  un  fait  connexe  à  un 
semblable  délit. 

Ne  sera  pas  réputé  de  plein  droit,  délit  politique  ni  fait  connexe  à  un  semblable 
délit,  l'attentant  contre  la  personne  d'un  chef  de  gouvernement  ou  contre  celle  des 
membres  de  aa  famille;  mais  le  caractère  de  cet  attentat  sera  apprécié  par  la  partie 
requise,  d'après  les  circonstances  dans  lesquelles  il  aurait  été  commis. 
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S.  La  demande  d'extradition  devra  toujours  être  faite  par  la  voie  diplomatique  ou 
«ojukire.  Toutefois  elle  pourra  être  aussi  demandée  ou  accordée  par  les  gouver- 
neur» des  rokmies  françaises  de  la  côte  occidentale  d'Afrique. 
Elle  «era  accompagoée  soit  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  do  condamnation  même 


Tuninelle  d'une  juridiction  compétente,  décrétant  formellement  ou  opérant  de  plein 
trait  le  renvoi  de  l'inculpé  devant  la  juridiction  répressive,  soit  d'un  mandat  d'arrêt 
ou  de  tout  autre  acte  ayant  la  même  force  et  décerné  par  l'autorité  judiciaire,  pourvu 
jueees  derniers  actes  renferment  l'indication  précise  du  fait  pour  lequel  ils*sont  dé- 
livrés et.  autant  que  possible  ,  la  date  de  ce  fait. 

Ldptëres  ci-dessus  mentionnées  devront  être  produites  en  original  ou  en  eipédition 
authentique;  elles  seront  revêtues  du  sceau  de  la  juridiction  compétente  et  d  une 
■isnature  dûment  légalisée. 

Le  gouvernement  requérant  devra  produite  la  copie  des  teites  des  lois  applicables 
M  fait  incriminé  et ,  autant  que  possible,  le  signalement  de  l'individu  réclamé. 

L'arrestation  du  fugitif  sera  Opérée  et  la  demande  d'extradition  sera  inscrite  et 
■■aminée  suivant  la  procédure  établie  par  la  législation  du  pays  requis. 

i.  Quand  il  \  aura  lieu  à  extradition,  tous  les  objets  saisis  pouvant  fervir  à  con- 
•Uter  le  crime  ou  le  délit  ainsi  que  les  objets  provenant  de  ce  fait  seront ,  suivant 

appréciation  de  l'autorité  compétente,  remis  a  la  puissance  réclamante,  soit  que 
!  extradition  puisse  s'effectuer,  l'individu  réclamé  ayant  été  arrêté,  soit  qu'il  ne  poisse 

être  donné  suite,  cet  individu  ayant  de  nouveau  pris  la  fuite  ou  étant  décédé. 

Sont  résenes  toutefois  les  droits  que  les  tiers  non  impliqués  dans  la  poursuite 

rai«- ut  pu  acquérir  sur  lesdits  objets. 

10.  En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  du  fugitif  pourra  être  requise  par  un 
HÔ  postal  ou  télégraphique,  faisant  connaître  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt  cl 
'^ulieremenl  transmis,  par  la  voie  diplomatique  ou  consulaire,  au  ministre  des 
»rtaire>  étrangères  du  pays  requis. 

L'éiraoger  arrêté  provisoirement  sera,  ù  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être 
arnntenue  poor  un  autre  motif,  mis  en  liberté  si,  dans  les  six  semaines  à  partir  du 
i°w  de  l'arrestation ,  la  demande  d'extradition  par  la  voie  diplomatique  ou  consulaire, 
arec  remise  des  documents  prescrits  par  la  présente  convention,  n'a  pas  été  faite. 

fcméme,  l'individu  amené  dans  un  port  d'embarquement  aux  fins  d'extradition 
*era  remis  en  liberté  si,  dans  un  délai  de  six  semaines  après  qu'il  a  été  mis  à  la  dis* 
>*itm  des  autorités  requérantes,  celles-ci  ne  l'ont  pas  fait  partir. 

U.  Les  gouvernements  respectifs  s'engagent  à  se  prêter  leurs  bons  offices  pour 
«ciitter  les  mesures  d'instruction  qui  peuvent  être  considérées  comme  nécessaires  à 
•îfctasion  de  la  poursaite  de  crimes  ou  de  délits  non  politique*. 

*2-  Lorsque  dans  une  cause  pénale  non  politique,  instruite  dans  l'un  des  deux 
P*Jli  la  production  de  pièces  ou  documents  judiciaires  sera  jugée  utile,  la  demande 
a  sera  faite  par  voie  diplomatique  ou  consulaire  et  on  y  donnera  suite,  à  moins  que 
fes  considérations  particulières  ne  s'\  opposent ,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les 

i^ces. 

13.  Les  gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à  toute  réclamation 
f,ur  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'arrestation ,  de  la  détention  et  de  l'entretien 
'-fugitif,  ainsi  que  de  son  transfêrement  jusqu'au  port  où  il  devra  s'embarquer  pour 
*  rendre  à  sa  destination. 

la  même  renonciation  s'applique  aux  frais  qu'occasionnerait  l'examen  par  l'auto- 
administrative  ou  judiciaire  de  la  demande  d'extradition. 

U.  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  quatre  mois  après  l'échange  des 
dations,  lequel  aura  lieu  à  Paris  aussitôt  que  possible. 

Chacune  des  parties  contractantes  pourra  en  tout  temps  mettre  fin  au  traité  en 
'tannant  à  l'autre,  six  mois  à  l'avance,  avis  de  son  intention. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  traité  et  y  ont 
?f»po*é  leurs  cachets. 

Fait  à  Pari*,  en  double  exemplaire,  le  5  juillet  1897. 


Signé  :  G.  Hanotacx. 
Signé:  baron  df.  Stliv 
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Aiit.  2. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  garde  des  sceaux,  ministre 
dr  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Ve\r 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  Juillet  içyx). 

Siçné  :  ÉMl  ,B  LOGBKT. 

L*  Onrét  <h*  tnamx,  Minittrr  ér  In  jmsticr,  \.f  Mmi*lrr  tirs  nffairrt  ctramgrrrs , 

Signé  :  Mous.  sipié  :  Delcassk. 


Y  3<S."><h  —  Décret  porùtnt  promulgation  de  la  Convention  conclue  a  Rome, 
le  16  juillet  1899,  entre  la  France  et  l'Italie,  pour  régler  le  service  de  lu 
correspondance  téléphonique  eidre  les  deux  payé. 

Du  8  Juillet  ujoo. 
'  P  romain  a  a  Journal  officiel  du  10  jnitirt  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  ta  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères  et  du  ministre  du 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuve  la 
Convention  conclue  à  Rome,  le  16  juillet  1899,  cnlTe  ta  France  et 
l'Italie ,  pour  régler  les  conditions  de  l'exécution  du  service  télépho- 
nique entre  les  deux  pays,  et  les  ratiGcations  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  Rome,  le  11  mai  1900,  ladite  convention,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution  : 

convention. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  rot  d'Italie,  délirant  éta- 
blir des  règles  pour  le  raccordement  ei  l'exploitation  des  lignes  téléphonique*  enin? 
les  deux  pays,  onl  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française , 

M.  Camille  Barrcic,  son  ambassadeur  près  de  Sa  Majesté  le  toi  d'italie,  etc.,  etc.. 
Sa  Majesté  le  roi  d'Italie, 

Son  Excellence  le  mmjuis  fimilio  Visconli-Yrnosta ,  sénateur  du  Royaume.  *o« 
minière  des  affaires  étrangères,  ete.,  etc.; 

son  Excellence  le  marq  n±AnUHtMO  di  San  Giuliano ,  dépoté  au  Parlement  national 

0011  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  etc., 

I  -  squeh ,  après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme  . 
sunl  <  omeuus  des  articles  suivants  : 
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Ait.  1*  La  correspondance  téléphonique  entre  la  France  et  l'Italie  est  exploitée 
eichnnemeot  par  le»  deox  administra  lions  télégraphiques  des  deux  pavs. 

Kheest  efleeUMfe  an  moyen  de  fils  conducteur*  dont  le  diamètre,  la  conductibilité 
et  tt-okoient  sont  en  rapport  avec  les  conditions  dans  lesquelles  la  correspondance 
doit  s'ffftdoer. 

Ces  fils  sont  disposé*  de  façon  à  éviter  les  elfets  d'indue  lion  dans  la  mesure  la  plu» 
large  possible. 

Chacune  des  deux  administrations  fait  eNéVuter  à  ses  frai* ,  sur  son  propre  territoire, 
te  imam  d 'établissement  et  d'entretien  des  lignes  téléphoniques. 

Les  communications  téléphoniques  peuvent  être  originaires  ou  à  destination  des 
potes  public»  et  des  postes  d'abonnés. 

1  A  moins  de  décision  contraire  prise  d'un  commun  accord  par  les  administrations 
intéressées,  le»  circuits  spécialement  constitue*  en  vue  de  la  correspondance  télépho- 
nique sont  exclusivement  affectés  à  ce  service. 

Les  administrations  peuvent ,  également  après  accord ,  utiliser  des  tils  l  1 rapbiqucs 
p«ir  l'échange  des  communications  téléphonique». 

3.  L'onité  admis?,  tant  pour  la  perception  des  taxes  que  pour  la  durée  des  com- 
munications, est  la  conversation  de  trois  minutes. 

4.  Les  communications  d'État  jouissent  de  la  priorité  attribuée  aux  télégrammes 
<filat  par  l'article  5  de  la  convention  internationale  de    Saint-Pétersbourg  du 

10(21  juillet  1875. 

5.  La  taxe  est  acquittée  par  la  personne  qui  demande  la  communication.  Bile  est 
Sonnée  du  total  de»  taxes  élémentaires  fixées  comme  il  suit ,  par  conversation  de 

«rois  minutes  : 

En  France  :  A  un  franc  cinquante  centimes  pour  le»  communications  originaires  ou 
•  d^tiûtîion  des  centre»  téléphoniques  de»  départements  désignés  ci-après  : 

Ain  Ardèche,  Basses-Alpes,  Hautes-Alpes ,  Alpes  Maritimes ,  Bouches-du-Rhône , 
Dréme,  Isère,  Jura,  Loire,  Rhône,  Haute-Saône  (y  compris  le  territoire  de 
Wfort  ,  Saoïie-e t- Loire ,  Savoie.  Haute-Savoi* ,  Varet  Vaucluae  (1"  zone). 

ToaUfois,  celte  taxe  est  réduite  à  soixante-quinze  ceutimas  pour  toute  communi- 
citioo  échangée  entre  un  centre  téléphonique  français  et  un  centre  téléphouique 
'Wa,  par  l'intermédiaire  de  lignes  ou  sections  de' ligne  dont  la  longueur  totale 
"tfle  n'excède  pas  cent  kilomètres. 

Idem  franc»  pour  le»  communications  originaires  ou  n  destination  des  centres 

^phoniques  .les  départements  désignés  ci  après  : 

Aisne,  Allier,  Ardeones,  Ariège,  Aube,  Aude,  Ave\ron,  Cantal,  Cher,  Corrèze, 
^•e-U'Or,  Creuse,  Dordogne,  Eure-et-Loir,  Gard,  Haute-Garonne,  Gers,  Hérault, 
lr*ta.  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Loiret,  Haute-Loire,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Lozère, 
tome,  haute- Marne.  Meuse,  Meurthe-et  Moselle,  Nièvre,  Puy-de-Dôme,  Pvrénées- 
'^neuUles,  Seine,  Seine  et  Marne ,  Seine  et  Oise.  Tarn,  Tarn  et  Garonne ,  Haute- 
tienne,  Vosges  et  Yonne  (2*  zone). 

A  trois  francs  pour  les  communications  originaires  ou  à  destination  des  centres 
^phoniques  des  départements  non  compris  dans  les  deux  premières  zone»  (3'  zone). 

En  Italie  :  à  on  franc  cinquante  centimes  pour  les  communications  originaires  ou 
a  destination  de»  centres  téléphoniques  des  provinces  de  Turin ,  Cuneo,  Port-Maurice, 
fjênes,  Alexandrie,  Novare,  Pavie,  Milan,  Côme,  liergame,  Plaisance,  Sondrio, 
Bfw«ia,  Crémone.  Parme  et  Massa  (  1"  zone). 

Toutefois,  cette  taie  est  réduite  à  soixante-quinze  centimes  pour  toute  communi- 
cation eVbantrte  entre  un  centre  téléphonique  italien  et  un  centre  téléphonique  fran- 
par  rintermédiaire  de  lignes  ou  sections  de  ligne  dont  la  longueur  totale  réelle 
û*Kede  pa.  cent  kilomètres. 

Adetn  francs  pour  les  communications  originaires  ou  à  destination  des  centres 
phoniques  des  provinces  de  Vérone.  Mantoue,  Vicence,  Rellune,  Venise,  L'dine, 
ïréxîsi ,  Padoue,  Rovigo ,  Ferrare ,  Reggio,  Modène,  Bologne,  Ravcnne,  Forli,  Flo- 
rence. I.botime,  Lucque„Pise,  Sienne,  Grosseto,  Arezio,  Pérouse,  Ancone,  Mace- 
Wob,  leramo,  Pesaro,  Rome  et  Aquila  (s*  zone). 
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A  trois  francs  pour  les  communications  originaires  ou  à  destination  des  centres 
téléphoniques  non  compris  dans  les  deux  premières  zones  (3'  zone). 

Les  administrations  pourront,  do.  commun  accord,  modifier  les  taxes  élémentaires 
et  les  réduire  pendant  les  heures  de  nuit. 

f>.  Les  administrations  intéressées  déterminent,  d'un  commun  accord,  l'affectation 
de  chacun  des  circuits  par  lesquels  peuvent  s'établir  les  relations  internationales,  les 
villes  admises  à  la  correspondance  et  les  heures  entre  lesquelles  les  relations  sont 
autorisées. 

7.  Après  accord  entre  les  administrations  intéressées ,  un  régime  d'abonnement  à 
heures  fixes  pendant  la  nuit  pourra  être  établi  entre  la  France  et  l'Italie. 

8.  Les  administrations  désignent,  d'un  commun  accord,  les  circuits  à  affecter,  le 
cas  échéant,  aux  correspondances  d'abonnement,  ainsi  que  les  heures  entre  lesquelles 

ce  régime  est  admis. 

9.  La  part  de  la  taxe  afférente  au  parcours  sur  son  territoire  est  acquise  à  chaque 
administration  d'après  les  bases  indiquées  à  l'article  5. 

Les  recettes  provenant  du  service  téléphonique  font,  de  la  part  de  chaque  admi- 
nistration ,  l'objet  d'un  compte  spécial  indépendant  du  compte  des  receltes  télégra- 
phiques. 

10.  Après  accord,  des  relations  peuvent  s'ouvrir  avec  des  pays  voisins  en  transit 
par  les  réseaux  téléphoniques  des  administrations  contractantes. 

11.  En  vertu  de  l'article  8  de  la  convention  internationale  de  Saint-Pétersbourg,  . 
chacune  des  parties  contractantes  se  réserve  de  suspendre  totalement  ou  partiellement 
le  service  téléphonique,  sans  être  tenue  à  aucune  indemnité. 

12.  Les  administrations  contractantes  ne  sont  soumises  à  aucune  responsabilité  à 
raison  du  service  de  la  correspondance  privée  par  voie  téléphonique. 

13.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  seront  complétées  par  un  règlement 
de  service  qui  sera  arrêté  et  pourra  ensuite  être  modifié  d'un  commun  accord  entre 
les  administrations  intéressées. 

14.  La  présente  convention  sera  mise  en  ciécution  à  la  date  qui  sera  fixée  par  les 
administrations  contractantes.  Elle  restera  en  vigueur  pendant  un  an  après  que  la 
dénonciation  en  aura  été  faite  par  l'une  ou  l'autre  des  administrations  intéressées. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  convention 
et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  exemplaire,  à  Rome,  le  iô. juillet  1899. 

{L.  S.)  Signé  :  CAMILLK  Baiwkre. 

(L.  5.)  .Signé  :  Visconti  Venosta. 

[L.  S.)  Signé  :  A.  de  Sis  Gicliaso. 

2.  Le  ministre  des  aiïaires  étrangères  et  le  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  LOI  BET. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères,  le  Ministre  du  commerce,  de  Vindasirie, 

Signé  :  Delcassé.  dei  po*,rs  et  des 

Signé  :  A.  Millerasd. 
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bit  ut  portant  promulgation  de  la  Contention  internatimial 
rutiles,  le  8  juin  t899,  pour  In  révision  du  Itéyiwe  d'»nlrée 
Uni  certaines  régions  de  l'Af'iii/ue. 

Du  8  Juillet  1900k 
Promulgué  au  Journal  o0S<  ici  du  lu  juillet  1900.) 

*»I  DE  LA  Uhri  BUOl  fc  r  BANC,  USE  , 
ition  du  minisire  des  affaires  étrangères  et  (lu  ministre  d 


Aht.  1". 

Il  ia  Chambre  des  députes  ayant  approuvé  la  convention 
'conclue  à  Bruxelles,  le  8  juin  1899,  entre  la  France» 
Belgique,  l'Espagne,  l'Etat  indépendant  du  Congo, 
stagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  llussie,  la 
je  et  la  Turquie,  pour  ia  revision  du  régime  d'entrée 
.dans  certaines  régions  de  l'Afrique,  et  les  ratifications 
int  été  déposées  au  ministère  royal  des  affaires  étran- 
ges le  8  juin  1900,  ladite  convention,  dont  la  teneur 
pleine  et  entière  exécution  : 


convention. 

I  li  République  française  , 

.  r-  u  1  d'Allemagne,  roi  de  Prusse ,  su  nom  de  l'empire  allemand; 
s>  Belles  ;  Sa  Majesté  le  roi  d'hspagne  et ,  en  son  nom .  Sa  Majesté  la 
Royaume;  Sa  Majesté  le  roi  souverain  de  l'État  indépendant  du 
If  la  reine  du  Royaume-Cni  de  la  (irande-Hretagne  et  d'Irlande, 
iodes;  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie;  Sa  Majesté  la  reine  des  Pays-Mas  ; 
de  Portugal  et  de*  Algarves.  etc.,  etc.;  Sa  Maje«.tt-  l'empereur  de 
es;  Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  etc.,  et  Sa  Majesté  l'cm 
ton» , 

ftmoir  à  l'exécution  de  la  clause  de  l'article  9a  de  l'acte  général  de 
fti  prescrit  la  revision  du  régime  d'entrée  des  spiritueux  dans  ceit I 

■e  réunir  à  cet  elïel  une  confère  me  à  Bru\elle>  et  ont  nomme  pour 

Mrnuaires,  savoir  : 

M  de  la  République  française  : 

t.  Gérant,  envoyé  extraordinaire  .-i  ministre  plénipotentiaire  de  la  llépu- 
aise  pris  Sa  Majesté  le  roi  des  belges; 

•  I empereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse,  an  nom  de  l'empire  allemand 

FréHérte-Jcan ,  comte  £ rMMnjfrêcfl  .  son  chambellan  cl  conseiller  iatilM 
«uvojé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  roi 
et  le  sieur  Gaillaume  Gohrimj  ,  son  conseiller  intime  de  légation  ; 

If  le  roi  des  Delge»  : 

•-,••«*'•• .  baron  himbrruiont ,  sou  ministre  d'Étal,  son  envoyé  ettraordinairc 
pie bipoteati jire ,  et  le  sieur  êtffUte  \'mn  UaMrghrm  ,  conseiller  à  la  POMJ 
I  de  Belgique  : 


—  <>:>">  —  > 

Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne,  et  en  son  nom  sa  Majesté  la  reine  récente  di 
royaume  : 

Le  sieur  //  .  liant  m-;  de  Villa- C rrntia ,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plén 
potentiaire  près  Sa  Majesté  le  roi  des  Belles;  , 

Sa  Majesté  le  roi  souverain  de  l'État  indépendant  du  Congo  . 

Le  sieur  Paul  de  S  met  de  Saeyer,  son  ministre  d'État,  membre  de  la  Chambre  tU 
représentants  de  Belgique,  et  le  sieur  Hubert  Droogmans ,  secrétaire  général  du  dépj 
temeut  des  linances  de  l'État  indépendant  du  Congo; 

Sa  Majesté  la  reine  du  Boyaumc-lni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  imp«?ratn^ 
des  Indes  : 

Sir  Francis  Plunkett ,  ;>on  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  > 
Majesté  le  roi  de»  Beiges,  et  le  sieur  //.  Parnall,  du  Foreign  Office; 

Sa  Majesté  le  roi  d'Italie  : 

Le  sieur  H.  Canlagalli ,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  pt 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  ; 

Sa  Majesté  la  reine  des  Pays-Bas  : 

Le  joukheer  Itudalphede  Pextel .  son  én\o>é  extraordinaire  et  ministre  piéoipoto; 
'   liaire  près  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges; 

Sa  M  ijesté  le  roi  de  Portugal  et  des  Al^arves  : 

Le  sieur  Antoine-Marie ,  comte  de  Tuear,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pic 
nipotentiaire  prés  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges; 

Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Bussies  : 

Le  sieur  S.  de  Giers ,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  juenipoteotiaire  pffl 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  : 

Le  sieur  Auguste  L.Fersen ,  comte  Gyldenstnipc,  son  ministre  plénipotiaire  'pré*  s 
Majesté  le  roi  des  Belges; 

Sa  Majesté  l'empereur  des  Ottomans  : 

Etienne  Caratheoâmy  EJendi,  haut  dignitaire  de  son  empire,  son  enxoyé  extraoi  ii 
naire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Lesquels,  munis  de  pouvoirs  m  bonne  et  due  forme,  ont  adopté  les  disposition  ^ 
suivantes  : 

Art.  1".  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention,  le  droit  d'en 
trée  sur  les  spiritueux,  tel  qu'il  est  réglé  par  l'acte  général  de  Bruxelles,  sera  porte, 
dans  toute  l'étendue  de  la  zone  où  n'existerait  pas  le  régime  de  la  prohibition  visé  * 
l'article  91  dudit  acte  général,  au  taux  de  soixante-dix  francs  (70*)  par  hertolitr.  « 
cinquante  degrés  centésimaux  pendant  une  période  de  six  ans. 

Il  pourra  exceptionnellement  n'être  que  de  soixante  fraucs  ftiof)  par  hectolitre  à 
cinquante  degrés  centésimaux  dans  la  colonie  du  logo  et  dan-  celle  du  Dahomey. 

Le  droit  d'entrée  sera  augmenté  proportionnellement  pour  chaque  degré  audestoo* 
de  cinquante  degrés  centésimaux. 

A  l'expiration  de  la  période  de  six  ans  mentionnée  ci-dessus,  le  droit  d'entrée  s«* 
soumis  a  révision,  en  prenant  pour  base  les  résultats  produits  par  la  tariucatic*» 
précédente. 

Les  puissant  es  conservent  le  droit  de  maintenir  et  d'élever  la  taxe  au  delà  du  nu 
ni inu ni  fixé  par  le  présent  article  dans  les  régions  où  elles  le  possèdent  actueueuv^1- 

3L  Ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  o3  de  l'acte  général  de  Bruxelles,  les  boistoi^ 
distillées  qui  seraient  fabriquées  dans  les  régions  visées  à  l'arlicle  92  dudit  acte  généra! 
et  destinées  a  être  livrées  à  la  consommation,  seront  çreyées  d'un  droit  d'accise. 

Ce  droit  d'arrise ,  dont  les  puissances  s'ensragent  a  assurer  la  perception  dan*  '* 
limite  du  possible,  ne  sera  pas  inférieur  au  minimum  du  droit  d'entrée  ftxc  r"' 
l'article  1"  de  la  présente  convention. 

3.  Il  est  entendu  que  les  puissances  qui  ont  signé  l'acte  général  de  Bruxelles  on  x 
ont  adhéré  et  qui  ne  sont  pas  représentées  dans  la  conférence  actuelle  conservent  h 

droit  d  adhérer  à  la  présente  convention. 
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omention  «Ta  ratifiée  dan«  un  délai  qui  «era  k"  plu*  court  po* 
ir»,  m  pourra  escéder  un  an. 

ebvaaoa  sn  rali(ir«linn  an  pouiiTiti-ni.  nl  de  *.i  M.i|.  -i.  |(  roi 
B  doaaacra  a>is  à  toute»  1rs  autre*  puissance*  signataire*  dt-  la  pré- 
Le»  cati&  atioiit  di  toutes  I**»  puissance*  resteront  déposée*  dan»  le» 
Ijaaaaf  de  Relgiquf. 

!  toutes  1rs  ratification*  auront  été  produites  ,  ou  ,  au  plus  tard  ,  un  an 
tore  de  la  présente  «  •nm  tilinii ,  il  «cru  dressé  acte  du  dépôt  dans  uu 
signé  par  tous  les  rrpn-»rntants  de  toutes  les  puissance*  qui  auront 

|«rtili«*r  de  re  protocole  sera  adressée  à  toutes  les  puissance»  intéressées. 

•te  «invention  entrera  en  vigueur  dans  toutes  les  possessions  des  puis- 
Riantes  située*  dans  la  rone  déterminée  par  l'article  90  <)■  I  ai  le  gén<  roi 
,  k  trentième  jour  à  partir  de  cHui  où  aura  été  dresse  le  protocole  de 
U  (article  prrrrdenl 

faaw.  Ie«  plénipotentiaires  respectif»  ont  signé  la  présente  convention  et 
*  leur  cachet. 

le  huitième  jour  du  in<«i»  de  juin  1  *s>(«i. 

IL.  S.)  Signé  :  A.  GiatRD. 


{L.  S.)  Signé 
(£.  S.;  Signé 
[L.  S.)  Signé 
{/..  S.)  Signé 
(/..  S.)  Signé 
(/..  S.)  Signé 
[L.  S.)  Signé 
{L.  S.)  Signé 
(L.  S.)  Signé 
[L.  S.)  Signé 
[L.  S.)  Signé 
(/..  S.)  Signé 
>L.  S.)  Signé 
(L,  S.)  Signé 
./..  s.  Signé 


\i.vk*si  1  ni  \ 
CoHtilvc. 

Baron  LaJNH  huom. 

A.  V\x  Nm  ini.iiïM 

W.  K.  ut.  V11.1  \-lliir.i  11». 

I\  dk  SvtKt  M  N  \  k  »  eu  . 

H.  Dnoof.u»**. 

fe.  Pixflkrrr. 

H.  PfttSAIA. 

Cs>ta<;si.i.i. 

I\.  i>a  Pisim.. 

Comte  ur  l'm  «n. 

M.  ou  Giita*. 

\ug.F.  G11  nt  sk.i  i  l 

t.  C  *«M  Hl.ill.oli»  . 


Art.  2. 


1  '•'  i  .itTaiie*  H rangeres  et  le  ministre  des  colonies  son*, 
siucun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exi-cution  dn  prpsetat 


'"'s,  le  8  Juillet  191  m. 


Signe  :  KM  IL  h  LOGftET. 


R*t*«  rfr  j  culonir  • , 
ALmr  DscaAts. 


Lt  iliniiltt  ét>  njfanrt  rtrangerti. 

Signé  :  DBtXaWS. 


V  38563.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  Convention  sur  la 
judiciaire  et  sur  l'autorité  et  l'exécution  des  décisions  judiciaires , 
tentes  arbitrales  et  des  actes  authentiques,  conclue  à  Paris,  le  8  juillet 
entre  la  France  et  la  Belgique. 


Du  .io  Juillet  1900. 


(Promulgué  au  Journal  officiel  du  i*'  août  1900.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

.Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères  et  du  garde  d 
sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Décrète  : 

Article  1". 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  la  conventio 
sur  la  compétence  judiciaire  et  sur  l'autorité  et  l'exécution  des  déci 
sions  judiciaires,  des  sentences  arbitrales  et  des  actes  authentiques 
conclue  à  Paris,  lé  8  juillet  1899,  entre  la  France  et  la  Belgique,  « 
les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  26  juill< 
1900,  ladite  convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  ( 
entière  exécution. 

» 

CONVENTION 

ENTRE  I  V    FRANCE    ET    LA  BELGIQUE    SUR   LA    COMPETENCE    JUDICIAIRE,  SI 
L'AUTORITÉ   ET   L'EXECUTION    DES  DÉCISIONS   JUDICIAIRES,   DES  SENTENCfl 
ARBITRALES  ET  DES  ACTES  AUTHENTIQUES. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  désirai: 
régler  les  rapports  entre  la  France  et  la  Belgique  sur  la  compétent*  judiciaire,  su 
l'autorité  et  l'exécution  des  décisions  judiciaires,  des  sentences  arbitrales  et  des  acte 
authentiques,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pou 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française, 

Son  Excellence  M.  Th.  Dclcassé,  député,  ministre  des  affaires  étrangères, 
Et  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

M.  le  baron  d'Anethan,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  prè 
le  Président  de  la  République  française, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  di 
forme,  ont  convenu  des  dispositions  suivantes  : 

TITRE  I". 

DE  LA  COMPÉTENCE. 

Art.  i*r.  $  1".  En  matière  civile  et  en  matière  commerciale  les  Français ,  en  Belgiqw 
et  les  Belges  en  France  sont  régis  par  les  mêmes  règles  de  compétence  que  les  natin 
naux. 

$  2.  Toutefois  les  Belges  ne  peuvent  invoquer  en  France  l'article  i\  do  Code  rivi 


Digitized  by  Google 


B.  n"  2i8ti.  —  059  — 

pour  traduire  d'autre»  étrangers  devant  le*  tribunaux  français  que  s'ils  on!  été  auto- 
rises par  te  gouvernement  français  à  établir  leur  domicile  en  France,  el  tant  qu  il* 
continuent  d'y  résider. 

S  3.  L'article  i5  du  Code  civil  cesse  d'être  applicable  dans  les  rapports  entre  Fran- 
cis et  Beige-. 

2.  >t  le  défendeur  n'a  ni  domicile  ni  résidence  en  France  ou  en  nelgique,  le 
demandeur  belge  ou  français  peut  saisir  de  la  contestation  le  juge  du  lieu  où  l'obli- 
L-ation  est  née,  a  été  ou  doit  être  exécutée. 

î^s  Belees  conserveront  en  France  les  droits  que  leur  conféra,  en  matière  commer 
riale,  l'article  iîodu  Code  de  procédure  civile ,  aussi  longtemps  que  cette  disp  silion 
restera  en  vigueur. 

j.  $  l".  Lorsqu'un  domicile  attributif  de  juridiction  a  été  élu  dans  l'un  de*  pas  s 
pour  l'eiei  ution  d'un  acte,  les  juges  du  lieu  du  domicile  élu  sont  seuls  compétents 
pour  connaître  des  contestations  relatives  à  cet  acte. 

Si  cependant  le  domicile  n'a  été  élu  qu'eu  faveur  de  l'une  des  parties  contrai  tantes, 
elle-ci  conserve  le  droit  de  saisir  tout  autre  juge  compétent. 

Sa.  Tout  industriel  ou  commerçant,  toute  société  civile  ou  commerciale  le  l'un 
les  deui  pavs,  qui  établit  une  succursale  dans  l'autre  est  réputé  laire  élection  de 
iomicile.  pour  le  jugement  de  tontes  les  contestations  concernant  les  opérations  de 
il  succur  ale.  au  heu  où  celle-ci  a  son  siège. 

1  S  î".  Les  tribunaux  de  l'un  des  États  contractants  renvoient,  si  l'une  des  parties 
le  demande,  devant  les  tribunaux  de  l'autre  pays  les  contestations  dont  ils  sont  sai>is 
cjuaai  ces  contestations  y  sont  déjà  pendantes  ou  quand  elles  sont  connexes  à  d'autres 
onte station  s  soumises  a  ces  tribunaux.  Ne  peuvent  être  considérées  comme  connexes 
<pC  les  contestations  qui  procèdent  de  la  même  cause  ou  portent  sur  le  même  objet. 

$  t.  Le  juge  devant  lequel  la  demande  originaire  est  pendante  connaît  des  demandes 
eu  garantie  et  des  demandes  reconventionnelles ,  à  moins  qu'il  ne  soit  incompétent  à 
raison  de  la  matière. 

5.  Le  juge  français  ou  belge,  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  validité 
<»i eu  mainlevée  d'une  saisie-arrét,  l'est  également  pour  connaître  de  l'existence  de 
la  créance,  à  moins  qu'il  ne  soit  incompétent  à  raison  de  la  matière,  et  sauf  le  cas 
te  fitbaendance. 

fi.  Toutes  les  contestations  relatives  à  la  tutelle  des  mineurs  ou  des  interdits  sont 
potier  devant  le  juge  du  lien  où  la  tutelle  s'est  ouverte.  ' 

7.  $  i".  Seront,  dans  chaque  pays,  portées  devant  le  juge  du  lieu  de  l'ouverture 
4e  la  succession .  les  actions  en  pétition  d'hérédité,  les  actions  en  partage  et  toutes 
Mitres  entre  cohéritiers  jusqu'au  partage,  les  actions  contre  l'exécuteur  testamentaire, 
ictions  en  nullité  ou  en  rescision  de  partage  et  en  garantie  des  lots ,  les  actions 
ies  légataires  el  des  créanciers  contre  les  héritiers  ou  l'un  d'eux. 

*  î.  La  compétence  relative  à  ces  actions  est  limitée  en  Dt  lgique  suivant  l'article  47 
delà  loi  du  3 5  mars  1876. 

S.  S  1".  Le  tribunal  du  lieu  du  domicile  d'un  commerçant  français  ou  belge .  dans 
l'un  ou  l'autre  des  deux  pays,  est  seul  compétent  pour  déclarer  la  faillite  de  ce  com- 
merçant Pour  les  sociétés  commerciales  françaises  ou  belges  ay  ant  leur  siège  social 
«Uns  l'un  des  deux  pays,  le  tribunal  compétent  est  celui  de  ce  siège  social. 

Les  commerçants  des  deux  nations,  dont  le  domicile  n'est  ni  en  France  ni  en  Bel- 
gique ,  peuvent  être,  néanmoins,  déclarés  en  faillite  dans  l'un  des  deux  pays  s'ils  y 
possèdent  un  établissement  commercial.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  compétent  est  celui 
ta  lieu  de  l'établissement. 

J  5.  Les  effets  de  la  faillite  déclarée  daus  l'un  des  deux  pavs  par  le  tribunal  com- 
pétent, d'après  les  règles  qui  précèdent,  s'étendent  au  territoire  de  l'autre.  Le  syndic 
ou  curateur  peut,  en  conséquence,  prendre  toutes  mesures  conservatoires  ou  d'ad- 
ministration et  exercer  toutes  actions  comme  représentant  du  failli  ou  de  la  masse. 
> ne  peut,  toutefois,  procéder  à  des  actes  d'exécution  qu'autant  que  le  jugement  en 
<ertu  duquel  il  agit  a  été  revêtu  de  l'exéquatur,  conformément  aux  règles  édictées 
P""  le  titre  II  ci-après.  Le  jugement  d'homologation  du  concordat  rendu  dans  l'un  des 


a 
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deux  pays  aura  autorité  rie  chose  jugée  dans  l'autre  et  y  sera  exécutoire  d 'après  le* 
dispositions  du  même  titre  II. 

$  3.  Lorsque  la  faillite  déclaré»'  dan*  l'un  des  denv  pays  comprend  une  succursale 
ou  un  établissement  dans  l'autre,  les  formalités  de  publicité  exigé»*  par  la  législation 
de  ce  dernier  pays  sont  remplies,  à  la  diligence  du  syndic  ou  du  curateur,  au  lieu  de 
cette  succursale  ou  île  cet  établissement. 

S  4.  Les  effets  des  sursis,  concordats  pivveutifs  ou  liquidations  judiciaires ,  orga- 
nisés par  le  tribunal  du  domicile  du  débiteur  dans  l'un  des  deux  Etats,  s'étendent, 
dans  la  mesure  et  sous  les  conditions  ci-dessus  spécifiées,  au  territoire  de  l'autre 

9.  Les  mesure»  provisoires  ou  conservatoires  organisées  par  les  législations  frau 
caise  et  belge  peuvent,  en  cas  d'urgence,  être  requises  des  autorités  de  chacun  de* 
deux  pays,  quel  que  soit  le  juge  compétent  pour  connaître  du  fond. 

10.  Pour  tous  les  cas  où  la  présente  convention  n'établit  pas  de  règles  de  compé- 
tence commune,  la  compétence  est  réglée  dans  chaque  pays  parla  législation  qui  lui 
est  propre. 

TITRE  II. 

DE  L  AOTOnîlK  ET  DE  L  EXKCI  TIOX  DES  DECISION  JUDICIAIRES.  DES  SEMIBNCK* 

VRBIin  vLES  ET  l»ES  VCTE*  \l  THENTIOCES. 

11.  Les  décisions  des  cours  et  Uibunaux  rendues  en  matière  civile  ou  en  matière 
commerciale  dans  l'un  des  deux  États  ont  dans  l'autre  l'autorité  de  la  chose  jugée,  si 
elles  réunissent  les  conditions  suivantes  : 

i*  Que  la  dérision  ne  contienne  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  ou  au\  principes 
du  droit  public  du  pays  où  elle  est  invoquée  ; 

20  Que,  d'après  la  \$i  du  payi  ou  la  décision  a  été  rendue,  elle  soit  passée  en  loree 
de  chose  jugée; 

3°  Que,  d'après  la  même  loi,  l'expédition  qui  en  csl  produite  réunisse  les  condi- 
tions nécessaires  à  son  authenticité; 

4*  Que  les  parties  aient  été  légalement  citées,  représentées  ou  déclarées  défail- 
lantes; 

5°  Que  les  règles  de  compétence  rendues  communes  aux  deux  pays  par  la  conven- 
tion n'aient  pas  été  méconnues. 

• 

12.  Les  décisions  des  cours  et  tribunaux,  rendues  dans  l'un  des  deux  Etats,  peu 
vent  être  mises  à  exécution  dans  l'antre  État,  tant  sur  les  meubles  que  sur  les  im- 
meubles, après  y  avoir  été  déclarées  exécutoires.  Les  décisions  belges  rendue»  exéru 
toires  en  Frauce  n'y  entraîneront  pas  hypothèque  judiciaire. 

L'exequatur  est  accordé  par  le  tribunal  civil  du  lieu  où  l'exécution  doit  être  pour- 
suivie. Il  a  cfFet  dans  toute  l'étendue  du  territoire. 

Le  tribunal  saisi  de  la  demande  d'exécution  statue  comme  en  matière  sommaire  et 
urgente.  Son  examen  rie  porte  que  sur  les  points  énumérés  dans  l'article  précédent. 

13.  En  accordant  l'exequatur,  le  juge  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  les  mesures  néces- 
saires pour  que  la  décision  étrangère  reçoive  la  même  publicité  que  si  elle  avait  été 
prononcée  dans  le  ressort  où  elle  est  rendue  exécutoire. 

14.  Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  d'exequatur  n'est  pas  susceptible  d'op- 
position. Il  peut  toujours  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  dans  les  quinte  jours  qui 
suivent  la  signification  à  partie.  L'appel  est  jugé  sommairement  et  sans  procédure. 

15.  Les  sentenres  arbitrales  rendues  dans  l'un  des  deux  Etats  ont  dans  l'autre 
l'autorité  de  la  chose  jugée  et  peuvent  y  être  rendues  exécutoires  si  elles  satisfont 
aux  conditions  exigées  par  les  u"  1,  2 ,  3  et  4  de  l'article  11. 

L'exequatur  est  accordé  par  le  président  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  dan* 
lequel  l'exécution  est  poursuivie. 

16.  Les  actes  authentiques,  exécutoires  dans  l'un  des  deux  pavs,  peuvent  être 
déclarés  exécutoires  dans  l'autre  par  le  président  du  tribunal  civil  de  l'ai  roiHusscinen* 
où  l'exécution  est  demandée. 
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authenticité  dans  le  pays  ou  il*  ont  été  reçu*  et  si  le*  dispositions  dont  l'exécution  est 
pourmhiB  n'ont  rien  dé  contraire  à  l'ordre  public  ou  au\  principes  de  droit  public  du 
pa»s  où  f'exequatur  est  requis. 

17.  Les  hypothèques  consentiez  dans  l'un  des  deux  pays  n'auront  d'elfet  à  l'égard 
de>  immeubles  situés  dan*  l'autre  que  lorsque  les  actes  qui  en  contiennent  la  stipu- 
lation auront  été  rendus  exécutoires  par  le  président  du  tribunal  «  ivil  de  la  situation 
des-bieas. 

Ce  magistrat  vérifie  si  les  actes  et  le*  procurations  qui  en  sont  le  complément 
reunissent  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  leur  authenticité  dans  le  pays  où  Us 
-nt  été  reçus. 

18.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  i5,  16  et  17,  la  décision  du  président  a 
'Art  dans  toute  l'étendue  du  territoire.  Elle  est  susceptible  d'appel. 

La  cour  statue  comme  en  matière  d  appel  de  référé. 

19.  La  présente  convention  ne  sera  applicable  qu'aux  décisions  rendues  par  le- 
ïors  et  tribunaux  postérieurement  au  jour  ou  elle  sera  devenue  obligatoire  dans  les 

-ion  pays. 

Elle  ne  dérobe  pas  à  la  convention  internationale  conclue  à  la  Haye,  le  14  novembre 
»396,  et  relative  à  la  procédure  civile. 

Elle  n'enlève  aux  Français  aucun  des  droits  que  leur  confère  la  loi  belge  du  aô  mar> 
1*76,  umt  qu'elle  sera  en  vigueur. 

iO.  La  présente  contention  est  conclue  pour  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  l'échange 
les  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune  des  hautes  parties  contractantes  n'aurait  no- 
■li' .  noe  année  avant  l'expiration  de  ce  terme,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effet*,  Lt  convention  continuera  d'être  obligatoire  encore  une  année  et  ainsi  de  suite, 
tlinnée  en  année,  tant  que  l'une  des  parties  ne  l'aura  pas  dénoncée. 

51.  La  présente  convention  sera  soumise  à  l'approbation  des  pouvoirs  législatifs, 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  la 
invention  entrera  simultanément  en  vigueur  dans  les  deux  pays  au  jour  fixé  par  le» 
contractantes. 

Lu  ibi  de»auoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  convention  qu'il* 
QRt  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  a  Paris,  en  double  exemplaire  .  le  8  juillet  1899. 


Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  a  Paris,  le  3o  Juillet  1900. 


[L.  S.)  Signé  :  Delcassk. 

(/..  .S.)  Signé  :  Baron  d'Anetiivn. 


A  HT.  % 


Signé  :  ÉMU. h  LOUBET. 


i*  Garde  des  sceaux,  Ministre  dé  la  justice , 
Signé  .  Mowis. 


U  Ministre  des  affaires  étranger*  *  , 

Signé  :  Dei.cass*. 
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H*  38564.  —  Décret  portant  promulgation  de  V àrrungemant  additionnel  a  lu 

Convention  franco  monégasque  du  9  novembre  1865,   roncta  à  Pttrk,  4c 

iÛ  murs  1899. 

Du  3i  Juillet  19110. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3  août  i§  >o.j 

Le  Président  de  la  République  française» 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères,  du  président  du 
Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Article  I'. 

Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  l'arrangement 
additionnel  à  la  convention  franco-monégasque  du  9  novembre  i865, 
conclu  à  Paris,  le  10  mars  1899,  et  les  ratifications  de  cet  acteayaul 
été  échangées  à  Paris,  le  26*  juillet  1900,  ledit  arrangement  addi- 
tionnel, dont  la  leneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution  : 

ARRANGEMENT  ADDITIONNEL 

ù  lu  Convention  >lu  9  novemhre  1865  relative  à  l'imion  douanière  et  àiuc  rapporte 
ie  voisinage  entre  la  France  et  lu  prineipauté  aV  t/wiaco. 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  de  4son  Altesse 
Sérénissime  le  prince  de  Monaco,  ayant  reconnu  que,  en  raison  de  l'ouvert orc de àf 
«•are  de  Momco  aux  opérations  du  transit  international ,  il  convient  d'apporter cer 
taint's  modifications  à  la  convention  conclue  enire  les  deux  pays,  le  9  novembre  t865, 
ont  résolu  de  conclure,  à  cet  effet,  un  arrangement  spécial  et  ont  nomme  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  gouvernement  de  la  République  française, 

M.  Maurice  lUunpard ,  ministre  plénipotentiaire,  directeur  des  consulats  et  des 
aftaires  commerciales  au  département  des  affaires  étrangères ,  commandeur  de  l'ordre 
national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.; 

El  le  gouvernement  de  Son  Altesse  Sérénissime  le  prince  de  Monaco, 

M.  le  baron  du  Charnu  l,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  a 

Paris,  commandeur  de  son  ordre  de  Saint -Charles,  officier  de  la  Légion  d*hon 

neur,  etc., 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  plein*  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenu*  des  stipulations  suivantes  : 

Aut.  rr.  Il  est  entendu  que,  par  dérogation  à  la  règle  inscrite  dans  l'article  3  d« 
la  convention  <!c  1 865 ,  le  receveur  des  douanes  françaises  en  service  dans  la  princi- 
pauté, spécialement  habilité  d'ores  et  déjà  à  cet  effet  par  le  gouvernement  de  Son 
Altesse  Sérénissime,  percevra  les  taxes  de  police  sanitaire  maritime. 

Le  montant  intégral  de  ces  (axes  continuera  à  appartenir  au  Trésor  princier. 

Le  reee\eur,  l'officier  et  le  chef  de  la  brigade  locale,  spécialement  habilités  dore* 
et  déjà  h  cet  eflet,  par  le  présent  arrangement,  constateront,  en  vue  de  leur  répre*- 
«ion  par  les  tribunaux  monégasques,  les  infractions  aux  règlements  de  police  sani- 
taire maritime  en  vigueur  dans  la  principauté. 
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:  éctife  de  régie  établis  sur  le  territoire  de  la  principauté  ne  pour  • 
koala  monégasques,  des  alcools  français  on  «les  alcool*  étran 
•  U  pavement  de*  droits  de  douaue. 

ctif*  irroal   i  ;  uaues  françaises  spécialement 

H  irji  j  cet  effet  |iar  le  présent  arrangement. 

percales  seront  édictées  par  le  gouvernement  mont  jusque  pour  la 
■ventious  aux  règlements  des  entrepôt»  fictifs, 
taire  devra  garantir,  par  une  soumission  valablement  cautionnée, 
itaxe  intérieure  sur  le*  alcools  entreposés  et,  en  outre,  l'exécution 
'pourront  être  applicable*  ni  cas  d'infraction. 

inscrites  dans  l'article  10  de  la  convention  de  186S  relatives  au 
douanier,'*  entre  le  trésor  monégasque  et  le  Trésor  français  sont 
ière  suivante  • 

fat  nie  mille  francs  (  lâ.ooo')  seront  attribués  à  la  France; 
Iranc*  suivants  (  30,000')  reviendront  a  la  principauté: 
de  ces  premiers  trente-cinq  mille  francs  (fô.ooo'j,  e'  jusqu'à 
avilie  francs  (90.000'),  soixante  qui  rue  pour  cent  (7S  p.  100)  seront 
(■Me  et  vingt- cinq  ponr  cent  (i.v  p.  100)  à  la  France; 
quatre-vingt  dis  mille  Iraurs  |  90.000').  les  recettes  douanière» 
par  portions  égales  enlro  les  Tré»or»  des  deux  pa)*. 

jamnerinent  sera  mis  en  vigueur  aussitôt  après  l'échange  des  ratifi- 
era la  iné/nc  durci1  que  la  iou\cution  franco-monégasque  du  g  110 
t  il  forme  le  complément  et  dout  les  dispositions  continuent  à  être 
«se  qui  n'est  px.*  contraire  atn  stipulations  énoncées  ci-dessus. 

la  double  exemplaire,  le  10  mars  iSgu. 

(ilS.j  Signé:  M.  IloMPMin. 
[L.S.)  Signé:  llaron  m  Chvhmkl. 

Akt.  2. 

des  affaires  étr;tti;;<  r<  s,  In  président  du  t'onseil,  mi- 
lérieur  et  «les  cultes ,  et  le  ministre  des  finances  sont 
a  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 


'•,  le  3t  Juillet  1900. 


Signé  :  EMILE  I.Ol'BET. 


*■■*■■"•  '  ■ 
aJiXAi'v. 


/  •  iTriidrnl  du  Consril , 
VmiMlrt  ér  l'imlrrifur 
rt  in  «  ullr$ , 

signé  :  \V.vLi>scs>iVoi  smau. 


i.t  ilimiêtrt 
Jt'  nffaim  rtranyrrri , 

Si-né  :  I)P.t.<  SSSB. 


Décret  dc  Prrsioeîit  db  la  Rrî pi'bi.iqcb  mANÇAisB  (rontre- 
W  farde  des  «cenu*.  ministre  dc  In  justice)  portant  ce  qui 

BofciN  {Paul  fit'  l-'inand) ,  ancien  magistrat,  né  à  Bordeaux, 
l8&0.  y  demeurant,  rue  rie  Sèie.  n*  1,  est  autorisé  à  ajouter  à 
iqur  celui  de  h'orirnir-Sain'- imanl ,  afin  de  s'appeler  léga- 
,  iahiH'Fouruié-Siiiiil-  Anuinl,  au  lien  de  Hnlmi; 


a'  Le  sieur  Casse  Jlharles- Kriiest-Eugene-Lèon) ,  né  a  Paris,  le  1  6  décembre 
1^77.  demeurant  à  Courbevoie  (Seine),  rue  du  Chemin-Vert,  n  1 1,  est 
autorisé  à  njouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  liahot ,  afin  de  s'appela 
légalement ,  à  l'avenir,  Casse  Bnkot ,  au  lieu  de  Casse  ; 

3°  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  poiu 
faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  changements  résultant  di 
présent  décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  termina 
an  xi  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Consei 
d'État,  (llambouillct,  16  Septembre  1900.) 


N*  38566.  —  Décret  du  Président  db  la  République  française  (contre 
signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qu 
suit  : 

i°  Le  sieur  lluyaes  'Félix- François -Ctairi\,  pharmacien,  né  à  Marseille,  % 
19  novembre  186a,  y  demeurant,  est  autorise  à  ajouter  à  son  nom  patro 
nvmique  celui  de  Cléry,  afin  de  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Hugues 
Cléry ,  au  lieu  de  Hugues  ; 

3°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  fain 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présen 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  il  e 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Etat 

(nambouillel ,  17  Septembre  1900.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  6  *  Décembre  1900. 

l.e  Carde  des  Sceaux ,  Ministre  de  la  Justice, 

MONIS. 


*  Cette  date  est  celle  de  lu  réception  du  Bulletir 
ati  Ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  |>our  le  Bulletin  des  Lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  i'(uipriiwft4 
nalionaK       rue  \ieiUe-du-Tcniple,  ou  clic*  les  Receveurs  des  postes  des  départements 


imprimerie  jhtionale.  —  6  Décembre  1900. 


Digitized  by  Google 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  2187. 


4 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  3^567.  —  Loi  relative  uujc  Colleyei  comnuiHHUJ'. 

Du  i3  Juillet  1900. 
(  Promulgue'»-  ou  Journal  nfftt  i<  '  du  17  juilM  i^o.  ) 

Lt  SÉNAT  ET  LA  CuAMBRB  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ  , 

U  Président  de  la  HÉPunLiQUE  rnoMiroiE  l\  1.01  donlja  teneur 
suit  :  • 

\m.  V.  La  subvention  allouée  par  l'Etat,  pendant  une  durée  de 
du  ans,  pour  l'entretien  de  eliaque  collège  communal,  est  ti\ee 
d'après  le  déficit  d  exploitation  du  collège  externat.  Ce  déficit  sera 
calculé eo  appliquant  à  la  comptabilité  des  collèges  les  régies  fixées 
parle  décret  7  janvier  1899  et  en  prenant  pour  base  la  moyenne 
des  résultats  financiers  des  trois  derniers  exercices  précédant  le 
renouvellement  des  traités,  après  avoir  mis  ces  résultats  en  concor- 
dance avec  les  dispositions  édictées  par  décret. 

Us  compléments  de  traitement  des  professeurs,  résultant  d'une 
Ovation  de  classe  personnelle,  resteront,  comme  par  le  passé,  à  la 
charge  de  l'État  et  n'entreront  pas  dans  le  calcul  du  déficit. 

2.  Le  total  des  subventions  fixes  de  l'État  aux  collèges  communaux 
est  augmenté  de  un  million  cent  mille  francs  (1, 100,000' )  et  fixé  a 
trois  millions  six  cent  cinquante  mille  francs  (3,65o,ooo'/.  A  l'ex- 
clusion d'une  somme  de  quatre  cent  mille  francs  (4oo,OOOfj,  la 
répartition  de  l'ensemble  de  ces  allocations  entre  les  établissements, 
durant  la  période  décennale,  sera  effectuée  par  un  décret  rendu  en 
Conseil  d'Etat,  sur  la  proposition  des  ministres  de  l'instruction 
publique,  de  l'intérieur  et  des  finances,  en  vue  de  tenir  un  compte 
équitable  des  facultés  contributives  des  communes. 
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Le  complément  de  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooof)  sera  attri- 
bué,  durant  la  même  période  décennale,  à  certains  collèges,  parle 
ministre  de  l'instruction  publique,  en  raison  des  circonstances  parti- 
culières ou  exceptionnelles  et  des  charges  que  s'imposent  les  villes 
pour  le  service  de  l'instruction  publique  à  tous  ses  degrés. 

La  subvention  de  l'État  ne  peut  être  ni  inférieure  à  trente-cinq 
pour  cent  (35  p.  o/o),  ni  supérieure  à  quatre-vingts  pour  cent 
(80  p.  0/0),  y  compris  le  complément,  attribué  par  le  ministre,  du 
déficit  établi  comme  il  a  été  dit  à  l'article  i'r. 

.1.  Les  bonis  provenant  de  l'externat  seront  mis  en  réserve  pour 
couvrir  les  déficits  éventuels  des  années  suivantes,  ou  employés  soit 
à  créer  des  cours  spéciaux  appropriés  aux  besoins  des  régions,  soit 
a  compléter  le  matériel  d'enseignement. 

f4.  Si,  au  cours  des  traités,  il  y  a  lieu,  après  entente  entre  le 
ministre  de  l'instruc  tion  publique  et  les  villes,  de  créer  des  emplois 
nouveaux,  l'État  interviendra  dans  la  proportion  fixée  par  le  décret 
prévu  à  l'article  1 ,  mais  au  cas  seulement  d'insuffisance  des  bonis 
d'exploitation  de  l'externat. 

5.  En  cas  de  refus,  par  une  ville,  de  créer  un  collège  dont  l'utilité 
sera  reconnue,  le  ministre  de  l'instruction  publique  sera  autorisé  à 
passer  un  traité  avec  le  département  et,  a  son  défaut,  avec  une 
société  ou  même  avec  un  particulier,  étant  entendu  que  les  établisse- 
ments ainsi  créés  auront  les  mêmes  programmes  d'enseignement 
que  les  collèges  communaux  et  seront  soumis  aux  mêmes  inspec- 
tions. 

Les  professeurs  mis  par  ITniversité  à  la  disposition^*  ces  éta- 
blissements continueront  a  faire  partie  des  cadres  et  conserveront 
leurs  droits  à  l'avancement  et  k  la  retraite. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ia 
Chambre  des  députes,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  k  Paris,  le  i3  Juillet  1900. 

Si^né  :  EMILE  LOCBET. 

Le  Ministre  des  ^smmtm.  Le  MiuisLre  de  l'instruction  pnbUqme 

cii/-....  et  des  bttxnx-arts, 

Siirné  :  J.  Caim  aux.  ,    „  . 

Siçné  :  Grorgk.h  Leigubs. 


V  3S568.  —  Loi  portant  ouverture,  sur  Vesercice  1900 ,  au  Ministre  de 
ta  marine  et  au  Ministre  des  cols  m  es,  de  Crédits  evtra  ordinaires*  Événements 
(k  Ch  ne.  ) 

Dn  97  Juillet  1900. 

(  promulguée  au  Journal  officiel  du  29  juillet  1900.' 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  db  la  République  phomolgue  la  loi  dont  la 

suit: 
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Art.  1*.  I!  est  ouvert  au*  ministres,  en  addition  aux  en-dits  alloues 
par  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900  pour  les  dépenses  du  budget 
général  de  IViercice  1900,  des  crédits  extraordinaires  s'élevant 
à  h  somme  totale  de  quatorze  raillions  cinq  cent  mille  francs 
i4\5oo,ooo'  ,  ainsi  répartie  : 

MTMSTÈMR  DE  LA  MARINE. 

Cmp.  61.  Dépenses  militaires  extraordinaire*  oor&sionnées  parles  événe- 
ment $m~>enn5  en  Extrême-Orient   t S. 000,000* 

MINISTEiiE  DES  COLONIES. 
Ctf 4P.  it.  Dépenses  militaire»  en  Indo-Chine   i..hm>,ooo 

Total  égai   i4,joo,ooo 


i  11  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  g.'mérales 
da  budget  de  l'exercice  1 900. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Juillet  1900. 

Sipné  :  EMILE  LOI  LE  T. 

Le  Ministre  Jes  finances ,  Le  Ministre  de  (a  marine  ,  l  e  Ministre  J<  t  i  w'omVx , 

*%t»:  J.  CuLLAUt.  Signé  :  Dr  LANBSSAft.  Signé  :  UbERT  DeCRAK. 


S^V*). —  Déchet  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d<  trumwayi 

dans  la  rifle  de  Cette. 

Du  28  Dcreiul  re  1899. 
Promulgué  au  J  jurr.ai  officiel  du  7  janvier  i<oo.) 

Le  Président  de  la  République  françvise, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'avant-projet  présenté  pour  l'établissement  d'un  réseau  de  tramways, 
■  traction  mécanique,  destiné  au  transport  des  voyage  »rs  dans  la  ville  de 
Celle  Hérault); 

Vu,  notamment,  le  plan  d'ensemble  dudit  n  sem  ; 

Vu  les  pièces  di  l'enquête  d'utilité  poblique  ouvc*tc  sur  net  av;  nt  projc' , 
inexécution  de  l'article  29  de  l.i  loi  du  1 1  j'i  n  1^83  et  dans  Us  f(  rmei  d  - 
terminées  par  le  règlement  d'administration  put  li  |ue  dn  18  mai  1881  1  ; 

Vu, notamment,  la  délibé  al  o  1  de  la  commission  den^ète,  en  d^te  des 
juin  1896; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Cette,  en  date  du  18  mai  18^8; 
<M  Ml'  >érie,  Dull.  619,  u"  10747. 
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Vu  les  délibérations  du  conseil  général  et  de  la  commission  départemen- 
tale de  l'Hérault,  en  date  des  19  avril  et  4  juillet  1898; 

Vu  l'adhésion  directe  donnée  à  l'exécution  des  travaux,  le  5  juillet  1898. 
par  le  directeur  du  génie  à  Montpellier,  en  vertu  de  l'article  18  du  décret 
du  16  août  i853^; 

Vu  la  convention  passée,  le  29  juillet  1899,  entre  le  maire  de  la  ville  de 
Cette,  agissant  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  des  tramways  de  Cette, 
pour  la  rétrocession  de  l'entreprise,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  28  fé- 
vrier et  28  mars  1899; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  2  mai  1899  ; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d  intérêt  local  et  les 
tramways; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  niaiw  et 
6  août  1881  W; 

Vu  la  loi  du  25  juin  1895; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  suivant  les 
dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  d'un  réseau  de  tram- 
ways à  traction  électrique,  destiné  au  transport  des  voyageurs  dans 
la  ville  de  Cette  (Hérault). 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion desdits  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux 
ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Celte  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction  et  a 
l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit,  suivant  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  29  juillet  1899,  entre  *e 
maire  de  Cette,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  des  tramways  de 
Cette,  pour  la  rétrocession  du  réseau  de  tramways  susmentionné, 
conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette 
convention. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan'd'en- 
semble  ci-dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret.  . 

'1.  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  Cette,  sous  peine 
de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirectement, 
dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploitation  du  ré 

1  %l*  série,  Bull.  97,  n*  8t6.  "  xil*  série,  Bull.  664,  n'  11  tu. 

1  xiT  série,  Bull.  629,  n*  10747. 
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seaa  de  tranWays  mentionné  à  Tarticle  l*,  sans  y  avoir  été  préalable- 
ment autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Ktat. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1899. 

%né  :  KM  ILE  LOI  nfcT. 

Le  Ministre  des  traraux  publics , 
Siçné:  PiERpJi  B.vCui.n. 


CONVENTION. 

Esire  les 


M.  Honoré  Eazel ,  main  de  la  ville  de  Cette,  agissant  en  cette  qualité ,  et  eu  vertu 
ly  délibérations  du  conseil  municipal  en  date  des  4  janvier  et  32  avril  18^7, 


Elfe»  Compagnie  des  tramways  de  Cette,  société  anonyme  au  capital  d'un  million 
^01  cent  mille  francs  (i.aoo.ooc/) ,  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  rue  Srrilx»,  n*7, 
Wpéientee  par  M.  Joscpk  Petit ,  ingénieur,  directeur  de  l'Omnium  lyonnais  de  rlie- 
tntasdefer  et  tramwavs .  agi-isaut  en  vertu  d'une  délibération  du  cons<  il  d'adminis- 
tration de  la  compagnie  des  tramwavs  de  <ette ,  en  date  du  2  juin  1899 ,  dunt  un  ex- 
trait certifié  con forme  restera  annexé  aux  présentes  , 

D'autre  pat  t  ; 

H  a  été  contenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

ta.  1".  La  ville  de  Cette  s'engage  à  solliciter  de  l'État,  pour  une  durée  de  cin- 
qtaofc  an*,  la  concession  d'un  réseau  de  tramways  à  traction  électrique,  avec  trans- 
port -îf  l'énergie  par  câbles  aériens,  conformément  auv  conditions  d«*  la  présente  COQ- 
1  fiction  et  du  cahier  des  charges  annexé.  La  ville  de  (lotte  rétrocède  à  la  Compagnie 
<k*  Iramwcys  de  Cette  la  concession  qu'elle  obtiendrai  de  l'état  pour  toute  sa  durée. 

ûtns  leca»  ou  la  concession  demandée  par  la  ville  lui  serait  refusé.-  par  l'État,  la 
ompj -me  rétrocession naire  n'aurait  droit  de  ce  chef  a  aucune  indemnité. 

U  compagnie  rétrocessionnaire  accepte  les  clauses  du  cahier  des  ch  îrges  annexé  à 
^  pr^ente  convention. 

Le  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  tvpe  dressé  en  exécution 
de  la  lai  do  11  juin  1880  et  du  décret  du  6  août  iH8i,  sauf  modifications  on  addition* 
irtides  10,  il,  i4,  17,  a3et  29  et  suppression  desarticles  M  .  2") ,  26,  :»7,  3o,  3t. 
k,3i,  38  et  -V 

te  présent  traité  entrera  en  vigueur  à  dater  du  jour  de  la  signature  du  décret  d< 
d'utilité  publique  et  d'approbation  du  présent  traité. 


i  Après  les  cinq  premières  années  d'exploitation 1,  la  compagnie  ritroces>iounaire 
>'^age,  après  entente  et  accord  avec  la  ville  et  sous  ré.serve  de  la  déclaration  duti- 
^pabuqoe,  à  augmenter  le  réseau  convenu  d'un  kilomètre  (ik)  lorsque  la  recette 
bntfe  aura  atteint  soixante-ciau  centimes  (o'65]  par  kilomètre  voiture  pendant  une 
*ûaée,et  de  trois  kilomètres  (0')  larsque  cette  recette,  aura  atteint  quatre-vingt-dix 
fatimes  (or  90}  par  kilomètre-voiture  pendant  une  année. 

V  Ea  cas  de  retards  sur  le»  délais  ûxés  par  l'article  3  du  cahier  des  charges ,  la 
ville  de  Cette  sera  en  droit  d'imposer  à  la  compagnie  rétrocessiouuaire  une  amende 
à*  vingt  francs  (ao')  par  jour  de  retard,  sauf  les  cas  de  force  majeure  dûment  con- 
statés. 

Cotnm-  garantie  de  cette  clause,  la  compagnie  rétroc essionnaire  versera  à  la  caisse 
municipale,  à  première  réquisition  du  maire,  une  somme  de  cinq  milH  francs 
3,ooo,j  qui  lui  sera  restituée  dès  la  mise  en  marche  du  service. 

XW  Série.  27. 
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k.  Tous  les  engins,  matériaux,  appareils  nécessaires  à  la construction  et  à  l'exploi 
lation  du  réseau  concédé  seront  de  fabrication  française,  et  la  compagnie  rétroces- 
sionnairc  devra  juslilier  de  leur  pro\enance,  si  elle  en  est  requise. 

Dans  les  travaux  de  construction ,  le  rétrocessionnaire  ne  pourra  employer  qu'un 
nombre  d'étrangers  représentant  au  plus  dix  pour  cent  (io  p.  100)  de  l'ensemble  de* 
ouvriers. 

Tout  le  personnel  d'exploitation  sera  de  nationalité  française. 

5.  Les  voitures  contiendront  au  minimum  vingt  places ,  dont  environ  moitié  assises 
Les  types  de  rosaces,  poteaux,  voitures,  constructions  ou  abris  à  établir  sur  la  voie 

publique  seront  agréés  par  la  ville. 

6.  Kn  dehors  des  parcours  prescrits  par  l'article  ta  du  cahier  des  charges  et  des 
parcours  facultatifs  que  la  compagnie  rétrocessionnaire  voudra  instituer,  elle  devra 
établir,  sur  la  demande  du  maire,  les  départs  de  voilures  nécessaires  pour  desservir 
sur  les  lignes  déjà  en  exploitation  le  théâtre  municipal  à  la  sortie  du  spectacle. 

7.  Si  des  travaux  importants  de  grandes  réparations  en  ville,  soit  aux  égouts,  soit 
aux  canalisations  établies  pour  un  service  municipal,  ne  pouvaient  s'exécuter  san* 
interrompre  le  service  des  tramways,  la  compagnie  rétrocessionnaire  ne  pourra  de  ce 
chef  réclamer  aucune  indemnité  à  la  ville. 

Il  en  sera  de  même  pour  toute  interruption  ordonnée  par  le  maire,  par  mesure 
d'ordre  public  ,  sur  tout  ou  partie  du  réseau. 

8.  La  compagnie  rétrocessionnaire  payera  à  la  ville,  à  titre  de  droits  de  stationne- 
ment, une  somme  forfaitaire  d'un  frauc  (ir)  par  an  et  par  voiture  sur  les  dit  pre- 
mières \oitures  qui  seront  mises  en  mouvement  en  vertu  de  la  présente  convention. 

Au  cas  où,  par  suite  de  la  création  de  nouvelles  lignes  ou  pour  tout  autre  motif,  le 
nombre  des  voilures  excéderait  le  nombre  de  dix  { ce  qui  serait  la  preuve  certaine 
d'une  augmentation  sensible  de  trafic  et,  par  suite,  des  bénéfices  de  la  compagnie} 
les  droits  de  stationnement  seront  perçus  par  la  ville  à  raison  de  soixante. francs  (6o,| 
par  voiture  supplémentaire  cl  par  an. 

A  cet  effet,  la  compagnie  devra,  lorsq  le  le  nombre  des  voitures  qu'elle  employera 
sera  supérieur  à  dix,  en  faire  la  déclaration  au  directeur  des  régies  municipales  qui 
percevra  les  droits  à  raison  de  soixante  francs  (6V)  par  voiture  supplémentaire  et 
par  an. 

9.  La  ville  accordera  à  la  compagnie  rétrocessionnaire  l'usage  gratuit  des  surfaces 
occupées  sur  les  voies  urbaines,  qui  seront  nécessaires  pour  l'installation  des  con 
structions  affectées  aux  bureaux,  stations,  ainsi  que  le  droit  d'établir  de  la  publicité 
aux  parois  de  ces  constructions. 

10.  L'usine  génératrice  d'électricité  sera  établie  dans  le  périmètre  de  l'octroi. 

Les  droits  d'octroi  sur  les  charbons  seront  payés  par  la  compagnie  au  tarif  indique 
par  le  règlement  de  l'octroi. 

Dans  le  cas  où  ce  tarif,  qui  est  actuellement  fixé  à  quatre  francs  (af)  la  tonne,  vien 
drait  à  être  réduit  par  la  ville,  la  compagnie  payera  à  celte  dernière  ,  sous  forme  de 
redevance,  un  prix  égal  à  la  différence  enlre  le  tarif  réduit  et  celui  sous  l'empire  du 
quel  la  présente  convention  a  elé  signée. 

Au  cas  où  l'oclroi  serait  supprimé  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  la  compagnie 
rétrocessionnaire  s'engage  à  payer  annuellement  à  la  ville,  à  titre  d'indemnité,  une 
somme  égale  à  celle  perçue  sur  la  quantité  moyenne  de  charbon  consommée  pendant 
les  dix  années  antérieures  ou  pendant  les  années  écoulées  depuis  la  mise  en  exploita 
tion,  si  leur  nombre  est  inférieur  à  dix. 

Toutefois  si,  par  suite  de  la  suppression  de  l'octroi,  la  compagnie  était  frappée  par 
des  taxes  de  remplacement  votées  par  la  ville,  l'indemnité  prévue  à  l'article  précédent 
serait  diminuée  de  la  part  que  lesdites  taxes  de  remplacement  mettraient  à  la  charge 
de  la  compagnie. 

1 1.  La  ville  se  réserve  le  droit  de  pouvoir  demander  ou  accorder  de  nouvelles  con 
cessions  de  tramways;  mais  la  compagnie  rétrocessionnaire  aura,  à  conditions  égaies, 
un  droit  de  préférence  pendant  la  durée  de  sa  concession.  Lu  délai  de  trois  mois  loi 
sera  accordé  après  notification  pour  formuler  son  acceptation  ou  son  refus;  passé  ce 
délai,  elle  sera  forclose  du  droit  de  préférence. 

12.  L'n  certain  nombre  de  cartes  de  circulation  personnelles  et  permanentes  seront 
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mises  à  la  disposition  de  l'administration  municipale  pour  les  besoins  des  services  de 
la  rifle  josqa'a  concurrence  d'un  maiimum  de  vingt. 

Ea  ras  <J  mrendie.  les  pompiers  porteurs  de  Icnrs  insignes  seront  transportas  gra- 
iuiteneai  à  l'aller  sur  le  lieu  le  pins  voisin  du  sinistre. 

Les  agents  de  police  et  les  appariteurs  municipaux  porteurs  de  leurs  insignes,  et 
r-a  service,  jouiront  de  la  gratuité  du  transport,  à  la  condition  de  ne  pas  être  plus  de 
!rw  par  voiture. 

13.  La  compagnie  rétroce«sionnaire  prend  à  sa  charge  la  confection  des  plans  et 
les  étades  nécessaires  pour  l'obtention  de  la  concession .  ainsi  que  lea  frais  de  timbre , 
d'enn^.tfrement  et  d'impression  à  deux  cents  exemplaires  de  la  présente  convention 
et  de  ses  annexes. 

li.  La  compagnie  rétrocessionnaire  aura  le  droit  de  profiter  de  son  usine  pour  dis- 
'nboer  1  énergie  électrique  à  tous  les  particuliers  qui  en  demanderaient  l'emploi  pour 
les  d'wen  usages  auxquels  le  courant  électrique  »<•  prête  ou  pourrait  se  prêter  dans 
Tatrair,  sous  réserve  des  droits  acquis  par  la  compagnie  du  ra/ ,  en  ce  qui  concerne 
l'éclairage.  Celte  faculté  ne  saurait  lui  conférer  un  monopole  pour  l'utilisation  de 
'énerp'e  électrique  dans  le  périmètre  de  la  commune  de  Cette.  % 

Elle  sera  autorisée,  sur  sa  demande,  à  placer  tous  les  conducteurs  nécessaires  pour 
•iaWir  cette  distribu'ion,  à  charge  par  elle  de  se  conformer  aux  lois  et  reniements. 

Jusqu'au  3o  septembre  ig33,  c'est-à-dire  pendant  la  durée  du  traité  actuel  entre  la 
die  et  la  compagnie  du  gaz.  In  compagnie  des  tramways  de  Cette  s'engage  à  ga- 
mfirla  ville  dans  les  litiges  que  l'application  du  présent  article  ferait  naitre  avec  la 
TBpagnie  du  gaz  et  les  particuliers  qui  feraient  du  courant  électrique  un  usage  con- 
raire  aux  droits  de  cette  dernière. 

15.  La  compagnie  rétrocessionnaire  sera  tenue,  conformément  à  la  loi  du  o,  avril 
'3<$  contre  les  accidents  de  travail,  de  faire  assurer  tous  ses  employés.  Indépendam- 
ment des  obligations  de  la  législation  sur  la  matière,  la  compagnie  devra  établir  un 
*r>ice  médicaJ  gratuit  pour  ses  employés  en  cas  de  maladie. 

16.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession,  le  rétrocessionnaire  déposerai  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  cinquante  mille  francs  (ôo.ooo')  en 
numéraire  ou  en  rente  sur  l'Etat .  calculée  conformément  au  décret  du  Si  janvier 
1872,  on  «n  bons  du  Trésor,  avec  transfert  au  profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces 
vaJearsffuî  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

1rs  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  par  cinquième  et  pro- 
portionnellement à  l'avance  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé 
îo'aprèa  l'expiration  de  la  rétrocession. 

17.  le  concessionnaire  devra  laire  élection  de  domicile  à  Celte. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adressée 
'cra  va'able  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie  de  Cette. 

Fait  en  triple  expédition,  à  Cette,  le  29  juillet  1899. 

I.o  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Far  procuration  de  la  Compagnie  Le  Main-,  Conseiller  gênerai , 

'les  tramways  d •  Cette ,  sign,.  :  h.  Ei/tT. 

Signé  :  J.  Petit. 

Enregistré  à  Cette,  le  i3  février  1900,  folio  27,  case  10.  —  Signé:  Cabrié. 

CAHIER  DES  CHARGES. 

TITRE  Pr. 
TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Objet  de  la  concession. 

Art.  1".  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  est 
destiné  au  transport  des  voyageurs  et  éventuellement  des  marchandises. 

*  4 
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Ce  dernier  servir»»  devra  èlre  établi  lorsque  l'administration  l'aura  dm  i^ 

pagine  entendue,  après  ipKl  WB»  tarife  maxima  auront  été  mis  a  lVu<}u.- 
ou  nouveau  décret  et  que  la  traction  aura  lieu  par  moteur*         ri r^nrr 

La  traction  aura  lieu  par  luolenrs  électriques  aver  tnmsmisaion  de  I  • 
câble*  aériens;  sauf  autorisation  spéciale,  il  ne  sera  établi  aucun  suj. 
chaussées  et  le1*  accotements  de»  quai»  maritimes  et  fluviaux. 

a 

Tracé. 

2.  (je  résc.iu  comprendra  les  ligne*  suivantes  et  empruntera  les  voie»  j 

après  désignée»  : 

Ligne  n'  i.  De  la  pare  de»  voyageur*  au  Mole,  par  l'avenue  Victor -litigt. . 
Chantier,  te  pont  V  u  la  .  le  qnai  de  Bosc.  ,  U  Gcindie-fUie  et  la  rue  de  la  Cou-i 

Liane  n'  ').  De*  halles  au  passage  è  niveau  du  chemin  de  fer  du  pont  <1>  la 
par  fes  rues  Alsace- Lorraine,  Esplanade.  Nationale,  le  pont  de  Mrmtrxetlier.  i 
m*  a  l'aller:  par  la  route  nationale  n*  108,  rue  Arphafier.  le  f 
|ej  ru  •  F(iuilère.-du  l'ontA'euf.  Nationale,  Esplanade  et  Alsace-Lominr  al 

Ligne  n'  3.  De  la  cl—rna  au  pont  Virla .  par  le.  boulevard  des  Caserne*  a  k 

Dosr. 

Liqne  n*  i.  Du  Môle  à  la  Corniche,  par  le  chemin  de  fer  de*  Carrier». 


Délai»  d'exécution. 


'A.  Les  projets  d'exécution  seront  promus  dans  un  délai  d'un  mois  a 
date  du  derret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencé»  dan»  un  délai  de  troin  moi*  k  pan 
turnie  «laie.  Ut  seront  poursuivis  et  terminés  dan»  un  d<  Un  de  huit  moi» à  1 

l'approbation  des  projets  d'exécution. 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

I.  La  larceur  de  la  voie  entre  le»  bords  intérieurs  de*  rail»  devra  être  «*■ 

(••)• 

La  largeur  de»  locomotives  et  des  caisses  de»  véhicules,  ainsi  que  de  leur 
ment,  ne  dépassera  pas  deux  mètres  (  j") ,  et  la  largeur  du  matériel  rouUuLJ 
pria  toute*  saillie»,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux .  raclera  aaf 
a  deu\  meires  (3");  la  hauteur  «lu  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera1 
de  rrojju  a  nètVM  (1*)  ■  non  compris  le  levier  de  prise  de  courant. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'eutre-voie ,  mesurée  mit  ► 
extérieurs  des  rails,  sera  réglée  de  manière  qu'entre  les  parties  les  plu« 
deux  yéhkulea  qui  se  croisent  il  y  ait  un  intervalle  libre  d'au  moins  ciaqna 
mètres  [o*  ,".o). 

ilignemeuls  et  courbes.  —  l'eûtes  et  ratnpea. 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le 
pourra  «'■!-  inférieur  a  quinte  mètre*  (  1  j").  Le  maximum  de  déclivité  eet 

des  (•entes  <!••»  voies  suivies. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  r> 
autant  que  faire  se  pourra. 

Le  (  mi.  <  sjonnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  pru; 
dispositions  du  présent  article  les  modification*  qui  lui  paraîtraient  utile».  M 
modifications  ne  pourront  èlre  exécutées  que  moyennant  l'approbation  pft*»' 
préfet. 

Etablissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  acceusMc*  aux  fxXfcttttTf  ardin*!^ 

A.  Dans  la  section  où  le  Iramwav  aéra  établi  dan*  la  chaussée,  avec  nul> 
ai  votes  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépi 
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profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans 
le  *?w  transversal .  soit  dans  le  sens  longitudinal,  a  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale <fn  préfet. 

Les  nns  seront  compris  dans  nn  pavage  on  nn  empierrement  de  vingt  centimètres 
'o"W  «f épaisseur,  qm  régnera  dans  rentre  rails  et  à  cinquante  centimètres  (o"5o) 
jo  moins  de  chaque  côté ,  conformément  aux  dispositions  prescrites  parle  préfet,  sur 
la  proposition  du  CTroceastonnaire ,  qui  restera  chargé  (f  établir  à  ses  frais  ce  pavage  ou 
cet  empierrement. 

La  chaussée  pavée  on  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du 
tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins 
deui  mètres  soixante  centimètres  (a"  60),  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Ca  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (  1"  10  de  largeur  sera 
réiervé.  d'antre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  ;  toutes  saillies  comprises)  et 
Il  verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 


de  b  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 


7.  Si  la  voir  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui .  tout  en  restant  accesaible 
«n  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de 
ballast  axel naïvement  composé  de  pierres  cassées  ou  de  gravier,  de  deux  mètres  cin- 
laaate  centimètre*  (ir5o)  de  largeur  et  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o"3i>) 
'iénauseor  totale,  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en 


La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures  ordi- 
naires présentera  une  largeur  d'au  moins  six  mètres  ,  mesurée  en  dehor  s  de  l'ac- 
cotement occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés 
an  dépôt  des  m  ateriaux  d'entretien  de  la  route. 

Uarrotemeul  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité  du  côté  de  la  route  ,  au  moyen 
fane  bordure  d'an  moins  douze  centimètres  ;o"ia)  de  saillie,  d'une,  solidité  suffi- 
sante; dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  Irois  centi- 
mètres :o*o5;  par  mètre  .  cette  botdure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  un  demi- 
«aaisean  pave  qui  n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  o*3o)  de  largeur.  Un  inter- 
ndfc  libre  de  trente  cenUnièlres  (o"5o)  au  inoins  sera  réservé  entre  la  verticale  de 
itteie  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  Ierrée;  un 
saur  intervalle  libre  d'un  mètre  dix  centimètres  { 1"  10)  subsistera  entre  ce  matériel 
et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  la  route. 

Les  rails,  qui  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé,  ne  forme- 
ront snr  rentre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues 
do  matériel  de  la  voie  ferrée.  Dans  le>  parties  de  voie  ferrée  accessibles  aux  seuls  pié- 
ton» et  reposant  sur  une  couche  de  ballast  composée  de  pierres  cassées  ou  «le  gra- 
**rs,  la  surface,  de  ce  ballast  sera  aménagée  de  telle  laçon  qm;  la  circulation  à  pied 
y  «oit  ao*si  facile  que  sur  une  chaussée  empierrée  bien  entretenue. 


Traverses  des  villes  et  villages. 

8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  village*,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
d'nae  autorisation  spéciale  dn  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chau*- 
«ê«  entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'éta- 
Wisseojent  des  trottoirs  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

a)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (  i"  10). 

*)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'un  trot- 
toir: 

1*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deuv  mètres 
«ouame  centimètres  (a"  60); 

a*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o"3o). 
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Exécution  des  travaux. 

*  9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  de*  chaussées  sort 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  cent 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  ferrée , 
il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaires  afin  d'opérer  ce  rétablis- 
sement suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissés  à  la  libre 
disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bonne 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voie». 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  d<; 
bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt  kilogrammes  (aok)  au  moins  par 
mètre  courant;  ils  seront  posés  suivant  les  dispositions  que  l'administration  détermi- 
nera sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Sur  les  chaussées  accessibles  aux  voitures  ordinaires ,  exception  faite  delà  partie 
de  la  ligne  n*  î  qui  est  en  bordure  du  canal,  les  rails  seront  soit  à  gorge  d'un  poids 
minimum  de  Jrentc-six  kilogrammes  (3Gk),  soit  du  type  Mar.sillon,  d'un  poids  mini- 
mum de  quinze  kilogrammes  six  hectogrammes  (i  5  6 J  pour  le  rail  et  de  di\  kilo 
grammes  six  hectogrammes  (iok6)  pour  le  contre-rail. 

Gares  et  stations . 

11.  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  des  voya- 
geurs sur  tous  les  points  du  parcours  qui  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  pro- 
position du  concessionnaire. 

Les  trains  ne  pourront  stationner  ni  sur  les  ponts  tournants  ni  aux  abords  imm«'- 
diats  des  ponts  tournants. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors  de  l'ap- 
probation des  projets  définitif*. 

• 

TITRE  II. 

ENTRETIEN   ET  EXPLOITATION. 
Entretien. 

19,  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sections 
à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui  est  à  la  charge  du  concessionnaire 
comprend  le  pavage  ou  l'empierrement  des  entre  rails  et  de  l'entre-voie,  ainsi  que 
des  zones  de  cinquante  centimètres  (o"5o)  qui  servent  d'accotements  extérieur*  au* 
rails.  Sur  toute  la  longueur  du  chemin  des  Carrières  empruntée  par  la  voie  des  tram- 
ways { ligne  na  h).  Je  concessionnaire  entretiendra  à  ses  frais  la  plate-forme  de  ce  chc 
min,  ainsi  que  les  fossés,  talus  et  ouvrages  d'art,  sauf  remboursement  par  l'État  des 
dépenses  faites  et  justiGées  dans  les  formes  qui  seront  arrêtées  par  l'administration 
pour  l'entretien  des  talus  dans  la  traversée  des  terrains  militaires  du  fort  Saint-Pierre. 

Réfection  des  parties  de  route  ou  (te  chemin  atteintes  par  les  travaux  de  la  voie  ferrée. 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  néces 
saire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la.  voie  publique  situées  en  de- 
hors des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  lecon- 
eessionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception 
provisoire  des  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour  tons  les  ouvrages  sou- 
terrains. 
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.Nombre  mil  inm  1  de-.  * o \ .1  »; e* . 

li  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  too>  lot  jours,  dans 
duqne  sens,  est  fixe  a  quatre  par  heure  sur  la  ligne  n*  1,  trois  par  heure  sur  la  ligue 
n'a,  deai  par  heure  sur  la  ligne  n"  2.  Le  nombre  minimum  «li  s  voyagea  sera  de  trois 
4»o*  chaque  sens  sur  le  ligne  n*  4.  Le  service  fonctionnera  du  1"  avril  au  3o  sep- 
tembre de  six  heures  du  matin  a  neuf  heures  du  soir;  du  1"  octohre  au  3i  mars,  de 
*ept  heures  du  matin  à  huit  heures  du  soir. 

Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  d.  s  troin*. 

15.  Les  trains  se  composeront  de  trois  voitures  au  plus  et  leur  longueur  total»-  ne 
dépassera  pas  trente  mètres  ,3o"). 

La  vitesse  de*  trains  en  marche  sera  au  plus  de  douze  kilomètres  (1  jl)  à  l'heure  en 
ville  et  de  vingt  LilometreN  f  »ok  hors  ville. 

TTTHK  III. 

DCBKE  KT  DÉCBK^KCE  DR  I. A  CONCKSSION. 

Durée  de  la  concession. 

16.  La  Aillée  de  la  concession  du  ré*eau  mentionné  à  l'article  x  du  présent  cahier 
ies  durais  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation,  et  elle  prendra 
lia  cinquante  ans  après. 

Evpiration  de  la  COOCeuioo, 

17.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  celte 
expiration.  l'État  s^ra  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée 
dseï  débrida nces ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  coiicssionuaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  \oie  ferrée 
ttlous  les  immeubles  fai>ant  partie  du  domaine  public  qui  eu  dépendent,  lien  sera 
<îe  woie  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  les  bar- 
rières *\  clôtures ,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau, 
i-nh-s  hydrauliques .  ainsi  que  des  installations  faite*  en  vue  de  la  production  et  de  la 
fnmorission  de  la  force  motrice  nécessaire  au  service  du  réseau  ,  machines  fixes,  bu- 
rcaat  d  attente  et  de  contrôle  ,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  oui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  l'État 
îura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  Us  employer  à  rétablir  en  bon 
la  voie  ferrée  et  s*s  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  me- 
de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  h  matériel  roulant,  le  mobilier 
tentations,  l'ou'tllagc  des  atel  ers  et  des  gares,  l'État  se  réserve  le  droit  de  les  ré- 
pondre en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'eiperts,  mais 
«us  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  pavée  au  roncession- 
ttîre  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  ma 
'«H,  à  l'État. 

I-  état  sera  l<»nu  ,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  les  maté- 
rïttii,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  sur  l'estimation  qui  en  sera 
'asb:  a  dired  evperts  ;  et,  réciproquement ,  si  l'Etat  le  requiert ,  le  concessionnaire  sera 
'•"ûrj  de  céder  ce*  appro  isionnements  de  la  mém£  manière.  Toutefois  l'Etat  ne 
Pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploita- 
uoa  da  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  l'État  déciderait 
du  -  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Remise  des  lieux  dans  l'état  primitif. 

IS.  Dans  le  cas  où  l'État  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées  doivent  être 
opprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux  seront  remis 
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dans  l'étât  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans  qu'il  puisse  pré- 
tendre à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  concession. 
19.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  radial  a  lieu  a\ant  l'expiration  des  quime  premières  années  de  l'exploitation, 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  1 1  juin  iHSo.  Ce 
terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  ia  mise  en  exploitation  etlèctive  du  ré- 
seau entier,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'ariirlc  3  du 
présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans 
l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'Ktat  après  l'expiration  des 
quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  relevant  les 
produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  au- 
ront précédé  celle  où  le  rachat  sera  elTectué  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui  au- 
ront été  payées  à  litre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus 
faibles  années  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  pavée  an 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  suivant  le 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  des  ob- 
jets mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  l'Etat. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par  suite 
d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
ferrée,  un  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

u«  »  neance. 

20-  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs,  on  s'il 
n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  l'article  3,  il  encourra  la  dé- 
chéance, qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travani 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas  ,  la  somme  qui  aura  été  déposée  à  titre  de  cautionnement  détien- 
dra la  propriété  de  l'Ktat  et  lui  restera  acquise. 

Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

*21.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  6  août 
1881,  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  duns  le  cas  prévu  par  l'article  10 
de  la  loi  du  11  j  iin  1880,  il  encourra  s  »it  la  perte  partielle  de  son  cautionnement 
dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  perte  totale 
de.  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par 
ia  voie  coutentieuse.  Dans  1rs  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être  recon- 
stitué dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

Eu  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des 
travaux  qu'a  l'exécution  des  autres  engagements  coutractés  par  le  concessionnaire, 
conformément  à  l'article  £i  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  jS8i. 

Cas  de  force  majeure. 

22.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables,  et 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  ou  le  concessionnaire  n'aurait  pn 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatée*. 
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TITRE  IV. 

T.i\£S  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AL   TRANSPORT  DKS  VOYAGEURS 

KT  DUS  MARCHANDISES. 

Tarif  des  droits  ;i  percevoir. 

21  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
\im  par  le  présent  cahier  de*  charges,  et  sous  ia  condition  expresse qu'il  en  remplira 
^•rtfnifBt  tontes  le*  obligations ,  il  est  autorise  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée 
te  la  «aression  .  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ei-apres  déterminé;  : 

Dû  centimes  {&  io  sur  chacune  des  lignes  : 

A  /.  De  la  gare  au  MôJe,  et  t  ;cr  versa; 

i"  section  :  des  Halles  à  l'Abattoir,  et  vice  vertu .  —  1  section  :  de  l'Abattoir 
j  U  Ppvrsde ,  et  vtec  versa  ; 
?  .T.  Do  boulevard  des  Casernes  au  pont  Yirln  ,  et  vier  v>  rsa  . 
'.tainie  centimes  (of  i5  j  sur  la  ligne  n'    du  Môle  à  la  Corniche,  et  riiw  ierja. 

Mir  tonte  ligne  ou  section  de  ligne,  il  sera  délivré,  des  correNpondances  donnant 
au  parcours  immédiat  dans  la  première  voiture  otlrant  des  pla«  es  disponibles  sur 
^  ligne  ou  section  de  ligne  contigue. 

Ce*  correspondances  seront  accordées  moyennant  un  prix  égal  à  la  somme  des 
ni  perrus  sur  les  deux  lignes  ou  sériions  de  ligne .  diminué  de  cinq  centimes  (o'oà) 
muiinom  :  vingt  centimes  (of  20)]. 

«entants  au  dessous  de  sept  ans,  portés  sur  les  genoux .  seront  transportés  gra- 
'  lirtuent  il  en  sera  de  même,  des  paquets  peu  volumineux  .  susceptible*  d'être  portes 
tes  ?enou\  sans  géner  les  voisins  et  dont  le  p  »ids  n'excédera  pas  «lu  kilogrammes 
»'J*'.  Ton*  autres  paquets  payeront  dii  centimes  (o'  10). 

H  est  stipulé  que  le  droit  de  péage  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  prix  de  transport 
p  ar  ud  tiers  dans  les  taxes  ci-dessua  fixées. 

l'itît  ou  ses  entrepreneurs  auront  à  toute  époque  le  droit  d'user  gratuitement 
fwlei  trantports  rendus  nécessaires  parles  travaux  du  port,  des  traverses,  des 
™ttf>Muoualesdans  Cette,  on  du  canal  du  lihone  à  Cette,  des  voies  du  tramway 
r,,rîe*  sor  1©  chemin  de  fer  de*  Carrier* s. 

*  Supprimé.)  • 

».  (Sopprimé.) 

f  Sapprimé.  ) 

(Supprimé.) 

AbaisM  irent  des  tu»  If.. 

Dans  le  cas  ou  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
MU,  *oit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  Ter.  d'nbai-ser,  avec  ou  sans  condi- 
tion, au-dessous  des  limites  détermiuées  par  le  tarif  des  laves  qu'il  est  autorisé  à 
t*rcnoir.  le*  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
won  an  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  «onressionnuire  sera  annoncée  un  moi» 
'1  ^ance  par  des  affiches. 

percepiion  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'bomologalion  du  mi- 
iistn- des  travail!  publics,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  18S0. 

U  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Toul  traité  particulier  qui  aurait  pour  effel  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
er* ane  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  dispositions  n'e>l  pas  applicable  aux  lrailé>  qui  pourraient  inter- 
venir entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l  intéiét  des  services  publies, 
■i  »ux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  iudi- 
gcnU.  % 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
Çéage  et  sur  le  transport. 
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Délais  d'expédition. 

29.  Le  concessionnaire  sera  tenu  "d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitudes 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs. 

30.  (Supprimé.) 

31.  (Supprimé.) 

32.  (Sapprimé.) 

Traités  particuliers. 

33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet ,  il  est  interdit  au  concessionnaire, 
conformément  à  l'article  ik  de  la  loi  du  i5  juillet  i  S  i 5 ,  de  faire  directement  on  indi 
rectemenl  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  on  de  marchandises  ptr 
terre  ou  par  eau,  sous  qnelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être, des  arran- 
gements qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant 
les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  eu  vertu  de  l'article  3g  du  règlement  d'administration  publiant 
du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égaut» 
.entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

34.  (Supprimé.) 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À   DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 
•   . 

Fonctionnaires  ou  agents  du  contrôle. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voyi 
geurs. 

Service  des  postes. 

30.  Le  concessionnaire  sera  leuu  de  recevoir  dans  ses  voitures ,  aux  heures  de  de 
part  régulier,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste,  escortés  ou  non  d'un  convoyeur.  Le» 
sacs  seront  déposés  dans  un  colïre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  un» 
place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  l'en- 
treprise une  boite  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  posa  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des  postes  con- 
formément aux  tarifs  homologués,  saut  dans  le  cas  où  l'État  se  serait  engagé  à  fournir 
au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  ras,  les  sac»  de  dépêche» et 
le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  service 
des  postes  ,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémeota:res  de  toute  nature  que  ce  service  spécial 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  retirer, 
lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que  l'entreprise  soit  subventionnée  ou 
non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  (ait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  vr 
bitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitras,  un  tiers  arbitre  sera  désigne  par  le  con 
seil  de  prélecture. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Frais  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  du  3i  dé- 
cembre afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle  sera  calculée  d'après  le  chiffre  de  cin- 
quante francs  (5o')  par  kilomètre  de  voie  concédée. 
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Le  premier  versement  aura  lieu  le  3i  décembre  qui  suivra  le  décret ,  à  la  cai»ne  du 
tréserier-pavaur  de  l'Hérault. 

38.  (Supprimé.) 

39.  (Supprimé.) 

Ju^emenl  des  contestations. 

V».  Le*  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration 
su  wiet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charge* 
»en>Qt  jouées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Hé 
rauh.ituf  recours  au  Conseil  d'État 

Frais  denrrgi>trem<-nt. 

M.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
<a  ânoeiée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

triple  exemplaire,  à  Cette,  le  29  juillet  1899. 

La  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Hr  procuration  dt  ta  Compagnie  Le  .Vain  ,  Conseiller  général, 

4ts  tramways  de  Cette  ,  si(f|^  .  „   |  ,  ,,  , 

:  J.  Pbtit. 


ttif  fistré  à  Cette,  le  i3  février  1900,  folio  27,  case  10.  —  Sipié  :  Cabrii, 


V36o~o.  —  Décret  qui  ouvre  au  Président  du  Conseil ,  Ministre  de  l'intérieur 
r-t  des  cultes ,  sur  l'exercice  1900,  u/t  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours- 
ttnes  au  Trésor,  pour  les  dépenses  de  l'Ecole  nationale  d'Alger. 

Du  1"  Août  1900. 
Ll  PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
coites,  et  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  déclaration  (  n°  3io54  )  du  receveur  des  finances  de  l'arrondissement 
i'-^er,  constatant  qu'il  a^été  versé  au  Trésor  public,  le  16  mai  1900,  par 
M.  Cestin,  receveur  municipal  a  Al^er,  une  somme  de  quatre  mille  quatre 
cent  cinquante  francs  à  titre  de  fonds  de  concours, pour  subvention  à  I  École 
futionale  des  beaux-arts  d'Aller; 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général 
^dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1900; 

l'article  5a  du  décret  du  3t  mai  186a  M  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours , 

Décrète  : 

Art.  I".  11  est  ouvert  au  président  du  Conseil,  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1900  (Al- 

'  s»*  si  rie,  Bull.  io*f>,  n'  10517. 
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gérie),  première  section  (Service  des  beaux-arts),  chapitre  xnvi;  Se* 
vention  à  l'École  nationale  des  beaux-arts  d'Alger,  pour  remploi  d 
fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  quatre  mille  quatre  cei 
cinquante  francs  (\,kbo{),  applicable  aux  dépenses  de  FÉcole  natn 
nale  des  beaux-arts  (TAlger. 

2.  11  sera  pourvu  a  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  a 
moyen  des  ressources  résultant  de  versements  faits  au  Trésor  à  titr 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cor 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletu 
des  lois  et  au  Bulletin  ojjiciel  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  rr  Août  1900. 

Signé  :  EMILE  LOI" B ET. 

Le  l*riùdent  du  CoaaeU , 
Le  Ministre  des  friumccs ,  Ministre  d*  Vintcrieur  et  d,.s  cultes, 

Signé  :  J.  Caii.i.aux.  signé  .  Waldeck-Rocsseau. 


N°  38571.  —  Déchet  qui  ouvre  an  Président  du  Conseil,  Minisire  de  l'intérieur 
et  des  cultes,  sur  l'exercice  1900,  nn  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concoun 
versés  an  Trésor  pour  l'exécution  de  Travaux  au  port  de  Moslaganem. 

Du  1  "  Août  1900. 
Le  Président  de  la  Républiqur  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  et  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  déclaration  de  versement  (n°  3o3n)  du  receveur  des  finances  d»-1 
l'arrondissement  de  Moslaganem.  constatant  qu'il  a  été  versé  an  Trésor  pu- 
blic le  21  mai  10,00  par  la  commune  de  Moslaganem  (déparlement  d'Oron], 
une  somme  de  deux  cent  mille  francs  (200,000e),  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  l'exécution  des  travaux  complémentaires  du  port  de  ladite  ville. 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  la  loi  de  finances,  du  |3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1000; 

Vu  l'aiticle  52  du  décret  du  3i  mai  1862     sur  la  comptabilité  publique 
relatif  à  l'emploi  de  fonds  de  concours , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  président  du  Conseil,  ministre  de  finie 
rieur  et  des  cultes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1900  (Al- 
gérie), paragraphe  8  (Service  des  travaux  publics),  chapitre  lvi  :  Amé- 
lioration des  ports  en  Algérie,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  iw 

"  xi*  série,  Bull.  ioA5,  n*  iojî?. 
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de  deux  cent  mille  francs  (200,000'),  applicable 
complémentaires  du  port  de  Mostaganem. 

2.  fl  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  résultant  de  versements  faits  au  Trésor  a  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
ft  iu  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  r  Août  1900. 

Signé  :  EMILE  LOI BET. 

Le  Ministre  des  finances  ,  Le  Président  da  Consul, 

Mgnr  :  J.  CaILLAUX.  Ministre  de  lUnUrieur  cl  d*s  cultes  , 

Sîgllft  :  \Y\LDBCX4\0GSSBAI  . 


V3S57-».  —  Décret  qui  ouvre  au  Président  du  Conseil,  Ministre  de  V inté- 
rieur et  des  cultes,  sar  rexercice  1900 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  pour  les  dépenses  du  Personnel  des  ponts  et  chaussées 
de  Constantine. 

Du  1"  Août  1900. 

U  Président  de  la  République  françafsb  , 


Sot  le  rapport  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur  et  des 

Vile  récépissé  de  versement  (n°  30260)  et  les  déclarations  de  versement 
n  3or>48,  30192,  38228,  3o8oi,  3o8oa,  30964.  3oo66  à  3ono3  inclus,  des 
'Jeteurs  des  ûoances  des  arrondissements  de  Constantine  et  de  Sétil , 
constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  les  i3  janvier,  10  et  i3  février, 
W  24  avril  et  19  mai  1900  par  les  communes  mixtes  et  le  département  de 
'^nslantine.une  somme  totale  de  quatre-vingt  cinq  mille  cent  francs,  à  titre 
'te  foods  de  concours,  pour  le  payement  du  traitement  du  personnel  des 
P**  et  chaussées  de  Constantine,  pendant  l'année  1900; 

toi  les  proposition*  du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 

v«  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général 
^penses  et  des  recettes  de  l'exercice  1900; 

^l'article  52  du  décret  du  3i  mai  186a  <l>  sur  la  comptabilité  publique, 
^tif  à  lemploi  des  fonds  de  concours; 

fceitTi: 

^t.  1".  Il  est  ouvert  au  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1900  (Al- 
Ê^j,  paragraphe  8  (Service  des  travaux  publics),  chapitre  l  :  Per- 
*Hm  des  travaux  publics,  article  l**  (Service  des  ponts  et  chaussées) , 
l'emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  quatre- 

'Viérie,  Bull.  ioi5,  ntt  105*7. 
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vingt  cinq  mille  cent  francs  (85,ioof),  applicable  au  payement*  c 
traitement  du  personnel  des  ponts  et  chaussées  pendant  l'année  1 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle 
au  moyen  des  ressources  résultant  des  versements  faits  au  Trésor,, 
titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cuite 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés  t  chacun  en  ce  qui  le 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balte t 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  V Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  i"  Août  1900. 

Signé  :  EMILE  LOCBET. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Président  du  Conseil , 

Signé  :  ...  Caillai  \.  *""""*  *  n"Urimr  «      co"**  ' 

Signé  :  Wai-okcr-Roussbao. 


N*  38Ô73.  —  Décret  qui  porte  de  deux  à  quatre  le  nombre  des  Juges  supplèan 

du  Tribunal  de  commerce  d'Epinat. 

Du  1"  Août  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  H  août  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Vu  le  décret  du  3o  novembre  1880 (,),  qui  a  créé  un  tribunal  de  commerce 
à  Éptn:il; 

Vu  l'article  617  du  Code  de  commerce; 

Vu  l'avis  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  posles  et  des  télé 
graphes,  en  date  du  i5juin  1900; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1".  Le  nombre  des  juges  suppléants  du  tribunal  de  commerce 
d'Epinal  est  porlé  de  deux  à  quatre. 

En  conséquence  ce  tribunal  sera  composé,  à  l'avenir,  de  :  un  pré- 
sident, trois  juges  et  quatre  juges  suppléants. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  Vexé 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i"  Août  1900. 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  Ut  justice, 
Président  du  Conseil  d'Etat , 

Signé:  Mosis. 
W  mi*  série,  Bull.  57 i ,  n*  999.4. 


Signé  :  ÉM1LE  LOUBET. 
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N*  38674.  —  Décret  qui  ouvre  au  M'nistre  de  l'instruction  publique  et  des 
bemuc-crU  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  fiestes  à  payer  con- 
statés par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1896 ,  1897  et  1898. 


U  Pbésidest  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Fo  Tetat  ci-annexé  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  ministère  de 
l  instruction  publique  et  des  beaux-arts,  deuxième  section  [Beaux-arts] , 
addition nellement  aux  restes  à  payer  et  aux  droits  constatés  arrêtés  par  les 
comptes  dëGnitifs  des  exercices  1896,  1897  et  1898; 

Tu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a      sur  la  comptabilité  pu- 


Vo  Taris  du  ministre  des  finances,  en  date  du  uo*  juillet  1900; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  128  du  décret  précité,  les  cré;mces 
comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  con- 
finent .des  dépenses  prévues  aux  budgets  des  exercices  1896,  1897  et  1898, 
et  que  leur  montant  n  excède  pas  les  crédits  restant  à  annuler  à  la  c  lôture 

ces  exercices . 


Abt.  t".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  T  en  augmentation  des  restes  a  payer  et  des  droits  constatés 
arrêtés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1896,  1897  et  1898, 
un  crédit  supplémentaire  de  cinquante  mille  trois  cent  cinquante- 
trois  francs  trente-six  centimes  (5<\353f  36),  montant  de  nouvelles 
créances  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices  conformément  au 
taWean  susindiqué. 

i  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux -arts  est 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  crédit  ouvert  pour  les 
im  penses  des  exercices  closau  budget  de  l'exercice  courant,  deuxième 
section  f  Beaux  -  arts) ,  en  exécution  de  l'article  12  \  du  décret  du 
h  mai  1862. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service  ordinaire  de  l'exercice  cou- 
rant. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
niinistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
ta  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  f\  Août  1900. 


Du  i  Août  1900. 


Liique; 


DÉCRÈTE  : 


Signé  :  ÉMILE  LOLBET. 


Le  Ministre  des  finances  . 
Signé  :  J.  Cailhox. 


Le  Minisire  de  l'instruction  publique 
et  de*  beaux-arts , 

Signé  :  Georges  Leygues. 


.1; 


xi' série.  Bull.  io45,  n"  10637. 
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Tableau  de  nouvelles  créances  reconnues  en  auynxentation  des  restes  à  payer  et  drs  dron, 
constatés  arrêtés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1896 ,  1891  et  1898  et  qui  sxw 
à  ordonnancer  sur  le  chapitre  des  exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant  4at 
les  conditions  prévues  par  l'article  V26  du  décret  du  31  mai  1862. 


S 


1896 


»&97 


CH  wniits 
de»  ancien»  budeel». 


î 

a 
■ 

■ 


Désignation. 


TITULAIRES 

et  motif»  des  créance». 


4l 


Entretien 

des 
bâtiments 

civils. 


Conservation 

des 
monuments 
historiques. 
Acquisition 
d'objets  d'art 
a„  I  et  de  moulages 
pour  les 
musées 
de  Clunv 
et  de  " 
sculpture 
comparée. 


M.  K.  Arnaud.  —  Travaux  de  maçonnerie  exé- 
cutés en  1896,  au  palais  de  l'In- 
dustrie  i83'.Si° 

|M.  Thomas ,  architecte.  —  Honoraires.  7  34 
M.  Bellot .  vérificateur.  —  Honoraires.       1  84 

Le  mémoire  n'a  clé  produit  qu'à  la  fin  de 
l'année  1S90, 

Une  déciaion   miniatëriclle  du  7  avril   1900  a 
autorite  lo  payement  de  cette  depci 
elo». 

- 

TRAVAUX  EXECUTES  E!»  1897  AC  CBÀTEAC 

DE  COLCY  (  A1SKK). 

M.  Delalowlc,  entrepreneur.  —  Ma- 
çonnerie  7,359*0 1* 

M.  Bœsicillwald ,  archi- 
tecte { les  héritiers  ou 
avants  droit).  Hono- 
raires  867  95  )  8,747V-»" 

M.   Gautur,  inspecteur. 

—  Honoraires   433  97 

M.  Grandjran,  contrô- 
leur.      Honoraires...        8679  , 

Production  tardive  du  mémoire  de  l'entrepre- 
aeor  par  »nite  de  la  mort  de  l'architecte  et  acci- 
dent» .tyant  fait  ajourner  la  réception  de»  tra- 
vaux. 

Une  dériaion  miniiterielle  dn  s  i  m  >i  1900  a 
antori»é  le  payement  de  celte  dépense  »nr  e 

elce  cl?». 

TE AT AU X  KXECUTBS  ES   1897  AU  CUATEAU 
DE  TARASCON  (  BOUCHES-DW-RHOKB  ). 

M.  Besse  ,  entrepreneur. 

—  Travaux  divers   t,84t'68<l 

M.  Révoil ,  architecte.  — 

Honoraires   93  28  \  1,981  '69* 

M.  Veran  ,  inspecteur.  — 

Honoraires   46  63 

Sol  le  rettant  dù  inr  en  compte  réglé  par  déci- 
sion ininlitériellr  du  6  décembre  par  aeite 
d'intuffiaance  de  crédit  mia  e  la  di»poait>an  de 
préfet  de»  nouches-de-EWne  qui  aurait  dù  com- 
prendre le»  créance»  reaiant  due»  parmi  lea  mate» 
a  payer. 

I  ne  déci»ion  raini»lcricllc  du  sa  mai  iqoo  a 
autori»é  le  payement  de  celte  dépente  »nr  exercice 
do». 


TBAVAUX  EXÉCUTES  E!»  1897  A  LA  TOUB  PA*BSSAC 

AL  PUT  (HAUTE-LOIRS). 

M.  Yialet,  entrepreneur.  —  Maçon- 
I    nerie   9  3  5o* 
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TOTAL 


TITCLtMBS 


et  motifa  de*  crfinffi 


par 
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TBLAVAll  ElÉClTRS  EN  1897  A  LA  TOI  H  PtU.^K 
AC  FUT   (BADTE-LOinC  . 

(  Snitr.  ) 

Report   9i3rSo,> 

M.    Rrynaud ,  entrepre- 
neur.  —  Charpente. . . . 
M  .  Oudtn  ,  i-iitn  pri  n«-ur. 

—  Serrurerie  

M.  Pttitqrand ,  an  li\\oc\c 
fies  héritiers  ou  a\ants 
droit).  —  Honoraires. 
M.  tiodel,  architecte,  li- 
quidateur. —  Honorai- 
res   

M.  Mryer,  inspecteur  (  les 


3.887  83 
10»  <>."> 

351  *9  \  5.&3o'8a' 


39  oh 


héritiers     ou  ayant» 
droit).  -    Honorairt's..      ig5  27 
iM.    Grandjean ,  contrô- 
leur. —  Honoraires ...       3g  oS 

Production  tarditerfe  mémoires  par  îuila  de  la 
mort  rte  l'architecte  el  de   l'inapecteur  de»  Ira- 

•sus. 

in-  décision  ministérielle  du  sa  mai  1 91»  a  au 
torisé  le  payement  de  cette  «I-  ponte  »ur  rtercicci 
clos. 
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M.  Barratte ,  |ieintrc  ver- 
rier. —  Travaux   6,63of9X*' 

M.  Pctitqrand ,  orrhitrete 
les  h«Titi«Ts  ou  ayants 
droit  ).  —  Honoraires. 

M.  Sodet,  architecte,  li- 
rpiidah'iir.  —  Hono- 
raires  

M.  Mcyrr,  inspecteur  (  les 
héritier*  ou  ayants 
droit.  —  Honoraires.. 

M.  Grandjean,  contrô- 
leur. —  Honoraires  . .  . 


P«r 
eiercie*. 


33  i5 


7, 161  '*& 


160 


3  T 


33  i5  / 

Production  tar  li»e  de  mémoire*  par  suite  de  la 
mort  de  l'architecte  «t  de  l'inspecteur  des  tra- 
vsss. 

Cne  décision  ministérielle  da  11  mai  io«jo  « 
autorisé  le  payement  de  cette  dépense  sur  txct- 
eices  rlos. 

M»  PetiUjrnnd ,  architecte 
(  les  héritiers'nu  ayants 
droit  1.  —  Honoraires 
dus  j:our  établissement, 
en  1807,  de  devis  ap- 
prouvas relatifs  ans 
monuments  hislori  - 
ques  ci-après  désignés  : 
l/église  de  Sainle-Maric- 

du-Mont  (  M.inrhc)   79 W  i 

La  ch.iprllc  de  l'hôpital  '  -«rftc. 

Saint-Blalse  (  Bassrs-Py. 
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\  Hcport.. 
Le   transept   de  1' 
du  Mont -Saint 

(  Manche  1  

La  nef  de  l'église  du 
Mont  -  Saint  -  Michel 
(Manche)   81173 


83 1  73  )  i,9o6f5a' 


TOT  Alt 


,  n  a 

honr>- 
at  teint 


M-  PrttUjr  ind .   decedé    le  •»!    fésricr  1*98 
pu  produire  en  temps  utile  !a  note  de  «es 
raires  à  came  de  la  maladie  dont  il  tt 
et  qui  l«  retenait  alite. 

(  elle  nol.-  reste  due  I  la  aoecession.  I  ne  déri- 
sion ministérielle  dn  aô  mai  ujao  *  antorisc  l- 
payement  de  rette  dépense  sur  évertue»  clos- 


43 


réparations 
des 
bâtiments 
civils. 


/M.  B.  /îo/tnn/,  travaux  de  charpente  exécutés, 
en  1S97,  a  la  maison  de  «anté  de 

Charcnton   43*  A3' 

|M.  B/unc/uird,  arcliitecte.  —  Hono- 
raires  ta  94 

M.  l'ràiu,  vérificateur.  —  Hono- 
raire.   4  3 1 


Mémoire  fourni  per  l'entrepreneur  en  tlgo.. 

Une  décision  ministérielle  du  n  murs  190D  n 
«ntorisé  le  payement  de  cette  dépense  sur  ever 
cire  clos. 
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Suppi' 


ment  de  la 

monuments 


part  contributive  du  mtvîtc  t'es 
historiques  en  ce  qui  conevrue  la  Sainte- 


M.  le  préfet  de  la  Seine 

I   , 

Chapelle  dans  les  dépense!*  d'entretien  <n 
1898  des  localités  du  palais  de  justice  cou  - 

m  unes  aux  divers  services  judiciaires-  

Réclamation  de  préfet  de  la  Seine  dn  li  dé- 
cembre 1899 

Une  décision  ministérielle,  da  •>  avril  igrc  a 
autorise  le  payement  de  celte  dépense  sur  exercice 
clo«. 


! 


Entretien 

des 
bâtiments 
ci*  ils. 


P*r 
chapitre. 
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Eulrctien 
des 
palais 
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fLe  receveur  des  postes  et  îles»  télégraphes,  à 
Pari»,  rue  du  Louvre.  —  Établissement .  en 
1898,  d'une  ligne  téléphonique  concernant 
le  muséum  d'histoire  naturelle  

La  date  dn  titre  de  perception  transmi»  par  le 
ministre  do  commerce.de  l'industrie ,  des  poètes 
et  de»  télégraphes  est  du  ^o,  novembre  1899. 

i  nt  dérision  ministérielle  du  11  mer»  jgno  ;> 
anlori*é  te  ,  .  vment  de  erltn  dépense  sur  esereice 
eloa. 

I  M.  Datcsscn  ,  vérificateur  des  bâtiments  civils. 
—  Remboursement  d<-*  frais  qui  lui  ont  été 
occasionnés  par  se*  déplaeeruenls ,  eu  16981 
pour  h-  service  du  doiûaiise  de  Saint-Cloud. 

L'eUt  des  fr<i»  n'm  ete  adteasé  par  M.  Dat**vn  . 
nue  le  II  mars  iqoo. 

t  ae  décision  ministérielle  du  a  mai  1900  a  au- 
toriaé  le  payement  de  celte  dépense  »ur  «xeieiee 
clos. 


Digitized  by  Google 


—  1,87  — 


,  M.  thtlttten,  v< rififjlrur  de»  bâtiment*  cUlla. 
—  Rrinbourtrment  des  frai»  qui  lui  ont  M 
ncraiionDri ,  en  \*qfi .  par  *«"»  drplarcnïenli 
ronerrnant  le  tenrice  de»  rau*  de  Vrr»aill<-» 

et  de  Mariy    

LVUI  dn  frala  n  i  cl*  •  Jmi»  par  M.  DnUUfh 

«M  ta  II  ■  .•»  If»»- 

Cm  attciainn  ■  taUtéri*IU  «la  )  mil  ifoo  a  au 
Hrm  U  p«y«*»*nl  de  tcil*  d.t>»n.e  Mr  riarvir* 
•las. 


TaUVACI  BlÈCDTM  t*  iKg-S 
AC  THKÂ.TRK  SATIOUL  DE  l 'OHT  (-<  OHHJCt. 

lll.  G.  Ponimrd  fil».  —  Mombrrie...  ti^'S»' 
|H.  CA.  tfiMr nie  et  C".  —  Sonne- 

ri»  èlerlri«|ii«   7.999  &7 

'il.   ft'ug.  CofomaiVr.  —  Machinerie 

\     Ihrétralf.   li 

1m.  H.  Brnetrth.  —  Marbrerie  

|M.  4.  Binon! .  —  Marouflage  

|MM.  '.urrnit  rl  (iitquin.  —  Miroite- 
rie  

M.  Oamau,  y  érifiralrur.  —  Hono- 
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67  66 


Total. 
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I  au  «Ycrel  M  date  du  *.  aoùl  1900. 


I.r  Miniilrr  dt  l'intlrurtion  f>u6/n/u* 
rt  dtt  btaux-atii , 

Signé  :  nKonr.KS  LkiGI&s. 


Son  ric.tTto.*  un  (iouvcrneinent  de  la  llépab  lique  par  l'ambas- 
'Attriche- Hongrie  de  l'adhcs  on  de  la  tociêtèdu  câble  IlorkumFnyrtl- 
i  la  Contention  international  de  Saint-I'rtersboiirg  du  ?2  juillet 


{ Promu  IjjuiV  au  Jomrnal  offuitl  du  10  aoùl  1900.) 

ilion  de  l'article  18  de  la  Convention  internationale  de 
•bourg  du  22  juillet  1875  '  ,  l'ambassadeur  d'Autriche- 
l'aris  a,  par  lettre  du  1"  août  courant,  notifié  au  (iouver- 
la  RépaMtqoe  que  le  secrétaire  d'Ktat  des  postes  impé- 
•ndes  a  notifié  au  (iouvernement  impérial  et  royal  que 


Lion  du  «5  juin  1876,  I).  307,  n*  5i8o. 
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la  société  du  câble  Borkum-Fayal-New  ■  York  (Deuisch  Atlûntischt 
graphen  Geselkchaft)  ayant  un  siège  social  à  Cologne,  adhérait  î 
convention  précitée,  par  application  de  l'article  86  du  Règlement 
service  annexé  à  cet  acte  international. 


ERRiTIM. 

Bulletin  des  Lois,  partie  prinripale,  WV  >érie. 

V  '2165.  —  Décret  du  a5  avril  1900  page  22 ît ,  Y  paragraphe,  y  ligne. 
Au  lieu  de:  (o'6j).  lire:  ['r6\>\ 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  6  '  Décembre  1900. 

Le  Garde  des  Sceaux:,  Mniis'.re  de  la  Justice, 

MONIS. 


•  (  eue  date  e>t  celle  de  la  réception  du  Bidlrttn 
au  nuniMère  de  la  Justice. 


Ou  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois ,  à  nbo  i  de  9  franc*  par  au ,  à  la  ca:.*so  Je  \  iinpr 
1  aliomlc  ou  chrz  le»  Receveurs  des  posl.-s  d<^  drp.irtcnieuts. 


1VPMLLRIE  nnmu.  —  6  Décembre  1900. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  2188. 

i  »  — 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  385-6.  —  Décret  qui  déclare  d'atilitc  publique  l'établi*  binent ,  dan< 
iè par  f entent  du  Nord,  de  deux  Hunes  de  tramways  :  I'  de  la  <jar&  d'Aï  nu  n~ 
t'^res  au  Bizet  ;  2°  de  l'octroi  de  ta  Chapelle  d' Arment  ieret  A  Steppe» 

Du  »6  Jamier  1900. 
Promulgué  au  Journal  officiel  du  t>  février  1900.} 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sot  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'avant-projet  présenté  pour  l'établissement  de  deu\  lignes  de  tram- 
ways à  traction  électrique  destinées  au  transport  des  voyageurs  dans  la 
*Ule  d'Armenlières  et  la  commune  de  Nieppe  (département  du  .Nord;  ; 

Vu,  notamment,  le  plan  d'ensemble  desdites  lignes; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet , 
en  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  dans  les  formes  dé- 
terminées par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881 (": 

Vu,  notamment,  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du 
«  juin"  1898; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  d'Armentkres,  en  date  du  2  juin 
i$o8; 

Va  les  délibérations  du  conseil  municipal  d'Armenti»>re« ,  en  dat»  fies 
20  juin.  5  août  et  2  décembre  1898; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  da  dépai tentent  du  Nord,  en  data 
du  a3  août  1898; 

xiT  série.  Bail.  639,  n*  10767. 

Ali'  Série.  »Ç> 
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Vu  l'adhésion  directe  à  l'exécution  des  travaux,  délivrée,  en  vertu  d* 
I  article  ib  du  décret  du  if>  août  l853°',  par  le  directeur  du  génie  à  Lille , 
à  la  date  du  7  juin  1N98; 

Vu  la  convention  passée,  le  21  octobre  1899,  entre  le  nnire  d'Armen 
fiëres,  agissant  nu  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  des  tramways  d'Arinen 
lières  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise,  ainsi  que  le  cahier  des  charges 
y  annexe; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  «laie  du  1"  juin 

Vu  la  lettre  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  el  des  cultes, 
en  date  du  s f>  juin  1*99; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  iN*o  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tram 
uays; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai  {*'  et 
6  août  1881  »>  et  20  mars  18S2  »; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  , 
Décrète  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement ,  dans  le 
département  du  Nord,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci- 
dessus  visé,  de  deux  lignes  de  tramways,  à  traction  électrique,  des- 
tinées au  transport  des  voyageurs  : 

i*  De  la  gare  d'Armcntières  au  Bizet; 

2'  De  l'octroi  de  la  Chapelle  d'Armcntières  au  pont  de  Nieppc  et  a 
\ieppe. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution 
desdits  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans 
à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  La  ville  d'A  1  m  entières  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction 
et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  9 agit,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  conformément  aux  clauses 
e(  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  21  octobre  1899,  entre 
le  maire  d'Armcntières,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  des 
tramways  d'Armcntières  pour  la  rétrocession  des  tramways  susmen- 
tionnés, conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  aunexc 
à  cette  convention. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d  en- 
semble ci  dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

k.  11  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  dWrmentières,  sous 
peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirecte 

(,)  if  série,  Bull.  97.  n*  S 16.  w  m*  série,  Bull.  I  ifi  I  ,  n  1 1  2 

1,1  xii'  série,  Bull.  629,  n*  107V7.  *  XKf  série,  Bull.  695,  n*  11818. 
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«'•ration  autre  que  la  construction  ou  l'exploita  Hou 
lignées  à  l'article  i^ci-dessus,  sans  y  avoir /'té  préalahle- 
tte  par  décret  délibéré  eu  conseil  d'Ktat. 

notre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lots. 

»,  le  26  Janvier  io/x>. 

SLené  .  ÈMBUt  I.OIBKT. 

téu  IroMax  publia , 

B»pi»iv 


COSVR>TIOS. 


ire  de  tu  »itle  d'Armenticn-»  Nord  .  agi»sunl  en  eellu  ^naJil 
>  d»li:i«Tjln«n-  du  <on»eil  uuiaiiipal.  e:i  dulr  di  s  ,  |unt  er.  -6  terrier 
,  S  août.  1  décerolm-  1898. 


1  d»*»  traarway»  d'vrmenlière» ,  noH.'n  .l'ininnir  .111  capital  de  an 
BWa>-o  tnmof),  >œial ,  nie  Ttiomifin.  n'  .ts.  .1  l.vou,  reprè- 

lv  lirrhtin  ,  ingénieur,  affiliant  pour  le  compta  de  ladite  r.mipatrnie . 
niions  du  «on»eil  d'adminislratinu .  «n  dule  du  i5  n  >venibre  189$ 


1  oa  ejaa  •ail  : 

iviflf  .T  M-ni«  ntirre«  «'engage  à  soMiriU-r  de  I  pour  une  durev  de 
borne     on  d'un  n-rau  de.  ImnWiij»  à  traction  pur  motetir-t  niérn 


Wnpr.-ndra  \<  *  lipnc»  suivant*'» 

■De  La  j;arv  au  liiiet  par  le  boulevard  Paidherbe,  lu  r«u'  Mûrir,  la  nu* 
u"t1a<c,  te*  rue»  de  Dunkrn|iie  et  de  Flandre  cl  le  <  liriuiu  du  Hiiet. 
—  for  l'octroi  delà  Ohupetle-d'  Irmenlit-rr»  u  Sii-j-|jc  pui  les  ru«j»  du 
~1l.01.ale:  et  la  rjiite.  Nationale  n'  4». 

tramways  d'Armenlirre* ,  de  »on  rolr,  s i-ugage  cuver»  La  ville 
drr»»er  et  eiécuter,  11  se*  Frai»,  mais  a» ce  K-  1  uucoura  de  la  «die . 
nar  la  loi  et  les  règlement.»  pour  Litditr  demande. 

r»Vnf»rv  dès  aujourd'hui  ,i  rétrocéder  à  la  r  ■nipupiie  dp*  tramway» 

>  la  r<>  ie»«i  in  qu'elle  obtiendra  de  l'Etut .  pour  toute  «11  durée, 
laa  ta  f>>no-sMon  dcuiaudi  r  par  l.i  wllc  I  m  >  .  .1    ■  >i-i  •  pur  l'État .  la 

nak  droit  à  aocune  indemnité,  mai-  t        le-  plu  -  cl  élude*  tailcs 

propriété. 

*»mi  de»  avantage-  stipule»  pur  1 1  H.  n  ln>  i  -.ii  i  '!•  ><m»ule  uuî,  alin 
k  wlli:  lr>  Kp.  ration»  de  voirie  «jue  l'i'lnldtsviticul  du  Ir.iinvv.iv  read 
00  ir  la  romrnolili  de  la  rir<  ulutiwi  .1  Imlnr  .le  lu  rue  de  Lille,  lu 
OOeatiimiuire  »'eii»ape  u  1  mnli  m  dju-(«>  lrp.u»<-»  [i  1-1  j n  1  nm 
**>miu*»  dr  t-»\n nte-i (ni nn-  millr  Iruur»  -û ,«h  u  pi  Ile  varient  dun~ 
l'ojiprotwrion  du  projet  spécialement  drc»»é  a  cd  <-ttn 


fa  la  ville . 


aerte  le  droit  d«  demander  el  de  rétrocéder  de  ajtni- 
nars  il  rtata  entendu  que  lu  compupiie  de»  irmuwu»- 
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(TA rm entières  aura,  à  conditions  »  gales,  un  droit  de  priorité  pendant  un  délai  J 
dix  ans  à  daier  de  la  déclaration  d'utilité  publique. 

Un  délai  de  tr.is  nio  s  lui  sera  accordé  pour  1  >rmuler  son  acceptation  ou  sou  relus 
passé  ce  délai,  elle  sera  forclose  du  droit  de  préférence. 

II.  La  compagnie  rétr  icessionnaire  est  subrogée  à  la  ville  pour  toute*  les  obligation 
qui  lui  seront  imposée*  par  le  cihier  des  charges  qui  sera  annexé  au  décret  il 
concessim. 

Elle  bénéficiera  de  même  de  tous  les  avantages  stipulés  dans  ledit  cahier  de: 
charges.  _ 

Ce  cahier  «les  charges  est  conforme  au  cahier  type  annexé  au  décret  du  »i  .«<>* 
1881,  sauf  modiGt ations  aux  articles  3.  A,  11,  17,  20,  23,  29.  et  suppression  d'- 
articles 24,  a5,  ;6,  27,  3o,  ."u,  3s,  34  ,  38  et  3o. 

5.  La  ville  d'Aï  meulières  autorise  la  compagnie  rétrocessiouuaire  à  établir  sur  le! 
irains  de  la  voirie  urbaine  ou  apparlenant  à  la  ville  des  bureaux  d'attente  et  «!< 
<  oulrol.».. 

Le»  \  lans  et  vues  de  ces  constructions  devront  être  approuvés  par  la  \ille. 

Pendai.i  la  durée  de  la  réirocession ,  la  compagnie  rétrocessiouuaire  versera  à  lu 
caissè  municipale  une  redevance  annuelle  de  un  franc  (ir)  pour  chacun  de  ses 
kiosques,  à  l' effet  de  constater  le  droit  de  propriété  de  la  ville  sur  le  terrain  concède. 

d.  Une  subvention  équivalente  aux  droits  d'octroi  et  taxes  municipales  payé*  par 
la  compagnie  rétmeessionnaire  sur  les  matériaux  ,  objets,  conduites  d'eau  ou'eugiua 
nécessaires  à  la  construction  des  lignes  el  à  l'exploitation  du  rés  au  et  de  l'usine 
sera  versée  annuellement  à  la  compagnie  rétrocessiouuaire,  qui  sera  tenue  dcjuVifie» 
par  état  de  la  somme  qu'elle  aura  avancée. 

Dans  h-  cas  où  les  droils  d*OCtari  seraient  eu  tout  ou  partie  remplacés  par  d'antrvs 
impôts  directs  ou  indirects,  la  ville  versera  à  la  compagnie  rétroces>ionnaire  tint 
subvention  équivalente. 

7.  Les  matériaux  de  conslruciion  de  la  ligne  el  le  matériel  roulant  seront  de  prôve 
nance  française  ;  le  personnel  de  l'eiploitation  sera  de  nationalité  française,  sauf  \f* 
dispenses  accordées  par  le  préfet  dans  certains  cas  particuliers. 

8.  Les  agents  du  service  municipal  en  uoiforme  seront  transportes  gratuitemeii;  . 
à  la  condition,  toutefois,  de  n'être  pas  plus  de  trois  par  voilure. 

En  cas  de  sinistre,  les  pompiers  en  uniforme  seront  transparlés  gratuitement  dan- 
la  direction  du  sinistre. 

Un  service  spécial  pour  les  ouvriers,  à  certaines  heures,  sera  établi  d'accord  av<  «  la 
ville  et  la  compagnie  rétroce-sionnaire. 

9.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession,  la  compagnie  rétrocessionnaire 
déposera  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  cent  mille  franco 
(  100.000')  en  numéraire  ou  en  renies  sur  l'État  calculée  conformément  au  décret  du 
3i  janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert  au  profit  de  ladite  caisse  <l 
celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Celte  somnit1  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  par  cinquième,  pro 
portionnellemen  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  rembour*« 
qu'après  l't  xpiratioa  de  la  rétrocession. 

10.  Les  poteaux  métalliques  supportant  les  cable  *  aériens  et  les  voitures  seront 
établis  suivant  des  types  agréés  par  l'administration  municipale. 

11.  La  ville  aora  toujours  le  droit,  movcnnaat  l'assentiment  de  t'administratioa 
compétente,  de  racheter  la  rétrocession  seion  les  conditions  stipulées  au  cahier  de- 
charges  pour  le  rachat  par  l'État. 

12.  Lors  de  la  construction  et  de  l'établissement  des  tramways  ,  les  travaux  sur  le» 
chantiers  seront  organisés  de  manière  à  comporter  lc.rejos  hebdomadaire  et  celui 
des  jours  fériés ,  hormis  le  cas  de  force  majeure. 

13.  La  ville  s'engage,  lorsque  la  compagnie  rétrocession naire  lui  en  fera  demanJ» 
à  s  lliciter  de  l'F'at  le  droit  au  transport  des  marchandises. 
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Les  tarif*  eî  les  condition'*  d  ce*  transports  feront  l'ohjel  de  propositions  spéciales 
i-  -  :sr  ia  •-ompagnie  r^trocessionnaire. 

li.  Le  retroeessîonnaire  devra  faire  «1m  ion  de  domicile  à  Armeutièret.   Dans  h 
ra*ou  il  ne  l'aurai!  pas  lait,  toute  notification  ou  signilkalion  à  lui  adressée  »era 
tiii>k  lor«q.j'elle  sera  laite  au  secrétariat  de  la  mairie  d'/Um entières. 

F»i  triple  a  A  ri  ne  litières,  le  21  octobre  1899. 

» 

Lu  >'t  appmuv»  ;  Lu  cl  approuvé 

H-  proi^rution  dr  la  compayntr  Le  Main  , 

4r%  tr>TnàcfiYf  ti'.Armtnti'  1  rs  ,  ....  . 

Signe  :  Hiktp.ii  Rh.miv. 

Signé  :  R.  Kurcm  is* 

Karf^i>tre  a  Armentières ,  le  3a  février  19OO,  lolio  3g,  case  11.  —  Reçu  un  franc 
•  r,;\-aoq  centimes ,  décimes  compris.      Signé:  t.  Pin. 


C\HIEIl   DE*  CHUU.LS. 


TITKK  I- 

TR  \f  F,  KT  CONSTniCTtON. 


Objet  de  ia  cooeeuiou. 

Arr  1*.  Le  ré^>eau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  chargea  c.*t 
•elùné  au  transport  des  voyageurs. 
U  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques. 

Traci'v 

t  Le  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera  lesvoies  publiques  ci 
»rm  désignées. 

Ligne  oT  1.  —  De  la  gare  an  Ri/et  par  le  boulevard  Faidberbe ,  la  rue  Marie ,  la  rue 
H Lilk .  la  Grand'Place,  les  rue*  de  Dunkerque  et  de  Flandre,  le  chemin  du  Ruet. 

L%ue  u*  2.  —  De  l'octroi  de  la  Chapelle-d'Armentiéres  au  pont  de  Nieppe  et  à 
Seppe  par  les  rues  du  Faubourg-del  ille,  Nationale  et  roule  nationale  n*  ki. 

Délai*  d'exécutioD. 

y  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  uu  délai  de  trois  mois  à  partir  de 
«  ±ate  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Us  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'ap- 
!"  bation  de  ces  projets  d'exécution.  lia  seront  poursuivis  de  façon  à  être  terminés 
faftj  un  délai  d'un  an  à  partir  de  ladite  approbation. 

Largeur  de  ia  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant 
i.  U  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  deva  être  d'un  mètre 

î-a  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des 
marchepieds  latéraux,  restera  inférieure  a  deux  mètres  dix  (2"  10);  la  hauteur  du 
matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  quatre  métrés  (a"),  non 
ampris  le  levier  de  prise  de  courant. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie  .Jmesaree  entre  Jes  bords 
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extérieurs  des  raiLs.  - m  réglée  de  telle  façon  qu'entre  tes  parties  les  plu*  saillaxxies 
deux  voitures  qui  se  croisent  il  y  ait  un  intervalle  libre  d'au  moius  cinquante  cexi 
mètres  (o~5o). 

AtigifcnMstits  et  courbes»-  P.-ntes  et  rampes. 

5.  Les  alignements  seront  i  accordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon 
pourra  être  inférieur  à  vingt  mètres  (îo-).  Le  maximum  des  déclivités  est  filé 
soixante-huit  millimètres  (o  068)  par  mètre. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au  ta 
que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux  d 
positions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles,  mais  ces  n 
dificalions  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  - 
préfet 

Établissement  de  la  vole  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

6.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chau  sée,  avec  rails  noyé' 
les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  1 
profil  normal  de  la  voie  pul  lique  et  sans  aucun*  altération  de  ce  profil,  soit  dans 
sens  transversal,  soit  dans  le  *ens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spécial 
du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  ou  empierrement  suivant  le  gcnr 
actuel  des  chaussées  de  vingt  centimètres  (om  70)  d'épaisseur,  qui  régnera  dans  Tenir 
rails  et  à  cinquante  centimètres  o"  5o)  au  moins  de  chaque  coté,  conformément  au 
dispositions  "prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  rester 
chargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage  au  cet  empierrement 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  o 
établie  avec  des  dimensions  l.'lles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupe  par  le  matériel  d 
tramway  (  toutes  saillies  comprises) ,  il  reste  uue  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moin 
deux  mètres  soixante  centimètres  {iT  60) ,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  > 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  a\ec  le  jeu  nécessaire. 

L'n  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (1"  10  de  largeur  ser 
réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  e 
la  verticale  de  l'ai  été  extérieure  de  la  plate-forme  delà  voie  publique. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Partie»  non  accessibles  aux  voitures  ordinaire». 

aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  d» 
ballast  exclusivement  composé  de  pierres  cassées,  sable  ou  scories  de  deux  mètre: 
{a")  de  largeur  et  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o*  35)  d'épaisseur  totale,  qu 
sera  arasée  de  niveau  avec  la  surlace  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

la  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures  ordi 
naires  présentera  une  largeur  d'au  moins  six  mètres  (6"),  mesurée  en  dehors  df 
l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seron 
affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  coté  de  la  route,  au  moyen 
ôfune  bordure  d'au  moins  doute  centimètres  (o"  12)  de  saitiie,  d'une  solidité  sulli- 
santé;  dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  troii 
centimètres  (o"nV  par  mètre ,  cette  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  un 
demi-caniveau  pavé  qui  n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  (o"3o)  de  largeur. 
Un  intervalle  libre  de  trente  centimètres  (o-3o)  au  moins  sera  réservé  entre  la 
verticale  de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la 
voie  ferrée;  un  autre  intervalle  libre  d'un  mètre  dix  centimètres  (  i"  10)  subsistera 
entre  ce  matériel  et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  la  route. 

Les  rails,  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé,  ne  forme- 
ront sur  l'eut  re- rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roue» 
du  matériel  de  fa  voie  ferrée. 

Traverses  des  vHles  et  villages. 
8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  moii)» 
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d'ane  tolrrisation  sp/ciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussé 
entre  le» dru x  trottoirs,  on  du  moins  entre  le»  deu\  zones  à  réserver  poar  l'établis* 
«eurent  de  trottoirs ,  et  «uivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  liié  d'après  les  cotes  suivantes  : 

«}  Poar  an  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  ; 

6}  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante:  et  le  bord  d'un  tml  • 


i"  Qoandon  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  soixante 
centimètres  3  "  6o }  ; 

a*  ^oand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  o"3o); 

Exécution  drj  travaux. 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera  c«m- 
ert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux  qui 
*Bt  employé*  dans  lesdites  chaussées. 

Poar  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  ferrée , 
i'.wï  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  fin  d'opérer  ce  rélahli*- 
KEttai  Minant  les  règles  de  l'art,  en  é\it<int  l'emploi  des  demi-pavés. 

Lfi  rieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à  neuf 
fùa  aaront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laisses  à  la  libre  disposi 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bonne 
toshté  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voies. 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
Mioae  qualité. 

Dtos  les  voies  sur  chaussée,  les  rails  seront  à  ornière;  ils  seront  en  acier  et  du  poids 
■ie uvnle-six  kilogrammes  (36k)  au  moins  par  mètre  courant  ;  ils  seront  posés  sur  une 
^orbe  de  ballast  de  quinze  centimètres  (o-  i5)  d'épaisseur  et  de  trente  centimètres 
(o'3o  de  largeur  lortement  damé;  ils  seront  entretoisés  solidement. 

tans  les  parties  en  accotement,  les  voies  seront  établies  sans  contre-rails;  les  rails 
*woat  du  type  V  ignole  en  acier  et  du  poids  de  vinpt  kilogrammes  I  aok)  au  moins  par 
•être  courant;  as  seront  posés  sur  traverses  en  bois  espacées  au  maximnm  de 
<fMtre- vingt-cinq  centimètres  (o"85)  d'axe  en  axe. 

Gares  et  ttaOoM. 

11.  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  mendie  ou  laisser  des  voya- 
^ors  sur  les  points  du  parcours  qui  seront  indiqués  par  l'administration  préfectorale 


TITHE  H. 

ENTRETIEN  ET  E\ IM.OITATÏOW. 


li.  î*wr  les  sections  où  ta  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  { «ce- 
lions à  rails  noyés  dans  la  chaussée) ,  l'entretien  qui  est  à  la  charpe  du  concession 
»f  -  comprend  le  pavage  ou  tf empierrement  des  entre-rails  et  de  l'entre-voie ,  ainsi 
<pedes  annes  de  cinquante  centimètres  (o*5o)  qui  servent  d'accotements  extérieurs 
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Réfection  des  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes 
par  les  travaux  de  la  vole  ferrée. 

13.  Lorsque  .  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  Terrée,  il  sera  néces 
saire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  **j 
.  dehors  des  rone»  on  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  li 
concessionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réceptioi 
provisoire  des  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de  môme  pour  tous  les  ouvrages  soti 
terrains. 

Nombre  minimum  de»  voyage*. 

l'i.  Le  nombre  miuimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours  dan 
chaque  sens  et  «ur  chaque  ligne  est  fixé  à  vingt-deux. 

Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  trains. 

15.  Les  trains-  se  composeront  de  quatre  voitures  au  plus  et  leur  longueur  total* 
ne  dépassera  pa~  vingt-cinq  mètres  (26"). 

La  vitesse  de*  trains  en  marche  sera  au  plus  de  vingt  kilomètres  (îOk)  à  l'heure. 

TITRE  TH. 

DU  H  KK   ET  DKCHKANCB  DK  LA  GOKCBfWlOW, 


Durée  de  la  concession. 

16.  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionné  à  l'article  2  du  présent  cahier 
des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation ,  et  elle  prendra 
fin  soixante  an»  apre». 

Kxpiraliou  de  la  concession.  I 

17.  A  l'époque  tuée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration ,  l'État  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  se*  pro- 
duits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  élat  d'entretien  la  voie  ferrée 
et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent.  Il  en  sera 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  les  bar- 
rières et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  résenoirs  d'eau, 
grues  hydraulique.»,  machines  fixes,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc. 

Aux  cas  où  des  installations  seraient  établies  en  vue  de  la  production  ou  de  la 
transmission  de  la  force  motrice  nécessaires"  au  service  du  tramway ,  ces  installation» 
seraient,  en  fin  de  concession,  remises  gratuitement  à  l'autorité  concédante. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  l'Etat 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon 
état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  me- 
sure de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  oui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier  de» 
stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre 
en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  san- 
pouvoir  y  être  contraint.  La  \aleur  des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire 
dans  les  "six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  à 

retat 

L'État  sera  tenu .  si  le  concessionnaire  le  requiert ,  de  reprendre  en  outre  les  maté- 
riaux ,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  sur  l'estimation  qui  en  sera 
faite  à  dire  d'expert*:  et  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  le  concessionnaire  sera 
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:*nn  .Je  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois  l'Ktat  ne  pourra 
tre  obfûr?  de  rt?p rendre  que  les  approvisionnements  nécessaire*  y  l'exploitation  du 
'raœwav  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  ou  l'Étal  dériderait 
jue  ies  »oies  ferrées  douent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

r.tmis.  des  lient  dans  l'état  primitif. 

I*.  Dans  le  ras  oo  l'État  dériderait,  àu  contraire,  que  les  voies  ferrées  don  ont  être 
opprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieui  seront  remis 
arrêtât  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire ,  «ans  qui!  puisse 
retendre  a  aucune  indemnité. 

Hachât  de  la  concession. 
19.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Nie  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinte  premières  ann»  es  de  l'exploitation, 

^fcra  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  1 1  juin  iSHo.  Ce 
ant  dequin/e  am  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  du  réseau 

"w.  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixe  dans  l'article  3  du  pré 
*tr*ber  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  en  lien  dans  I  a- 

fctfv<3oent  des  travaux. 

^  k  rachat  de  la  concession  entière  e«t  réclamé  par  l'r.tnt  après  l'expiration  de- 
/3t»/e  premières  années  de  l'exploitation  ,  on  réplera  le  prix  du  rachat  en  relevant  les 
forfaits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui 
^ -root  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  compienant  les  annuités  qui 
MVBat  été  payées  à  tilie  de  -      eut  ion  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux 
?  as  faibles  années  el  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 
Ce  produit  net  moyeu  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
act-sionnaire  pendant  chacune  de*  années  restani  à  courir  sur  la  durée  de  la  cou 

Dans  aucun  cas,  le  montent  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  suivant  le 
^uatnVaie  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  des  objets 
">&iliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  l'État. 

U  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par  suite 
on  rhanjement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
•'irée.  ane  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 
U  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

Déchéance. 

2u.  Si  le  concessionnaire  n>a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs,  ou  s'il 
a*  pts commencé  lea  travaux  dans  les  délais  tix<S  par  l'article  3,  il  encourra  la  dé- 
eaéaoee,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
fbJics,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  c«  ntentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée  à  litre  de  cautionnement  dé- 
pendra U  propriété  d»  l'État  el  lui  restera  acquise. 

Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

il.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
iéJais  çi  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi  par  lui  d'avo  r  rempli  les  diverses 
'^uçïtioos  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  du 
£  *oût  1881,  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  el  dans  le  cas  prévu  par 
'■rtide  iode  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  caution 
ornent  dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession ,  soit  la 
r«rte  totale  de  ce  cautionnement ,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué 
;*t  le  ministre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure  .  sauf  recours  au  Conseil 
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d'État  par  la  \oic  contenlieuse.  Dans  tes  deux  premiers  ras , 
•  lie  reconstitué  <lan*  le  moi*  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  «Ta  pourvu  tant  à  la  continuation  et 
travaux  qu'à  l'exécution  de»  autres  engagements  contractés  par  le  ronci 
coqfornn  im  ut  à  l'article  ti  du  règlement  d'administration  publique  i 


Cas  de  forer  majrurr. 


a  l  arhn 


«lu  4 

J 


22.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précédent  m-  seraient  pasi 
la  .déchéance  ne  sérail  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  •-oneessionnaii 
remplir  sus  obligations  par  suite  de  cirronsianre<  <V  force  majeure  dùn» 

.  1kWWA 


TITRE  IV. 

IWts   Kl    «  ON CITIONS  RELATIVES  Al  TB  tNSHORT  DM  VOV 
ET  l>F<S  MAI. (.M  IKMSM 


I  iiril  des  droit»  j  pej  Il 

23.  Pour  iutl  iiiiiiiKT  le  concessionnaire  de-  travaux  t-i  .np.-n>cs  sfti  'tà 
faire  par  le  prévint  cahier  des  charges,  el  sous  la  condiiiun  .  \i  re>ae 

S lira  ttactaMO!  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pcrvilaa) 
orée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  I-  -  prix  de  transport  ci-*/ 

minés  : 

Le  réseau  serait  partagé  en  trois  zones 

l"  tone.  —  Gare-Bnot; 

t*  tone.  —  Octroi  de  la  Chapelle  OU  Gare-Pont  d<  Vîe| 
3'  loue.  —  Pont  de  Mieppe  à  Mieppe. 


Pour  ulliiseï  une  sotte  ipjelcnuou<-  

Pour  emprunter  deux  tone*  ront^ntlre* 
Tour  emprunter  trois  »«ne»  


\u  dessous  de  trois  ans,  les  enfants  tenus  nu  les  genoux  seront  Ira 
sèment. 

I  I  l  <  <>lis  à  la  main  susceptibles  dVtne  portés  sur  :         oui  sans 

A  dont  le  poids  n 'excédera  pas  dis  kOogri  il    io"    Knml  ' 

ment. 

II  est  stipulé  que  le  droit  de  péage  entre  pour  les  ui  tiers  et  le  pris 
pour  un  tiers  dans  les  tarifs  ri-dessus  radi<iu>  s. 

Il  est  également  stipulé  fpr-  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  i  im n s|.<.i  is  \  s.  s  i,  us  et  par 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qn  BOT  prit  l'ués  poar  le 
Lts  prix  délertninéa  ci-dessus  ne  com prennent  pas  l'impôt  du  à  l'État. 
2't.  supprimé.) 
Supprime.) 
(Supprimé.) 
[Supprimé.) 

il  d.-s  tarif». 


geoerl 


25. 
2ft. 

27. 


ft.  Dans  le  ,  a»  <iu  le conressionnaire  jogi  i ait  convenable,  soilpourk) 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  ci..  1er,  d'abaisser,  arec  ou  sa»' 


rji^sa'ïfi*  "  «• 

trlt  transport. 

Datais  expédition. 
^.  tma  d'effectuer  ronsUrmnen.  M«  «*. .  r»,,iiud«  et 
l«<Umrdr  f.,«rr.  ^«mmporl  des  «pfWn. 

CI) 

Traité»  particulier». 

E^zt^isssus^s.  &  *  =  - 

TITRK  V. 

FoncUonn-trr*ott  jRenUdu  contrôle. 


«tienserr 

m. 

Service  de»  postes 


^rr^^rsrrr^.     «  *  • 

w*i  près  que  possible  de  «s  coffre.  voilure  A)  I  '  " 

*àSX  'postes  «ur»^  JjOj  drod  d ^ I.  fa  tevé€  ses 

ut  hof»  ao«  lettre»,  dont  «■««  fer"  "ff"*  ' 
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l  es  prit  des  transports  ri-dessus  seront  payés  par  1  administration  d< 
mément  aux  tarifs  homologuas,  sauf  dans  le  ras  où  l'Etat  se  serait  e 
au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sac« 
le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement. 

I.e  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d*après  les  <  onvenanc 
po>tes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il  au 
lui  sera  pavé  par  l'administration  des  postes,  que  l'entreprise  soit  su 
non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  pré  o* 
1res.  Fn  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désign 
«le  préfecture. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


s  postes  co 
igagé  à  fou 
de  dépêche 

s  du 


service 
a  pu  en  re 
jvcntionnéV 
i  par  deux  ai 
'•  par  lo  cou 


I  rais  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  du 
vier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chififre  de 
quante  francs  (5d')  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  aussitôt  après  la  déclaration  d'utilité  publique 
l'année  courat* te  à  la  caisse  du  trésorier-paveur  général  du  département  du  N< 

38.  (Supprimé.) 

39.  (Supprimé.) 

Jugement  des  contestations.  # 

'ii).  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administraki 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  char 
seront  jugées  adminislrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
Nord  ,  sauf  recours  au  Conseil  d'F.tat. 

Frai»  d'enregistrement. 

41.  Les  frais  d'enregistrement  du  rréfent  cahier  de>  charges  et  de  la  convention  ci- 
annexée  seront  supportés  par  !<•  concessionnaire. 

Fait  triple  à  Armentières,  le  21  octobre  1899. 

Lu  et  approuv  é  • 

Par  procuration  de  la  compatjuic 
drs  tramways  d'Armrntirrts  , 

Signé  :  R.  KCCCBLIH. 

Enregistré  à  Armenlièrcs,  le  22  février  1900,  folio  39,  case  i3.  Reçu  un  Tram 
vingt-cinq  centimes,  décimes  compris.  —  Signé:  A.  Pin. 


Lu  et  approuvé  : 

Le  Maire, 
Signé:  Hcrtrel-TU.chix. 


ri'  38.»77.  —  Décret  nui  autorise  le  département  de  la  Charenle-lnfn rittm 

a  s'imposer  extraordinairement. 

Du  9  Juillet  1900. 
(Promulgué  pu  Joarrnl  officiel  du  3  août  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

»  Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes; 
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Va  Li  délibération  du  conseil  général  de  la  Charente-Inférieure,  eu  date 
«lu  3Ô  avril  io/x>; 

Vu  I  ari5  du  ministre  des  finances,  en  dale  du  <»  juin  1900; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  rj  juillet  i8<j8; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  de» 
i»eaui-arts  du  Conseil  d'FXit  entendue, 

Dec* ete  : 

Ait.  im.  Le  département  de  la  Charente  Inférieure  est  autorisé, 
'QDfonnément  à  Ja  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
^imposer  extraordinairement,  pendant  cinq  ans  à  partir  de  1901, 
un  centime  (o'oi)  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  pou  r  en  affecter  le  produit  aux  travaux  des  routes  depar 
■e  me  a  taies  et  des  bâtiments  départementaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

i  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
le  ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juillet  1900. 

Signé  :  ÉVHLE  LOUBfiT. 

Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  de$  cultts  , 

Sigraé  :  WAi.DECK-Rot;ssE\c. 


V  38078.  —  DtcntT  qui  autorise  le  dépurtement  de  la  Lozère 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  «1  JuiHel  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  .">  août  iq<»o.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la-  Lozère,  en  dale  du  a5  avril 

Va  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  23  juin  1900; 

Va  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  ia  juillet  1808; 
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La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  pubh  p»c- 
arts  du  (lonseil  d'État  entendue, 

Décurie:  < 

Art.  I".  Le  département  de  la  Lozère  est  autorisé,  coofai 
à  la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite,  à  s  iuip  >--i 
dinairement,  pendant  l'année  1901,  un  centime  (o'oi)  ad 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  prat 
et  restera  exclusivement  applicable  :  1  au\  dépenses  du  M 
l'assistance  médicale  gratuite  mises  a  sa  charge  par  la  lai 
let  1  2*  au  paxemeol  des  pensions  annuelles  au*,  vie» 
infirmes  et  aux.  incurables  indigents,  daus  le»  coudiùoas. 
l'article  \'S  de  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  i_>  juillet 

2.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur  et  d 
et  le  ministre  des  Bnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qni 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
officiel  et  inséré  au  Bttlilin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  9  Juillet  1900. 


Sigué:  ÉMU  E  LOLBET 


/.«  f'rrtident  du  Conseil , 
.Vn.  Wnr  ét  l'intérieur  et  dts  ruttes , 

Signé  :  Waldecx-Rooseac. 


V  3<S"i7;».  —  Déchet  qui  autorise  le  département  de  lu  May> 
à  s'imposer  cjctraordinairement. 

Du  9  Juillet  1900. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3  aoùl  1900.  J 

Le  Président  de  la  République  fiunçaise, 

vui  le  rapport  du  président  du  Gmseii,  ministre  de  l'intérieur 

»  BltCI  ; 

V  h  I .  délibération  du  conseil  général  de  la  Mayenne,  en  dnte  >h  * 

Vu  I  i.i-t  du  ministre  «les  finances,  en  daU  du  a3  juin  iojoi>; 

Vu  li  -  nulles  pièces  du  dossier, 

'■•>  \t    brades  10  août  1871  et  ta  juillet  1898; 

M  »  <!<•  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publiff 
du  <        i|  ,|  |';iat  entendue, 
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Li  département  de  la  Mayenne  est  autorise,  couformé- 
iJnSe  que  le  conseil  général  en  a  faite,  a  s'imposer  ex- 
.eot.  pendant  Tannée  .901,  soixante  centième,  rcn- 
dd  UonneU  au  principal  des  quatre  contn  Imt.ons 
^produit  sera  et  restera  exclusivement  appli<  ;>l'l«'  ...ix 
.service  de  l'assistance  médicale  gratuite  rn^e»  a  sa 
la  loi  du  i5  juillet  1893. 

mêka  sera  recouvrée  indépendamment  des  cen Urnes 
î^dout  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
a  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  ia  juillet  1898. 
ifartda  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et de,  <*to^ 
fa  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  «MM. 
oodu  présent  décret,  qui  sera  publie  au  Journal  <#  nia 
ifltfih  des  lois. 


n.  le  9  Juillet  19°°- 


MUMar  tt  des  (uHfJ. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 


K^._  DiCMtT  qui  mUorise  h  dépa.tement  de  Donne 
a  s'imposer  ejctraordinairement. 

Du  9  Juillet  1900. 

( Promulgué  M  **  1  loAl  l^°m) 

DUT  DE  LA    RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

iportdu  président  du  Conseil,  ministre  de  liotéru m  el  de. 
Un*»  da  conseil  général  de  H  «n..c.  en  date  .lu  >S  .vril 

du  ministre  des  una.ice*,  en  date  du  a3  juin  1900  . 

1res  pièce*  du  dossier; 

bdes  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

.„  de  .intérieur,  des  cultes,  de  .instruction  publique  et  de, 
du  Conseil  d'État  entendue. 

.  U  «.prlern».  d.  non»,  esl  autorisé,  cooforni,  n, «t  k 
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la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  j  s*ioapo.>t  i 
Durement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contrii 
rectes,  cinquante  centièmes  de  centime  &  50  pendaut  V» 
dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  . 
pç moi  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mf- 
pu  la  loi  du  juillet  1893;  2"  au  payement  de  pension] 
aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  indigents,  «I., 
dittons  fixées  par  l'article  'iî  de  la  loi  de  finances  du  29  1 
Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  p 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  1 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  q 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publie. 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  luis. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juillet  1900. 

Signé  :  KM  ILE  L'X 

Lt  l'rèiidtnl  du  Conseil, 
Mmiitrt  Je  f  intérieur  ei  Jtt  cullcj , 

signé  :  Wai  DKCk-hoimtAO. 


(T  3858 1.  —  Déchet  qui  autorise  le  Département  de  la  I  ■<:< 
à  s'imposer  extraordinaireinent. 

Du  10  Juillet  1900. 
(Promulgué  «u  Journal  officiel  du  3  MAI  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Tintent 

cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Lozère,  en  date  <!■ 

1900; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  «lu  a3  juiu  190 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  puM'l" 
bi'.nix  jrts  du  Conseil  d'Klat  entendue, 

Dtr.HÉTE  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Lozère  est  autorisé,  cooi<x* 
a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'ioipo*<rtt 
di uni  eurent,  pendant  l'année  1901,  vingt  et  un  centièmes dtet 


u\g\u, 
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Jitionnds  au  principal  des  quatre  contribution*,  directes, 
pfccter  le  produit  au  payement  des  frais  d'uu  pnx -.-s. 
■position  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
ira  dont  le  maximum  est  Gxé  chaque  apnée  par  la  loi 
.en  venu  des  lois  des  loaoût  1871  et  12  juillet  1898. 
«dent  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
pu*  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
[FoécuUondu  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
tri  au  Bulletin  des  lois. 


ro,le  10  Juillet  1900. 


}k  ! wrriar  V  rfff  culttt , 


Sign^  .  EMILE  LOI 


kg).  -  DtcntT  qui  autorise  le  département  de  lu  Va  | 
a  s'imposer  extraordinairenwnt. 

Du  10  Juillet  »9<n>. 

ftUmtOsfSé  ■<!  Vo»rna!  tfkfcl  du  3  ooùl  190.1. 

m  DE  LA  RÊPl-BtlQUB  FRANÇAISE, 

ort  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur    I  dei 
tbériuo»  du  conseil  générale  la  Mayenne,  endate  da   ,  »vril 

Ida  ministre  dos  finances,  en  date  du  33  juin  1900; 
BMih  pitees  du  dossier; 
iudesioaoùt  1871  et  12  juillet  1898; 

1  de  l'intérieur .  des  cultes,  de  l'instruction  publique  el  des  beaut- 
*il  d>  tni  entendue, 


-.Ledepartenientdc  la  Mayenne  est  autorise,  conformé*  u! 
paode  nue  le  conseil  général  en  a  faite,  k  s  imposer  extraOT- 
K»t,  pendant  Tannée  1901  et  par  addition  au  principal  des 
^otribution*  directes  : 
if  centimes  t/09]  pour  en  affecter  le  prodnil  11»  Iwraus 
m  des  rontes  départementales; 

■  centime  cinquante  centièmes  [l'bo)  pour  en  çonsacn  1  c 
ta  des  travaux  de  rechargement  sur  les  routes  deparleinen- 


1IT  S*u. 
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Ces  impositions  seront  recouvrées  indépendamment  des 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  f 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  toaout  1871  et  12  juillet 

2.  Le  président  do  Cooseil,  ministre  de  l'intérieur  et  d« 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qe 
•  l  i  ne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  as 
officiel  et  inséré  au  liulleltn  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1900. 


Signe  :  EMII.fi  LOCH 


Lt  président  du  Conseil , 
Ministre  à»  l'intérieur  el  des  cultei , 

Signé:  W  w.decx-Roc.ssxac. 


l  ise  le  département  du  la  LrJA 
raord'tnairement. 


N*  38583.  —  Décret  qui  auto 
à  s'imposer  exti 

Du  11  Juillet  1900. 
{Promulgué  au  Journal  officiel  du  3  août  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil .ministre  de  l'intcri 

cultes; 


: 


Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Lozère,  en  date 

1900; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  eu  date  du      juin  jgou. 
Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 
\  11  les  lois  des  10  août  1871  et  ta  jurllet  i8<>.v 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  pul'lif 

beaux-arts  do  Conseil  d'État  entendue, 

DéCRtTI : 

Art.  I".  Le  département  de  la  Lozère  est  autorise. 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s 
extraordmaii  1  ment,  pendant  l'année  1901,  dix  neuf  ccuti 
centime  (o  19)  additionnels  au  principal  des  quatre  OOOtrif 
s,  poar  en  affecter  le  produit  à  IVxrcution  de  battes 
bàtimcpts  de  la  préfecture. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  de>  cd 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  p*f^« 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  ta  juillet 

2.  L<  lent  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  de*  1 

le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  couc 
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m  du  présent  décret,  qui  *ra  publié  au  Journal  officiel 
n  Béleitn  des  lots. 
s,  le  u  Juillet  1900. 


Signé  :  EMILE  LOUBIT. 


klWrw  tt  étt  railef  , 
IWtLDECl-HOOftMM!. 


L  Duibt  qui  autorise  le     ,artemvnt  de  la  Charcnte-lnf^ 
à  s'imposer  extruordmairemett. 

Du  11  Juillet  1900. 
Promulgué  tu  Journal  offieUl  du  3  «oùt  1900.) 
CI!  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

ort  da  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  .les 

ni™  du  conseil  général  de  la  Charente-Inférieure,  en  date 
|UfOo, 

inùmlre  des  finances .  en  date  du  ao  juin  1900  ; 
1  pièces  du  dossier; 
iM  10  août  1871  et  ta  juillet  1898; 

i  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publ  que  H  de. 
lO>D«eil  d'État  entendue. 


Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est  autorise 
r  «traoTdinairetnent,  nendant  lannee  JJOI  un  -U- 
tti.t.  uuA  au  priucipal  des  quatre  contribution»  directe», 
EerTe  produit  àTentretie*  des  chemins  vtoua,  i- 

jW.tion  sera  recouvrée  indépendamment  des  cenfames 
P:  dont  le  maximum  est  fixfchaque  année  par  'a  lo,  d- 
In  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 
tésident  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  mites,  et 
^  finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne 
lion  du  présent  décret,  qui  sera  pnbhéau  Journal  <#<  101  et 
|Ba//r/in  des  lois. 


iris,  le  12  Juillet  190O. 


%  frrn.it  >J  dm  Co«<«f , 
fit  rUOrùur  cl  du  «ulM  , 


Signé  :  EMILE  LOlUStï. 


i:  VfuncB-lUieisaAii. 
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N°  3858"».  —  Décret  qui  autorise  le  département  de  lu  Jsnzère 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  12  JuiuVt  1900. 

(Promulgue  au  Journal  officiel  du  3  août  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Lozère,  en  date  du  a5  avril 
1900; 

Vu  l  avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i3  juin  1900; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  la  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des  beaui- 
arts  du  Conseil  d'État  entendue , 


Art.  I".  Le  département  de  la  Lozère  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraor 
dinairement,  pendant  l'année  1901,  deux  centimes  (ofo2)  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter 
le  produit  aux  travaux  d'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  à  la  réparation  des  avaries  causées  à  ces  chemins 
par  les  inondations  de  1898  et  de  1899. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  ûxé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiels 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  12  Juillet  1900. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 


Le  I résident  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  Wai.deck-Rocsjeku. 
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lf  3fô86.  —  Décret  qai  autorise  le  département  de  l'Yonne 
à  s'imposer  extraordinai rement. 

Du  12  Juillet  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3  août  1900.) 

Le  Présides t  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 

VbU délibération  du  conseil  général  de  l'Yonne,  en  date  du  26  avril  1900 ; 

Vol'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  9  juin  1900  ; 

Va  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Vola  bis  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes ,  de  l'instruction  publique  et  des 
kHHrti  du  Conseil  d'État  entendue , 

Décrète: 

Art.  1".  Le  département  de  Honne  est  autorisé  à  s'imposer  extra - 
tftiinairement,  pendant  Tannée  1901,  trois  centimes  vingt-cinq  cen- 
times (3*  25)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, pouren  affecter  le  produit:  Taux  dépenses  du  service  vicinal; 
2'  au  dépenses  du  service  des  enfants  assistés,  maltraités  ou  mo 
élément  abandonnés;  3°  aux  dépenses  du  service  des  aliénés;  fi"  aux 
dépenses  du  service  des  épizooties;  5°  au  service  des  pensions  dépar- 
ementales  et  aux  dépenses  diverses  et  imprévues. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
deûnances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
te  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
^l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
H*W  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Juillet  1900. 

Signé  :  ÉM1LE  LOUBET. 

Le  Président  du  Conseil, 
Hinisire  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Signé  :  Waldecï-Rocsseac. 


s 
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N*  38587.  — 1  Dècttsr  fui  aalûrtse  le  déparlamtnl  dm  Ui  CharHtirl* 
à  s'unposer  txti  ^ordinairement. 

Du  i3    11.U'  .  1900. 


(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3  août  .  /  •  } 


LE  PRtSIDBXT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  !e  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  lïnteries 
cultes  ; 

-Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Charente -Inferieun 
du  a5  avril  1900; 

Vu  l'avis  du  ministre  de.s  finances,  en  dite  du  jd  juin  i<n»>. 
Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 
Vu  les  loi'-  des  10  août  1871  et  12  juillet  i8n8; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruclioa  pat>u 
ux-arts  du  Conseil  d'ftnt  entendue, 

Dkc.réte  : 


Art.  1".  Le  département  de  la  Chareute  Inférieure  est  a 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
s'imposer  extraordiuai renient  : 

1"  Pendant  cinq  ans  à  partir  de  1901,  qnaraate-six  cent 
centime  (o*46); 

2"  Pendant  l'an  né»'  1901,  un  centime  cinquante-quatre  0 
(ie  54)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
pour  en  alTecter  le  produit  aux  travaux  des  chemins  vH 
gTande  communication. 

Ces  impositions  seront  recouvrées  indépendamment  de* 
extraordinaires,  dont  le  maximum  est  Tué,  chaque  année, p 
de  Gnances,cn  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  il 

2.  I.»*  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  cl  de*- 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ceqaij 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié au( 

officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juillet  1900. 

Siené  :  EMILE  I.0CKr 

Le  Prr$„l,nt  du  Conseil , 
motr»  de  l'inUrirur  el  dei  ruttes , 

Sifiié  :  W(i  i>KCR-RorssE/ll  . 
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ÏS«s.  —  Décret  qui  autorise  le  d"partanu-nt  de  l'Anrtfe 
à  s'imposer  e.rtraordinairement . 

Da  17  Juillet  i«»<x>. 
Procnuljriir  au  Journal  officiel  du  3  am'il  1900.) 

Jtm  DE  LA  HÉl'IBIlQUF.  reinÇAlst, 

^Pport  da  président  du  Conseil,  minislre  de  l'intérieur  et  (toi 

ition  du  conseil  général  de  l'Ariège ,  on  date  du  a3  n  «  ri!  1 900; 
P«  ministre  des  finances,  en  date  du  3o  juin  1900; 
1  pièces  du  dossier; 
1m  10  août  1871  et  ta  juillet  1898; 

lit  l'Inférieur,  d  •»  cultes,  do  l'instruction  publique  et  de* 
'Conseil  d'Klat  entendue. 


pi  département  de  l'Ariège  est  autorise,  conformément  à 
{ne  le  conseil  général  en  a  faile,  à  .s'imposer  eitraor- 
pt-mlant  l'année  1901,  un  centime   o'oi  additionnel 
Ides  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
duiivcment  applicable  aux  dépenses  du  service  de  l'as 
ttcak:  gratuite  mises  à  sa  charge  par  la  loi  du  iô  juillet 


lition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
dont  le  maximum  est  Gxé  chaque  année  par  la  loi 
jen  Tertn  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

àde  it  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  •  t 

les  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne., 

du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  ofj> 
[bulletin  des  lois. 


is,  le  17  Juillet  1900. 


Signé-    KMII.K  LOUBBT. 


tuUml  du  Consul , 
W/ri«  ur  tt  dti  ruUt) , 

VAtaaec*ftocstB4i . 


V  38'»89-  —  Déchet  qui  autorise  le  dcpartemtnl  de  /'  tube 
à  s'imposer  extraordinaircment. 

Du  17  Juillet  1900. 
(Promulgué  au  Journal  ojficitl  du  I  .tout  .  ,  ; 

Le  Piu.siDExr  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intëriec 
cul  les; 

Va  la  délibération  du  conseil  général  de  l'Aube,  en  date  do 
190°; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  Gnances.  en  date  du  36  juin  igoo; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  la  juillet  1898; 

La  se*  tion  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  etè 
arts  du  Conseil  d'Ktat  entendue, 

DÉCFIF.TE  : 

Ai\t.  1".  Le  département  de  l'Aube  est  autorise,  confortai 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  laite,  à  s'imposera 
nairement,  pendant  Tannée  1901,  quatre  centimes  cinqtui 
tièmes  (4*5o)  additionnels  au  principal  des  quatre  contri 
directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  payemeut  de  sukenli 
communes  :  |"  pour  l'amortissement  des  emprunts  contrit 
elles  à  la  caisse  des  chemins  vi  inaux;  j  pour  l'entretien! 
mina  vicinaux  ordinaires  ;  3'  pour  les  tr  ivaux  des  chemin» 
ordinaires  à  subventionner  par  application  de  la  loi  du  il  «m 
\  pour  les  frais  d'établissement  de  plaques  cl  poteaux  in ikà 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  « 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixe  chaque  année  pi 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  J 
... 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  el  M 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  <joï 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publie  an . 
officiel  et  inséré  au  Fiulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  17  Juillet  1900. 

Sigfri     EMILE  LOI  Ml 

Le  rrt'iiàtnt  dn  Contrit, 
Minulrt  de  l'intérieur  et  det  cultes, 

sirnë  :  W*i.oKr.k-noiissEic. 
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Sîkk».  —  Décret  qai  autorise  le  département  d'I-jr  i  ••'-Loti 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Do  17  Juillet  1900. 

Promulgué  an  Journal  officiel  da  3  toâl  !')<■■  ) 

m  de  u  République  humçaim, 

art  du  président  du  Conseil,  ministre  de  I  intérieur  et  des 
ration  du  conseil  général  d'Kuie-ct-Loir,  en  date  du  i  \  avril 

1  ministre  des  finances,  en  date  du  y  juin  1900; 

pièces  du  dossier; 
Jes  10  août  1871  et  ta  juillet  189H; 

de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
lu  Conseil  d'État  entendue . 


!  département  d'Kure-et-l.oir  est  autorisé,  conformément 
[le  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraor- 
peodant  Cannée  1901,  un  centime  un  centième  (l'oi) 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
et  restera  exclusivement  applicable  aux  dépenses  du 
Résistance  médicale  gratuite  mises  a  sa  charge  par  la  loi 
.893. 

Mition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
ire-,  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
;n  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

hident  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Ire  des  Gnanccs  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
llxéculion  du  présent  décret,  qui  lera  publié  au  Journal 
Tf  au  Bulletin  des  lois. 


iris,  le  17  Juillet  1900. 


r  rtiuUnl  da  Coiutil , 
'.  dt  l'intrritur  W  d>t  enfin, 

Wti.Dr.rk  lUHMMMT. 


Signé  :  ÉM1LÏ  LOUBET. 
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N1  385<|1.  —  DECHET  oui  autorise  le  département  de  /'4«4# 
a  s'imposer  extruordinairement . 

Du  18  Juillet  1900. 
(  Promulgin-  au  Journal  officiel  du  S  an'it  1900.  ) 

Le  Phkmdent  de  l.\  République  française. 

Sur  lt-  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  I  inferiea 
cuites; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  l'Aube,  en  date  du  t6 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3  juillet  1900 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  l< •■>  loil  «les  10  août  1871  et  îa  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  miles,  de  l'instruction  puMf 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Mcièn  : 


Art.  1".  Le  département  de  l'Aube  est  autorisé,  couforme» 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extra 
rement,  pendant  l'année  1901,  trente  centièmes  de  ceutime 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,! 


Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des 

extraordinaires  dont  le  maximum  est  Gié  chaque  année 
de  Gnano's,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  il 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  fi  d«< 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qw  I 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  pubbé»"* 

offii  h  l  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1900. 


L*  I résident  du  Conseil , 
Vinufrc      l'intérieur  rt  An  rulles  . 

Sipir  Wu.DKCK-RorSSKU-. 


Signé  :  ÉMII  K  UMR 


V 


'ai«8. 
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,     fU-~  <,ui  uutoruo  le  département  ******  Le* 
à  s'impoter  extraordinairement 

Du  »H  Juillet  i9°°- 
.P^clg^  ~  Joan*  officM  du  5  «oui  ifan.) 
DMT  DE  LA  RWUW  tQOt  FRAWÇMSB, 

do  pnèsident  du  <nin»tre  de  1  intérieur  et  des 

ém  du  comen  géné^é-ture-et-LMr.  en  da*  du  a5  «fil 

de.  finances,  en  date  du  9 
«s  pièces  du  dossier  ; 
.•des  io  août  1871  et  ia  juillet  1898; 

d'État  entendue , 


^département  d'EurectUir  g— fi^SS 
que  le  conseil  gênera  on  n ,  fa  «te,  cenlilll(. 

godant  Tannée  T^^Sls  directes. 
EtionoeLs  au  principal  des  quatre  ço.  u  mrol 

«hit  sera  et  «^^^^^uTmSe. 
t  annuelles  aux  vieillards,  aux  m  rmtsi.i  a 
i  dans  les  conditions  fixées  par  l  article  A3  de  la 
■tu  5o  mars  1897- 

Lpoulion  sera  recouvrée  |#«*"""^*!LC 

U  loi  de 

Tu-ares  dont  le  maximum  est  fixe  chaque  ani we 
TïSfïriïloU  des  to  août  t87i  et  «ju..*  *9* 

résident  du  Conseil,  ministre  de  nnténeur  et  des  cultes . 

listre  des  Enanccs  sont  chargés,  chacun  q 

j  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publie  au 

inséré  au  Bulletin  des  lois. 


>P»is,  le  i£  JairVt  iy*>- 


Signo  :  EMILE  I.OUBET. 


tir  i,iéiY <tu  <:««*■■ . 

n-»4r  i'uKuvur  »i  do  ruflw  , 
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V  S85g3.  —  Delhet  qui  autorise  le  département  de  la  Creuse  «  < 
04  Emprunt  rt  à  s'imposer  extraordinaircmenl. 

Du  19  Juillet  1900. 

(Promulgue  au  Journal  officiel  do  3  août  190c. } 

Le  Pbésidknt  de  la  République  fiunçaise. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'inlerial 

cultes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Creuse,  en  dafe  ii 

1900; 

Vu  1  avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3  juillet  19OO; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  1a  juillet  i8jj8; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  i'instr jetion  publique 
beaux-arts  du  Conseil  d'Ktat  entendue, 

Décbkte: 

Art.  I".  Le  département  de  la  Creuse  est  autorise,  cooforn 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunte 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante  a 
piur  cent  3'6o  p.  o/o),  une  somme  de  trois  cent  vingt  mifll 
(320,  """'  remboursable  en  vingt  cinq  ans  à  partir  de  19m ■ 
cable  jusqu'à  concurrence  de  deux  cent  mille  francs  200,1 
construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Guéret,  et 
surplus,  soit  cent  vingt  mille  francs  (120,000'),  au  pay 
subventions  promises  a  l'Etat  pour  la  construction  du  ehe 
d'intérêt  général  de  Guéret  a  la  Châtre. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  etcoi 
soit  de  gn  a  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossent 
auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  Cais*0 
oale  des  retr  aites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit 
de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traites  a  p» 
gré  à  gn-  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  do 

de  l'intérieur. 


2.  Le  département  de  la  Creuse  est  également  autorise,  f 
mrnt  a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  s*" 
extraordinairement,  pendant  vingt-cinq  ans  a  partir  de  if" 
centime  cinquante  centièmes  (i*5o)  additionnels  an  prina 
quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  prodoit  H 


Ij  el  au  remboursement  de  l'emprunt  de  troti  ctoA 
Butane*  par  l'article  1"  ci-dessus. 

mposilion  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
iJires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
m  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

tàèeoi  da  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
f  des  linances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 
»odu  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  «.//-'.  ,7  et 
hlltlin  des  lois. 

ru,  le  10  Juillet  1900. 


Signé  :  EMILE  LOI 


S'uni  da  Conitil , 
tMlmtur  tt  dtt  cultts , 

^MDCCl-ROCsMU'. 


I  "<i.  —  DécutT  qui  autorise  le  département  d>  I 
à  s'imposer  exlraordinairement. 

Du  30  Juillet  1900. 
[Promulgué  au  Journal  ojfidel  du  3  août  1900.) 

I>UT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Mt  du  président  du  Conseil,  minière  de  L'intérieur  el  dei 

peration  du  conseil  général  de  In  Creuse,  en  date  du  a5  avril 

lu  minisire  des  finances,  en  date  du  20  juin  inoo; 

pièces  du  dossier; 

>des  10  août  1871  et  ta  juillet  1898; 

de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
lu  Conseil  d'Ktat  entendue, 


".  Le  département  de  la  Creuse  est  autorisé,  conformément 
lande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraor 
icnt,  pendant  Tannée  1901,  trois  centimes  [o' o3)  addi- 
ao  principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  en 
le  produit  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande 
lication. 

<i< parlement  de  la  Creuse  est  également  autorise,  coufor- 
>  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imp 


4r 
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i-xU  aordinaireinent ,  pendant  l'année  1901,  trois  eeritii 

îtioimols  au  principal  des  quatre  contributions  directes! 
affecter  le  produit  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux 
commun. 

Les  impositions  extraordinaire^  autorisées  par  les  1 
et  1  ci-dessus  seront  recouvrées  indépendamment  des  ceotin 
ordinaires  dont  le  maitmum  est  lixé  ch.<que  année  par 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  el  1 1  juillet  18 

1.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  di 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qc 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publie  ai 
officiel  et  iuséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  1900. 


Signé  :  ÉàllLE  l'  Il 


Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  dt  l'intérieur  et  des  tulles , 

Signé:  \\  aldeci.  Roissevc. 


N*  38.")<j.">.  —  Décret  qui  autorise  le  département  de  /'tin 
à  s'imposer  cxtraordinaircmenl. 

Du  28  Juillet  îy.M.i. 
[Promulgué  tu  Journal  officiel  du  3  août  1900.} 

Le  Phésident  os  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  notera» 
cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  l'Ain ,  en  date  du  ai  »" 
Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  j'S  juin  19OO; 
Vu  le-  autres  pièces  du  dossier; 
vu  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 
La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  île  l'instruction  publique  ei 
arts  du  Conseil  d'État  entendue. 

Dl  CABTB  : 

Aht.  1".  Le  département  de  l'Ain  est  autorisé,  cooforniefl 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposera 
dînairement,  pendant  Tannée  1901,  cinquante-neuf  ccoùèol 
centime  (0*59)  additionnels  au  principal  des  quatre  conirttj 
directes,  dont  le  produit  sera  et  rester.»  exclusivement aupficii 
dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  niise* 
barge  par  la  loi  du  l5  juillet  1893. 


iw.        -  m  - 

pfe,  OT  recoure  indépendamment  des  centime, 
CZl  le  maximum  est  t  *é  chaque  .nn.j  par  la  lo. 
(«mtu  des  lois  des  10  août  1871  et  iu  ju.Het  1898. 

lient  du  Conseil,  m.nistre  de  l'intérieur  et  des  cultes 
|fd«  finances  sont  chargés,  Aacun  en  ce  qui  le  con- 
Jircuuo..  du  présent  décret,  qui  sera  publie  au  Journal 
l»o  Bulletin  (i«y  lois. 


Lie  28  Juillet  1900.. 


 f  il  Consril , 


Signé  .  KMlLfc  l.OLUET. 


MlUaCl-ROCSSEMl. 


-  DicitiT  *u«  autorùe  le  département  de  lu  Ihômv 
à  s'imposer  extraordinaircmenU 

Du  î8  Juillet  1900. 

.Promulgué  ta  Joumnl  .fficml  da  3  .oui  ■*«.) 

DB  Là  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  de* 
..ion  da  conseil  général  de  la  Drôme,  en  date  du  .>.il 

^tre  de.  Gnances.  en  date  du  S  juillet  1900; 
.a  pièces  du  dossier  ; 

lieil  d'État  entendue, 


1    1     ^»m*ni  de  la  Drùmc  est  autorisé,  conformément 

ta  £Ë d«  Î^Incc  m.dic,..-  8r..uite  uns,,  .  * 
!^  vortudes  lois  des  .0  août  ,87.  et  i»J«ilW  '«O»- 
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2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  • 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  c 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journ 
et  insère  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Juillet  1900. 

Signé  :  É  Vf  ILE  LOU 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  Vintérieur  et  det  cultes , 

Signé  :  Waldeck-Hoossbac. 


N   3<S'«<(7.  —  Déchet  qui  uatorisr  le  département  du  tinitLn 
à  .''imposer  c.rtraordinairement. 


Du   8  Juillet  1900. 
;  ProuiuIpuA  au  Journal  officiel  du  3  ..oui  1900.  ) 


Le  Prksjdent  de  l.\  Hépublique  française, 

Sur  lt-  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'interie* 

cultes; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  Finistère,  en  date  di 

IUOO; 

\  11  l'avis  du  minière  des  finances,  Ctl  date  du  i.^  juin  tgoo; 
Vu  les  mires  pièces  du  dossier; 
\  u  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 
La  v<  lion  de  l'intérieur,  «les  cultes,  de  l'instruction  publique  et! 

arts  du  Conseil  d'État  entendue, 
Décrète  : 

\i  i.  I'  .  Le  département  du  Finistère  est  autorise  a  si 
extraordinairement ,  pendant  L'année  igoi,  un  centime  \ te 
«  entièraes  f  1*89]  additionnels  au  principal  des  quatre  cont  ' 
directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement 
aux  dépenses du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite 
1  harge  par  la  loi  du  i5  juillet  i8<>3  et  aux  dépenses  du  se» 
aliénés. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  de* 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  pari 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  il 

'1.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des* 
cl  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  <jui 


'îiM. 
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I feircutioii  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
■éin  Bulletin  des  lois. 


i,  le  >8  Juillet  1900. 


I W»  Gwual  . 
ffutrriar  «f  rfei  cutltt , 

bukk4Um  «bac. 


Signé:  ÉMILE  LOLBET. 


k—  Décret  qui  autorise  le  département  de  la  Hmtte  l  ienne 
à  s'imposer  extraordinairement. 


Du  1%  Juillet  10. mi. 
Promulgué  au  Journal  officitl  âa  )  aoùl  IgOOa  ) 

DE  LA  REPUBLIQUE  IIhni.UsK, 

du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 

Son  du  conseil  général  do  la  Haule-Vicnne.  en  date  du 

ministre  des  finances,  en  date  du  a<i  juin  1900; 
pièces  du  dossier; 
des  10  août  1871  et  ta  juillet  1898; 

♦Je  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
p  Conseil  d'État  entendue. 


Le  département  de  la  Haute  Vienne  est  autorisé,  confor- 
ta demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
irement,  pendant  l'année  1901,  quatre-vingt-cinq  cen- 
centime  (o'  8.~>)  additionnels  au  principal  des  quatre 
Sons  directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement 
eaux  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite 
Icharge  par  la  loi  du  1  ô  juillet  1893. 

mposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
Mures  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
si,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

(ésident  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
»<ies  finances  sont  chargés,  chacun *en  ce  qui  le  concerne, 
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de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publie  au  Jour, 

et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2$  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  LOCI 

U  PrmiÀtnt  du  CohmU  , 

Miuistrt  de  l'intérieur  et  dei  cuitej  , 

Signé  :  WtLDKCfc-RoCSSKAD. 


V  38099.  —  Décret  qui  autorise  le  département  des  Lani 
à  s'imposer  extraordinairement . 

Du  j8  Juillet  1900. 

'  ['nu  nul  ►rue*  «u  Journal  officiel  du  S  «oùt  1900.) 

Le  Président  de  la.  RÉri  blique  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Couseil,  ministre  de  l'interni 
cultes, 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  des  Landes,  en  date  du  ïii 
Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3  juillet  1900: 
Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 
\  u  les  lois  des  10  août  1871  et  13  juillet  1898; 
La  section  de  l"intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  puMi^ 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue , 

M  crête: 

Au  t.  I,r.  —  Le  département  des  Landes  est  autorise,* 
ment  à  la  demande  que  le  couseil  général  en  a  faite,  ti 
extraordinairement ,  pendant  l'année  1901,  six  centimes  (fi 
tionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directe, 
affecter  le  produit  aux  travaux  d'entretien  des  chemin*  vkJ 
grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  c 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  p< 
de  finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  M 
et  le  ministredes  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  l*6* 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publie  au  Jour* 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Juillet  1900. 

signé  :ÉWL£  M"  ^ 

Le  I  rendait  du  Çonieil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  dn  cultes, 

Signe  :  W.uj>«ck-Roi»SEAi. 


le 
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•v->  —  DicHKT  qui  autorise  le  département  du  Loiret 
à  >  imposer  extraordinairement. 


Dn  38  Juillet  ne»'- 
( Mmulincc  au  Jour  mai  officiel  du  S  «oui  içf».  ; 

de  la  République  française, 

do  président  dn  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  cl  des 

da  conseil  général  du  Loiret,  en  date  du  a4  avril  1900; 
Mo  ministre  des  finances,  en  date  du  9  juin  1900, 

1  pièces  du  dossier; 
ides  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

l de  1  intérieur,  des  cultes,  de  l'inslruction  publique  et  des 
Itoojeil  d'État  entendue. 


département  du  Loiret  est  autorisé ,  conformément  à 
fqur  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraordi- 
cudant  Tannée  1901,  vingt-huit  centièmes  de  centimes 
inels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
lit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  au  payement 
^annuelles  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables 
Plans  les  conditions  fixées  par  l'article  43  de  la  loi  de 
1 29  mars  1897. 

■position  sera  recouvrée  indépendamment  des  centime* 
dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérienr  et  des  cultes, 
des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
Ition  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
an  Bulletin  des  lois. 


i  Paris,  le  28  Juillet  1900. 


Li  fTttuUtit  du  fjmfl , 
■*4f  l'intérieur  »(  éu  fallu  , 

té  :  WAU>ac«,-HucsscAr. 


•>irné:  EMILE  LOUBET. 


N°  386oi.  —  Décrut  qui  autorité  le  département  de  Seine-et-Oisr 

à  s'imposer  ea  traordinairement. 

Du  28  Juillet  1900. 

(  Promulgué  an  Journal  ojficirl  du  S  août  19CO.  ] 

Le  Président  de  la  République  hianc.aise, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
cultes  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  Seine-et-Oise,  en  date  du 
28  avril  1900; 

\u  l'avisjdu  ministre  des  finances,  en  date  du  3  juillet  1900; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier;  ' 

Vn  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts  du  Conseil  d'État  entendue , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l,r.  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  ex- 
traordinaircment,  pendant  les  années  1901  et  1902,  deux  centimes 
(or02)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
pour  en  affecter  le  produit  à  l'acquit  :  i°  de  dettes  des  exercices  an 
térieurs;  20  de  subventions  aux  communes  pour  la  construction  de 
maisons  d'école;  3*  du  reliquat  de  la  subvention  due  à  l'État  pour 
l'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  général  d'Etampes  à 
Beaune-la-Holande;  V  de  subventions  eu  faveur  de  la  mutualité: 
5°  de  dépenses  de  remise  en  état  des  bâtiments  départementaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes  ex 
traordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
ûnances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.  L'imposition  extraordinaire  de  deux  centimes  (c/02)  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes,  que  le  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  est  habilité  à  percevoir  pendant  les  années 
1901  et  1902  en  vertu  de  la  loi  du  6  décembre  1895,  pour  les  tra 
vaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  ne  sera  mise 
en  recouvrement  pendant  ces  deux  années  que  jusqu'à  esneurrence 
d'un  centime  (of  01). 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de^l'intérieur  et  des  cultes,  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 


1 
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ion  do  présent  décret,  qui  sera  publié  au  humai  officitl 
ïa  Bulletin  des  lois. 


■S,  le  28  juillet  1900. 


lt*t  4ë  1  on»  il , 
'mlirinr  rt  drs  culht  , 

'UUiK*  flot  «•«Al  . 


'    Signé  :  EMILE  LOCBET. 


.  —  Dicter  qui  autorise  le  dépurtetitent  de  la  Seine-Infèriearc 
a  s'imposer  extruordinairement. 

Ou  38  Juillet  11,1*1. 

i  rotuul>ru<  au  Journaf offirirl  du  3  août  ijOu.  1 

DE  LA  FU.Pl  Ul.iyUE  ttUXÇAISB, 
«et  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur  et  des 

ton  du  conseil  général  de  la  Seine-Inférieure,  en  date  du 

loiimtre  des  finances,  en  date  du  ^3  juin  1900; 

1  pièces  du  dossier; 

10  août  1871  et  la  juillet  1&98; 

'de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
Dnseil  d'État  entendue. 


L 


département  de  la  Seine-Inférieure  est  autorise,  en 
lia  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'impo 
■vuirement,  pendant  Tannée  1901,  un  centime  (o'oi 
Bu  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  lé 

■  et  restera  exclusivement  applicable  aux  dépenses  du 
Ilsistance  médicale  gratuite  mises  à  sa  charge  par  la  loi 

■  1893. 

fcsition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
Tts  dont  le  maximum  est  Gxé  chaque  année  par  la  loi  de 
vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 


dent  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
bides  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 
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de  l'exécution  do  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  offici 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

» 

Fait  à  Paris,  le  28  juillet  1900. 

Signé  :  ÉM1LE  LOUBET. 

Lê  Prùideni  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cafte*. 

Signé:  Waldbck-Rousskau. 


N°  386o3.  —  Décret  qui  uutorisele  département  de  l'Yonne 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  28  Juillet  1900. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3  août  1900.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  de 
cultes;  • 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  l'Yonne,  en  date  du  a£  avrï 
1900; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  9  juin  1900; 

Vu  les  antres  pièces  du  dossier  ; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des  beaux 
arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  département  de  l'Yonne  est  autorisé,  conforméiaenl 
a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  exlraor 
dinairement,  pendant  Tannée  1901,  trois  centimes  cinquante  cen- 
tièmes (3e 5o)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux  à  subventionner  par  application  de  la 
loi  du  12  mars  1880. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixe  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898. 

2.i,Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
le^ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  LOCBET. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  Waldeck-Rocsseac. 
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Na  5860*4-  —  Déchet  remplaçant  Us  articles  4,  5,  6  et  7  da  décret  du 
âdmars  i897,  portant  Règlement  da  concours  pom  la  nomination  des  Audi- 
teurs de  ï  classe  au  Conseil  d'ÈtaL 

Do  7  Août  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  8  août  1900.) 

Li Président  de  la  République  française, 

Sdrie  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

fuit  décret  du  3o  mars  1897 w«  P°rtant  règlement  du  concours  pour  la 
nomination  des  auditeurs  de  i*  classe  au  Conseil  d'État; 

Yole  décret  du  11  mai  iooo{,\  modifiant  l'article  5  dudit  décret  ; 

Vola  loi  du  24  mai  187a; 

U  Gnsttt  d'État  entendu , 

Diaan: 

Ajir.  I*.  Les  articles  d,  5,  6  et  7  du  décret  du  3o  mars  1897,  mo- 
difie par  le  décret  du  11  mai  1900,  sont  remplacés  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

•ArLl  Les  aspirants  se  feront  inscrire  au  secrétariat  général  du 
GooseiJ  (TÉtat  dans  les  vingt  jours  à  partir  de  l'insertion  de  l'arrêté 
an  Journal  officiel;  ils  déposeront  au  secrétariat  général  leur  acte  de 
naissance  ainsi  que  les  pièces  justificatives  des  conditions  én oncées 
&*£A  l'article  suivant. 

•Les aspirants  auront  aussi  la  faculté  de  se  faire  inscrire  et  de  pro- 
duire ks  pièces,  dans  le  même  délai,  au  secrétariat  de  la  préfecture 

iear  résidence.  La  liste  des  inscriptions  et  les  pièces  seront  trans- 
mises, dans  les  cinq  jours,  par  les  préfets  au  secrétariat  général  du 
Conseil  d'État. 

«Art  5.  Peuvent  seuls  se  faire  inscrire  en  vue  du  concours  les 
Français  jouissant  de  leurs  droits,  qui  justifient  avoir  satisfait  aux 
obligations  imposées  par  les  lois  sur  le  recrutement  de  l'armée  et 
avoir  eu,  au  1"  janvier  de  Tannée  du  concours,  vingt  et  un  ans  au 
moins  et  moins  de  vingt-six  ans;  cette  limite  d'âge  est  abaissée  à 
vingt-cinq  ans  pour  les  candidats  qui  ne  justifient  pas  d'un  an  de 
présence  sous  les  drapeaux. 

•Tout  candidat  doit  produire  soit  un  diplôme  de  licencié  en  droit', 
«sciences  ou  ès  lettres,  soit  un  diplôme  de  l'école  des  chartes,  soil 
on  certificat  attestant  qu'il  a  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  l'école 
polytechnique,  de  l'école  nationale  des  mines,  de  l'école  nationale 
des  ponts  et  chaussées,  de  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures, 
de  l'école  forestière,  de  l'école  spéciale  militaire  ou  de  l'école  na- 
vale, soit  un  brevet  d'officier  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer. 

{h  xif  série.  Bull.  1868,  n*  3*733.  <*  eu*  série,  Bull.  1169,  n'  38*36. 
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•  Art.  6.  La  liste  des  inscriptions  reçues  directement  au  secrétan 
général  du  Conseil  d'Ktat  sera  close  immédiatement  après  l'expir 
tion  du  délai  fixé  par  le  paragraphe  i,rde  l'article  b> 

•  Les  inscriptions  transmises  par  les  préfets  en  exécution  du  par 
graphe  2  seront  portées  à  la  suite  de  cette  liste. 

•  Art.  7.  La  liste  des  candidats  qui  seront  admis  à  concourir  sei 
dressée  et  arrêtée  par  le  vice-président  du  Conseil  d'État,  assisté  d< 
présidents  de  section,  quinze  jours  au  moins  avant  l'ouverture  d 
concours;  elle  sera  soumise  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  ju 
tice,  et  ne  deviendra  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée  par  lu 

•  Cinq  jours  au  moins  avant  l'ouverture  du  concours,  la  liste  ser 
déposée  au  secrétariat  général  du  Conseil  d'Etat,  où  toute  personn 
pourra  en  prendre  communication.- 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  di 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  <*i 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Août  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOI  BET. 

Le  (înrdc  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice, 
Si</n<<  :  Mois. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  7  *  Décembre  1900. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

MONIS. 


*  Cette  date  est  ceUu  <ie  ta  réception  du  Bulletin 
an  ministère  de  la  Ja*tice. 


On  s'*houue  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 

ea'ionole  ou  chez  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  jmionale. —  7  Drcrmbrc  1900. 
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DE  LA  KÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  2189. 


UÉPUBL1QUE  FRANÇAISE. 

V  386o.">.  —  luti  qui  autorise  la  ville  de  llntten  [Seuie-lnfêrienre) 
à  changer  l'affectation  de  fond*  d'Hmprunt. 

Du  m  Juin  1900. 

(Promulgue  au  Journal  officiel  du  1    juin  1900.) 

«SÎiat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

^  foKSIDENT   DK   LA   KÉPULMQUK  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  tCHCUT 

«tf: 

•Wcle  unique.  La  ville  do  Hou  en  (Seine-Inférieure)  est  autorisée 
â changer  l'affectation  d'une  somme  de  cent  vingt-cinq  mille  francs 
liXMxx/]  sut  IVmprunt  d'un  million  cinq  cent  mille  francs 
>  xk.,ooo')  approuvé  par  la  loi  du  il\  juillet  1897. 

Cette  somme  servira  à  l'agrandissement  de  l'abattoir,  à  la  construc- 
tion ou  reconstr  ction  de  plusieurs  bâtiments  à  l'école  primaire 
>upérieure  et  à  T»  t  oie  Théodore  lladielct ,  aux  réparations  des  serres 
'lu  Jardin  des  plantes  et  à  des  opérations  de  voirie  rue  d'Klbeuf  et 
"«Passe  Sainte  (>laire. 

► 

La  présente  loi .  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cbambre 
m  députés,  sera  «  xécutée  comme  loi  de  l'État. 

fait  à  Paris,  le  20  Juin  1900. 


Signé  :  EMILE  LOI  RET. 


if  Président  du  Conseil , 
A uilrccfc  l'inlérm  ■  et  des  w'tcf, 

%nc  :  \VALDEl.k-P»OlSSE 


XIT  Série.  :;. 
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N*  386o6.  —  Lot  qui  autorise  la  ville  de  Voirait  [hèrt) 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extra^nknatremtnt. 

Du  II  Juin  1900. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  '6  juin  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  opct  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 

suit  :  i 

Art.  1".  La  ville  de  Voiron  (Isère)  est  autorisée  à  empruMV 
taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  quatre  vingt  cm  j  ro 
pour  cent  (3' 85  p.  o  o),  une  somme  de  deux  cent  soixante  sep 
francs  (267,000'),  remboursable  en  trente  ans  et  destinée  àp 
aux  frais  de  rachat  de  la  distribution  d'eau.  < 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  etconcai 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  pare 
ment,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  co 
lions,  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissemeaù 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre^ 
térieur  cl  des  cultes. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordiiufli 
pendant  trente  ans  à  partir  de  1901,  treize  centimes  (o'iJf 
tionncls  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  de»* 
duire,  en  totalité,  la  somme  de  quatre  cent  cinquante-ûViU 
quatre  cents  francs  ( 4ô'i/ix)of)  environ,  pour  rembourser 
en  capital  et  intérêts. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Ch 

des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  llx  Juin  1900. 

Signé  :  ftMILE  IjOCBïT. 


l.i  Président  du  Conseil  , 
Ministre  de  rintérieur  et  des  cullei , 

Sisné  :  \V*i.n«ci-hoi  ssbac. 
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Lot  qui  distrait  de  la  commune  de  \>tnu:,  [Ckm  ente  !n: 
\i>  Vaison-Senre  et  la  rattache  à  la  commune  -/.  lu  Broutse  [m  «M 


Du  i4  Jain  1900. 
t  roaiuljfuér  an  Journal  offiiitf  du   i>  l'iin  1900.) 

rnu  Chambre  des  députés  ont  adoii  I , 
Bl  de  U  République  PROMULGi  f.  i.a  loi  dont  la  teneur 

imqte.  La  section  de  Maison-Neuve  est  distraite  de  la 
Varaize  feommune  et  arrondissement  de  Saint  Jean- 
irlemcnt  de  la  Charcnîe-lnférieun- )  et  rattachée  <  h 
la  Brousse,  canton  de  Matha  même  arrondissement, 
lent). 

ïloi,  délibérée  et  adoptée  par  l«  n  nal  et  parla  Chambra 
,  jera  exécutée  comme  loi  de  L'Etat 


i,le  a  »  Juin  1900. 


[•fruèif  ti  Comprit, 
*èfM'near  et  dut  raltrf  , 

:*ai)W.k  B01  «sf.ac. 


sijrnr  :  tlBU  LOI  BET. 


toi  -/ai  rattache  a  ta  commune  d'<h<i»   dèpartem  ui  tFOrun) 
le  territoire  ée$  Set  Habibai, 

Du  i4  Juin  1900. 
Proinulffu^  »"  Joarnat  offkir!  Au  ifi  \>un  1 

in  u  Chambre  uf.s  DftPinÉS  OUI  adoitk, 
Itotn  de  la  Rf.plbi.iqve  PROMtft&i  1  1  \  i"i  dont  la  leueur 

imois.  Le  territoire  des  des  Habibas,  situé  !«•  littoral 
pnt  d'Oran,  est  rattaché  à  la  commune  d"<  >r;m  depai- 
roétne  nom  . 

te  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénal  et  par  la  Chambre 
I»,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat 

Paris,  le  2^  Juin  iooo. 

Signu  :  EMILE  I.OCBET. 

th  uieni  du  CtmttU , 
*r  l'ialfritar  ri  </r«  i  ulttf  , 

i  ■  *  UbiCh-Roi  MlU . 


Il 
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N*  3.S609.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Biarritz  [Hasses-Pyrx 
à  contracter  un  Emprunt. 

Du  3o  Juin  1900. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3  juilM  1900.) 

Le  Sénat  kt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont 
suit  : 

« 

Article  UNIQUE  La  ville  de  Biarritz  (Basses-Pyrénées)  est 
à  emprunter,  a  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  fraoci 
quin/e  centimes  pour  cent  (3f7J  p.  0/0),  une  somme  de 
vingt  cinq  mille  francs  (225,oo<>f),  remboursable  eu  t 
moyen  d'un  pr»  lèvemenl  sur  ses  revenus  ordinaires  et 
pourvoir  aux  frais  d'acquisition  d'un  immeuble  pour  senir 
d'hôtel  de  ville. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  cooe 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique, vH 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
ment,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  ( 
tions,  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieilles 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse» 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre» 
rieur  et  des  eu  tes. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  part 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1900. 

Signé  :  ÉMILE  II 

Le  l'retiilent  du  Contrit, 
Ministre  de  timldtimit ri  des  cultes, 

Signé  :  \\  Ai.DBCK-H(JirssEAtr. 


\  386 10.  — ■  Lot  qui  approuve  un  traité  passé  par  le  maire  de  0"^ 
et  autorise  ladite  commune  à  s'imposer  extraordinuirenutl 

Du  3o  Juin  1900- 
I  ronurfgvéa  an  Journal  officiel  du  3  juillet  I90P. 

Ll  SÉNAT  et  Là  Chambre  des  députés  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  1 
suit  : 
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I.  Est  approuvé  le  traitt1  passé  entre  le  maire  tle  Candi  v 
nom  de  cette  commune,  et  les  sieurs  Deplanqu,  i 
|ovue  de  l'établissement  et  de  l'exploitation  d'un  servi  ' 
do  d'eau. 

ommune  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaircmi 
tenante  ans  à  partir  de  1900,  vingt-cinq  centimes  addi- 
tâ  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes, 
wn*Mit  d'une. redevance  annuelle  do  dix-huit  mille  francs 
brnue  à  l'article  )k  du  traité  mentionné  à  l'article  pi  • 

Bip  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


>.  le  3o  Juin  1900. 


énl  du  Conseil , 
itaéirinr  et  det  cultn  . 

|U  U  t»Er.K-Rorv>E  \  <  . 


Sipnd  :  ÉMILt  LOI  BEI. 


Ét, —  Loi  qui  autorise  la  ville  a" Aiignulétnc  [Charctitt 
à  contracter  un  Emprunt. 

Du  5o  Juin  1900. 

PronniIgTi^o  au  Journal  officiel  du  3  juillet  1900.)  . 

Irr  u  Chambre  des  dépotés  ont  adopté, 

»EST  DE  LA  RÉPUBLIQUE   PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  tCOCUT 

?iiguF..  La  ville  d'Angoulèmc  (Charente)  est  autorisée  à 
à  an  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  cinquante 
rcent  (3'5o  p.  o/o),  une  somme  de  deux  «ont  quarante 
francs  (u4i,ooo'),  remboursable  en  seize  ans,  a  partir 
Bir  les  revenus  ordinaires  de  la  caisse  municipale  et 
pourvoir  à  la  construction  d'un  hôtel  des  postes,  aux 
réparation  de  l'hôtel  de  ville  et  à  l'agrandissement  du 
tf  uerit«'-de-\  alois. 

Bt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence  , 
à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
des  obligations  au  porteur  ou  transuaissiides  par  endos- 
JDÎt  directement  auprès  delà  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
it* Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
bocier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Oodilions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  fin- 
ît des  cultes. 


r 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  .Vual  et 

des  dépotes,  sera  exécutée  rommo  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1900. 

Signé  :  ÉMII.B  U 

Le  Vritidcni  du  Catutil , 
Vint 'tri  de  rintêrumr  rt  des  rultet , 

Signé  :  Wm.he'  i,  IIouvïm 


IN"  386 1  a.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  lUm/trir  [t 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extmordtnt 


Du  3o  Juin  1900. 

■ 

(  Promulgut-c  au  Journal  officiel  do  S  jutHrl  1900  -} 


Le  Sénat  et  la  Chambhe  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  jla  République  promulgue  la  loi 
suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Hoanne  (Loire)  est  autorisée  à 
un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  soixante 
cent  (3' Go  p.  o/o),  une  somme  de  deux  cent  vingt 
(220,000'),  remboursable  en  quarante  ans  et  destinéel 
les  travaux  de  construction  du  barrage  de  Chartr.mi 
en  principal  et  intérêts  les  condamnations  prononcées" 
entrepreneurs  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  d« 
1"  juillet  1898. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique, 
d'émettre  des  obligations  an  porteur  ou  transmissibles 
ment,  sort  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts* 
tions,  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vi 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établi 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mit 
rieur  et  des  cultes. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extrac 
pendant  quarante  ans  à  partir  de  1901,  deux  centime*  < 
sept  centièmes  (2e  87)  additionnels  au  principal  desesqi 

butions  directe^. 

Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  en  totalité  à  J*< 
quatre  cent  seize  mille  buit  ceut  quarante  francs  (iifkjUff] 
servira  à  rembourser  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 


m Xi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 

m,  »eri  exécutée  comme  loi  de  l  Etat. 

hris,  le  3o  Suin  igoo.  ^  (  ^  LOlBKT 

ir-  1/  rialiTWBr  «I  dti  cuMe* , 
pr  :  WàLDKl-ROCSSeAl'. 


-  Lo/  «u  «-tom«  la  ville  de  Chalon-sar  Saône  [S+**4+4 


Du  Sa  Juin  1900. 


4-  :f  LA  Ch  \MbKfc  DUS  Dril'CT*»  ONT  ADOPTÉ, 

M  U  Ui  i-Ti.i-        mo*ULO«*  la  loi  dont  la  tenenr 


1.  ,  11  A„  rhalou-sur-Saône  (Saône- et  Loire)  est  auto- 
L™terC  à  un  taux  cnntérên  n excédant  pas  trois  francs 
anpranter,  a  un  w«  somme  de  deux 

C^^^f^Jorfl  £^r*.Ue  en  vingt  ans  et 

de  l'État,  aux  frais  *i* 

#ro  collée  de  jeune^ GUe..  occurrence, 
E  pourra  publique,  avec  faculté 

"l^illJZ  « ^potîeur  ouP  trammissibles  par  endos- 
^ anSS  de  la  Came  des  dépôts  et  ro„s, 
.ïuîSSTMCde.  retra^s  jour  la  vieillesse  ou  du 
LrW  France  aux  conditions  de  ces  établissements, 
pocterae  prance,  ■«»  ._       a.,<-  traités  a  passer 

t  des  cultes.  . 

.vingt  ans  a  partir  Hé  »8Ç«,o»S  ..  .  ,,„,„„,  produire, M 
,  nnp  somme  de  trois  ceui  vm^i  v^u         .  i-i^rAu 

pâtés,  sert  exécutée  comme  loi  de  1  Liai. 

à  Paris ,  le  3o  Juin  1900.  ^  |  .  MU  K  , , ^obbt. 


U  Prtndtnt  du  Cou***, 
trirc  «4  l'mlrrtru-  ef  dei  callet, 

irai  :  WàLOI»  Rocss»A0. 


N*  386 1 4-  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Mdcon  [Saône-et- Loire) 
à  contracter  an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  3o  Juin  1900. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3  juillet  iqoo.J 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Màcon  (Saônc-ct-Loire)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  quarante- 
cinq  centimes  pour  cent  (3'45  p.  0/0),  une  somme  de  deux  millions 
do  francs  (2,ooo,ooof),  remboursable  en  trente  cinq  ans  et  destinée 
tant  à  convertir  deux  emprunts  antérieurement  contractés,  en  vertu 
des  lois  des  7  avril  1880  et  3o  juin  1887,  qu  a  pourvoir  a  diverses 
dettes  et  dépenses  énumérées  dans  trois  délibérations  municipales 
des  17  janvier,  i  f\  avril  et  22  décembre  1899,  notamment  la  construc 
lion  d'un  réseau  d'égouts;  des  travaux  de  réparation  au  théâtre;  la 
construction  d'un  nouveau  dortoir  au  lycée  de  jeunes  ûlles  et  d'un 
préau  couvert  à  l'asile  de  la  rue  Lacretelle  ;  l'agrandissement  de 
1  école  de  filles  du  quartier  Rambutcau,  l'agrandissement  de  la  biblio 
thèque  et  l'acquisition  de  l'immeuble  pour  le  dégagement  du  carre- 
four formé  par  les  rues  Franche  et  du  Pont. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissihles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités,  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur et  des  cultes. 

La  portion  de  l'emprunt  applicable  à  la  construction  d'un  réseau 
d'égouts  ne  sera  réalisée  et  les  travaux  au  payement  desquels  elle 
doit  servir  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes, 
savoir  : 

Kn  1901  et  1902,  dix-huit  centimes  (of  18); 

De  1903  à  1935  inclusivement,  vingt  centimes  (o*  20). 

Le  produit  de  ces  impositions,  évalué  en  totalité  à  un  million  six 
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cent  soixante-deux  mille  cinq  cent  ciuquante-siv  francs  (i,66a,ô5Gf) 
environ,  servira  à  rembourser  l'emprunt  en  capital  et  intérêts, 
concurremment  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires  de 
la  caisse  municipale. 

L'imposition  extraordinaire  de  dix-sept  centimes  (of  17)  addi- 
tionnels établie  parla  loi  du  3o  juin  1887  cessera  d'être  mise  en  recou 
Yi?ment. 

Celle  de  trois  centimes  (oro3)  établie  par  la  loi  du  8  juillet  1872 
sera  réduite  à  deux  centimes  (ofoa)  à  partir  de  1901. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 

des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fiit  à  Paris,  le  3o  Juin  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 

Ia  Président  du  Conseil, 
toutrt  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

sijnc  :  Waldeci-Rocsseau. 


V386i5.  —  Lot  qui  autorise  la  ville  d'Hyèrcs  [Yar]  à  contracter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairen\£nt. 

Du  3o  Juin  1900. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3  juillet   1900.  ) 

U  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE , 

li  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

« 

Art.  I".  La  ville  d'Hyères  (Var)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
ton*  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  quatre-vingt-cinq  centimes 
pour  cent  (3f  85  p.  o/o),  une  somme  de  un  million  six  cent 
cinquante  mille  francs  (  i,<i5o,ooo'),  remboursable  en  cinquante  ans 
et  destinée  à  pourvoir  aux  frais  d'installation  d'un  régiment  d'infan- 
terie de  marine. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré.  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté» 
démettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts^et  consignations , 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes. 

WSêriê.  3t.. 
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2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  eitraordiuairement 
pendant  cinquante  ans  à  partir  de  1901 ,  quarante  centimes  (of  Au 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  don 
le  produit,  évalué  en  totalité  à  la  somme  de  trois  millions  sept  cen 
trente  mille  francs  (3,73o,ooof)  environ,  servira  à  rembourse 
1  emprunt  en  capital  et  intérêts. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Charabn 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1900. 

Siçné  :  ÉMILE  LOOBET. 

Le  Président  du  Comeil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  , 

Signé  :  Waldeoi-Rocsseai. 


N#386irf).  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cannes  (  Alpes- Maritimes , 
à  contracter  un  Emprunt  et  approuve  an  engagement  pris  par  la  même  ri//». 

Dn  1"  Juillet  1900. 
( Promulguée  ou  Journal  officiel  du  3  juillet  1900.  ) 


Le  Sénat  et  la  Chambré  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Cannes  (Alpes-Maritimes)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  cinquante 
centimes  pour  cent  (3f5op.o/o),  une  somme  de  deux  cent  irente 
mille  cinq  cent  douze  francs  (23o,5i2f),  remboursable  en  trente  ans 
au  moyen  d'un  prélèvement  annuel  sur  les  revenus  ordinaires  et 
destinée  à  pourvoir  aux  frais  de  construction  d'un  palais  de  justice. 


. 

'1 

[•1! 

publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 


ment,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna 
tions,  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traité  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes. 

2.  Est  approuvée  la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  de 
ladite  ville,  à  la  date  du  28  mars  1898,  en  tant  qu'elle  a  pour  objet 
l'engagement  de  payer,  en  trois  termes  annuels  de  cinq  mille  francs 
(5,ooo')  chacun,  le  prix  d'un  immeuble  destiné  à  Templ?  cément  du 
nouveau  palais  de  justice. 
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à  cette  dépense  au  moyen  d'un  prélèvement  annuel 
ordinaires  de  la  caisse  municipale. 

l!oi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Cliambre 
■tara  exécatée  comme  loi  de  l'État. 

i,  le  1"  Juillet  1900. 


Signé:  EMILE  LOI  BEI. 


ém  Commit , 

■r  rt  êa  cuXci 

L-ROCSSEAO. 


•Dicter  portant  institution  d'un  Comité  d'exploitation  technique 
det  chemini  drfcr. 

Du  ,  Jamier  1900. 
DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

du  ministre  des  travaux  publics. 


(comité  de  l'exploitation  technique  des  ehemins  de  fer 
minkrtfrfl  des  travaux  publics  est  présidé  par  le 


té  est  composa  du  directeur  des  chemins  de  fer  au 
travaux  publics,  du  directeur  «1rs  chemins  de  fer  de 
lirectenrs  de  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de 
de  droit,  et  de  22  membres  nommes  par  arrêté  nu 

>res  nommés  par  arrêté  comprennent  : 
Sur  gé lierai  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  vice- 

Miuaires  du  corps  des  mines; 
inaires  du  corps  des  ponts  et  «-haussées; 
liant  de  l'administration  de  la  guerre; 

choisis  parmi   les   personnes  compétentes,  dont 
jlt<"s  et  3  anciens  agents  a\ant  appartenu  respectivement 
actifs  de  l'exploitation,  de  la  voie  et  de  la  traction  des 
chemins  de  frr  français. 

rionnaircs  de  chemins  de  fer  ou  île  tramways  pourront 
■  présenter  des  observations  orales  au  comité  dans  les 
seront  discutées  les  affaires  qui  intéressent  leur  eut  ré- 


gi . 
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3.  Les  directeurs  des  services  de  contrôle  d'exploitation  des  ch 
inins  de  fer  peuvent,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  êt 
suppléés  par  l  un  des  ingénieurs  en  chef  placés  sous  leurs  ordre 
qui  alors  a  entrée  au  comité  avec  voix  délibérative  pour  les  afTair 
de  son  service. 

Un  des  membres  nommés  par  arrêté  ministériel  remplit  1 
fonctions  de  secrétaire. 

Deux  secrétaires  adjoints,  pris  parmi  les  ingénieurs  des  ponts 
chaussées  ou  des  mines,  sont  attachés  en  outre  au  comité  avec  vo 
consultative. 

4.  Les  ingénieurs  adjoints  à  la  direction  des  chemins  de  fer  o 
entrée  au  comité  avec  voix  consultative. 

Le  rapporteur  et  le  secrétaire  de  la  commission  centrale  des  m« 
chines  à  vapeur  sont  autorisés  à  assister  aux  séances  du  comité  e 
qualité  d'auditeurs. 

5.  Les  membres  du  comité  sont  nommés  pour  deux  ans  ;  l€ 
membres  sortants  peuvent  être  renommés.  Le  vice-président 
nommé  pour  un  an  et  peut  être  renommé. 

0.  Le  comité  examine  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  1 
ministre  relativement  à  la  police,  la  sûreté,  l'usage  des  chemins  d 
fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Le  comité  pourra  être  appelé  à  donner  sou  avis  notamment  su 
les  objets  ci-après: 

r  Règlements  généraux  et  spéciaux  d'exploitation  ;  application  t 
interprétation  de  ces  règlements; 

2°  Application  en  matière  de  chemins  de  fer  des  lois,  décrets  oi 
arrêtés  relatifs  aux  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes,  à  U 
limitation  du  travail  des  agents  aux  contraventions  commises  par  le: 
exploitants  ; 

3°  Accidents  de  chemins  de  fer,  recherche  de  leurs  causas 
mesures  à  prendre  pour  en  éviter  le  retour; 

'i°  Entretien  et  perfectionnement  du  matériel  fixe  et  du  materit 
roulant; 

5*  Modifications  et  améliorations  dans  la  inarche  et  le  service  de 
trains; 

6°  Inventions  concernant  les  chemins  de  fer  , 

7°  Police  des  gares,  de  leurs  cours;  classement  et  réglementatioi 
des  passages  à  niveau  ; 

8  Conditions  d  établissement  et  de  fonctionnement  des  chemin 
de  fer  étrangers. 

Toute  initiative  est  laissée  au  comité  pour  faire  lui-même  le 
propositions  qu'il  lui  paraîtrait  utile  de  soumettre  au  ministre. 

7.  Pour  l'étude  des  questions  qui  pourraient  être  soumises  ai 
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comité,  le  vice-président  pourra  former  des  commissions  dans 
lesquelles  iî  appellera,  suivant  les  cas,  les  ingénieurs  en  chef  et  les 
ingénieurs  ordinaires  du  contrôle  qui  seront  considérés  comme  aptes, 
soit  à  donner  les  renseignements  nécessaires,  soit  à  apporter  un 
concours  particulièrement  utile  aux  travaux  de  la  commission. 

Dans  les  mêmes  circonstances  et  pour  les  mêmes  motifs,  des  ingé- 
nieurs étrangers  au  service  du  contrôle  et  même  au  corps  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines  pourront  être  désignés  par  le  vice-président 
pour  faire  partie  des  commissions. 

Le  vice- président  et  le  directeur  des  chemins  de  fer  seront 
Membres  de  droit  de  toutes  les  commissions. 

8.  Les  reunions  du  comité  ont  lieu  une  fois  par  quinzaine,  à  jour 
et  heure  6xes.  Des  séances  extraordinaires  pourront  être  provoquées 
parletice-président,  sur  l'invitation  du  ministre  ou  de  sa  propre 
mitktnre, 

9.  Sile  vice-président  est  absent  ou  empêché,  il  est  remplacé  par 
le  plus  ancien  des  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées  ou 
des  mines,  membre  du  comité. 

Us  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

ta  cas  i  partage,  la  voix  du  vice- président  est  prépondérante. 

10.  Les  délibérations  du  comité  sont  envoyées  au  ministre  avec  les 
dossiers  de  chaque  affaire.  Elles  sont,  en  outre,  transcrites  par  les 
soins  du  secrétaire  sur  le  registre  des  délibérations. 

H.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  aura  son  eflet  à  dater  de  ce  jour. 

Fait  à  Paris,  le  9  Janvier  1900. 

Signé  :  KM  ILE  LOUBET. 

Lt  Jlinistrt  des  travaux  publics, 
Si^né  :  Pierre  Baudir. 


Y  386 18.  —  Décret  portant  modification  au  décret  du  30  mai  189.'* 
far  V organisation  du  Contrôle  des  chemins  de  fer. 

Du  9  Jamier  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiât  du  i  H  jun\ier  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  îô  juin  1842  relative  à  l'établissement  des  grandis  lignes  de 
chemins  de  fer: 
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Vu  l' ordonnance  du  i5  novembre  i  S\6  ' ,  portant  reniement  sur  ia  poij| 
la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer; 

Vu  la  loi  do  5  juillet  i85o  sur  l'admission  et  l'avance»  >at  dans  1 
fonctions  publiques; 

Vu  le  décret  du  3o  mai  1890  1 ,  portant  règlement  d' administratif 
publique  pour  l'org  misât  un  du  contrôle  des  chemins  de  fer  ; 

Le  Conaeil  d  État  entendu .  '1 
Décrète  : 

il 

i 

Art.  1*'.  Le  paragraphe  1"  de  l'article  r  du  décret  susvisé  <■ 
3o  mai  1895  est  modifié  comme  il  suit  : 

•  La  direction  du  contrôle  de  l'exploitation  de  chaque  grand  réseai 
d'intérêt  général  est  confiée  à  un  inspecteur  général  des  ponts  e 
chaussées  ou  des  mines  ou  à  un  ingénieur  on  chef  des  ponts  et 
chaussées  ou  des  mines. 

«  Les  ingénieurs  en  chef,  directeurs  d'un  contrôle  des  chemins  de 
fer,  ont  toutes  les  attributions  dévolues  aux  inspecteurs  généraux, 
chargés  des  mêmes  fonctions.  » 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  Janvier  1900.  | 

Signé  :  ÉMILK  LOCBBT. 

Lr  Ministre  des  travaux  publics  , 
Signé  :  PlEhnE  Baudiv 


V  3**10.  —  Dbcmmt  aai  déclare  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  U  de 
parlement  de  la  Sarthe,  d'une  liane  de  Tramway  raccordant  avec  la  Gan  du 
réseau  de  l'État,  à  la  Chartre,  le  Tramway  du  Grand  Lucé  à  lu  Churtre. 

Du  3o  Janvier  1900. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  o  février  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret,  en  date  du  ÏS  juin  i883  w  .  qui  a  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  de  la  Sarthe,  d  une  ligne  de  tramway, 
à  traction  de  locomotives,  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises entre  le  Grand-Lucé  et  fo  Chartre  et  concédée  par  te  département 
de  la  Sarthe  à  M.  Faites; 

«"  if  série,  Bull.  i34o,  n#  13117.  »  xrf  série,  Bull  785,  n'  i3*6o. 

">  xii'  série,  Bull.  1731 ,  n*  19910. 
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1  du  17  a*ril  1893  M,  qui  a  approuvé  la  substitution  a  M.  /  '«fiés 
ne  des  tramway»  de  la  Sarthe,  comme  concession na ire  du 
•Lucé  a  la  Chartre  ; 

i  mai  1895,  qui  a  notamment  approuvé  une  convention 
jiteinbre-3  novembre  i8y^,  entre  le  département  et  la  Cou 
iiways  de  la  Sarthe  et  destinée,  avec  le  cahier  des  charges 
pr  l'ensemble  du  réseau  îles  tramways  et  chemins  de  fer  d'in 
la  Sarthe;  ensemble  ladite  convention  et  ledit  cahier  des 

Kjet  présenté  pour  l'établissement,  dans  le  département  dj 
1  ligne  de  tramway,  à  traction  mécanique,  destinée  au  trans- 
ir» et  des  marchandises  et  formant  raccordement  avec  la 
i>i  uel'Ktat.  à  la  Cbartre,  du  tramway  du  Grand  l.uce  à  la 

it,  le  plan  d'ensemble  de  ladite  Ugne; 

é  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet, 
c  f  article  39  de  la  loi  du  1 1  juin  18N0  et  dans  les  formes  dé- 
le  rég levaient  d'administration  publique  du  18  mai  1881 
îtent.la  délibération  de  la  commission  d'enquête.,  en  date  dM 

lia  chambre  de  commerce  du  Mans,  en  date  du  a  septembre 

ation  du  conscir  général  de  (a  Sarthe ,  en  date  du  au 
^ration  de  la  commission  départementale,  en  date  du 

lion  passée,  le  18  fé\rier  1809,  ''i""8  le  préfet  de  la  sartl 
i-m  du  département ,  et  In  Compagnie  des  tramways  de  la 
rl<  concession  de  l'entreprise: 

intervenu,  à  la  date  du  4  août  1808,  entre  le  préfet  de  la 
kC'iupagnie  des  tramways  de  la  Sartbe.au  sujet  de  l'établisse- 
btSKme  train  quotidien  sur  la  partie  de  la  ligne  de  chemin  M 
llrjcal  comprise  entre  Saint-Cosme-de-Vair  et  Mamers; 

Ida  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  du  ao 

'lu  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  10  août  1899; 
du  ministre  de  la  guerre,  eu  date  du  38  novembre  18 
■>  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tram 

règlements  d  administration  publique,  en  date  des  18  uni  I 
«il  d'État  entendu. 


TE: 

I".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
aeitt  de  U  Sarthe.  suivant  les  dispositions  générales  du  plan 


bit,  Bull.  iS:>7.  n*  a6ô8i. 
*rie,  Bull.  639,  n*  10747. 


ui*  série.  Rull.  664.  n*  11m. 
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ci  dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  mécanique,  des- 
tinée au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  et  formant 
raccordement  avec  la  gare  du  réseau  de  l'État,  à  la  Chartre,  du 
tramway  du  Grand-Lucé  à  la  Chartre. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution 
dudil  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  Le  département  de  la  Sarthe  est  autorise  à  pourvoir  à  la  con- 
struction et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

3-  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  18  février  1899,  entre 
le  préfet  de  la  Sarthe,  au  nom  du  département,  et  la  Compagnie  des 
tramways  de  la  Sarthe,  pour  la  concession  du  tramway  susmentionné, 
conformément  aux  conditions  du  traité  et  du  cahier  des  charges  an- 
nexés à  la  loi  ci-dessus  visée  du  \  mai  1895,  avec  les  modifications 
stipulées  dans  ladite  convention. 

Cette  convention  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront  an- 
nexés au  présent  décret. 

'i.  11  est  pris  acte  de  l'engagement  contracté  par  la  Compagnie  des 
tramways  de  la  Sarthe,  dans  l'accord  susvisé  du  4  août  1898,  d'éta- 
blir, sans  allocation  supplémentaire,  un  troisième  train  journalier 
sur  la  partie  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  comprise 
entre  Saiut-Cosme-de-\  air  et  Mamers. 

5.  Pour  l'application  des  articles  i5  et  36  de  la  loi  du  1 1  juin  1880 
et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le 
maximum  du  capital  d'établissement  et  le  maximum  de  la  charge 
annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor,  pour  la  ligne  du  Grand-Lucé 
à  la  Chartre  et  le  raccordement  qui  fait  l'objet  du  présent  décret, 
restent  fixés  aux  chiffres  déterminés  par  le  décret  et  par  la  loi  ci-des 
sus  visés  des  23  juin  i883  et  !\  mai  189Ô. 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  3o  Janvier  1900. 

Signé  :  ÉM1LE  LOI  BET. 

Le  Ministre  des  tnnaux  publics  , 
Sipné  :  Pierre  Baudiv 


1  <>WK\  HO\. 

Kntrc  le* préfet  du  département  de  la  Sarthe,  agissant  au  nom  du  département  ,  en 
vertu  de  la  délibération  du  conseil  général  du  20  avril  1898  et  sur  l'avis  couformedr 

la  commission  départementale,  du  i3  janvier  1899, 

D'une  part  ; 
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lueur  civil ,  agissant  au  nom  de  la  Compagnie  des  tramways  de  la 
pouvoirs  qui  lui  ont  été  délégués  par  délibération,  en  date  du 
I,  du  conseil  d'administration  de  cette  société, 


qui  suit  : 

traent  de  la  Sarthe  concède  à  la  Compagnie  des  tramways  de  la 
!.  l'exploitation  du  raccordement  qu'il  ta  établir  entre  la  gare  de 
tde  l'État^  et  le  tramway  à  vapeur  du  Grand-Lucé  à  la  Chartre. 

est  faute  en  vertu  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  conformément 
[irions  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges  du  8  septembre 
1  loi  déclarative  d'utilité  publique  du  4  mars  1890  cl  applicables  au 
(question. 

iét  premier  établissement  et  complémentaires,  ainsi  que  toutes  les 
Stenel  et  du  mobilier,  seront  exécutés  par  les  soins  et  aui  frais  du 
(participation  d'aucune  sorte  par  la  compagnie  concessionnaire. 

ides  tramways  de  U  Sartbe  déclare  renoncera  toute  augmentation 
t.  tant  en  ce  qui  concerne  le  service  des  voyageurs  que  celui  des 
•i  pourrait  résulter  de  l'allongement  de  parcours  occasionné  par 
ornement  projeté. 

Htianbre  et  d'enregistrement  du  prisent  traité,  calculés  selon  l'ar- 
™4n  n  juin  1880.  seront  supportés  par  la  compagnie. 

(Mans,  le  18  février  1*99. 


k  la  CotmpaijHit 
ér  la  Sarlhr . 

F»IIT*. 


Lt  Prrfrt  de  ta  .sariAr  , 

!  Sur  l'.ivii  roolormc  (Je  la  (.oinmiuion 
ilrparleiiirutjli'  ) , 

Signé  :  Dr.  Mvathi  s. 


■bs  (A.  C),  le  10  février  1900,  folio  40,  case  17.  Keru  un  fran< 
décimes  compris.  —  Signé  :  Chevallier. 


ni.nu  relatif  à  l'établissement  d'une  liane  de  Tramway  formant 
1  da  Tramway  de  Lyon-Croix- Housse  a  Culuire  jusiju'uax  Mar- 

Du  3  Février  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  g  février  1900.) 

DK  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
du  ministre  des  li\i>au\  publics, 

en  date  du  11  septembre  1896  <l\  qui  a:  i°  déclare  «l'utilité 
>ussemenl,  dans  le  département  du  Ithôuc,  d'une  ligne  de 
ïction  électrique ,  destinée  uu  transport  des  voyageurs  entre 
"J  de  l,i  Croix.  Rousse'  et  Caluire  [au  droit  de  la  rue  Vignolles, 
'iKglise);  a"  approuvé  la  convention  passée,  le  1  '1  août  1896, 
'du  Rhône,  au  nom  du  département,  et  M.  Durand .  pour  la 
*  l'entreprise;  ensemble  ladite  convention  et  le  cahier  des 
l«nneié; 


•Wl- 18*6,  n*  3i39*. 
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\  u  le  décret  du  3i  juillet  1898 (1  ,  qui  a  approuvé  la 
rtmd  de  la  société  anonyme  dite  Compagnie  du  tramway 
Croix-Rousse  a  Caluire,  comme  concessionnaire  do  Tramway 

publique  par  le  décret  ci-dessus  visé; 

Vu  l'avant- projet  présenté,  pour  l'établissement,  dans  le 
Rhône,  d'une  ligne  de  tramwa\  à  traction  électrique,  des" 
des  voyageurs  et  formant  le  prolongement  du  tram» 
Rousse)  à  Caluire  jusqu'à  la  limite  de  la  commune  de  Cal 

Marronniers  ; 

Vu,  notamment,  le  plan  d'ensemble  de  ladite  ligne; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur 
en  exécution  de  l'article  i<j  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  dm 
terminées  par  le  règlement'd'administraliou  publique  du  18 

Vu.  notamment,  la  délibération  de  la  commission  d'eaqt 

l5  février  1898; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Lvon.  en  dm 

,898; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  du  Rhône,  en 
1897  et  23  avril  1898,  et  la  délibération  de  la  commission 
en  date  du  11  juin  1898; 

Vu  l'adhésion  directe  à  l'exécution  des  travaux  déli 
1N98,  au  nom  du  département  de  la  guerre,  et  en  vertu 
décret  du  16  août  i853(,),  par  le  directeur  du  génie  à  Ly_ 

Vu  la  convention  passée,  le  i3  décembre  1899,  entre  le 
agissant  au  nom  du  département,  et  la  Compagnie  du  t 
de  Lyon-Croix-Housse  à  Caluire,  pour  la  concession  de  I* 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  1"  août 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemiusde  fer  d'intérêt  i 
ways  ; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  d 
6  août  1881  i»>;  . 

Vu  la  loi  du  -5  juin  1896  sur  l'établissement  des  condu 
électrique; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Déchkte  : 

Aht.  I".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement, 
parlement  du  Hhônc,  suivant  les  dispositions  générales 
dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  électrique 
transport  des  voyageurs  et  formant  le  prolongement  du  " 
L\on  (Croix-Rousse)  àCaJuire  jusqu'à  là  limite  de  lac 
luire,  au  lieu  dit  /«  Marronniers. 


vu*  série,  Bull.  joiA.  h*  S53oi. 
"  xu*  série,  Bull.  6J9,  n*  107*7. 


v  XI*  série.  Bull,  y*."' 
•  xii*  série,  Bull.  «t. 


Li  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution 
Jndit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans 
à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  Le  département  du  Rhône  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  construc- 
tion et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  suivant 
tes  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée ,  le  1   décembre  1899 ,  entre 
W  préfet  du  Rhône,  agissant  au  nom  du  département,  et  la  Compa 
ftefa  tramway  électrique  de  Lyon  Croix-Rousse  à  Caluire,  pour  la 
coaœssion  du  tramway  susmentionné,  conformément  aux  conditions 
Cahier  des  charges  annexé  an  décret  cidessns  visé  du  1 1  septembre 

ifyG,  avec  les  modifications  stipulées  dans  ladite  convention. 

Cette  convention  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront 
iBiunes  an  présent  décret. 

V  H  est  interdit  à  la  Compagnie  du  tramway  électrique  de  Lyon- 
f-roirRottsse  à  Caluire,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  ca- 
pital, directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  qué 
'«a construction  ou  l'exploitation  des  lignes  de  tramways  qui  lui  sont 
coottdets,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  déli- 
te» «conseil  d'État. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  il  Paris,  le  3  Février  1900. 

Signé:  EMILE  LOUBET. 

léMûùstrt  des  travaux  publia, 
Signé  :  Pierre  Baudis. 


CONVENTION. 

i-in  mil  hait  cent  quatre-vingt-dix-neuf  et  le  treize  décembre. 

Entre  M.  Leroux ,  préfet  du  Rhône,  oflicier  de  la  Légion  d'honneur,  orticier  de  l'in- 
fraction publique ,  agissant  an  nom  du  département  et  en  vertu  : 

t  De  la  loi  du  11  juin  1880; 

Delà  loi  du  10  août  1871; 

3*  Des  délibérations  du  conseil  général  du  Rhône,  en  date  des  af>  août  1897  et 
îî  irril  ^98,  et  de  la  délibération  de  la  commission  départementale  du  1 1  juin  1898 , 

B'nae  part; 

Ht  la  Compagnie  du  tramway  électrique  de  Lyon-Croix -Rousse  à  Caluire  , 

D'autre  part; 
H  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

A*T.  1".  M.  le  préfet  du  département  du  Rhône,  an  nom  du  département,  con- 
tre, sous  réserve  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  a  la  Compagnie  du  tramway 
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de  Lyon-Croix-Rousse  a  Caluire  ta  construction  et  l'exploitation  d'une  ligne  de  tram- 
way à  traction  électrique  et  à  voie  d'un  mètre  (i")  entre  Caluirc  et  la  limite  de  b 
commune  de  ce  nom  en  prolongement  de  la  ligne  existante  de  Lyon-Croix-Rousse  i 
Caluire. 

ladite  ligne  emprunterait  sur  tout  son  parcours  le  chemin  de  grande  communie* 
lion  na  i  de  î.yon  a  Saint  Trivier. 

2.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  sans  subvention 
ni  garantie  d'intérêts,  la  ligue  de  tramway  dont  la  concession  fait  l'objet  de  la  présente 
convention  et  à  se  conformer,  pour  son  exécution  et  son  exploitation,  aux  clauses  à 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  1 1  septembre  1896  qui  a  dé 
claré  d'utilité  publique  l'établissement  de  la  ligne  de  Lyon-Croix-Rousse  à  Caluire. 
sous  réserve  des  clauses  et  conditions  particulières  suivantes  : 

.4.  —  Tracé. 

•  Art.  2.  l  a  ligne  aura  le  parcours  indiqué  à  l'article  1"  de  la  présente  convention, 

B.  —  Alignements  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

•  Art.  5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  doat  le  rayon 
ne  pourra  être  inférieur  à  cinquante  mètres  (5o").  Le  maximum  des  déclivités  est  tué 
à  cinquante  et  an  millimètres  (o"o5i). 

C.  —  Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Partie  accessible  aux  voitures  ordinaire». 

•  Art.  6.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  de  vingt  centimètres  (o*  10] 
d'épaisseur;  mais  si  au  bout  de  deux  ans  l'expérience  ne  donnait  pas  de  bons  résul- 
tats, le  concessionnaire  serait  tenu  d'établir  un  pavage  à  ses  frais  dans  les  condition» 
prescrites  par  le  cahier  des  charges  de  la  ligne  ae  Lyon-Croix-Rousse  à  Caluire. 

D.  —  Voies. 

•  Art.  10.  Les  rails  voie  Broca  seront  en  acier  et  du  poids  de  trente-six  kilogramme* 
par  mètre  courant. 

E.  —  Gares  et  stations. 

«Art.  h.  Les  trains  auront  de*  arrêts  fixes.  Le  nombre  et  remplacement  despr*3- 
stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors  de  l'approbation  des  projets  déûnilifs.  U  est  tou 
telois  entendu  dès  à  présent  qu'il  sera  établi  des  stations  et  des  haltes  pour  le  semer 
des  voyageurs  suivant  les  conditions  ci-après  : 

«  1*  Caluire,  au  droit  du  chemin  des  Vignolles; 
Caluire,  place  de  la  Bascule; 

•  3'  Place  du  Vernay  ; 

«  4'  ï*es  Marronniers ,  limite  de  la  commune  de  Caluire. 

f".  —  Nombre  minimum  des  voyages. 

•  Art.  14.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jour> 
dans  chaque  sens  est  fixé  à  soixante. 

('..      Durée  de  la  concession. 

'Art.  16.  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  commencera  à  courir  de  la  d3te  d« 
décret  d'autorisation.  Klle  prendra  fin  le  11  septembre  1971  en  même  temps  que  cell' 
de  la  ligne  de  Lyon-Croix-Rousse  à  Caluire. 

//.  —  Tarifs  des  droits  ù  percevoir. 

•  Art  a3.  La  ligne  entière  entre  Lyon-Croix-Rousse  et  la  limite  de  la  commune  de 
Caluire  sera  divisée  en  cinq  sections  : 
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.  Du  boulevard  de  la  Croi»-Rou*ae  àrôclroiï 
De  rociroi  à  Monteasuv  (chemin  de»  lortt] . 
lh-  Moulessuy  à  U  place  de  la  Bascule-, 

„  mi  «      •  '»  M*     d°°bto  Je  ceu'  wq*  «Mm* 

/.  —  Cautionnement. 

 „„,  f,.i  k  u  soaw  de  cinq  mille  franc*  (5,ooo').  sera 

STr^conitonM-X™  £  le  cahier  des  charges  prédté  de 
o  Crou  Rousse  à  Caluire. .  r.i„!r- 
«ne  prend  rengagement  ferme  de  >erser  à  la  commune  de  C.lu.re 
S  dU  mUle  franc;  &  payée  une  fo.s  pour  toutes. 

•  -~  i  nVmolover  que  du  matériel  lue  et  roulant  de  MM» 
Tl^SSL  -LTÏÏ  conduction  et  l'exploitation  que  des  agents  de 
^f^^t^SSSRi  parolière,  q«i  .-rramm  lu, 

*  timbre  d  enrepistrement.  d'eipédilion  et  autres  auxquels  pourra 
^"onvenS  seront  supporte,  par  le  coocess.onna.re. 

j|i  Matbibv. 

iUoo  (A.  A.),  le  ,6  février  ,9-.  **»  97-  c»c  ,8'  ~  ^ 
.  —  Signé  :  Deioye. 


-  Pécet  «U  déclare  d'nMilé  puhliaue  le  prolongent,, 
f  ieur  ligne"  du  'premier  resean  de  ïram.my*  du  Harre. 

Du  i5  Février  1900. 
■Promulgue  an  Journal  officiel  du  |3  ferler  («08.] 

iiDwr  dk  la  Répobliqie  nuitçMKi 
.rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

décrets  des  4  octobre  ,873("  >,  16  novembre  jfrt* 

à    ...      o_„  M   in  mai  iNNo       3  août  looi     .  14  slr"",u 

iSre  de'îramwavs  destinés  au  transport  des  voleur*, 

-,  .  m  vu-  lént,  Bull.  Ml,  n*  s 

r*r.e.  Bull.  i<jl.n  î9M-  „,  ....  Bull.  6*:»,  »"  109*0. 

r»fri«.  Bull.  I5ï,  n*  8n5. 
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Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  traité  de  rétroceasioo  pas* 
le  2  avril  1896,  entre  le  maire  du  Havre ,  au  nom  de  la  ville,  et  la  Comp 
guie  générale  française  de  tramways;  lesdits  traité  et  cahier  des  charges  a 
prouvés  par  le  décret  du  i  ï  septembre  1890  (i>  susrisé; 

Vu  lavant-projet  présenté  pour  l'établissement,  dam»  la  ville  du  lh\i 
et  les  communes  de  Sainte-Adresse  et  de  Graville-Sainte-Honorine,  do  pn 
iongement  de  la  ligne  de  Sainte-Adresse  et  de  la  ligne  des  Abattoirs; 

Vu,  notamment,  les  plans  d'ensemble  desdites  lignes; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projd 
en  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  dans  les  formes  d< 
terminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881 1 

Vu,  notamment,  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  dated 
6  mai  1899; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  en  date  du  21  avril  189;; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  la  Seine-Inférieure,  eoifttedu 
i3  avril  1899,  et  de  la  commission  départementale,  du  27  juin  1899; 

Vu  l'adhésion  directe  à  l'exécution  des  travaux,  donnée,  le  *i  avril  1899 
par  le  directeur  du  génie,  à  Rouen,  en  %ertu  de  l'article  18  dn  décret  di 

16  août  i853W; 

Vu  l'avenant  au  traité  de  rétrocession  et  au  cahier  des  charges  du  1  août 
1896,  passé,  le  22  décembre  1899,  entre  le  maire  du  Havre,  agissant  18 
nom  de  la  ville,  et  la  Compagnie  générale  française  de  tramways,  pour  l 
rétrocession  de  l'entreprise  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  q  aoùi 

1899; 

Vu  la  lettre  du  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  celtes, 
en  date  du  10  septembre  1899; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  lestrao»- 
wavs; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  bsw  '  e! 
6  août  1881  1  ; 

Vu  la  loi  du  »5  juin  1890  : 
I-e  Conseil  d'Ktat  entendu, 

DBCRKTE  : 

Àbt.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  suivant  les 
dispositions  générales  des  plans  ci-dessus  visés,  des  deux  prolonge 
ments  suivants  de  lignes  du  premier  réseau  de  tramways  du  Havre, 
savoir  : 

i"  De  la  ligne  de  Sa  inte- Adresse ,  jusqu'à  Ignauval,  à  lareocc|lt,t 
des  rues  du  Carrousel  et  du  Gymnase; 

2n  De  la  ligne  des  \battoirs,  jusqu'à  la  rencontre  du  chemin  an- 
nexe n*  i5  de  la  commune  de  Graville-Sainte-Honorine. 

"i  su*  *érie.  Bull.  i745,  n*  .*k>4o6.  «  U"  série,  Bull.  (17,  a#  816. 

«*»  iti*iérie.  Bull.  629,  n*  107*7  N  ïh- série,  Bull. 
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Ition  d'utilitu  publique  sera  considérée  connue 
îtif  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Pexécu- 
-agements  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de 
de  la  date  du  présent  décret. 

Havre  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction  et  à 
(ces  deux  prolongements,  suivant  les  dispositions  de 
1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  du 
„es  annexé  au  décret  du  t'i  septembre  1895,  modifié 
l'avenant  audit  cahier  des  charges,  en  date  du  22  dé- 

Duvr  l'avenant  à  la  convention  du  2  aoiU  1890,  passé, 
^£1899,  entre  le  maire  du  Havre,  au  nom  de  la  ville, 
générale  française  de  tramways,  pour  la  rétxoces- 
îents  susmentionnés, 
t,  ainsi  que  les  plans  d'ensemble  ci-dessus  visés,  res- 
) résent  décret. 

des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
,qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  hit. 

,le  1 5  Février  1900. 

Signé  :  ÉMU  K  I  '  M  IŒT. 

■  trai  au  publici , 

n  Bvcom. 


<Vf>\!«T. 


I*  lAHIEIt   DP.S  «  HMlC.f 5. 


■  pour  objet  : 

I  jusqu'à  Ipnamal,  à  la  rencontre  des  rue*  du  Carrousel  et  du 
rune  longueur  de  neof  cent  quarante-cinq  mètrv»  I  osa") .  de  la  ligne 
laV  Smnit-Adreue ,  dont  le  tertniiiu*  actuel  est  fi»é  au  Carreau  de 
ladite  lipne  comprime  sous  le  n   i  dan*  le  premier  réseau  de*  Iran» 

■  déclare  d'uUtite  publique  par  décret  du  14  septembre  i8o5  ; 

sot  le  boulevard  de  Gravillc  jusqu'à  la  rencontre  du  rbemin 
•*  U  commune  de  Gravitle-Sainte-IIonorinc ,  soit  une  longueur  de  deux 
►Mit  mètres  (»58").  de  la  lipne  de  tramway  dite  des  Abattoirs .  dont  le 
!  d  al-  i  l  ëté  fné  à  la  rencontre  dn  boulevard  de  Craxille  et  de  la  rue 
■>b.  ladite  ligne  comprise  sous  le  n°  4  dan*  le  premier  réseau  de* 
•t,  déclaré  d'utilité  publique  par  décret  du  \  \  septembre  i8y5. 
!  qu'un  premier  prolongement  ou  embranchement  de  ladite  lipne  a  été 
"s  un  ateuanl  eu  date  du  7  juillet  1897.  relatif  au  deuxième  réseau 
| foliaire.  D'après  les  termes  de  cet  avenant,  ta  ligne  des  Abattoirs  doit 

■  <n  suivant  la  rue  Cliristopbe-Colomb .  jusqu'à  I  extrémité  nord  de  la 
'lieu  à  aucun  supplément  de  prit,  l  e  service  ne  doit  être  et 

qui-  les  lundis  et  vendredis,  de  six  heures  du  malin  à  six 

1  «t  l'r-iploitatton  de-»  denx  prolongements  taisant  l'objet  du  présent 
l«"eie§  par  le  cahier  de»  charges  annexe  au  décret  précité  do  là  sep 
"•••f  les  modifications  ou  additions  ci-après  : 


I.  —  Prolongement  de  la  ligue  de  Sai nie- Adresse. 

Les  articles  6,  12,  ia  et  23  du  cahier  des  charges  du  14  septembre  i8y5 
modifiés  comme  suit ,  pour  le  prolongement  de  la  ligne  de  Sainte-Adresse  : 

■  Art.  6  (nouveau  texte).  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chao 
sec  avec  rails  noyés ,  les  voies  seront  j»osées  au  niveau  du  sol  sans  saillie,  ni  dépre. 
sion ,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  ae  < 
profil ,  soit  dans  le  sens  transversal ,  soit  dans  le  sens  longitudinal ,  à  moins  d'une  ai 
torisation  spéciale  du  préf 
vage  de  vingt  centimètres 
quante  centimètres  (o"5o 
prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  "du  concessionnaire,  qui  restera  d»arj 
d'établir  à  ses  frais  ce  pavage  ou  cet  empierrement. 

•  Lt  chaussée  empierrée  ou  pavée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  0 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  <i 
tramway  (toutes  saillies  comprises) ,  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moir 
deux  mètres  soixante  centimètres  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  range 
pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

«Le  passage  rétréci  prévu  à  l'origine  du  prolongement,  entre  les  immeubles  Caror 
et  Tabare,  est  maintenu  à  titre  exceptionnel  et  précaire. 

«Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (1"  10]  de  largeur  sera  r« 
servé.  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  etl 
verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

«Art.  îa  (nouveau  texte).  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voi 
tures  ordinaires  (sections  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien,  qui  est  à  1 
charge  du  concessionnaire,  comprenrl  le  pavage  on  l'empierrement  des  entre-raiU  c 
de  Centre-voie,  ainsi  que  des  xones  de  cinquante  centimètres  (o"5o)  qui  servent  d'a< 
cotement  extérieur  aux  rails. 

■ 

«Art.  14.  Les  voitures  faisant  le  service  entre  le  Carreau  de  Sainte-Adresse  et  le  ter 
minus  d'Ignauval  se  succéderont  à  des  intervalles  tels  que  la  section  Carreau- Ignauvi 
soit  desservie  par  une  voiture  sur  deux  de  celles  faisant  le  service  entre  le  f\ond-Poin 
et  le  Carreau. 

«Les  derniers  départs  réguliers  auront  lieu  d'Ignauval  à  neuf  heures  do  soir. 

«Toutefois,  un  dernier  départ ,  desservant  l'ensemble  de  la  ligne ,  aura  lieud'Ign'u 
val  à  onre  heures  du  soir  en  été  (du  i5  avril  au  i5  octobre)  et  à  dix  heures  en  h/vei 
(du  i5  octobre  au  iS  avril). 

«Art.  23.  L'abaissement  éventuel  de  tarif  stipulé  dans  ledif  article  (voyages  du 
Rond-Point  au  Carreau  de  Saint-Adresse) ,  pour  le  cas  où  la  population  municipale  de 
la  commune  de  Sainte  Adresse  atteindrait  le  chiffre  officiel  de  trois  mille  habitant* 
ne  s'appliquera  pas  à  la  section  d'Ignauval. 

«  A  l'exception  de  ce  cas,  les  prix  applicables  au  terminus  de  Sainte-Adresse 
applicables  au  terminus  d'Ignauval. 

«  Kn  outre ,  lorsque  la  Compagnie  générale  française  de  tramways  prolongera  sa  ligw 
jusqu'aux  phares  de  la  Hèvc,  elle  se  propose,  à  ce  moment ,  de  remanier  ses  tarifs 
d'examiner  la  possibilité  de  faire  profiter  la  section  Carreau- Ignauval  du  tarif  rédni 
pour  le  caa  où  la  commune  de  Sainte- Adresse  atteindra  le  chiffre  de  trois  mille  hal<i 
tants.. 

B.  —  Prolongement  de  la  ligne  des  Abattoirs. 

Les  articles  i4  et  23  du  cahier  des  charges  du  14  septembre  i8q5  seront  modifif 
comme  suit  pour  le  prolongement  de  la  ligne  des  Abattoirs  : 

«Art.  14.  Les  tandis  et  vendredis,  de  huit  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir.  \< 
voitures  prendront  alternativement  chacune  des  deux  directions  susindiquée»  (r* 
Christophe-Colomb  ou  prolongement  du  boulevard  de  Graville).  L'intervalle  entre  le 
voyages  sur  ces  deux  prolongements  sera  alors  de  vingt  minutes  au  lieu  de  dix. 

«Sauf  ce  cas,  le  service  sur  le  nouveau  prolongement  sera  effectué  comme  dan^  !< 
autres  parties  de  la  ligne  des  Abattoirs. 
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iwclion  concédée  constituant  une  simple  modification  de  ter- 
Itor  ladite  section  ne  donnera  liea  à  aucun  supplément  de  pris. 

St  dressé  par  nous,  maire  de  la  ville  du  Havre,  le  11  décembre 


ttion  : 
acaiv  A<-  |rain«m  . 
itmr  drlrgur , 
\  :  Gi  a«t. 


Signé  :  HUUIt< 


.le  m  mars  1900,  folio  63.  rase  8,  vol.  476.  Reçu  un  franc 
Signé  :  Racinne. 


a*  trutk  m.  iu;thoci  »io\. 


\  de  la  ville  du  Havre .  agissant  en  cette  qualité  et  en  vertu  des 
aies  des  16  ortolirc  1898  et  i.l  décembre  1899. 


**nérale  française  de  tramways,  dont  le  sièpe  est  à  Paris,  rue  de 
60,  représentée  au  présent  traité  par  M.  Gunty.  admfnistra- 
ipagnie  générale  française  de  tramways,  agissant  en  cette  qua- 
sions  du  conseil  d'administration  de  ladite  compagnie  ,  en  date 
1,  dont  un  extrait  est  ri-aune  xé. 


Mé  ce  qui  suit  : 

t'engage  à  demander  immédiatement  a  l'r'.tal  et  à  rélroréderi  la 
i française  de  tramways,  en  outre  des  lignes  qui  lui  ont  été  anté- 

Ht  jusqu'à  Ignauval,  à  la  rencontre  des  rues  du  Carrousel  et  du 
longueur  de  neuf  ceut  qnarant  cin  |  mètres  ,  nlâ"),  delà 
lie  Sainte- Adresse .  dont  le  terminus  actuel  est  fiié  au  Carreau 
(dite  lijjne  comprise  sous  le  n"  1  dans  le  premier  réseau  de  tram 
tré  d'utilité  publique  par  décret  du  1  i  septembre  i8y5; 

fcent  sur  le  boulevard  do  Graville .  jusqu'à  la  rencontre  du  chemin 

Pfcommuoe  de  Graville-Sainlc-Honorine ,  soit  une  lm  1 1  •  .11  de  deux 
tm«Mres  (a58"),dcla  ligne  de  tramwav  di le  dis  Abattoirs,  dont  le 
d'abord  fité  à  la  rencontre  du  boulevard  de  Graville  et  de  la  rue 
».  ladite  ligne  comprise  sous  le  n*  4  dans  le  premier  réseau  des 
t. déclare  d'utilité  publique  par  décret  du  \\  septembre  1895. 

1  qui  n'aura  d'cflet  qu'en  vertu  du  décret  à  intervenir,  approu- 
9i,  est  faite  auv  conditions  du  cahier  des  charges  et  du  traité  de 
>»u  décret  du  11  septembre  1895.  sauf  les  modifi<  ations  ulté- 
et  spécialement  relies  qui  résultent  de  l'avenant  ci-annexé. 

1  quadruple  exemplaire  au  Havre,  le  î?  décembre  1899. 


; «pprouvé  : 

ir  i:,, ..- ,|.  Uatnways, 
itrtltv  Megut . 
■  Otâar. 


>i^n<-  :  MifiMS. 


.  le  11  mars  1900,  folio  fi.T.  case  9.  vol.  476.  Reçu  un  franc 
'  Signé  :  Racinne. 


N°386a'i.  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  tramtnf 
it  Antibes  à  Vdllamis  [Alpes-Maritimes)  et  approuve  la  convention  anmm 
au  décret. 

Du  î?o  Février  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  do  2  mur*  1900.) 


Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu,  avec  la  convention  de  rétrocession  et  le  cethier  des  charges  v  annexé* 
le  décret,  en  date  du  3  janvier  1899  W,  qui  a  déclaré  d'utilité  publiqi» 
rétablissement,  dans  le  département  des  Alpes-Maritimes,  de  deux  figue 
de  tramways  destinées  au  transport  des  voyageurs,  bagages  et  messageries 
entre  le  quartier  de  la  Bocca,  à  Cannes,  et  le  hameau  du  Golfe  J«ao.  e 
entre  Cannes  et  le  Cannet;  lesdites  lignes  concédées  par  l'État  au  départe 
ment  et  rétrocédées  par  celui-ci  à  la  Compaguie  des  tramways  de  Cannes 

Vu  lavant-projet  présenté  pour  l'établissement,  dans  le  département  de 
Alpes-Maritimes,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique,  destiné 
au  transport  des  voyageurs,  bagages  et  messageries,  eutre  Antibes  e 
Vallauris,  avec  embranchement  sur  La  gare  du  Golfe  Juan; 

Vu,  notamment,  le  plan  d'ensemble  de  ladite  li^ne; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet 
en  exécution  de  l'article  «9  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  dans  les  forme 
déterminées  parle  règlement  d'admi  nuit  ration  publique  du  18  mai  1861 

Vu,  notamment,  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  date  de 
19  août  1898; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Nice,  en  date  du  i3  août  189S 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  d' Antibes  et  de  \  A\*nns.  et 
date  du  18  août  1X98,  et  la  délibération  du  conseil  général  des  Alpes-Mari 
times,  en  date  du  a5  août  1898  ; 

Vu  l'adhésion  directe  à  l'exécution  des  travaux ,  donnée,  le  a 4  janvier  îckjy 
par  le  directeur  du  génie,  à  Nice,  en  vertu  de  l'article  18  du  decret  de 
16  août  iB55  «  ; 

Vu  la  convention  passée,  le  4  février  1900,  entre  le  préfet  des  Mpes 
Maritimes,  agissant  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  des  tramway 
de  Cani>es,pour  la  rétrocession  de  l'entreprise  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ,  en  date  des  20  jui 

1898  et  j 5  juin  1899; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  en  date  du  17  nctobf 

1899  ! 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  k 
tramways  ; 

Vu  Us  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai  *  e 
6  août  1881  W; 


(,>  xii*  série,  Bull.  no58,  n*  36i87. 
m  xn*  série,  Bull.  629,  n*  10747. 


m  xT  série,  Bull.  97.  n*  8r6. 

«  xn' série,  Butl.  664 .  1115a. 
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Vu  la  loi  du  lôjuin  1S9Ô.  sur  les  conducteurs  d'énergie  électrique; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Ait.  1".  Est  déclare  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  des  Alpes- Mari  Urnes,  suivant  les  dispositions  générales 
4u  pian  ci -dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway ,  à  traction  méca- 
nique, destinée  au  transport  des  voyageurs,  bagages  et  messageries. 

<?utre  Antibcs  et  Vallauris,  avec  embranchement  sur  la  gare  du 

Golfe-Juan. 

la  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
WÊk  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  ne  sont  pas 
accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent 

1.  Le  département  des  Alpes-Maritimes  est  autorisé  à  pourvoir  à 
la  œasu-uciion  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramwa\  dont  il 
sagit.  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  i88<». 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  \  février  1900,  entre  le 
prHeV des  Alpes-Maritimes,  au  nom  du  département,  et  la  Compagnie 
nés  tramways  de  Cannes,  pour  la  rétrocession  du  tramway  susmen 
l*oo ot,  coofbrmément  aux  conditions  de  ladite  convention  et  des 
convention  et  cahier  des  charges  annexés  au  décret  du  3  janvier  1 899. 

Ladite  convention  et  le  plan  d'ensemble  ci  dessus  visé  resteront 
annexés  au  présent  décret. 

Il  est  interdit  à  la  Compagnie  des  tramways  de  Canoës,  sous 
peiaede  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirecte 
*neoi,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  Te \ploi talion 
des  lignes  de  tramways  qui  ont  fait  l'objet  du  décret  du  3  janvier 
1899  et  de  la  ligne  de  tramway  mentionné  à  l'article  premier,  sans  y 

avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil 

dttat. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  Février  1900. 

Signé  ;  ÉMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  det  travaux  fmblics , 
Signé  :  F'imike  Raudix. 


CONVENTION. 

L'an  1900  et  le  4  da  mois  de  février, 
Entre  le*  soussignés  : 

d'honneur,  agissant  au  nom  dtfdépartement ,  cn*verta  : 
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i#  De  la  lui  du  10  août  1871  ; 
20  De  la  loi  du  1 1  juin  1880; 

3*  De  la  délibération  du  conseil  général,  en  date  du  a5  août  1898, 
D'une  part, 

Et  la  compagnie  des  tramways  de  Cannes,  société  anonyme  au  capital  de  deux 
millions  mi  cent  cinquante  mille  francs  (2,65o,ooor)  ayant  son  siège  social,  rue 
Thomassin,  n*  38,  à  Lyon,  représentée  par  M.  Joseph  Petit,  ingénieur-directeur  de 
TOmnium  lyonnais  de  chemins  de  fer  et  tramways,  agissant  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  conseil  d'administration  de  la  susdite  société,  en  date  du  18  août  189$. 
dont  un  extrait  conforme  reste  annexé  au\  présentes, 

D'autre  part , 

Art.  I".  Le  département  des  Alpes-Maritimes  s'engage  à  rétrocéder  à  la  compagnie 
des  tramways  de  Cannes  une  ligne  de  tramway  à  traction  électrique  entre  Antibes  et 
Vallauris,  dont  il  a  demandé  la  concession  à  l'État,  laquelle  ligne  constituera,  par  le 
lait,  le  prolongement  vers  Antibes  et  vers  Vallauris  du  roseau  de  tramways  déclaré 
d'utilité  publique  par  le  décret  du  3  janvier  1899  et  déjà  rétrocédé  à  ladite  compagnie. 

Cette  ligne  aura  son  origine  à  Antibes ,  au  rond-point  du  Collège;  elle  empruntera 
la  route  nationale  n*  97,  entre  Antibes  et  le  Golfe-Juan,  et  le  chemin  de  grande 
communication  n*  8,  entre  le  Golfe -Juan  et  Vallauris,  où  elle  se  terminera  sur  la 
place  de  l'Hôtel -de-Ville.  Au  Golfe-Juan,  elle  comportera  un  embranchement  la  reliant 
a  la  gare  Paris-I  yon-Méditerranée  en  empruntant  le.  dernier  tronçon  du  chemin  de 
grande  communication  nu  8  jusqu'à  la  cour  des  voyageurs. 

La  Compagnie  des  tramways  de  Cannes,  de  son  coté,  s'engage,  par  la  présente 
convention,  à  accepter  cette  rétrocession,  à  exécuter  les  travaux  et  faire  l'exploitation 
sans  subvention  ni  garantie  d'intérêt  et  à  ses  risques  et  périls,  comme  substituée  auv 
droits  et  obligations  du  département,  tels  qu'ils  sont  étaulis  dans  le  cahier  des  charges 
annexé  au  déret  du  3  janvier  1809,  lequel  cahier  des  charges  sera,  ainsi  que  la 
convention  également  annexée  audit  décret,  applicable  à  la  nouvelle  ligne  à  rétro 
céder,  sauf  en  re  q  11  concerne  certaines  clauses  spéciales  auxquelles  sont  substituées 
les  dispositions  ci-après. 

2.  La  voie  sera  comprise  daDs  un  pavage,  savoir  : 

r  Dans  la  traverse  d'Antibes,  sur  une  longueur  de  trois  cents  mètres  (3oo"); 

28  Dans  la  traverse  du  Golfe-Juan,  entre  la  colonne  commémorative  et  le  chemin 
de  grande  communication  n*  8; 

3"  Dans  la  traverse  de  Vallauris,  entre  le  Pont -de-Bel  et  le  point  terminas  de  la 
ligne; 

4*  A  tous  li  s  croisements  qui  seront  indiqués  par  l'administration. 

3.  Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  halles  seront  arrêtés  lors  de 
l'approbation  des  projets  définitifs.  11  est  toutefois  entendu  des  à  présent  qu'il  sera 
établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs  et  dea  messageries . 
suivant  les  indications  ci-après  : 

Stations  pour  le  service  des  voyageurs  et  des  messageries  : 

Antibes  (point  terminus),  Golfe-Juan  (la  Colonne),  Vallauris  (point  terminus). 

Haltes  avec  arrêt  facultatif,  lorsqu'il  y  a  des  voyageurs  à  prendre  ou  à  laisser  : 

Octroi  d'Antibes  passage  à  niveau  de  la  Badine,  pont  du  chemin  de-Fer.  Jaan-les- 
Pins  (passage  à  niveau),  avenue  \  ictoria,  route  du  Pont-Dulys,  bifurcation  ancienne, 
route  Nationale,  les  Eucalyptus,  chemin  de  la  Gabelle,  les  Courcettes,  Golfe-Juan, 
bifurcation  du  chemin  vicinal  ordinaire  n*  1 ,  viaduc  de  l  lssourdadou,  Pont-de-Bel, 
rue  Sieard  ,  la  Poste. 

11  pourra  être  créé  d'autres  haltes  avec  arrêt  facultatif  partout  où  les  besoins  do 
public  l'exigeront. 

'i.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours  dan* 
chaque  sens  entre  Antibes  et  le  Golfe  Juan  el  entre  le  Golfe-Juan  et  Vallauris  est  fné 
à  dix. 
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5.  Le  premier  départ  des  voilures  à  Aolibes  et  à  Vallaurio  aura  lieu  à  sept  heures 
du  matin  en  hiver  et  à  six  heures  en  été. 

Le  dernier  départ  des  mêmes  stations  aura  lieu  à  sept  heures  du  soir  en  hiver  et  à 
huit  heures  en  été.  La  compagnie  se  réserve  le  droit  d'étendre  ces  limites  du  service 
si  elle  le  juge  à  propos. 

6.  La  concession  de  la  ligne  d'Antibes  à  Vatlauris  commencera  à  courir  de  la  date 
du  décret  d'autorisation;  e»le  prendra  fin  en  même  temps  que  celle  du  réseau  prin- 
cipal, ce»t-à-dire  le  3  janvier  1949. 

7.  L-s  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  à  percevoir  par  la  compagnie  pendant 
la  dun  e  de  la  concession ,  «ont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


TARI  F. 


/*  Yoyaqturs. 

r  *clioa  :  .fADUlws  à  Juan-les-pins  |  I"**»*.  • 

f  2'  classe. . . 

t  mOm  :  de  Jvan-Jes-Pini  aux  Eocaiyplu  S  ir"<-las*«  . . . 

1  I  u*  classe... 

î' imioo  :  des  Eucalyptus  a  Golfe-Juan  au  lieu  dit  j    \'r cloue. . . 
ta  Qrf4m««  *  j    v  classe.  . 

IP  v*lioi>  :  de  Golfe-Juan  à  Vallauri*  j  Jetasse. 

(    i"  c  lasse.  . . 

eaiiob  au-dessous  de  trois  ans,  tenus  «ur  les  genoux  dis 
personne*  lea  accompagnant ,  seront  transportas  gratuitement. 

'i*  Mwageriet. 

fout  le*  messageries  la  ligm-  est  divisée  en  deux  *ec lions  : 

l*  D'Antibes  â  Golfe-Juan; 
»*  De  Golfe-Juan  à  Yaltiuris. 

postaux  :  5  kilogrammes  au  maximum,  par  colis,  par 
l0T^  et  par  section  

H'ssagi-rirs  :  par  traction  indivise  de  to  kilogrammes,  maxi- 
nara  100  kilogrammes ,  par  voyage  et  par  section,  j  compris  h- 
'bjTgnnent  et  \"  déchargement  


de 

de 
tr«D» 

port 

TOTAt. 

fr.  .. 

fr.  c. 

ff.  C. 

0  i3 
0  07 

0  07 

0  o3 

O  IO 

0  10 

0  i3 
0  07 

O  07 
0  o3 

0  ao 
0  10 

0  i3 

0  07 

0  07 

0  o3 

0  ao 

0  10 

0  ao 
0  10 

0  10 

0  OÔ 

0  3o 
0  iS 

1 
■ 
1 

1 

• 

! 

• 

o  10 

0  o5 

0  t5 

0  10 

O  10 

Us  prît  ci-dessus  sont  des  prix  fermes  comprenant  tous  les  impôts  et  sont  appli- 
cables, quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  sur  toute  îe  -erlion. 

1.  La  compagnie  s'enrage  à  \erser,  avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  la 
îommede  dix  mille  francs  (io,ooo:)  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  mimé 
rnre  ou  rentes  SUT  l'État,  calculées  conformément  au  décret  du  3i  janvier  1872,  ou 

bons  du  Trésor,  avec  transfert  au  profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs 
^tri  seraient  nominatives  où  à  ordre.  Cette  somme  formera  le  cautionnement  allèrent 
à  la  nouvelle  ligne.  Elle  set  a  rendue  à  la  compagnie  rétrocessionnaiie,  ainsi  que  cela 
est  ipécifié  au  dernier  paragraphe  de  l'article  5  delà  convention  annexée  au  décret  du 
*  janvier  1899. 

9.  Ne  sont  pas  applicables  à  la  ligne  définie  à  l'article  1"  de  la  présente  convention 
les  articles  i  et  8  de  la  convention  annexée  au  décret  du  3  janvier  1899,  relatifs,  le 
premier,  au  remplacement  éventuel  du  système  de  traction  par  fil  aétieu  et  tro  ley 
partout  autre  système,  et.  le  second,  au  transport  gratuit  d'une  certaine  catégorie 
de  fonctionna  ires  municipaux  de  la  ville  de  Cannes. 

10.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement ,  d'expédition  ,  d'impression  ou  autres 
auxquels  la  présente  convention  pourra  donner  lieu ,  seront  supportés  par  la  compa- 
gnie rétrocessionnah-e. 
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Fait  en  double  original ,  à  Nice,  les  jour,  mois  et  art  qur  dessus. 


Lu  et  approuvé  :  La  et  approuvé  : 

Le  préfet  du  département  des  Atprs-Mnritinu  s,  Par  pi  m  unition  de  la  (j>mpayi*i* 

_  „  d,  s  tramways  de  Cannes  . 

Signe  :  P.  Graset. 

Signe  :  J.  Petit 

Enregistré  à  Nice,  le  :»3  mars  1900,  folio  87,  case  1 1.  —  Reru  trois 
quinze  centimes ,  décimes  compris.  —  Signé  :  Crancier. 


S*  38b23.  —  Décret  qui  fixe,  pour  l'exercice  1900,  le  maximum 
de  la  fiente  viagère  totale  à  assurer  aux  cantonniers  del'Ktat. 

Du  16  Mars  191)0. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  9  du  décret  du  aa  février  1896  '  ,  portant  que  la  rente  viagère 
totale  à  assurer  aux  cantonniers  de  l'État  ne  peut  excéder  la  fraction  dn 
salaire  moyen  annuel  qui  sera  fixée  chaque  année  par  décret  rendu  en 
conseil  d'État,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts  au  budget  ; 

Vu  la  loi  du  \\  février  1900,  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1900.  des 
crédits  provisoires  applicables  au  mois  de  mars  de  1900; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  maximum  do  la  tente  viagère  totale  à  laquelle  les 
cantonniers  pourront  avoir  droit,  par  application  du  deuxième  para 
graphe  de  l'article  9  du  décret  du  22  février  1896,  est  fixé,  poar 
l'exercice  1900,  aux  deux  tiers  (2/3  :  du  salaire. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Jom-nul 
officiel. 


Fait  à  Paris,  le  16  Mars  1900. 


Signé  :  ÉMU  E  LOCBET 


i.r  Ministre  des  trarau.i  puhlics , 

Signé  :  Pikiihe  Bai  uin. 
"'  xiï*  série,  Bull.  1799,  n  3i  49^. 
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?T  586a  V-  —  Déchet  qui  déclare  (futilité  pablique  rétablissement,  sur  les  terri- 
toires de$  communes  de  W  aziers  et  de  Sm»le-!Ç<thle  [fktrà]  d'un  chemin  de 
fer  destine  à  relier  les  Justes  Bernvconrt  et  Dejardin,  de  la  conerssmn  de? 
mines  de  houille  d' A  niche. 

Du  s  Ati-H  1900. 
{Promulgué  au  Joarnal  ojJUiaL  du  t  .  «m il  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
mit  le  rapport  du  minisire  des  travaux  publics; 

Vu  b  demande  présentée,  le  à  juillet  iNqq,  par  la  Compagnie  houillère 

<i\nicue  Nord),  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  d'établir  dans  le  périmètre 
àe  sa  concession,  un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  les  fosses  Berni :ourt  et 

Vttlafant  projet  présenté  à  l'appui  de  ladite  demande  et,  notamment,  le 
plan  me,  a  la  d  tte  du  16  décembre  1899,  par  l'ingénieur  en  chef  des  minet 
chargé  de  l'arrondissement  minéralogique  de  Douai; 

*u  le  procès- verbal  des  conférences  mixtes  auxquelles  a  été  soumis  cet 
3Vïn\.-^ro-et  et,  notamment,  les  adhésions  directes  délivrées  au  second 
'&%ré,  en  xertu  de  l'article  18  du  décret  du  16'  août  i8r>3{1',  par  les  chefs 
>enice  intéresses; 

Vu  tes  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laqnefle  redit  avant-projet 
a  été  sotnms,  et,  notamment,  l'avis  de  la  commission  d'enquête,  du  2.")  sep- 
tembre 189g; 

^uTavbdu  conseil  général  des  mines,  des  6-16  décembre  1899,  «tl'a^i» 
•to  préfet,  du  22  décembre; 

Vu  k  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  du  12  janvier  1900; 

lu  ie  décret  du  i5  novembre  18N8  [3K  déclarant  d'utilité  publique  réta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  entre  les  fosses  Notre-Dame  et  Sainte-Marie 
le*  mines  d'Aniche,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  annexé  audit  décret  et 
arrêté  par  le  ministre  des  travaux  publics,  le  l5  novembre  i8JS3; 

Va  b  loi  du  21-  avril  îNiosur  les  mines,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet 
1880,  et  notamment  l'artû  le  44; 

Va  la  loi  du  3  mai  18/41,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
'H'ord  >nnance  réglementaire  du  18  février  i834  3-; 

Vu  les  articles  20  et  22  de  la  loi  du  11  juin  i8«So; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

I 

Art.  l'\  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  sur  les 
'  territoires  des  communes  de  \V aziers  et  de  Sin-le-Noble,  département 
*  do  Nord,  d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  les  fosses  Bernicourt  et 
I  Déjardin,  de  la  concession  des  mines  de  houille  dWniche. 

i    ,;|  xi'  série,  Bull.  97,  n*  816.  3>  il"  série.  •»*  partie,  1™  sectionv 

*  xir  série,  Bull.  1119,  n°  20296.  Bull.  286,  n°  5?  12. 

I 
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La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  col 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécaj 
tion  dudit  chemin  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  dm 
huit  mois,  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  La  Compagnie  des  mines  de  houille  d'Anichc  est  autorisée! 
construire  ce  chemin  de  fer  à  ses  frais,  risques  et  périls,  suivant  le 
tracé  indiqué  au  plan  ci-dessus  visé,  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  i5  novembre 
1888. 

Le  susdit  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  <h 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Avril  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LODBET. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Signé  :  Pierre  Baudiw. 


N*  386a5.  —  Décret  nu  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

1°  Le  sieur  'Tourncvache  [Jean- Louis-Marie) ,  maréchal  dos  logis  à  la  Garde 
républicaine,  en  garnison  à  Paris,  né  le  3o  avril  i865,  à  I^indivisian 
(Finistère),  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de 
Tourne,  et  à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Tourne,  au  lieu  de  Tournevack, 

a°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Paris,  5  Novembre  1900.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  8  *  Décembre  1900. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

MONIS. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bntttù 
au  ministère  de  la  Justice. 

Ou  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois  ,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caiise  de  l'impiiaicii : 
nationale  ou  chez  les  Receveurs  des  postes  des  départ*  meut  s. 


imprimerie  nation ai. F.  —  8  Décembre  1900. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  2190. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


H*Jsf)rô.  — Loi  qui  autorise  la  ville  de  lilois  {Loir-et-Cher)  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  10  Juillet  1900. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  i  \  juillet  1900.) 

L&  SÉNAT  RT  LA  CllAMBRB  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  La  ville  de  Blois  (Loir-et-Cher)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  an  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  soixante-quinze  cen- 
times pour  cent  (3f7Ô  p.  o/o],  une  somme  de  cent  quinze  mille 
francs  (i  i5,o<>of  )  remboursable  en  trente  ans  el  destinée  au  payement 
d'une  subvention  promise  à  l'État  en  vue  de  l'installation  d'un  qua- 
trième bataillon  d'infanterie. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  Caisse  nationale  de  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes. 

XI T  Série.  3a 
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2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement*  i 
pendant  trente  ans  à  partir  de  1901,  deux  centimes  cinquante  cen^i 
tièmes  (2e5o)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  coutributions 
directes,  doni  le  produit,  évalué  à  deux  cent  un  mille  francs 
(201,000')  environ,  servira  à  rembourser  l'emprunt  en  capital  et 
intérêts. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 

Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  :  Waldece-Roussbad. 


N°  38627.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  la  Rochelle  (Charente 'Inférieure) 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  10  Juillet  1900. 
(Promulguée  ou  Journal  officiel  du  i  A  juillet  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  la  Kochelle  (Charente-Inférieure)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs 
quatre-vingt-cinq  centimes  pour  cent  (3f  85  p.  o/o),  une  somme  de 
sept  cent  mille  francs  (700,000'),  remboursable  en  trente  ans  sur  les 
revenus  ordinaires  de  la  caisse  municipale  et  destinée  au  payement 
d'une  subvention  promise  à  l'État  en  vue  de  l'extension  du  caserne- 
ment. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence» 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur et  des  cultes. 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  ioi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  19,00. 

Siçné  :  EMILE  LOI  B  ET. 

U  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  Cintérieur  et  det  cuUts , 

Sifné  :  WALDBci-RouwRAr. 


N°  386aS.  —  Loi  qui  autorise  la  commune  de  Malo-les-Baius  [Ifontt 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s  imposer  extraordinairement. 

a 

I 

Du  10  Jaillot  1900. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  i4  juillet  1900.) 

» 

Le  Smat  et  la  Chambre  des  dépotés  omt  adopté , 

l*  Phksident  de  la  Répobliqoe  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
«lit: 

> 

Ait.  1".  La  commune  de  Malo-les- Bains  (Nord)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  soixante- 
qoiuze  centimes  pour  cent  (3'  75  p.  0/0),  une  somme  de  six  cent  dix 
nulle  francs  (6io,ooof),  remboursable  en  trente  ans  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  caisse  municipale  et  destinée  à  pourvoir  aux  frais 
d'iqaisiti:>n  du  casino. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
sort  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
<f émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibies  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna 
lions,  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements.] 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
«root  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinte 
rieur  et  des  cultes. 

2.  La  même  commune  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1900,  jusqu'à  concurrence  de 
quatre-vingt  deux  centimes  trente-trois  centièmes  (82*33)  additionnels 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  pour  rembourser 
l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

L'imposition  ne  sera  mise  en  recouvrement  que  dans  le  cas  où  1  ! 
service  de  l'emprunt  ne  se  trouverait  pas  assuré  au  moyen  des  res 
sources  ordinaires  des  budgets. 

3  '2  . 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chainbri 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  HÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  ailles, 

Siçnë  :  \\  KLDECK-n0USSE\u. 


V  38639.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Vichy  (Allier)  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  exlraordinairement. 

Du  10  Juillet  1900. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  ii  juillet  1900.) 

# 

I 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ta  teneur 
sait  : 

Art.  Tr.  La  ville  de  Vichy  (  Allier)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  quatre-vingts  centimes 
pour  cent  (3f8o  p.o/o),  une  somme  de  trois  millions  cinq  cent  trente 
mille  francs  (3,53o,ooof),  remboursable  en  cinquante  ans  et  des* 
tinée  à  pourvoir  à  l'amélioration  de  la  distribution  d'eau  et  à  l'éta- 
blissement d'un  réseau  d'égouts  avec  champ  d'épandage. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  facufté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  Caisse  desdépôtset  consignations, 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  cuites. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extra  ordinairement, 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes, 
savoir:  pendant  trente-quatre  ans  à  partir  de  1901,  quarante-deux 
centimes  quatre-vingt-quinze  centièmes  (4'/ 95),  et  pendant  seize 
ans  à  partir  de  1935,  soixante-deux  centimes  cinquante-quatre  cen- 
tièmes (62e  54). 

A  Le  produit  de  ces  impositions,  évalué  en  totalité  à  six  millions  deux 
cent  quatre-vingt  mille  neuf  cent  cinquante  francs  (6,280,950')  en- 
viron, servira  à  rembourser  l'emprunt  ci  dessus  en  capital  et  inté- 
rêts, concurremment  avec  une  subvention  de  la  compagnie  fermière 
de  l'établissement  thermal. 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1900. 

Signé:  ÉMILE  LOl'BET. 

Le  Président  da  Conseil ,  , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cullei  . 

Signé  :  Waldech-Rousseai'. 


y$*53o.  _  loi  qui  complète  la  loi  du  2!  juillet  1891,  portant  érection  eu 
enmnne  distincte ,  sous  le  nom  dr  Malo-les-ilains,  d'une  portion  dn  tetritoirt 
ir  Hosendaël  'Nord). 

Bu  10  Juillet  1900. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  là  juillet  i^jo.  , 

Le  Suât  et  la. .Chambre  dus  dkputks  ont  adopik, 

U  PfctMDENT   DE  LA   RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA   LOI  dont  la  teneur 

sût  : 

Article  cmqul  Les  dispositions  de  l'article  4t  paragraphe  4,  de  la 
loidaji  juillet  1891,  portant  érection  en  commune  distincte,  sous 
le  nom  de  Malo les  Hauts ,  d'une  portion  du  territoire  de  Rosendael 
Nord  ,  sont  complétées  ainsi  qu'il  suit  : 

ay  La  commune  de  Malo-les-Rains  demeure  seule  chargée  du  rein- 
toonsement  de  l'emprunt  de  quatre  mille  neuf  cents  francs  (4.900' 
contracté  par  la  commune  de  Rosendael,  en  vertu  d'un  décret  du 
i3  mai  1890,  pour  la  construction  d'un  chemin  vicinal  sur  le  terri- 
toire de  Malo-les-Bains  (ancienne  section  du  Casino). 

•)  Kn  outre,  ladite  commune  de  Malo-les-Rains  payera  annuelle 
mentà  Rosendael  :  i°  une  somme  de  deux  cent  quatre  vingt-dix-huit 
fanes  cinquante-sept  centimes  (  298*57),  à  titre  de  concours,  pour 
{'acquittement  du  contingent  de  l'ancienne  commune  de  Rosendael 
dans  les  annuités  d'amortissement  des  emprunts  contractés  par  le 
département,  de  i884  à  1800,  à  la  caisse  de  chemins  vicinaux,  pour 
travaux  à  effectuer  sur  les  chemins  d'intérêt  commun  ;  T  une  somme 
de  mille  trois  cent  cinquante  francs  trente-quatre  centimes  (i,35o'34; 
représentant  sa  part  dans  l'annuité  de  l'emprunt  de  quinze  mille 
francs  (i5,Qoof)  contracté  par  la  commune  de  Rosendael,  en  vertu 
d  an  arrêté  du  26  septembre  1889,  pour  travaux  de  voirie  urbaine. 

c)  L'effet  des  dispositions  «qui  précèdent  remontera  au  21  juillet 
1891. 

d.  De  plus,  la  commune  de  Malo-les-Bains  payera  à  la  commune 
le  Rosendael  :  i°  une  somme  de  huit  mille  six  cent  treize  francs 
quatre-vingt  douze  centimes  (8,6i3r92),  montant  de  son  contingent 
«lans  le  déficit  existant  au  budget  de  l'ancienne  commune  à  la  date  du 
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'2i  juin  1891  ;  2°  une  somme  de  six  mille  soixante  douze  francs  quai 
rante-neuf  centimes  (6,072' 49)  représentant  l'excédent  des  dépense^ 
occasionnées  par  la  digue-promenade,  sur  les  ressources  qui  y  avaient 
été  affectées;  —  les  dépenses  de  toute  nature  occasionnées  par  la 
digue-promenade  en  dehors  des  ressources  primitivement  créées,  efl 
notamment  celles  résultant  des  procès  engagés  postérieurement  à  11] 
la  date  du  21  juillet  1891,  étant  d'ailleurs  mises  à  la  charge  de  iJ 
commune  de  Malo-les-Bains. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambra 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1900. 

Signé:  ÉM1LE  LOUBET. 

I*  /'résident  du  Consctl , 
Ministre  de  antérieur  et  des  ailles , 

Signé  :  Waldeck-Hocsseai  . 


V  3863 1.  —  Loi  qui  établit  d'ojjice  une  Imposition  ex  traordinaire 
sar  la  Commune  de  la  Clotte  {Charente-Inférieure). 

m 

Du  10  Juillet  1900. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  l£  juillet  1900.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
tait  : 

• 

Article  unique.  Il  sera  établi  d'office,  sur  la  commune  de  la  Clotte 
(Charente-Inférieure) ,  pendant  vingt-cinq  ans  à  partir  de  1901,  une 
imposition  extraordinaire  de  dix-sept  centimes  quatre-vingts  cen- 
tièmes (17*80)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  t  évalué  en  totalité  à  vingt-six  mille 
cent  cinquante  francs  (26,i5of)  environ,  servira  à  rembourser  un 
emprunt  de  dix-sept  mille  cent  quarante-huit  francs  (17,148')  que 
ladite  commune  doit  contracter,  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  du 
4  mai  1900  pour  subvenir,  avec  d'autres  ressources,  aux  frais  de 
construction  d'une  maison  d'école. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1900. 

Signé:  EMILE  LOCBET. 

Le  Président  éa  Conseil, 
Ministre  de  l'interiemr  ci  des  cultes , 

Signé  s  Waldbce-Rocsskmj. 
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V  3863a.  —  Lot  qui  établit  d'office  une  Imposition  extraordinaire 

sur  la  section  de  Limotisis ,  commune  d'Estables  [Lozère). 

y 

Du  lo  Juillet  1900. 
pTotnaignfc'  aq  Journal  officiel  du  1  ï  juilM  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  PROMULGUE  la  loi  dont  ta  teneur 

suit  : 

Article  unique,  fl  sera  établi  d'office,  en  1900,  sur  la  section  de 
Limousis,  commune  d'Kstables  (Lozère),  une  imposition  extraordi- 
naire de  soixante  sept  centimes  (0*67)  additionnels  au  principal  de 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit,  prévu  en  totalité 
pour  la  somme  de  cent  quarante  sept  francs  cinquante  centimes 
iifSo)  environ ,  servira  à  solder  les  frais  d'un  procès  auxquels  ladite 
«ction  a  été  condamnée  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Mende 
taimai  189/1. 

U pifeente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
d«  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  LOIBET. 

le  Président  du  Conseil , 
■frùlr*  de  l'intérieur  et  des  cultes  , 

Signé  :  W'ALDKCK-RoCMEAO. 


V  3N633.  —  Loi  gai  divise  en  deux  communes  distinctes  le  territoire 

de  Camplong  Hérault). 

Du  10  Juillet  ic>oo. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  17  juillet  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  Tr.  Le  territoire  de  Camplong  canton  de  Bédarieux,  arron- 
dissement de  Béziers.  département  de  l'Hérault)  est  divisé  en  deux 
communes  dont  les  chefs-lieux  sont  fixés  aux  villages  de  Camplong 
^  de  Saint-Étienne  et  qui  porteront  respectivement  les  noms  de  Cam- 
plong et  de  Saint-Étienne-Estréchoux. 

U  limite  entre  ces  deux  communes  est  déterminée  par  la  ligne 
rose  A.F.LM.\.0-D-  figurée  au  plan  annexé  à  la  présente  loi. 
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2.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  saus 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  respectivement 
exister. 

3.  Les  autres  conditions  de  la  séparation  sont  réglées  comme  il 
suit  :  1 

r 

i°  La  commune  de  Saint- Ktienne-Estréchoux  aura  la  propriété 
exclusive  de  la  portion  du  vacant  communal  (n°  32i  )  incorporée  dans 
son  territoire; 

2°  Les  fonds  pouvant  exister  dans  la  caisse  de  Camplong,  à  la  date 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  qui  ne  seraient  grevés  d'au- 
cune affectation  spéciale,  seront  partagés  entre  les  deux  communes, 
à  raison  du  nombre  de  feux  existant  dans  chacune  d'elles  ; 

3°  La  commune  de  Saint-Etienne-Estréchoux  contribuera  propor- 
tionnellement au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes  au 
remboursement  de  l'emprunt  de  six  mille  huit  cents  francs  (6,8oo'j 
contracté  en  vertu  de  l'arrêté  préfectoral  du  27  juillet  1891,  pour  la 
construction  d'un  chemin  vicinal  ordinaire  n°  8.  Le  surplus  du  passif 
restera  à  la  charge  de  Camplong; 

i°  Les  biens  et  droits  du  bureau  de  bienfaisance  de  Camplong  sont 
partagés  entre  le  bureau  de  cette  commune  et  les  indigente  de  la 
commune  nouvelle  de  Saint  Étienne-Estréchoux,  proportionnelle- 
ment a  la  population  municipale  de  ces  deux  communes  et  sous 
réserve  des  droits  privatifs  qui  pourraient  appartenir  aux  indigents 
de  l'une  ou  l'autre  de  ces  communes. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  dv.  l'intérieur  et  des  tuUes  , 

Signé  :  Waldecr-Kousskai  . 


N°  38634.  —  Décret  qai  déclare  d'utilité  pnbliaue  l'établissement 
de  trois  lignes  de  Tramways  dans  la  ville  dv  Caen. 

Du  a3  Février  1900. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  6  mors  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  : 

Vu  l  avant-projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  la  ville  de  Caen 
(Calvados) ,  d'un  réseau  de  tramways,  à  traction  mécanique,  destiné  au 
transport  des  voyageurs  et  comprenant  les  lignes  suivantes  : 


■s. 
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I  de  I  Ouest  à  l;i  gare  Saint  Martin  ; 
si  de  la  rqe  de  Falaise  à  la  Maladrerie; 
Ide  Coarloiine  à  la  limite  de  h  commune  de  \enoi\  ; 

eut .  le  plan  d  ensemble  dudit  réseau; 

de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet, 
lie  I  article  ai*  de  la  loi  du  1 1  juin  iNV)  et  dans  les  formes  de- 
rte  règlement  d  administration  publique  d<i  18  mai  1 8iS i  1  ; 

Dent .  les  délibérations  de  la  commission  d  enquête,  en  <l 
Si  oclobre  1898; 

la  chambre  de  commerce  de  Caen,  en  date  du  G  oclobre 

libérations  du  conseil  municipal  de  Caen,  eu  date  des  1  \  a  m  il 
»fiabre  1898; 

pratiou  du  conseil  général  du  Calvados,  eu  date  du  11  avril 

fou  directe  a  l'exécution  des  travaux,  délivrée,  le  h  sepleniiw 
directeur  du  génie,  à  Rouen,  en  vertu  de  l'article  18  du  décret 

(lention  passée,  le  19  janvier  1900.  entre  le  maire  de  Caen, 
m  de  la  ville,  et  la  Compagnie  générale  de  traction,  pour  In 
j«J*  l'entreprise,  ainsi  que  le  cahier  des  chapes  y  annexé; 
1  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  3  octobi  g 

■du  ministre  de  I  intérieur,  en  date  du  3  novembre  189g; 

II  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 

jrments  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai 
ib  juin  189Ô,  sur  l'établissement  des  conducteurs  d'eno 

d'F.tat  entendu. 


I    Ksi  déclare  d'utilité  publique  1  établissement ,  dans  la 
Caen  (Calvados),  suivant  les  dispositions  générales  du  plan 
is  mm*,  d'un  réseau  de  tramways,  à  traction  mécanique,  dea 
transport  des  voyageurs  et  comprenant  les  lignes  suivantes  : 
?  la  gare  de  l'Ouest  à  la  gare  Saint-Martin  ; 

I  r  octroi  de  la  rue  de  Falaise  à  la  Maladrerie; 

II  pont  de  Courtonne  à  la  limite  de  la  commune  de  V'enqix, 

resente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  connue 
I  non  aveuue|si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution 

««rie.  ML  619.  n*  107*7.  «  \u*  série.  Bull.  664,  n*  mi). 

*r*.  Bull.  97.' n*  816. 

Ut  Strif.  3» . H 


—  770  — 

dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  <l- 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  1-a  ville  de  f,aen  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  coosb 
l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit,  suivait 
sitions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  conformément  aux  clat 
ditions  du  caliier  des  charges  ci-dessus  visé. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  19  janvier  1 
le  maire  de  Caen  ,  agissant  au  nom  de  la  ville,  et  la  f.'omp: 
nie  de  traction,  pour  la  rétrocession  du  réseau  susmen1 
formément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à 
vention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le 
semble  ci-dessus  vises,  resteront  annexes  au  présent  déert 

k.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'ex 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.- 

Fait  à  Paris,  le  23  Février  1900. 

>igué:  EMILE  UA 

L*  Mintitrt  iei  travaux' publia , 

Signé  :  Pirar.E  Batdis. 


TRAITÉ  DE  RÉTROCESSION. 

Entre  les  soussignés  : 

1*  M.  Pierre-Ckarl*s-Heiu  Perrotu ,  nia  ire  de  la  ville  de  Caen,  agi>J*at 
dans  l'intérêt  de  ladite  ville,  en  vertu  de  ta  délil>ération  du  conseil  ma 
date  du  1  i  avril  1897, 
D'une  part; 

3*  l.i  Compagnie  générale  de  traction ,  sorti-té  anonyme  au  capital  de  m 
de  franc*  (  2o.o>x),<kx>') ,  dont  le  siège  est  à  Paris,  boulevard  des  Capsfll 

représentée  par  M.  Ilnhcrt  Ifenroltf ,  son  président,  agissant  pour  le  comi 
compagnie,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration  de  lai 
gnie,  en  date  du  jeudi  11  avril  1897, 

D'autre  part; 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Aht.  1".  la  tille  de  Caen,  qui  est  en  instance  pour  obtenir  ta  concetsut 
seau  de  tramways  à  traction  électrique,  s'engage  a  rétrocéder  à  la  i'.owft 
raie  de  traction .  pour  une  durée  égale  à  cette  concession .  l'établi sseaieni 
lion  des  lignes  indiquée*  à  l'article  1  du  cahier  des  charges  annexé  au  prea 
qui  auront  un  développement  d'environ  neuf  à  dix  kilomètres  (9  à  i«\ 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  de  concauw* 
venir  approuvant  le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivante*. 

2.  La  Compagnie  géucralc  de  traction  est  assujettie  envers  la  ville  de  Ci»1 
lea  obligations  imposées  à  celle-ci  par  le  cahier  des  charge»  .  de  me  m*  ^  ' 
hrogée  aux  avantage*  r.  .mitant  nour  la  ville  de  ce  même  cahier  des  dûtiei 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier-type  dressé  en  exécuti<m  *  ' 
11  juin  1880  et  du  décret  du  G  août  1881,  sauf  modifications  ou  addîtica* 
tieles  3,1.6,7.  11,1s,  14 ,  17,  10,  j3  ,  78  et  19  et  suppression  des  irt*  ' 
26.  57.  3o.  3i,  3i .  33,  3«  ,  38  et  Sa. 
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3.  La  ville  se  réserve  le  droit  de  demander  ou  d'accorder  dé  nouvelles  concession» 
Je  tramways,  mais  il  est  entendu  que  la  Compagnie  générale  de  traction  aura,  à  con- 
ditions égales,  uu  droit  de  préférence  pendant  une  période  de  di\  années  a  dater  du 
iecret  approuvant  ta  présent  trait**;  un  délai  de  trois  mots  lui  sera  accordé  après  no- 
tification, pour  formuler  son  acceptation  00  son  refus. 
'  ce  délsi,  elle  s*-ra  forclose  du  droit  de  préférence. 


4.  [ oe  intention  »  jjale  aux  droits  d'octroi  payes  par  la  compagnie  rétrocession- 
"aire,  sur  les  matières  premières  employées  pour  la  construction  des  ligues  du  ré- 


>*•*□.  lui  sera  versée  mensuellement  parla  ville  de  Caen.  I.a  compagnie  rétrocession- 
aura  devra  justifier  par  état  des  sommes  qu'elle  aura  avancées  de  ce  fait. 

S.  U  ville  concédera  à  la  compagnie  rétrocessionnaire  la  location  gratuite  des  sur 
km  nécessaires  pour  les  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  lorsqu'ils  seront  établis 
^rfes  terrains  de  la  voie  urbaine  ou  appartenant  à  la  ville ,  et  sous  la  condition  que 
«ipeneemeats  auront  été  reconnus  par  l'administration  municipale  en  rapport  avec 
kfxigences  de  la  circulation  et  en  concordance  harmonique  avec  les  dispositions 
j^Btccturales  ou  de  perspective  des  lieux  environnants. 

*i.  Ea  représentation  des  avantages  résultant  du  présent  traite,  la  compagnie  rétro- 
'  «Mjootire  pavera  ebaque  année  à  la  ville  de  Caen  une  participation  de  cinq  pour 
«*  îp.  100) "aer  la  recelte  brute  annuelle  excédant  le  chiffre  de  d.-ux  cent  mille 
•rracs  joo.ooo').  Cette  participation  sera  portée  à  dix  pour  cent  (10  p.  100)  sur  la 

■ortwn de  recette  excédant  trois  cent  cinquante  mille  francs  (3!m,oonf). 

'•  U compagnie  rélrocessiounaire  payera  à  la  ville  de  Caen  une  somme  ù  forfait  de 
anqetûU  francs  (5oof)  par  an  à  titre  de  droit  de  stationnement  des  voitures  automo- 
^ttnmorquées,  quel  qu'en  soit  le  nombre. 

t*f»!«nents  auront  lieu  par  trimestre  échu. 

a  U  compagnie  rétrocessionnaire  s'engage  à  établir,  sauf  exceptions  motivées  et 
2Jfe«  l«  fils  électriques  le  long  des  maisons  ou  des  trottoirs,  sur  des  appuis, 
«uofcsou  poteaux  placés  d'un  seul  côté  des  rues,  la  transmission  du  courant  aux 
oifares  devant  avoir  lieu  par  le  système  de  trolley  oblique  par  rapport  à  celles-ci. 
U  compagnie  rétrocessionnaire  s'engage,  en  outre  : 

1  A  n'employer  que  des  supports  métalliques  et  d'un  effet  satisfaisant  et  à  les  dis- 

°wde  telle  façon  qu'ils  gênent  le  moins  possible  la  circulation; 

J'  A  faire  accrocher  les  fils  avec  tous  les  soins  possibles  pour  éviter  les  accidents  et 
«U  perturbations  dans  les  communications  télégraphiques  ou  téléphoniques; 

3*  \  faire  bénéficier  son  exploitation  de  tous  les  perfectionnements  qui  pourront  se 
w°<taire  dans  l'exploitation  des  tramways  par  l'électricité,  mais  à  la  condition  que  ces 
Fonctionnements  n'augmentent  pas  les  charges  de  l'entreprise. 

^  5.  La  compagnie  rétrocession naire  s'engage  à  établir  la  voie  ferrée  selon  les  types 
**pios  perfectionnés  et  toutes  les  règles  de  l'art,  avec  toutes  les  additions  de  nature 
J  ttiter  le  plus  possible  les  dérivations  du  courant  de  retour. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  nécessité  de  rescinder  des  trottoirs,  les  frais  en  résultant 
iraient  à  la  charge  de  la  compagnie  rétrocessionnaire. 

10.  Us  types  des  voitures  devront  être  agréés  par  le  préfet. 

H.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  l'établissement  de 
taa  télégraphiques  ou  téléphoniques  qui  obligeraient  à  modifier  les  transmissions 
^ énergie  établies  en  vue  de  la  traction  électrique,  le  rétrocessionnaire  ne  pourrait 
''Pposer  à  ces  travaux,  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seraient  prises  pour 
Jl  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  de  la  voie  Terrée  ni 
«Iran  frais  pour  le  rétrocessionnaire. 

Us  pompiers  et  commissaires  de  police  en  service  seront  transportés  gratuite- 
ment dans  les  voitures  de  voyageurs. 

'3.  Le  directeur  et  tout  le  personnel  employé  à  l'exploitation  des  tramways  seront 
£«tontne  française  et  autant  que  possible  choisis  parmi  les  habitants  de  la  ville 

jout  le  matériel  fixe  et  roulant  sera  de  fabrication  française,  à  l'exception  des  ins- 
tituons électriques ,  qui  pourront  être  d'origine  étrangère. 

3i . . . 
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14.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concision,  la  compagnie  rétrocessionnaire dé- 
posera à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  cinquante  mille  franc» 
(5o,ooo')  en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'État  calculée  conformément  au  décret  àt 
3i  janvier  1877  ,  ou  en  bons  du  Trésor  avec  transfert ,  au  profit  de  ladite  caisse,  É 
celles  de  ces  xalenrs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  à  la  compagnie  rétrocessionnaire  par  cin- 
quième et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux,  l  e  dernier  cinquième  ne 
sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

15.  La  Compagnie  générale  de  traction  sera  tenue  de  constituer  dans  un  délai  de 
six  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique  une  société  anonyme  spéciale 
oui  lui  sera  substituée  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  pour 
rétablissement  et  l'exploitation  du  réseau  faisant  l'objet  de  la  présente  concession. 

16.  La  compagnie  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Caen. 
Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 

adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie  de  Caen. 

Fait  double  à  Caen.  le  19  janvier  iq»k>. 

Lu  et  approuvé  : 
Compagnie  générale  de  traction  , 
l.r  Président  du  Conseil  d'administration  . 
Signé  :  H  en  rot  ti  . 


Lu  el  approuvé  : 

l.r  Maire , 
Sijrné  :  Pr.nnoTTE. 


Enregistré  à  Caen,  le  16  mars  1900,  folio  71.  «av-  \.  —  Reçu  un  franc  vingt-cinq 
centimes,  décimes  compris.  —  Signe  :  Routier. 


Cahier  des  charges. 


TITRE  Ier. 

TRACÉ   ET  CONSTRUCTION. 


Obj<  t  de  la  COncffsiOD. 

Akt.  1".  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  est 
destine  au  transport  des  voyageurs. 

La  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques  a  gré*  s  par  l'administration. 

Trace. 

2.  Ce  ré>eau  comprendra  les  lignes  suivante-  et  empruntera  les  voies  publiques  ci- 
après  désignées  : 

Ligne  nn  1. 

De  la  gare  de  l'Ouest  à  la  gare  Saint-Martin,  par  l'avenue  et  la  rue  de  la  garfci  Ie* 
rues  d'Auge,  de  Vaucelle»,  Saint  Jean,  Saint-Pierre,  au  Cann  ,  Saint-Sauveur,  Péma 
gnie  et  l'avenue  de  Courseulles. 

I  ijun«  n*  a. 

i,r  section.  —  De  l'octroi  de  Falaise  à  la  rue  de  Baveux  (angle  de  la  rue  BicoqueC, 
par  les  rues  de  Falaise,  de  Vaucelles,  Saint-Jean,  Saint-Pierre  ( parcours  comnou» 
avec  la  ligne  n"  1  depuis  la  rue  d'Auge .  dans  les  rues  de  Vaucelles ,  Saint-Jean  et  Saint- 
Pierre  par  la  rue  au  Canu  .  les  rae«  Kcuvère.  Guillaume-le-Conquérant  et  de  Bayeu* 
|  angle  de  la  rue  Bicoquet  ). 
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1*  sectiou.  —  Delà  rue  de  Rayeui  [angle  de  la  rue  Hicoquet)  à  la  Maladrerie,  par 
la  rue  de  Baveux  et  la  route  nationale  n"  iÙ.  de  Cherbourg  à  Paris,  jusqu'au  chemin 
de  Saint-Germain-la-Blanche-Her!**. 

i.ifine  a*  3. 

Dq  pont  de  Courtonnc  à  l'extrémité  de  la  v  itle  dans  la  direction  de  Yenoix,  par  les 
tioolevards  Saint-Pierre  et  du  Théâtre,  la  rue  du  Pont-Saint-Jacques,  la  place  de  la 
République,  la  rue  Auber,  le  boulevard  Bertrand,  la  rue  Guillaume-le-f  Conquérant 
farceurs  commun  aver  la  ligne  n*  1  dans  la  rue  Guillaume-le-Conquérant) ,  la  nie 
I  aponnière  et  la  route  nationale  n'  175,  de  Granville  à  Paris. 

Délais  d'exécution. 

• 

J.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  deux  moi*  a  partir  de 
a  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Us  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de  l'appro- 
uva «le*  projets  d'exécution.  Us  seront  poursuivis  de  telle  façon  que  les  lignes  du 
^eao  puissent  être  livrées  à  la  circulation  huit  mois  après  cette  date. 

l  argeur  d<-  la  \oi.*  -  f.abarif  «lu  matériel  roulant. 

t  La  largeur  de  la  voie  entre  les  borda  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 
i". 

La  largeur  du  matériel  roulant ,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  de» 
n\pf S'tyi'^j s  latéraux,  résina  inférieure  à  detu  métrai  [1  :  la  hauteur  du  matériel 
ro&ataa-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  quatre  mè'.res  (4"). 

parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre  voie,  mesurée  entre  les  bords 
^neorvAes  rails,  sera  réglée  de  manière  qu'entre  les  parties  les  plus  saillantes  de 
«xiailares  qui  se  croisant  il  v  ait  un  intervalle  libre  d'au  moins  cinquante  centi- 
mètres 0*50). 

\li^Qi  ui«  nls  et  courbes.  —  l'eûtes  et  rampes. 

*  les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
f"0^  être  inférieur  à  quime  mètres  (i5u  ).  Le  maximum  des  déclivités  est  fixe  à 
«foi  des  pentes  des  voies  publiques  à  parcourir. 

Ul  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
twtqae  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  de*  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
^positions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces 
™>lincations  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 
préfet 

Établis  sèment  de  la  x'oie  fern-»'.  —  Parties  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

6.  Dans  les  sections  où  la  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée  avec  rails  novés . 
J*»roiesde  fer  seront  posées  au  nise.au  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le 
P^fii  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil  soit  dans  le 
transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
4u  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  conforme  à  celui  existant,  c'est-à 
y  de  vingt  centimètres  («>"  20)  d'épaisseur,  qui  régnera  dans  l'entre-rails  et  à  cin- 
fiante  centimètres  o"5o)  au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions 
prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé 
Rétablir  à  ses  frais  ce  pavage. 

La  chaussée  pavée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  consenée  ou  établie  avec  des 

nîtnsions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du  tramwav  (  tontes 
•mai comprises),  il  reste  une  lar-eur  libre  de  chaussée  d'au  moins  deux  mètres 
Quinte  centimètres  (a" 60-.  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour 
*uer  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Une  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  quarante  centimètres  (i"*4o)  de  largeur 
*ra  réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  com- 
^n**î  et  la  verticale  d«*  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 
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l  de  ta  voie  ferré*.  —  Partie* 


i  asjaasssbie*  au 


7.  Si  U  vote  ferrée  est  établie  sur  uu  accotemeot  qui,  toat 
au\  piétons,  sera  interdit  aux  toiture*  ordinaires,  elle  repoaera 
ballast  exclusivement  composé  de  pierre  cassée  ,  ou  de  pravitîr. 
wnjets  centimètres  <i*  80)  de  largeur  et  d'au  moins  trente -ci 
d'épaisseur  totale .  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  «ta 
en  forme  de  trottoir. 

I  .1  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la 
ordinaires  présentera  une  larpeur  d'au  moins  six  mètres  (  6~  )  . 
de  l'accoiemeut  occupé  par  la  vote  ferrée  et  en  dehors  des  eni|>la< 
affectes  nu  dépôt  des  matériaux  d'eutretien  de  la  route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  do  côté  de  la  j 
d'un»'  bordure  d'au  moins  douze  centimètres  ,0*  is)  de  saviilie.  d*c 
santé;  dans  les  parties  de  routes  et  de  cbemins  dont  la  déclivité 
timbres  (0*03    par  mclre.  cette  Un. iure   sera  a«'(.ui|ijeuii-  et 
demi-caniveau  pavé  qui  n'aura  pas  moins  de  trou  le  cetitirnètr-r*  (4 
l  11  iutmalli'  libre  <le  trente  ceatiaaetret  (o".V>)  an  moins  sera 
ticale  de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du 
ferrée  ;  un  autre  intervalle  libre  d  ue  mètre  quarante  rentiiaaètres  (  1 
entre  ce  matériel  et  U  vertical)'  de  l'arête  extérieure  de  l'accoten 

Les  rails .  qui .  a  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement 
ront  sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passade  des 
dn  maiériel  de  la  voie  ferrée. 


Traverse  de*  villes  et  villages. 

8.  Dans  les  traversées  des  villes  et  des  villafes,  1rs  voies 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  rire  établies  avec 
see  entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à 
blissement  des  trottoirs ,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  îles  largeurs  a  réserver  est  fixe  d'après  l*s  rotes  suiv 

a)  Pour  uu  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (iaio); 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  In  plus  saillante)  et  te  I 
toir  : 

i*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires ,  deux  1 

centimètres  (a" 60); 

3'  Quand  ou  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  o"3o). 


tlxrculion  1  s  travaux. 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  U  1 
qui  sont  employé*  dans  le«dites  chaussées.  t 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  delà  posedsit 
il  «era  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  bonasses  nécessaire  afin  d'op' 
sèment  suivant  les  règles  de  l'art,  eu  évitant  l'emploi  des  demi  pave*. 

Les  vieux  in*tén;iu\  provenant  des  anciennes  «haussée»  remaniée*1 
neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  f 
disposition  du  concessionnaire. 

Les  1er*,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrer» 
bonne  ipialile  et  propres  à  remplir  leur  destination. 


Voies. 


10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  as»  I 

l>onne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  viupt  kilogrammes  (ao')**" 
courant;  ils  seront  posés  suivant  les  dispositions  que  l'administriti)* ' 

sur  la  proposition  du  conceasionnaire. 
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devront  s'arrêter  en  pif  ine  voie  pour  prendre  ou  laisser  des  voya- 
I  points  du  parcours ,  sauf  le*  sections  <|ui  seront  déterminées  par  le 
ition  da  concessionnaire. 

.placement  des  pares,  stations  et  hnlti-s  seront  arrêtés  lors  de 
►projets  définitifs. 

TITRE  IL 

EATTU.TIEN  ET  EXPLOITATION. 


Lutnti'  ii 

Mis  où  la  voie  ferrée  ittt  ai  o  >»il>le  .ait  voitures  ordinaires  •  sortions 
ihi  hnimi'r  )  l'entretien  du  pavage  ou  de  l'empierrement  des  entre* 
insi  que  des  sones  de  rinquautr  centimètres    o".rjo)  qot 
eitérieurs  aui  raib ,  restera  à  la  charge  du  concessionnaire , 
dons  éventnelles  du  département. 

de  routr  ou  dr  rhrnun  atteintes  par  le»  travaut  de  U  voie  ferrée. 

la  construction  ou  la  réparation  de  la  voir  ferrée .  il  sera  néces* 
ic«  partir*-  patres  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  de- 
ide  F  accotement  indiqués  ci-dessus,  U  devra  être  pourvu  par  le  con- 
iTcatretien  de  ces  parties  pendant  une  année  A  dater  de  la  réception 
■aiaux  de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  sou- 

Numbrr  minimum  de*  voyagr-i. 

hninimum  des  trains  qui  srront  mis  tous  1rs  jours  n  In  disposition 
ebai|ue  sens,  de  sept  heures  du  matin  à  dis  heures  du  soir,  est  lue 

Ligne  n"  u 

■eTOursl  à  la  gare  Saint-Martin  :  (Quatre- vingt  di*. 

Ligne  n*  s. 

»—  De  l'octroi  de  Falaise  a  la  rue  de  Uayeux  :  Quatre  vingt  -du; 
>—  De  la  rue  de  Bayeni  à  la  Maladrrrie  :  Quarantiscinq. 

Ligne  n*  S. 

■■Coartoone  à  U  place  de  l'Ancienne  Boucherie  :  Quatre-vingt-dix; 
-<-el' Ancienne  Boucherie  au  terminas  :  Quarante-cinq. 

Usait- lion  uV  U  vitrae  et  de  la  longueur  des  trains. 

e  composeront  de  trois  voitures  au  plus ,  et  leur  longueur  totale  ne 
(trente  mètres  (3o*). 

'  i bains  en  marche  sera  au  plus  de  16  kilomètres  (16*)  à  l'heure. 
TITRE  UL 

t>CBKF.  ET  DKClrfAKr.B  DE  LA  COHCESSIOH. 


Durer  dr  la  conerstion. 

'  **  la  oonceasion  da  réseau  mentionné  à  l'article  1  du  présent  cahier 
Matera  à  courir  dr  la  date  du  décret  d'autorisation,  et  elle  prendra 
!■  «prés. 


Expiration  île  la  concession. 

1 7.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  dè  celte 
expiration,  l'État  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  eoocessionnaire  sur  la  voie  ferrée 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ferré* 
et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent.  H  en  sera 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie ,  tels  que  les  bar- 
rières et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'ean  . 
grues  hydrauliques,  machines  fixes,  poteaux  et  fils  aériens,  bureaux  d'attente  et  de 
contrôle,  etc.,  usines  et  installations  de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  production 
et  du  transport  de  l'énergie  électrique  ou  autre  destinée  à  l'exploitation  du  tramway. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  l'Etat  aura 
le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  la 
\oie  et  ses  dépendances ,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satis- 
faire pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Kn  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier 
des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  i'Klat  se  réserve  ie  droit  de  les  re- 
prendre en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  comenahie,  à  dire  d'experts, ruai* 
sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concession- 
naire dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  ma- 
tériel à  l'État 

L'État  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  ies  maté* 
riaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  sur  l'estimation  qui  en  sera 
faite  à  dire  d'experts;  et  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois  l'État  ne 
pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploita- 
tion du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  ou  l'État  déciderait 
que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  on  eu  partie. 

Remise  des  lieux  dans  l'État  primitif. 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait  au  contraire,  que  les  voies  leriee* 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux  se- 
ront remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans  qu'il 
puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  concession. 

19.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation, 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  n  de  la  loi  du  n  juin  1880. 
Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effec- 
tive du  réseau  entier,  ou,  au  plus  tard,  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé 
dans  l'article  3  do  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui 
auraient  eu  lieu  dans  l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'État  après  l'expiration  des 
quinze  premières  années  de  l'exploitation ,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  relevant 
les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années 
qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  et  en  y  comprenant  les  annuités 
qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits  nets 
des  deux  plus  faibles  années  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  antres 
années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  an  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  oui  suivront  le  rachat,  'es 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  suivant  le 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  des  ob- 
éis mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  l'État. 
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poonaire  oe  poai'ra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où ,  par  suite 
t  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
elle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession, 
rite  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  Tait  la  concession. 

Déchéance. 

iiounaire  n'a  pas  remis  aji  préfet  tou»  les  projets  définitifs,  ou  s'il 
m  les  1rs  va  ai  dans  les  délais  Gxés  par  l'article  3.  il  encourra  la  dé- 
.tprt*  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
cor»  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 
<w.  la  somme  qui  aura  été  déposée,  i  titre  de  cautionnement ,  de- 
de  l'État  et  lui  restera  acquise. 

Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

'  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
i  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
ihu  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  6  août 
'  far  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10 
Il  juin  i88o,  il  encourra  soit  la  perle  partielle  de  son  cautionnement 
>  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession ,  soit  la  perte  totale 
•n,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  mi- 
publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conaail  d'État 
aneuse.  Dans  les  deux  premiers  cas.  le  cautionnement  devra  être 
île  mois  de  la  décision  ministérielle. 

nce,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  a  l'achèvement  des 
ation  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire, 
ilirude  Ai  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881. 

Cm  de  lorce  majeure. 

I  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables  et  la 
i  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnnire  n'aurait  pu  rem- 
iper  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 

.   TITRE  l\. 

•f»\l>lTIO\S  RELATIVES  Al1  TU  WM'On  i  DM  VOYACKUM. 


Tarif  de*  droit*  a  penevnii 

nniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  d< -penses  qu'il  -'engage  a 
ni  cahier  des  charges  et  sous  la  condition  evpiew  |  t'il  en  remplir» 
s  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir  pendant  toute  la  dun  e 
«les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ri-apre»  d<  terminés  : 


1    >iiimimi  ai»  tMSSBS. 

1"  CLtHM. 

■-  Bt  U  gare  .le  1  Otic»t  a  la  parc  Saint-Mail  ■>>  . 

0*  lo' 

i  lectfao.  -  De  l'octroi  de  Falaise  à  la  rut  de 
1     Fjyrux    anfle  lté  la  rue  Bicoquet  ) ,  el  i  fr< 

o  iS 

0  m 

i  '•'  «Ttion.  —  De  la  roc  <lc  Bayenv    auplc  de 
/     U  nie  Bicnqoet  ;  à  la  Maladrerie,  et  »irt 

•>  i-S 

O  IO 

gT}*?  r°nl  de  Coortonne  à  l'extrémité  île  la  tille , 
•■Wliofi  dr  \ofteix  ,  et  i  iir  rtrtu...  
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Par  correspondance  d'une  ligne  ou  d'une  section  sur  une  autre  ligne  ou  section]: 
cinq  centimes  (o'o5)  en  plus. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans  tenus  sur  les  genoux  seront  transportés  gra- 
tuitement. 

Il  en  sera  de  même  des  paquets  et  bagages  peu  volumineux  susceptibles  d'être 
portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins  et  dont  le  poids  u'excédera  pas  dii  kilo- 
grammes h/). 

Il  est  stipulé  que  le  droit  de  péage  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  prix  de  transport 
pour  un  tiers  dans  les  taxes  fixées  ci-dessus. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concession* 
naire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propre* 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

24.  (Supprimé). 

25.  (Supprimé.) 

26.  (Supprimé.) 

27.  (Supprimé.) 

Abaissement  des  tarifs. 

28.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
tions, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 
ront être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs. 

Toute  modification  de  tarif  proposé*  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  afli<*hes. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  da 
ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  njoin 
1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

fout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

"Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intentait 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  «< 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigent*. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  an"  * 
péage  et  sur  le  transport. 

Délais  d'expédition. 

29.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  a>ec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs. 

30.  (Supprimé.) 

31.  (Supprimé.) 

32.  (Supprimé.) 

33.  (Supprimé.) 

34.  (Supprimé.) 

TITRK  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES   V  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


Fonctionnaires  ou  agents  do  contrôle. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  (a  sur" 
veillance  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya< 
geurs. 
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Serbie»-  des  postes. 

• 

J6.  Le concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dan*  ses  voilures,  aux  heures  des  dé- 
|4rt>  réguliers,  les  sacs  des  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d'un  convoyeur.  l.e* 
<acj  vronl  <b;|>oses  dans  un  coffre  fermant  a  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  a  une  place 
re*enée  aussi  près  une  possible  de  ce  coffre. 

^administration  des  postes  anra,  en  outre,  le  droit  de  li\er  aux  voitures  de  l'entre- 
prise une  boite  aux  lettres .  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

U-priv  de;»  transports  ci-dessus  seront  pavés  par  l'administration  «les  postes  con- 
formément 3u\  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se  serait  engagé  a  fournir 
»a  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches  et 
\t  rontoyeur  devront  être  transportés  gratuitement. 
Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  service  des 
î*k>,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens, 
b  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial 
««imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  retirer, 
Wm  payé  par  l'administration  des  postes,  que  l'entreprise  soit  subventionnée  ou 
ptr  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  pré  ou  par  deux  ar- 
t3*^  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  parle  conseil 


TITRK  VI. 

LLAl  SUS  DIYKHSK4. 

■ 

Frais  de  contrôle. 

H  U  Jooime  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  du  1"  jan 
'wr.ifia  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle ,  sera  calculée  d'après  le  chiffre  de  cinquante 
(raftc»  (5of  )  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

. ka^niier  versement  aura  lieu  le  1*' janvier  qui  suivra  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blia caisse  du  trésorier-payeur  général  du  département  du  Calvados. 

*  (Supprimé.) 

*  Supprimé.  ) 


Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration , 
«  «jet  de  F  exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges , 
JJ*  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du 
'«•♦«ado»,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Frais  <f  enregistrement 

Les  frai*  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la 

laije. 


cnancxée  seront  supportés  par  le 
tii  à  Caen ,  le  19  janvier  1 900. 

Lu  et  approuvé  : 
Compagnie  ffénénie  de  traction , 
'>  (rr  siéent  én  Consril  d'administration  . 


Lu  et  Approuvé  : 

Le  Mair*  , 


Signé  :  Hexrotti.  *** 

i3  mars  1900.  folio  76  \\  a 
compris.  —  Signé  :  Houlier. 


Enregistré  à  Caen.  le  •>.*>  mars  1900.  folio  76  v\  case  i5.  —  Reçu  un  franc  vingt- 
*l  centimes ,  déchues  compris.  —  Signé  :  Hm 
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N9  38635.  —  Décret  tfai  autorise  l'ouverture,  sur  la  ligne  de  tramways 
Vincennes  à  Ville-Evrard,  d'an  embranchement  entre  Nogent- sur- Marne,  et  ti 
gare  de  Ckampigny  (Seine). 

Du  6  Mon  1900. 
I  Promulgué  au  Journal  officiel  du  iS  mars  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  18  novembre  i885  (,\   portant  déclaration 
publique  et  concession  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  nogentais 
ligne  de  tramway,  à  traction  mécanique,  destinée  au  transport  des 
geins  et  des  bagages,  entre  Vincennes  et  Ville-Evrard,  par  Nogent-sur-Manie; 
ensemble  la  convention  de  concession  et  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  les  décrets  des  14  novembre  1888  'r\  12  décembre  1890  e3  et  i4qo~ 
vembre  1892  W,  porlant  déclaration  d'utilité  publique  et  concession  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  nogentais  de  divers  embranchements  on 
prolongements  de  la  ligne  précitée  ; 

Vu  l'a  vaut-projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  département  de 
la  Seine,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  mécanique,  destinée  au  trafJ*] 
port  des  voyageurs,  de  leurs  bagages  et  des  petits  colis,  entre  Nogcnt- 
Marne  et  la  gare  de  Champigny  ; 

\  u,  notamment,  le  plan  d'ensemble  de  ladite  ligne; 

Vu  les  pièces  de»  enquêtes  d'utilité  publique  ouvertes  sur  cet  avant-projet, 
en  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  dans  les  formes 
déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1&81  p ;; 

Vu,  notamment,  les  délibérations  des  commissions  d'enquête,  en  date 
des  5  octobre  1897  e'  2J  Inars  \ 

Vu  les  avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  en  date  des  9  juin  1897 
et  8  juin  1898  ; 

\  u  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Seine,  en  date  du  6*  juillet  1898; 

\  u  l'adhésion  directe  à  l'exécution  des  travaux  délivrée,  le  10  février  if 
par  le  directeur  du  génie,  à  Paris,  en  vertu  de  l'article  18  du  décret.* 
16  août  i853<"  ; 

Vu  la  convention  passée,  le  é  mars  1900,  entre  le  ministre  des  trai 
publics,  au  nom  de  l'État,  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  nogenlaifj 
pour  la  concession  de  l'entreprise; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  6 
Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur ,  en  date  du  1"  août  1899; 


\u*  série,  Bull.  981,  n*  161 23. 
1  mi*  série,  Bull.  1219,  na  20295. 
VII*  série,  Bull.  137A,  n*  2Ô026. 


v  mi*  série,  Bull.  1519,  n*  ai>8o3. 
5  XH*  série,  Bull.  629,  n*  10747. 
0  \i*  série,  Bull.  97,  n'8i6. 
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cahier*  des  charge*  et  fruits  \  annexés ,  le-  dé<  rets  relatif! 
ir.Hiiw.ivs  déclarées  d'utilité  publique  dans  te  département  de 

là.  1 1  juin  1880.  sur  le*  chemin»  dr  1er  d'intérêt  local  cl  la 
raient*  d'administration  publirpn  ,  en  date  des  18  mal  1  et 
Idfclat  entendu. 


Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
idela  Seine,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan 
àc.d'un  embranchement,  entre  Nogent-snr-Marne  et  la 
ampigny,  sur  la  ligne  de  trarhway  de  \  iix  ennes  à  Ville 

rte  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
luenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution 
m  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  a 
iate  du  présent  décret. 

née  la  convention  pîssd-,  le  >  mais  îynn,  entre  le 
itnvaux  publics,  au  nom  de  l'Ktat,  et  la  compagnie  des 
fer  nogentais,  pour  la  concession  de  rembranchement 
■P.  conformément  au\  conditions  du  cahier  des  charges 
Jarret susvisé  du  18  novembre  188.'»,  a\ec  les  modification- 
■si  ladite  convention.  ) 

■mention  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé  resteront 
^  présent  décret. 

É interdit  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  nogentais, 
I  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
(fcnt,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  l*e\- 
[d»'i  lignes  de  tramways  qui  lui  sont  concédées  et  de  celle 
fcbjot  du  préseut  décret,  sans  y  avoir  été  préalablement 
par  décret  dëlil>éré  en  conseil  dT.tat. 

Ministre  des  travaux  publics  est  charge  de  l'exécution  du 
fcret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Ims. 


fou,  le  6  mars  19*». 


iu  l'ji.mt  puhtict  , 

PiEiini  Bacdi*. 


signé  :  KMIl.L  LOI  BE  f. 
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CONVENTION.  1 

L'an  1900,  le  5  mars. 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  et  sons  résenedt 
l'approbation  des  présentes  par  décret, 

D'une  part , 

Et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  nogentais,  société  anonyme,  au  capital  de  dein 
millions  de  francs  (  2,000,000'  ),  ayant  son  siège  social  à  la  Maltournée  (  Seine-et-Oise}. 
ladite  société  représentée  par  M.  Siry,  président  de  ladite  société;  M.  Barbet,  son 
administrateur  délégué; 

D antre  part, 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  concède  à  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  nogentais,  qui  l'accepte,  une  ligne  de  tramway,  à  traction 
mécanique ,  pour  le  service  des  voyageurs ,  de  leurs  bagages  et  dea  petits  coiist  i 
établir  entre  Nogent-sur- Marne  et  4a  gare  de  Cbaznpigny. 

2.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  et  à  exploiter  la  ligne  dont  il  s'agit,  san» 
subvention  ni  garantie  d'intérêt  de  la  part  de  l'État  et  du  département,  dans  les  condi 
lions  déterminées  par  le  cahier  de»  charges  annexé  au  décret  de  concession,  en  date 
du  18  novembre  i885,  de  la  Ligne  de  Vincennes  à  Ville-Évrard ,  dont  la  ligue  éê 
Nogent  n'est  qu'un  embranchement. 

Il  est,  toutefois,  fait  dérogation  au  cahier  des  charges  susvisé  en  ce  qui  concerne 
les  additions  ou  modifications  faites  aux  articles  ci-après  : 

Art  a.  La  ligne  partira  de  Notent- sur-Marne  (pont  de  Mulhouse) ,  pour  aboutir  i 
la  gare  de  Champigny-Champignolle. 

Elle  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  sur  les  territoires  de  !H ocrent- 
sur-Marne,  Champigny  et  Samt-Maur  : 

Chemin  de  «rrande  communication  n*  45; 

Chemin  du  Plant  (chemin  vicinal  ordinaire  n*  7),  à  Champigny  ; 

Chemin  des  Courtilles; 
Boulevard  Militaire; 

Chemin  de  grande  communication  n°  5a 

Art.  \\.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  doivent  être  faits  tous  le*  jours  dans 
chaque  sens .  sur  l'embranchement  de  Champigny,  est  fixé  à  seixe. 

Art.  17,  S  2.  Le  concessionnaire  sera  tenu  envers  l'État  de  lui  remettre  en  bon  état 
d'entretien  la  voie  ferrée  et  tous  tes  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qoi 
en  dépendent.  11  en  sera  de  même  de  tous  lea  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite 
voie,  tels  que  les  barrières,  clôtures,  changements  de  voie,  plaques  tournantes, 
réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  6xes,  bureaux  d'attente  et  de  cou 
(rôle,  etc.  ;  au  cas  où  des  installations  seraient  établies  en  vue  de  ht  production  ou 
de  la  transmission  de  la  force  motrice  nécessaire  a  a  service  du  tramway,  ces  installa- 
tions seraient,  en  6n  de  concession,  remises  gratuitement  à  l'État. 

Art.  23.  Le  maximum  des  tarifs  à  percevoir  sera  : 

Entre  Nogent  (pont  de  Mulhouse)  et  le  Plant-Champigny  : 
Quinze  centimes  (o1  i5)  en  1"  classe; 
Dix  centimes  (o*  10)  en  2*  classe. 

Entre  le  Plant-Champigny  et  l'intersection  du  chemin  de  grande  communication 
n*  3o  et  du  boulevard  Militaire,  à  Champigny  : 
Dix  centimes  (o'  10)  en  1"  classe; 
Cinq  centimes  (of  <>5)  en  2'  classe. 

Entre  le  point  ci-dessus  et  la  gare  de  Champigny  : 
Dix  centimes  (o1 10)  en  1"  classe  ; 
Cinq  centimes  (o1  00)  en  a*  classe. 
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\ét  !■  lijme  : 

fae»  (o'  Jo)  en  i"  classe  ; 
>'  jo)  en  s*  classe. 

tS  nne  ligne  de  tramway  déjà  concédée  ou  qui  lirait  concédée  par 
Itmrnlde  la  Seine  ou  la  ville  de  l'aria,  emprunte  partiellement  1rs 
lf"b|et  de  la  présente  concession,  le  coin  essionnaire  de  ce*  voic^  ne 
.do  fait  de  l'emprunt,  aucun  droit  de  circulation  ni  aucune  iadeajo 
i  de  trafic. 

lire  n'aura  droit  qu'an  payement  d'un  péage  annuel,  que  l'on  <al<  li- 
ant proportionnellement  au  nombre  de  kilomètres-voitures  afférents 
Dont  : 

l>  nnq  pour  cent  (5  p.  o/o)  de  la  partie  correspondante  du  capital  de 
Croient  des  voies,   y   compris  expropriations  et  subventions  aux 

d'entretien  afférentes  au\  voies  ainsi  qu'aux  pavages  et  empierr.  - 
les  travaux  complémentaires,  la  réfection  partielle  ou  lut  l'ai  ait 
[lune  manière  générale,  l'ensemble  des  charge*  qui  incomberont  an 
jo  cours  de  la  concession,  du  fait  de  la  voie  ferrée. 

t  traction  afférent  aux  lignes  nouvelles  qu'emprunteraient  li  t  voie*  du 
'  ■  pourra,  en  aucun  cas,  noire  à  l'exploitation  des  lignes  de  la  pré 
les  dépenses  supplémentaires  nécessaires  à  cet  effet  seront  entière 
:  les  concessionnaires  des  antres  lignes. 
Mfoac*  communs,  le  concessionnaire  ne  aura  pas  tenu  de  mettre  à  la 
l*i  derniers  les  installations  que  comportera  son  propre  système  de 
noient  de  leur  fournir  le  courant  électrique. 

nette  de  tout  ou  partie  des  installations  existantes  et.  notamment, 
i  mirant  feront  l'objet,  le  cas  échéant,  d'une  entente  ;i  nepooei 

•  b  f»ir  suite  d'encombrement,  les  autorités  compétentes  jugeraient 
HaWele  nombre  des  voyages  journaliers,  au  droit  des  troncs  communs. 
Jr«tera  de  préférence  sur  les  lignes  nouvelle*  et  respectera ,  en  toui 
[fc  sombre  ninimum  de  voyages  jonrnaliers  que  prévoit  l'article  i  i 
f  des  charges  du  18  novembre  i88I». 

uNiire  sera  tenu  de  remanier  à  ses  frais  le  tablier  du  pont  de 
m>  de  donner  à  la  chaussée  la  largeur  réglementaire. 

I 

fe»*oo  prendra  fin  le3i  décembre  tu3o. 

Rftfnature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire  déposera  à  la 

fki  et  consignations  une  somme  de  quinze  mille  francs  i 

pieu  fournie  en  numéraire  ou  en  rente  sur  I  État  calculée  conformé 

pat  du  3t  jan>ier  1872  on  en  bons  du  Trésor,  avec  tranalerl  .  un  profit  de 

.1    'dles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

ev-  !  .raiera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

lonquieme»  en  seront  rendus  au  concessionnaire  pai  cinquième  et  pto- 
■nt  a  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  <  un jui. me  ne  sere  remboursé 
(•■.ration  de  la  concesiion. 

Approuve  l'écriture  : 

Signe  :  I'ikhm.  BAUOxH. 

Istruidnt,  L'Ailminittratrur  tfArgM  . 

P"  :  Etuhsk  Siiiï.  Sijrné  :  Uahki.t. 

1  »  Paris ,  Bureau  des  actes  administratifs  ,  le  ■  •*  mars  1900.  foli  "j 
1  on  franc  viogt-cinq  centimes.      Signé  :  Moi  tu. 
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V  38b'36.  —  Déchet  qui  prolonge  la  durée  de  la  concession  du  Iranien) 

d'Oullins  à  Saint-dénis -Laval  [Rhône). 

.  », 

Du  i4  Mars  19m». 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ai  mari  1900.) 

t 

Le  Président  de  la  République  française, 


,j 


Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu,  avec  le  traité  de  rétrocession  et  le  cahier  des  charges  y  annexés 
décret  en  date  du  26  novembre  1895  W,  qui  a  déetaré  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  du  Rhône,  d'une  ligne  de  tramwij <* 
traction  électrique,  destinée  au  transport  des  voyageurs  et,  éventuellement, 
des  messageries  entre  Oullins  et  Saint-Genis-Laval,  ligne  concédée  pai 
l'État  à  la  commune  de  Saint-Genis-Laval  et  rétrocédée  par  celle-ci  i 
compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Saint-Genis-Laval,  en  date 
des  7  mai ,  6  août  et  17  septembre  1899; 

Vu  la  convention  passée,  le  27  février  1900,  entre  le  maire  de  Saiat- 
Genis-Laval,  agissant  au  nom  de  la  commune,  et  la  compagnie  des  ornnibu- 
et  tramways  de  Lyon,  pour  la  modification  de  diverses  clauses  du  traité  à 
rétrocession  et  du  cahier  des  charges  susvisés,  notamment  en  ce  aé 
concerne  la  durée  de  la  rétrocession  et  les  tarifs  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  des  12-28 octobre  iS<#| 

Vu  l'avis  du  préfet  du  Rhône,  en  date  du  7  novembre  1899; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
cembre  1899  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  le 
tramways; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai*1  < 
6  août  1881  Ws 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRKTE  : 

Art.  l*r.  La  durée  de  la  concession  du  tramway  d'Oullins  a  Sam 
(ienis-Laval,  ûxée  par  l'article  16  du  cahier  des  charges  annexé  a 
décret  susvisé  du  26  novembre  1895,  est  prolongée  jusqu'au  17 
I94i.  •  " 

2.  Kst  approuvée  la  convention  passée,  le  27  février  1900,  ent 


,!  \n*  série,  Bull.  1709,  n*  3o666. 
(l'  \W  série,  Bull.  629,  n*  10747. 


W  \n"  série ,  Bull.  66.4  ,  n*  lit**. 
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PjB»t-Gcnis-La\al.  au  nom  de  la  commune,  et  ia  com 
Imnihas  et  tramways  de  Lyon. 

Rntioi)  restera  annexée  au  présent  décret. 

des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du* 
qui  sora  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


k*  il  Mars  t<»oo. 


Signé  :  EMILE  LOl'UET. 


:  public t , 


COWKN  nov 


!  de  Saint  Genis  Laval ,  représentée  par  son  maire,  agissant  en 
i juin  1SH0  et  de  la  délibération  du  conseil  municipal,  en  date 


i  omnibus  et  tramways  de  Lyon ,  représentée  par  M.  Cambefort 
Hueil  d'administration .  agissant  en  vertu  des  pouvoir»  qui  loi 
ration  du  conseil  d'administration .  en  date  du  ii  septembre 


Iconvenu  ce  qui  >uit  : 

de  Saint-Genis-Laval  s'engage  à  demander  i  l'État  la  pro- 
mai  1941.  de  la  concession  de  la  lipne  d'Oullins  à  Saint-Genis- 
1  mWté  publique  par  décret  du  16  novembre  1895,  pour  faire  jouir 
1  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon .  rétn>cessioi>- 

ïdes  omnibus  et  tramways  de  Lyon  s'engage  ,  di  s  ta  promulgation 
'    1  la  présente  convention,  à  se  conformer  aui  clauses  et  condi- 
~  jés  annexé  au  décret  du  j6  novembre  i8o5,  sous  lu  réserve 
particulières  qui  suivent  : 

A.  —  Dut  ir  >te  la  concession. 
:  de  (a  conression  de  la  ligne  d'Oullins  à  Saint-Genis-I  aval  prendra 


K.  —  Entretint. 

■  sections  où  ta  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sec- 
la  «Isa»  b  chaussée;,  l'entretien,  qui  est  à  la  charge,  du  concession- 
I  le  pavage  et  l'empierrement  des  entre-rails  et  de  rentre-voie,  ainsi 
t cinquante  centimètres  (o"  5o)  qui  servent  d'accotements  extérieurs 

1  où  la  voie  est  placée  sur  le  trottoir  de  la  route ,  l'entretien  a  la 
"•fnie  rétrocessiontiaire  comprend  également  tes  surfaces  d'entre- 
ainii  que  les  zones  de  cinquante  centimètres  (o"5o)  extérieures 


C.  —  Tarifé  des  doits  à  percevoir. 

Art.  q3.  Les  tarifs  de  la  ligne  seront  les  suivants ,  à  partir  delà  date  du  décret  qi 
rat i Géra  la  présent**  conxention  jusqu'à  la  lin  de  la  concession  ci-dessus  fixée: 


PARCOURS. 


Stction  unique.  —  Du  pont  d'OllllilU  a  SatatrGcois- j    ir*  classe. 
Laval  (    !r  classe. 


de 

port. 

TOTJlC 

fr.  r. 

o  i3* 
o  067 

fr.  t. 

0  c66 
0  oi3 

(/.c 

0  « 
0  10 

Ces  prix  sont  applicables,  quel  que  soit  le  parcours  effectué  sur  la  section, 
Les  prix  du  trajet  direct  entre  Lyon  et  Saint-Genis-Laval  et  vice  versa  wnt  fi" 
comme  suit  : 

1"  classe  :  quarante  centimes  (o'ao). 

2'  classe:  vingt-cinq  centimes  (o' 25). 

Les  voyageurs  venant  ou  allant  à  Saini-Genis-Laxal  et  qui  ne  désireraient  emprunt* 
qu'une  ou  plusieurs  sections  de  la  ligne  d'Oullins  paveront,  en  outre  du  piixdew 
place,  entre  Oullins  et  Saint-Genis-Laval,  les  prix  Axés  au  tarif  général  de  l»L 
d'Oullins  pour  ces  diverses  sections. 

Les  voyageurs  venant  de  Saint-Genis-Laval  auront  droit,  en  outre,  à  la  corre 
dance  gratuite  sur  toutes  les  lignes  pour  lesquelles  elle  est  accordée  sor  la  1# 
d'Oullins,  savoir: 

Ligne  n°  A  de  Perrache  au  Parc  ; 

Ligne  n'  7  de  Perrache  aux  Brotteaux; 

Ligne  n'  g  de  Bellecour  à  la  gare  de  Vaise; 

Ligne  n°  5  de  Bellecour  au  pont  d'Écully; 

Ligne  n°  8  de  Perrache  à  saint-Clair. 

Les  lignes  <i -dessus  délivreront,  depuis  les  mêmes  points,  des  corm^*™^' 
pour  la  ligne  de  Lyon  à  Saint-Genis-Laval.  Les  voyageurs  munis  d'une  corn^pwar"1 
et  allant  de  Lyon  à  Saint-Genis-Laval  payeront  ou  supplément  de  vingt  ceaU^ 
(o'  20)  en  1"  classe  el  de  quinze  centimes  (of  i5)  en  classe;  cette  c<>ïTe*powa!,< 
devra  être  employée  dans  la  première  voiture  qui  se  présentera  et  qui  offrira  ni 
place  disponible  de  la  classe  occupée  parle  voyageur  dans  la  première  partie  àt* 
voyage. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans  tenus  sur  les  genoux  seront  transporté*  £ 
tuitement;  il  en  sera  de  même  des  paquets  et  bagages  peu  volumineux  susrepuM 
d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins  et  dont  le  poids  n'excédera  p 
trois  kilogrammes  (3k). 

Le  prix  de  transport  des  messageries  sera  fixé  par  décret  ultérieur,  sur  la  prof*"1 
tion  de  la  commune  de  Sain  t-Genis  Laval ,  si  ce  service  est  reconnu  possiblf 
nécessaire. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  comprennent  tous  les  impôts  dus  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  cooo 
sionnaire  qu'autant  qu'il  eflèctuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  ptf] 
propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'au  prix  fixé  pour  le  " 


X  Par  suite  de  la  prolongation  de  la  concession  faisant  l'objet  du 
au  cahier  des  charges  primitif  de  la  concession  du  tramway  d  Oullini  à  Sai 
Laval,  la  compagnie  des  omnibus  et  tramways  de  Lyon  s'engage  à  rembourser 
commune  de  Saint-Genis»  Lavai  la  moitié  de  la  subvention  de  cinquante  mille  frai 
(  5o,ooof  )  qu*>  celle-ci  avait  versée  à  ladite  compagnie  pour  rétablissement  dn  trs 
soit  la  somme  de  vingt-cinq  mille  francs  (25,000*),  qui  sera  versée  dans  la 
communale  dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'approbation  du  présent  avenant. 
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i  La  frais  d»*  timbre,  d'enrcgUtivment  et  <i  expédition  el  tous  antres  frais  auxqu*  ls 
pourra*  donner  lieu  la  présenta  convention  sont  à  la  chargi-  île  la  compagnie  n  tro- 

ce»ionnaire. 

tmetu^è  double  à  Lyon,  le  27  février  1900. 

U  mairr  de  Smnt-Gems  Laval . 
Signé  :  F.  Rica*d. 


le  Prtsidtut  dn  conseil  d'administration 
d>  la  CsOiHfMtqnie  drs  omnibui 
«  /  tramway*  de  l.y>n  , 

>ijrn»;  :  J.  Cahbefoiit. 


Enregistré  à  Lyon  (Artes  administratifs)  .  le  3i  mars  1900,  folio  i4,  case  6.  Reçu 

Deluxe. 


V  38637-  —  Décret  qui  déclare  a" utilité  publique  rétablissement , 
t*M h  département  de  la  Seine,  d'une  ligne  de  Tramway  entre  Pantin  et  Bobiuny. 


Du  16 


1900. 


((  Promulgué  au  Journal  officiel  du  20  mars  1900.) 

khisiDENT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

bfk rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Kifedécret  du  3o  mars  1899     qui  a  déclaré  d'utiifté  publique  l't. 

dans  les  départements' de  la  Seiue  et  de  Seine-et-Oise,  de  six  lignes 
^aiways  à  traction  mécanique,  notamment  celle  du  Raincy  à  Paris 
jP* de  li [République  ,  et  approuvé  la  concession  de  ces  lignes,  par  l'État, 
^compagnie  du  tramway  électrique  de  Paris  à  Romainville;  ensemble  la 
Mention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ; 

*o  le  décret  du  3  mars  1900^,  qui  approuve  la  substitution  de  la  com- 
ble les  tramways  de  l'Est-Parisien  à  la  compagnie  du  tramway  électrique 
*  Paris  î  Romainville; 

Uvant-projet  présenté  pour  l'établissement,  dans  le  département  de 
«Seine,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique,  destinée  au  trans- 
fert des  voyageurs,  de  leurs  bagages  et,  éventuellement,  des  messageries 
'nta  Pantin  (place  de  l'Eglise)  et  Bobignv; 

Vo*  notamment,  le  plan  d'ensemble  de  ladite  ligne  ; 

Voies  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouvertes  sur  cet  avant-projet, 
J  ciécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  dans  les  formes 
^terminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881 (s}; 

notamment,  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du 
^novembre  1898; 

1*  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ,  en  date  du  3  novembre 
1*98; 

v«  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Seine,  en  date  du  6  juillet 


lu*  série,  Bull,  a  102 ,  n*  36998. 
Uf  série,  Bull.  2160,  n*  38o87. 


\if  série  ,Bull.  629 ,  n*  107A7. 
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Vu  l'adhésion  directe  à  l'exécution  des  travaux  délivrée,  le  17  mai  1899 
parle  directeur  du  génie  à  Paris,  en  vertu  de  l'article  18  du  décret  do 
16  août  i853('>  ; 

Vu  la  convention  passée,  le  lô  mars  1900,  entre  le  ministre  des  travaux 
publics,  au  nom  de  l'État,  et  la  compagnie  des  tramways  de  l'Est-Parisieit 
pour  la  concession  de  l'entreprise; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  i3  juillet 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  3i  juillet  1899; 

Vu,  avec  les  cahiers  des  charges  et  traités  y  annexés,  les  décrets  relatifs  j 
aux  lignes  de  tramways  déclarées  d'utilité  publique  dans  le  département  de  I 
la  Seine  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways; 

Vu  la  loi  du  a5  juin  1895,  sur  les  conducteurs  d'énergie  électrique; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai*1»  et 
6  août  1881  »; 

Le  Conseil  d'État  entendu  ,  * 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  de  la  Seine,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ChL 
dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramways,  à  traction  électrique,  destinée! 
au  transport  des  voyageurs,  de  leurs  bagages  et- éventuellement  de&S 
messageries  entre  Pantin  (place  de  l'Église)  et  Bobigny,  formant  un\ 
embranchement  du  tramwav  du  Raincy  à  Paris  (place  de  la  Répu- 
blique). *  .  j* 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l 'exécuuoa 
dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  *n**:J 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  i5  mars  1900,  entre  le  j 
ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  et  la  compagnie  de* 
tramways  de  l'Est- Parisien  pour  la  concession  du  tramway  susmenrl 
tionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  ci-dessus  visé  du  3o  mars  1899. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visa 
resteront  annexés  au  présent  décret.  , 

3.  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramwaxs  de  1*1  -M  Parisien, 
sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  otr 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou 
l'exploitation  des  lignes  de  tramways  qui  lui  sont  concédées  et  de 

xi'  série,  Bull.  97,  n'8i6.  "  vu*  >éric,  lîull.  664,!»'  11221- 

xii'  série,  Bull.  629,  n*  107/17. 
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fan  l'objet  du  présent  déeret,  san*  j  avoir  été  préalable- 
irisee  par  décret  délibère  en  Conseil  dïltat. 

linistre  des  travaux  publics  est  cbargé  de  l'exécution  du 
et,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

bis,  le  16  Mars  1900. 


Signé  :  ÉMU  E  LOL'BET. 


1  ùi  travaux  publia , 

:  PiERm  Bicnrt. 


«:O.N\  KKTIOV 


k  1  >  mars . 


t^tn  dos  travaux  publcis,  agissant  ra  nom  de  l'État,  et  --ou*  réserve 
1  4c»  présentes  par  décret , 


lawnyme,  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  compagnie  des 
fktlarisien ,  ladite  compagnie  représentée  |>ar  M.  Hubert  Uenrotte,  son 
rar  a  ret  effet  par  délibération  «lu  i  ^-  il  d'administration,  en  date 

u». 


I(r  <{ui  suit  : 

Wre  des  travaux  publics,  au  nom  de  fatal,  concède  à  la  compagnie 
î ÏZ\t- Parisien ,  qui  accepte,  la  ligne  de  tramway  de  Pantin  [plat 


on  est  faite  aux  clauses  et  condition*  de  l.i  convention  •  !  du  euhier 
"rissent  la  ligne  d a  Raineyà  Paris  (place  de  \a  République] ,  annexés 
publique  du  3o mars  1899.  sauf  l>>  additions  d  après  au  cahie 

■•'embranchement  de  Pantin  à  Bobigny  partira  de  la  plaie  de  I  Église 
Poirni  la  route  nationale  n*  3  sur  Pantin  et  sur  Ronigny,  jusqu'au 
thir  communication  n*  âo,  qu'il  empruntera  jusqu'au  carrefour  formé 
Pedcla  roule  départementale  n*  i!>  et  du  rbemin  de  grande  lommu- 
10 

PHri  de  Paulin  jusqu'à  la  route  départementale  n'  16,  il  empruntera  les 
me  du  I\aincy  à  Paris  (place  de  la  République  . 

■projets  d'exécution  de  l'embranchement  de  Pantin  à  Bobi 

■  un  délai  de  deu\  moisi  partir  de  la  date  du  décret  déclarait! d'utilité 

■vdoront  être  commencé-,  dans  un  délai  de  quatre  m  *  11  pa  1 1  r  de  la 
9*  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  l.iron  que  la  ligne  »•  »it  livrée  à 
g  su  mois  après  le  commencement  îles  travaux. 

taorobre  minimum  des  voyages  qui  devront  .  !>.   laits  tous  les  jours, 
»,  sur  l'embranchement  de  Pantin  à  llobif »nj  <     tue,  par  jour  et 
.  à  quarante. 

surnom  de»  tarif*  à  percevoir  sur  rembrancliement  de  Pantin  I 
■jsgeur  et  pour  le  parcours  total  ou  partiel  ser.i  : 

ï.  »ingt  centimes  (u'  so),  et  en  s*  datse  ,  quiu/e  centime,  ;<>'  1  .">  . 
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Art.  38.  Le  cautionnement  pour  l'embranchement  de  Pantin  à  Bobigny  est  ft*** 
la  somme  de  vingt  mille  francs  (20,000'). 

3.  Ladite  ligne  sera,  en  ce  qui  concerne  le  rachat,  liée  à  celle  du  Raincy  à  lapUcf. 
de  la  République. 

■ 

Fait  à  Paris ,  les  jour,  moi»  et  an  que  dessus. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Compagnie  des  tramways  de  l'Est- Pari  sien ,  Signé  :  P  FERRE  lUUDIX. 

Le  /'résident  du  conseil  d'administration  . 
Signé  :  Hknrotte. 

Enregistré  à  Paris,  Bureau  des  actes  administratifs,  le  a3  avril  1900,  Folio 
rase  iA.  Reçu  un  franc  vingt-cinq  centimes.  —  Signé  :  Morin. 


N°  38638.  —  DicRET  qui  affecte  au  Ministère  de  l'instruction  publique  *t  des 
beaux-arts  l'ancien  poste  forestier  du  Val- Joyeux,  situé  sur  le  territoire  de 
Yillepreux  (  Seine-ct-Oise  ), 

■ 

Du  9  Avril  1900. 

! 

I 

(Promulgué  au  Joarnal  officiel  du  i3  avril  1900.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-artstf* 

Sur  l'avis  favorable  exprimé  par  les  ministres  de  l'agriculture  et  6» 
finances, 

Décrète  : 

Art.  1".  L'ancien  poste  forestier  du  Val-Joyeux,  situé  sur  le  terri- 
toire de  Villepreux,  département  de  Seine-ct-Oise,  et  désigné  au  jflan 
ci-annexé,  est  affecté  au  ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  en  vue  de  l'installation  du  pavillon  magnétique  faisant 
actuellement  partie  de  l'observatoire  du  Parc-Saint-Maur,  dépendait 
du  bureau  central  météorologique  de  France. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  es( 
ebargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jonrnê 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Avril  1900.  | 

Signé  :  ÉM1LE  LOUBET. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  dis  beaux-arts  , 

Signé  :  G.  I.eygies. 
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•frClET  DD  PRESIDENT  DE  Là  RÉPUBLIQUE  rRANÇAISK  (contre- 
It  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

iirH  (futilité  publique  les  travauv  à  exécuter  pour  Pagran- 
iral  de  la  gare  de  Saint-Omer  (  Pas-de-Calais) ,  c  _  nforinément 
çénerales  du  plan  dressé  par  l'ingénieur  de  compagnie 
kr  du  Nord,  à  la  date  du   i '<  décembre  i8ufs\  lequel  plan 
m  présent  décret; 

tyrnpriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  desdits 
■  :  i.nie  du  chemin  de  fer  du  Nord  est  substituée  aux  droits 
«limitions  qui  dérivent  pour  l'administration  de  In  loi  du 

-déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
i  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux 
nt  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois  an»  à  dater  de 
»  du  présent  décret.  [Paris,  ?  Avril  1900.) 


m  du  Président  de  la  République  français»  contre 
Mitre  des  travaux  publics)  qui  reporte  au  i"  avril  ipni,  le 
hrlicle  premier  du  décret  du  i"  avril  1898  pour  les  expro 
>«iires  à  l'établissement  du  réseau  des  tramways  de  Hommes 
i6  Avril  Î900.) 


du  Président  de  la  République  NUMCAISI  (contre- 
[snistre  de  l'agriculture)  qui  distrait  du  régime  forestier, 
nu  service  des  domaines,  les  terrains  d'une  <  ontenance 
inixMita-dil  ares  formant  les  lots  n°"  107,  108  et  111  de  la 
de  l'Oasis,  commune  de  Djidjclli,  arrondissement  de 
■tement  de  Constantine,  tels  qu'ils  sont  délimités,  au  plan 
*n\  décret.  [Paris,  8  Mai  1900  ) 


ci  et  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
Il  ministre  des  travaux  publics)  |>ortant  : 

fceroents  des  quais  de  Trentcmoult,  commune  de  Rezé,  au 
1»  Loire-lufeneure),  sont  et  demeurent  fixés  conformément 
iu  plan  général  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  3  mars 
pn  restera  annexé  au  présent  décret. 

*  p'an  ne  sera  exécutoire,  en  ce  qui  conrerne  I  immeuble 
■  ijrne  veuve  Lcbreton ,  situé  entre  les  repères  \  bit  el  5  |>"' 
le  I  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  non  par 

Mrvitade  d'alignement  ; 
buation  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  el 
te  Mires  pour  l'exécution  de  ce  projet  d'alignement    BU  M 
in  dispositions  des  titres  III  et  suivants  de  la  loi  du  'A  mal  1  Vt  1, 
■Boa  |mur  cause  d'utilité  publique.  [Paris,  Il  Mai  IffOO. 
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N°  38643.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (co; 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  service  des 
et  chaussées  le  lais  de  mer  d'une  superficie  totale  de  quarante-trois  m 
cinq  cent  cinquante  huit  mètres  carrés  quatre-vingt  quinze  d montai 
carrés  formant  la  plage  de  Criel  (Seine-Inférieure)  et  indiqué  par  nflj 
teinte  rose  sur  le  plan  dressé  par  les  ingénieurs  du  service  maritime, 
i&  date  des  817  novembre  1899,  lequel  plan  restera  annexe  au  pré 
décret.  [Paris,  Ik  Mai  1900.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  17  *  Décembre  1900.  1 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  ta  Jeuttce, 

MONIS. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Balk 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'aboune  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  au  ,  a  ta 
nationale  ou  chex  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


de  i'Impr 


iMrniMERiE  nationale. —  17  Décembre  1900. 
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lui  ayant  pour  objet  a" incorporer  nu  Hèscuu  d'intérêt  qêni'ral 
rr  à  la  Omipagnir  des  chemins  de  fer  de  t'Ornât  lu  liane  A'intrrit 
\j»y  à  Chars. 

Du  |3  Juillrl  i <(<«i. 
l'ruiiiul^uce  au  Journal  officiel  du  11  juillet  >•>■•<  , 

LI  U   ClIAIfMUl  DIS   hKITTKS  ONT  ADOPTÉ, 

Ni  m  la  RipiiBUQUi  promulgue  la  i.oi  (huit  lu  teneur 

lecheniin  de  fer  de  Magny  à  Chars,  déchue  d'utilité 
décret  du  26  juillet  1N68  à  titre  d'intérêt  hx  al,  rat  iu- 
le réseau  d'intérêt  général. 

rouvée  la  convention  passée,  le  29  mai  1900,  entre  le 
travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
s  pour  le  rachat  de  ladite  ligne. 

Il  de  Magny  a  Chars  est  concédée  à  titre  définitif  a  la 
des  chemins  de  fer  de  l'(  luest  par  application  de  l'article  2 
lotion  du  17  juillet  1 883,  approuvée  par  la  loi  du  20  no- 
frant. 

pris  acte  de  l'ahandou  des  droits  du  département  de  Seine 
la  ligue  de  Magny  à  Chars,  ainsi  qu*il  resuite  de  La  déli 
k  t-onseil  général  de  ce   département,  en   date  du 

igistrement  de  la  roo .  tmtiou  annexée  a  la  présente  loi  ne 
eu  qu'a  la  perception  du  droit  de  trois  francs  (31). 
Ilfru.  33 


La  présente  loi,  délibérée  el  adoptée  par  le  Sénat  et  par  h 
Chambre  des^députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etal. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juillet  1900. 

Sigriié  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  des  trams  Jtablict , 

Signé  :  J.  Calli.alx.  Signé  :  Hieure  Baidij. 


CONVENTION. 

L'an  1900,  le  29  mai, 
Entre  les  soussignés  : 

Le^ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  ncm  dp  l'Étal  et  sous  réserve  de  I ap- 
probation des  présentes  par  une  loi , 

D'une  part , 

Et  la  société  anonyme  établie  a  Magny-en-Vexin  ( Seine-et  Oise )  sous  la  dénomma 
lion  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Matjny  ù  Chars,  ladite  compagnie  représentée 
par  M.  Prévôt,  président  du  conseil  d'administration,  élisant  domicile  au  airge  de 
ladite  société ,  à  Magnv-en-Vcxin .  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  L  i  01U  été 
conférés  par  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie,  en  date  do 
27  juillet  1899, 

D'autre  part , 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qu'il  suit  : 

Art.  I*.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Migny  à  Chars  cède  à  l'État  la  ligat 
de  Magny  à  Chars,  dont  elle  est  concessionnaire  en  vertu  du  décret  en  date  du  a6  juil- 
let 1868,  ladite  cession  comprenant  tout  les  terrains  acquis,  les  ouvrages  exécutés, 
les  bâtiments,  les  voies  et  toutes  leurs  dépendances,  le  matériel  roulant,  le  mobilier, 
l'outillage  et  les  approvisionnements  des  gares,  de  la  traction  et  de  U  voie. 

2.  La  présente  cession  est  faite  d'un  rommun  accord,  moyennant  le  payement  par 
l'État  d'une  somme  de  1  million  de  francs,  les  subventions  reçues  parla  compagaie 
pour  la  construction  de  la  ligne  n'étant  pas  comprises  dans  cette  somme  et  ayant  été 
déduites,  au  préalable, du  prix  de  rachat. 

3.  Sur  je  prix  de  1  million  de  francs  ci-dessus  fixé,  il  sera  payé  à  la  compagnie  la- 
cale,  savoir  : 

i"  800,000  francs  dans  le  mois  de  la  prise  de  possession  de  la  ligne  par  l'Etat, 
laquelle  aura  lieu  nn  mois  après  l'approbation  de  la  présente  convention  par  les  pou- 
voira  publics  ; 

r  3o,ooo  francs  après  la  remise  des  actes,  pièces  et  plans  spécifiés  à  l'article  6. 

Le  reliquat  de  170,000  francs  sera  affecté  par  l'État  au  payement  des  ira\aui  de 
mise  en  état  de  réception  delà  ligue  et  du  matériel,  conformément  à  l'article  5  ci- 

dcmaui- 

k.  L'État  recevra  la  ligne  cédée  libérée  de  toutes  charges.  Il  restera  étranger  à  la 
liquidation  ain>i  qu'au  payement  de  toutes  les  dettes  dr*  la  compagnie,  o-He-ci 
demeurant  chargée  de  faire  entre  les  ayants  droit  la  distribution  du  prix  de  rachat, 
sans  que  l'État  ait,  à  aucun  titre,  à  intervenir  dans  cette  distribution. 

5.  Iji  compagnie  reconnaît  que  les  dépenses  à  faire  par  elle  pour  mettre  la  ligne  et 
le  matériel  en  état  de  réception  s'élèveront  à  la  somme  de  170.1100  fr.  Elle  se  libérera 
de  sou  obligation  à  cet  égard  en  abandonnant  pareille  somme  à  l'État  sur  le  prix  de 
rachat.  L'État,  moyennant  cet  abandon,  prend  à  sa  chargea  forfait  les  travaux  de 
mise  en  état  de  réception. 
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6.  là  compagnie  remettra  à  I  État  tous  les  actes  de  vente  et  d'échange  de*  terrains, 
looks  pièces,  cartes  et  plan*  approuvé*  par  l'administration  et  constituant  les  archives 
<ie  h  lipe  cédée. 

7.  Les  employés  de  la  liune  de  Chars  à  Magny  seront  conservés  dans  lenr  emploi  on 
(lins  on  emploi  analogue.  Si,  au  moment  où  cessera  l'exploitation  par  la  compagnie, 
ifc  venaient  à  être  congédiés  pour  une  cause  quelconque  ne  provenant  pas  de  leur 
fait,  il  serait  payé  par  la  compagnie  à  ceox  ayant  plus  d'un  an  de  service  nne  indem- 
nité minima  égale  à  quatre  mois  de  leur  traitement. 

1  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  d'enregistrement  de  3  fr. 

Fih  double  à  Paria,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

,  Le  Jdmiurt  des  Irai  aux  pubkcs 

Signe:  PreTOT.  •  . 

Signe  :  Pierre  Baudin. 


S'  3&*j45.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Valence  (l)râme) 
à  contracter  an  Emprunt. 

Du  30  Juillet  1900. 
(Promulguée  aa  Journal  officiel  do  »-j  juillet  1900.? 

BT  LA  ChàMBRB  DBS  DEPUTES  OWT  ADOPTE, 

LiPiîsident  de  la  Républiqoe  pbomulgub  la  loi  dont  la  teneur 

Wt: 

kncu  unique.  La  ville  de  Valence  (Drôme)  est  autorisée  à  em- 
poter, à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  soixante- 
^ze  centimes  pour  cent  (3f  75  p.  0/0) ,  une  somme  de  cent  quarante 
A  francs  (  1  'io,ooo'),  remboursable  en  quarante  ans  sur  les  reve- 
nus ordinaires  de  la  caisse  municipale  et  destinée  au  payement  du 
d'immeubles  acquis  pour  rétablissement  d'une  place  publique 
au  abords  du  pont  et  du  port  du  Uhooe. 

^emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
Jjjtde  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
«émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
nt, soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
'font  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
neur  et  des  cultes. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBKT. 

Le  Président  du  Conseil, 
Minisire  d*  l'intérieur  et  des  coites , 

Signé  :  Waldecr-Rous»k\u. 
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N"  —  Loi  tfui  autorise  la  ville  de  Vantes  {Loire- inférieure) 

à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  exlraordinairement. 

» 

bu  30  Juillet  igoo. 
(  Froutulguré  *u  Journal  officiel  du  a7  juillet  i»|Oo.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  dbs  députés  ont  adopté, 

Le  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  soixante- 
dix  centimes  pour  cent  (3r  70  p.  0/0),  une  somme  de  deux  millions 
soixante-huit  mille  cinq  cents  francs  (2,o68,5oor),  remboursable  en 
cinquante  ans  et  destinée  à  pourvoir  tant  à  1  amélioration  du  service 
des  eaux  qu'à  l'élargissement  de  la  rue  du  Chapeau-Rouge. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  on  dVs  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur et  des  cultes. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  cxlraordinairement, 
pendant  cinquante  ans  à  partir  de  1901,  quatre  centimes  quatre- 
vingt  huit  centièmes  (4*88)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  prévu  en  totalité  pour  uue  somme 
de  quatre  millions  cinq  cent  cinquante-cinq  mille  francs  [4,555,000*] 
environ,  servira  à  rembourser  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

l'ait  à  Paris,  le  20  Juillet  1900. 

Signe  :  KMII.K  Ï.Ot»BET. 

f  ,  1 ,, .»././»/  Vu  i.diumI, 
Xuv.tu  <it  rfV'll'îur  et  d>  i  iu/Iï*, 
'  \\  \1.DfcCK-hOO»*BA0. 
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V  3#ti'j7.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  \annvs  {Morbihan) 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  20  Juillet  i«)oo. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  17  juillet  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  le  teneur 

soit  : 

iftncLE  unique.  La  ville  de  Vannes  (Morbihan)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  nn  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  quatre- 
liogteinq  centimes  pour  cent  (3f85  p.  o/o),  une  somme  de  cent 
vingt-deux  mille  francs  (122,000'),  remboursable  en  quarante  ans 
^ les  revenus  ordinaires  de  la  caisse  municipale  et  destinée  tant  à 
îooîrir  le  déGcit  du  budget  additionnel  de  i<S(jg  qu'à  pourvoir  aux 
^d'agrandissement  de  la  halle  aux  poissons,  à  rélargissem<'nt  de 
*<W5  publiques  et  à  diverses  autres  dépenses  énumérées  dans  doux 
libérations  municipales  des  23  février  et  i3  mai  1900. 

l'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
H&fep-é  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
démettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endos- 
soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépots  et  consigna- 
it, de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Wit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

les  conditions  des  souscriptions  a  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
**>ut  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
^neur  et  des  cultes. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
ta  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  a  Paris,  le  m  Juillet  1900. 

•     Si^né  :  EMILE  f.Of'P.ET. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  , 

Signé  :  Waldeck-Roussrau. 


V  386*48.  —  loi  qui  autorise  la  ville  de  Malo-les-Bains  (Nord) 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  «>o  Juillet  1900. 
{Promulguée  au  Journal  officiel  du      juillet  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  PiÉpublique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
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Art.  I".  La  commune  de  Malo-les-Bains  (Nord)  est  autorisée  ¥ 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  soixante-; 
quinze  centimes  pour  cent  (3f75  p.  o/o),  une  somme  de  trois  cent- 
mille  francs  (3oo,ooo'),  remboursable  en  trente  ans,  et  destinée 
tant  à  la  construction  de  bâtiments  pour  l'installation  de  nouvelles 
classes  et  de  divers  services  municipaux  qu'à  l'établissement  d'un 
réseau  d'égouts  et  de  bordures  de  trottoirs  et  à  l'aménagement  de  la 
place  et  du  boulevard  de  la  République. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  : 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté  \ 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse* 
ment,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con signa- 
lions, de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Oé-<f 
dit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  dés  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  f  ioté- 
rieur  et  des  cultes. 

2.  La  même  commune  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1901,  quarante  et  un  centimes 
(of  4 1  )  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes, 
devant  produire  en  totalité  une  somme  de  cinq  cent  huit 
cinq  cent  quatre-vingt-dix  francs  (5o8,5oof)  environ,  pour 
bourser  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 


La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cba 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOCBET. 

Le  Président  da  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  ;  Waldrcj-Rousseau, 


N°  38649.  —  Loi  oui  autorise  la  ville  d'Arles  (Itouches-du-RhAne) 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemenU 

Du  20  Juillet  1900. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a5  juillet  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  P\  La  ville  d'Arles  (  Bouches-du-Rhône)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  n  excédant  pas  trois  francs  soixante  ceu 
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s  pour  cent  (3r  60  p.  0/0),  une  somme  de  cent  quinze  mille 
deux  cent  vingt  deux  francs  (  1 10,222') ,  remboursable  en  vingt-cinq 
ans  et  destinée  à  pourvoir  avec  d'autres  ressources  aux  frais  de 
construction  de  deux  maisons  d'école. 

L'emprunt  pourra  être  réalise"  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  degré  à  gre,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  (laisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  (laisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

L  Us  conditions  des  souscriptions  a  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gmgré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
è  l'intérieur  et  des  cultes. 

t  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
oea'knt  vingt-cinq  ans  à  partir  de  1901,  un  centime  quarante  cen- 
tièmes ic  \o]  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions 
dindes,  dont  le  produit,  évalué  eu  totalité  à  la  somme  de  soixante- 
du-huit  mille  cinq  cents  francs  (78,f>oof)  environ,  servira  à  rem- 
bourser l'emprunt  en  capital  et  intérêts,  concurremment  avec  une 
subvention  annuelle  du  département. 

U  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fihà  Paris,  le  20  Juillet  1900. 

Signé:  EMILE  LOUBET. 

U  Président  du  Conseil , 
Muustre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Si^né  :  YVai.deck -Rousseau. 


N'3865o.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Châtelleruult  [Vienne] 

à  contracter  an  Emprunt. 

Du  20  Juillet  1900. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a5  juillet  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  DÉPUTÉS  ont  adopté, 

U  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Châtellerault  (Vienne)  est  autorisée 
remprunter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  quatre- 
vinçt-cinq  centimes  pour  cent  (3'  85  p.  o/o),  une  somme  de  cent 
fixante  mille  francs  (160,000'),  remboursable  en  trente  ans  sur 
le  produit  des  taxes  additionnelles  de  l'octroi  et  destinée  à  pourvoir  à 
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diverses  dépenses  énuniérées  dans  une  délibération  municipale 
i;>  décembre  1899.  notamment  le  prolongement  du  quai  de  la  * 
facture,  l'agrandissement  de  la  place  I le- Cogne t,  rétablissement 
deux  nouveaux  quais  sur  la  rive  gauche  de  la  Vienne  et  l'acqu' 
d'un  immeuble  pour  l'élargissement  de  la  rue  Auger-Gaudeau. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  dn 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  a  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  des  cultes. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

If  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  :  W\LDECR-Ror*sF\u. 


N°  3865 1.  —  IjOI  qui  autorise  la  ville  de  Pantoise  (Seine -et-Oise) 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  20  Juillet  1900. 
(  Prom«lguAe  au  Journal  officiel  da      juillH  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Pontoise  (Seine-et-Oise)  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  soixante- 
cinq  centimes  pour  cent  (3f  65  p.  o/o) ,  une  somme  de  cent  soixante 
seize  mille  francs  (176,000')  remboursable  en  trente  ans  sur  l«* 
revenus  ordinaires  de  la  caisse  municipale  et  destinée  à  pourvoir 
avec  d'autres  ressources,  tant  aux  frais  de  construction  d'une  mais** 
d'école  de  filles  qu'à  l'agrandissement  de  l'école  de  garçons. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence» 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec facultè 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse 
ment,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
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,  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traites  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur et  des  cultes. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

!    Fait  à  Paris,  le  ao  Juillet  1900. 


! 

L 
t. 

f 


Si^né  :  KM  ILE  LOKBKT. 


Le  Président  dm  Conseil  , 
Ministre  de  l'intêrumr  et  det  cultes , 

Siffné  :  YValdec*-Roc«wkai>. 


1 3865a.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Royan  [Charente-lnjéritare) 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  ao  Juillet  1900. 
( Promulguée  an  Journal  officiel  du  u">  juillet  1900.) 

ET  LA  CHAMBRE  DBS  DBPUTES  ONT  ADOPTE, 

Président  db  la  Rbpubliqub  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

«it: 

Ait.  I*  La  ville  de  Hoyan  (Charente  Inférieure)  est  autorisée  a 
emprunter,  a  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  quatre- 
ringts  centimes  pour  cent  (3' 80  p.  0/0),  une  somme  de  sept  cent 
Axante  mille  francs  (760,000'),  remboursable  en  quarante  ans  et 
destinée  tant  à  convertir  un  emprunt  antérieurement  contracté  en 
wtu  d'un  décret  du  .4  février  189*2  qu'à  pourvoir  aux  frais  d'installa- 
tion d'un  casernement  d'artillerie,  à  l'ouverture  d'une  voie  publique, 
an  payement  du  prix  de  terrains  acquis  pour  les  services  publics  et 
à  diverses  autres  dettes  et  dépenses  énumérées  dans  une  délibération 
municipale  du  9  février  1900. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
démettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
Wmt  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur et  des  cultes. 
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2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemeii^ 
pendant  quarante  ans  à  partir  de  1901,  trente  centimes  (of3<>  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devd 
produire  en  totalité  une  somme  de  un  million  quatre  cent  quatrâ 
vingt-cinq  mille  francs  (  1, 'i85,ooof)  environ,  pour  rembourser  YttÊf 
prunt  en  capital  et  intérêts. 

L'imposition  de  vingt-deux  centimes  sept  cent  quarante-six  cen- 
tièmes {22e  7 46)  établie  par  le  décret  du  \  février  1892  cessera  d'être 
mise  en  recouvrement. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambrf 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  1900. 

Signé  :  ÉMILK  LOI  NET. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  Waldeck-Rocsse  u . 


N*  36653.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Tourcoing  {Sorti) 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  20  Juillet  1900. 
{Promulguée  au  Journal  officiel  du  î5  juillet  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Tourcoing  (Nord  )  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  soixante -quinze  centime* 
pour  cent  (3f  75  p.o/b),  une  somme  de  quatre  millions  cent  quarante- 
six  mille  francs  (4vi46,ooof),  remboursable  en  trente  ans  et  destinée 
à  pourvoir,  conformément  aux  délibérations  municipales  des  iM  mars 
et  8  juin  1900,  aux  dépenses  suivantes:  ouverture  d'un  boulevard, 
création  d'un  nouveau  cimetière,  d'une  académie  de  dessin,  d'an 
établissement  de  bains  publics,  d'une  usine  d'électricité  et  d'un  hôtel 
des  postes,  construction  d'aqueducs,  de  chaussées  pavées,  d'an 
gazomètre  et  d'un  logement  pour  la  directrice  de  l'école  de  la  place 
Saint-Jacques,  amélioration  du  service  des  eaux,  achèvement  de 
l'hôtel  de  ville,  embellissement  d'un  parc  public  et  solde  des  entre- 
prises prévues  par  la  loi  du  3i  juillet  1888  et  non  encore  exécutées. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  eudosse- 
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B  France,  aux  conditions  de  ces  établisse «nenU. 
«  de,  inscriptions  H  ouvrir  ou  f  k  ^ 

lemeol  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
•ultes.  , 
*  est  autorisée  à  s'imposer.  P-*"»**^ 
t„        centime*  -gSSKfflifrïï 
«principal  de  ses  OOJ« «  ço«m  t  avec 

^WSti^SBifi  de  U  caisse  _« 

Détones  Î3,a5o,ooo').  .  ,  , 

ht»  du  to  «-J-Mg^irB;  mdfrin 

lŒiS  d'un  nouveau  cimetière. 
L.  délibérée  <l  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
[*n  exécutée  comme  loi  de  l  Mat. 


h,  le  20  Juillet  1900. 


_  toint  du  Contât, 
fit  l'irtmror  tt  dtt  f  aU«  , 

I:  W  U.0SCl-ltOIJ»»KAC- 


Sipné  l  ÉMU  I.O0BET. 


•    1  c  mJbml  An  la  vallée  de  Saint-Suvin  [Hautn 
Du  jo  Juillet  1900. 

R  X.K  CH AMBRE  DBS  DÉPOTES  ONT  ADOPTE  , 
0>m  DE  U  RÉPUBLIQUE  PBOMULCUE  LA  LO,  dont  L.  ***** 

Le  syndicat  *  la  ^^^,4^; 
|  est  autorisé  à  emprunter,  a  un  taux  d  intérêt  n 
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pas  trois  fraiics  quatre-vingt-quinze  centimes  pour  cent  (3*95  p.  o/oj 
une  somme  de  sept  cent  mille  francs  (700,000e),  remboursable  a 
trente-six  ans  sur  les  recettes  ordinaires  de  la  vallée  et  destinée! 
pourvoir  aux  frais  d'acquisition  de  rétablissement  thermal  dit  <W 
Néo-Thermes  et  de  ses  dépendances. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrença 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  facull 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossa 
ment,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigni 
tions,  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  ( 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passi 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tint 
riear  et  des  cultes. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambr 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOUBKT. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  Waldrck-Rocsseac. 


N°  38655.  —  Loi  qui  établit  d'office  une  Imposition  extraordinaire 
sur  ta  commune  d'Ourdon  [Hautes-Pyrénées.)  ~ 

Du  20  Juillet  1900. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  a5  juillet  1900.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenea 
suit  : 

Article  unique.  Il  sera  imposé  d'office,  sur  la  commune  d'Ourdoi 
(Hautes- Pyrénées),  par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contrit* 
tions  directes,  savoir  : 

Pendant  quatre  ans  à  partir  de  1901,  trente  centimes  (of  3o)  ; 
Pendant  l'année  1905,  vingt-deux  centimes  cinquante-cinq  con 
tièmes  (22e  55); 

Le  produit  de  l'imposition,  prévu  en  totalité  pour  la  sommeil 
trois  cent  vingt-six  francs  (326f)  environ,  servira  a  acquitter  les  fra 
d'un  procès. 
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Mélibérce  et  adoptée  par  le.Sénal  et  par  la  Chambre 
ra  exécotée  comme  loi  de  l'Etat. 


J«  20  Juillet  1900. 


M  4m  Cmmi', 
ffttnenr  tt  du  coÀtë»  , 

UDICt-ROOMEAU. 


Signé  :  EMILE  LOUBfcT. 


It  -  lot  portant  répartition  da  fonds  de  subvention 
ilkièaux  départements  pour  l'exercice  1901. 


Du  20  Juillet  1900. 
nfcafc  au  7o.ima<  officiel  du  j5  jui«cl  1900.) 

u  Chambre  dks  députés  ont  adopté, 

M  LA  ^PUBLIQUE   PWWULGOI  LA  LOI  doot  II  teMUl 

»r  U  répartition  du  fonds  do  subvention  affecté  par 
«graphe  7,  de  la  loi  da  10  août  ,871  ™>  Mf*»™ 
•ou  qui,  à  raison  de  leur  station  financier,- ,  doivent 
(allocation  sur  les  fonds  généraux  du  budget  es  fixée, 
!irv„ ,  conformément  à  l'état  annexe  a  la  prése  nt,  lOL 
Lfe  treixe  mille  francs  (i3,ooo')  est  laissr,; . ,  o.n.n,- 
L  à  là  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  pou 
Cnent  de  la  situation  financière  des  départements  frais 
.  dépense*  diverses  et  imprévues  du  serv., -,  dépar- 

loi,  délibérée  et  adoptée  par  IcSénat  et  par  U  Chambre 
sera  exécutée  comme  loi  de  L'Etat 

s,  le  ><>  .hiillet  1900. 


r 

fnwtrnt  4a  Gm*nIj 

j    ■>.,,..,<  ri  été  mitas 
mck-Boi  B*a4i 


Signé:  EMILE  LOI  BEI 


f 
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RÉPARTITION  DU  FONDS  DE  SUBVENTION. 


EXERCICE  I9OI. 


Vu  pour  annexe  certifiée  conforme 
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L  Mm  pi  modifie  le  reglanent  d'administration  publu, «*  d  , 
EH  NN0  finie,  établies  sur  le  sol  des  voies  publiques  )  et  les  uihu  , 
Pfurprsjcs  chemins  de  fer  d  mterèt  local  rl  dei  tramways. 


Du  i3  Février  1900. 


rrumul^pir  su  Journal  officitl  du  li  février  1900-) 
iT  Dl  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAIS», 

sport  du  ministre  de»  travaux  publics; 

fa  itjnia  .880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 

rt  du  6  août  1881  »,  portant  règlement  d'administratl  on jn- 
n^1i..n  de  l'article  4*  de  ladite  loi  (établissement  et  cxploi- 

fernes  sur  le  sol  dus  voies  publiques); 
M  .i.i  lo  ianvier  i8t,  *.  modiliant  l  article  5  du  décret  ci- 
fa* SàTifiTS \  décret  du  S  -oui  "-dmant  I  ar- 

fcdecret  du  a5  juillet  ,809  w.  nu»»»»»1 1  arl,cle  a7  •  ■ 
!bdu6  août  ,88,  • .approuvant  ****** 
ortion  des  articles  a  et  3o  de  la  loi  du  ,1  jum  ,880  pour  1» 
(hemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways  , 
Jdn  3,  juillet  1898'»-.  modifiant  l'article  6,  du  cahier  des 
fa  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

-  ,j.  i„  R  nvril  îHa-  Dar  une  commission  spéciale,  au 
Sn"  a  apport  1:,  ^,?^^  6  août  ,88,  «  concernant 
riuTplÔi^L,  dos  voies  ferrées  sur  le  ^J-J"*»* 
l  cahiers  des  charges  types  approuves  par  les  décrets  du 
et     ci-dessus  visés; 

fa  comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer.  en 
**nbrc  1896  et  du  ia  décembre  1S99; 
conseil  général  de,  ponl.  et  chaussées,  en  date  des  ,7. 

1  d  Étal  entendu  , 


! 

Le  décret  du  6  août  ,88.,  portant  règlement  dadnumv 
jfeue  ™r  l'exécution  de  l'article  38  de  la  loi  du  11  juin 
Em£t  <*  exploitation  des  voies  ferrées  sur  le  sol  des 
tnZ  et  les  cahiers  des  chargea  types  pour  la  concession 
£  de  frr  d'intérêt  local  et  des  tramways,  approuvés  par 
i  6  août  ,881,  sont  modifies  de  la  mamère  su,vantc  : 

„Jtt     .     .„  <»>  su'  série,  Bull.  ti*y .  n*  II «84. 

ne.  Bail.  101  A.  n  Jjjoo. 
rie,  Bail.  5097,  n*  36894- 
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KKGLEMENT-  D'ADMINISTRATION   PUBLIQUE  CONCERNANT  L'ÉTABLI&SgMEftT 
ET  I/BXPLOITATION    DBS  VOIES   FERKEBS   SUR  LE   SOI.  DES  VOIES  PUBI.IQIB. 

Les  articles  1",  a,  11,  22,  a3 ,  28,  3q ,  33 ,  34 ,  ^7,  3g  et  A*  sont  remplacé»  pu 
les  dispositions  ci-après  : 

Projet  d'exécution. 

Art.  1".  Aucun  travail  ne  peut  être  entrepris  pour  L'établissement  d'une  >dm 
ferrée  sur  le  sol  des  voies  publiques  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration  coinpét 
tente  donnée  sur  le  vu  des  projets  d'exécution. 

Chaque  projet  «l'exécution  comprend  l'extrait  de  carte ,  le  plan  général ,  le  profil 
en  long,  les  protils  en  travers  types  et  les  plans  de  traverses  dont  la  production  est 
exigée  par  l'article  a  du  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  itti;  ces 
documents  dressés  dans  la  l'orme  prescrite  par  l'article  précité  et  dûment  compJ 
ou  rectiôés  d'après  les  résultats  de  l'instruction  à  laquelle  l'avant  projet  a  été 

Le  projet  d'exécution  comprend  en  outre  : 

1"  Des  profils  en  travers  à  l'échelle  de  cinq  millimètres  (o"oo5)  pour  mètre,  re 
levés  en  nombre  suffisant,  principalement  dans  les  traverses  et  dans  les  partie» on 
le*  voies  publiques  empruntées  n'ont  pas  la  largeur  et  le  profil  normal; 

a*  Uu  devjs  descriptif  dans  lequel  sont  reproduites,  sous  forme  de  tableau,  le»  in- 
dications relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en  loog 

y  Un  mémoire  dans  lequel  tontes  les  dispositions  essentielles  du  projet  sont  justi- 
fiées. 

Dans  le  cas  où  les  travaux  ne  sont  pas  exécutés  par  le  département ,  les 
d'exécution  sont  remis  au  préfet  en  deux  expéditions. 

L'une  de  ces  expéditions  est  rendue  au  concessionnaire,  ou  à  la  commune,  si 
elle  qui  exécute  les  travaux,  revêtue  de  l'approbation  qui  aura  été  donnée  suivant 
as,  soit  par  le  ministre  de-»  travaux  publics  ,  soit  par  le  préfet  en  se  conformant  t 
décision  de  l'autorité  compétente .  et  l'autre  expédition  demeurera  entre  les  main*  dt 
préfet. 

Lorsque  le»  travaux  >onl  exécutés  par  le  département  ou  la  commune  jvurcHv 
remis  ensuite  à  un  exploitant,  les  projets  sont  communiqués  à  ce  dernier  avant  toute 
approbation ,  pour  qu'il  puisse  fournir  ses  observations. 

Les  projets  comprenant  des  déviations  en  dehors  du  sol  des  routes  et  chemins 
sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics,  pour  ce  qui  concerne 
la  grande  voirie  et  les  cours  d'eau,  et  ne  peuvent  être  adoptés  par  l'autorité  qui  » 
donné  la  concession  que  sous  la  réserve  des  décisions  prises  ou  à  prendre  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  sur  les  objets  qui  précèdent. 

Avant  comme  pendant  l'exécution ,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  moditications  qu'il  jugerait  utiles;  mais  ces  modification* 
ne  pourront  être  exécutées  qu'avec  l'approbation  de  l'autorité  qui  a  revêtu  de  sa  siw 
tion  les  dispositions  à  modifier. 

De  son  coté,  l'administration  pourra  ordonner  d'otlice  les  moditications  dont  l'ei 
périence  ou  les  changements  à  opérer  sur  la  voie  publique  feraient  reconnaître,  la  ne- 


En  aucun  cas  ces  modifications  ne  pourront  donner  lieu  à 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel.  -  Entrevoie. 

k.  1-a  largeur  de  la  voie  e>l  filée  pour  chaque  concession  parle  cahier  des  chargé 
l  a  largeur  et  la  hauteur  maxima  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  rhtf 
peinent*  el  la  largeur  extrême  occupée  par  le  matériel  roulant,  y  compris  toute* 
saillies  sont  fixées  par  le  cahier  des  charges. 

Dans  le:>  parties  à  plusieurs  voies    la  largeur  de  chaque  entrevoit  est  telle . 
reste  un  intervalle  libre  d'au  moins  cinquante  centimètres  (o"So)  entre  les  partia- 
les plus  saillantes  de  deux  véhicules  qui  se 
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Machine»  locomotive»  ii  tapeur. 

I  ksromotives  à  vapeur  sont  construite*  sur  les  meilleur»  modèle*. 
»Ure  aut  prescription»  de*  article*  7,  H.  g  ,  1 1  et  i!>  de  l'ordonnance 
ifta6  et,  pour  ce  i|ui  concerne  spc<  ial<  ment  leur  fenérateui .  aux 
décret  du  io  avril  itttto. 

1  machines  emplovees.  leur  poids  et  leur  maximum  «le  charge  par  e*- 
•pprouvés  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  yrvice  dq  contrôle,  eu  égard 
^exploitation  et  à  la  composition  ainsi  «pi  a  l'élut  de  ta  «oie. 
tendfr*  cl  le*  tendent  doivent  rire  munis  de  frein  .1  linon, 
t  freinage  de*  uiuehines  et  (entiers  doivent  être  assez  puissants  pour 
onc  vitesse  de  *int:l  kilomètres  ( -tov)  a  l'heure,  sur  de»  rails  set*  <  t 
M  voie  en  palier,  le*  machines  puissent  etn*  arrêtée»  *ur  un  espare 
[sx>"'>  an  plu*,  à  partir  du  moment  où  le  serrage  est  ordonné, 
làfeti  ne  doivent  donner  aucune  odeur  et  ne  doivent  répandre,  mit 
e,  ni  flammèche» ,  ni  escarbille* .  ni  cendre*,  ni  fumée,  ni  eau  en  1 
anairr  etaiit  expressément  responsable  de  (oui  incendie  causé  pai 
lune»  à  feu  soit  sur  la  voie  publique.  *oit  dan*  le*  propriété*  rive 

live  in*  peut  être  mi*e  en  *crvire  •  1 1 1  en  vertu  d'un  permis  spécial 
«ré  par  le  préfet.  *ur  la  proposition  du  service  de  contrôle,  api*. •« 
t de»  formalité*  prescrite*  pour  le*  locomotive*  de  elieinius  de  fer  et 
l  de  l'efficacité  de*  movens  de  freinage. 

Autre»  moteur»       a  nique» 

61e»  et  les  machine*  locomotive*  de  tout  autre  sv sterne  que  la 
1»  à  vapeur  munie  d'un  lover  doivent  satisfaire  .on  prescription* 
'  le  ministre  de*  travaux  public», 
l'énergie  électrique  |»nir  la  traction,  l'étude  et  l'exécution  de» 
l'exploitation  de  la  ligne  concédée,  *ont  soumises  à  l'accomplisse- 
>  formalité*  et  à  toutes  les  conditions  prescrites  pur  les  lois  ,  décret* 
Bruant  le*  installations  électrique*. 

Voiture*  et  wagons. 

de  voyageurs  doivent  *ati*faire  auv  piv*crip(ioiis  îles  article*  8. 
»  de  l'ordonnance  royale  du  i5  novembre  iHqtj.  File*  sont  suspeti- 
Elle*  peuvent  être  à  deux  étage*  .  lorsque  la  largeur  île  la  voie  n'e*t 
la»  mètre  { i"). 

•Test  romplétement  rouvert ,  ^arni  de  I  mette*  avei  dossiers  ,  ferme 

»  pendant  l'hiver,  muni  de  rideaux  et  erlairé  pendant  la  nuit;  l'étage 
de  banquette*  avec  do«*ier»;  on  y  accède  au  moyen  d'escalier* 
é*.  ainsi  que  1rs  couloirs  lad' taux  donnant  .11  ces  aux  pluie*,  de 
d'au  moin*  un  mètre  dix  centimètres  (i"i»t  de  hauteur  efTec. 

où  la  traction  est  opérée  au  moyeu  de  locomotive»,  l'étage  su 
et  protégé  u  l'avant  et  a  l'arriére  par  des  cloisons, 
île»  banqoetie»  doivent  être  inclinés  et  le»  do**ier*  sont  élevé.*  a  la 
1  des  voyageur». 

places  de  plusieurs  classes;  la  disposition  parti»  ulicre  des  place» 
conforme  aux  presrripiions  arrêtée*  par  le  préfet, 
«lioésau  transport  de*  marchandises ,  de*  chevaux  ou  des  bestiaux, 
et  en  rénéral  toutes  les  parties  du  matériel  roulant ,  sont  de  bonne 
tton  et  satisfont  aux  prescriptions  des  articles  8,  9  et  i5  de  l'ordon- 
»3  novembre  1816. 
sans  exception  est  munie  de  freins.  Ces  freins  doivent  être  a*se/ 
'qoe,  enjoignant  leur  action  à  celle  de*  moyen*  de  freinage  de  la  ma- 
'1  lancés  avec  une  vitesse  de  vingt  kilomètre*  { 20')  à  l'heure,  sur  de» 
i«t  sur  une  voie  en  palier,  puissent  et  r  ai  r;  lés  sur  un  espace  de 
0^)  an  pins,  à  partir  du  moment  o«i  le  serrage  est  ordon 
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Le  préfet,  après  avis  du  servic  e  du  contrôlée!  le  concessionnaire  entendu .  |>eat  pre* 
crire  l'emploi  de  rreins  continus  et  même  automatiques. 

li*«ie>porl  de  ma 1 1  'm  dangereuse»». 

•28.  Il  est  interdit  d'admettre  dans  les  convois  qui  portent  des  tojageurs  aocum 
matière  pouvant  duuner  lieu  soit  à  d^s  explosions,  soit  à  des  iucenJies,  sauf  lèse 
ceptions  auluriëes  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Le  transport  de  ces  matières  est  réglé  par  le  préfet  sous  l'autorité  du  ministre!  de 
travaux  publics. 

Personnel  des  trains. 

3-J.  Chaque  machine  a  feu  est  conduite  par  un  mécanicien  et  un  chautlèur. 

Il  ne  peut  être  employé  que  des  mécaniciens  v pr«iés  par  le  préfet  sur  le  rapport  vii 
service  du  contrôle. 

Le  chauffeur  doit  être  capable,  d'arrêter  la  machine  en  cas  de  besoin. 

Chaque  Iraio  est  accompagné,  en  outre,  du  nombre  de  conducteurs  gardes -freii. 
qui  sera  jugé  nécessaire;  il  y  a  d'aillcur*,  en  tout  cas,  sur  la  dernière  voiture,  ut 
e  inducteur  qui  est  mi*  en  communicalion  avec  le  mécanicien.  .  • 

Lorsquïl  >  a  plusieurs  conducteurs  dans  un  train,  l'un  d'eux  doit  a\oii  autan  tr 
sur  les  aulies. 

Pour  les  voituro  isolées,  ou  pour  les  trains  dont  tous  les  véhicules  soirt  muais  de 
freins  continus,  le  ministre  des  travaux  publics  pt-ut  autoriser  la  suppression  du 
chauffeur,  IOUS  la  reserve  que;  le  CO a.Jucteur  chef  du  train  paisse  toujours  accéder  a 
la  machine  et  soit  en  état  d»*  l'ai  r  Mer  en  cas  d;  besoin. 

Avant  le  départ  du  tram,  l    m  canicien  s'assure  si  toutes  les  parties  de  la  locotne 
live  sont  eu  bon  état  et,  particulièrement ,  si  les  moyens  de  freinage  dont  il  dispos* 
fonctionnent  convenablement.  Il  ne  doit  mettre  le  train  en  marche  que  lorsque  U 
conducteur  ch  f  du  train  a  donné  le  signal  du  départ. 

Kn  m  nche,  le  mécanicien  iloit  \  orter  son  attention  sur  l'état  de  la  voie,  sur  Tap 
proche  des  voilures  ordinaires  ou  de->  troupeaut,  et  ralentir  ou  même  arrêter  enca 
d'obstacle*,  suivant  les  circonstances;  il  doit  se  conformer  aux  sii:  aux  qui  lui  soo 
fûts  par  les  gardions  et  ouvriers  «le  la  voie. 

Cet  agent  signale  t'appro  lie  du  train  au  moven  d  une  trompe ,  d'une  cloctie  ou  ài 
tout  autre  instrument  du  n)è.ne  genre, à  l'exclusion  du  silllel  à  vapeur. 

Dans  les  hamxvaxi  a  service  de  vengeurs,  le  raécani  ien  doit  se  irouver  en  eooi 
mon  cation,  au  moyeu  d'un  signal  d'arrêt,  soit  avec  le  receveur  ou  emplovc,  soi' 
avec  les  vov  peurs. 

Aucune  personne  autre  que  le  mécanicien  et  le  chauU'eur  ne  peut  monter  sur  !•> 
locomotive,  à  moins  d'une  permission  spécial*  et  écrite  du  directeur  de  leipl-aUnion 
de  la  voie  ferrée,  sont  exceptés  de  cette  interdiction  les  fonctionna  ires  chargés  de  1' 
surveillance. 

Servie*-  des  tramwjvs  a  traction  inc. unique.     Coro|»osition  des  train».      M,»r.  hc  de*  train» 

3  i.  Le  nréfet  détermine,  sur  la  proposition  du  concessionnaire  et  l'avi>  du  serxki 
du  contrôle,  le  maximum  de  la  vitesse  de»  •  envois  de  \ovageurs  e:  de  marchandise' 
sur  les  dilleri'nns  sections  de  la  lii,*ne,  ainsi  que  le  tableau  ilu  service  des  trains. 

La  xit-sse  des  trains  eu  mâ  che  ne  peut  dépasser  xinirt  kilomètres  '-»oM  à  I  heur» 
s'il  est  fa  t  u-age  de  freins  orJuuires  .  cl  \  i u *: t  cinq  kilo  i.èlres  ibk  ,  s'il  est  fait  osafH 
de  Ircius  continus.  Les  vitesses  doivent  d'ailleurs  être  dimn  lifts  dans  la  Irttei'Ste de 
lieux  liabin  s  ou  eu  cas  d'eucomhr nunt  de  la  route. 

Le  mouvement  doit  également  éire  ra'enti  ou  même  arrêté  toutes  les  fois  qoe  Tai 
rivée  d'un  t  ain  eftraxanl  les  chevaux  on  autres  ammaui  pourrait  être  la  cause  de  M 
•  ordres  et  occasionner  des  accidents. 

<  ei  trains  ne  peuvent  stitionu-r  en  dehors  des  «ares  que  durant  le  tfmps  stnclr 
nient  nrce»sairc  pour  'es  besoins  du  service. 

Le  pr  (et  peut  aulnri» r,  -ur  la  detn-u  ic  du  concessionnaire  et  sur  la  proposittoi 
du  service  du  cou  rôle,  l'arrêt  de  certains  trains  pend  tnl  le  temps  dé'ermiu<;  par  I  ho 
ra  re  p  ur  prendre  ou  laisser  des  voyageurs  ou  des  marchandises  sur  des  points  M 
l  i  \i  i  »  le-re  •  ^ii-jé»  en  dehors  des  ai  es  .  *Uunn>  ou  halles.  (  .ette  autorisation  ne  pen| 
éîre  donnée  qu'a  titre  piéeaire  et  révocable,  si  «e  service  n'est  pas  prévu  parle  cahVt 
des  charges. 


Digitized  by  Google 


B-n'aigi.  —  811  — 

k«aminr>  (Hi  le»  voiture*  isolées  ne  peuvent  stationner  nir  le*  voies  aliénée* 

imlii.oo.  „ 

a"  e  ifressenicnt  interdit  d'elle*  tuer  le  nettoyage,  des  grille»  sur  la  voie  publique. 

Orr  .K  irjin«..it  i  traction  uli-canlquf.       (Joui|>d»ilioii  île»  Irain»  vCCidcat», 

>  auefaute*  Je  réserve  et  des  wagons  de  secours  munis  de  tous  les  agrès  ci 
tires  en  ras  da<  rident  doivent  être  entretenus,  constamment  prêts  ■ 
foinls déiirm-s  par  le  préfet,  si  celui-ci  le  prescrit ,  après  avis  du  service 

iiaio  doit  d  ailleurs  être  muni  des  outils  les  plus  indispensables. 
:im»ou  bureau*  de  contrôle  et  d'attente  désignes  par  le  préfet,  le  ronces 
alnrùVndra  les  médicaments  et  movens  de  secours  nécessaires  en  cas  d'ar 


IA|<<  ililimi      iiijti<-r<'s  ibnp-rt  iiM-t. 

u,  ,-ryynnes  qui  veulent  expédier  dfs  mirciiAnilîses  dsssccs  eomme  dange 
su  islortes  par  les  règlements  eu  vigueur  doivent  en  l'aire  la  déclaration  loi 
i     'in.  ni  on  elle>  les  livrent  au  service  de  la  voie  ferrée  et  se  l  ouformer  s 
p  irfsrriptions  des  lits  lètilpments  en  ce  qui  ronrerne  le  conditionnement 
9f  H  Ij  marque  des  eolis. 


<  onlroli-  et  lurveitloiicf  du  l'esploHaliun. 


U  /ftki  nomme ,  sou»  l'autorité  du  ministre  des  travaux  publies,  les  agents 
Mu  'unlrole  et  de  la  surveillance  prévus  par  l'article  1 1  de  lu  loi  du  1 1  juin 
Pifmis  sont  pris  dans  le.  service  des  ponts  et  rhliméw  et  des  mines 
■MUonnent  pour  mission  : 
V ^ni  concerne  l'exploitation  commerciale 

P^»W  le  mode  «f an|>li<  alinn  de*  tarif*  approu.es  et  l'exécution  des  mesures 
pifMr  la  réception  et  l'enregistrement  des  colis,  leur  transport  et  leur  m 
krciiiaiaires; 

«  (  exécution  des  isMaurtM  prescrite»  pour  que  le  service  des  transports  ne 
[<a  aux   points  extrêmes  de  lignes  en  communication  l'une  avec 

les  «onditioiis  des  traites  qui  ocraient  passés  pai  les  i  <unpai;iiies  ax«- 
5"  '-  de  transport  par  terre  on  par  eau  en  cnrrespondanre  avec  la  >oie  lerrac . 
pilrr  lontoi  le»  infrai  lions  au  principe  de  l'égalité  des  taxes  ; 
p»Ubi  le  mouvement  de  la  circulation  des  voyageurs  et  des  m.w  <  IuhhIim  •> 
fcs-MleiiiiHieii  et  d  exploitation  el  les  ce*  elles: 

qui  rrnieerue  l'exploitation  technique  : 
Mer  félat  de  la  v  oîr  de  fer.  des  terrassements .  .1rs  ouvrages  d'ai  l  et  du  u. 

el  de  veiller  à  l'exécution  des  règlement*  relatifs  à  la  poJke  et  à  la  sù 
h  cvrcuiaiioD  -, 

•  "•  qui  ronrerne  la  police  : 

•n-ilkr  ta  rompooilinn ,  le  départ ,  l'arrivée,  la  marche  et  \-:  •tatinnnemenl 
°».  l'obseï  vatixu  des  règlemeiiU  de  pulùe,  taut  par  le  public  qu<-  par  le  e»»u 
jaiirr.  srjr  les   voies  publiques  empruntées  parla  voie  ferrue ,  l'entrée,  le 
irmrin  d  la  circulation  des  voilures  dam  les  cours  el  stations,  l'admission  du 
■M  le»  ;-ares  el  sur  If*  quais  de  la  voie  terrée. 

•"xTxsjo'inairei  sont  tenus  de  fournir  ut    locaux  convenables  miv  agents  dt 
»  'l'riaaTniuiil  designés  par  le  pi  i  Ici    Ils  sont  aussi  tenus  de  présenter  nus 
"ntiol  -,  i  loule  réquisition,  les  registres  de  dépense*  el  de  recettes  rela 
fviiioiuiioo  comuien  iile,  ainsi  que  le§  ret'istre»  de  réception  el  d'espédilt'Hi 

Ex 

In  les  lois  qu'il  arrive  un  accident  sur  la  voie  ferrée,  il  en  est  IjiI  imniediale- 
fdaraiio  i.  par  le  cbef  de  train  ,  à  l'agent  du  contrôle  dont  le  poste  eit  le  plu- 
jireM  si  t.,.  rlief  du  contrôle  en  sont  immédiatement  informes  par  les  soins 

i*  U  «onnllaiire  ordinaire ,  le  préfet  délègue .  aussi  souvent  qu'il  le  juge  utile . 
Irtjri  commissaires  à  IViTet  de  reconnaître  et  de  muUbU  l  éUt  de  la  v>i' 
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Terrée ,  de  ses  dépendances  et  de  son  matériel,  et  à  l'effet  d'exercer  une  sur* «Hum* 
spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  agents  du  contrôle. 

i  -•*«  ' 

Construction  de  nom  H  les  voies  de  communication. 

U'2.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonne  ou  autorise  la  construction  de  routes 
nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  tra- 
versent une  ligne  concédée ,  ou  l'installation  de  communications  télégraphique*  W 
téléphoniques  qui  obligent  à  modifier  les  transmissions  d'énergie  établies  en  rue  de 
la  traction  électrique,  le  concessiodnaire  ne  peut  s'opposer  à  ces  travaux,  mus 
toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obslarh 
à  la  construction  ou  au  service  de  la  voie  ferrée .  ni  aucuns  frais  pour  le  concession- 
naire. 

»•  .  ! 

CABIBft  DES  CHANGES  1*1  fE  IH>LH  LA  CONCUSSION  1>KS  CHEMINS  DE  EEH 

D'INTERET  I.OCAL. 

\j»  note  relative  au  titre  et  les  articles  7,  8.  11,  11,  i3,  30,  3i,  55,  35,  57.60.6' 
sont  remplacés  par  les  dispositions  ci-après  : 

Cahier  des  charges  type  "  pour  la  concession  îles  chemins  dejer  d'intérêt  local. 


Largeur  «le  la  \oie.      Cabarit  du  matériel  roulant. 

7.  I-a  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de*  

La  largeur  des  caisses  des  véhicules ,  ainsi  que  de  leur  chargement .  ne  déparer* 
pas et  celle  du  matériel  roulant ,  y  compris  toutes  saillies ,  notamment  celle 
•les  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  *  La  hauteur  du  matériel  roulant 

>'>  La  présente  formule-type  e»l  rédigé»-  dans  rhv|K>thése  d'une  coutession  conférée  par  un 
département.  Ce  mol  sera  modifié  partout  où  il  est  imprimé  en  italiques  dans  le  cas  ou  ■ 
la  concession  émanerai!  d'une  commune  (art  i'r  et  »  de  la  loi  du  11  juin  1880).  On  a  au» 
imprimé  en  italiques  les  autres  mots  et  ehiffres  qui  |H-uvent  être  modifiés  suivant  les  arcoc 
stances.  . 

Les  dispositions  ci-aprés  Rappliquent  spécialement  aux  voies  terrées  n'empruntant  p*>  "j" 
sol  des  voies  publiques;  quand  le  chemin  de  1er  projeté  comportera  des  {>arties  emprunt*» 
les  voie»  publiques,  il  v  a  lieu  d  v  ajouter  les  arUrles  du  cahier  des  charges  type  des  tram*»)' 
qui  seraient  utile*  dan»  l'espèce.  Les  articles  0,  7  et  8  du  cahier  des  charge»  type  de^»J; 
ways  prendraient  alors  le»  n"  8  bis  ,  H  ter  et  H  qunter,  et  le»  article*  n  et  l3  **t  les  n"  ^  m 
et  19  ter.  « 

*.  1-44,  1  métré  (i-o5I>  pour  certaines  parties  de  l'Algérie,,,  80  centimètre».  7.»  cent' 
métré»  ou  60  centimètres. 

*'  Largeurs  à  déterminer  dan»  chaque  eu*  particulier. 

Pour  la  voie  de  i-A-i,  on  se  Usera  sur  les  dimension»  admis*  s  |K>ur  le  matériel  des  hjt»«^ 
d'intérei  général  dans  la  même  région ,  sans  rié|>asser  le  maximum  de  H"  10. 
Pour  le»  autres  largeurs  de  voie,  on  se  renfermera  <lans  les  maxiina  indiqué*  ci-après: 
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Largeur  des  caisses  des  véhicules  et  de  leur  char- 
I«irgcur  du  matériel  roulant,  toute»  saillies  com- 
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C'est  cette  dernière  dimension  .  égale  à  la  plus  grand»  largeur  du 
laut .  qui  servira  à  déterminer  la  largeur  de  In  plale-lorrue  et  des 


t  du  matériel  rou 
d'art. 
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iQ-dessas  des  rails ,  y  compris  tout  -  saillies ,  sera  au  phis  de  '  pour  le*  loco- 

rootise»  et  de  1  .'  pour  les  autre.-»  véhicules  et  leurs  chargements. 

Dtas  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  f entrevoie ,  mesurée  entre  les  l»ords 

extérieurs  des  rails ,  fera  de  1  

La  largeur  des  accotements ,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre 

le  bord  extérieur  du  rai!  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de'11  

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d  au  moins  11  et  Ton  ménagera ,  au 

pied  de  chaque  talus  du  ballast ,  une  banquette  de  largeur  telle  que  l'arête  de  cette 
banquette  se  trouve  à  quatre-vingt-dix  centimètres  (o"<K>;  an  moins  de  la  verticale 
de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

A  moins  d  une  autorisation  spéciale  de  l'administration ,  il  devra  être  réservé  entre 
l«  obstacles  isolés  se  trouvant  au-dessus  du  niveau  des  marchepieds  latéraux  le  long 
des  voies  principales  et  les  parties  les  plus  saillantes  du  matériel  roulant  une  distance 
'l'au  moins  soixante  centimètres  (0*60). 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  se- 
ront jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet,  suivant  les 
rirtonstances  locales ,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

slignemeuts  et  court»  -  -•  l'ent»-*  et  ram|»c». 

S.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pw«  êtreinférieur  à  «  

I  ne  partie  de  "J  au  moins  de  longueur  dev  ra  être  ménagée  entre  deui  courbes 

fw.vVutives ,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à ,T  millimètres  par  mètre. 


•So  pour  la  voit*  de  im  à\. 
•'aurfr*  aittrrs  larpeur*  de  voie,  on  no  devra  pas  dépasser  I***  chiffre*  ci-après  : 
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Hauteur  des  autres  véhicules  et  de  leur*  charjfe- 
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Co  ma  lima  sortiront  à  fiser  la  hauteur  des  ouvrages  d'art  qui  seront  établis  au  ûtMWM  de 

n  La  largeur  de  l'entrevoie  sera  telle  qu'entre  les  parties  les  plus  saillantes  de  d«ux  véhi- 
cule» qUi  h»  croisent,  il  y  ait  un  intervalle  libre  d'au  moins  >i>  centimètres. 

;  En  jfénèral,  et  à  moin«  de  circonstances  exceptionnelles  dont  il  devra  être  justifié,  cette 
btjr»>ar  sera  d'au  moins  75  centimètres  pour  la  voie  de  1-  '.4.  Ho  centimètre*  pour  les  voies 
«  i"0&5,  1  mètre  et  8..  centimètres,  et  5o  centimètres  pour  les  voies  de  75  centimètres  et  de 
60  centimètres. 

,  \  I  épaisseur  totale  da  ballast  doit  être  déterminée  de  manière  qu'il  existe  au  moins  une 
r|»ai«vur  de  ballast  de  i">  centimètres  sous  les  traverses,  sans  que  la  différence  de  niveau 
'■ntre  le  dessus  du  rail  et  la  plate-forme  poisse  être  inférieure  à  3o  centimètres. 

1  Ko  général  et  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles  dont  il  devra  être  justifié. 
"0  mètres  pour  les  chemins  à  voie  de  i"  /ia;  76  mètres  pour  les  chemins  à  voie  de  iao65  et 

*  1  mètre  ;  60  mètres  pour  les  chemins  de  80  centimètres  ;  5o  mètres  pour  les  chemins  à  voie 
,l*  7'  centimètres  et  .\o  mètres  pour  les  chemins  à  voie  de  60  centimètres. 

'  En  général,  60  mètres  pour  la  voie  de  ào  mètres  pour  les  voies  de  i"o55  et  de 

*  métré;  3o  mètres  pour  la  voie  de  Ko  centimètres  et  >S  mètres  pour  les  voies  de  7  3  et 

centimètres. 

1  '  A  fixer  dans  chaque  cas  particulier  et  de  façon  a  satisfaire ,  lorsqu'il  v  aura  lieu ,  aux 
°NiR*Uons  imposées  par  l'article  33  du  règlement  d'administration  publique  relatif  aux  ehe- 
■m*  de  IVt  empruntant  le  soi  des  routes. 
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Une  partie  horizontale  de  l)  mètres  an  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 

déclivités  consécutives  de  sens  contraire  et  versant  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptions  Is,  de  proposer  aux  dis 

Sositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles,  mai»  ces  mo 
ifications  ne  pourront  être  evéeutées  que  moyennant  l'approbation  prénlaWe  du 
préfet. 

Passées  au-dessus  «le*  routes  et  chemin». 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale  ou  dé- 
partementale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  le  ministre 
des  travaux  public  ou  le  préfet,  suivant  les  ras,  en  tenant  compte  des  circonstances 

locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  ras,  être  inférieure  à  huit  mètres 
pour  la  route  nationale,  à  six  mètres  ;6u'  i  *  pour  la  route  départementale  et 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication  et  à  quatre  mètres  (\m   1  pour  un 
simple  chemin  vicinal  ou  rural. 

Pour  les  viaducs,  la  hauteur  libre,  à  partir  du  sol  de  la  route,  au-dessus  de  1» 
chaussée  dans  toute  sa  largeur  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (ri3o). 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  '  La  hauteur  de  ces  parapets 

ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  un  mètre  :  1"  . 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  ouvrages  d'art 
pour  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  '  

Passages  au-dcaaous  des.  routes  et  ehemin». 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au  dessous  d'une  route  nationale  ou  uV 
parlementa»?  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  sup- 
portera la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  p»r  le  ministre  des  travaux  publies  ou  le  pré- 
fet, suivant  les  cas,  eu  tenant  compte  des  circonstan'-es  locales  ;  mais  «elle  largeur  or 
pourra,  dans  aucun  cas.  être  inférieure  à  huit  mi  tres  (8m)  1  pour  ia  route  nationale, 
à  six  mètres  (6*)  *  pour  la  route  départementale  et  poar  un  ehemin  vicinal  de  grande 
communication,  et  à  quatre  mètres  (4"')     pour  un  simple  chemin  vicinal  ou  rural. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  >!  pour  les  chemins» 

une  voie  et  de   sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  le  concessionnaire 

t'iéeutera  les  ouvrages  d'art  pour  deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deu» 
mètres  i")  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  La  distance  verticale  qui  sera  ai*' 
uaçée  au-desausdes  rail*  pour  le  passage  des  trains,  dans  une  largeur  égale  à crfle 
qui  est  occupée  parles  caisses  des  voilures,  ne  sera  pas  inférieure  a  n\ 

PaaaagM  à  ni»  eau. 

•  * 

13.  Dan»  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  chemins  no 
naux  ,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  le* 

1  Eu  générai,  6o  mitres  pour  la  voie  de  \m  n;  io  mètres  pour  le»  voies  de  i"oi&i  Jl 
i  uiélrc  cl  de  Ko  centimètres,  et      mètres  pour  les  voies  de  -5  e|  de  »»o  centimètres. 

i*!  Cet  largeura  devront  être  augmentée*  suivant  les  besoins,  notamment  aux  abord»  O^* 
grands  centres  de  populitiou  el  dan»  les  pavs  où  Ton  peut  prévoir  l'emploi  des  marlùDf* 
agricole*. 

î;  Kn  général,  dans  le  ras  de  la  voie  unique,  i"'5o  pour  la  \oie  de  im  ii  ,  i  mètre*  l,m,r 
les  voies  de  r  ohh  v\  t  mètre,  3*70  pour  la  voie  de  80 centimètres ,  />"  60  pour  les  voies  y 
7S  centimètres  .1  d«  »m  centimètres.  Dans  le  c.is  d'une  ligne  à  double  voie,  8  mètres  peu»  y 
vole  de  i"4'i,  7*^0  pour  les  voies  de  i"ohh  et  de  1  mitre.  6*60  pour  la  voie  de  $0  een*' 
mètres  cl  8*  ">o  jn»ur  h '»  \oles  de  76  centimètres  el  (>o  centimèlres. 

•  Ces  largeurs  devront  être  augmentées  suivant  les  besoins,  notamment  aui  abord*  ** 
grands  centres  de  population  et  d  ois  les  pays  où  on  peut  prévoir  l'emploi  de  macu«ip< 
agricoles. 

•'  Même  largeur  qu'a  l'article  1 1. 

*  i""  So  pour  l.i  voie  de  i*aa;  pour  I es  autres  voies,  cette  distance  verticale  sera 

la  plus  grande  hauteur  du  matériel  roulant  augmentée  en  général,  et  à  moins  de  cireC 
stauces  exceptionnelles  dont  il  devra  être  justifie,  de  rto  «centimètres. 
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pn-r  i  »  devront  élre  posés  uni  aucune  saillie  ni  dépression  sur  I*  sutl.ice 
.1   •  !•  >i    nie  qu'il  n'en  résulte  au< nue  i;èiie  pour  I*  circulation  de» 

Mut  a  DÙaau  du  chemin  de  fer  et  de*  roule*  ne   fourra  s'effectuer 
IWerivar  à  quarante-cinq  degrés  (  45'j  .  u  moins  d'une  autorisation  lui 
amiatralinti  supérieure. 

■•re  des  pis-ages  à  niveau  sera  d'au  inoins  sis  mètres  6";  pour  les 
Jh» et  dénarteoieuiales  et  les  chemin»  vicinaus  de.  .i.iiilc  rouiinuiiira 
■oins quatre  m*lrrs  ,  PJ  |>our  ton»  1rs  autres  <  l-en  in»  1 
■vnii. r m .  sur  la  pi  opnùiion  du  concessionnaire,  le»  typna  des  bar- 
i  pu*er  aut  passages  à  ni -eau,  am»i  que  d-s  ..hri»  ou  maison»  de 
Il  •■enl  dispenser  d'établir  des  inaisotis  de  gardes  ou  des  abri»  et 
raVs  barrière»  au  croisement  île»  chemins  peu  Iréquentés. 
lit*  roules  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau  sera  réduite 
[o*oi«»  '  au  plus  sur  dii  un  tic  i..     do  longueur  de  p;u  i  .1  d'autre 


Clôtures. 

lie  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  ou 

redonl  le  mode  el  la  disposition  -rront  -grées  par  le  préfet.  I.e  ron- 

rra,  conformément  s  l'article  i<>  de  ia  loi  du  1 1  juin  1880,  être  dis- 

Ls  clôtures  »ur  tout  on  parlîe  de  la  voie,  mnl»  il  des  m  fournir  de» 

riales  pour  être  dispensé  d'en  éuh|<r  : 

*rsée  des  liens  habités; 

rbes  continués  à  des  cbemins  publies  ; 

res  i<i*    >le  longueur  su  moins  de  ebaqu  ilé  de»  pa»*at;es  .■  ni 

•talions  f 

Matériel  roul.mi 

roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  chemin  de  Ter  conrédé 
Irem-nt  tjaii»  le  gabarit ,  dont  tes  dimensions  sout  définies  par  le 
e  de  l'wlirle  -,  Il  devra  salis  aiir  ..us  condi  ions  fivi'cs  ou  à  fucr 
rit  militaires. 

Ffcromo'ise»  seront  i. instruites  sur  les  meilleur»  modèles;  elles  de 
Mr  fumée  cl  satisfaire  d'atlleuis  à  toutes  le»  condition»  prescrites  ou 
idiniuisti atiou  pour  la  mise  en  service  de  rc  ^enre  de  machines. 
:  sojagrurs  devront  é.'.ilem  ni  élu-  fiili  »  d'après  les  meilleurs  mo 
à  toutes  les  conditions  livres  ou  u  fiscr  pour  l«  »  voilures  servant  au 
•grur»  sur  les  chemins  de  fer.  Kltef  seront  su»pendnes  sur  tessorts 

<itu  1  étoqrê  ' . 

rr  sera  complètetn-ni  rouvert,  garni  de  banquette  <  avec  dossiers, 
uuni  de  rideaux  el  éclairé  pendant  la  nuit;  létag*  iBpMnr  *'  sera 
■  bantiurlut  arre  Intùtri;  on  y  acr'tlrt u  un  moyen  <t'rtcalier%  qui  %t- 
,  ainsi  qne  '<■«  vouloir!  donnant  aerrs  nui  p/nri  <  ,  '/#  qiirrfr.t-çorps  >n 
t«tèi>r  du  cHtimilns  ;  I'  H>,  ./,  hniitmi  nul, 
Ha  banquettes  devront  rire  iu  line»  et  les  dos-iors  seront  élevés  a  la 
idea  tovageurs. 

ilacrs  de  ....  clisses;  on  «e  conformera,  pour  la  disposition  parti- 
de  rha  me  classe,  am  pre<rrtpl.ous  qui  sont  arrêtée»  par  le  préfet, 
chaque  cooipartimeut  rontienlia  l'indication  du  nombre  du  plares 

«  exiger  qu'un  rouirai  liment  ,1.  .  Inique  r|a«»r  mit  ré»ervr  .  dan»  1rs 
m.  aux.  femmes  voyageant  seules. 


Aire  augmente  taltaol  les  besoin»,  nulaïuiiieni  nui  abord»  de»  grands 
I  riaoi  les  pas*  où  on  peut  pis' voir  l'emploi  de  machines  agricole, 
lias  en  iltJi'jur  «I  la  l.irirmr  «le  Is  \  oie  est  intérieure  ■  i  mètre,  les 
s'étanl  |u<  autotMaa  it.in»  i  •  <  a». 
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Les  voitures  â\oyageurs  seront  chauftées  pendant  la  saison  froide ,  sauf  exception 
autorisées  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  service  de  contrôle. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  de 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et,  en  général 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel ,  de  se 
mettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doixent  entrer  dans  la  composition  des  train 
sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la  ligne. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates-forme 
composant  le  matériel  roulant .  seront  constamment  tenus  en  bon  état. 

Réglementa  de  polir»-  et  d'expkrftation. 

33.  Le  concessionnaire  supportera  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  or 
donnances.  décrets,  décisions  ministérielles  et  arrêtés  préfectoraux  rendus  ou  i 
rendre  par  application  de  la  loi  du  i5  juillet  i845  et  de  celle  du  1 1  juin  1880,  au  un>: 
de  la  police  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  le* 
de  service  intérieur  relatifs  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire  et  sur  l'avis  du 
vire  du  contrôle,  le  maximum  de  la  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  maecl 
dises  sur  les  différentes  sériions  de  la  ligne,  la  durée  du  trajet  et  le  tableau  fcl 
marche  des  trains. 

Expiration  de  la  concession. 

35.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  ceuV 
expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  I 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  ton- 
ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  «le 
1er  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  k 
b.iliment*  des  gare*  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  usines  et  instalii 
lions  de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  production  fi  du  transport  de  IVaerfi' 
électrique  ou  autre  destinée  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  les  maison»  de 
garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  égjleovnf 
dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  r  i* 
plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  coucession,  \eàéf>of 
lement  aura  le  droit  de  saisir  le\,revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  a  rv|â 
blir  en  b-m  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  si  le  concessionnaire  ne  se  ^ 
tait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  celte  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  '  ,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier 
des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares  ,  le  département  se  réserve  le  droit 
les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable ,  à  dire  d'expert* 
mais  sans  pouvoir  y  èire  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  pavée  an  ronce* 
sionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  «I» 
matériel  au  département. 

Le  département  sera  tenu  ,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  les  mat* 
riaux  comb  istibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  l'estimation  qui  en  ser* 
laite  à  dire  d'experts;  et  réciproquement ,  si  le  département  le  requiert,  le  ronce»*» 
naire  sera  lenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toute.f*»»  JJ 
département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nerev 
saires  h  l'exploitation  du  chemin  pendanl  six  mois. 

')  si  te  département  renl  se  réserver  la  propriété  des  objet*  mobiliers  tels  que  nul"*1 
roulant ,  mobilier  et  outillage,  qui  auront  été  payés,  soit  par  lui.  soil  à  l'aide  de  fond*  *5P 
il  supporte  ou  garantit  l'intérêt  et  l'amortissement ,  une  Hanse  spéciale  dmr»  être  inséré  ' 
•  et  effet  dans  In  ronvention. 
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57.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais ,  s'il  en  est  requis  par  le  mi- 
nière des  tra^aui  publics,  les  lignes  et  appareils  télégraphiques  ou  téléphoniques  des- 
tinés à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  pureté  et  la  régularité  de  son 
exploitation.  Il  devra  toutefois,  a\ant  l'établissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  l'anto 
ruiion  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

(1  pourra,  ater  f  autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes ,  se  servir 
Jespotejaxde  la  ligne  télégraphique  ou  téléphonique  de  l'Rtlt,  sur  les  points  où  une 
iiçoe  semblable  eiiste  le  lonç  de  la  voie  :  il  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  l'Ilat  se 
suèdes  poteaux  qu'il  aura  établis,  afin  d'y  accrocher  *es  propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
f-ublique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  des  appareils  télégraphiques  ou  télé- 
^«iques,  ainsi  qne  l'organisation  à  ses  frais  du  contrôle  dr  ce  service  par  les  agents 

ta  agents  des  postes  et  des  télégraphes  voyageant  pour  le  contrôle  du  service  de 
•■fiçne  électrique  du  chemin  de  fer  ou  du  service  postal  eiécuté  sur  cetle  ligne  au- 
fut  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  concessionnaire,  sur  le  vu 
^ttrtei  personnelles  qui  leur  seront  délivrées. 

bot  le  cas  où  l'État  s'engagerait  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par 
■BBtés.la  même  gratuité  s'appliquerait  aux  agents  voyageant  pour  la  construction 
«hntmien  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  établies  le  long  de  la  voie 


h  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire  le  long  des  voies  toutes  les  constructions, 
kpwr  tons  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  ou  de  plusieurs  lignes 
fckfnptoques  ou  téléphoniques,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  Il  pourra 
^^oser  sur  les  terrains  dépendant  du  chemin  de  fer  le  matériel  nécessaire  a  ces 
^o-aais  il  devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  con- 
""twaxrt  a  besoin,  de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

demande  du  minUtre  des  postes  et  des  télégraphes,  il  sera  réservé  ,  dans  les 
£»re*de$  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain  néces- 
à  i établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégraphique 
*  tHéphooique  et  son  matériel, 
k  concessionnaire  sera  tenu  de  taire  garder  par  ses  agents  ordinaires  les  liU  des 
t<%raphiqnes  ou  téléphoniques,  de  donner  aux  employés  des  télégraphes  con- 
^fcaace  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  su/venir  et  de  leur  en  faire  connaître 
**«uses. 

,  cas  de  rupture  de  tils  télégraphiques  ou  téléphoniques,  les  employés  du  conces- 
^wire  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés .  d'apn  s  les  instrur- 
Mfcitjui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques  ou  d'accidents  graves . 
|te  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  Finspecteur-ingénieur 

I*  ligue  télégraphique,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes 
'l  les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des 
Citions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

"  *en  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  cinquante  centimes  (o(  T>oJ  par 
^lometre  parcouru  par  la  machine ,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  du  fait  du 
f0jcessionoaire  ou  de  ses  agents. 

D«n>  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  néces- 
itrts  par  suite  de  trava  ix  exécutes  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  lieu 
")i  irais  do  concessionnaire,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques. 

U  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les  télégrammes 
*MÙiaa*r  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui  seront  déterminées  par  le 
""mstre  des  postes  et  des  télégraphes. 

"V14  le.  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile  d'ouvrir  au 
*n*e  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devra  s'entendre  avec  le  concessionnaire 
f*>or  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

l*s  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  commissionnés,  chargés  de  la  construction  , 
lf  U  surveillance  et  de  l'entretien  des  liçnes  télégraphiques  ou  téléphoniques,  ont 
****  dans  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  pour  l'exécu- 
*on  dp  lear  servicé ,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure. 
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Connus  on*  «le*  chemin*  rie  frr  d'embranchement  H  rie  pmlou^emcnl. 

oO.  Lt  Gouxernsment ,  le  département  et  le*  rommu  tes  auront  le  droit  de  concéd  i 
de  nouxeaux  chemins  de  fer  s'embranrhant  s  r  le  chemin  de  1er  qui  Tait  l'ohjct  >h 
présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  eu  prolongement  du  même  clt  mit 
de  (Vr. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  ati<*uu  obs'acle  à  ce»  embram -hument*  .  ni  n 
clamer,  à  l'occasion  de  leur  établisse  ment ,  une  indemnité  quelconque,  pour*  11  <jm'i 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  uî  aucuns  Irais  particulier  pour  le  cou 
ressioniiairc. 

Les  concessionnaires  rie  chemins  de  fer  d'cmbraurh-  meul  on  de  prott)il?eiBfttt1  ou- 
ront  la  facubé,  moyennant  les  tarifs  ri-dessns  déterminés  et  l'observation  du  para 
graphe  i"  de  Particit'  3i.  ainsi  que  des  rMemcnl*  de  police  et  de  service  établi»  ou  à 
établir,  de  faire  circuler  leurs  voilure*,  wagons  et  machines  sur  le  rhem'n  de  b-r  objet 
de  la  présente  concessi  n,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  a  l'égard  deadili 
embranchements  et  prolongements* 

Dans  ce  cas,  lesdits  concessionnaire!  ne  payeront  le  prix  de  péage  que  pour  w 
nombre  de  kilou. êtres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant  d'ailleurs 
considère  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  les  dix  ers  conce*sionn  «ires  n  •  pourraient  s'entendre  sur  Pesercic» 
de  cette  faculté,  le  ministre  de»  travaux  publics  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'êlè 
\eraient  entre  eux  à  rel  égard. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  toutefois  être  tenu  .1  admettre,  sur  ses  rails  un  maté 
riel  dont  le  poids  ser.tit  hors  de  proportion  axec  le*  éléments  constitutif  de  s«*  saks 

Dans  le  cas  ou  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  delà  faculté  de  circula 
sur  cette  ligne,  comme  aussi  <!ans  le  ras  on  le  concessionnaire  de  cet  e  dernière  Ugif 
ne  xoudrait  pas  rirculer  sur  les  prolongements  et  embranchements.  Ira  concraatan- 
naires  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eus  de  manière  que  le  service  n  •  soit  jamais 
interrompu  ans  point*  de  jonction  des  dix  ers  s  lignes. 

Celui  des  concessionnaire  >  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pa>  sa  pro- 
priété" pa\t»ia  une  indemnité  en  rapport  axer  l'usage  et  la  détérioration  d«*  ce  matériel. 
Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne.  se  met  raient  pas  d'accorJ  sur  la  quotité  de 
l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  de  loues  le»  ligne*, 
l'administration  y  ponrxolr.dl  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires 

«tares  cnnuntinest 

Le  concessionnaire  mîj  tenu,  si  l'auto,  ité  compétente  le  juge  convenable,  de  par 
laver  l'image  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  1er  d'embranchement 
axec  les  compagnies  qui  dexiendraienl  ultérieurement  concessionnaire*  desdits  càe- 
mins  de  fer. 

Il  sera  fait  un  partage  équitable  des  Irais  communs  réanltant  de  l'usage  de»dit»- 
gares, el  les  redevances  a  paver  par  I- s  compagnies  nouvelles  seront,  e.i  cas  de  div 
sentiment,  réglées  par  xoie  d'arbitrage. 

Ku  cas  de  (lésa  rorri  s;ir  I  •  principe  nu  Pe\ercîce  de  Piisaf  e  (  omm  in  des  pares,  il 
sera  statué,  le  concessi  m  liai  re  enlen  lu,  sa\oir  : 

Par  le  préfet,  si  les  tlein  chemins  de  1er  sont  d'intérêt  local  et  situes  dam  I 
même  départe  me  ni  ; 

Par  le  minisire,  si  les  deux  litrnc*  ne  sont  pas  situées  dans  le  même  département. 
OU  si  l'un  des  deux  chemins  de  1er  »  si  d'intérêt  général. 

l  e  concessionnaire  s.,  conformera  aux  mesures  qui  pourront  lui  être  pre*rrite*  p*r 
l'administration  en  un  d'établir  îles  moyens  de  transbordement  commodes  poiirl- 
marchandises  dans  louics  les  gares  de  raccordement  axec  une  autre  xoie  terrée  et  en 
x iie  d'éx iler,  nutaul  que  possible,  un  parcours  Irop  long  aux  voxageurs  et  aux  mar- 
di indises  devant  passer  d'une  voie  à  I autre.  - 

Embranchements  Industriel  v 

ftj.  Le  eoiicessiouuaire  sera  tenu  de  s'entendre  axec  (ont  propriétaire  de  carrière* 
de  mines  ou  d'usines,  axec  tout  propriétaire  ou  concessionnaire  de  magasins  gène 
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MOfloaiMire  de  l'outillage  des  ports  maritime»  ou  de  navigation 
int  é>-  «e  «omnrttre  aui  condition»  prescrite»  ci-après  .  demande 
rmenl;  à  défaut  d'accord ,  le  préfet  statuent  -ur  la  demande,  h- 

K«  seront  rmslruits  nu»  frais  de»  propriétaires  dr  carrière»,  de 
'propriétaires  mi  i-oncessionnsires  de  magasin»  généraux  ou  des 
outilb|r»-  dr*  port*  maritimes  ou  dr  navigation  intérieure,  rt  dr 
nV  Hr-  l>  or  établissement  auriinr  entrave  i  la  cirrulation  ^éne 
bvarir  pour  le  matériel,  ni  nn<  un»  frai»  (>arli. nlicrs  pour  In  roui 

fa  être  Tait  avec  «oin  et  aux  Irai»  dr  leur»  propriétaire»  rt  «ons 
lr  eotv  e«sionnaire  aura  tr  droit  de  faire  surveiller  par  ses      ni  s 
ae  l'emploi  de  «on  matériel  mit  les  embranchement». 
■  tonte»,  époques .  près:  rire  les  mndiliralions  qui  seraient  jugées 
*.  le  tmcoou  l'etablisseuu  ni    ■•  lu  toi.  <l<  «dii<  embranchements 
seront  opéré»  mit  frai*  d>  s  propriétaires. 

aaéme".  après  axoir  entendu  1rs  propriétaire» ,  ordonner  l'cnlcvr- 
"go  il  le  s  de  xiudure.  dan»  le  t  as  où  le»  établissements  emhian- 
«ndrr  ni  tout  ou  en  pnrlir  leurs  Irai. sports, 
•t  ta  tenu  d'envover  s,  s  wagons  sur  tous  I. •,  (  mi.rniii  lieinents 
e  communiquer  tb  s  établissements  dr  carrière»,  de  mine»  ou 
!énerau»  ou  d'outillage  de»  ports  maritimes  ou  de  navigation 
principale  du  •  hemin  de  fer. 

nèm-ra  •»»  wa.ons  à  l 'entrée  det  embranchements. 
e»ii-  atairr»  feront  conduire  le»  wagon»  dan»  leur»  établisse- 
oa  décharger,  et  lr«  ramèneront  au  point  de  jonction  .r.e.  la 
i  leur*  frai* 

ut  d'ailleurs  rire  cmplove.s  qu'au  transport  d  objets  et  mai 
B)  lign^  principale  du  rheasin  de  Ter. 

laqael  les  wagons  séjourneront  sur  lr»  embranchement»  partant' 

1er  aîx  heure»  lorsque  (embranchement  n'aura  pas  plus  d'un* 
sera  augmenté  d'une  demi  heure  par  kilomètre  en  su»  du 
r*  heure»  delà  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  >o- 

uiites  de  temps  seraient  dépassée» ,  nonobstant  l'averusieuiriil 
aneessionnaire.  il  |*>urra  eiigei  une  iiiJermiilé  égale  a  la  va 
■r  rira  vsagvns.  pour  rbaque  période  de  retard  après  l'aveiiiase- 

resulteront  des  mesure»  prejrrite».  s'il  y  a  lieu,  par  le  préfet 
•  •ers ire  du  contrôle,  pour  la  sui\ei|ltnce  et  le  gardiennage  des 
làre»  d'rmhranclieinrut  Industriel,  seront  à  la  rharge  des  pro 
•rhf  meut»;  mai»  la»  gardiens  H'mnt  nommé»  et  payés  par  le 

6.  il  ••  i  i  statue  par  l'administration,  le  concessionnaire  eu- 

embranchements  seront  resporwilde»  des  avaries  que  le  maté 
'  pendant  «on  pa'  cour»  ou  son  séjour  »ur  ces  lignes, 
ro'iou  d'une  ou  de  plusieurs  de»  condition»  énoncée»  ci-drssoi . 
Ij  plainte  fin  <  niressiontiaii >■  >  i  » j . i ■  >  avoir  entendu  le  pr.ipric 
est.  ordonner  par  nu  arrêté  la  Mi»pensioi  du  service  et  Taire 
.  sauf  recours  à  l'adiuinisi ration  nupérieutc  et  sans  préjudice 
térétj  ipir  le  roncessionnaiiv  •  ri n >l  ru  droit  <!<■  u'|M-ti  i  pour  la 
.  Audition  ». 

Tarif»  à  prrvevoii  |  i  l<  n<  <  i •  r  ».  I  |.  .t. 

k  cooeeasjoiuiair-  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  mater  el 
MOU,  il  est  autorise  à  percevoir  un  prix  fixe  de  Jouir  rtnlimr» 
wrle  prtmiei  kilomètre  el.  eu  outre,  (/nain  renrïmej  iVf7*1  par 
Nie  en  ses  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  rembranchement 
fer  (t*  te 

ntame  srra  paye  romane  s'il  avait  etr  parcouru  en  entier 
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Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embrancha ments  s'opéreront 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eui -mêmes 
pagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l&JM 
sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  parle  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra  être  | 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  ; 
réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépassen 
le  maximum  de  trois  mille  cinq  cenU  kilogrammes  {:i,50fll)  déterminé  en  raidir 
dimensions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet  de  manière  à  être  toujours  en  rapport 
la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  du  m 
sionnaire. 


III. 


CAHIEK  DES  CHARGES  TYPE  POU  H  LA  CONCESSION  DES  Tn\MW\Y& 

La  note  relative  au  titre  et  les  articles  à,  5,  6,  7,  8,  11,  1»,  iî>,  17,  1 >  sont  n 
placés  par  les  dispositions  ci-après  : 

Cahier  des  charges-type  ">  pour  la  concession  «les  tramiraYs.       ■  s* 

largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

'1.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  detra  être  dee- 
La  largeur  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  chargement  ne  dèpan 

pas  1  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  r 

des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas'î}  U  hauteur  du  matériel  rml 


t*i  l.a  présente  formule  tvpe  du  cahier  de»  charges  est  rédigée  dans  l'hypothèse  d'u»f 
cssioti  conférée  par  l'Etat  à  un  dé|Kir1emeiit.  Ces  mots  seront  modifiés  partout  où  ils  JP 
écrits  en  italique,  suivant  que  l'on  se  trouvera  dans  l'un  ou  l'autre  des  cas  prévus  par 
articles  27  et  38  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

On  a  aussi  écrit  en  italique  les  antres  mois  et  chiffres  qui  peuvent  «Hre  m<»difiès  <ui»*nl 
circonstances. 

(.es  dispositions  ci-après  s'appliquent  spécialement  aax  voies  ferrées  empruntait  le  fol 
vm'es  publiques  sur  toute  I  tendue  de  leur  tracé.  Quand  le  tramway  projeté  comporter! 


autres  articles. 

m  1  métré  (i-o5ô  pour  certaines  jiarlic*  de  l'Algérie,.  80  centîmares,  7*  « 

mètres  ou  6  >  centimètres. 
<*>  Largeurs  à  déterminer  dans  chaque  cas  particulier. 

Pour  In  voie  de  i~44,  on  se  basera  sur  les  dimensions  admises  pour  le  matériel  « 
des  lignes  d'iutép  t  général  dans  la  même  région  sans  même  dépasser  le  maximum  de  3" 
Pour  les  autres  largeurs  de  voie,  on  se  renfermera  dans  les  maxlma  ci-âprè»  : 

 —  J 


n  r.  s  1 1.  >  uiftN. 


Largeur  du  matériel ,  des  véhicules  et  de  leur 
chargement  

largeur  du  matériel  roulant,  toutes  saillies  com- 
prises  
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des  rails,  v  compris  toutes  saillies,  sera  au  plus 

I  de  "  pour  les  autres  véhicules  et  leurs 

les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie, 
des  rail*  sera  de  *  


de 


pour  les  Um  o- 
entrc  les  bords 


Alignement»  et  courir.      Pentes  et  rauipev 

Lai  a%oemeots  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
1  être  inférieur  à  *! 

maiimnm  des  déclivités  est  fixé  à  4  millimètres  par  mètre. 

déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduite*  au 
j§oe  (aire  se  pourra. 

fcoaceisioniiaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  am 
nions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utile* ,  mais  ces 
tarions  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de 
v  compétente  pour  approuver  les  projets  d'exécution. 

•'*.'!".  -m.  ut        I.i  \.»i<   |«  rré.  .       Parties  a<  'cevihlt  s  <n\  kOilUrCS  nrdisilin  I 

Itab  tes  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie  de  la  voie  publique 
jpafe  i  b  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer  seront  potées  au  niveau  du  sol , 
'"tes  ni  dépression ,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  »  1  té 
■  fc  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à 

■due  autorisation  spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un   

<f épaisseur  qui  régnera  dans  l'entre-rails  et  à  l?l  au  moins  de  chaque 

*&nuénient  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 

,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  Irais  ce  5  

"  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservé»-  ou  établie  avec 


^h  von-  «te  i~  â4  :  i-ao. 
w»itm  largeurs  de  voie,  00  11e  devra  pas.  dépasser  les  chiffre*  ri  après  : 


"''«i  de  locomotive*. 

de»  autre*  véhicules  et  de  leur  charg.- 
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«TTiroot  à  fiver  la  hauteur  d.s  ouvrai  «l'arl  .|tii  seront  établis  au-dessus  de 

Ml  Wr^p-ur  ,jç  fetitrevoic        ^l,^.  dr  tcltc  façon  qu'entre  les  parties  les  plus  saillantes 
J"  picoles  qui  se  croisent  il  y  ait  un  intervalle  libre  d'au  moins  o™  m. 
*■*  général ,  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles  donl  il  devra  Aire  justifié  et  s'il 
L**Ugnesi  traction  mécanique  : 
p  a*p* pw  les  voies  de  1-44,  i"o35  et  1  m.  Ire. 
,ÏHr*  pour  le»  voies  de  o"8o,  o"7">  et  o"6o. 
**jtk  *  lignes  à  traction  de  chevaut  : 
**r*  pour  les  voies  de  i-44,  1-0ÔS  et  1  m.  tr. 
■Jtt  pour  les  voie»  de  o*  80 ,  o"  76  et  o"'  60. 

\«n«tr  pour  chaque  cas  particulier  et  de  façon  à  satisfaire ,  s'il  v  a  lieu  ,  aux  obligations 
*T*Pw  l'article  33  du  règlement  d'administration  publique  sur  les  lignes  de  tramwavs 

nif  ou  empierrement ,  suivant  la  nature  de  la  chaussée  dont  il  s'agit,  sa  fréquenta- 

«toation  en  rase  campagne  ou  en  traverse ,  etc. 
J-P*iî*eura  déterminer  dans  chaque  cas  particulier,  suivant  la  nature  de  la  chaussée. 
^HJwiT  à  détermiuer  dans  chaque  cas  particulier. 
^  ou  empierrée. 
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<le»  dimensions  lottes  qu'eu  dehors  de  l'espace  occupe  pat  'e  mater 
toutes  saillies  compri«es  il  r«ste  une  lart/mr  libre  de  (haussée  «Ji 
mèires  soixante  renltmclrcs  i-»"noi  permettant  a  une  voilure  ordinai 
pour  laisser  passer  le  matériel  «In  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  areompayu^c  d'un  accotement  ou  d'un  in.  M 
au  moins.  Le  concessionnaire  construira  en  outre,  suivant  le-  di«. 
ront  indiquées  avant  li  réception  générale  de  la  voie  ferrée,  tloi 
pots  de  matériaux  d'entretien  de  la  voie  publique;  la  profondeur  <{■  a 
rée  à  partir  de  l'arête  extrême  de  l'accotement,  Mit  de   au  ir 

lu  intervalle  libre  d'au  moins  un  mène  quarante  centimètres  ,r 
xjra  réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  dr  la  voie  ferré' 
prises)  et  les  limites  des  propriétés  riveraine»  on  le»  alipn'  ment» 
passent  en  avant  de  «  es  propriétés. 

I.a  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parti 
tantes  do  matériel  roulant  m;  depOssc  pas  l'arétc  evtérifnrc  de  ÏJX»  I 
parties  où  la  voie  sera  établie  soit  >ur  le  bord  d'un  remblai  de  plus  '< 
iimetres  o" 5o)  de  hauteur,  soit  le  loup  d'un  talus  de  dnblai  ou  du 
'inu  dépassant  le  niveau  «les  marchepied»,  il  sera  menairé  HQ  Bipan 
soivante-quin/e  centimètres  o"  7S  de  Isrpenr  entre  II  partie  la  plu» 
ri  1  I  roulant  et  !a  crête  du  remblai,  le  pied  du  déblai  ou  l'obsi*'! 
obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera  réluit  à  SOtMQ'C  cetitinu'tre»  1 


'.vrfuuuii 

>té  de  la  rbit 
le  sa&lîc 
parties  <i« 


I- Ulilissem- ni  lté  lu  «oie  fert»e.       l'art  ie*.  HO  ICHOlbir»  OMS  »ulW»i 

7.  Si  la  voir  ferrée  rs|  établie  sur  nu  accotement  interdit  BOl 

nlle  reposera  sur  une  courh?  de  ballast,  de  de  larpeur    et  •)«' 

d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  h  surface  de  fit 
«n  forme  de  trottoir. 

I.a  panie  du  la  voie  publique  qui  résil  ia  réservée  à  la  cii<  ulation  A 
uaires  et  des  piétons  pré  son  ton  une  largeur  minimum  de  ... 
uiuiuin  étant  mesurée  en  debors  de  l'arrolemeni  occupé  par  la  ai 
lior*  des  emplacements  qui  seront  alTectés  au  dé|»ol  des  mai4ruu> 
roule. 

L'antorité  compétente  |K»ur  statuer  su»  les  |Mruj»'U  d'exrcutiou 
l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soil  limite  du  rot 

publique  au  moven  d'une  borlure  d'au  moins  "  de 

dite  sullisanle.  Fil  -  pou  rn  également  prescrire  dans  les  parties 
mina  dont  la  déclivité  dépassera  trois  centimètres  o~r»,v  par  mecs 
l'un  demi-caniveau  pavé  le  long  des  bordures  en  pierres.  L 11  inlensH 
•  eiitimélres  nM3n  au  moins  sera  ré«eivé  entre  |.i  verticale  de  far 
line  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée  un 
libre  de  un  mètre  quarante  renti  met  1  es  (i~  io)  subsistera  entre  If 
tou'es  saillies  compris!  s   et  le-  limites  «les  propriétés  riveraines  <*i  I 
approuvé* ,  s'ils  pa-setii  m  avant  de  ces  propriété* 

l.a  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  vtftîoola  4m 
lantes  du  matériel  roulant  ne  dépa»*e  pas  l'arête  eilériem-e  de  I  tec 
parties  ou  la  voie  s,  ra  •  lahlie  soit  sur  te  bord  d'un  remblai  de  pin ■ 
hmetrrs  .1   .1»  de  liauleur.  soil  le  loni  d'un  talus  de  déblai  I 


'  M ■  1 1 1  ujvj ni  .1  liver  an  besoin  pour  chacune  îles  voies  putJiqu«J  >ui>'r» 
î  ne  d'.i«»iirvr  1 1  m  .mil.  de  1 1  1  in  ulation  uY»  pietou». 

LHsnmsIsni  •>  User  il'apn'i  les  rlrrnnitanciT>  loretts  »i  la  ion  u<ii«  .* 
laiyi  poor  le  <!•  pél  des  matériaus  <pii  Irouvahnl  place  auparavant  safl 

itme  terrée 

I  irgeOI       ui-r.il'  ne  nt  •  _  lit  ,i  l.i  bigcur  voie    ittgui  ..•  ' 

iiiHrti. 

'  Il  MMvieitdra  de  déterminer  l'épolsassur  toUle  du  iutu»t .  dr 
moins  une  1  pais  seul*  de  i>  tlosl  dp  1  a  1  cnllsaîttfs  soos  !«■«  traversas ,  n»'  < 
niveaa  entre  jrdesso*  éa  <  ■  t  ei  Ij  pbto-IOnoe  pu»»*ectrr  lu  fis  Isa*  i 

I  arsjeor  a  <1  terminer  d  api  Vu  lea  nrcousUno  »  lueile*  en  1  ue  ilOO*1  " 
■  imitation  des  aottosés  ri  de»  pn-inn». 

fcn  c  m'rjl  1 1  CCnUatèt rra, 

PI  erra  ou  lerre  faaonaëe. 


Google 
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il  de»  marchepieds .  il  sera  rwn«pp  un  espace  librv  rf  au  moins 
lètiw»  {«"  7^  de  larprnr  entre  la  p  u  tir  la  plu-  -aillante  du  ma 
M  eatérieurc  du  remblni,  du  dédiai  nu  de  l'obstacle  coutinu. 
ri'»  i-o  és.  cet  intcrvall   srra  réduit  à  soixante  centimètre*  (o"  Go  . 
à  l'extérieur  seront  au  niveau  de  I  nccoleiunnt  régularisé  tu;  forme- 
•aaJN  que  la  ••illie  nécessaire  pour  le  passa?  -  de*  boudins  des  roue  - 
■  soie  ferrée. 

Ii.»;r«'<  de»  till»--  i  l  »  ilU^r». 

des  «ille-  et  des  villages ,  les  voie»  ferrées  devront,  a  moins 
i  spéciale  du  ptvf-t .  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
hnftoirs.  nu  du  moins  entre  les  dus  zones  à  résrr»>T  poui  l'établi- 
ir»  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 
Hb  largeur*  à  réserver  est  fiié  d'aprè»  les  cotes  suivante*  : 

ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  l'etnblisseoient 
métr>  dis  rentïmètre*  (i*io;.  telle  larpur  sera  me-urée  à  partir 
propriétés  riveraines  h.ilies  ou  non  on  de*  alignements  approuve-  . 
flnrt  dr  ces  limites: 

■tfrid  iK-  la  >  i    I'  rr  r  partie  la  plus  saillant,    et  le  bm  I  'I  un  II  >l 

Mssne  le  stationnement  des  voitures  ordinaires .  deuv  mètres  inimnli 

paaprinii  rc  slatiooneuieut .  to  nte  centimètres  (o~3o  ; 

»nt  du  tramway  sur  de  larges  trottoirs,  <-\i- tant  dans  les  Ira- 
w.  on  '.ira  application  de  l'artirle  7. 

fi^ie»  et  station-. 

iciionl  $'wrtlrt  en  plrtn?  run  ptiui  prrm//>  on  Lutta  nei  rmva 
i»    ur  tout  Ut  poi»t%  <im  («11  court,  tmmf  »w  trt  «rr/ioni  et-det 


ni  des  gare»,  stations  et  halles  auront  arrêtés  b>r-  «le 
SoilUs.  Il  est  toutefois  entendu  dés  a  prés  ni  qu'il  «era 
es  pour  te  seriice  des  voyageur-  cl  des  pares,  pour  In 
isrt  h.indi-e* .  »  iiv.mt  le-  indication-  ci-a|xi  s 


Bntiviii  h. 

MÈte  oà  la  voie  ferrée  est  accessible  auv  voiluret  ordinaires  (sec- 
s  dan-  la  chaussée j.  lYnliel'in  qui  e-t  n  la  charge  du  co  ue-sion- 
le»^ii  u  ,.  -  des enlre-raili  et  de  IVntre-voic,  ain-i  que  des  tunes  de 
■Mires  <»~  ;.<>  <jui  servent  d'aceotemenl-  e>léneurs  ans  rails. 

r  «Uni.    -   Limitation  'le  lj  \  1 1«  -  .•  et  .1.  Ii  lui. -11.  ne  il. 1  li.iin- 

eauldiil  dcira  satisfaire  ans  condition»  ûvve»  ou  à  lixer  pour  h- 
t%. 

xayaifrur*  tarant  vhmujffrtt  ptnJuHl  la  iu/<on  J'rut  /»■  ' 

irimiposeimil  de    .  .     toitures  au  plu-  et  leur  lonirueur  totale  ne  dë- 


1  trains  en  mardis  *ei 


-le 


kilomètre-  h  l'heure 


m  asodike  «Lan»  le  ra-  un  l'on  4. lopin  j  I  un  ii<-«  .i-  m  «ulr>  -  mode,  d'elploi 
"-iWhm-iiI  (fadminislrjlinii  p.iiili  |Uc    anvls  en  pleine  vols-  sur  tout  l< 
Icoe  ut  j  de»  pare» ,  »t*li»iis  ou  halle»  di  ti-i  mu  

st.  riatarrtiua)  de  <  elle  r'aiise  élaul  larultaïue. 

iner  Murant  les  esp«i-e«,  sans  pouvoir  dep*««>r  !<•»  ii  ml.  «  lu..  -  pu  1. 
'«la  rrclrakrnt  d'adininittr^li.  u  |..iMii|ue  par  le»  ligues  d<-  tramway  a  traction 


hipirauon  de  la  c  oncessiou. 


17.  A  l'époque  lixée  pour  l'expiration  de  la  concession  el  par  le  seul  fait  de  cetl 
expiration ,  l'État  sera  subrogé  à  tous  le»  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferré 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produit 

l.e  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  soie  ferre 
avec  toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  \oies  publiques,  ainsi  que  tous  k 
immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent ,  tels  que  les  barrières  et  clôture* 
changements  de  voie»,  plaques  tournantes,  réservoirs  dVau,  grues  hydrauliques,  nu 
chines  fixes,  usines  el  installations  de  toute  nature  établies  eu  vue  de  la  productio 
el  du  transport  de  l'énergie  électrique  ou  autre  destinée  à  l'exploitation  du  tramvtav 
bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc. .  établis  dans  des  immeubles  exclusivement  * 
fectés  à  cet  usage. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession .  Yttn 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  eu  boi 
état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances ,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  me 
sure  de  satisfaire  pleinement  el  entièrement  à  cette  obligation. 

Un  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  ' ,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  aaota 
lier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  Y  Étal  se  réserve  le  droit  de  Jei 
reprendre  en  totalité  oo  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experte, 
mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  conces- 
sionnaire dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du 
matériel  à  Y  État. 

l'Élut  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  les  ma- 
tériaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  sur  l'esliiuatiou  qui  en 
sera  faile  à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  Y  Étal  le  requiert,  le  concession- 
naire sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois 
Y  État  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  mie  les  approvisionnements  nécessaire» à 
l'exploitation  du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouvernement 
déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 


tarif  des  droits  a  percevoir. 

*23.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépeuses  qu'il  s'engage  * 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  reropur* 
exactement  toutes  les  obligations.il  ett  autorise'  à  percevoir,  pendant  toute  la  durât 
de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transports  ci-après  déterminés 

■1 


T  A  h  I  Y. 

I'  PAR  TKTK  ET  PAS  klLOUtTKE. 

Grande  vitesse. 


de 


fr.  r. 


Voyageurs. 


Voitures»  couvertes ,  garnies  cl  lernice*  .«  glaces, au 
moins  pendant  l'hiver  /  ir*  classe   

Voilures  couvertes,  fermées  u  glace»,  au  moins 
pendant  l'hiver,  et  à  banquettes  rcud>ourree» 
(a-  classe}  

voitures  couvertes  cl  fermées  à  vitres,  au  moins 
pendant  l'hiver  (  3*  classe  ]  I  0  037 


H  0H7 


0  OJtl 


ratx 

da 

tr«o«- 

TOTU- 

fr.  c. 

fr.  t. 

0  033 

0  /« 

o  v  i:> 

v  m 

0  01S 

0  isi 

Le  surjdua  de  l'article  reste  conforme  au  texte  approuvé  par  le  décret  du  6  a«û 
I881.1 


'  Au  cas  ou  le  pouvoir  concédant  veut  se  réserver  1a  propriété  des  obieU  mobilier»,  tej| 
nue  matériel  roulant,  mobilier,  outillage,  qui  auront  été  payés  toit  par  lui ,  soit  à  l'aide  u-' 
fonds  dont  il  supporte  ou  garantit  l'intérêt  et  l'amortissement,  une  clause  spéciale  devra  étr 
iusérée  à  cet  eflet  dan»  la  convention. 
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Cautionnement  ■ 


l«9 

Mit  «if nature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire  déposer.!  à  la 
psé*<  et  consignations  une  somme  de  cri  numéraire 

BrrÉUt  calculée  conformément  au  décret  du  3i  janvier  1877,  ou  en 
i«er  lrnnifert.au  profit  de  ladite  Caisse,  de  celles  de  ces  >alcurs  qui 
tites  ou  à  ordre. 

formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 
«?»V»et  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième  et  propor- 
i  financement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remhourm 
ion  de  U  concession. 

hlection  de  domicile. 

— visionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à 
go  iloe  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  Momification  à  lui  adrea 
*!  lorsqu'elle  sera  laite  au  secrétariat  général  de  la  préjecture  dem. 

es  voies  ferrées  dont  le  contrôle  f*t  la  surveillance  sont 
le  ministre  des  travaux  publics  peut  ajourner,  sur  la 
conseil  général  du  département  intéressé,  l'application 
du  premier  paragraphe  de  l'article  39  du  décret  du 
modifié  par  l'article  1"  du  présent  décret. 

e  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Win,  le  1 3  Février  1 900. 


Sipiie  :  EMILE  LOOBET. 


>£tfrarc<tu  puhtùt 
PIU-.RK  IUUDI  . 


k  Déchet  du  Président  de  la  République  française  (con  trè- 
fle ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

fcclares  d'utilité  publique,  conformément  aux  dispositions  géné 
[tant  projet  dressé  par  les  ingénieurs  des  voies  navigables  du 
l  Pas-de-Calais,  aux  dates  des  3i  mai,  9  juin  et  3o  novembre 
1899.  les  travaax  ù  exécuter  pour  l'amélioration  du  canal  de  la 

ipense.  évaluée  à  deux  millions  cinq  cent  mille  francs,  sera 
r  les  ressources  inscrites  annuellement  à  la  a"  section  du  budget 
*  des  travaux  publics  pour  l'établissement  et  l'amélioration  des 
navigation  : 

Ment  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les  expropria 
Mires  à  l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  un 
q  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulgation.  [Paru .  Ht  Mm  1900. 

e  toivi-uien  à  an  département  ou  à  une  commune  d'un  tramway  avec  riUoata- 
St  W  et  39  seront  supprimé»  dans  le  cahier  des  char(re<  et  insères  dans  h 
eUtur  *  U  rétrocession. 

ntrUrinl       fa  mairit  tir 

'  Série.  M 
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N°  38609.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contij 
signé  par  le  minisire  des  travaux  publics)  qui  autorise  la  prise  de  posseMi<: 
d'urgenae,  pour  rétablissement  du  raccordement  reliant  la  fosse  n*  1 
la  compagnie  des  mines  de  Liéviu  (Pas-de-Calais)  aux  fosses  n"  j  ci  b  \ 
la  même  compagnie,  de  plusieurs  parcelles  de  terrains  non  bâties,  si* 
au  territoire  de  la  commune  de  Liévin,  et  figurées  par  des  teintes 
sur  le  plan  parcellaire  annexé  au  présent  décret.  (Paris,  25  Mai  190'î 


N*  3866o.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française* (contre 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  autorise  I  établissemeij 
par  la  société  des  carbures  métalliques,  d'une  passerelle  à  poutres  droitii 
sur  la  rivière  de  l'Isère,  au  territoire  de  la  commune  de  Notre-Dame-*!*! 
Briançon  (Savoie).  [Paris,  25  Mai  1900.) 


N*  3866i.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre^ 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

1°  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  conformément  aux  dispositions  gé»ê- 
rales  des  avant-projets  dressés  par  les  ingénieurs  des  voies  navigable*  do 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  aux  dates  des  10  mai-6  juin  et  20  mai-G  juiniSqy. 
les  travaux  à  exécuter  pour  l'établissement  de  gares  d'eau  sur  les  canaux 
d'Aire  et  de  la  Ilaute-Deàlc; 

a0  II  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  la  société  des-  aciéries  de 
France,  dans  sa  lettre  du  17  novembre  1898,  de  contribuer  pour  une 
somme  de  quinze  mille  francs  aux  frais  de  construction  du  garage  projeté 
à  Isbergues,  sur  le  cnnnl  d'Aire  ; 

3°  La  dépense  des  travaux,  déduction  faite  de  la  subvention  précité*", 
soit  une  somme  évaluée  à  cinq  cent  cinquante  -  cinq  mille  francs.  >er« 
imputée  sur  les  ressources  inscrites  annuellement  à  la  2e  section  du 
du  ministère  des  travaux  publics,  pour  l'établissement  et  l'amélioration  des 
canaux  de  navigation; 

4°  Le  prêtent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les  expropria- 
tions nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans 
*     un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulgation.  (Paris,  '28  V«« 
1900.) 


H*  38662.  — -  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre 
signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portante  qui  suit: 

i°  Le  sieur  Aadran  (Louis Joseph) ,  né  le  4  février  1879.  à  Avignon 
(Vaucluse),  demeurant  à  Carpentras  (même  département),  est  autorise  1 
ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  taye,  et  à  s'appeler  légalement-3 
l'avenir,  Audran-Faye  au  lieu  de  Audran. 

2°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  nW 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  pw» 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  ïj  e- 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  dfc'a 
(Paru,  10  Novembre  1900.) 
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i-  Décret  dc  Président  de  la  République  française  (conti 
"rie  garde  des  sceaux,  ministr*  de  la  justice  el  des  cultes  ^portant 

Patin  [Jean-Baptiste],  valet  'de  chambre,  né  le  li  novembre 
«es-sur-Loire  (Nièvre),  demeurant  à  Paris,  boulevard  Males- 
'î.  est  autorisé  à  substituer  à  ton  nom  patronymique  celui  'le 
«s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  fltiyon  au  lieu  de  Patte; 

Impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  foire 
t  les  registres  de  Pétai  civil  le  changement  résultant  du  présent 
près  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 

qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 

xrmbre  1900.  ) 

  \ 


Décret  dd  Président  de  la  République  française  (contre- 
nrde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice]  portant  ce  qui  suit  : 

l'amen  {Sylvain  Dominique),  ingénieur  civil,  né  le  au  mars 
Hiern  (Nord),  demeurant  à  Paris,  avenue  Saint-Oueu,  n*  t  io; 

Ionien  (Emiledeoryes),  fils  du  précédent,  docteur  en  méde- 
mars  1873,  à  Tours  ( Indre-et-Loire) ,  demeurant  a  Paris, 

à  substituer* à  leurjnom  patronymique  celui  de  l'anur,  et 
ement,  à  l'avenir,  Fan  ter  au  lieu  de  l'unirn; 

^impétrants  ne  pourront  se  pourv*ir"devant  les  tribunaux  pour 
'nr  les  registres  dc  l'état  civil  le  changement  résultant  du 
qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  il  germinal 
rtifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
10  Novembre  1900.) 


Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

\\farie  [  Pierre-  Armand) ,  inspecteur  en  retraite  de  1  enseigne- 
tort',  né  le  17  août  i8af>,  à  Porl-en-Bessiu  (Calvades),  demeurant 
(même  départtment ) ,  et  ses  cinq  enfants  majeurs: 

marie  'Henri-Joseph) ,  né  le  g  octobre  i865,'à  Caen  (Calvados), 
[à  D->udeville  (Seine  Inférieure)  ; 

•  Marie  [Paul  Ernest),  répétiteur  au  lycée  J.ui-ou-de-Sailly ,  n<- 
Kr  i8fiG,  à  Caen  (Calvados),  demeurant  à  Paris; 

1  Marie  [  A  le.randre  ■  Pierre) ,  répétiteur  au  lycée  Corneille,  né 
mbre  1870.  à  I.ïmcux  (Calvados),  demeurant  à  Rouen  (Seine- 

F 

oi-!le  \farie  [lUani -ke-Mathilde),  femme  Lebonnois,  née  le 
168,  à  Lisieux  'Calvados),  demeurant  à  Caen  (même  départe- 

>iselle  Marie  [Louise- Amandes),  née  le  i\  juillet  1877,  à  Lisieux 
y  demeurant  ; 
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Sont  autorisés  à  ajouter  à  ieur  nom  patronymique  celui  de  Cardine, 
à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Marie-Cardine  au  lieu  de  Marie; 

i*  Lesdits  impétranls  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  po 
faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant 
présent  décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germi 
an  xi  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Cor 
d'État.  (Paris,  10  \ovembre  1900.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  17  '  Décembre  1900. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jastice, 

M0N1S. 


1  Cette  date  est  •elle  de  la  récepliou  du 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  Iraucs  par  an  ,  a  la  caisse  de 
naUonalc  on  ches  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  NATIONALE. 


17  Décembre  1900 
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BULLETIN  DES  LOIS 

LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N*  2192. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

—  Décret  qui  autorise  J/.  Duwoos  à  établir  et  à  exploiter 
wriide  carénage  au  port  de  Rouen  Seine- Inférieure). 

Du  s  Au  il  1900. 
(Promulgué  au  Joamat  officiel  du  11  jvrtl  1900. 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

du  ministre  des  travaux  publics  ; 

k  pièces  annexées,  la  demande  présentée  par  M.  Duwoos , 
jàe  navires  n  Rouen ,  à  l'effet  d'être  autorise  à  établir  et  à 
1  de  carénage  dan»  le  port  de  Rouen; 

x  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cette  demande 
,  l'avis  de  la  commission  d'erif|Uéte.  en  date  des  17  et  a"»  août 

lion  de  Li  cbambre  de  commerce  de  Rouen,  en  date  du 
dir-'cleur  «les  domaines  de  la  Seine-Inférieure,  en  date  du 
rts  des  ingénieurs  du  port,  en  date  des  a4.  28  mars  et  7,  9  oc- 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  2  mai  i8<jo  ; 
du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  du  4  janvier  1900; 

d'État  entendu. 


M.  Duwoos  est  autorisé  à  établir  et  à  exploiter,  au  port 
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de  Rouen,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  ai 
présent  décret,  un  gril  de  carénage  du  système  breveté  à  son  nom 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  di 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Ballsto 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Avril  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  :  Pierre  Bai  diis. 

ÉTABLISSEMENT  D'UN  GKII.  DE  CARÉNAGE  Al    K»M   DE  KOI  EN. 


CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  r. 
OBJ  KT  DE  L* K U  T  O  R I  s  A  T I  n  N . 


Objet  de  l'autorisation. 

Art.  1".  L'outillage  que  le  sieur  Duwoo$  est  autorisé  à  établir  et  à  exploiter  dan* 
le  port  de  Houcn  aux  conditions  déterminées  par  1»'  présent  cahier  des  chargea  eon 
siate  en  un  griJ  à  bascule  pour  le  carénage  des  bateaux  à  fond  plat. 

Nature  de  l'antoriwUon. 

2.  L'autorisation  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  du  permissionnaire. 

L'usage  de  l'appareil  esl  toujours  facultatif  pour  le  publie,  et  il  est  sabontoane 
aux  nécessités  du  service  gém  al  du  port,  dont  l'administration  est  seule  juge. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  toute  autre  personne  1 
employer  ou  à  mettre  a  la  disposition  du  public  tels  appareils  ou  engins  qnfUt 
jugera  convenable  sans  que  le  permissionnaire  puisse  élever  aucune  réclamation. 

TITRE  IL 

EXt.CCTIOK  DES  TRAVAUX  ET  E NT H HT! EN. 


Nombre  et  nature  des  appareils  autorisés. 

3.  L'engin  que  le  permissionnaire  est  autorisé  à  établir  est  le  suivant  : 
Un  gril  à  bascule  pour  le  carénage  des  bateaux  à  fond  plat ,  constitué  par  une  pl*(t 
forme  intérieure  de  soixante  <  inq  mètres  (65")  de  longueur  sur  dix  mètres  cnwfuanif 
centimètres  (io"5o)  de  largeur,  surmontée  de  neuf  tins  basculants,  d'une  longues 
de  dix  mètres  cinquante  centimètres  (io"  5o),  espacés  de  cinq  mètres  soixante  ren'1 
mètre*  (5"  60)  d'axe  en  axe. 
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jenl  définitif  de  l'engin  sera  détermine  par  le  ministre  des  travail i 
nropoiiiiou  du  permissionnaire  lors  de  la  présentation  des  projets  d'exe- 
\*r  l'article  S  ci  apn  ». 

Projet»  d'exécution. 

,  est  tenu  de  soumettre  au  ministre  des  travaux  publics 
j  ou  de  modification  de  tous  les  ouvrages  uu  engins  à  installer, 
t  comprendre  tous  les  pians  ot  dessins  et  les  mémoires  explicatlfl 
— ■  spécifier  les  ronstrurtions  à  faire, 
as  travaux  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  modifications  qu'il  juge 
^•attirer  la  liberté  ou  la  sécurité  des  quais,  ainsi  que  la  conservation 
pan. 

Exécution  des  travaux. 

~re  doit  exécuter  les  travaux  conformément  aux  projets  qu'il  a 
:iter  les  modifications  prescrites  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

doivent  être  exécutés  en  matériaux  de  bonne  qualité,  mis  en 
pu  réel  es  de  Tari. 

Entn-tlen  des  ouvriers. 

établis  par  le  permissionnaire  doivent  être  constamment  entre- 
par  se»  soin»,  de  façon  à  toujours  convenir  parfaitement  ■  l'usage 
'nés. 

'rc  doit  tenir  constamment  propres  les  abord»  du  gril  de  carénage. 
:lij,*é  -m  quelque»  point»  pur  le  permissionnaire,  il  y  sera 
i\»  diligence  des  ingénieurs  du  port ,  à  la  suite  d'une  mise  en  demeure 
i  préfet  et  restée  sans  effet.  I.e  montant  des  avances  faites  par  le 
Itéra  remboiu»e  par  le  permissionnaire  au  moyen  de  rides  rendu» 
1«  préfet. 

R'spumab'lilé  vis-a-vif  des  tiers. 

ire  est  responsable .  vis-à-vis  des  tiers,  de  la  réparation  des  dom- 
du  défaut  de  solidité  ou  d'-ntretien  de  l'engin. 

Frais  de  construction  et  d'entretien. 

is de  premier  établissement,  de  modification  et  d'entretien  »ont  à  la 
rHi!»ionnaire. 

sa  charge  les  frais  de  rbam.<  mem*  qu'il  peut  être  aotorisé  par 
aux  publie»  .1  apporter  ans  ouvrage»  du  port,  aux  becs  de  gai. 


Indemnités  aux  tien. 

ire  a  à  sa  charge,  sauf  son  recours  contre  qui  do  droit,  toutes 
qui  pourraient  être  dues  à  des  tiers  par  suite  de  IV  vécu  tien ,  de  l'en 
«m  tionnenient  de  l'ouvre..-,  .tuloi  t->  . 

Régiemnitt  de  voirie. 

ire  est  tenu  de  se  conformer  à  tous  les  règlement»  de.  voirie 
notamment  eh  ce  qui  concerne  le.  travaux  à  exécuter  sur  la 
\uede  l'établissement  on  d»  l'entretien  d<»  tu>»u\  d'eau  •  »  •  I ■ 
pp.ireiU. 

36. 


Ces  travaux  doivent  être  effectués  avec  la  plus  grande  activité  et  avec  toutes  le* 
précautions  qui  seront  prescrites,  de  façon  à  gêner  le  moins  possible  la  circulation. 

Aussitôt  qu'ils  seront  terminés,  la  chaussée  sera  rétablie  en  bon  état  pa*-  les  soin; 
du  permissionnaire  et  à  ses  frais. 

Effet*  du  libre  usa^c  de  la  \oie  publique. 

12.  Le  permissionnaire  ne  peut  élever  contre  l'administration  au<  une  réclamation 
en  raison  de  l'état  des  chaussées  et  terre-pleins  des  quais  ou  de  l'iniluence  que  cet  état 
exercerait  sur  l'entretien  et  le  fonctionnement  de  ses  ouvrages,  ni  en  raison  du 
trouble  ou  des  interruptions  de  service  qui  résulteraient  pour  son  engin,  soit  de 
mesures  temporaires  d'ordre  et  «le  police  prises  parle  service  du  port,  soit  de  travaux 
exécutés  sur  le  domaine  public,  tant  par  l'administration  que  par  les  particuliers  régu- 
lièrement autorisés ,  ui  en  rai -on  d'une  cause  quelconque  résultant  du  libre*  usage  de 
la  voie  publique. 

Délais  d'exécution. 

13.  Le  permissionnaire  de\ra  avoir  terminé  dans  le  délai  d'une  année,  les  imam 
de  premier  établissement  de  l'appareil  qui  fait  l'objet  de  la  présente  autorisation. 

Contrôle  de  la  construction  et  de  l'entretien. 

la.  Les  travaux  de  premier  établissement,  de  modification  et  d'entretien  sont  exé- 
cutés sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  du  port. 

Lorsque  les  travaux  de  premier  établissement  seront  terminés,  l'appareil  fera  l'objet 
d'un  procès-verbal  de  récolement  dressé  par  les  ingénieurs  sur  la  demande  du  per- 
missionnaire,  et  le  préfet,  sur  le  vu  de  ce  procès-verbal ,  en  autorisera,  s  il  y  a  lieu, 
la  mise  en  service. 

TITRK  111. 

EXPLOITATION. 


Police  do  quai*,  et  «lu  port. 

15.  L'autorisation  ut  confère  au  permissionnaire  aucun  droit  d'intervenir 
police  de  grande  voirie  et  dans  celle  de  la  circulation  ou  de  l'usage  des  quais. 

Ordre  d'admission  à  l'usage  de  l'engin. 

*   10.  L'engin  sera  mis  à  la  disposition  des  bateaux  suivant  l'ordre  des  demandes. 

Les  demandes  sont  inscrites,  à  cet  effet,  dans  l'ordre  et  à  la  date  de  leur  production, 
sur  des  registres  à  souche  tenus  par  les  soins  du  permissionnaire. 

Ces  registres  sont  communiqués ,  sans  déplacement ,  à  toutes  les  personnes  inté- 
ressées à  en  prendre  connaissance. 

Si  un  navire  inscrit  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  il  prend  le  premier  tour  dont 
il  est  en  mesure  de  profiter. 

Les  bâtiments  appartenant  à  l'État  ou  employés  au  service  de  l'État  ont  la  priorité 
sur  tous  les  autres  pour  l'usage  de  l'engin.  Ils  ne  sont  pas  astreints  aux  inscription* 
prévues  ci-dessus.  En  cas  d'urgence,  et  sur  la  réquisition  du  capitaine  du  port  les  en- 
gins employés  par  d'autres  navires  peuvent  être  enlevés  à  ces  navires  pour  être  affecté? 
immédiatement  au^  opérations  des  bâtiments  appartenant  à  l'État  ou  employés  au 
service  de  l'État. 

Obligations  du  permissionnaire  en  ce  qui  concerne  l'engin. 

17.  Le  permissionnaire  est  tenu  de  donner  son  appareil  et  ses  accessoires  eo  loca- 
tion au  public. 
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Obligations  des  uwgt'n. 

oui  font  usage  de  l'engin  du  permissionnaire  doivent  employer  un  nombre 
«(lisant  pour  accélérer  le  travail  et  ne  pas  laisser  ihômer  l'engin. 

Surveillance  de  IVnjfin. 

V  donné  en  location  ne  peut  travailler  que  sous  la  surveillanre  d'unagen 
naire ,  dont  le  salaire  est  compris  dans  In  taie  de  location. 

,     Suspension  des  opération». 

1  chargé  de  la  surveillance  trouve  qu'il  y  a  danger  ou  inconvénient  à 
tnmd  au  moyen  de  l'engin  du  permissionnaire,  le  locataire  doit  immé 
rendre  les  opérations  jusqu'à  ce  que  tout  soit  remis  eu  bon  ordre,  sans 
iaorune  indemnité,  même  si  l'interruption  de  travail  est  occasionnée  par 
l'eorin  mis  à  leur  disposition. 

ce  dernier  cas,  il  ne  paye  que  le  temps  pendant  lequel  il  a  pu  faire  usage 

Règlement*  du  port  et  mesures  de  police 

MÉisaion naire  est  soumis  aui  règlements  du  port, 
■conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet,  le  permissinnmiiie  entendu. 
pStcr,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  du  bon  ordre  dans  l'esploi- 
■rtftdu  l>on  emploi  des  ou  \  râpes  de  l'État,  le  fonctionnement  de  l'engin 
■  domaine  public. 

Mesures  de  détail. 

de  détail  relatives  à  l'application  du  présent  cabier  des  charges,  en 
notamment  les  obligations  respectives  du  permissionnaire  et  des  per- 
tsage  de  son  appareil .  ainsi  que  les  mesures  de  détail  relatives  à  l'ap- 
%.  sont  arrêtées  par  le  préfet,  le  penni--i»nnaire  entendu. 

Agents  du  permissionnaire. 

IpoU  et  gardiens  nue  le  permissionnaire  emploie  pour  la  surveillance  et 
ouvrages  autorises  peuvent  être  rommi>sionnés  par  le  préfet  et  asser- 
vie tribunal  de  première  instance, 
^bfis  ce  ras ,  assimilés  ans  gardes  des  particuliers. 
wfut*  distinctif*  de  leurs  fonctions. 

sous-traité*. 

Jgr<m»innnaire  peut,  avec  le  consentement  du  ministre  de-  travail*  publi<  >, 
eneurs  agrées  par  lui,  l'exploitation  de  tout  ou  partie  de  son 
•soir es  et  la  perception  des  taxes  fixées  par  le  tarif;  mais,  dans 
■■Mure  personnellement  responsable,  tant  envers  l'administration  qu'en- 
.  de  l'accomplissement  rie  toutes  les  obligations  que  lui  impose  le  cahier 

Contrôle  de  l'exploitation. 

IMatkra  de  l'appareil  autorité  et  de  ses  accessoires  est  faite  sous  le  con 
rarvellance  des  ingénieurs  du  port. 

TITRE  IV. 

TARIFS. 


Durée. 

md'mniser  le  permissionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
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faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira 
toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accord e  le  droit  de  percevoir,  pendant 
toute  la  durée  de  l'autorisation,  pour  l'usage  de  son  appareil  et  de  ses  accessoires, 
des  taxes  dont  le  montant  est  déterminé  par  des  tarifs  établis  conformément  «tu 
dispositions  ci-après  :  ' 

Taxes  maxiina. 

*27.  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  à  partir  de  la  mise  en  service  de 
l'appareil  sont  les  suivantes  : 


Tarif  de  location  par  journée  de  riiuft-ifiiatir  heures. 


i.  Péniches  du  Nord,  flûtes  ou  toues ,  de  cinq  mètres  (5")  de  largeur,  et 
en  1er  ou  bois  jusqu'à  deux  cent  cinquante  tonneaux  de  jauge  : 

Première  journée,  y  compris  le  placement  dtvs  balises,  vingt -cinq-francs  (ta1); 
Journées  suivantes,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  qmnie.  Iran»  s  .  i.V); 

'».  Chalands  en  fer  ou  bois  de  deux  cent  cinquante  à  six  cents  tonnes  et  pontons 

grues  en  usage  à  Ilouen  : 

Première  journée ,  trente,  francs  (  3of  )  ; 
Journées  suivantes,  vingt  francs  (^o1). 

3.  Chalands  en  fer  ou  bois  de  six  cent 
le  poids  de  deux  cents  tonnes  : 

Première  journée ,  quarante  francs  (ao'); 
Journées  suivantes,  trente  francs  (3o'). 

a.  Coins  spéciaux  pour  déplacement  des  tins  : 
Par  journée  et  par  tin,  quarante  centimes  (o'Ao). 

x  Vérins  de  manœuvre  :  pour  chaque  opération  d«   bascule  d'un  bateau,  «ingt 

francs  (-m' 

fi.  Coins  pour  calage  :  par  journée  et  par  coin,  cinq  centimes  (o'ofv). 

7.  Radeaux  :  par  journée  et  par  radeau,  trois  francs  f3f). 

8.  Tréteaux  pour  échafaudages  :  par  journée  et  par  tréteau,  cinquante  centimes 

(o'âo). 

9.  Madriers  de  cinq  à  six  mètres  [5  à  6")  pour  échafaudages  :  par  journée  et  par 
madrier,  vingt  centimes  (ofno). 

10.  Cales,  étais  ou  abloches  :  par  journée  et  par  stère,  un  franc  (ir). 

Ces  coins  pour  calage,  radeaux,  tréteaux  pour  échafaudage*»,  madriers,  cÉe». 
étais  ou  abloches  (n~  fi,  7,  8,  9  et  10  du  tarif  )  seront  fournis,  n  la  demande  du  lac- 
taire, en  telle  quantité  .|u'il  le  voudra;  mais  il  ne  pourra  utiliser  sur  le  chantier  qoe 
ceux  qui  lui  seront  fournis  par  le  concessionnaire 

Application  du  tarif. 

28.  Les  taxes  pour  l'usage  de  l'engin  sont  dues  par  celui  qui  a  fait  la  demande  pré- 
vue à  l'article  16  ci-dessus. 

Le  prix  de  la  première  journée  est  payé  d'avance,  à  titre  d'arrhes,  lors  de la  de- 
mande. 

Frai**  compris  dans  les  ta*es. 

29.  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge  la  fourniture  de  l'engin  et  de  ses  accessoires. 
Tous  les  autres  frais,  et  notamment  la  fourniture  de  tous  les  apparaux  non  prevo» 

au  tarif,  sont  à  la  charge  du  locataire. 

Assurance. 

30.  Les  taxes  ne  comprennent  aucune  assurance  contre  les  incendies  on  contre  l«* 
avaries  cl  aucune  garantie  contre  le  vol. 
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de  perte,  d  incendie  ou  d'avarie ,  lorsque  ces  accidents  ue  seront  pas 
h»  agents  du  permissionnaire,  restent  à  la  rhanrc  de*  intéressés,  sons  ré- 
jasfretion  de  l'artirle  8  du  présent  cahier  des  (barges. 

Perception  des  aUCS, 

i"wn  doit  être  faite  d'une  manière  éjjale  p>nr  tous  ,  sans  aucune  laveur 
tm  contraire  à  cette  clause  est  nulle  de  plein  droit, 
ouedaua*  ne  s'applique  pas  au*  traitt qui  p— 1  l'ajaul  intervenir  entre 
aire  et  l'État,  dans  l'intérêt  des  service»  public*  et  l'État, 
n  snaent  stipulé  que  l'État  bénéficie '.1  d'une  réduction  de  trente  pour 
lis»  *w  ta  location  de  l'engin  pour  les  bateaux  du  service  des  ponts  et 


îbooneineaJt.  —  Abaissement*  des  Uses. 

ujorinaire  peut,  s'il  le  jupe  convenable,  abaisser  les  taie.s  au-dessous 
nées  par  les  tarifs  maxima. 
►as*  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  1111  ilélai  de  trois  mois. 
~Deatran  des  tarifs  est  portée  à  la  connaissance  du  publie  (>ar  des  affiche* 
inmif  quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la  mise  à  exécution, 
ides  tarifs  modifiés  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du  nii- 
SH  publics. 

Contrôle  de*  perceptions 

n  tijroenr  à  toute  époque  sont  portés  à  la  connaissance  du  publie  au 
layncawe»  d'une  manière  très  apparente ,  le  plus  près  possible  des 
1 endroits  qui  sont  indiqués  par  le  capitaine  du  port. 
aaéiL  est  responsable  de  la  conservation  de  ces  affiches  et  les  rem- 
uas qu'il  y  a  lieu. 

"•fwrpuons  est  constaté  par  un  regi-tc  à  souche,  avec  indication  U 
comme  sur  le  reçu  détaché,  île  toutes  les  perreptinns  opérées, 
être  représenté,  à  tonte  réquisition,  nui  ingénieurs  du  port,  qui 


TITKE  V. 

il  tr  ri.tl.AIT  DS  L'AI  TOKts^TION.        lOPPUMUON   TOT  \  I  I. 
OT    PARTI KLI.E  Ml  USTAI.l.NTIOVS. 


Durée  de  raatoriaatmo. 

de  I  autorisation  est  fixée  a  trente  cinq  ans  à  partir  de  la  date  du 
I  k  présent  cahier  des  charges  est  annexé. 

Retrait  de  l'autorisation. 

•  permissionnaire  de  remplir  les  obligations  cjui  lui  sont  imposées 
cahier  des  charges ,  il  encourra  le  retrait  de  l'autorisation, 
•era  prononcé,  s'il  va  Ken,  après  mise  en  demeure ,  par  décret  rendu 


: 


îtat .  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  le  permission- 


s-tour x  lT.ut  lors  du  retrait  ou  à  l'expiration  il'  lautof  MliOB, 

■ni lait  de  la  notification  du  décret  prononçant  le  retrait  de  l'autorisa- 
nexpiretion  de  la  trente-cinquième  aunee ,  et  par  le  seul  fait  de  cette  etpi 
pi  ir  11  miss ■■  subrogé  a  tous  les  droits  do  permissionnaire.  H  entrera 
P>»t  en  possession  de  l'appareil  et  de  SOS  accessoires,  ainsi  que  de  tous  le* 
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ouvrages  mobiliers  ou  immobiliers  établis  sur  le  domaine  public  ou  sur  le*  domaiur 
de  l'Etat,  tt  de  toutes  les  dépendances  immobilières.  Le  permissionnaire  sera  tenu: 
de  lui  remettre  ces  ouvrages  en  bon  état  d'entretien. 

En  ce  qui  concerne  les  ustensiles  et  objets  mobiliers  qui  seraient  nécessaires  &a 
fonctionnement  de  l'appareil.  l'Etat  sera  tenu,  si  le  permissionnaire  le  requiert,  de, 
reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  <|ui  en  sera  faite  dire  d'experts;  et  r*>i 
proquement,  si  .l'Etat  le  requiert,  le  permissionnaire  s^ra  tenu  de  les  céder  de  U 
de  la  même  manière. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  ris  •  ù  le  (louveroemeut 
déciderait  que  l'engin  doit  être  maintenu. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  Gouvernement  déciderait  que  l'engin  doit  être  sup- 
primé, cet  engin  sera  enlevé  et  les  lieux  seront  remis  dans  l'état  primitif  ans  frai 
du  permissionnaire,  sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 


Interruption  de  «ervice. 

37.  Dans  le  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  des  services  confiés  au  perau*- 
sionnaire,  le  ministre  des  travaux  publies  prendra  immédiatement ,  aux  frais  et  ri^ae^ 
dii,  permissionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  T>rc>visoirement  le  senire 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  retrait  de  l'autorisation  ou  jusqu'à  re  que  le 
permissionnaire  se  soit  remis  en  mesure  de  continuer  ses  opérations. 


Suppression  partielle  on(toUlc  des  iustalla'.ioris. 

38.  Dans  le  cas  où,  à  une  époque  quelconque,  il  serait  reconnu  nécessaire,^ 
l'intérêt  public,  de  supprimer,  soit  momentanément,  soit  définitivement,  une  partir 
ou  la  totalité  de  ses  installations,  le  permissionnaire  devra,  à  la  première  réquisitwo 
de  l'administration  supérieure,  évaci  er  les  lieux  et  les  remettre  dans  leur  état  primitif. 

Faute  par  lui  de  se  conformer  à  cette  obligation  dans  un  délai  d'un  mois  à  dater  de 
la  réquisition,  il  sera  procédé  d'oflice  et  à  ses  frais  à  i'exécution  des  travauv  ûécffr 
.  saires. 

Cette  suppression  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité.  Elle  ne  pourra  être  pro- 
noncée que  dans  les  formes  suivies  pour  la  présente  autorisation,  à  moins  qu'elle* 
résuite  d'un  projet  d'amélioration  du  port,  déclaré  d'utilité  publique  par  un  décret 
ou  par  une  loi. 

Déplacement  d'ouvrages  accessoire». 

39.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  s'appliquent  pas  k  la  suppression  P*1"' 
tielle  et  au  déplacement  des  égouts ,  des  tuvaux  de  conduite  d'ea'i  et  de  gaz  posé*  *ous 
le  sol  du  domaine  public  et,  eu  général,  des  ouvrages  fixes  accessoires  qui  peuvent 
être  démontés  et  reposés  sur  un  autre  emplacement. 

Il  suffit  que  le  préfet  ordonne,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  service  maritime, 
la  suppression  et  le  déplacement  d'un  de  ces  ouvrages,  pou.  ;ue  le  permisjionnAifv 
soit  tenu  d'exécuter  cet  ordre  à  ses  Irais  et  sans  indemnité .  dr.n-  les  délais  prescrits, 
faute  de  quoi  l'administration  procède  d'office  à  l'exécutioi  au:  frais  du  penoHsi* 
naire. 

TITRE  VI. 

•  LVUSE5  DIVERSES. 


Élection  de  domicile. 

40.  Le  permissionnaire  est  tenu  de  faire  élection  de  domicile  à  Rouen. 

11  doit  avOir  un  bureau  situé  à  proximité  des  quais  et  faire  choix  .  s'il  en  est  requis, 
d'un  agent  qui  logera  dans  le  bâtiment  affecté  audit  bureau. 

Cet  agent  a  qualité  pour  recevoir,  au  nom  du  permissionnaire,  toutes  les  notinf 
tions  administratives. 
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Redevance. 

lioontire  payera  à  l'état,  pour  l'<x-rii|>alion  des  terrains  du  domaine 
seront  établis  l'appareil  et  ses  dépendances ,  une  redevance  an- 
ges (  ioo'J  .  qui  sera  versée  d'avance ,  le  ?  janvier  de  chaque  année . 
i  reeeteur  des  domaines  à  Roucu. 

itéra  exigible  à  partir  du  joui  où  le  décret  d'autorisation  aura  été 
ieri>e  de  possession  des  lieui,  si  Hle  est  antérieure. 
(Itrt  révisée  tous  les  cinq  ans,  et  pour  la  première  (ois  le  i"  janvier 

latnain  «apportera  tous  Ion  impôts,  y  eompris  la  contribution  foncière. 

i  ;    >  <f  impreuion  et  iTeure»;  i  tr  a,    ,  . 

idlmpre ssion  et  d'enregistrement  de  toutes  les  pièces  relatives  à  la  pré- 
i  restent  à  la  charge  du  permissionnaire. 

lé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 

ft  Avril  1 9*>o. 

Le  Wniitre  dei  travaux  publia, 
Signé  :  Pieiuie  Bvuuu. 

n»ie  i**  mat  1900,  folio     case  i3.  —  Reçu  à  au  p.  0/0.  7*00' 
 •   «75 


Total  :  huit  francs  soixanle  quiuie  centimes  8  -jb 

Signé  :  Ltouit. 


zhbt  fui  approuve  la  substitution  de  lu  Compagnie  des  train- 
ts  des  environs  de  Paris  [Nord-Ouest- Parisien)  à  MM.  E.  Gar- 
Rancq  rt   P.  Grosselin ,  comme  concessionnaire  des  lignes  de 
p  Houilles  à  Saint-Oaen  et  de  SaintCloud  à  Pierrefitte ,  par 

Du  7  Avril  1900. 
(T.iuiulfrur  au  Journal  officirl  du  il  jvill  19:10. 

tSX  DE  LA  HePUBLIQLE  FRANÇAISE , 

)rt  du  ministre  (les  travaux  publics. 
De  trait?  et  le  cahier  des  charges  y  annexés,  le  décret  du  a  4  mai 
la  déclaré  d'utilité  publique  et  concédé  au  département  de  Seine- 
ibiissement  d'un  tramway,  à  traction  mécanique,  destiné  au 
voyageurs ,  de  leurs  bagages,  des  messageries,  des  petits  colis 
lit,  des  marchandises,  entre  Saint-Germain-en  l.aye  et 
prouw  la  rétrocession  île  ladite  ligne,  par  le  département  a 
M,  Francg  et  Grosselin  ; 

cret  du  8  janvier  1897      qui  a  approuvé  la  substitution  à 
,  Franc]  et  Grosselin  de  la  Compagnie  îles  tramwavs  mécaniques 
de  Paris; 


Bail.  1717.  n*  ••98  m,. 


»  xif  série.  Pall.  1 863 .  n*  3i6i6. 
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Vu  le  décret  du  f>  février  1898  (1  ,  qui  0  déclaré  d'utilité  publique  le 
longuement  dudit  tramway  jusqu'au  dépôt  de  cette  ligne,  à  Poissy; 

Vu  le  décret  du  3o  mars  1899 w,  qui  a  :  i°  déclaré  d'utilité  publi 
rétablissement,  dan*»  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  de 
deux  lignes  de  tnirnway,  à  traction  mécanique,  destinées  au  transport  d» 
voyageurs,  de  leurs  bagages  et,  éventuellement  des  messageries,  entre:. 
a)  Houilles  et  Saint-Ouen;  b)  Saint-Cloud  et  Piei  refit  te,  par  Saint-Denis; i 
2*  approuvé  les  conventions  passces,  le  'àq  mars  1899,  pour  la  concession 
desdites  lignes  de  tramway,  entre  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom 
de  l'État,  et  MM.  E.  Garnier,  L  Francq  et  P.  Grosselin;  ensemble  lesdites 
conventions  et  les  cahiers  des  charges  y  annexés; 

Vu,  notamment,  les  articles  7  des  conventions  de  concession,  aui 
termes  desquels  :  t  dans  les  six  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique, MM.  Gantier,  Franco  et  Grosselin  devront  constituer  une  société 
anonyme  pour  leur  être  substituée  et  avec  laquelle  ils  resteront  solidaire 
ment  responsables  vis-à-vis  de  l'Ktat  de  tous  les  engagements  qu'ils  auront 
»  ontractés  envers  lui  et  ce.  pendant  un  délai  de  dix  ans,  à  dater  du  décret 
qui  devra  approuver  la  substitution .  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  11  juin  1880»; 

Vu  les  demandes  présentées .  les  17  et  19  octobre  1899,  Par  MM.  Garnie, 
Franco  et  Grosselin.  d'une  part,  et  par  les  représentants  de  la  Compaq** 
des  tramways  mécaniques  des  environs  de  Paris  ( Nord-Ouest-Parisien)  [aû 
ciennemenl  dé  mmmée  Compagnie  des  tramways  tnécaniqae$  des  environs  à 
Porto],  d'autre  part,  à  l'eftet  d'obtenir  l'autorisation  de  substituer  cette 
compagnie  aux  premiers; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  des  -26.  37,  3i  janvier 
et  1"  février  1900; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  Seine-el-Oise,  en  date  du  7  février  1900; 
Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  12  février  1900; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  lestnm- 
ways,  et  notamment  l'article  10; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

« 

Dkchète  : 

* 

Art.  l'\  Kst  approuvée  la  substitution  de  la  Compagnie  des  tram 
wavs  mécaniques  des  environs  de  Paris  (Nord-Ouest  Parisien)  * 
MM.  Garnier,  L.  Francq  et  P.  Grosselin,  comme  concessionnaire 
des  lignes  de  tramway  de  Houilles  à  Saint-Oueu  et  de  Saint-Cloud* 
PierreGtle,  par  Saint-Denis,  dont  l'établissement,  dans  les  départe- 
ments de  la  Seine  et  de  Seine  et-Oise,  a  été  déclaré  d'utilité  publique 
par  le  décret  ci-dessus  visé  du  3o  mars  1899. 

1.  Il  est  interdit  à  la  Compagnie  des  tramways  mécaniques  des  en- 
virons de  Paris  (  Nord-Ouest  Parisien),  sous  peine  de  déchéance,  d'eu 
gager  sou  capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  opération 

autre  que  la  construction  et  l'exploitation  des  lignes  de  tramway  dé- 

■ 

«  XII"  série,  Bull.  1961  ,  n"  3ao:>.  «  Ml*  série,  Bail.  MO,  n#3736i. 
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darees  d'utilité  publique  par  les  discrets  ci  dessus  visés  des  j  'i  mai 
1890,  5  février  1898  et  3o  mars  1899,  sans  y  avoir  été  autorisée  par 
décret  rendu  en  conseil  cTEtat. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Avril  1900. 

Signé  :  ÉMILK  LOLBET. 

U  Ministre  des  trxu  aax  publics, 
Signé  :  Pierre  BacDTS. 


?P  38668.  —  Dkv.ret  aai  autorise  la  commanv  de  liccqnignic!  [\ovd ) 

à  contrat  ter  un  Emprunt. 

Du  »i  Avril  1900. 

kPîÉSIDKNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  HUNCAISE, 

le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  du  président  du  Conseil , 
de  l'intérieur  et  des  cultes. 


*ubbi  du  a6  octobre  1897,  relative  à  l'établissement  de  surtaxes  locales 
^poraires,  applicables  aux  marc  handises  et  aux  voyageurs  en  provenance 
*  lestination  d'une  gare  ou  halte  de  chemin  de  fer; 

*u  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Recquignies,  des  2  3  no- 
mbre 1897,  2  mars  et  5  avril  1898  et  12  décembre  1^99; 

^0 la  proposition  de  la  Compagnie  du  Nord",  en  date  du  ia  octobre,  La- 
**proposition  portée  à  la  connaissance  du  public  par  une  afliche  du  i5  oc- 

m* 

tu  les  rapports  du  service  du  contrôle  et  l'avis  du  comité  consultatif  des 
^tanins  de  fer,  sur  cette  proposition; 

tQ  l  avis  du  ministre  des  finances  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Art.  1".  La  commune  de  Uecquignies  est  autorisée  : 

1'  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à 
à  an  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  soixante  centimes 
pour  cent  (3f  60  p.  0/0),  soit  directement  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
°ndu  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements, 
une  somme  de  trente  mille  huit  cents  francs  (3o,8oof)  remboursable 
en  vingt-cinq  ans  et  destinée  au  payement  d'une  subvention  promise 
*w  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  en  vue  de  la  transforma 
tion  en  gare  de  la  halte  de  cette  localité; 

2*  A  s'imposer  chaque  année,  s'il  y  a  lieu,  pendant  vingt-cinq 
*ns,  a  partir  de  1900.  le  nombre  de  centimes  additionnels  au  prin- 

36 .  •  • 
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cipal  de  ses  quatre  contributions  directes  n«'cesaires  pour  faire  faci- 
aux annuités  de  remboursement,  dans  le  cas  ou  il  ne  pourrait  pas 
être  pourvu  à  ces  annuités  au  moyen  de  la  surtaxe  temporaire  in- 
diquée aux  articles  i  et  3  ci-après,  et  sans  que  le  nombre  de  ces  cen- 
times puisse  dépasser  le  chiffre  de  cinq. 

2.  La  Compagnie  du  Nord  est  autorisée  à  percevoir  une  surtaxe 
locale  temporaire,  au  proût  de  la  commune  de  fîecquignies,  appli- 
cable à  tous  les  transports  effectues  en  petite  vitesse  au  départ  ou  en 
destination  de  ce  point,  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  la  station 
de  Recquignies  au  service  complet  de  la  petite  vitesse. 

3.  Cette  surtaxe  est  fixée  à  : 

Cinq  centimes  (o'oS),  pour  toute  expédition  dont  le  poids  n'excède 
pas  mille  kilogrammes  (i,oook); 

Cinq  centimes  (of  o5)  par  fraction  indivisible  de  mille  kilogramme 
(i,oook)  pour  les  expéditions  d'un  poids  supérieur  a  mille  kilo 
grammes  (i,oool). 

Elle  sera  perçue  par  les  soins  des  agents  du  chemin  de  fer,  à 
quignies,  des  expéditeurs,  au  moment  de  la  remise  des  marchan- 
dises en  gare,  et  des  destinataires,  au  moment  de  la  livraison  et  en 
même  temps  que  la  perception  des  taxes  de  transport  et  autres  frais, 
aussi  bien  pour  les  envois  on  port  paye  que  pour  ceux  en  port  dû. 

4.  Les  excédents  que  pourr  i  présenter  ladhV  surtaxe  seront  affecte^ 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  deux  mille  francs  (2,ooof)  à  la 
constitution  du  fonds  de  réserve  prévu  par  la  loi. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics,  le  président  du  Conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  des  cultes  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  presenf 
décret. 

Fait  a  Paris,  le  21  Avril  1900. 

Sis  né  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Président  du  Conseil ,  ....  ... 

Ministre  de  l'intérieur  Le  bistre  des  Jmances  ,        Le  Ministre  des  travauxpnblK», 

et  des  cultes ,  signé  :  J.  CAILLACX.  <\çné  :  PlBRRK  B*n>l*« 

Signé  :  W  u.DECK-P.OUSSB&D. 


N'  386O9.  —  Décret  oui  approuve  la  substitution  a  la  Société  anonyme  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Dompierre-snrB- >.-<b>  c  a  la  Palisse,  de  la  So- 
ciété générale  des  chemins  de  fer  économiques,  comme  concessionnaire  tlf 
ladite  ligne  d'intérêt  local. 

Du  26  Avril  1900. 

Promulgué  au  Journal  officiel  du  5  œ;«i  :900.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
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Fa,  avec  la  convention,  le  cahier  des  charges  et  la  lettre  de  la  Société  des 
mines  de  Bert.  y  annexes,  la  loi,  en  date  du  '.19  juillet  1889,  qui  a  déclaré 
d'aflite  publique  l'établissement,  dans  le  département  de  l'Allier,  d'un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de  Dompierre-sur-Besbre  à  La  Palis«e.  coucéde 
par  ce  département  a  la  M>ci»-té  des  usines  de  Bert  ; 

Vu  te  décret,  en  date  du  26  février  1890  ^,  qui  a  approuvé  la  substitution 
à  la  Société  des  mines  de  Bert ,  de  la  Société  anonyme  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Dotnpicrre-sur-Besbre  à  la  Palisse,  comme  concession- 
naire dudit  chemin  de  fer: 

Ta.  avec  l'avenant  à  la  convention  passée  de  concession  qui  y  est  annexé, 
h  loi.  en  date  du  3o  juin  1806,  portant  approbation  de  diverses  modiBca 
ioas  aux  clauses  de  ladite  convention  et  du  cahier  des  charges  de  la  con- 
cision ; 

Vu  les  jugements  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  .  déclarant  en  état 
k  liffuidation  judiciaire  la  Société  anonyme  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
*alde  Dompierre  sur  Ke<bre  à  la  Palisse,  et  nommant  M.  (iodmer  liqui- 
dateur judiciaire  , 

Vu  te  procès  verbal  de  l'assemblée  par  laquelle  1  union  des  créanciers 
^ms,  le  16  mai  1899.  a  donné  au  liquidateur  l'autorisation  de  procédera 
'^•dication  aux  en<  h»  res  publiques,  de  la  concession  du  chemin  de  fer 
intérêt  local  dont  il  s  asrit; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ,  en  date  du  i  j  juin 
tfy  homologuant  cette  délibération  des  créanciers; 

H  le  procès-verbal  dr  l'adjudication  qui  a  eu  lieu,  le  9  décembre  1899, 
w profit  de  la  Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques: 

^  la  délibération  du  conseil  général  de  1  Allier,  en  date  du  10  février 
HH».  et  l  avis  du  préfet  de  l'Allier,  en  date  du  i3  février  1900; 

tu  les  demandes  présentées,  le  22  février  1900,  d'une  part,  par  la  So- 
,:ïrfe  générale  de>  chemins  de  fer  économiques,  et,  d'autre  part,  par 

\k4mer,  liquidateur  judiciaire  de  la  Société  anonyme  du  chemin  de  fer 
fich-rêt  local  de  Dompierre-sur-Besbre  à  la  Palisse,  à  l'effet  d'obtenir  l'ap- 
P^bation  de  la  substitution  de  la  première  de  ces  deux  sociétés  à  la  se- 
foode,  comme  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  susdit; 

la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tamways,  et  notamment  larticle  10; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 
Décrète  : 

Art.  iw.  Est  approuvée  la  substitution  à  la  Société  anonyme  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Dom pierre-sur  Besbre  à  la  Palisse,  de 
h  Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques,  somme  conces- 
sionnaire de  ladite  ligne  d'intérêt  local  dont  l'établissement  a  fait 
r°bjet  des  lois  des  29  juillet  1889  et  3o  juin  1896. 

2.  Il  est  interdit  a  la  Société  générale  des  chemins  de  fer  écono- 
miques, sous  peine  d*>  déchéance,  d'engager  son  capital  directement 
^indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou 

"  T»'  série,  Bull.  r  'm»;. 
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l'exploitation  des  lignes  de  chemins  de  fer  ou  de  tramways  qui  lui 
ont  été  concédées  ou  rétrocédées,  sans  y  avoir  été  préalablement 
autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  ckargé  de  l'exécution  d* 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lais. 

Fait  à  Paris,  le  26  Avril  1900. 

Signé  :  ÉMJLE  LOUBET. 

Lm  Ministre  des  travaux  publics , 
Signé  :  Pierre  Baudih. 


V  38670.  —  Décret  qui  fixe  la  Cotùatiou  «r  percevoir  sur  les  Ompous,  Part* 
ou  Eelusées  de  bois  de  charpentes ,  sciage  et  charronnagr  Jlottés ,  penénm 
l'exercice  i900.  (Approvisionnement  de  Paris.) 

. 

Du  27  Avril  1900. 

Le  Président  de  la  République  français», 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  délibération,  en  date  du  32  novembre  1808. 
prise  par  la  Cooimunuuté  des  marchands  de  bois  à  ouvrer  pour  l'approvi- 
sionnement de  Paris;  ladite  délibération  ayant  pour  objet  de  pourvoir, 
dans  un  intérêt  commun,  aux  dépenses  que  nécessiteront,  pendant  le  cour> 
de  l'exercice  1900,  le  transport  et  la  conservation  de  ces  bois: 

Vu  la  loi  de  ûnances  du  i3  avril  1900; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Dtir.HKTB  : 

Aivr.  Ier.  Il  sera  perçu ,  à  titre  de  cotisation ,  pour  les  coupons, parte 
ou  écl  usées  de  bois  de  charpente,  sciage  ou  charron  nage,  flottes, 
pendant  l'exercice  1900,  savoir  : 

i°  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  rivières  d'Aube , 
d'Yonne,  du  Morin,  ainsi  que  sur  les  canaux  de  la  Hautg-Seine, 
de  liourpogne  et  du  Loing  el  sur  les  rivière»  de  Cure  et  d'Armançon , 
quatorze  francs  (ur),  dout  sent  Francs  (7r)  à  l'entrée  et  sept  francs 
(7»)  à  la  sortie,  ci.   lâ'oo' 

1'  Pour  chaque  part  de  sciage  flottée  sur  iesdks  canaux  et  riviète* , 
traite  francs  (3of),  dont  quinze  francs  (i5*)  à  feutrée  et  quinze 
francs  (ibf)  i  la  sortie,  ci.   3«  00 

3*  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  flotté  sur  lesdit*  cauauv 
et  rivières,  quatorze  francs  ,  dont  sept  francs  (7*)  à  l'entrée  et 
sept  francs  (7';  al.  sortie,  ci....   1»  09 

A*  Pour  chaque  édusée  de  tanin  provenant  desdits  canaux  et  ri- 
vières,  soixante  francs  (6of),  dont  trente-trois  francs  (331)  à  l'entrée 

et  ungl-Si-pi  francs  [Ti') à  la  sortie,  ci   60  00 

sans  préiudi  e«lu  payement  de  la  cotisation  spécialement  affectée  au 
service  des  flots  et  éclusées  indispensables  sur  l'Aube  et  sur  TYonne. 
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vit  chaque  coupon  de.  rharpente  lî«»tté  sur  le  canal  <  1  •  ■  la 
Ma  Rhin  f(  *ur  I-*  mnau\  <le  In  Haute-Marne,  sei/e  font  i 
tant  hait  francs  8'  j  à  l'entrée  et  huil  francs  («')  à  U  taftic  , 


ifi'txr 


«rchaqup  part  île  srinee  tlntlée  sur  le-dils  ennuis.  Irento 
jio'i.  dont  quinze  franc*  (i5')  à  rentrée  quinte  franc* 
ï  i  virtif,  ci   3o  oo 

lu<|ue coupon  de  rbarroniM^'c  Botati  sur  l<s<|.i>  canaux , 
*  1*6  i,  «lotit  li. lit  franc*  (H'  à  l'entrée  H  bail  iranr*  8 

ci  '.   i*j  on 

nr  chaque  crlusée  de   sapin  provenant  deadita  ranaut, 
une»  6«>').  dont  trente-trois  trams    54']  à  rentré*)  rt 

t francs  ,27')  é  U  sortie,  ri   60  ou 

chaque  coupon  de  rhar|>enle  Ilot  t  /  IUI  In  r  vières  de 
térjiai<  tpern  •>•.  et  de  Seine ,  depuis  le  Confluent  ét  l' lobe . 
■Mi  ruHjuitttc  centimes  (18'  5o),  dont  uni!  Irmn  %  vinpt- 
q'ïjjà  l'eutrée  et  neuf  lrani  >  tiu^t-riui|  1  intimes 
1  li  Mlle,  ri   18  ôo' 

trrbjqae  part  de  sciage  flottée  sur  leadites  rivières ,  trente 
nnpjantc  centime*   {.V>'  5<>).  dont  di\-*ept  lr.nn 
rJnic  centimes  (  i-'  ^5)  à    l'entrée  cl   dix  srpt   Iran.  - 

ira  centime^  1 7  '  7  T>  )  à  la  *ortie.ri   Sâ  5<> 

fcr  chaque  coupon  de  rharronnace  flotté  sur  lesdites  .  1 
|*ikuit  francs  cinquante  centimes  (i8'5o).  don  neuf  francs 
permîmes  (9*  tj)  à  l'entrée  et  neuf  frai ici  vîofrt -cinq  >> ■<>- 

|C  •  la  sortie  .  ri   is  "m 

chaque  éclatée  de  sapin  pnncn.ini  de 

6n*)«  dont  treote-irois  fraa  -    35'      l'entrée  <i 

|ban  '.17')  *  •««  «ortie,  ri   »><>  <»> 

■rnent  de*  cotisations  é^éMÊHU  npplirahl-  s  an \  COU- 
Su*  de  Ij  rivière  de  l'Aube,  il  sera  payé,  loi  s  du  départ 
lie  ri v tore,  pour  cbacjua  coupon  0  1  pari .  troii  francs 
•"•nlinjcs  (  S'  ôo  1  pour  le  srrvire  des  flots,  ri   3  5u 

lyement  sera  fail,  à  Paris,  enlre  les  mains  île  l'agi-nl  l<- 
1  communauté. 

t^néral  est  autorise  à  fait»  i  ou  tes  poursuites  et  diligences 
r te recouvrement  des  cotisations,  en  employant  toutes 
droitet,  au  besoin,  la  perception  s'effectuera  comme  en 
contribution  publique. 

ni  décret,  reproduit  en  caractèt  es  lisibli's  et  apparents, 
.pendant  toute  la  durée  de  l'exercice  mjoo,  dans  le  bu- 
hgrot  préposé  à  la  perception  des  cotisations, 

nistre  des  travaux  publics  et  le  minisire  des  finances  sont 
.ace n  en  ce  qui  Je  concerne,  de  |V\;écuiion  du  présent  dé- 
Sera  inséré  au  Bulletin  de  (ois. 

P  ns,  le      Avril  190a 

Signé  :  ÉM1LE  UHBJ.I. 

iu.'  -  ,JM  traïaux  publu  t , 
■*>•  :  PtF.MlE  Rtl  DI*. 
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N°  3867 1 .     Déchet  relatif  à  la  Concession  du  service  île  V Amarrage  des  Mûrir 

dans  le  port  de  Bordeau.v. 

Du  1"  Mai  1900. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  4  mai  1900.) 

Le  Président  de  la  RÉPUBLIQUE  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics , 

Vu  le  décret  du  19  juiu  187.)^),  stipulant  qu'il  sera  procédé  à  l'adjudici 
lion  du  service  d'amarrage  des  navires  dans  le  port  de  Bordeaux; 

Vu  le  décret  du  20  mars  1876  M  portant  concession  de  ce  service  *a\ 
sieurs  Labat  et  consorts,  pour  une  durée  de  vingt-quatre  ans,  qui  prend  fin 
le  3o  avril  1900; 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexe,  les  propositions  présentées  par 
les  ingénieurs,  sous  la  date  des  1Ô-17  mars  njoo,  en  vue  de  la  concession 
dudit  service  pour  une  année,  du  1 w  mai  1900  au  3o  avril  1901,  à  la  Société 
anonyme  des  anciens  chantiers  et  ateliers  [.abat  et  Lirnonzin  ,  dont  le  siègf 
est  à  Bordeaux;  ensemble  la  soumission  souscrite  le  i3  mars  1900 
M.  Limouzin,  administrateur  délégué  de  cette  société; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  «Je  Bordeaux,  en  date da 
14  mars  1900; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Gironde,  en  date  du  23  mars  1900; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  2ti  mars  1000; 

Le  Conseil  d'Ktat  entendu, 

Décrktr  : 

Art.  lrr.  Le  service  de  l'amarrage  des  navires  dans  le  port  deBor 
deaux  est  concédé  à  la  Société  anonyme  des  anciens  chantiers  et  aie 
liera  Labat  et  Limouzin,  pour  une  durée  d'une  année  à  compta  du 
i"  niai  1900,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexe 
au  présent  décret. 

2.  La  société  concessionnaire  est  autorisée  à  se  substituer  une  so- 
ciété spéciale  qui  serait  chargée  de  l'exploitation  de  la  concession  ac- 
cordée par  l'article  précédent. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution lofl 

Î>résent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  #a 
elin  des  lois. 


Fait  a  Paris,  le  iM  mai  1900. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  , 
Signé  :  Pierre  Bai: dis. 


Signé  :  ÉMILE  UHJBET. 
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otijrl  du  c<ibirr  de»  rbarpes. 

-j".it  cahier  de»  charges  règle  le»  coudilions  relative»  à  la  conces- 
■rnon  et  de  l'entretien  de  corps  morts  et  bouées  d'amarrage  apparie 
Irt  'tsblisdans  le  port  de  Bordeaux,  moyennant  un  certain  tarif  par 
tonsures  qui  s'en  servent. 

■ 

Constitution  de  I  onlllUifi-. 

■■'inrédé  est  celui  qui  M  tronvra  en  place  le  i"  mai  ioo«>,  date  de 
! U  i oiirexfjon  actuellement  en  cour»,  et  qui  »era  détaille  sur  l'état  à 

Jkkfe- 

I hpuréè  titre  d'indication  sur  le  plan  ci-joint,  comprend  en  résumé  : 

i.'c  de  Bordeaux  .  c'est-à-dire  en  amont  delà  cale  Fenwirk,  vingt  et  un 
rnllon  de  premier  et  de  deuxième  rang  ; 

des  «.hartrons .  quatre  corps-morts  à  émerillon; 
'■morts  pour  les  gabares  se  disposant  a  entrer  dans  les  bassins  à  flot; 
mwt»  le  long  de  l'appontement  de  Queyries; 

:  le  long  de  l'appontement  de  Merle  { rive  droite  )  ; 
Te  établie  à  trente  mètres  >  3<>*)  du  bord  des  quais  de  rive  gauche, 
les  corps-morts  isolés  des  nouveaux  quais  des  Chartron*  et  de  Ba- 

L  (•m  spond  d'ailleurs  à  vingt  postes  à  quai  et  à  neuf  postes  dits  <U 
i comprend  en  outre  cinq  bouées  réservée»  plus  spécialement  aux 
t  évita  ges. 

Fntrefieii  du  matrricl. 

concessionnaire  s'engage  à  accepter  sans  réclamation  d'aucune 
Sel  dans  l'état  oii  il  sera  au  i"  m  si  1900  et  à  le  tenir  constamment 
int  tonte  la  durée  de  sa  concession;  les  frais  relatifs  à  cet  entretien 
1  du  concessionnaire. 

r :  concessionnaire  de  remplir  cette  obligation,  il  y  sera  pourvu  à  ses 
en  demeure,  et,  en  ras  de  non-pavement  des  dépenses  ainsi  faites, 
rage  seront  saisis  pour  être  affectés  au  payement  desdites  dépenses 
nce  de  leur  montant. 


k|ii cuves  des  chaînes. 

'tas  ou  l'entretien  dont  il  vient  d'être  parlé  exigerait  le  remplacement  de 
cliquerait  les  régies  suivantes  : 

:•!•>  pour  la  fabrication  seront  essayés  à  trente  kilogrammes  (3ok)  par 
des  morceaux  de  fer  rond ,  qui  devront  servir  à  fabriquer  les  chaînes 
Isr  un  agent  de  l'administration.  La  totalité  de  la  fourniture  sera  rejetée 
M  lieu  sous  une  charge  inférieure  pour  un  seul  des  morceaux  de  fer  rond 
k  efleL 

es  de  fer.  organeaux,  émerillons.  tant  anciens  que  nouveaux,  subiront 
rjl<  nie.  à  raison  de  quinze  kilogrammes  (t5fc)  par  millimétré  carre  de 
<ale  des  deux  branches  d'un  chainon  quand  ces  chaînons  seront  pourvus 
ireuve  sera  portée  à  dix-huit  kilogrammes  i8k)  lorsque  les  maillons  ne 
tarés. 

\\.irie$  ou  matériel. 


resMonnaire  ne  pourra  réclamer  aucune  indemnité  de  l'administration 


—  8fc6  — 

pour  les  avaries ,  quelle  qu'en  soit  In  cause  ,  que  viendrait  à  éprouver,  pendant  ia  Jure 
de  la  concession,  le  matériel  de  corpa-morts  et  de  bouées  qui  lui  est  remis, 
ta  présente  concession  est  faite  aut  risques  et  périls  du  concessionnaire. 

Avaries  à  l'occasion  do  remploi  du  ma'éricl. 

6.  Dans  le  cas  où  des  avaries  auraient  lieu  par  suite  de  l'emploi  ou  du  servi»  e  d< 
amarrages,  la  responsabilité  du  concessionnaire  ne  sera  engagée  que  s'il  est  établi  q 
les  avaries  viennent  de  sa  faute. 

Travaux  exécutés  par  l'administration. 

7.  Dans  le  cas  où,  pour  l'exécution  des  travaux  neufs  ou  d'entretien  du  port.  l'at 
minislration  jugerait  nécessaire  d'enlever  certaines  parties  «lu  syslème  d'amarrage,  l 
concessionnaire  sera  tenu  de  le  faire  sans  réclamer  d'indemnité  à  l'administration. 


8.  Si,  par  suite  d'accidents,  unegaburcou  un  navire  coulait  eu  rade  et  <ju' 
lever  une  partie  des  appareils,  ces  frais  incomberaient  au  concessionnaire,  s 
recours  contre  les  propriétaires  du  navire  s'il  \  avait  lieu. 

T«rir. 

•J.  Pour  indemniser  le.  concessionnaire  de  &cs  charges,  le  Gouvernement  lui acjj 
cordi- l'autorisation  de  perce*  oir  à  son  profil ,  pendant  le  laps  de  temps  déterminé 
par  la  présente  concession,  un  droit  d'amarrage  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  J 

Du  centimes  (of  10)  par  tonneau  de  jauge  nette  légale  et  par  mois,  l'opération  d* 
l'amarrage  restant  à  ia  charge  du  navire. 

Pour  le  premier  mois ,  toute  fraction  du  mois  sera  pnyée  comme  un  moi'-  entier. 
Dans  les  mois  suivants,  toute  fraction  inférieure  ou  égale  à  quinze  jours  ne  sera  pa*toj 
que  comme  une  moitié  de  mois.  Toute  fraction  supérieure  à  quinze  jours  sera  pavé 
•comme  le  mois  entier. 

Tout  navire  a  le  droit,  pour  opérer  un  mouvement,  de  mettre  des  amarre*  *ar 
ceux  placés  aux  corps-morts  et  sur  les  bouées  d'amarrage;  si  l'amarrage  ne  dureque 
pendant  l'espace  d'une  marée,  il  ne  sera  rien  dû  au  concessionnaire.  Si  l aniarr^ 
dure  pendant  deux  marées,  le  concessionnaire  aura  droit  à  une  rétribution  fi"*  * 
trois  centimes  (o'o3)  par  tonneau  de  jauge  légale,  quelle  qne  soit  l'époque.  Sifi"n"r 
rage  dure  plus  de  deux  marées,  la  rétribution  due  au  concessionnaire  se» 
selon  le  droit  i   mm  un. 

Les  navires  amarrés  le  long  des  quais  verticaux  et  dont  les  amarres  du  large 
vront  être  frappées  sur  les  corps-morts  disposés*  cet  elTet  ne  payeront  qu'un  àtwir 
mois,  même  pour  le  premier  mois,  s'ils  ne  restent  pas  amarrés  plus  de  quin/cjolir*' 

Les  bateaux  à  \apeur  de  la  navigation  fluviale  auront  la  faculté  d'établir  l'amar^r 
qui  leur  sera  nécessaire  où  de  traiter  arec  le  concessionnaire. 

Les  navires  de  l'État  seront  amarrés  sur  les  corps-morts  du  concessionnaire*1  JJJ 
points  qui  seront  fixés  par  le  capitaine  de  port,  sans  toute  ois  qu'on  puisse  lest»',llrt 
■en  double.  L'État  n'aura  aucune  rétribution  à  payer  pour  droit  d'amarrage. 

Contrôle  de*  rerette*  et  dépeinte*. 


10.  Le  ooiicessionnaire  remettra  tous  les  quatre  mois  au  préfet  de  la 
état  exact  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses.  Cet  étal  pourra  être  contrôlé  sur»** 
gisrres  par  les  agents  de  l'administration. 


Durée  <le  la  concession. 

11.  La  durée  de  la  concession  sera  d'un  an;  elle  commencera  le  i"  m«' 
finira  le  Zo  avril  190». 
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Cautinuortnrvi- 

rVt+aûon  de»  <Hau*i  du  prêtent  cahier  rf«  ebwprs.  »c  «ncr-v 
i  U  CaUsede»  dépits  et  consignation*,  dans  an  délai  lie  viogl- 
ir  do  jour  ou  il  aura  <**        «»  demeure,  de  prendre  ,r»  „ 

:   mille  franc*  (o.ooo  ). 


un  cautionnement  de  trois 


(ont  rote  t«  I 


r.itn'n 


sera  xun»  an  contrôle  de  l'administration  des  poat*  et 
emi-nt  des  .  lause»  énoncée*  >u  présent  rainer  des  charges. 
.  aui  règlements  de  police  du  port  et  à  l'autorité  des  ofli- 
pi.Boun.mrat  en  ce  qui  concerne  le  placement  des  na>ires. 
t  h  ronron,  on  effectuer,  une  »i,»te  générale  des  W»™»* 
i  qui  devront  permettre  dr  reconnaît  n-  qnc  tout 
est  bien  remis  par  lui  et  se  trouve  en  bon  état 

Me  cette  visite,  de»  rf*ite>  spéciales  et  des  «périmées  pourront 
-  Jn  préfet    si  uu  événement  imprés  o  ou  une  circonstance  qu<1 
Unes  crainte»  sur  la  solidité  et  la  sûreté  dn  système  d  amar- 
7cm  v»ites  incomberont  au  concessionnaire  Mmi  querani 
i  y  avoir  lieu  de  prendre  peur  remettre  le  matériel  en  «Ut 

!  Ujmd.tinn  judiciaire  ou  faillite  du  concessionnaire. 

ation  judiciaire  ou  de  faillite  du  concessionnaire  .  le  .  ont.  at 
roit   s.uf  à  l'administration  à  accepte  r,  s  il  y  a»ait  Heu.  le» 
finie»  pour  U  continuation  de  l'exploitation,  par  le  conce»- 
ca»  et  par  te»  créanciers  dans  le  second. 

Rëtfiancnt  des  c«nile»U1io«». 
I  ,mi  pourront  sY-Icvct  entre  l'administration  et  le  coocession- 
»  ^interprétation  du  prêtent  cahier  .les  charge»  teroot  jnge,  s 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Gironde .  saut 

fi,  société  anonyme  de»  anciens  chantier»  et  atelier»  Lahat  et 
t  à  sna  »oumia»ian  er.  date  de  ce  jour. 

,LHKJ  fAdmtmutralmr  drltymt. 

-i."-  :  t.- 1.  Liaev/ia- 

au  dVcret  <-.n  date  de  ce  jour. 

U  Uiitutr*  du  travaux  publia , 
Signé  :  l'UMIlE  B\CUO. 

_j»  (Bureau  des  Domaine») .  le  ia  mai  1900.  folio  10.  ca»e  17. 
litaiante-quinze  centime».  —  Signé  :  Fn/croa. 


qui  reporte  à  l'exercice  190»  nne  Somme  non  employée 
Travaux  de  chemins  de  fer  exécutes  par  l'htat. 


r  t 

te  aux 


Du  3  Mai  1000. 


Bltvr  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PIUXÇMSK, 

Jport  du  ministre  de»  travaux  publics . 


Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900.  portant  Fixation  du I 
«k-*  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1900  et  répartition, 
des  crédits  affectés  au  ministre  des  travaux  publics  pour  ledit 

Vu  l'article  02  du  décret  du  3i  mai  186a  ">  sur  la  comptait 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

\  u  les  décrets  n"  Aoo  et  '40 ,  en  date  des  29  septembre  \H 
vil -i  io/jo1'1.  qui  ont  ouvert  au  ministre  des  travaux  public* 
tion.  chapitre  t.xiv  |  Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  este» 
(mur  l'emploi  de  fonds  de  concours,  des  crédits  additionnel] 
semble  à  la  somme  de  quatre  millions  soixante-seize  mille 
quante-trois  francs  cinquante-trois  centimes  (2.816,000'  -r  t-2 
NÎctbifl  à  la  construclion  de  diverses  lignes  de  chemin*-  de 

Juelles  la  li^ne  de  Briey  à  Hussigny  est  comprise  pour  une 
e  trois  millions  trois  cent  soixante-dix-sept  mille  cinq  cents 

\  u  les  documents  administratifs  desquels  il  resuite  qui 
m  1  été  effectuée  en  1890,  pour  ladite  ligne,  de  sorte  que  ii  « 
millions  trois  cent  soixante-dix-sept  mille  cinq  cents  francs 
ment  disponible  et  peut  être  reportée  sur  l'exercice  1900.  en 
positions  de  l'article  52  susvisé  du  décret  du  3l  mai  1862  11 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Du  rkte  : 

Aru.  1*'.  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  mmis 
vaux  publics,  exercice  1900.  deuxième  section.  chaptUt 
et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat),  une  sot 
millions  trois  cent  soixante -dix-sept  mille  cinq  1 
(3,  >77.5<x>f  ;  applicable  à  la  construction  de  la  ligne  de  1 
siguy  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts,  pour  l  e 
concours,  au  chapilre  correspondant  de  l'exercic 

2.  Pareille  somme  d»'  trois  millions  trois  cent 
mille  <  inq  cents  francs  est  et  demeure  aunulée  au  I) 
du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1899.  dfl 
chapitre  LUV  {Etudes  et  trarauv  de  chemins  de  fer  exét 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Partiel?  1 
ije.  1  '^sources  spéciales  \  ri  sées  an  Trésor,  a  litre  .J  [ 
cours,  pour  l'entrepris"-  mentionnée  audit  article. 

ï.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Mai  1900. 

Signé  :  EMILE  U) 


Lt  Uimstre  dts  finança ,  L*  Mtmitrt  iti 

Signé  :  J.  Caili.m  \.  Signé  :  PnMi* 

u  série,  BaH.  1045,0*  10537.  '  «r série. Bull-"  l 

"  mi' «erie,  R11II.  tioA.  n*  370b!. 


—  849 


ht  oui  outre  au  Ministre  des  travaux  publia,  sur  Vexer- 
ÇSti  titre  de  fonds  de  concours  versés  «u  Trésor  pour  Etudes 
GtMWU  de  fer  exécutés  par  l'Etat. 

Du  3  Mai  iyoo. 
kl  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

ht  do  ministre  des  travaux  publics; 
bnce,  da  i3  avril  .000.  portant  fixation  du  Dudget  général 
^recettes  de  lexwSU  i9oo  et  répartition  par ^chapitre, 
es  au  ministère  des  travaux  publ.es  pour  ledit  exert.ee 
d,  ladite  loi  d'après  lequel  les  travaux  à  exécuter  pendant 
,M  coniI>8  -nies  de  chemins  de  fer.  soit  par  l  Mal,  a 
«Te-  comp  ^nies  mettront  a  la  disposition  du  Trésor. 
Z  oZenTols  ratifiées  par  les  lois  du  ao  novembre  1*83, 
s^ns  y  con.prendrePle  matériel  roulant,  le  max.mum 

millions  de  francs  ;   

M  décret  du  3i  mai  .86a  «  sur  la  comptab.l.te  publ.que. 
ides  Tonds  de  concours; 
is  désunies  ci-après  du  receveur  central  du  département 
LotoVa  a i  é8  versé  an  Trésor  public,  par  le.  Compa- 
re ?er  du  Midi  et  d'Orléans,  pour  e  payement  des 
C  travaux  exécutés  par  l'État  sur  les  l.gnes  qui  ont  été 
gjgff!  t.n  vertu  des  conventions  annexées  aux  loi 
ISe  1883  une  somme  totale  de  deux  millions  cent 
francs,  savoir: 


;    Mu>I  : 
pu\b  du  3i  janvier  .901». 
Îj3;9  du  38  février  1900. 
1537*9  du  3i  mar*  1900... 


55o.ot>o  1 

iSo.ooo  •  uttOjoW 
r>5o,ooo  1 


»Oblsas»  ; 

[3î.734  du  9  mars  1900  

Total  égal. 

Ida  ministre  des  finances. 


.»>o,oui) 

î,  i5oaooo 


lest  ouvert  au  m.nistredes  travaux  pub  hes 
Je  l'exercice   1900,  deux.ème  section    c  .api  » rm 
S,,  aux  de  chemins  de  fer  etécate*  par  I  Et J  ™ 
L  de  concours  versés  par  les  Compagnies  ^  chemins  de 
i  t  d  Orléans,  en  exécution  des  convenons  de  i883 ,  un 

fconnel  de  deux  millions  cent  cinquante  mille  francs 


-  jc»o  — 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Partit  I 
moyen  des  sommes  encaissées  par  le  Trésor,  au 
concours  versés  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 

conventions  de  iS83. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  di 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécut 

décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  3  Mai  1900. 

Signé  :  KJ 

Le  Ministre  de»  finance* ,  le  Ministre  dm*  l 

Mféî  f  fiMtifiCTIi  Signe  : 


N*  38*i'7'i.  —  Déchet  tfiii  ouvre  au  Miiiittre  de  l'aqricull 
menlaire  an  augmentation  des  Rates  à  payer  constatés  ~ 

de  l'exercice  1898. 

Du  5  Mai  1900. 

Le  Président  de  la  République  fiunçaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 
Vu  1  Vl.it  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  départ*- tue 
tare,  additiorinetlemeiit  aux  restes  a  payer  constatés  par  te  1 

de  l'exercice  1898;  , 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i83$; 

Vu  l'article  136  du  décret  du  3i  mai  186a  "\  portant 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  servie 
budget  de  l'exercice  1898,  et  que  leur  montaut  n'excède  I 
crédit  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  H  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture, 
tion  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  déGnilif  * 
189N,  un  en-dit  supplémentaire  de  mille  cent  quaraot 
cinquante-trois  centimes  (1,1  /|5'53'  ),  montant  des  cr 
au  tableau  ci-annexe  et  pour  lesquels  des  états 
adressés  au  ministre  des  tinanecs,  conformément  à  f< 
décret  du  3t  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  k  ordonna» 
tant  des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour 
des  exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  f 
l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834. 


1,1  Vf  série,  fuit.  io|a,  n*  10517. 


K.  n*  2192.  —  8M  — 

3.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

i.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
^charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
ëécret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

f  Fait  a  Paris,  le  ô  Mai  19* m». 

Signé  :  EMILE  LOIRET. 

U  Miniitre  de  f  agriculture , 
>içnè  :  J.  Caillaox.  Si{?né  :  Dupuy. 


ltat  NOMINATIF  de  créances  constatées  après  la  clôture  de  Vexvrcice  Î898 
Ainant  faire  l'objet  d'un  crédit  additionnel  aux  restes  à  payer  de  cet 


.-  a 

-1 


-  I 


***<t«meil 
JJ*«t  des 

K71*  «UHl. 


Upet- 

Savoie. 


Ptatii  Lit 


•étions  sur 


Hautes 
Alpes. 


M.  GasteUn.  .  . 
M.  Larigaldit. , 
M.  Bertltolvr 

M.  4.  (.lïllot... 


1  nurntture  d'in- 

rtramenU<k>. 

Indemnité  pour 
saisie  de  >  îande. 


1 

2 
3 


If.  /Ton  km/  , 

Cit. 


I.a  Prévm  aille  ro- 


Le  percepteur  de 


l.e  percepteur  de 

Gag». 


I  rn  us  port  de  pU-  A 

que*t'î. 


Subvention  l*>.. . . 


Item 
do  secours  payés 
et  non  compris 
dans  les  écritu- 
res de  la  Tréso- 
rerie générale. 


Impositions  (*>.. 


8 


par 
nature. 

7«f  .K>' 
io  S  oo 
«8  *5 


bc»>  oo 


86  IX) 


Total. 


ebapitr 


OO' 


&7  10 


200  «Xi 


>*6  00 


10  18 


I  .  1  1.»  D. 


-f««nct  liquidée  en  mars  1900.  —   J   Mémoire  pruiiail  m  1901.  —  'J!  I  if<a«  liquide*  le  h  inart  iguo. 
r«tl*  «ovation  payée  eq  teiup»  et  lieu  •  dii  é»rr  re\ei»ee  par  »uile  d'une  erreur  d'imputation.  — 
!,'«-j>art  d  irD|,oti  signale»  le  16  décembre  1  Nyy  à  l'ordonnateur. 
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N°  38675.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture  un  Crédit  *ufp& 
mentaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  défirSii 
de  l'exercice  1896. 

Du  5  Mai  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  l'état  de  la  créance  liquidée  à  la  charge  du  département  de  i'agricul 
ture,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  défjmii 
de  l'exercice  1896  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i834  ; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  W,  portant  règlement gén?nf 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  la  créance  comprise  dans  l'état  susvisé  peut  être  acquit- 
tée ,  attendu  qu'elle  se  rapporte  à  des  services  prévus  par  le  budget  de 
l'exercice  189(3  et  que  le  montant  n'excède  pas  les  restants  de  crédit  * 
annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

Décrète  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  déflnitif  de  l'exerci* 
1896,  un  crédit  supplémentaire  de  cinquante-six  francs  (56r),  nioo* 
tant  de  la  créance  désignée  au  tableau  ci-annexé  et  pour  laquelle  de* 
états  nominatifs  seront  adressés  au  ministre  des  finances,  conformé- 
ment à  l'article  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  miuistre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant  des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  d* 
l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i83/i. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

tl.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  5  Mai  1900. 


Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 


Le  Ministre  des  finance* ,  U  Hinistrt  de  l'agriculture, 

Signé:  J.  Càillaux.  Signe  :  DOPCT. 

* 

,J  xi'  série,  Bull.  io*5,  n*  10517. 
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IF  de  créance  constntét  après  il  clôture  de  i V exercice  1896 
Cohjtl  d'un  crédit  additionnel  aux  resté»  à  payer  de  cet  exercice. 
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Dlcner  qui  ouvre  au  Ministre  Je  l'agriculture  un  Crédit  sjupplé- 
fÊÊfmtnlaiion  des  Itestes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif 
1897. 


Du  5  Mai  igou. 
DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

ministre  de  .'agriculture; 

inces  liquidées  à  la  charge,  du  département  de  l'agri-  ul 
lent  aux  restes  n  payer  constatés  p<ir  le  compte  définitif 

(delà  loi  du  a3  mai  .834  ; 

{136  du  décret  du  3i  mai  186a  portant  règlement  général 
Itlit»;  publique  ; 

tque  les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  être 
lendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 

fce  1897  e*  Vie  'eur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  cré- 

fpirla  loi  de  règlement  dudit  exercice. 


est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  en  augmenta- 
is à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  IVxercic? 
lit  supplémentaire  de  cent  vingt  sept  francs  (1  ■_>-'),  mon- 
ices  désignées  au  tableau  ci-annexé  et  pour  lesquelles 
iuaufs  seront  adressés  au  ministre  des  finances,  conf>  r- 
129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

jpistre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 


Pfc  io45,  a*  10517. 
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exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de 
ticle  9  de  la  loi  du  a3  mai  1 83  4 . 

3.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 

■  tées  au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

'i.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  son 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  prêtai 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i<i  .luiîlet  1899. 

Signé  :  EMILE  I.OUBET. 


le  Minatre  des  finances. 

Signé  :  J.  Cui.i.ai  \. 


Le  Ministre  de  l'agricultmre , 

Signe  :  Dr  Pi*  Y. 


Èt  it  \OMI\ATlF  de  créances  constatées  après  la  clôture  de  l'exercice  i891 
ot  devant  faire  l'objet  d'un  crédit  additionnel  aux  restes  à  payer  de  cet 
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N°  DÉCRET  portant  Modification  du  titre  dn  Jardin  d'essmis 

et  Détermination  de  ses  attributions. 

Du  f«  Mai  kjoo. 

Le  Président  de  la  République  française, 

\u  le  décret  du  28  janvier  18911  1    instituant  un  Jardin  colonial; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies; 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  L'établissement  crée  sous  le  nom  de  Jardin  d'essais  coh- 
niai  prend  le  nom  de  Jardin  colonial.  Il  est  situé  à  \ogeut-sur-Marttf 

Seine  ,  avenue  <1<*  la  HHIe-Gabrieiie. 


vu*  série,  Bull.  ?«*r»o.  11*  !>6023. 


Dior 


H.  n*  2191».  h;»:> 

2.  Le  Janàw  colonial  eiunprend  trois  «crvires.  savoir  ; 

r  Service  des  renseignements; 

2"  Servie  des  laboratoires; 

3  Service  des  cultures. 
Toute  disposition  contraire  au  présent  décret  est  et  dcmeuiv 

X  le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
«cm. qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française 
iywreao  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  coio- 

Fut  à  Paris,  le  5  Mai  1900. 


Signé  :  ÉilILE  liOI'UET. 


if  Ministre  des  colonies  , 

S«  :  Albert  Dbcf.ais. 


*Mrfi.—  DÉc.nET  qui  ouvre  au  Ministre  des  colonies  un  Crédit  supplemen- 
'  a  ugmentation  des  Hestes  a  payer  constatés  pat  les  Comptes  définitif] 
^attires  1896 ,  ibW7  et  1898. 

Du  5  Mai  1900. 

^Président  de  la  République  française, 
^  Rapport  du  ministre  des  colonies; 

,r°feiatdes  créances  à  liquider  à  la  charge  du  département  des  colo 
■  vi'iiti.., (mollement  ;m\  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  défi 
*&<to  exercices  1896.  1897  et  1898; 

^l'article  9  de  la  loi  du  *3  mai  i83'»  ; 

V(ï  J article  126  «lu  décret  du  3i  mai  1863  ('  ,  portant  règlement  général 
*» comptabilité  publique; 

^sidérant  qu  aux  termes  de  ces  deux  articles,  les  créances  comprises 
l'état  ci-dessus  \isé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rap- 
a  des  services  prévus  par  le  budget  des  exercices  précités  et  que 
W  montant  n'excède  pas  les  reliquats  de  crédits  à  annuler  en  clôture 

Wrcice. 


1*.  II  est  ouvert  au  ministre  des  colonies,  en  augmentation 

*  Testes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices 
ty><  1897  et  1898,  un  crédit  additionnel  de  quatre-vingt-un  mill»' 

*  soixante  francs  cinquante-trois  centimes  (8l,i6o'&3)  ,  montant 
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des  créances  désignées  au  tableau  ci  annexé  qui  ont  été  liquidé* 
charge  de  ces  exercices  et  pour  lesquelles  des  états  nominatif*  * 
adressés  en  double  expédition  au  ministère  des  finances,  confoi 
meut  à  l'article  129  du  décret  susvisé  du  3i  mai  1862 ,  savoir  : 

Kxercice  1800  :. .  3,o66f 

1897   1-.590J 

1898   65.5o3  1 

Totu   81.16c» 


2.  Le  Ministre  des  colonies  est  autorise  à  ordonnancer  ces 
sur  le  chapitre  spécial  des  exercices  clos  du  budget  de  l'exercice 
rant,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  >3  mai  i834« 

3.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  de^  ressources  n 
Maires  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  des  colonies  el  le  ministre  <Jcs  finances  sont  char^r< 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,1 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Mai  1900. 

Siçné  :  LMJLE  LOCBET, 

Le  Ministre  été  finances ,  Le  Minictr*  tics  colonies, 

Signé  :  J.  Caillai  \.  Sign*4:  Albrf.t  Décrus. 


N*  38679.  —  DÉC  fi  ET  affectant  au  Service  du  département  de  l'instndfr 
publique  et  des  beaux-arts  l'immeuble  occupé  an  Palais- Hny  ni  purlaO^ 
Française. 

Du  8  Mai  1 900. 
Promulgué  au  Journal  officiel  du  10  mai  io/  j.) 


Le  Président  de  la  RÉPUBLIQUE  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beauvarU: 

Vu  l'ordonnance  du  1 4  juin  i833  {,\  sur  le  mode  à  suivre  dans  loi»  MJj 
où  il  s'agit  d'affecter  un  immeuble  domanial  à  un  service  public,  de  1 

Vu  la  loi  du  28  décembre  1890; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances; 

Considérant  que,  jusqu'à  ce  jour,  la  salle  el  les  dépendances  actuelle 
la  Comédie-Française  n'ont  fait  l'objet  d'aucune  affectation  etquecettp 
tuation  doit  être  régularisée, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  affecté  au  service  du  département  de  l'instruction  pu 

"  a*  série,  a'  partie,  iw  section.  Bull.  234,  n°  4853. 
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EmMA  ieutier  immeuble  faisant  partie  du  PjdwV 
Ebé  par  ses  alignements  sur  les  rues  de  Richelieu, 
^ot-Honore;'  la  cour  de  Nemours  la  cour  d  honneur 
*  Chartres,  à  l'exception  des  galènes  publiques  de- 
nts du  Théàtre-Kranc.ais  et  de  Chartres,  ainsi  que  des 
w  dan,  ledit  périmètre  par  les  services  du  Conseil 
l •''■'•.(  I»  s  comptes. 
;.  k  Inistruction  publique  et  des  beaux  arts  et  le 
aaaces  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  e  ^njerne  de 
pwnt  décret,  qui  sera  insère  au  B*Uth*  U 


h  8  Mai  1900. 


:     •  i.t.U'X. 


Mgi.« ■:  tMH.E  LOIRET. 

Le  Ministre  de  fiiutractioii  pabhqm- 
et  dis  beaux-arts , 

s.iffué  :  Georges  Letgoes. 


LT  nui  modifie  la  répartition  da  Crédit  o.ldiUçauel  MMfl 
U  JaL  pubUcs.  sur  l'exercice  189!'.  /-   U  dreret  da 


Du  8  Mal  190»' 


de  U  République  française, 

du  ministre  des  travaux  publics; 

,\«  lomai  iSoq  portant  fixatiun  du  budget  général 

&  au  ministère  des  travaux  public»  pour  led.t  exercice. 
.1.  ladite  loi  relatif  aux  travaux  a  «^^^V^X 

E3fr»tiGée,  parles  lois  du  10  novembre  1888; 
.  du  décret  du  3i  mai  186a  W  sur  la  comptabilité  publique  . 
loi  -les  fonds  de  concours: 

I  q*  35-  .  du  3o  juillet  1899-  ouvrant  au  ministre  «les  ra- 
LVÊaJi  ordinaire  ^^JXWiî 

S;-!""ntequin,e  mille  francs,  repart,  de  la  marne»  su.- 


m  mi*  terne,  Bull.  10^7.  »*  3»*98- 


—  «58  - 

l"  SECTION.  —  DÉPENSES  ORDINAIRES. 

Cbap.  \.  Salaires  des  agents  temporaires  et  auxiliaires   jôo.o»' 

 XL  Frais  généraux  du  service  des  ponts  etchaussée>   â-^.oo* 

2*  SECTION.  —  DÉI'B.NSKS  EXTRAORDINAIRES. 

Chap.  luv.    Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 

l'État   690.000 


Total  égal   1,375,000 


Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  les  dépense* 
tectuées  sur  les  cKapitres  x  et  xi  susmentionnés  et  se  rapportant  am  liçi 
de  chemins  de  fer  concédées  aux  compagnies  du  Midi  et  d'Orléans  par 
conventions  de  i8*3  se  sont  élevées  en  réalité  pour  le  chapitre  \  à  lr 
cent  trois  mille  cent  dix-neuf  francs  treize  centimes  et  pour  le  chapitre  i 
trois  cent  soixante-seize  mille  huit  cent  vingt-huit  francs  vingt  centime*; 

Considérant  que  les  prélèvements  opères  sur  les  versements  des  comf 
irnies  de  chemins  de  fer  pour  accroître  les  ressources  des  chapitres  \  et 
doivent  étre^égaux  au  montant  des  dépenses  effectives  pour  chacun  de  c 
chapitres; 

Vu  l  avis  du  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

Art.  Ier.  Kst  modiGée  comme  suit  la  répartition  du  crédit  add 
tionnei  d'un  million  trois  cent  soixante  quinze  mille  francs  ouverti 
ministre  des  travaux  publics  par  le  décret  n  357  du  3o  juillet  1$*} 
sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1899,  savoir  : 

l"  SECTION.  —  DÉPENSES  ORDINAIRES* 

Oi\p.  x.  Salaires  des  agents  temporaires  et  auxiliaires..  .  .  3o3,i!9,,,î' 
 xi.  Frais  généraux  du  service  des  ponts  et  chaussées.      376 # 

2*  SECTION.  —  DEPENSES  EVTflAOBDiNâlBES. 

Chap.  iaiv.  Études  et  Iravaux  de  chemins  de  1er  exécutés 

par  l'État   "7 

Total  mai   t&jàjB*  "l 

'1.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précèdent  aj 
moyen  des  ressources  encaissées  par  le  Trésor,  au  compte  Fonts 
concours  verses  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  exéaitwn 
conventions  de  ÎSS3. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  fin 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  do  p 
'sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Mai  190.». 

Signé:  EMILE  I.OUBBr. 

U  Ministre  des  finances,  U  Minuit*  drs  travaux  p^Ua  ' 

Signé  :  J.  Caili.ua.  Signé:  PlïBBE  BttW* 
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Dir.RET  qui  rend  exécutoires  M  llyéric  /es  urlicles  8 .  9,  fit  lie 
k'itril  1889  et  l'avttc.le  17  Je  la  loi  du  Jl  juin  1898  concernant 
des  Hackers. 

Du  lj  Mai  i  •  

■ 

i  Promulgué  au  Journal  officiel  du  •>  juin  lyoo) 

DB  KA  RÉPOBLIQOE  t  HANCAISB , 

du  ministre  de  l'agriculture  et  d'après  les  propositions  du 
:ti(ral  de  l'Algérie; 

'  'es  8.  >j  et  io  de  la  loi  du  \  axril  i88<|,  formant  le  titre  \  I  du 

émis  par  les  conseils  généraux  d'Alger,  d'Oran  et  de  C.nustun- 

i-  de  la  loi  du  21  juin  1898  concernant  l'installation  des  ni 

lions  du  eonseil  de  gouvernement  en  dite  des  i3jami<  r 
ner  1900; 

organique  du  a3  août  1898 sur  le  gouvernement  de  la 
lion  de  l'Algérie, 


s  articles  8,  9,  10  de  la  loi  précitée  du  '1  avril  1889  el 
la  loi  également  précitée  du  21  juin  1898  sont  rendus 
«n  Algérie,  sous  la  réserve  qu'en  cas  de  saisie, les  ruches 
étrp  déplacées  que  pendant  les  mois  de  décembre  et  jan 

tabulions  conférées  aux  maires  par  lesdites  lois  seront 
les  administrations  dans  les  communes  mixtes  du  teri 
l'Algérie  et  par  les  commandants  supérieurs  des  cercles 
mu  nés  mixtes  et  indigènes  du  territoire  de  commande 

nistre  de  l'agriculture  est  chargé  de  l'exécution  du  pré 
,  qui  sera  inséré  au  liulletin  des  lois  et  publié  au  Joui  mil 
Hèpabliifue  française. 

ris,  le  1  '1  Mai  1900. 

Signé    KM  ILE  LOI  (JET. 

If*  de  l'ayntmlture, 
1  :  DiPii. 


l  'ill.  io»8.  a'  3M68. 


—  860  — 

N'  3868a.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (cont 

signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  -jui  -suit  : 

Sont  approuvés  le>  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des  chemin! 
1er  de  POuest-Al^t -rien ,  en  vue  de  l'ouverture  de  l'arrêl  de  Sidi-Madam 
service  de  la  petite  vitesse,  conformément  au  projet  en  date  du  18  décemt 

1899. 

La  dépende  résultant  de  l'exécution  de  ce  projet  sera  imputée  sur 
compte  «le  deux  millions  de  francs  ouvert,  conformément  à  l'article  4  de 
convention  du  16  avril  1886,  approuvée  par  la  loi  du  3i  juillet  suivai 
pour  travaux  complémentaires  sur  la  ligne  de  Blida  à  Berroua^hia ,  jusqi 
concurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir  el 
portées  audit  compte,  sans  pouvoir  excéder  le  rhiffre  de  six  mille  cinq  ce 
trente-quatre  francs,  y  compris  une  majoration  de  huit  pour  cent,  poi 
frais  généraux  et  intérêts.  Paris ,  30  Mai  1900.) 


Certifie  conforme  : 


Paris,  le  27*  Décembre  1900. 

Le  darde  des  Sceaax ,  Ministr  e  de  la  Justice, 

MOMS. 


*  Celte  date  est  cetle  de  la  réception  dû  9oi^ 
au  ministère  de  la  Justice. 


Oq  s'abonne  pour  te  Builetin  des  Lois ,  à  raisou  de  9  francs  par  «n  ,  a  la  caisse  de  l'Itnprifl*1* 
nationale  ou  chet  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


imi'himkrik  >\tionvle.  —  27  Décembre  1900. 


Google 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


il  —  Déchut  qui  autorise  l'établissement  Traauemy 
de  Ilèziers  à  lu  mer  [Hérault  • 

Du  fi  Mars  IQOO. 
l'rouiutgur  au  Journal  ufftcirl  <iu  |5  OI.ii»  1900.  | 

•r  Dfc  LA  RÉPUBLIQUE  HIVUUAISK, 

du  ministre  des  travaux  publics, 

Huile  de  rétrocession  et  le  cahier  des  charçes  y  nr..e\és,  le 
du  1  décembre  1878  M,  ayant  pour  objet  de  déclarer  d*ulilile 
bti^emi  iit  d'un  tramway,  à  traction  mute  par  chevaux  el  par 
iniques.de  berien  à  la  place  de  Stotgnan,  Concédé  par  I  Ktat 
tj2icrs  avec  relrot ession  a  MM.  Itoidrt  cl  Boston; 

en  date  du  \  novembre  1881 1,1 ,  approuvant  : 
Million,  à  MM.  Bnrlet  et  Borna,  de  la  compagnie  régionale 
■  d  1  Midi .  •  . 

h .n  .1  .  .11.'  dernière  compagnie  de  la  compagnie  du  chemin 
jt.'  de  rW.iers  a  la  mer 

rl  eo  d»le  du  a6  janvier  i*s7  1 ,  approuvant  la  substitution ,  » 
lu  chemin  de  fer  sur  roule  de  Béliers  à  la  mer,  de  MM.  Uigaan 

te  intervenu,  l-3i  décembre  i8ph.  entre  le  maire  de  la  rill* 
#  vint  an  nom  de  ladite  ville,  d'une  part,  el  MM.  Alignait  et 

irv  p,ri,  pour  le  rachat,  par  la  première  aux  seconds,  des  droils 
tiennent  des  décrets  ci  dessus  vises  en  daie  des  1  décembre 
lembre  1881  '  et  ah*  janvier  1887  "  ; 


Bull,  ij."),  n*  76?<>. 
t.  BulL  673.  n*  n3C>2. 


1  Ut*  série,  Bull.  107...  n"  1769S. 
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Vu  Pavant- projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  la  ville  de  Be/ier*etj 
sa  banlieue,  d'un  reseau  de  lignes  de  tramways  a  traction  mécanique  co*] 
preinnt  enlre  autres  lignes  celle  de  Beziers  à  la  mer,  qui  a  f;»it  l'objet  d«! 
decrels  susvises  et  qui  serait  prolongée  et  transformée,  ledit  réseau  destiné 
en  ce  qui  concerne  celte  lig"ne,  au  transfert  des  voyageurs  ët  des  marchai 
dises  el,  eu  ce  <jui  concerne  les  autres  lignes,  au  transport  des  voyageur» 
et  faculiativement  des  bagages  et  colis  pour  voyageurs; 

Vu,  notamment,  le  plan  d'ensemble  du  reseau  desdites  lignes; 

Vu  le*  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  rel  avant -projet, 
en  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  dans  les  firmes 
déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  ibSi  1 . 

Vu,  notamment,  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  <lnte  des 
4,  9,  14  novembre  1898; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Montpellier,  en  date  àn 

7  février  1899; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Béliers,  en  date  dc<  ki  dé- 
cembre i8<j'>,  8  janvier  et  26  août  1897,  22  septembre  et  18  novembre  1890 
et  7  décembre  189.9;  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Sauvian,»'*1 
date  du  afï  novembre  1898;  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Seli* 
grtan,  en  d  île  du  7  décembre  1898; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  l'Hérault  et  (le  la  conuni 
départementale,  en  date  des  19  août  1897  e*  2()  février  1899; 

Vu  l'adhésion  directe  à  l'exécution  des  travaux,  délivrée  le  1"  mars  189*» 
par  le  colon-  I  directeur  du  génie,  à  Perpignan,  en  vertu  fie  l'article  18  do 
décret  du  10  août  i853  W; 

Vu  la  convention  pa«séc,  le  7  décembre  1899,  entre  le  maire  de  IVvierJ 
agissant  au  nom  de  cette  ville,  et  la  compagnie  des  tramways  éledriqW* 
<le  Béziers  et  extension  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise,  ainsi  que I 
cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  M  & 
28 juillet  1898  et  19  juin  1899; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  en  date  du 8 jailli 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  le* 
tramways; 

Vu  la  loi  du  25  juin  1890  sur  les  conducteurs  d'énergie  électrique 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en, date  des  18  mai  ■  » 
<>  août  1881  W. 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
DÉCRÈTE  : 

« 

A  ht.  1".  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  .>l  décembtt  1896,  cnW 
le  maire  de  la  ville  de  Béziers,  agissant  au  nom  de  cette  ville,  dû*- 
part,  et  SlM.  Alignan  et  Fabre,  d'autre  part,  pour  le  rachat,  par»1 
première  aux  seconds,  de  la  rétrocession  de  la  ligne  de  tramway  w 

• 

11  m*  série,  Bull.  664,  n- mas.  p  \u*  v  rie,  Bull.  695,  n*  uBtt 

'  M*  ?érie,  Bull.  97,  n'  816. 
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per.  qui  a  fait  l'objet  des  décrets  en  date  des  2  décembre 
"ibre  1881  et  26  jauvier  1887. 

[pestera  annexé  au  présent  décret. 

"i  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  la  ville  de 
inlieue,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci 
iu  réseau  de  lignes  de  tramways  à  trartion  mécanique 
formation  et  le  prolongement  de  la  ligne  de  Be/.iers 
ttionnée  à  l'article  1",  qui  entrera  dans  ce  réseau, 
destine,  en  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Béliers  à  la 
it  des  voyageurs  et  des  marchandises,  et,  eu  ce  qui 
Btr;»  ligues,  au  transport  des  \oyageurs  et,  lat  ultative- 
et  colis  pour  voyageurs, 
laration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution 
tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de 
de  la  date  du  présent  décret. 

Me  [Vziers  est  autorisée  à  pourvoir  a  la  construction  et 
du  réseau  de  ligues  de  tramways  dont  il  s'agit,  sui- 
is  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux 
du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé,  qui  sera 
icable  à  la  ligne  de  llé/.iers  à  la  mer. 

rée  la  convention  passée,  le  7  décembre  1899,  l>nu * 
ers,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  des  tram 
de  Bézicrs  et  extension,  pour  la  rétrocession  du 
lys  susmentionné,  conformément  aux  conditions  du 

annexé  à  cette  convention, 
lion,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'en- 
visés,  restera  annexée  au  présent  décret. 

lit  à  la  compagnie  des  tramways  électriques  de 
■ion,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital, 
bai  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la 
<>u  l'exploitation  des  lignes  faisant  l'objet  du  présent 
|  avoir  cté  préalablement  autoriser  par  décret  délibéré 

des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
t,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


le  fi  Mars  \<y »o. 


Sien»-    ÉMU  E  t.OLBET. 


public:. 
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TRAITE. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Alphonse  Mas,  maire  de  la  ville  de  Béziers,  agissant  en  cette  qualité, 

i 

D'une  part. 

Et  MVf.  Aliynan  (Antoine)  et  Faite  {Etienne),  propriétaires,  demeurant  à  B«i 
place  d'Espagne , 

D'autre  part, 

a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

M.  Mas ,  ès  qualités  qu'il  agit,  déclare  racheter  sous  ta  réserve  de  l'approHiuoi 
conseil  municipal  et  de,  k**atori<é  supérieure,  à  MM.  Aliqnan  et  Fnbre ,  qui  tnxpti 
la  rétrocession  dî  la  c  menssion  de  la  li^ne  de  tramwuvs  de  lléziers  »  U  *mt 
Sauvian  et  Sécignan,  laquelle  concession  a  fait  l'objet  d'un  décret  renJo  h  î 
cembre  187S,  approuvant  en  même  temps  la  rétrocession  à  M\t.  Bordel 


MM.  Alignan  et  Fabre  sont  rétrocessiounaires  de  ladite  concession  en  vertn à 
acte  en  date  du  1"  octobre  i8S5,  accepté  par  délibération  du  conseil  municipal 
14  décembre,  siman  tel  approuvé  par  décret  du  président  de  la  République,  ea< 
du  a6  janvier  1887. 

Le  rachat  ci-dessus  comprend  : 

i*  Tous  les  privilèges  et  droits  résultant  du  cahier  des  charges  -annexé  an 
du  a  décembre  1878  et  les  avantages  contenus  au  traité  de  rétrocession  du  1 
i885; 

a'  Les  immeubles  et  tout  le  matériel  servant  à  l'exploitation  actuelle,  nota 
un  terriin  à  Sériçnan  la-l»lage.  d  une  contenance  d'environ  trois  mille  quatre 
mètres  carrés,  sur  lequel  sont  construites  la  remise  des  voitures  et  uqc 
d'habitation; 

Vin?t-cinq  voilures  pour  voie  ferrée,  deuv  omnibus  sur  route,  tombereau., 
breaclt,  jardinière,  fourgon  à  ma  chan lises,  bascule,  trois  crics,  eodoflti 
outils  divers,  rails  neufs  et  vieux  ,  etc.  ; 

Un  petit  immeuble  situ*4,  à  Séri?nan,  d'une  contenance  de  souante-dii-k«lBI*j 
carrés  environ,  bâti  à  rei-de chaussée  et  loué  en  ce  moment  h  rais>n  de qo»^ 
vingts  francs   iSo')  par  an,  en  un  mat  tout  ce  qui  se  trouve  actneile»n«at  ' 
divers  dépôts  et  remises,  sauf  les  ch  ;vaux  et  le*  harnais  qui  restent  la  prapfw* 
MM.  Ali'jnan  et  Fabre  ; 

Droit  au  bail  d'une  gare  sise  à  Béliers,  loué  •  au  domaine  à  raison  de  cetfiWI 
(ioof)  par  an,  le  terrain  seul  étant  la  propriété  de  l'État,  la  construction  dut*» 
propriété  de  la  ville. 

MM.  AH'fnm  et  F>%bre  fournirait  à  la  ville  toutes  pièces  établissant  les  dn>iU 
dessus  nécessaires  mvir  la  régularisation  du  présent  rachat  envers  les  a iannistratifl 
compétentes  et  les  tiers. 

MM.  A'iqnan  et  FOre  cèdent  ces  matériel  et  droits  a  l'exploitation  de  lenr 
cessiin.  libres  de  to  ites  c'ia^ges  autr».s  que  celles  pré  .mes  pir  le  cih'er  d?«  i*k 

Le  pri\  du  rachat  <lc  la  rétrocession  ci-d  îssus  eU  fixé  à  la  somm1.  de  cent 
(ioo.ooof),  y  conpr'n  les  immeubles,  mitériel  et  objets  divers  désignés  p'u>  h 
^Cette  somme,  sera  payab'eAin  mois  ap.è>  l'approbation  pir  l'État  du  pffaetlt 

La  ville  prendra  po«session  de  U  lijne  qui  fiit  l'objet  de  la  présente  con\ 
aussitôt  apes  q-iî  le  l'.erît  ra'iiaat  le  rachat  lui  aura  été  notifie. 
x  Jusqu'à  ce  moment  MM.  Aliq  iu»  et  Fabre  assureront  ré;  ili.'trem  '.ut  et  à  le*r? 
risques  et  périls,  le  servie»  actuellement  existant  et  devront  paurvoir  à  l'entreue0 
bâtiments,  voies  et  mitériel  ainsi  qa3  payer  tous  impôts,  codtribulioas.  «H 
rances,  etc. . . 

2  Par  contre,  toutes  recettes  faites^par  eux  seront  leur  propriété  exr lu  sive. 
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d'origînaui  que  d'intéressés,  en  l'Ilôlel  de  Ville,  à  Bélier»,  le 


•PfrrJUT--  : 


Lu  rt  approuvé  : 
Le  Uairr , 

Signl  :  M  à». 

I.U  rt  approuve  : 
Signé  :  Ftim. 


(A.  C).  le  3  avril  1900.  folio  15,  case  6.  Becu  un  franc  vinifi- 
es comprit.  —  Signé  :  Colrat. 


THAITE   DE   BKTIlOf ESSION. 


maire  de  la  ville  de  Béliers,  agissant  en  cette  qualité  et  en  vertu 
■~ril  municipal  e.n  date  du  36  août  1897  et  du  7  décembre  1809. 


tramways  électriques  de  Béliers  el  esicmion.  société  anonyme 
Mion  de  Irancs  (  1.000.000'),  dont  le  sirge  est  a  I .von.  rue  Prési- 
if|  résrntre  par  M.  Louii-BaithiUt»y  luiaud ,  adtmuifttialeur  «te 
•  u  d»n  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conTéres  par  le  conseil  d'admi 
"  'ration  du  1"  décembre  1899, 


venu  et  arrêté  ce  qui  mit  :| 
s'engage  : 

i»tement  les  formalités  nécessaires  pour  le  rachat  de  la  rétro- 
lie  lui  sieur»  Aliguon  et  Fnbre  de  la  concession  de  la  ligne  de 
<i  lui  a  été  accordée  par  l'État  et  qui  doit  tenir  à  eipiraiion  le 
a  demander,  pour  la  réir»  céder  a  U  çornpapiie  di*s  tramways 
|  et  r\ tension,  la  concession  d'un  réseau  de  Irauiwavs  électriques 
définies  a  l'article  a  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent 

il  s'agit  sera  d'ailleurs  accordée  par  la  ville  pour  une  durée 
conce*Mon  qu'elle  rece»ra  elle-même. 

pagine  des  tramways  s'oblige  a  prolonger  la  ligne  n*  1  de  Béliers 
jvtao  etVrîgr-an.  jusqu'au*  terrains  diraud,  à  une  distance  approii- 
cinqriinle  nô  tres  du  fioinl  terminus  actuel .  lorsque  la  voie  devant 

m  clirniin  de  grande  communication  n"  i3  >era  construite, 
'compagnie  s'oblige  è  prolong.-r  la  ligne  n*  5,  des  halle*  aux  ateliers 
aei  ch.  min»  <ie  fer  du  Midi.  jus<|u'*u  nouvel  abattoir  el  a  établir 
le  nouvel  hôpital  à  la  place  de  la  République  lorsque  ces  établisse- 
slruiis. 

(.nie  rétrocession naire  s'engage  a  étab'ir,  dans  les  six  mois  de  la 
Q'ii  lui  sera  notifiée  par  la  ville  de  Bérier*.  une  ligne  parlant  de  la 
hLquf .  empruntant  les  voies  des  allées  Paul-Biquel  jusqu'à  l'avenue 
'"'»nl  ladite  avenue. 

'It-maiider.  si  elle  le  juge  convenable,  pour  être  rétrocédée  à  la 
w»>».  la  concession  de  ces  lignes  qui  mt»  régie  par  les  clauses  et 
'■t  triiie  de  rétrocession  et  du  cahier  des  charges  y  annexé, 
ble»  »  toutes  ces  lignes  nom  elles  seront  établi»  par  analogie  avec 
qui  font  l'objet  de  la  préseutc  convention. 

qui  n'aura  d'elle l  qu'en  vertu  du  décret  à  intervenir  appron- 
Wlé,  Ht  fjjif.  au,  conditions  suivantes  : 
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La  compagnie  relroces*iouaaire  6*t  assujettie  cuva-»  la  ville  de  Béaia 
obligations  imposées  a  Celle -ci  par  le  cahier  des  charge»  annexe  au  dcriet 
aussi  bien  en  ce  qui  couceme  la  construction  que  l'exploitation  des  Loi 

De  uiemi;,  die  sera  subrogée  aux  avantage»  résultant  pour  la  ulk 
cahier  des  charges. 

Ce.  cahier  'le»  charges  est  conforme  au  cahier  type  annexe  au  décret  <Ja 
sauf  modifications  aux  articles  3,  i.  6,  10,  n,  17,  20.  ?3,  17. 
suppression  do  articles  »*.  jfi.  26,  34.  3^  et  3q. 

3.  La  traction  aura  heu  par  l'électricité  et  par  cable  aérien  avec  prit 
par  trolley  dans  Case  des  voies. 

Bien  DUC  rctrocessionnaire  pour  une  duré*  de  cinquante  ans,  I1  • 
tramwavs  électriques  de  bé/iers  pourra  élre  oblgèe.  après  un  : 
partir  du  dé<  n-t  déclaratif  d'utilité  publique,  à  remplacer,  sari» 
tiité,  le  système  de  traction  avec  fil  aérien,  par  d'autres  système* 
rineoléa  dans  d'autres  villes  de  France;  la  question  de  savoi 
la  ville  de  requérir  celte  transformation  sera  tranchée  par  \|.  le  ntiiiut 
publics,  après  avis  du  conseil  général  de»  ponts  et  chaussées. 

t.  \ji  couqiagnie.  relroces^ioiiuaiic  tara  tenue,  à  tout  moment,  sui  ws 
!•   I.!     Ut-,  âpre»  l'ai  coin  ^iisv  uieul  d-s  formalités  réglcmeutaires.  i 
dispositions  pour  assurer,  dans  un  délai  de  deux  mois,  le  lrnu»| 
colis  pour  voyageurs,  sur  les  lignes  urbaines. 

S.  f.n  eompajrnie  rélrori->i-i..[inair»"  pnveri  annuHlrment  n  l.i  »iMi»  < 

.le  Mal  lonnemeut .  une  somme  de  deux  cents  francs  (*»)*>' )  par  kil»o 
urbaines  exploitées.  Le  payement  de  cette  somme   s'effectuera  pat 

d'avance. 

La  ville  concédera  la  location  gratuit''  de*  surface  orupée»  pf 
d'attente  «I  de  contrôle  lorsque  les  lits  bureaux  seront  établi»  sur  JS 
voirie  irn  line  ou  appartenant  à  la  ville,  et  sous  la  ron  tit'on  que  m 

tara  lé  reconnus  par  I  administra  IÎM  municipale  eu  rapport  #v?c  kj 

la  circulation  «■!  en  concordance  harmonique  avec  les  disposition»  *»el 
de  pt  1  ipectWe  des  lieux  environnant.»,  et  avec  faculté  pour  la  niL-fl 
déplacement .  en  cas  d'urpence. 

1  rp|.n  s. ntatirvn  d«-s  autres  avantages  résultant  du  présent  r.i.sB 
lunaire  payera  à  la  ville  de  Bé/iers: 

1"  Dan»  le  mois  qui  suivra  le  décret  de  concession  et  de  réirocsssj 
de  cent  mille  francs   iih>/*k>')  représentant  le  prix  de  rachat  de  la  *fl 

ligne  ie  Béxieil  a  la  mer,  consenti  |>ar  la  v.lle  aux  sieurs 

comprenant  la  soie  existante  a  remplacer,  les  inini<*uh«V» 
servant  a  l'cxiil  nlatioit  uctnelle,    notamment  un   terri  in  >itue      -  ~m 
(l'une  contenance  d'environ  trois  mille  quatre  cents  mètres  carre-  •« 
K".  I  i  remise  de»  voitures  et  une  mai»on  d  Habitation.  '"^B 

nie  ferrée  deoi  omnibus  sur  route,  un  tombereau,  un  ftiW 
jardinière,  un  fourgon  a  marchandises.  une  bascule,  trois  criri .  im 
élan  .  divers  outil»,  un  lot  de  rails  neufs  et  vieux  ; 

I  11  petit  immeuble  lîtot  .1  W'iigaail .  d'une  contenance  de  seixa-'^âj 

einicm,  loue  i  n  ce  moment  »  r»i»oo  de  rent-quat  rr- \ irtgfl  fraatfl 
tout  ce  qui  te  LrO'ive  actuellement  dan»  les  dtver«  dé,M>t-  el  rei»«i-ev  *J 
et  I1.1   tau  |ui  re4eol  la  prupriét*  des  relro-cssinnuatres  «--tHets. 

ire  e'i  Imi»  édifiée  *'tr  la  place  d't.»pagiie.  mais  qui  ne  prwirrs  9 
sur  cette  place  et  devra  être  simplement  remplacée  par  an  borrsa 
contrôle; 

;*  (He  narlicipat ion  sur  les  recettes  brutes  rca'isés^s  sur  PenseoiLk 
et  de  l.i  ligne  de  Déliera  à  la  mer  par  la  perception  du  prix  des  ptacr»  ' 
et  du  Lranspo  t  de.,  bagages,  colil  et  marchaudi>es,  cette  participa lia»  i 
d'après  le-  Ki«i!»  »>,i  ailles  : 

poureeul  jiop.o/o]  à  partir  de  dix-huit  mille  foutra  (i&fleo  j1 
ranci  [30,000*]  de  recette!  brutes  kilométriques.  »ur  la  para*" 
no  Liut  dix'buit  mille  francs  |  i8,i*>o')  ; 
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r reat  (  16  p.  0.0 ,  à  partir  de  vingt  mille  francs  { ?o,ooo'  |  jusqu'à  vingt 
fj5,or»')  de  recettes  brutes  kilométriques,  sur  U  partie  des  recettes 
francs  (  ao.noo'  )  : 

ut     op.  0/0}  à  partir  de  vingt-cinq  mille  francs  (ao.ooo')  jusqu'à 
s  (So.ootr)  de  recettes  brutes  kilométriques,  sur  la  partir  des 
;  vingt -cinq  mille  francs  (a5,ooof)  ; 

>rent  [98  p.  0/0)  i  partir  de  trente  mille  francs  (  .V>,ooor  )  jusqu'à 
(franc*  (Jâ.ooo')  de  recettes  brutes  kilométriques,  sur  la  partie  de*. 
I  trente  mille  francs  (3o,ooo'); 

reenl  (io  p.  0/0)  à  partir  de  trente-cinq  mille  francs  (35,ooo')  jusqu'à 
(«0.000')  de  recettes  brutes  kilométriques,  sur  U  partie  des 
ttrenir-cinq  mille  francs  .'>  i.i«>o')s 

1  p.  c/o]  au-dessus  de  quarante  mille  francs  (jo.ooo')  de 
«triques,  sur  la  paitie  des  recettes  excédant  quarante  mille  francs 

1  la  liquidation  de  ce  pourcentage  seront  fournis,  tous  les  trois  mots 
•  wn.-a-.-iue  rétrocessionnaire,  sous  forme  d'état  dressé  d'après  les 
on  dn  conducteurs  de  ses  voitures  et  1rs  registres  d'inscription 
jihon  des  colis  et  marchandises.  La  ville  aora  le  dr»t  do  faire 
(délègues  le  pointage  de  ces  états  avec  les  feuilles  et  registres  pré- 
remis à  la  ville  au  plus  tard  un  mois  après  la  fin  de  rh.ique  tri- 
ât ténues  et  acceptés  par  elle  dans  le  courant  du  mois  suivant, 
tre  pourcentage  et  le  versement  de  la  part  revenant  à  In  ville  seront 
née  dans  le  connut  du  second  mois  qui  miiim  I.i  clôture  de 

trétroressionnaire  sera  tenue  de  transporter  gratuitement  tous  les 
municipaux  en  tenue  et  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
'mi'  •|iiMLre  personnes  au  maximum  par  voilure. 

'•ri.xuv,  apparaui,  etc. ,  nécessaires  à  la  construction  des 
>n  pendant  U  durée  de  la  concession  seront  de  provenance 

Iplout  I-  personnel  emplové  ù  la  on-tnii  ti  01  -\  l'exploitation  de 
•01  <]•  nationalité,  française.  Sauf  les  ras  exceptionnels  Joui  le  préfet 
U  on  u  emploiera  sur  les  chantiers  de  construction  que  des  ouvriers 

« 

rboti  auv  clauses  et  conditions  •  1 1 1  ni  hier  de*  charges  pour  les 
»  U  production  des  projets,  soit  à  l'exécution  des  tra.auv ,  la  ville 
»p>><-r  à  la  compagnie  rétrocessionnaire  une  amende  de  cinquante 
'de  retard 

t  amendes  encourues  sera  arrêté  par  le  préfet. 

Bélier»  se  réserve  le  droit  de  demander  ou  d'accorder  à  quelque 
(toit  la  concession  de  nouvelles  lig-ics  u< haines  de  tcamwavs;  mais  il 
dans  les  dix  premières  années  de  la  concession  doiit  il  s'agit .  la 
Jnw-  -vioai) tire  aura,  à  conditions  égales,  la  prel  n  n<e. 

aaoîa  lui  sera  accordé,  après  simple  notification,  pouc  ftrmuler 
1  ou  son  1  dCus  ;  passé  ce  délai ,  elle  sera  forclose  du  droit  de  piéférenre. 

lie*  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  prévus  à  l'article  41  du  cahier 
•gnie  rétrocessionnaire  supportera  les  frais  de  timbre .  c  n  régis - 
iqneJa  pourra  donner  lieu  le  rachat  par  la  ville  de  la  rétrocession 
a  la  mer. 

de  Carte  de  concession,  le  rétroef-vsionoaîre  dépow.i  à  la 
n  1  onsignation*  un»»  somme  «te  récit  mille  francs  (>  00.000*»  en 
Mil  *nr  I'1-  Lai  calculée  conformément  au  :lécrvt  du  3i  janvier  18*7» 
aTrx  transfert  au  profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs 
mtuiiv.-s  ou  a  ordre.  Celte  somme  formera  le  cautionnement  d« 


—  8<)8  — 

l'entreprise  ;  les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  lorsque 
travaux  seront  terminés.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  rembour>é  qu'après  Te 
tion  de  la  concessio/i. 

13.'  La  compagnie  rétrocessionnaire  dora  faire  éleclion  de  domicile  à  Béziers. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  f aurait  pas  (ait,  toutes  notifications  ou  significations  à 
adressées  seront  valables  lorsqu'elles  seront  faites  au  secrétariat  de  la  mari? 
Bériers. 


Ainsi  fait  à  Béliers,  en  trois  originaux,  le  7  décembre  1899. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Le  Maire,  Pour  ta  compnpni*  de»  tramways 

Si^né  :  Mas.  de  B™"  «*  ^tension  : 

Un  Administrateur, 
Sigué  :  B.  Durand. 

Knregistré  à  Béziers  (A.  C),  le  3  avril  1900,  folio  45,  case  12.  Reçu  : 

Traité   i'oo* 

Cession  .*.  .     5,000  00 

Décimes   joo  ?i 

Tôt  ai   a,5oi  îS 


Signé  :  ColraL 


1      CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  1". 

TRACÉ  HT  CONSTRUCTION. 

Objet  de  la  concession. 

Abt.  1*\  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charge* 
destiné,  en  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Béziers  a  la  mer,  au  transport  des  rova 
6t  des  marchandises;  pour  les  autres  lignes,  au  transport  des  \oyageurs  et  fanil 
ment  des  hagdges  el  rolis  pour  voyageurs. 

La  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques  agréés  par  l'administration. 

Tracé. 

2.  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera  les  voies  pu 
ci-après  désignées  : 

Ligne  n'  1.  De  Béziers  à  la  mer  par  Sauvian  et  Sérignan,  partant  de  la  P 
d'Espagne,  suivant  le  chemin  de  grande  communication  n*  i3  et  s'arrélant au 
kilométrique  i3\ 

Ligne  n*  2.  De  la  place  d'Espagne  à  la  gare  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
l'avenue  de  Toulouse,  le  boulevard  du  Chemin-de-Fer-du-Midi,  l'avenue  Gambetta 
place  Garibaldi.  la  rue  Nationale,  la  mairie,  la  rue  Flourens,  les  halle! 
place  de  la  République  et  l'avenue  de  Pe/énas. 

Ligne  n*  3.  Des  Moulins-de-Bagnols  à  la  place  de  la  République  par  la 
Murviel.  l'avenue  des  Casernes,  la  place  Garibaldi,  l'avenue  du  Fer-à-Chevat  rr 
allées  Paul-Riquet. 
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circulaire  <Je  la  gare  du  Midi  à  la  gare  du  Mi ii  par  les  boulevard* 
fer.  de  la  Liberté,  de  Strasbourg,  l'avenue,  la  pla<-c  et  la  rue  de  la 

i  Mourras,  rue  Nationale,  avenue  Gambelta.  et  vieevrrsa. 

>  Halle*  lui  atelier*  «le  la  compagnie  des  chemin*  de  le»  du  Midi  par 
Mique.  la  place  de  la  République,  les  allées  Paul  Riquel  et  l'avenue 

i la  gare  du  Midi  à  l'abattoir  par  l'avenue  (îambetta ,  la  plare  Garibaidi. 
fca-Cbevai .  les  allées  Paul-Riquet ,  la  place  de  la  République  et  l'avenue 


Délais  d'exécutiou. 

►d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  trois  mois  a  partir  de 
[déclaratif  d'utilité  publique. 

•ierrorjt  être  commencés  dan*  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de 
\ projeta  d'exécution.  Il*  seront  poursuivis  de  telle  faron  qu  Us  soient 
>  délai  maximum  d'un  an  à  paitir  de  ladite  approbation  des  projets. 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  do  matériel  roulant. 
'  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un 

matériel  roulant,  y  compris  toutes  faillie*,  notamment  celle  des 
Ban.  restera  inférieure  à  d'*ux  métrés  (i");  la  haï  leur  du  m  itericl 
i  des  rai  s  sera  au  plus  de  trois  mètres  vingt  centimètres  (3"  ?<>  . 
là  deux  «oies,  la  largeur  de  l'entre- voie,  mesurée  entre  le»  lord* 
sera  réplée  de  telle  façon  qu'entre  le*  parties  les  plus  saillantes 
jaui  se  croiseul  il  y  ait  un  intervalle  libre  d'au  moins  cinquante  cen- 


Atignetreots  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

seront  raccordés  entre  enx  par  des  ronrbes  dont  le  rayon  ne 
à  vingt  mètres  (»o*>.  l  e  maximum  des  déclivités  est  fixé  à 
Bas  rues  et  chemins  à  parcourir. 

nrrespoudauit  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  autant 

aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
sent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles,  mais  ces 
poarrout  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable 


,  dr  la  »oie  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  voilure*  ordinaire*. 

où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec  rails  noyés, 
ut  posée*  au  niveau  du  sol ,  sans  «aillies  ni  dépressions  ,  suivant  le 
Il  la  «oie  publique,  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  *oil  dans  le 
11.  soit  dans  le  sens  longitudinal,  a  moins  d'une  autorisation  spéciale 

périmètre  urbain  de  la  ville  de  P.é/ \vr>  .  >auf  les  exceplions  ci-apr- * 
l'.s  la  traversée  de*  villages  de  Sauvian  et  de  Scrignau  et  de  la  plage, 
nature  de  la  chaussée,  les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  neuf 
d'échantillon  de  seixe  centimètres  (o"  i»>)  à  vin  t  centimètres 
'  en  grès  de  Réals  ou  en  porphyre  de  Saint-Raphaël ,  au  gré  du 
régnera  dans  rentre-rails,  et  a  cinquante  centimètres  (o" 5o)  au 

ï"  3,  entre  la  descente  Cauterelles  et  les  moulins  de  Ragnols.  et  la 
)  le  boulevard  de  la  Liberté  et  le  point  terminus,  tes  rails  seront  co Hi- 
ssée empierrée  avec  basalle  de  Saint  Thibérv  et  de  vingt  crntimèttv* 
qui  réenera  dan*  l'cntre-rails  et  à  cinquante  centimètre*  (o"  5o)  an 
■e  coté. 


frit. 
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Il  en  sera  de  même  pour  la  partie  des  ligne*  i ,  4  et  6,  empruntant  le  cours  Gin* 

Ces  pavai  :  et  empierrements  seront  d'ailleurs  établis  conformément  aux  condition 
prescrites  par  le  préfet,  sur  lu  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  ^ 
les  exécuter  à  ses  fiais. 

Les  aiguiller  de  croisement  et  de  bifurcation  seront  comprises  dans  un  pavage  d 
même  nature  que  le  précédent,  s  étendant ,  en  longueur,  à  un  mètre  (  im,  de  chaijn 
côté  de  l'appareil  de  changement  de  voie  et,  en  largeur,  sur  toute  la  largeur  de  I 
chaussée. 

Lors  de  la  présentation  des  projets  d'exécution ,  le  préfet  pourra,  s'il  le  jure  I 
propos,  prescrire  le  ditïérer  l'evécution  des  pavages  prévus  au  paragraphe  prrcc.iea| 
de  cinquante  centimètres  (o™  5o)  de  largeur  en  dehors  des  rails,  soit  à  droite,  soit  i 
gauche  de  la  vo  e.  soit  des  deuv  côtés  à  la  fois.  Le  concessionnaire  sera  tenu  dW 
cuter  ces  trav  u\  le  jour  où  ils  auront  été  reconnus  nécessaires  par  le  préfet.  Il  de^rt 
d'ailleurs  établir  la  voie  et  les  pavages  suivant  les  proûls  qui  lui  seront  imposés. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie,  publique  sera  d'ailleurs  conservée  on 
établie  av«c  des  dimensions  telles  qu'eu  dehors  de  l'espace  occupe  par  le  matériel  Ja 
tramway  (tontes  saillies  comprises) ,  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'aamor'r* 
deux  mètres  soixante  centimètres  (a"6o),  permettant  à  une  voilure  ordinaire  de  h 
ranger  poor  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (im  ioi  de  larçïursers 
réservé,  d'autre  part ,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises]  et 
la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate  forme  de  la  voie  publique. 

Ktablissement  de  la  voie  ferrce/J— g  Partie  s  non 'accessibles  aux  voitures  ordinaire». 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  an  accotement  qui,  tout  en  restant  accessible»', 
piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  nne  couche  debaQut 
exclusivement  composé  de  pierres  cassées  on  de  gravier  de  deux  mètres  dnqiaantf 
centimètres  (a*  5o)  de  largeur  et  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o-35)  d'épaU- 
seur  totale ,  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  fore* 
de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circul  ttion  des  voitures  orè- 
naires  présentera  une  largeur  d'au  moins  six  mètres  (6"),  mesurée  en  dehors  & 
raccotemeii*  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  *cr*3'. 
affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  roate. 

L'accotemeot  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  coté  de  la  roate,  au  mow3 
d'une  bordure  d'au  moins  douze  centimètres  (o"  12)  de  saillie,  d'uni  solidité 
santé;  dans  les  parti-  s  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  tn**1*11 
timètres  (o"o3)  par  mèire,  cette  bordure  sera  accompagnée  et  soutenae  p*f  on 
demi-caniveau  pavé  qui  n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  (o*  3o)  delu?*01 
On  intervalle  libre  de  trente  centimètres  (o".V))  au  moins  sera  réaervé  entre  la  *eru 
cale  de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  delà  voie 
ferrée;  un  autre  intervalle  libre  d'un  mètre  dix  centimètres  (  i  '  io  )  subsistera  enL'- 
ce  matériel  et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  la  route. 

Les  rails,  qui .  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé,  ne  forint 
rout  sur  l'en  tre-i  ails  que  ia  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roue»  d» 
matériel  de  la  voie  ferrée. 


Traverses  des  villes  et  villa  g»  s. 

8.  Dansies  tra veines  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  aww» 
d'ane  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  tiovés  dans  la  chao*"" 
entre  les  deux  trottoirs,  on  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établi»* 
ment  de  trottoirs,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  .»  réserver  est  fixé  d après  les  cotes  suivantes  : 

(A)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  [im  io); 

(B)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (  partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d  uo  trot 

r  Quaod  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  soin  ut* 
cenUmètre>(3-6o); 

Quand  ou  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (om3o). 
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ikant  d«  la  démolition  cl  du  rétablissement  des  chaussées 
Tiitnne*  de  nutcriaiu  neufs  de  ta  nature  et  de  la  «maillé  de  rem 
mt  lesdltes  chaussées. 

■  ni  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  fer- 
su  oatre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin  d'opérer  ce  reta- 
ts  règles  de  I  art.  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 
mx  provenant  de»  anciennes  chaussées  remaniées  oo  refaites  a 
h  trouvé  leur  emploi  dam  la  réfection  seront  laissé .  à  la  libre 

autre»  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  du 
propre»  à  remplir  leur  destination. 


[devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 

pt  en  acier  et  de  deux  types  :  l'un ,  le  rail  P.roc.i .  à  ornière  ,  du  poids 
kilogrammes  (a*.*)  par  mètre  courant ,  pour  tout  le  réseau  urb.ùn 
,  pour  le»  traversées  de  Sauviau,  >ctipnan  et  de  I»  plajje  et  poitr  In 
Bn   la  phve  d'Bspafîne  et  le  pont  du  <  imalel;  l'autre,  le  rail 
Hnffinmr  i  (*ok)  le  mètre  courant,  posés  sur  traverses,  pour  le 

• 

t  Gares  et  statlous. 

laVvrnnt  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  des  voya- 
laoiut*  >lu  parcours. 

Jr  m  placement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrèt  -s  lors  dr 
projets  définitifs,  il  est  toutefois  entendu  dés  a  présent  qu'il  sera 
i  halle*  |*ur  le  servire  des  voya^ur*  aver  abi  i  couvert  aux  points- 
i  de  chaque  lùrne- 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 


EnLn  lien. 


M  «sois  "voie  ferrée  est  accessible  aui  voitures  ordinaires  (sec- 
»  ta  chaussée) ,  rentretim  qui  est  a  la  charge  du  concession- 

—  et  le  macadamisée  des  entre-rail-  el  de  rentre-voie .  ainsi 
[centimètres  (o*So)  qui  servent  d'arrotetnents 


issts  ssartt»  de  loti  —  é>  obeaain  atteintes  par  les  trasnai 
dr  11  voir  lerrec. 

MT  kl  oassatasjrlion  ou  ta  réparation  de  la  voie  terrée .  il  sera  •** 
de»  cwrtsea  pav«ej>  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en» 
i«*  de  l'accotement  indiques  o-de»sus,  il  devra  être  pourvu  par  le 
!  <  iLrrt.ru  de  ees  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  récef.- 
M»  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de  même  peur  tous  les  ouvras*** 

Numbre  miuimum  de*  voyage». 

uisxitnuox  des  voyages  qui  douent  être  faits  unis  1/ s  jours,  d.in« 
'VsHfiirs  urtuincs  est  filé  à  six  par  heure.  I.e  semée  rommei. 

37.  .  . 
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assez  tôt  pour  être  en  activité  sur  ces  lignes  au  plus  tard  à  sept  heures  du  matin,  de 
1"  octobre  au  5o  avril,  et  à  six  heures  du  matin  du  i"  mai  au  3o  septembre. La 
derniers  aVparls  des  points  extrêmes  de  ces  lignes  auront  lieu  à  huit  heures  du  «w 
dans  la  première  période  indiquée  ci-dessus,  et  à  onze  heures  du  soir  pour  la  second' 
Toutefois, le  nombre  minimum  des  trains  est  fiié  à  deux  seulement  par  heure: 
Sur  la  ligne  n*  3  pour  la  partie  comprise  entre  la  rue  Canterelle  et  le  mouliné 
Baguais  ; 

Sur  la  ligne  de  la  place  d'Espagne  à  la  mer,  pendant  la  saison  balnéaire,  c'est  i 
dire  du  i5  juin  an  i5  septembre  inclus,  il  y  aura  : 

Dsns  la  matinée,  trois  déports  dans  les  deux  sens,  dont  le  premier  ii  sii  heure*: 

A  partir  de  deux  heures  de  l'après-midi  :  un  départ  de  la  place  d'Espagne  toutes  b 
heures  jusqu'à  neuf  h  ures  du  soir;  un  départ  de  la  mer  toutes  le»  deux  heure* 
jusqu'à  six  heures  du  soir;  un  départ  de  la  mer  à  dix  heures  et  un  à  minuit. 

Pendant  tout  le  reste  de  l'année,  il  y  aura  dans  les  deux  sens  deux  départs  dan*  li 
matinée,  deux  dans  l'après  midi  et  un  dans  la  soirée. 

ToutelbU.  sur  la  demande  du  concessionnaire,  les  heures  ci-dessns  fixées  pourront 
être  modifiées  dans  l'intérêt  du  service  et  du  public. 

Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  trains. 

15.  Les  trains  se  composeront  de  trois  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale  m 
dépassera  pas  trente  mètres  (3o"). 
La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  an  plus  de  vingt  kilomètres  (aok)  à  Pbeore 

TITRE  III. 

DURIÉB  BT  DECHEANCE  DE  LA  CONCESSION^ 


Dorée  de  la  concession. 

lo.  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionné  à  l'article  i  du  présent  cah*' 
dea  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation  et  elle  preodn 
fin  cinquante  ans  après. 

Bxpiration  de  la  concession. 

17.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  c^tt^ 
expiration,  l'État  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  terrée 
et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  afodoit*- 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrée 
et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent  U  en  sert 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  les  bar 
rières  et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  deao. 
çrues  hydrauliques,  machines  fixes,  bureaux  d attente  et  de  contrôle,  les  usine**5 
installations  de  tonte,  nniure  servant  à  la  production  et  au  transport  de  l'énergie  élec- 
trique destinée  à  l'exploitation  du  réseau  de  tramways.  . 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  l  ^ut 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  au  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en  boc 
état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  me 
sure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier 
stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre 
en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  noaii  stn« 

Eoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire 
les  six  mois  qui  suivront  l'eipiration  de  la  concession  et  la  remise  dn  mater*1 
Ut 

L'Etat  sera  tenu ,  si  le  concessionnaire  le  requiert ,  de  reprendre  en  outre  les  matr 
rianx,  combustiblés  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  l'estimation  qm  fl 
sjra  faite  à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  le  ce 
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de  céder  cet  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefoit 
:  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnement*  nécessaires  à 
i  tramway  pendant  six  mois. 

qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  l'État  déciderait 
i  doivent  «Ire  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Remise  des  lieux  dans  l'état  primitif. 

ppson  l'État  déciderait,  «a  contraire,  que  les  voies  ferrées  doivent  être 
[tant  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux  seront  remis 
parles  soins  et  aux  liais  dn  concessionnaire,  sans  qu  il  puisse 
i  indemnité. 

Rachat  de  la  concession. 

i  toujours  le  droit  de  racheter  la  concessioh. 
|l5eoasaiit  l'expiration  des  quinxe  premières  années  de  l'exploitation  , 
raient  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de  la  loi  du  n  juin  1880. 
1  quinze  ans  sera  compté  i  partir  de  la  mise  eu  exploitation  effective 
r, ou,  au  plus  tard,  a  partir  de  la  tin  du  délai  qui  est  6xé  dans  Car- 
at cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu 
«émeut  des  travaux. 

I de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'Étal  après  l'expiration  des 
1  années  de  l'exploitation ,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  relevant 
miuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui 
Italie  ou  le  rachat  sera  effectué,  et  en  v  comprenant  les  annuités  qui 
i  titre  de  subveudon  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux 
et  l'on  établira  le  produit  uet  moyen  des  ciuq  autres  années. 
>yeo  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sora  due  et  paxée  au 
lut  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  dn  la  con- 

1,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 

bs  prise*  pour  terme  de  comparaison, 
aire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
1  auxquels  il  aurait  droit  a  l'expiration  de  la  concession,  suivant  le 
■  cinquième  paragraphes  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  des  ob- 
l*U"i  ici  obligatoire,  dans  tous  les  cas,  pour  l'État. 
Maire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  te  cas  où,  par  suite 
:  dans  le  classement  des  roules  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
1  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession, 
^antorite  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

Déchéance. 

ssionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs,  ou  s'il 
eé  les  travaux  dans  les  délai»  fixés  par  l'article  3,  il  encourra  la 
i,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
[recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  rontentieuse. 

ca».  la  «omme  qui  aura  été  déposée,  à  titre  de  cautionnement,  de 
■piété  de  l'Étal  et  lui  restera  acquise. 

Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
*  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
''loi  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  6  août 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10 
■  1  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement 
>s  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession ,  soit  la  perte  totale 
plaçaient,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  mi- 
ISavaiu  publics,  après  mise  en  demeure ,  sauf  recours  au  Conseil  d'Élat  par 


"M  voie  contentieuw.  Dan»  le»  deux  premier*  r*a.  Je  cautionnement  <kt 
waslitué  daus  te  aïoit  de  U  décision  ministérielle. 

Bn  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  a  la  continuation  et  à'  *<b*\ 
travaux  qu'à  l'eiécuiion  des  autre»  engagement»  rouiracte»  ,  »r  teceefl 
conformément  a  l'article  Ai  du  règlement  d'administration  puu.njur  la  6 

Cas  de  force  majeure. 

St.  Lm  dispositions  de»  deux  articles  qui  prérèdeut  ne  seraient  pa»  tpi 
la  déchéance  ue  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  couces&baiu 
pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  d 
statées. 

TITRE  IT. 

TAXES  UT  CONDITIONS  H  KL  VTIVES  AU  TRVXSPORT  DBS  VOTlf.KO 
ET  DBS  MARCHA  Mil  SES.  * 


Tarif  de»  droit*  a  percevoir. 

23.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaus  et  dépenses 
taire  par  le  préaeBl  cahier  de»  charges,  et  sous  la  condition  t\p> 
plir»  esarterneoi  toute»  les  obligations,  il  ùat  autorisé  à  «««revoir, 
dorée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  twispou 
miné»  : 


itncii  nos. 


D'un  point  quelconque  des  ftgaaa  urbaine»  a  : 

SaovfaB.  tt  rvci|iroquenienl  

S'Tynjo ,  et  n*  ipru  |  .1  r  i  ni  

La  UK-r,  et  réciproquement  


!'<>ur  le».  p;iicour»  inlcraiécliairci  : 

|).-  KanvfM  a  *<'-riif  nan ,  et  réciproquement. 
!)••  *>  ri  ;(».m  à  la  omt.  et  réciproquement . .  . 
!)■  Sa  isfctfl  à  lit  nier,  et  réciproquement. . . . 
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Pour  i  bacune  des  lignée  arbaloee  ,  ijuel  que  -oit  le  parejurs  efS 
(o'  i r»  p  •r  '.nvareiir  a*»is  ou  debout. 

Ton'ilnis  il  «i-ra  délivré,  moyennant  nu  supplément  de  cinq  cm 
\oya'   tir,  des.  c  ifrrspondanrcs  donnant  droit  au  parcours  sur  nue 
poai  1 1  ligne  de  Béliers  à  la  mer, 

■•la  ts  au-dessous  de  quatre  ans,  tenus  *ur  les  geunux.  1 
gratin'cmml.  Il  en  sera  d 
d'étr>-  j-cvrl^s  sur  les  penou 
•  lis.  L  L  inanimés  (  iok). 

De  plus,  mais  vu'ement  sur  In  ligne  de  Bé*ier»  à  la  tuer.  Ie<  «ifat  t*  * 
-epl  ins  pty-oni  demi  place  et  auront  droit  ù  une  place  distincte. 


3  ^uiilll  |     n.MUl  ,OWHM,    ^  '  *~ 

le  même  des  paquets  et  bagages  peu  »nluo>in<ii  * 

iou\  mm.  gènes  les  voiaina  et  dont  le  p 
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M*r»  on  même  compartinvnt  deux  enfants  ne  pourront  occuper  que  la 

|Y»ÏTUr. 

muaire  po-im  être  autorise  a  dHinrr  des  enrirs  d'abonnement  aar  ane 
«  du  réseau  à  de-,  pris  qsri  seront  fixés,  sur  ses  propositions,  par  le 
Bravant  publics. 

un-- le  ilroit  de  péage  entre  pour  les  deux  tien  et  le  pria  de  transport 
Ht*1*  les  taxes  ci-dessus  fixées. 

1rs  lignes  urbaines  des  bagages  et  rolis  pour  voyageurs  fera  ulté- 
i  lieu,  l'objet  d'un  tarif  spécial.  Sur  1 1  ligne  de  la  pUre  d  Kspagne 
rt  des  bagages  et  marrliandises  se  fera  aux  >  oudilioiis  suivantes  : 
lia.  rattaea,  malles,  d'au  poids  qui  n'excédera  pas  trente  kilo- 
■l'on  volume  de  quatre  cents  décimètres  rul><  «  au  plu*,  ('ourront 
i»:i_'tMirs  et  seront  plarcs  mit  le  dessin  dm  \oiturvs:  ils  donneront 
on  d  •  virurt-cinq  centime»  (o*  >5),  quelle  que  soit  la  distance.  En 
»i  de  ta  voilure  qui  contient  les  propriéU  ires  des  paquet*  colis ,  etc., 
'H  e  rendus  a  destination  que  par  l'une  de»  \onures  soi»  -oies  de 
l"V  tard  le  lendemain.  Tout  rolis  antre  que  n  ui  désignés  ri-dessus 
■Use» de  toute  sorte,  sauf  les  exceptions  stipulées  à  I  article  »7  ci-aprè», 
Hft  p-r  w  .«irons  spéciaux  à  raison  d'une  taxe  de  trente-cinq  <.  ntintes 
et  par  kilomètre,  sans  que  jamais  le  coo<  essionnaire  puis-e  être 
•r  de»  masses  indivisibles  dépassant  dem  mille  cinq  >euts  kilo- 
.  Le  prix  d'une  expédition  ne  pourra  cire  iiitWiew  a  'rente-cinq 
qo  Ile  que  soit  la  di>lance  pareoiinie.  Les  trai  t  on-  de  poids  seront 
■  dît  kilogrammes;  ainsi  tout  le  pnid»  compris  enlre  zéro  et  dix 
m  comme  dix  kilogrammes,  entre  dix  et  vingt  k  lopr.immes  comme 
I,  etc.  Les  prix  ri-dessus  comprennent  les  irais  de  chargement  et 

btance*  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet  d'après 
chaînage  «tressé  rnatradicluiremenl  par  le  ronressioiinaire  et  le 
Wr.  Ce  •  tiaioage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  couite.  d'axe  en  aie 
ivoyageure  des  stations  extrêmes. 

L) 


Exception».      Knt ois  par  croupe. 

[de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicable»  : 

tel  o+'jels  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (aoo4)  sous 
mètre  cnl>e; 

inflammables  on  explosibles ,  aux  animant  et  objets  dangereux 
Bsb  itgterneals  de  police  prescriraient  des  pr-  cautions  spéciales: 
_D^rgent.  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  traiaille's.  nu  plaqué  d'or 
[au  mereoce  et  au  [ilatine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  piètres  pré- 
'  d'an  et  autres  valeurs, 
livras  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  île  lnn>|K>rt  «eront  arrétis  annuelle- 
ifréfet,  sur  U  proposition  du  concessionnaire. 


vbatssexncnt  des  tarifs. 

liera*  où  le  concessionnaire  jugerait  convenante,  soit  pour  le  parcours 
le*  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
dea  limitas  déterminées  par  le  tarif  des  taxes  qu'il  est  autorisé  à 
►  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mots 

'I»  vovaerurs  et  d'un  an  pour  les  marrbandises. 
IrtVstmn  <ie  tarif  propotée  par  le  roucessiouuaire  sera  annoncée  on  mois 
(des  tfltrhr*. 

de»  tarifs  modifies  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  dn 
■travaux  publics ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 
ide»  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
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•'"  Tout  traité  particulier  oui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit 

Toutefois  rpttt»  disposition  n'est  pas  applicable  am  fruités  qui  pourraient  intervâ 
uw  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'iniérHdes  services  publics,! 
aux  réduction»  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur 
péage  et  sur  le  transport. 

Délai»  d'expédition. 

•29.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soiu,  exactitude 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  denrées,  marchandises 
objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  pare  d'où  ils  partent  et  à 
gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux ,  au  fur  et  a  mesure  de  leur  réception 
mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  pare  de  départ,  du  prix  total  du  pour 
transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expédition*  auront  lie 
suivant  l'ordre  de.  leur  inscription  à  la  pare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  1*;  demande,  par 
une  lettre  de  voilure  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  ptsût 
lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoaj 
cera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le.  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lti|ud| 
ce  transport  devra  être  efleclué. 

Délais  de  livraison. 

30.  Les  denrées  marchandises  et  objets  quelconques  «eront  expédiés  et  livrés 
pare  en  pare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-apré-  exprimées  : 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  h  pare  ou  à  domicile  le 
même  s'ils  ont  été  déposes  avant  midi,  et  le  lendemain  s'ils  ont  été  déposés  ar 
midi. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  ét'bli,  sur  la  proposition  dl 
concessionu  rire ,  un  delà,  moyen  eutre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  lm 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande' 
de  la  petit»;  vitesse. 

Le  préfet  déterminera  par  des  règlements  spéciaux  les  heures  d'ouverture  et  <fc? 
fermeture  des  pares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  élé.  ain-i  que  les  dispositions^ 
relatives  aux  déniées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approvisiow^*;'] 
ment  des  m  rrhés  les  tilles. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  lipne  sur  une  autre  sans  solution  dfl 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédi'ion  au  point  de  jonction  seront  fixejj 
par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Frais  accessoires. 

.11.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarirs,  tels  que  ceux  d'enre^i*-^ 
trement  et  «le  mapasinipe  dans  les  pares  et  mapasins  du  sVamvvay,  seront  fuef 
annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 


Camionnage. 

32.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  dans  la  ville  de  Rétiers,  soit  par  lui 
même,  soit  par  un  intermédiaire  dout  il  répondra,  le  fa  t  ipc  et  le  camionnage  pour 
la  remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont 
confiées. 

I-e  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  àe 
l'octroi. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession 
naire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 
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iileurs  et  destinataires  résinent  lidre*  de  faire  ctu-méme*  et  à 
et  le  camionnage  de*  marchandises. 

Trail.s  particuliers. 

.  aatoriuiion  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concession- 
il  i  l'artirle  ia  de  la  loi  du  1 5  jaillet  184.S.  de  laire  directement 
l  avec  de*  entreprises  de  transport  de  vayageurs  cit  de  marchandises 
■eau.  vous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  )>m*<te  être,  des 
ni  Dt  seraient  pas  ronsentis  en  faveur  de  toute»  les  entreprises  des 
i  voies  le  i-ommuniratioii. 

■nt  en  vertu  de  l'article  3g  do  règlement  d'administration  publique 
,  pwnn  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
ot -éprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 


TITRE  V. 

JUTIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Fonctionnaires  ou  agents  du  contrôle. 

■ires  on  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
fait ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  toitures  de  voya- 

Servtce  des  postes. 

tnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures.  ans  heures  des  dé- 
acs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d'un  convoyeur.  Les 
dans  un  coffre  fermant  à  clef.  l-e  convoyeur  aura  droit  a  une 
rè»  que  possitde  de  ce  coffre, 

a  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  a  m  vnitttres  de  l'en- 
leltre».  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents, 
nru  ri-dessus  seront  payés  par  l'administration  des  postes  con- 
<  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se      ut  •ngat.'é  a  fournir 
au  l>  vent  ion  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches 
xK  etie  transportes  gratuitement. 

pourra  être  tenu  de  liser.  d'après  les  convenances  du  service 
l'uo  de  se*  départs  dan»  chaque  sens, 
déprjws  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial 
[caocessiotinaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  retirer, 
l'administration  des  postes,  que  l'entreprise  suit  «iih  eiiiioiiuée  ou 
r,  sim.ini  le  règlement  qui  en  sera  Tait  de  gré  a  gré  ou  par  deui 
"  i  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  con- 

■ 

TITRE  VI. 

CLACSES  DIVERSES. 


Frais  de  coutn  le. 


que  le  enmessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  du 
de  pourvoir  aut  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chitlre 
|ào')  par  kilomètre  de  voie  concédée 

mi  aura  lieu  le  iM  janvier  qui  suivra  le  décret  de  concession  à 
-paveur  général. 
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La  somme  afférente  à  ia  fraction  d'année  comprise  entre  ta  date  du  décret  df 
concession  et  le  j"  janvier  suivant  sera  ralrulée  au  prorata  du  nombre  de  jours  1 
courir. 

3S.  (Sublimé.) 

3tt.  (Supprimé.) 

Jugement  des  contestations. 

40.  Les  eonte«fations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration 
au  sujet  de  t'eiéeution  et  de  l'interprétation  des  clause»  du  présent  cahier  de*  char*» 
seront  jugées  adinit)istrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  d« 
l'Ilerat  II,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Frais  d'enregistrement. 

41.  Les  fra;s  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charees  et  de  la  convention 
ei-anuciée  s<  ont  supportés  par  le  concessionnaire. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  npproavl  : 

I.r  Maire  .  Pour  l.i  compagnie  d«  s  train\v.iys^rtriqo<" 

Signé  :  Mas.  dt*  et  extension  : 

Un  Administrateur, 
Signé  :  R.  i)i  \\b. 

Enregistré  à  Bériers  (A.  C.) ,  le  3  avril  1900 ,  folio  46,  case  a.  ftecu  un  frant  >h^î 
cinq  ceutioies.  —  Signe  :  Crtrat, 


N*  38684. —  Décret  portant  Nomination  d'tui  membre  de  la  Commission 
tuée  pat  décret  du  1 7  octobre  1896 ,  an  vue  de  la  préparation  d'un  lieglf^ 
spécial  dti  comptabilité  pour  le  Ministère  des  colonies. 

Du  1 5  Mai  1 900. 

Le  Président  de  la  Uépcblique  française, 

Vu  le  décret  du  17  octobre  189b*      instituant  une  commission  chirgéc 
de  réviser  les  dispositions  des  règlements  sur  la  roropl  <bi!i<é  du  ministère 
des  colonie*  et  de  préparer  un  décret  spécial  relatif  à  la  comptabilité 
départ*  ment  ; 

V  u  le  décret  du  21  avril  1900,  nommant  M.  Maurice  Bloch ,  inspecteur 
des  Huâmes,  direct*  ur  de  la  comptabilité  nu  ministère  des  colonies,  en 
remplacement  de  M.  Jol/y.  réintégré,  sur  sa  demande,  dans  les  cadres  d' 
l'inspection  des  finances'; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  l'avis  conforme  du  ministre àts 
finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  Tr.  Kst  nommé  membre  de  la  commission  stisvisee,  t*n  reni- 
placement  de  M.  Jolly,  M.  Maurice  Bloch ,  directeur  de  la  compté 
lit£  au  ministère  des  colonies. 


\n*  série.  Pull.  1S37,  ii°  3 1 9^ " . 
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Ipvtre  des  colonies  et  If  ministre  des  finances  sont  char- 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
au  Journal  officiel  de  la  République  française,  au  Bul- 
[et  an  Bulletin  officiel  des  colonies. 

»,  le  i.">  Mai  i <)"(>. 

Signé  :  FAtlLE  LOI  RET. 


I:  J.  GuLJjitn. 


L*  Miuistr»  itt  cotwuu . 

Signé  :    \ LtEBT  DlCItAJ». 


mée.MKT  portant  prorogation  du  pririlnje  de  la  Ihmjur  d<"  I'Indo- 
t  onrant  1rs  modifications  apportée*  atLr  ttatnts  de  cet  etatdi*se- 

Du  iÔ  mni  1900. 
Promulgué  «u  Journal  officirt  du  iS  mai  igari.  , 

^«T  DE  LA    REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

ta  ministres  des  colonies,  des  affaires  étrangère»  el  des 
insulte  du  3  mai  i854  ; 

juin  1874.  sur  l'organisa  lion  des  banques  coloniales; 

■il  janvier  1875  instituant  la  Manque  de  l'Indo-Chinc 
ftt  statuts  de  cet  établissement  :  ensemble  le  décret  du  30  lé- 
■priant  modification  auxdils  statuts; 

M  de  surveillance  des  banques  coloniales  entendue. 


ttlcs  colonies  de  l'Inde,  de  I'Indo  Chine  el  de  la  \oy- 
6e,  la  Banque  de  l'Indo-Chine  est  investie  jusqu'au 
Î9 -°  : 

>îls  et  privilèges  édictés  par  la  loi  du  2 'i  juin  187 'i  au 
Ulques  coloniales  ; 

■t  d'émettre, à  l'exclusion  de  tous  autres  établissements, 
bttnhnursahles  au  porteur  et  à  vue. 

pique  pourra  être  tenue  de  créer  des  succursales  ou 
pelles  soit  dans  les  colonies  où  elle  est  déjà  établie,  soit 
mtrvs  colonies  ou  tous  protectorats  français  de  l'océan 
Ibcéan  Pacifique. 
I"  du  présent  décret  deviendra  ;i pjilicable  (le  plein  droit 


*  U1*  série,  Bull.  1160.  n"  19110. 
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aux  colonies  et  protectorats  français  dans  lesquels  la  banrfue'seni 
appelée  à  s  établir. 

3.  La  banque  peut  être  également  tenue  de  créer  de*  succu 
ou  des  agences  au  Siam,  en  Chine,  au  Japon  et  dans  les  ports  d 
l'océan  Indien  et  de  l'océan  Pacifique  situés  dans  les  pays  non  sou 
à  la  souveraineté  française. 

'i.  Les  succursales  et  les  agences  sont  créées  en  vertu  de  décreU 
rendus  sur  la  proposition  du  ministre  des  colonies  et  du  ministre  cta 
finances,  la  Commission  de  surveillance  des  banques  colouialeseo 
tendue.  Klles  ne  pourront  être  supprimées  que  dans  la  même  forme 

La  création  d«*  succursales  ou  d'agences  en  pa\s  étranger,  confor 
mément  aux  dispositions  de  l'article  3,  est  subordonnée  à  l'avis  cou 
forme  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Le  conseil  d'administration  de  la  banque  est  préalablement  ap- 
pelé à  fournir  ses  observations  sur  les  créations  qui  lui  sont  de 
mandées. 

5.  La  banque  émet  des  billets  de  mille  francs  (  i  ,ooof),  cinq  cents 
francs  (.Soo'),  cent  francs  (iOOf),  vingt  francs  (20'.)  et  cinq  francs  (&'!• 

Les  billets  de  cinq  francs  (5!)  ne  peuvent  être  émis  qu'avec  l'auto 
risation  du  minisire  des  colonies,  après  avis  conforme  du  ministre 
des  finances. 

Dans  chaque  pays,  les  billets  peuvent  être  form.lés  en  monnaie 
locale,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  colonies,  pour  des  valent* 
correspondant  aux  coupures  ci-dessus. 

0.  Dans  les  colonies  et  protectorats  français,  il  ne  peut  être éBW 
de  billets  (pie  par  les  succursales. 

Les  succu  rsales  et  agences  en  pays  étrangers  peuvent  être  au  If 
risées  à  émaltre  des  billets  après  avis,  tant  du  minisire  des  affaire* 
étrangères  que  du  ministre  des  finances. 

Les  billets  sont  remboursables  à  vue  par  la  succursale  ou  agence 
qui  les  a  émis  et,  en  outre,  par  toutes  succursales  ou  agences  qu» 
seraient  désignées  d'un  commun  accord  par  le  ministre  des  colonies 
et  la  banque. 

7.  Le  montant  des  billets  en  circulation  de  chaque  succursale  ue 
peut,  en  aucun  cas,  excéder  le  triple  de  son  encaisse  métallique  dam 
laqnelle  est  comprise  celle  des  agences  rattachées. 

Cette  prescription  s'applique  également  à  chaque  agence  en  pa>* 
étranger  autorisée  à  émettre  des  billets. 

8.  Le  montant  cumulé  des  billets  en  circulation,  des  comptes  cou- 
rants et  des  autres  dettes  de  la  banque  ne  peut  excéder  le  triple  du 
capital  social  et  lies  réserves. 

9.  Dans  les  colonies  et  protectorats  français  où*  h  banque  possède 
des  établissements,  les  billets  sont  reçus  comme  monnaie  légale  dam 
la  circonscription  des  succursales  où  ils  sont  payables. 


Digitized  by  Google 


B.  0*2193.  —  881  — 

10.  Le  type  des  billets  doit  être  approuve  par  le  ministre  des  co- 
lonies et  par  le  ministre  des  finances,  après  avis  du  ministre  des 
affaires  étrangères  en  ce  qui  concerne  les  coupures  à  émettre  en  p  iys 
étrangers. 

Les  instruments  de  fabrication  demeurent  confiés  à  la  garde  de  la 
Banque  de  France. 

M.  La  banque  devra,  sur  la  demande  du  ministre  des  colonies,  à 
<ies  conditions  qui  seront  déterminées  d'un  commun  accord,  se 
charger  du  service  de  trésorerie  dans  les  colonies  et  protectorats  fran- 
01» où  sont  établies  ses  succursales. 

Il  Tous  actes  ayant  pour  objet  de  constituer  des  nantissements 
par  voie  d'engagement,  de  cessions  de  récoltes,  de  transport  ou  au- 
raient, au  prolit  de  la  banque,  et  d'établir  ses  droits  comme  créan- 
cier, sont  enregistrés  au  droit  fixe,  que  le  nantissement  soit  une  ga- 
ftanespéciGée  par  les  statuts  ou  unegarantie  supplémentaire, quelle 
qtfw  soit  la  nature. 

U.  Les  souscripteurs,  accepteurs  ou  donneurs  d  aval  des  effets 
wuscrils  en  faveur  de  la  banque  ou  négociés  à  cet  établissement  sont 
justiciables  des  tribunaux  de  commerce,  à  raison  de  ces  engagements 
nantissements  ou  autres  sûretés  y  relatifs. 

M-  L commission  de  surveillance  des  banques  coloniales  exerce  à 
ft^a/dde  la  Banque  de  Tlndo-Chine  les  droits  et  attributions  énoncés 
tela  loi  du  2^  juin  iS-jà. 

15.  Sont  approuvés  les  statuts  de  la  Banque  de  Tlndo-Ghine  tels 
9Qiii  sont  annexés  au  présent  décret. 

16.  Les  dispositions  des  décrets  des  21  janvier  1876  et  20  février 
i^sont  remplacées  par  celles  du  présent  décret. 

'7.  Les  ministres  des  colonies,  des  affaires  étrangères  et  des  fi- 
ances sont  chaigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
fa  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  luis  et  publié 
M  Journal  officiel  de  fa  République  française,  au  Bulletin  officiel  du 
ministère  des  colonies  et  aux  Journaux  officiels  des  colonies  inté- 
ressées. 

fait  à  Paris,  le  16  Mai  1900. 

Signé  :  ÉMU  E  I.OUBET. 

Ministre  des  finance s ,  Le  Ministre  U  Ministre  des  colonies  , 

"sÇéj!  J.  CÂillauxT"  *    *■  affaiTU  *f***fJ  '         Signé  :  Albbrt  Dbcrai». 

Signé  :  Dbloissé. 
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À.Y\E\E  Al  DKCKKT  Dl  16  MAI  1900. 


STATUTS  Di:  LA  BA \ QUE  DK  L'JNDO-GUINE, 

TITRE  PREMIER. 

CONSTITUTION  DE  l.\  BUKtlE  ET  N ATI  RE  l>F.s  opérations  i»i  I  Ll  I  nom T  ITTKIWÊL». 


Section  I.  —  Constitution,  durée  et  siège  de  /«  société* 

Ar.T.  I".  I-a  Banque  de  l'Indo-Chine  e*l  constituée  en  société  auouv.ne.  lui  sorm'» 
se  compose  de  ton»  les  porteurs  d'actions.  Chaque  sociétaire  n'est  responsable  <'f'- 
engagements  de  la  société  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  pari  dans  le  fonds  ioenl 

J.  Le  siè«;e  de  la  société  est  établi  ù  Paris. 

Sa  durée  est  prorogée  de  quinze  ans  à  partir  du  'i  janvier  iuo:>. 
La  banque  possède  des  succursales  ou  agences  à  Saison,  l'onriiclléry.  Ifaipiioug. 
Nouméa,  Hanoi,  Pnompenb,  Tourane,  fian-kok,  Hongkong  et  Shanghai. 

Section  II.  —  Capital  do  actions. 

.i.  I,e.  capital  social  est  Pué    a  la  somme   de   vin^l-quatre,  millions  de  fraitf> 
24.000,000  fr.) ,  divisé  en  quaranle-lmil  mille  actions  de  cinq  cents  francs  ( .km)  lr 
«  liai  une.  Ce  fonds  social  pourra  être  augmenté  par  décision  de  l'assemblée  générai-', 
approuvée  par  le  ministre  des  colonies. 

Dans  ce  cas,  les  porteurs  des  actions  de  la  première  émission  auront  toujours* 
droit  de  préférence  pour  In  souscription  des  actions  nouvelles.  Toutefois,  à  partir  d" 
m  janvier  iuo5,  date  de  l'expiration  du  privilège  accordé  par  le  décret  du  ao  févric* 
i  -sSS,  re  droit  de  préférence  appartiendra  a  tous  les  porteurs  d'actions  de  la  bawp- 

l'n  premier  versemeul  de  cent  vin^l-cinq  train  s   i  •».>  fr.  )  par  art  ion  a  été  effecla» . 
I  u  second  versement  de  cent  viu^'t  cinq  francs    i       fr.     par  action  sera  e\k^' 
deux  mois  après  l'avis  qui  en  sera  donné  par  le  conseil  d'administration.  s 3^'' 
que  le  développement  des  affaires  ou  toute  autre  cause  l'exige,  le  ministre  rôle 
nies  aura  le  droit  de  requérir  ce  versement. 

I. 'époque  du  versement  intégral  ou  partiel  des  deux  cent  cinquante  franc* 
nécessaire"  pour  libérer  complètement  les  actions  sera  fixée  par  le  conx  il  dad»»0»^ 
I  ration. 

Les  actions  «ml  nominatives  jusqu'à  leur  potière  libération  ;  elles  sont  extrait' ' 
d'un  registre  à  souche,  et   |r  litre  détaché  porte  les  signatures  de  deux  adanV 
traleurs. 

Toutefois,  le  premier  versement  de  cent  vin^l-rinq  francs  (nj  fr. )  par  SctlOR a* 
sera  constaté  que  par  la  délivrance  d'un  récépissé  provisoire. 

'».  Le  conseil  d'administration  peut  ordonner  la  vente  des  actions  sur  lesquelles» 
versements  exigibles  n'ont  pas  été  effectués. 

Cette  vente  est  faite  dix  jours  après  l'insertion  d'un  avis  ^'adressant  aux  action 
naires  en  retard,  dans  deux  journaux,  a  Paris  «désignés  pour  la  publication  de»  atif* 
de  société. 

Klle  a  lieu  à  la  Bourse  de  Pari»,  par  le  ministère  d'un  agent,  de.  changt  ,  aux  re 
.pies  et  périls  de  {«actionnaire  en  retard,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autorisation  pu-1 
ciaire  et  de  mise  en  demeure  préalable. 

Les  litres  ainsi  vendus  deviennent  nuls  dans  les  mains  du  détenteur,  et  il  en  ■* 
délivré  de  nouveaux  aux  acquéreurs  SOUS  les  mêmes  numéros. 

Les  mesures  autorisées  par  le  préscul  article  ne  font  point  obstacle  à  rdCCCin 
simultané  par  la  société,  des  moyens  ordinaires  de  droit  contre  le  SoUSCnptCW. 
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Ht  la  sente  laisse  un  excédent  disponible        <  arquitlcinenl  du  ver- 
l,  ce!  eicédrnl  appartient  à  l'actionnaire  primilif. 

sur  laquelle  le*  versement»  eiij/ibles  n'ont  pas  été  opères  cesse 

ru  ret<r«i  porte  intérêt  <!••  pl<  in  «la-  »» r  •  ••  I          .1.  '•  .  .< 

cent  (A  p.  o/o)  par  an,  à  compter  du  jour  de  l'échéance .  sans  de- 

it  IV  timbre  de  la  société, 
de  l'actionnaire,  nominatifs  ou  an  porteur,  mais  seulement 

des  titres  nominatif*  s'opère  pur  un  transfert  dont  la  forme  est 
d'administration, 
porteur  se  transmettenl  pur  simple  tradition. 

est  indivisible. 

oanait  qu'un  propriétaire  pur  action. 

■  l'action  suivent  le  titre,  en  quelques  main»  qu'il  pa»»c. 

d'une  action  emporte  de  plein  droit  adhésion  atn  statuts  de  la 
fn«i.       de  !  assemblée  evner.ilc. 

■M  donne  droit,  dans  Li  propriété  de  l'actif  et  dans  le  partage  des 
:  proportionnelle  au  nombre  de>  actions  émises. 

Mrs  dr  toute  action,  soit  nominative,  soit  ou  ftorteur,  sont  valable 
tour  du  titre. 

représentant- ou  créant  iers  •l'un  «•  tioiin.i  ri    ne  |»<  o\ent,  sous 
le  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  va- 
demander  le  f «art are  on  la  liritatinn.  ni  s'immiscer  en  aucune 
lministration. 


SaXTios  III.  —  (>/>»! . tlfut i  '/r  la  banque. 


peut,  en  aucun  ras  et  sou»  uueun  i>r.  t* •  * it  .  faire  d'autres  opé- 
'  rai  lui  seront  permises  par  les  présent»  statuts. 

«ns  de  la  banque  doivent  avoir  pour  ii'iique  objet  les  opération» 

baril  aux  pays  dans  lesquels  elle  possède  des  établissements. 
,  dans  ces  pas»  : 

•  billets  a  rue  et  au  porteur,  dans  les  condition»  déterminée»  |«ar 
utils  de  la  banque; 

b's  billet»  à  ordre  ou  elb-t»  •!•  |<l.i>  >  ,i  >leui  ou  plusieurs  signatures 
•bables,  et  dont  l'échéance  ne  doit  pa>  dep;«»»cr  cent  % î •  ■  1  jour»;  à 
•1rs  mêmes  cnnditiuus  de»  avances  en  compte  courant  .  san»  que  la 
rf  s  puisse  eicéder  sj\  mois  ; 

s  négocier,  à  escompter  ou  acheter  de»  traite»,  mandat»  ou  chèque» 
tt're  sur  la  colonie,  la  métropole  ou  I'.  tr.inircr.  I.'éclié.inëe  <le  ce» 
avlaW.  h  die  rit  déterminée,  ne  devra  pas  eicéder  cent  * iisvrl  jour»,  et 
innée,  quatre- vinpt-dii  jours  de  vue  pour  le»  valeurs  avant  cause 
qiutrr. vingts  jours  de  vue  pour  celle,  reposant  sur  de-s  opération» 

»ptcr  •!•  .  obligation»  négociables  ou  non  négociable»  garanties: 
wirr«nt-  ou  des  récépissés  de  marchandise»  d<>po-  es  soit  dan.»  le»  ma- 
s"it  dan»  les  magasin»  particulieis  dont  les  clefs  ont  été  répuliére 
•  •la  banque,  soit  dans  les  magasins  ap|«arlenant  ù  la  banque;  toute 

"  peut,  lorsque  h  »  us.i-1  -  I.   aux  le  comportent  et  lorsqu'elle  jutera  le» 

ur  marchandises  restant  uutrr  V- 


' .  consentir  iiVs 
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h.  Par  <l«*s  cessions  dfl  récoltes  [tendantes  ; 

c.  Par  des  connaissements  à  ordre  et  régulièrement  endossés  et  accompagné» 
documents  d'assurance  d'usage  ;  à  l'arrivée  du  navire,  les  connaissements  pourront 
être  convertis  en  warrants  ou  récépissés  de  tout  ou  parlie  des  cargaisons,  sous  h 
conditions  du  dépôt  ci-dessus  stipulées;  les  connaissements  peuvent  aussi,  dans  fa 
cas  exceptionnels  et  lorsque  les  usages  locaux  le  comporteront ,  être  délivrés  ain 
tirés  des  traitements  doc  .mentaires  sur  leur  seule  garantie  ; 

*  d.  Par  des  nantissements  réguliers  consistant  en  valeurs  françaises  sur  JesqueUi-' 
la  Banque  de  France  fait  des  avances,  ou  en  \aleurs  créées  ou  garanties  par  les  gou- 
vernements ou  les  municipalités  des  pays  dans  lesquels  les  succursales  ou  les  agence 
sont  établies,  ou,  dans  l'Inde  française',  en  rentes  anglaise  ou  indienne; 

c  Par  des  dépôts  de  lingots,  de  monnaies  ou  de  matières  d'or,  d'argent  ou  tir 
cuivre,  ou  de  pierres  précieuses  ; 

Par  des  hypothèques  maritimes  constituées  sur  des  navires  français  ou  fran- 
cisés dans  les  pays  où  sera  mise  en  vigueur  la  législation  française  sur  l'hypothèque 
maritime; 

5"  A  acheter  ou  à  vendre,  des  matières  d'or,  d'argent  ou  de  cuivre  ; 
6"  A  consentir  des  avances  sur  lingots,  monnaies,  matières  d'or,  d'argent  ou  dr 
enivre,  ou  sur  pierres  précieuses; 

7*  A  recevoir  le  dépôt  volontaire  de  lotîtes  sommes  en  compte  courant  a*<< 
ou  sans  intérêt ,  de  tous  titres,  lingots,  monnaies  et  matières  d'or,  d'argent  on 
cuivre. 

Les  opérations  consistent  aussi,  à  Paris  et  dans  les  succursales  et  agences  : 

H*  A  se  charger  pour  le  compte  des  particuliers  ou  pour  celui  des  établissement* 

publics,  de  l'encaissement  et  du  recouvrement  des  efléts  qui  lui  sont  remis,  rt  * 

payer  tous  mandats  et  assignations  ; 

y*  A  recevoir,  avec  l'autorisation  du  ministre  ou  des  gouverneurs  des  coton»*, 
les  produits  des  souscriptions  publiques  ouvertes  soit  dans  les  colonies,  soit  clan*  U 
métropole  ; 

io°  A  émettre  des  billets  à  ordre  et  des  traites  ou  mandats  ; 

ii*  A  délivrer,  contre  garantie,  des  lettres  de  crédit; 

A  faire  escomp  er  en  France  ou  à  l'étranger,  pour  son  compte,  des  traite^ 
mandats  à  deux  signatures,  ou  garanties  par  des  connaissements  à  ordre  dûment  t» 
dossés  et  accompagnés  des  documents  d'assurance  d'usage  ; 

i. V  A  faire  acheter  en  France  ou  à  l'étranger  des  matières  ou  monnaies  d'or,  d'ar- 
gent ou  de  cuivre. 

Kn  outre,  la  banque  peut  participer  aux  emprunts  d'Klat  émis  dans  les  pays 
elle  possède  des  établissements,  sans  toutefois  que  le  montant  total  de  ces  participa 
tions  puisse,  sauf  autorisation  spéciale  du  ministre  des  colonies,  après  avis  ronfornv 
du  ministre  des  attaiies  étrangères  lorsqu'il  s'agit  d'emprunts  émis  par  un  gouverw; 
ment  étranger,  dépasser  le  quart  du  capital  social.  Elle  peut  également  partifi|*,r  * 
la  création  ou  à  la  constitution  d'entreprises  financières,  industrielles  ou  comnitr 
ciales  ayant  leur  objet  dans  I  s  pays  ou  elle  possède  des  établissements ,  sans  tnnt«- 
fois  que  ces  participations  puissent  excéder  le  tiers  de  m>,  réserves, 
t^l.a  banque  peut  également  traiter  pour  compte  de  tiers  ou  les  représenter. 

'F  in.  |/une  des  signatures  exigées  aux  termes  de  l'article  précédent  peut  être  >uf 
pléée,  s'il  s'agit  d'ellets  de  place  ou  d'obligations  non  négociable  .,  soit  par  un  deufll 
de  titres  mobiliers  mentionnés  à  l'article  i5.  soit  par  lu  remise  d'un  warrant,  récé- 
pissé ou  acte  de  dépôt  de  marchandises,  soit  par  la  cession  d'une  récolle  pendautf, 
aux  conditions  qui  sont  ci-après  déterminées,  soit  par  un  dépôt  de  lingots,  mon 
najes,  matières  d'or,  d'argent  ou  de  cuivre,  soit  par  un  transfert  régulier  de  toute 
créances  sur  les  gouvernements  coloniaux ,  à  condition  qu'elles  soient  liquidée»  * 
acceptées,  soit  par  un  transfert  régulier  de  créances  dues  par  les  municipalités  Irg*- 
lemenl  autorisées  par  le  gouvernement  colonial  ou  l'administration  du  protectorat 
s'il  s'agit  de  traites  ou  de  mandats,  par  un  connaissement  spécial  de  marchandise*, 
auquel  cas  le  nombre  des  usances  n'est  pas  limité.* 

l.a  deuxième  signature  de  la  traite  peut  être  également  suppléée  par  une  oVclaw- 


Digitized  by  Google 


—  885  — 

nficipée  emovée  par  le  tiré  a  U  banque,  ou  par  le  notiliralion 
lit  ourert  par  le  tiré  au  tireur. 

s  intérieurs,  arrêté*  par  le  conseil  d'administration .  détermine 
•tiif  .-l  pour  quelle  valeur  Tes  objets  ou  titres,  destinés  à  sup- 
tiirc*  statutaire*  prescrites  pour  les  billets,  traites  ou  obligation* 
banque,  nu  *ur  lesquels  |»-ii\i-nt  tire  consentie*  de*  avanres. 
ès  par  elle. 

_  peut  excéder  les  prix  courants  dresses  par  les  courtiers  ou  par 
commerre.  s'il  s'agit  de  marchandises  déposées  ou  chargées; 
ail  s'agit  de  monnaies  d'or  et  d'argent  ou  de  lingots; 
poids  et  le  litre.  -  il  *  agit  de  matières  d'or  et  d'arpent; 
ir.  s'il  s'agit  de  pierre*  précieuses; 
eur  de  la  récolte \ 
Itùrmes  de  la  valeur  des  titre*  indiquée  par  la  dernière  cote  ofln  iclle 
iJonie .  s'il  s'agit  de  rentes  sur  l'État  ou  de  valeurs  garantie*  par  le* 
n  les  municipalités  des  pays  ou  la  banque  a  des  succursales  ou 
B  cinquièmes  s'il  s'agit  d'autres  valeurs  françaises  autorisées. 
_  f.  déposé»»  ou  chargées  *ont  assurées  |»ar  les  soins  de  la  banque . 
Bêlaient  été  préalablement  par  une  compagnie  d'assurances  agîéfc 


.^fets  escompte*  |>ar  la  lianque  devront  être  timbrés,  *i  la  légation 
spliquée.  dans  les  pays  ou  elle  |>osséde  des  établissements. 
|n*e  d'escompter  les  effets  dits  de.rtrca/fiuon .  créés  collusoirement 
■h,  «ans  cause  ni  valeur  réelles. 

fae  peut  lournir  des  traite*  ou  mandats  que  lorsque  la  provision  en 

L  ni  laite.  .  . 

amr.  provision  l'existence  totale  ou  partielle  du  capital  social  et 
,n,  r,  ou  le  crédit  ouvert  par  un  établissement  de  crédit  de 
par  le  ministre  des  colonies ,  la  commission  de  surveillance 

jMt  consentir  des  prêts  sur  récolte,  soit  aux  individus,  soit  aux 
a>unl  qualité  de  pervione  ■  mlc  .  ibuis  les  conditions  prescrites 
I  1871. 

y,  t,  auront  lieu  avec  le  concours  ou  la  garantie  de  l'administration 
Epbctuéa  dans  les  formes  el  conditions  établies  d'un  commun  «c- 
dnuni-tnttion  el  la  banane. 

.on»  non  négociables  appuvées  d'une  cession  de  récoltes  et  donnant 
d'un  compte  courant  peuvent  être,  à  l'échéance,  pioropées  jusqu'à 
1  récolte  cédée. 

stipuler  que  le,  denrée*  provenant  >le  I .»  récolté  sont,  au  fur  et  a 
IWition  .  >er*ée*  dans  les  magasin*  de  dépôt  désignés  à  cet  effet. 
1  prescriptions  de  U  loi.  et  ce.  de  manière  à  convertir  le  prêt  sur 
en  prêt  sur  nantissement. 

ftis  de  douane,  le»  mnciisiii*  appartenant  à  la  banque,  et  tous 
1..  désignés  a  cet  effet  par  le  gouverneur  en  conseil  privé,  sont  consi- 
tmars*in*  publics  ou  peuvent  être  déposées  les  marchandises  affectées 
ent*  rouvrant   romplementairemcnt  des  effets  du  portefeuille  de  la 
^rhandise  est  représentée  par  un  récépissé  ou  warrant  qui  peut  être 
voie  d'endossement;  en  <, litre,  la  remise  a  la  banque  de*  clefs  d  un 
~  anle  pour  eflectuer  la  tradition  légale  du  gage  \  dépose,  lorsque 
égulieremenl  constatée .  au  moment  de  la  négociation .  par  un  re- 
ir>"-ti  ur  de  l'agence,  visé  par  le  censeur  administratif. 

■W  'le  remboursement  à  l'échéance  de*  sommes  prêtées,  la  banque  est 
ptamr  après  une  simple  mise  en  demeure .  u  faire  vendre  aux  enchère», 
Ibws  publics,  nonobstant  toute  opposition,  soit  les  marchandises,  soit  les 
pet  d'argent  ou  pierres  précieuses  données  en  nantissement .  soit  les  re- 
r  produit,  soit  les  titres  mobilier*  donnes  en  garantie,  sans  pre- 
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jiidice  de*  autres  poursuites  ifUÎ  peuvent  être  exerree*  contre  les  débiteurs .  jusqu  a 

entier  remboursement  des  sommes  prêtées,  en  capital,  intérêts  et  trais. 

û%.  Lorsque  le  pavement  d'un  etl'et  a  été  parant!  |»ar  Tune  des  \aleurs  énoncer' 
en  l'article  i5,  la  banque  peut,  huit  jours  après  le  protêt,  ou  une  simple  mis*  m 
demeure,  faire  vendre  les  marchandises  ou  les  valeurs  pour  se  couvrir  jusqu'à  àot 
concurrence  ;  s'il  s'agit  de  récoltes  pendantes ,  la  banque  a  le  choix  de  procéder  à  I* 
vente,  sur  pied  ou  de  se  faire  envoyer  en  possession  pour  fabrication. 

Si  les  obligations  ou  elfets  garantis  par  l'une  des  valeurs  énoncées  Ml  os 
Irième  alinéa  de  l'article  ij  ne  sont  pas  à  ordre,  le  débiteur  a  le  droit  d'anuViprr 
sa  libération,  et  il  lui  est  fait  remise  des  intérêts  à  raison  du  temps  à  courir  jn* 
qu'à  l'éc  héance. 

20.  Les  garanties  additionnelles  données  à  la  biUique  ne  font  pas  obstacle  aut  pour 
>uites  contre  les  signataires  des  ell'ets  ;  ces  poursuites  peuvent  être  continuées,  «xi 
enrremment  avec  relies  qui  ont  pour  objet  la  réalisation  des  garanties  spéciales  coe 
stituées  au  prolit  de  la  banque  jusqu'à  l'entier  remboursement  des  soumics  avancé 
eu  capital ,  intérêts  et  frais. 

27.  L'escompte  est  per  ;u  a  raison  du  nombre  de  jours  à  courir  et  même  <IV 
seul  jour.  Pour  les  efl'et>  puvahlcs  à  plusieurs  jour-»  de  un-,  "l'escompte  i*st  <«lcul 
sur  le  nombre  de  jours  à  vue,  et  si  ces  efl'ets  sont  pavai  des  soit  hors  du  lieu  ou  ib 
sont  présentés  à  l'escompte,  soit  même  hors  de  la  colonie,  le  nombre  de  jour?  dv 
vue  est  augmenté  d'un  délai  calculé  d'après  les  distances. 

28.  Aucune  opposition  n'est  admise  sur  les  fonds  déposés  en  eomple  courant  a  Ij 
banque  ,  ni  sur  les  crédits  ouverts  par  elle  et  résultant  d'une  opération  sur  ctsMonoV 
récolte  faite  dans  les  conditions  ci-dessus  déterminées. 

29.  La  banque  détermine,  par  un  règlement  intérieur,  les  coud. t ions  a  reui|-" 
pour  l'ouverture  de  luraple»  d'escompte  cl  de  comptes  courants. 

.10.  La  banque  fournit  des  récépissés  des  dépôts  volontaires  qui  lui  s  >nt  faits:  I" 
récépissé  exprime  la  nature  et  la  valeur  des  objets  déposés,  le  nom  et  la  demeure <b 
déposant,  la  date  du  jour  ou  le  dépôt  a  été  fait  et  de  celui  ou  il  peut  être  re tir 
enîin  le  numéro  du  registre  d'inscription. 

Le  récépissé  n'est  point  à  ordre  et  ne  peut  étn*  transmis  par  \oi<-  d'endossement. 

La  banque  perçoit  immédiatement,  sur  la  valeur  des  dép->ls  sur  lesquels  il  n'a  H' 
été  l'ait  d'avances,  un  droit  de  <;arde  dont  la  quotité  est  AV.-  p.»r  les  règlus*"*1*" 
lérieurs. 

Lorsque,  sur  la  demande  du  déposant,  les  avances  lui  sont  faites  avant  l'ép«*p* 
livee  pour  le  retrait  du  dépôt,  le  droit  de  garde  per^u  r^te  acquis  a  la  banque. 

31.  La  banque  publie,  tous  tes  mois  .  sa  situation  dans  le  Journal  nff.c  tl ,  à  P*n>- 
Chaque  succursale  ou  agence  publie  également  sa  situation   mensuelle  d*in  ^ 
journal  de  la  colonie  design»  à  cet  cH'et  par  le  gouverneur. 

Sectios  1\ .  —  Dividende  H/ùmh  de  réserve. 

112.  Tous  les  MX  mois,  à  l'époque  du  oo  juin  et  du  3i  déc  embre,  les  livres 
comptes  *-<i\\l  arrêtés  et  balances  ;  le  résultat  des  opéra; i'-ns  de  la  banque  est  et*»- 

Il  est  lait,  sur  les  bénéfices  neis  et  réalises  acquis  pendant  le  semestre,  un 
vement  de  un  demi  pour  cent    i  •  p.  oo  du  capital  veisé. 

Ce  prel  veinent  e>t  em;lové  a  former  un  fonds  de  réserve. 

In   premier  dividende,  équivalent  a  six  pour  cent  (6  p.  o/u)  par  an  du  caf*" 
versé,  est  ensuite  distribué  aux  actions. 

33.  Ces  déductions  faites,  le  surplus  des  bénéfices  se  partage  delà  manière**» 
vante  : 

Dix  pour  cent  (io  p.  0  U  à  un  fonds  de  prévoyance  ; 
Dix  pour  cent  (io p.  o/o  au  conseil  d'administration; 

Quatre  vingts  pour  cent    So  p.  o  u  aux  actions  comme  second  dividende. 
Dans  le  cas  au  l'tnsullisanee  des  Uiiélices  ne.  permet  pa.s  de  distribuer        ■* ***** 
Uaires  un  dividende  de  si.\  pour  crut    o  p.  o,o,  |»er  an  sur  h  capital  versé,  lr 
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juM|uau  uiuviiimui  da  six  pour  cent  (6  p.  o/o)  par  uo 
le  fond»  de  pri  tnumi. 
lortine  de  ce»  répartition*  m-  pcul  •  ■  i « •  -  réalisée  vm>  l'approbation  du 


iidendes  qui  ik*  wnl  pas  réclamés  dans  1rs  cinq  années  de  l'eiifi 
an  prolit  de  la  »<»  i<  l<  . 

les  «ont  payés  aussitôt  apre»  l'approbation  mentionnée  en  lar- 
de la  banque,  à  l'aris  et  •!.*>*  -  les  succursales. 


ïïthk  il 

ADUIMSTK.VriO*  Ht  1.4  IWIIIC. 


SBCTIOS  1.  —  Autmblit  ijènêralc. 
générale,  rcpilirr.  mriit  iuii»(il          r.  pn'-i  •  n  l I  un..  .  -..!  !  ti- 

des  renl   actionnaire»  <|  1 1 1  .  d'après  lis  re-Mic»  delà  banque  , 
mois  révolus,  propriétaires  du  plu*  prand  nombre  d'nrtions.  Ko 
le  nombre  de»  a<  lions ,  l'actionnaire  le  plus  anciennement  inscrit 
•  aussi  parité  de  datr  d'inscription .  rV<l  l.n  t ii titn ;i i •  >■  le  plu*  ap 
ii ni  e. 

rtionna  re  actuel  non  Français  ne  peut  faire  partie  de  l'assemblée 
MM)  domicile ,  depuis  cinq  ans  an  moins,  en  France  ou  dans  une 
,  ceux  qui  détiendraient  actionnaire»  à  partir  de  la  date  du  décret 
»'•»  le-,  présent»  *t..tuis ,  <pi<  I  ipn    -i  ii  le  mode  d'acquisition  de 
ouïront ,  a  parti]' du  ai  janvier  itjaâ,  faire  partie  de  i  assemblée 
i   Frau.ais. 

i  Ufte  des  actions  déposée»  pour  assister  a  l'assembler  pêne 
inalif  qui  "sert  de  feuille  d'entrée, 
une  liste  de*  actionnaire»  ayant  dépose  leur.  •  «  1 1  «  >n»  .  >  Ile  < .  >uti.  m 
•>cfle>  des  actionnaire»,  le  m.ml.ie  <l  iirlum.  ili.nl  .  liai  nu  d'eu»  r»l 

est  tenue  «  la  disposition  de  Ion»  le»  ai  liolil'Hli  es  ipn  M  nient  en 

•n  ce.  \jg  jour  de  l'assemblée,  elle  est  placée  sur  le  bureau, 
s* uce  est  certiliee  par  le  bureau  de  I  assemblée  ;  elle  est  dépotée 
doit  être  communiquée  à  tout  requérant. 

ït  «e  faire  représenter  à  l'assemblée  que  par  nu  mandataire  membre 

ans  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres  présent*, 
mt  droit  à  une  voix  ,  san»  que  la  même  personne  puisse  réunir 
tant  en  son  nom  que  comme  mandataire. 

ee  générale  se  r.  unit  de  droit  iliaque  année  au  mois  de  mai.  au 
au  lieu  indiqué  pir  les  atitde  convocation,  Lllc  est  lomoquée 
astraiion  et  présidée  par  I.  pr.  »nieii!  du  conseil,  a  .i.ii  .L  iant  . 
>U  un  administtnteur  désigné  par        i  nllrpjcs. 
'!*'  ♦imitateur  sont  remplies  pur  les  deux  plus  pros  actionu  >ires  pre> 
n-fus  ,  par  ceux  qui  le*  «uiunl  .  par  ordre  dïn»i  ri,  Imhi     ni»qu'.i  ai 

I  •Vvleor  (f  sern-taire. 

»Tale  entend  le  rapport  du  conseil  d'administration  sur  la  si- 
Uea  et  sur  les  quest  on»  à  l'ordre  du  jour, 
t"  .  ni  ou  rejette  1rs  i  nmpti  >. 

^P*  «"'Wendes  à  répartir,  conformément  aux  articles  ?>t  et  \.'<  des  statut-. 
,'n  •oministrateiirs  sm  la  présentation  du  conseil  d'administration. 
***  toutes  les  questions  qui  lui  vint  soumises  par  le  conseil,  et  no 
JP*  '"«àneuiation  du  fonds  social,  sur  l'extension  a  donner  aux  a  flaire» 
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de  la  société,  sur  les  modifications  à  apporter  aux  statut* ,  sur  la  prolongation  ou  U 
dissolution  anticipée  de  la  société  et  généralement  sur  toutes  les  proposition*  pn 
vues  et  non  prévues  par  les  statuts. 

Les  nominal. ons  ont  lieu  par  bulletin  secret,  si  la  demande  en  est  faite,  et  a  1j 
majorité  absolue  des  suffrages  des  membres  présents. 

Après  deux  Jours  de  scrutin,  s'il  ne  s'est  pas  formé  de  majorité  absolue,  l'asscnr 
blée  procède  au  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  V|ui  ont  réuni  le  pl*  - 
de  voix  au  second  tour. 

Lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix  au  scrutin  de  ballottage,  le  plus  âgé  est  élu. 

\\.  Les  délibérations  de  rassemblée  générale  ne  sont  valables,  dans  une  premier- 
réunion,  qu'autant  que  vingt  membres  au  moins,  présents  ou  représentés,  y  ont  par- 
ticipé, réunissant  dans  leurs  mains  le  quart  des  al  lions  émises. 

Dfins  le  ras  ou  re  nombre  et  celle  proportion  ne  seraient  pas  atteints,  il  est  fa il 
une  deuxième  convocation  à  quinze  jours  d'intervalle  au  moins,  et  les  membre» 
présents  à  cette  nouvelle  réunion  peuvent  délibérer  valablement,  quel  que  soit  leur 
nombre,  mais  seulement  sur  les  objets  qui  ont  été  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  pre 
mière  réunion. 

h'2.  L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  exlraordinairement  toutes  le*  foi* 
que  le  conseil  d'administration  en  reconnaîtra  la  nécessité. 

L'assemblée  générale  doit  être  convoquée  extraordinairement  : 

i*  Lorsque  des  actionnaires  réunissant  ensemble  le  tiers  au  moins  d.^s  action*  ft 
ont  adresse  par  écrit,  au  conseil  d'administration,  la  demande  motivée,  auquel  ca< 
la  convocation  «le  l'assemblée  devrait  avoir  lieu  dans  un  délai  de  deux  mois; 

a'  Dans  le  cas  ou  les  pertes  résultant  des  opérations  de  la  banque  réduiraient  lf 
capital  de  moitié. 

M.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordinaires  sont  faites  par  lettres  indni 
duelles  adressées  aux  actionnaires  membres  de  l'assemblée  générale  aux  domicile* 
par  eux  indiqués  sur  les  registres  de  la  banque,  cl  par  un  axis  inséré,  quinxejûitf* 
au  moins  avant  la  réunion,  dans  les  deux  journaux  de  Paris  désignés  pour  la  po lo- 
cation des  actes  de  société. 

Les  lettres  et  l'axis  doivent  contenir  l'indication  sommaire  de  l'objet  de  la  con»<> 
cation.  Tout  actionnaire  qui  veut  soumettre  une  proposition  à  l'assemblée  géaér»'r 
doit  l'adresser  cinq  jours  à  l'avance  au  conseil  d'administration,  qui  décide t»y ' 
lieu  de  la  porter  à  l'ordre  du  jour.  Aucune  autre  question  que  celles  qui  Wflt 10 
scriles  à  l'ordre  du  jour  arrêté  par  le  conseil  d'administration  et  consigné** * 
registre  de  ses  délibérations  ne  peut  être  mise  en  délibération.  Huit  jours  avant  w 
réunion,  un  résumé  de  la  situation  de  la  banque  sera  tenu  à  la  disposition  Af*# 
liminaires,  au  siège  de  la  société'. 

V4.*Les  assemblées  générales  appelées  à  délibérer  sur  les  modifications  auv  statut* • 
sur  des  propositions  de  continuation  de  la  société  au  delà  du  terme  fixé  pour  sa  owf 
ou  de  dissolution  axant  ce  terme,  ne  sont  régulièrement  constituées  et  ne  drlibèren' 
valablement  qu'autant  auVIles  sont  composées  d'un  nombre  d'actionnaires  représen- 
tant au  moins  la  moitié  du  capital  social.  Les  avis  de  convocation  indiquent  **>m' 
mairement  l'objet  de  la  réunion.  Toutefois ,  si  une  seconde  assemblée  est  comoqu^ 
dans  les  termes  de  l'article  îî,  elle  délibère  valablement,  quel  que  soit  le  nonifav 
«les  actionnaires  présents  ou  représentés. 

'i5.  Les  délibérations  des  assemblées  prises  conformément  aux  statuts  obligent  t<»u> 
les  actionnaires,  même  ceux  qui  sont  absents  ou  dissidents. 

Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  inscrits  sur  un  ttp&* 
spécial  et  signés  par  le  président,  un  scrutateur  et  le  secrétaire.  Ce  registre  reste  a" 
siège  de  la  société.  Une  feuille  de  présence,  destinée  à  constater  le  nombre 4e$ nH5D- 
bres  assistant  à  l'assemblée  et  celui  de  leurs  actions,  demeure  annexé  à  la  mm»  ' 
du  procès- verbal  ;  elle  est  revêtue  des  mêmes  signatures. 

46.  Les  justifications  à  faire,  à  l'égard  des  tiers,  des  délil)éralions  de 
générale  résultent  des  copies  ou  extraits  certifiés  par  le  président  du  conseil  uarfm 

mstration. 
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Mr.no*  II.  —  Administration,  durclion  il  surveillance. 

"iT.  La  banque  est  administrât»  par  un  conseil  d'administration  composé  de-  liuit 
membres  au  moins  et  de  quinze  membres  an  pins.  Ces  administrateurs  douent  être 
Français.  IN  sont  nommés  par  l'assemblée  général»*  des  actionnaires  et  sur  la  propo 
atioa  du  conseil. 

b-  rouM»U  d'administration  est  assisté  dn  commissaire  du  Gouvernement. 

v».  Les  administrateurs  sont  nommés  pour  cinq  ans  et  renouvelables,  a  raison  de 
4*-av  membres  chaque  année. 
le  vort  détermine  l'ordre  de  sortie  des  administrateur!. 
'ài  sont  rééligihles. 

La  cas  de  dérés  ou  de  démission  d'un  administrateur,  le  conseil  peut  lui  substi- 
tua, jusqu'à  la  prochaine  réunion  de  l\i>s  uiblée  générale,  un  autre  membre  choisi 
fanni  les  actionnaires  qui  remplissent  les  conditions  prescrites  par  l'article  ty. 

lr  Membre  élu  en  remplacement  d'un  autre  ne  demeure  en  exen  ice  que  pendant 
li  durée  du  mandat  confié  à  son  prédécesseur. 

TW.tLn  entrant  en  fonctions,  chacun  des  administrateurs  est  tenu  de  justifier  qu'il 
«propriétaire  de  quarante  actions,  t  es  actions  doivent  être  libres  et  demeurent 
ïûilkaables  pendant  la  durée  des  fondions  de  l'administrateur. 

Kl.  Les  administrateurs  te  oivent  des  jetons"\le  présence  dont  le  montant  e>t  dé 
(maillé  par  l'assemblée  générale. 

La  moitié  de  la  part  des  bénéfices  altrihuéejauv  administrateurs  par  l'article  33 
fit  repartie  en  jetons  de  présence. 

M,  Le  conseil  est  investi  des  pouvoirs  1rs  plus  étendus  pour  l'admini s' ration  de» 
»tliimd*>  la  société.  Il  délibère  sur  toutes  les  affaires  ;  il  fuit  tous  les  règlements  du 
*nirc  intérieur  de  la  banque;  il  fixe  le  taux  de  l'escompte  et  de  l'intérêt,  les 
finales,  commis -ions  et  droits  de  garde,  le  mode  à  suivre  pour  l'estimation  de* 
''V'jiv  monnaies  ou  matières  d'or  et  d'argent,  îles  marchandises  ou  récoltes. 

Q  autorise,  dans  les  limites  des  statuts,  toutes  les  opérations  de  la  banque  et  en 
^termine  les  conditions. 

H  fixe  l'emploi  de  la  réserve  et  du  fonds  de  prévovunce  dont  il  est  parlé  aux  ar- 
txfes  01  et  33;  il  fait  choix  des  elléts  ou  engagements  qui  peuvent  être  admis  a 
Acompte,  sans  avoir  besoin  de  motiver  le  refus;  il  statue  *nr  les  signatures  dont 
b  billets  de  la  banque  doivent  être  revêtus,  sur  les  retraits  et  l'annulation  de  ces 
bfflets. 

,11  autorise  tous  les  traités,  transactions,  emplois  de  fonds,  transferts  de  rentes  sur 
l'État  et  autres  valeurs,  achats  «le  créances  et  autres  droits  incorporels,  cession  des 
mêmes  droits  avec  ou  sans  garantie,  désistement  d'hypothèques  on  privilèges,  aban- 
dons de  droits  personnels  ou  réels,  mainlevées  d'inscriptions  et  d'oppos  lions,  le  tout 
Itec  ou  sans  pavement;  il  exerce  toutes  actions  judiciaires ,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  participations  à  des  concordats  amiables  et  judiciaires,  acquisitions  et 
aliénations  d'immeubles,  emprunts  et  constitutions  d'hypothèques. 

il  autorise  la  demande  de  toutes  concessions  d'immeubles  et  autres,  aux  condi 
'ions  qui  seront  imposées  par  actes  et  décrets  de  concession  ,  toutes  les  opérations 
é  tous  les  travaux  fai  ant  l'objet  de  la  société,  le  renouvellement  et  rencaissement 
-le toutes  créances,  effets  de  commerce  et  valeurs  de  toute  nature  appartenant  à  la 
société  -,  il  veille  à  ce  que  la  banque  ne  fasse  d'autres  opérations  que  celles  qui  sont 
'iétenninées  par  ses  statuts ,  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  règlements  intérieurs 
tfc  la  banque.  Il  convoque  les  assemblées  générales,  arrête  leur  ordre  du  j  >ur  et  dé- 
termine les  questions  mu  y  sont  mises  en  délibération. 

U  Gxe  l'organisation  des  bureaux,  les  appointements,  salaires  et  rémunérations 
tles  agents  ou  employés  ,  et  les  dépenses  générales  de  l'administration. 

Le  COUsei1  «eut  déléguer  tout  ou  partie  des  pouvoirs  et  attributions  qui  pré- 
cèdent 

52.  Le  conseil "nomme  un  président,  un^v ice- président  pris  "dansjson  sein  et  un 
secrétaire. 

H  est  tenu  registre  des  délibérations  du  conseil  d'administration.  Le  procès-verbal, 
approuvé  par  le 'conseil,  est  signe  par  le  président  et  parle  secrétaire  du  conseil. 
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Le  conseil  s««  réunit  au  sie<;e  sorial ,  au  inoins  une  fois  par  mois. 
Il  se  réunit  extraordinairement  toutes  tes  fois  que  les  int»*rèts  de  la  société  Yté 
V-cnt  ou  que  la  demande  en  est  adressée  au  président  par  le  commissaire  du  fiou- 
vernement. 

5*.  Aucune  délibération  n'est  valable  sans  le  cou  cours  de  cinq  administrateurs  au 
moins.  Les  délibérations  sont  prises  a  la  majorité  ôVs  voix  des'mcmbres  présents;  n 
ras  de  partage,  la  voit  du  président  est  prépondérant'  . 

Les  administrateurs  absents  peuvent  se  luire  représenter  aux  délibérations  Jn 
conseil,  pour  un  objet  spérial  et  déterminé ,  par  un  de  l*»urs  collègues;  en  aucun 
ras,  celle  faculté  ne  peut  donner  au  même  administrateur  plus  d  une  voix  en  MunV 
la  sienne. 

55.  Ix;  compte  des  opérations  de  ia  banque,  qui  doit  être  présenté  à  l'asv  iniM" 
générale,  est  arrêté  par  le  rouseii  d'administration.  Ce  compte  est  impuni*  «4 
adressé  au  ministre  des  colonies  ;  il  est  remis  à  charun  des  membres  de  l'asseoiblf 


50.  Le  conseil  d'administration  nomme,  avec  l'agrément  du  ministre  des  mlo- 
,  des  directeurs  chargés,  sous  mmi  autorité,  de  la  gestion  des  ailain >  «odafr** 
Ces  directeurs  représentent  la  société  à  l'épard  des  tiers  pour  l'exécution  <fcs  gi- 
sions du  conseil. 

Le  conseil  lixe  leur  traitement. 

57.  Les  actions  judiciaires  peuvent  cire  ev  criées  au  nom  du  conseil  d  administra- 
tum,  poursuit  es  et  diligences  des  directeurs. 

5H.  Les  diivcteurs  ne  peinent  faire  aucun  commerce;  aucun  clTet  ou  cn£ai,nn',nt 
revêtu  de  leur  signature  ne  peut  être  admis  à  l'escompte, 

50.  Kn  entrant  en  fonctions,  les  directeurs  doivent  justifier  de  la  propriété  de  vini'i 
actions,  qui  demeurent  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  et  rctrnt  • 
déposées  dans  les  caisses  de  la  banque. 

60.  Il  sera  établi  auprès  de  chaque  succursale  un  conseil  d'escompte  dont  la  cc*ia- 
position.  les  attributions  et  les  émoluments  seront  déterminés  par  un  îégiV.o»tfit 
-conseil  d'adminis 


section  III.  —  Du  commissnùr  du  Gnmtrrnrmrnt  rf  des  censeurs  administrât^ 

Gl.  il  est  établi  auprès  de  la  banque  de  l'Indo  Chine  un  commissaire  do  G***9 
nenient  nommé  par  le  ministre  des  colonies. 

6:2.  Le  commissaire  du  Gouvernement  est  convoque  a  chaque  séance  du  co»**"'' 
d'administration  et  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Il  veille  à  I  xécution  des  statuts  et  n-elements  de  ia  banque;  il  exerce  s* *v 
\ cillante  sur  toutes  les  parties  de  rétablisseuienl  ;  il  se  fait  représenter  l'état  ^ 
ralsses ,  les  registres  et  les  portefeuilles ,  cl  requiert  tous  extraits  et  copia»  d«*  ^yr' 
de  la  banque. 

il  propose  toutes  les  mesures  qu'il  croit  utiles,  et  peut  faire  inscrire  de  droit  yv 
propositions  et  observations  sur  le  registre  «les  délilwrations  du  conseil  dadm»m»- 
l  ration. 

63.  Il  adresse  chaque  mois  au  ministre  un  rapport  sur  la  marche  de  la  hm^J '■ 
appuyé  de  la  copie  certifiée  des  procès -wrhauv  du  conseil  d'administration  v"t 
situations  mensuelles  de  lu  banque  et  de  chacune  des  succursales. 

En  Cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  commissaire  du  Gouvernement.  l«"  Dli 
nistre  «les  colonies  lui  nomme  un  suppléant. 

6'l.  l  u  censeur  administratif  est  nomme  par  le  ministre  des  colonies  pro  ,!' 
chaque  succursale  de  la  banque  ;  pour  les  succursales  sises  en  dehors  du  terrtf°,rv 
«le  la  Uépublique,  cette  désignation e*l  faite  après  .nis  du  minisire  «les  affaires  etra" 
^»eres. 

■ 

65.  Les  censeurs  administratifs  remplissent  dans  les  succursales  les  fonctions  «Ur; 
buées  par  l'article  6-î  au  commissaire  du  Gouvernement  ou  sièpe  social.  Il*  reqw 
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■  leur*  nhwrvotinnt  <nr  un  rrrNtrv  .1  ce  destine.  IN  com*spondcnt 
et  le  miuistrr  et  rendent  •  omple  cbuqiic  moi»,  et  plu*  souvent 
wrveuiafirc  qu'il»  exercent. 

,  de  déuir««ion  ou  d'empérbenieiit  « I ' •  ■  ri  censeur  administratif,  le 
idiome  'léaijme  un  intérimaire. 

si  dn  ronifiii%<aîrc  du  Gouvernement  et  de*  censeurs  administra  - 
du  ministre  de»  colonie*  el  pavé  pur  lu  banque. 

et  le»  gouverneurs  .  soit  d'ollne.  «oit  mit  la  d-matnle  de  lu  mm- 
re  de*  banques  coloniales  .  peinent,  Inrsqu  iN  le  |tigriit  conve- 
p^r  1rs  j(,ffiU  qu'il»  <lt  -ii.ii.  ni  .1  Imite  wrilic.itioii  i|e>  registre»  . 
>  opérations  de  la  banque. 


nu  m. 

DISPOSITlO*.S  GK^KILE). 

i,  par  suite  de  perte»  sur  le»  opération»  de  la  banque,  le  capital 
I  lier»,  la  liquidation  a  lien  de  plein  droit. 

.pour  la  même  cause,  la  ivdnction  est  d'un  tiers,  l'assemblée  de» 
•née  exlraordinairemcnt  peut  demander  sa  liquidation, 
n'est  val.il.lc  i|ue  »i  clic  r>  unil  l.i  majorité  en  nombre  et  le»  deux 
i  intéressé»  ;  Ip  Gouvernement  examine  »i  le»  intérêt»  généraux  de 
lt  de»  tier»  permettent  de  |>i'ononcrr  In  dissolution  de  la  «vriélé , 
■rtVr  que  il  un  <!érrel  du  l'reMdcnl  ■  I  «  -  l.i  né|>nlilique .  pi-écédé  de 
lisiion  de  surveillance  des  tuniques  coloniales  <  t  île  celui  du  (.onseil 

contestations,  tout  actionnaire  doit  l'aire  élection  de  domicile  a 

on  de  domicile  spécial ,  tous  acte»  et  notifications  ,  toute»  a»*ign.i- 
ntrajudiriain's  sont  valablement  siimifiés  au  parquet  de  M.  le 
H< publique  prés  li-  tribunal  civil  de  première  instance  de  le  Seine, 
de  la  Seine  seront  teol»  compétents  pour  «tatuer  sur  toute»  dilli- 
Ett  exister  entre  le»  associé»  et  le  conseil  d'administration. 

nt  l'époque  ("née  pour  l'expiration  des  privilèges  île  la  société, 
est  appelée  à  dérider  «i  le  renouvellement  de  ces  privilèges  doit 
I  Gouvernement. 


tamwve  nu  dé.  p>t  -lu  it>  mai  i 


ooo. 


Le  Minutrt  de*  colonies  , 
Signé  :  Ai.mcrt  Decrais. 


Dkhet  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

•f  brrxlelot  (  Adrirn-Louit) ,  né  le  ai)  janvier  i8fi3.  à  Paris  .  y  de- 
deTniirville ,  n°  if»,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patro- 
fJuennesstn ,  et  a  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Drodeht- 
eu  de  Drodelot; 

int  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
•  rev-Nire»  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
»  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
<Jo«acune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
"  »6rf  1900.) 


N*  38687.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre»; 
signé  par  lézarde  des  sceaux,  ministre  de  la  j  asti  ce)  portant  ce  qni  soit:] 

1*  Le  sicnr  Rapoport  [Marx),  directeur  gérant  du  thràtre  du  (iraorf 
Guignol,  né  le  10  aoùl  i8<>6\  à  Paris,  y  demeurant,  rue  Chaptal,  n°  aotoJ 
est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Maarey,  et  àj 
s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Mauvey,  au  lieu  de  Uapoport ; 

2"  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  dt.arît  les  tribunaux  pourfairt 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  el 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Etat 
(Paris,  l  r  Décembre  1900.) 


Eh  11 A  TA. 


Bulletin  des  lois,  XII*  série,  partie  princi|»ale. 
N*  '2160,  pape  444  : 

Décret  qui  auforèe  le  département  d'tlle  et-Vilaine  à  s'imposer  e\traorJia«im'inf»l 
(i*58)  pendant  I  année  1901. 

Ce  décret  porte,  par  erreur,  la  date  du  2»  juin. 

Il  faut  lire  :  Ht  Juin  1900. 

N*  2181. 

f,oi  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  assimilées  de  l'exercice  190*- 

Pape  475,  colonne  4,  lijfnc  27  : 

Au  lieu  de  :  1S6.7M',  il  faut  lire  :  IH0.7S3J. 


CertiGé  conforme  : 
Paris,  le  7  *  Janvier  1901. 

Le  darde  des  Sceaux.  Ministre  de  laJwM' 

MONIS. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  M* 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  l'abonne  pour  le  Butlehnde»  lots ,  a  rahoii  de  g  franc»  pac  au.  ■  laVais>c de nmpri»rn' 
nationale  ou  r\u  i  1rs  Receveurs  des  poste*  <!<•*  départements 


IMPRIMERIE  NATIONALE»  —  7  Janvier  19OI. 


l 
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iULLETIN  DES  LOIS 

A  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  21.04. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

—  Or.cRKt  qmi proclame  88  Cessions  île  Breeeti  d'ivcjntion. 

Du  5  Mars  1 899. 
*»T  DE  HKPUBLK.HiR   I  BWÇAISF. , 

lu  ministrj  du  commerce,  île  l'industrie,  des  postes  e: 
Ji  île  li  loi  du  5  juillet         snr  les  brevets  d'invention, 

N>ut  pruclami  s  : 

p     (gUlréeau  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
P«>  »i-tobrc  1898,  faite,  suivant  acte  M  date  .le-*  «2,  14  «oui  et  7  sep 
Bu  Société  s-nérale  de»  industries  économiques,  dont  le  •«iege  est  a 

P  I     ri  io.  par  li  Société  nouvelle  des  moteurs  à  ga/  français,  du 
quinze  ans  pris,  le  G  février  188S,  par  le  sieur  (ibaron ,  et  doni 
Jt»l  ilcviîiine  ce^sionnaire ,  pour  un  moteur  à  ga/.  à  détente  variable  par 

y  dit  rfnro>fif>ifrn6'>-. 

fca  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
'      t  j|  orlobrc  1898,  faite,  suivant  actes  en  date  dot  31  septembn 
a  I.»  «ofiélé  anonyme  Fabrique  bàloise  de  produits  chimiques  .1 
•  M*  ta  raison  commerciale  :  Fabriques  bâluises  de  produits  chimiqu  > 
fOt d'invention  de  quinte  ans  qu'elle  a  pris,  le  6  nur«  iSoâ.pnu 
t  la  filirintion  de  matières  colorantes  du  groupe  des  phtaléînes. 

S*>  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
'•et âi  octobre  1898,  faite ,  suivant  actes  eu  date  des  1 1  septembre 
"     a  la  société  anonyme  Fabrique  hàloise  de  produits  chimiques  < 

!•  f>*ï  la  raison  commerciale  :  Fabriques  hàloitr}  de  produits  chimiques, 

f.  <iu  brevet  d  invention  de  quinze  ans  qu'elle  a  pris,  le  17  mai  1897. 

r  pour  la  préparation  de  nouvelles  matières  colorantes  du  groupe  des 
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fr  t  a  cession  enregistrée  ou  secrétariat  générai  de  ia  préfecture  du  d  i  artema 
de  la  Seine,  le  6  octobre  189S,  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  septembre  180I 
a  la  société  Paul  Boyer  limited,  dont  le  siège  est  à  Londres,  Begent  Street,  n*  ti 
»»ar  le  liquidateur  de  la  société  anonyme  dite  Photographie  Van  Bosch  ,  dos  droits  i 
ladite  société  à  un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  septembre  1891 
par  b*  sieur  Kost,  pour  appareil  pour  prendre  des  photographies  au  magnésium. 

b'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  departeroe 
de  la  Seine,  le  fi  octobre  1S98,  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  septembre  1898, 
ta  société  Paul  Boyer  limited,  ayant  son  siège  à  Londres,  Begent  Street,  n  1 19,  p 
le  sieur  Paul  Boyer,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  37  novembre 
180,7,  Pour  lampe  à  éclairs  magnésiques,  principalement  applicable  à  la  photogra- 
phie. 

6n  I.a  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  prélecture  du  département 
de  la  Seine,  le  7  octobre  189S,  faite,  suivant  acte  en  date  du  29  août  i8.,N,  à  la  fO~ 
ciéte  anonyme  française  l'Alumine  rt  ses  dérives  procédés  Peniakoff)  t  avant  -on  siège 
à  Paris,  rue  de  Cbateaudun,  n*  28,  par  le  sieur  PeniakofT,  du  brevet  d'inventionde 
quin/e  ans  pris ,  le  5  avril  l8o3,  j>our  procédé  de  fa'o  icaiion  de  l'alumine  et  de  se» 
dérives  en  vue.  de.  l'obtention  de  l'aluminium  métallique  et  autres  sous -produite 

71  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  7  octobre  1898,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  août  1&98,  à  la 
société  anonvme  française  r.Muminect  ses  dérivas  (ptoeédrs  Peniaknjf') ,  avant  son  siège 
à  Paris,  rue  de  Cbateaudun ,  n"  ?8,  par  leaieur  PeniakofT,  du  brevet  d'invention  de 
quinze  «us  pris,  le  1"  juin  iS<»5,  pour  procédé  de  fabrication  du  sulfure  d'aluminium 
combiné  a\ec  d'autres  sulfures  métalliques. 

8"  La  rrvsjon  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  <]<  t  «rtement 
<le  ia  Seine,  le  7  octobre  189$,  faite.  Minant  acte  en  date  du  29  août  1898,  à  lafo- 
eîeté  anonvme  française  l'Alumine  et  ses  dénrés  [prnr.'dés  Peniakojl  ,  avant  son  sièff 
à  Paris,  rue  île  Cbateaudun  ,  n*  28,  parle  sieur  Peniakolï  ,  du  brevet  dinv»  utioo  dt 
quinze  .ois  qu'il  a  pris,  le  <S  juillet  189.),  pour  procédé  de  fabrication  du  muTiiit 
d'aluminium  seul  ou  combiné  a\ec  d'autres  sulfures. 

9"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  di  |  *i  îemeai 
de  la  >e"me,  le  7  octobre  1K9N,  faite,  suivant  acte  en  date  du  29  août  1898,  è'fc 
société  anonyme  française  l'Alumine  et  ses  dérivés  (procédés  Peniakoff),  avant  MB 
si»  ge  à  Paris,  nie  de  Cbateaudun.  n"  28 ,  par  le  sieur  Peniakoff,  du  brevet  d'invention 
de  quinze  aus  qu'il  a  pris,  le  22  octobre  189.»,  pour  procédé  pour  la  production  de* 
tiilfiuvs  doubles  de  l'aluminium  avec  des  métaux  alcalins  ou  ulcaliuotcrreux. 

IO"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 

de  la  Seine,  le  7  octobre  «89S,  l'aile,  suivant  acte  en  date  du  29  août  1M98.  à  la  sO- 
ciété  anonyme  française  l'Alumine  et  ses  déniés  {procédé*  Peninkoff  ,  ayant  son  «fcçe 
à  Paris  ,  rue  de  Cbateaudun  ,  n*  28,  par  le  sieur  Peniakod',  du  brevet  d'invention  de 
quin/e  ans  qu'il  a  pris,  le  16  novembre  189."»,  |>our  procédé  pour  la  fihri< alion  des 
aluminales  avec  production  simultanée  de  l'acide  sulfureux, 

11"  l  a  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  seine,  le  7  oelobiv  1898,  faite,  suivant  acte  e.n  date  du  29  août  189b,  •  la  so- 
ciété anonyme  française  /  Alumine  et  us  dérivés  [procédés  Pemakojf) ,  avant  >on  siège 
a  Paris,  rue  de  Cbàleaudun,  n*  28,  par  le  sieur  Peniakolï,  du  brevet  d'inven- 
tion devant  expirer  le  19  novembre  1909,  qu'il  a  pris  le  i3  lévrier  i8ut» ,  pour  pro- 
cédé pour  la  fabrication  des  silicates  alcalins  ou  alcalino 'terreux  ou  do  leurs  combi- 
nai muis.  simultanément  avec  la  production  de  l'acide  sulfureux,  en  vue  de  la  récupé- 
ration «les  sulfates  alcalins  et  de  la  production  du  chlore  ou  de  l'acide  chlorydfîqnfc 

i  v*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  departemeaai 
de  la  Seine,  le  7  octobre  1N9S,  faite,  suivant  acte  en  date  du  29  août  189N,  à  1%  so- 
ciété anonyme  française  l'Alumine  et  ses  dérives  (procédés  Peniakojf  ) ,  avant  son  siéfï 
à  l'aria,  i  ue  de  ChâH-aildun ,  n*  28,  par  le  sieur  Peniakoff,  du  brevet  d'invention  dr 
auînze  ans  qu'il  «a  pris  le  10'  mars  1896,  pour  procédé  de  fabrication  de  laluuiinak 
de  baryum  ou  de  stronthium  eu  vue  de  l'obtention  de  l'alumine  et  d'autres  produit*. 

iV  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  généraJ  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  7  octobre  1898,  faite,  suivant  acte  en  date  du  29  août  1898,  à  la 
société  anonvme  française  l'Alumine  et  ses  dérivés  (procédés  Pewakôjf),  ayant  aon 
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te  Je  Chateauduu ,  n*  *8,  |..u  le  sieur  lYiiialoll','  du  hretct  d'inven- 
«»  qu'il  a  [tri-,  le  i~  mai  1898,  pour  perfectionnements  ap|u>rtcs  ù 
takaii*  caustiques  a  l'aide     >  a  !  1 1  minute»  alcalins. 

rnnTtstrér  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
ocNin  |S<,S.  fuite,  suit, ml  ,n  le  m  date  du  •  juillet  |8.,.S.  a  la  so- 
c|.--|riqui>s  .t  di  s  m  cumulateurs  B.  G.  S.,  ayatil  son  Hiè^f ,  avenue 
ifcu.a  Seamiy-aur-Seiue  (Seine),  parle  sieur  Bouquet,  du  brevet 
ifu<  ans  qu'il  a  pris,  le  36  juin  1897,  pour  un  nouvel  induit  pour 
à  courants  continus  à  vitesses  très  variables  ,  alimentés  à  poten 

lèaviigiili i u  au  secrétariat  général  de  la  préfc<  turc  du  •  ;■  |..n ii  rm-ul 

loflolm-  |M.(N,  l'ail.',  suivant  .1.  le  111  d.il    du   '  l  |ilil!e|  |S.,S,  ,i  l.i  >u 

uBectriques  et  des  accumulateurs  B.  G.  S.,  ayant  son  siège ,  avenue 
1 111  à  îluiiHi  am  'Il ini  (Sciuc),  par  le  sieur  Bouquet ,  du  brevet 
•n»  qu'il  a  pris ,  le.ïi  janvier  1  89  X .  pmn  indu,  d  111  .'tira  I.L'cr 
.forcée  pour  machines  dynamo-rln  triques. 

I  enregistrée  au  secrétariat  général  de  In  prélecture,  du  depurlemenl 
«  1898,  faite,  suivant  acte  un  date  du  i3  juillet  1808,  à  la  so- 
idectriques  et  des  accumulateurs  B.  G.  S.,  ayant  son  siège  avenue 
à  Neuilly  sur  Seine  (Seine ) ,  par  le  sieur  Gai  t  in ,  du  brevet  d'in- 
!  ans  qu'il  a  pris,  le  1  février  1898.  pour  perfectionnement»  dans  la 
ftoramulateur*  au  plomb. 

I  enregistrée  au  secrétariat  général  de  lu  préfecture  du  département 
lloctobre  1898,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a3  juillet  189.S,  à  U 

> électriques  et  des  accumulateurs  B.  G.  S.,  ayant  son  siège,  «ta- 
is bi$.  a  Ne  uUly-sur-Scjne  (Seine),  par  le  sieur  Scbivré ,vdu  brevet 
eu  Qu'il  a  pris,  le  4  juin  1898,  pour  perfectionnements  ap|iortés 
Habiles  électriques  et  autres, 
■fegbtrée  au  secrétariat  général  de  la  j-i.  I  ■  lui'  du  département 
ketobre  1898.  faite,  suivant  acte  en  date  du  i"  octobre  1898,  à  la 

II  Meuse,  avant  son  siège  à  Paris,  rue  de  la  Verrerie,  n*  58,  par  le 
Harevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  13  octobre  1897, 
■etnriHs  dans  la  fabrication  des  tubes  sans  soudure. 

anregislrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
t  octobre  |8<(H.  faite,  suivant  acte  en  date  du  i  l  septembre  1898,  à 
*ph  an<l  MttViscopr  compnny  for  France  limitmi ,  dont  le  siège  est  a 
1.  n"  19,  par  les  sieurs  Klias -Bernard  Koopman,  demeurant  .1  New- 
l'Amerique) ,  Broadway,  n"  84 1  ;  Herman  Cas|.  r,  demeurant  ù  Cu 
);  Harry- Norton  Martin  .demeurant  à  New  Vork  .Broadwav,  n*84i; 
y-Lanne  Dickson,  ilemeuraut  à  Orange.  New  I.  rsey  fEtats-lnis 
Mrs  droits  à  un  brevet  d  invention  de  quinze  au-  pris  le  .N>  juillet 
'Casier,  pour  mutoscopes  montrant  les  changements  de  (Misilion 
art  corps  en  mouvement. 

urgistré»'  au  secrétariat  général  de  I*  préfecture  du  d<'|iartenienl 
rtobn*  1898.  faite,  suivant  arte  en  date  du  i4  septembre  1898,  à 
tnd  Mutonopc  company  for  h'ionce  limitcd .  dont  le  siège  est  à 
n"  39.  par  les  sieurs  Klias-Bemard  Koopman,  demeurant  à  Ncw- 
' d'stneriquai),  Broadway,  n"84i;  Herman  Casier,  demeurant  a  Ca- 
"k);  Harry-Nortou  Marvin,  demeurant  à  New-\ork  ,  Broadway,  n*  84 1; 
ly-Laurie  Dickson,  demeurani  a  Orange,  New-Jersey  (Ktals-Lni» 
~  droits  a  un  brevet  d  invention  de  qfiiiwe  ans  pris  !>•  u  mars 
■n.  pour  perfectionnements  auv  appareils  photographiques. 

taegisJnta  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
98.  faite,  suivant  arte  en  date  du  il  septembre  1898,  à 
•■ipfi  iiniV  Mulotcopr  comptai  \  for  fronce  limitai,  dont  le  «ieyc  est  a 
M.  0*19,  par  les  sieurs  Khi»  Bernard  Koopman  .  demeurant  à  New- 
'  <l  Amérique ) .  Broadwav,  n*  84 1  ;  Ib-miau  Casier,  demeurant  à  Cn- 
fi)jHarrt- Norton  Marvin .  demeurant  à  New\ork,  Broadwav.  n'84»; 
a)ajy<(jBfM  Dickson,  demeurant  à  Orange,  New-Jersey,  1.  Etals-L'iii* 

38. 
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d'Amérique),  de  leurs  droits  à  un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris  le  4 
1897,  par  te  sieur  Casier,  |»©ur  perfectionnement  aux  mutoscopes. 

sa*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déparle 
de  la  Seine,  le  12  octobre  1898,  faite,  sui\ant  acte  en  date  du  i/i  septembre  1898, 
la  société  Biograoh  and  Mutoscopc  Company  for  France  limitt  d ,  dont  le  siège  est 
Londres.  Cornhill,  n*  29,  par  les  sieurs  Elias- Bernard  Koopinan,  demeurant  à  Ne 
York.  (Étals-Unis  d'Amérique'  ,  Broadway,  n*  84 1  ;  Herman  Casier,  demeurant  à  Ci' 
nastota  (  New-York  )  ;  Harrv -Norton  Marvin  ,  demeurant  a  New  York  ,  Broadway,  n*  SU: 
et  William  Kennedy-I.aurie  Dickson,  demeurant  à  Orange,  Nevv-Jer>ey  Etats-Uni» 
d'Amérique),  de  leurs  droits  à  un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris  le  18  mm 
par  le  sieur  Casb-r,  pour  perfectionnements  auv  appareils  à  vues  consécutives. 

20°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  «iépartement 
de  la  Seine,  le  11  octobre  1898,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i4  septembre  1898,1 
la  société  Biograph  and  Mutoscopc  company  for  France  lîmited,  dont  le  sic^e  est  à 
Londres,  Cornbill,  n"  •>«,  par  les  sieurs  Elias-Bernard  Koopman ,  demeurant  à  New» 
York  (États-Unis  d'Amérique),  Broadway,  n*  SU;  Herman  Casier,  demeurant  à  Ca- 
nastota  (New-York);  Harry  Norton  Marvin,  demeurant  à  New-York,  Broadwav.  n*84i: 
et  Witliam-Kennedy-Laurie  Dickson,  demeurant  à  Orange,  New-Jersey  États-Cnis 
d'Amérique),  de  leurs  droits  à  un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  août 
1897,  Par  '\l  s'e,,r  Casier,  pour  mécanisme  d'amenée  et  de  manipulation  de  tissus 
pour  appareils  à  vues  consécutives,  machines  à  projections  et  autres  appareils  du 
même  genre. 

24*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  ie  17  octobre  1898,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  octobre  1898,  à  b 
dame  veuve  MansourofT,  née  Élise  Wadbolsky,  demeurant  à  Paris,  rue  Censièr,  n'  *$> 
par  le  skur  Gottsehalk ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  te  2  oc- 
tobre 1879,  pour  pessaire  tubulaire,  instrument  de  médecine. 

2Ô°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  le  20  octobre  1898,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  octobre  1898,  à  II 
compagnie  générale  d'électricité,  société  anonyme  ayant  son  siège,  à  Paris,  rat 
Boudreau,  n#  ô,  par  le  sieur  Fulton ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'2i 
pris,  le  10  août  1897,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  étirer  dn  Gl  mé- 
tallique. 

26'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  21  octobre  1898,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  octobre  iS"'.  * 
société  The  Pctolite  Fael  syndicate  limitcd,  dont  le  siège  est  Londres,  Moorgafe  Street, 
n'  5  7  (cité),  par  le  sieur  Leadbeater,  du  brevet  d'invention  de  quinze  si»  qu'A  • 
pris,  le  10  novembre  1897,  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  et  il  \>rodoc- 
tion  de  matières  ou  produits  devant  servir  comme  combustibles. 

27'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  21  octobre  1898,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1a  octobre  1898,  à  la 
société  anonyme  The  Sanitary  Lead  Lininy  and  Pipe-  Itendiny  Company  Limited ,  ayant 
son  siège  55,  Chancery  Lane  W.  C.  comté  de  Londres  (Angleterre),  par  les  sieurs 
Brigbton  et  Venning,  "du  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  qu'ils  ont  pris  conjointe- 
ment, le  12  octobre  189S,  pour  perfectionnements  apportés  aux  tuyaux  métalliques 
à  doublure  en  plomb  et  à  d'autres  objets. 

280  La  mutation  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départe- 
ment du  Calvados,  le  25  octobre  1898,  telle  qu'elle  réstdtc  d'un  procès-verbal  d'adju- 
dication dressé  le  3i  août  1898,  en  l'étude  de  ^M*  Lefevre,  notaire  à  Baveux,  et  aux 
tenues  duquel  le  sieur  Jules-Laurent  Leclerc,  fabricant  de  bicyclettes,  "demeurant  à 
Paris,  rue  du  Vert-Bois,  n*  ao,  est  devenu  propriétaire  du  brevet  d'imention  de  quia* 
ans  pris,  le  6  janvier  1892,  par  le  sieur  Lucas,  pour  perfectionnements  aux  roues 
de  vélocipèdes  et  autres  véhicules  analogues. 

290  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemerri 
de  la  Loire,  le  26  octobre  1898,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5  septembre  1898.  * 
la  société  Heurtier  et  compagnie,  ayant  son  siège  aux  Balaires,  commune  de  Planfev 
(Loire),  par  le  sieur  Heurtier,  d'un  bre\et  d'invention  de  quinze  ans,  qu'il  a  pri*.  le 
29  novembre  1897,  pour  machine  à  rouler  la  côte  des  faux. 


Digitized  by  Google 


9i. 


—  K97  — 


enregistrée  au  secrétariat  général  de.  la  préfecture  du  département 
19  octobre  1898,  faite,  suivant  arte  eu  date  du  3  juin  1S98,  à  la  So- 

M  soc*- produits  de  gax  de  gazogènes  ayant  son  si^ge  à  Paris,  rue 
gO.  par  a»  sieur*  Lencanehei ,  Hoche,  Isidor  et  la  dame  Bourgeois. 
Sa*,  de  leurs  droits  0  un  brevet  d'invention  de  quinte  ans  qu'ils  ont 
Ylê  6  décembre  1896,  pour  extraction  de  l'ammoniaque  des  pat  des 

enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  ilu  département 
Octobre  iSi)S.  faite,  suivant  acte  en  date  du  21  octobre  1S98,  à  la 
Combustibles  intensifs,  dont  le  siège  esta  Itrn  viles,  rue  des 
t;.  fur  les  sieur*  hi  ri.inn.iinii'  <  l  Ib  hif  !  ulle.  .In  bi.-vct  il  invention 
^î'ds  ont  pris,  le  .".  novembre  1894.  pour  procède  pour  l'obtention 

enn-gislrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
b «lobre  iîS<»S.  faite,  suivant  ai  le  en  <late  du  21  octobre  iS«»S,à  la 
combustibles  intensifs,  dont  le  siège  est  à  Uni  telles,  rue  des 
■le»  sieur»  Victor  Ledieu  et  Octave  Mageior.  naissant  en  qualité 
M  i'  i<- anonyme  des  Combustibles  intensifs,  du  brevet  d'invention 
3o  décembre  189F»,  par  ladite  société,  pour  briquettes  milles 

il  rtnt-i-i-t  1  >•!■  un  secrétariat  général  de  la  prel  rime  du  département 
■  octobre  1898,  fuite,  suivant  ui  te  en  date  du  11  octobre  1898,  à  In 
nies  Omibuslibli -s  intensifs,  dont  b  *iegc  est  o  tlnuelles,  rue  de» 
Kaarles  sieurs  Victor  Ci-dieu  et  tVluve  Maggior.  agissant  en  qualité 
:l»  Société  nii'Uivme  des . nmbiM ibb  s  intensifs,  du  brevet  d'invention 
î»le  ?o  juin  1H91,  par  ladite  Societr,  pour  procédé  pnurla  prépara- 
"mt  m  rv an.  -t  agglomérer  les  menus  de  bon. Ile  et  les  enrichir. 

prefistrée  au  secrétariat  général  de  la  prélecture  du  département 
*cmbr>'  iNjS.  faite,  suivant  acte  en  date  du  311  octobre  iSyH.aux 
naa,  domicilié  a  Asnière»  (Seine),  rue  de  Chiteaudun,  n*  28,  et 
Aomiciiié  à  l.yon-Montplaisir  (Ithon.  .  par  la  s,,.  iei,  Matr.ii ,  Gfrerer 
ifcrevet  d'invention  de  quinte  ans  qu'elle  a  pris,  le  -  février  189*1, 
9  suspendues  à  armatures  métalliques. 

Jprcgùtrée  au  secrétariat  général  de  la  prel. .  un  e  du  département 

|lK>veiiibre  1*9*.  faite,   suivant  .1.  te  .11  .1.1.  ■du   .   I   i^>s.  a  la 

Epcaise  du  Lvsol,  ayant  son  siège  à  Paris,  place  Vendôme.  11'  32, 
TLouÙ-Gustave) ,  demeurant  a  Paris,  rue  des  Brute»,  n*  M,  agis- 
jî liquidateur  de  ia  Société  Iran.  ils.  ,|„  |..s,,|.  du  1.1.  ..  d  invention 
T»,  le  17  juin  18S9,  par  le  sieur  iJammiiuii,  cl  «lotit  ladite  Société 
nnaire.  pour  un  procétb^  servant  à  rendre  complètement  solubles 
niles  de  goudron. 

enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
novembre  1898,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  *>  août  1898,  à  la 
foàçaiae  du  Cy»ol,  ayant  sou  siège  à  Pans,  place  Vendôme,  n"  22. 


édé  permettant  «le  rendre  solubles  dans  l'eau  les  huiles  de  goii- 

enregUlree  au  secrétariat  général  de  la  préfet  lure  du  département 
Dovcuibie  i8«i8,  faite,  suivant  acte  en  dule  du  17  juin  1*98.  à  la 

suisse  de  l'industrie  électro chimique.  •  Voila.,  ayant  son  siège  a 
,  par  la  société  Outhcuin  Chalaudre  fils  et  compagnie,  du  brevet  d'tn- 

•n» qu'elle  a  pris ,  le  ii  août  1  Ho3  ,  pour  nouvel  appareil  électroly- 
'onticinent. 

etirr«istrt '•<•  au  secrétariat  général  de  la  préfet  lure  «lu  département 
ÎM  1898,  laite,  «Misant  acte  en  date  du  17  juin  u  la  So- 

dé l'in«lustri«'  eleclro-«  hiinitjnc  «V«dla»,  avant  son  sW-ec  u  Ge- 
tt  société  Oulhenin  Chalaudre  lils  et  lotnpagnie.  du  brevet  il  in 
mis  qu'elle  a   pris,  le  17  juillet  1896,  |x>ur  perle,  tioniicuiciits 
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dans  Pélectrolyse  des  seN  solubles  *m  vue  d'annuler  le>  réactions  «econdaires 
d  dites  et  en  particulier  d'obtenir  le  chlore  pur  dans  l'éleclrolyse  du  chlorure  de 
dium. 

39'  La  cession  enregistrée  au  .secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départen 
île  la  Seine,  le  10  novembre  1898,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a5  octobre 
la  société  dite  Patent  o.vidt  syndicate  limited,  dont  le  siège  est  à  Londres,  Maiiet  stred, 
Bermonsey,  par  les  sieurs  Havvkins  (lienry) ,  llavvkins  (Samuel-Henry  )  et  O'Comor 
Prmce,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris  conjointement,  le  8  ma 
1895.  pour  perfectionnements  dans  les  appareils  pour  la  fabrication  de  l'hydrogène 
carburé. 

4o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déparU-unut 
de  la  Seine,  le  10  novembre  1898,  faite,  suivant  acte  en  date  du  »5  octobre  1898,3» 
sieur  Donnersmarck  (Guido  Henckelj,  domicilié  à  N'eudeck-Silésie  (Prusse',  parle* 
sieurs  Cross  et  Bcvan,  d  un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  11  dé- 
cembre i8o/| ,  pour  fabrication  de  l'acétate  de  cellulose. 

4i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  10  novembre  1898,  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  octobre  18518. 
aq  sieur  Robert  James  Loyd  Lindsay,  Baron  Wanlage,  demeurant  »,  Cariton-Gaidens. 

a  Londres  (Angleterre),  par  les  sieurs  YVarren  et  Weatherley,  agissant  en  qualité  de 
liquidateurs  de  la  société  The  ne  a-  cycle  Companv  l imite d ,  du  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  3  janvier  189^,  par  le  sieur  l.jungslrom  et  dont  ladite  société  est 
devenue  cessionnaire,  pour  mécanisme  moteur  applicable  au\  vélocipèdes,  wtgse* 
nets  de  tournée,  etc. 


k'i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dép« 
de  la  Seine,  le  10  novembre  1898,  faite,  suivant  acte  en  date  du  octobre  1S98. 
au  sieur  Robert  James  Loyd-Lindsay,  Baron  Wanlage,  demeurant  2 .  Maillon  Car- 
dens,  a  Londres  (Angleterre) ,  par  les  sieurs  Warren  el  Weatherlcv,  a  pissai)  t  ca  qev 
lité  de  liquidateurs  de  la  société  The  .Yen-  cycle  Company  limited ,  «lu  brevet  d'inves* 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  16  septembre  189J  ,  parle  sieur  l.jungslrom  .  et  dont  lidilr 
société  est  devenue  cessionnaire,  pour  système  de  véhicule  ou  vélocipède. 

43°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départema* 
de  la  Seine,  le  10  novembre  1898,  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  octobre  1898,  a» 
sieur  Robert  James  Loyd-Lindsay,  Baron  Wantage,  demeurant  •_»,  Carllen-Gardeos.* 
Londres  (Angleterre),  par  les  sieurs  Warren  el  Weatherley,  agissant  eu  qualité  d* 
quidaleurs  de  la  société  The  \cic  cycle  Company  limited ,  du  brevet  diinention 
quinze  ans  pris,  le  2  octobre  189"),  par  le  sieur  Ljungstrom,  et  dont  ladite  sot'*tf  *j 
devenue  cessionnaire,  pour  disposition  pour  déplacer  le  point  d'application  àt  » 
charge  ou  de  la  force  sur  des  pédales  et  des  leviers. 

M"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  d-  partemeut 
de  la  Seine,  le  10  novembre.  1898,  faite,  suivant  acte  en  date  du  27  octobre  1  M,  W 
sieur  Bob'  rt  James  Loyd-Lindsay,  Baron  Wantage,  demeurant  2,  CarltonGaTûVe*»  * 
Londres  (Angleterre),  parles  sieurs  Warren  et  Weatherley,  agissant  en  «pinlité  de 
liquidateurs  de  la  société  The  New  cycle  Company  limited ,  du  brevet  d'invention  ^ 
quinze  ans  pris,  le  29  janvier  1896,  par  le  sieur  l  jungstrom,  et  dont  ladite  soeifK 
est  devenue  ce -si  nnaire,  pour  poulie  ou  tambour  moteur  pour  des  cycles  à  méVa 
nisme  moteur  oscillant. 

4«>'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  prélecture  du  déparlement 
de  la  Seine,  le  10  novembre  18 98,' faite,  suivant  acte  en  date  du  27  octobre  189*. 
au  sieur  Robert  James  Loyd  Lindsay,  Baron  Wantage,  demeurant  2.  Carlton-G^ 
dens,  à  Londres  '  Angleterre),  parles  sieurs  Warren  et  Weatherley.  afWsaol  en  qua- 
lité de  liquidateurs  de  la  société  The  \eie  cycle  Company  limited,  du  brevet  <Pinveot*« 
de  quinze  ans  pris,  le  29  janvier  1896,  par  le  sieur  Ljungstrom,  et  dont  ladite  soc*** 
est  devenue  cessionnaire,  pour  accouplement  pour  régler  la  position  mutuelle  de* 
pédales  dans  les  vélocipèdes. 

t\6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  ta  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  jo  novembre  1898.  faite,  suivant  acte  eu  date  dn  27  octobre  189$, au 
sieur  Robert  Jam*-s  Lovd-Lindsàv,  Baron  Wantage,  par  les  sieurs  Warren  et  vVauVr- 
ley,  agissant  en  qualité  de  liquidateurs  de  la  société  TkeXeu  cvcle  Company  ttmited . 
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de  quinte  ans  pris,  le  m  avril  i8i>t.  par  le  sieur  Harrisson  die 
e  société  nt  devenue  cess'onnnirc,  pour  appareil  de  changement 

enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
novembre  1808.  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  août  189H,  à  la 
mt&mpegnir  untrrrselU  rraertyiïw  ,  donl  le  sièp  est  ;i  l'aria,  rm 
5,  par  i*  le  sieur  Paul  l-acroi»  .  demeurant  a  Toulouse,  rue  Clé- 
l;  j'  le  sieur  Kdouard  Capclle,  <1«  110  ni  ant  a  I  oulouse  .  rue  dc« 
Irnr»  droits»  un  lire» et  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  19  -ep 
««eur  Lacroix  .  pour  gaiogènr  automatique  à  acétylène ,  dit  /Mu- 

eorfpisfrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
pu-mbre  1808,  faite,  suivant  ade  eu  daie  du  1  1  uoùl  1898.  à  la 
J  Compagnie  univerirlle  d'acityline,  dont  le  siépe  est  à  Paris,  ru< 
■I,  par  i*  le  sieur  Paul  I.auoiv,  demeurant  a  Toulouse,  me  Clé- 
i;  j*  le  rieur  F.douard  tlapelle,  demeurant  à  Toulouse,  rue,  de» 
leur»  droit»  à  Un  brevet  d'invention  de  quinte  an*  pris,  le  1  février 
Ucrou.  pour  appareil  automatique  pour  la  production  du  gatacé- 

«•offistrée  au  secrétariat  général  de  In  préfecture  du  département  de 
rmt.re  i8q8.  faite,  suivant  a.  le  eu  date  du  11  août  i8y8,  a  la 
!  Compagnie  univerulle  d'acrlyltnr ,  dont  le  siè»c  est  a  Pirb,  rue 
-.par  1"  le  sieur  Paul  Lacroix,  demeurant  à  Toulouse,  rue  Clé- 
Lf;  3*  le  rieur  Édouard  Capelle,  demeurant  a  Toulouse,  rue  des 
leurs  droiu  à  un  brevet  d'intention  de  quinte  ans  pris,  le  i3  juillet 
Lscroii  .  pourappai.  il  hrlidgrnc  à  cbute  de  carbure  de  r.dcium- 

ïegistréeau  »e<  notarial  général  de  la  préfecture  du  département  du 
W»rr  i8«>8.  faite.  suivant  acte  en  date  du  17  juin  18.18.  a  «La 
•aise  de  l'industrie  électro-chimique,  avant  son  siège .  quai  de  la 
Lyon,  par  la  société  anonyme  misse  de  l'industrie  élrclro  chimique 
l (l'invention  de  quinte  ans  pris,  le  1 4  août  iH.,3,  par  la  société 
BnClset  compagnie,  et  dont  elle  est  devenue  cession naire,  pour 
ittrolvseur  et  son  foortiounement. 


mrvgiatree  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
Ssïembre  1898.  lait  .  suivant  acte  en  date  du  17  juin  181)8.  ■  «La 
«tiaiM-  de  I  iniln-lrie  elerli  o  eliimiqiie .  avant  -mu  -1.  p  .  <pid  de  la 
kl.yon.  |iar  la  société  anonyme  suisse  de  l'industrie  1  eelro  rl.i 
1  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  juillet  i8u«.  par  la 
>Chalandre  fils  et  compagnie  et  dont  elle  est  di  venue  Ces 


ininire , 


■ 

sodium. 


»  l'électrolyse  des  sels  solubl  n  vue  d'aunuler  'es  réac- 

',  en  particulier  d'obtenir  le  chlore  pur  dans  l'èk<  Irolyse 

)  enregistrée  au  secrétariat  général  d>  la  préfecture  du  département  de 
awv-tnbre  1898.  faite,  suivant  acte  eu  daie  du  3  novembre  1S9S,  à  la 
dn  maU'ics  tannantes  et  coloruntes ,  dont  le  siët'c  est  u  Pans .  place 
»'3j.  parle  sieur  l-evinslcin.  du  brevet  d'mvenlion  île  quinte  ans 
7  septembre  1897.  pour  procédé  de  tannage  pur  l'aldéhyde  foi  nuque 
nregistrée  au  secrétariat  général  de  la  prélecture  do  dé(*rtement de 
ensbre  189M.  faite,  auivant  acte  en  date  du  7  novembre  1808.  an 
.  par  le  rienr  llargreaves .  de  ses  droits  à  un  brevet  d'invention  devant 
1911  qu'ils  ont  pris  conjointement  le  11  avril  1*117  pour  meca- 
perte»  tionné  pour  cycles. 
v»re?istrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
1  novembre  1898.  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  en  «laie  du  7  novembre 
■■qui  la  société  »nnnvnv  d<»s  n»nlieres  colorantes  cl  produis  chi- 
ayant  non  siège  à' l'aris ,  rue  lafasette.  n  km.  0  été  ,,i.i,.rise« 
mention  de  quinte  ans  pris,  le  10  juillet  iX'17.  par  le  stem 
nrmenls  dans  la  fabrication  d'aldéhydes  ammatiq  
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W  La  cession  enregistrée  nu  secrétariat  général  de  In  nréfeelure  du  départ 
;  Seine,  le  29  uo\embre  18^8,  faite,  suivant  aete  en  date  du  01  octobre  i° 
société  des  forges^el  chantiers  de  la  Méditerranée,  ayant  «on  siège  à  Paris, 
?non,  n°  1,  par  le  sieur  Georges-Girard  Mourraille,  naissant  tant  en  son  nom 
nnel  qu'au  nom  et  comme  liquidateur  de  la  société  K.  Mourradle  et  compagnie, 
nia  demoiselle  Marie-Fernande  Mourraille,  demeurant  à  Toulon  (Vnr),  quartier 
..onquet,  de  leurs  droits  à  un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  nova 
1N88,  par  la  société  E.  Mourraille  et  compagnie,  pour  une  noinclle  disposition 
bouilleurs  à  vaporiser  les  liquides,  également  applicable  aux  générateurs. 

56°  l.a  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  29  novembre  1898,  faite,  suivant  acte  en  date  du  «>i  octobre  189$,! 
la  société  des  forges  et  chantiers  de  la  Méditerranée,  ayant  son  siège  à  Paris,  nif 
Yignon,  ir  1,  par  ie  >ieur  Georges-Girard  Mourraille,  agissant  tant  en  son  nom  per- 
sonnel qu'au  nom  et  comme  liquidateur  de  la  société  E.  Mourraille  et  compagnie,  et 
par  la  demoiselle  Marie-Fernande  Mourraille,  demeurant  à  Toulon  Var),  quartier  du 
Jonquet ,  de  leurs  droits  à  un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  décembre 
1896,  par  le  sieur  Mourraille,  pour  dispositif  pour  la  réfrigération  des  soutes  «te 
navires. 

07°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  29  novembre  180,8,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2q  octobre  1898 , 
a  la  société  dite  Thf  National  Cap  Dyeiny  Syndicote  limitai,  dont  le  siège  est  Franklin 
street,  Oldlield  Itoad  Salford,  comté  de  l.anrasler  (Angletirre) ,  par  le  sieur  Auguste 
Gracmiger,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  administra' enr  de  la  suc- 
cession du  sieur  Joseph  Gracmiger,  de  leurs  droits  à  un  brevet  d'invention  de  quints 
ans  qu'ils  ont  pris  conjointement,  le  30 juillet  1892,  pour  perfe.  tiqnnciii' nts  nui  mi- 
chines  à  teindre,  h  dégraisser,  à  blanchir  et  à  soumettre  à  d'autres  traitement*  ant- 
logues  des  fils  mis  en  bobines  ou  sous  mie  autre  forme  compacte. 

58'  t.a  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  29  novembre  i8-,8,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  novembre  1898. 
à  la  société  anonyme  The  Continental  Hall  Signal  Company,  a\ant  son  siège  à  RruteUttt 
rue  de  Namur,  n"  5,  par  le  sieur  Hall,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'H  a  pris, 
le  îti  mai  189.3,  pour  perfectionnements  dans  les  relais  on  régulateurs  de  circuits. 

59"  l.a  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  3o  novembre  1898,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ->i  avril  189S,  à  !• 
compagnie  française  des  séchoirs  Môller,  avant  son  siège  à  Paris,  rue  Jean  Jarqort* 
Rousseau,  n°  27,  par  le  sieur  Môller.  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pr». 
le  3o  avril  1 89 i ,  pour  appareil  artificiel  pour  sécher  ou  pour  évaporer,  ave  rernnéra- 
tion  de  la  chaleur  dépensée  pour  l'évaporalion. 

6o°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  00  novembre  1898,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ji  avril  i>k>rt,»\a 
compagnie  française  des  séchoirs  Môller,  ayant  son  siège  à  Paris,  rue  Jean  Jacquev 
Rousseau,,  n*  27,  par  le  sieur  Môller,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ,-in;  qu'il  a  pris, 
le  »3  novembre  i8(>5,  pour  un  système  de  séchoirs  artificiels. 

610  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  3o  novembre!  189S,  faite,  suivant  acte  en  dite  du  21  avril  1898,  à  la 
compagnie  française  des  séchoir*  Môller,  ayant  son  siège  à  Paris,  rue  Jean-Jaeqties- 
llousseau,  n"  27,  par  le  sieur  Môller,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris, 
le  1*'  septembre  1896,  pour  un , dispositif  de  dessiccation  pour  matières  granulée>, 
limoneuses  ou  réduites  en  morceaux. 

62*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  3o  novembre  i8(>8,  faite,  suivant  acte  en  date  du  21  avril  i8q8,  a  U 
compagnie  française  des  séchoirs  Môller,  ayant  son  siège  à  Paris,  rue  .Jean -Jacques- 
Rousseau  .  n"  27,  par  le  sieur  Môller,  de  ses*  droits  à  un  brevet  d  invention  de  quinze 
ans  pris,  le  29  mais  1898,  par  la  société  Môller  et  Pfeifer,  pour  dispositif  de  séchas* 

63°  L'acte  enregistré  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  le  irr  décembre  1898,  dressé,  le  3o  septembre  1898,  devant  M*  Cottenet, ^ no- 
taire à  Paris,  et  aux  termes  duquel  le  sieur  Gautrelet.  agissant  en  qualité  d'admini» 
trateur  de  la  société  française  des  bois  entrecoisés,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  la 
Victoire,  n'  .">4,  a  déclaré  déléguer  et  transporter,  à  titre  de  garantie,  et  affecter,  .» 
titre  de  gage  et  nantissement,  à  la  société  civile  des  obligations  hypothécaire*  de  la 
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■c  d*s  bois  entrccoisés,  représentée  par  deux  de  ses  administrateur*, 

■  f)4m»herr,  banquier,  demeurant  a  Paris,  nie  de  '.h.'itenudui 
mn  demeurant  à  Paris .  nu*  Notre- Dame-de» Lorel le ,  n'     .  un  I 
bji'iu  "  ans  pris,  le       décembre  iXy3,  par  le  sienf  Michd  et  dont  la 

Ht  li  >  bois  cnln'coisés  e»t  devenait  rustiontMÎre,  pour  periectionne- 

BW-  •!  Toa.nl  l'industrie  de.  tubes  en  boû  si   i    suv  nèeessilanl 

r"     -  en  loin  sens,  toutes  dimensions  el  U  ub  -  foi  mes. 

Bmi  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 

■  (t  i  mbre  189S ,  telle  «pi'elle  i  ■  n  I  h  d'un  i  I  et  36  no- 
■)Mnde  de  M'  Dufoiir,  notaire  a  Paris,  et  an\  termes  duquel  la  wîeté 
Bniitinn  de>  Imite-»  métalliques  1  été  reconnue  proprii  Laire  du  brevet 
■oiiK  •  ans  pri*,  le  1»  mars  1898,  par  le  sieur  Liais,  pour  procédé  Cl 
Hasaéi  |our  remboetiasage  des  métaux» 

Bon  •  iirepislrée  au  secrétariat  un  al  de  la  préfecture  du  di  ■parlement 
i  il" niibri-  1898,  telle  qu'elle  résulte  d'an  procès  verbal  d'adjiidica- 
».  |it'-mbre  •  H.|S ,  devant  M"  lïi^.mll  .  nulaireè  i'aris,  el  aux  termes 
ii.i-ion  Vullicl-lturand .  denn  iii.ini  a  VnilK  .m -Seine,  est  devenu 
[i)a  brevet  d'intention  de  quinze  un-  qu'il  a  pris,  le  S  avril  i*',s, 
irt  le  sieur  l'Iainguier,  pour  système  de  transmission  1  lectriqui'  de  la 
1  Jm  constructions. 

«nrreislrée  au  secrétariat  général  de  In  préfecture  du  département 
i'i'frmbre  1898,  faite,  suivant  acte  en  date  du  si  novembre  1898, 
Ll'i  Ha/arJ .  demeurant  à  W  a>liint't»n  ( État-  I  ni  d'Ami  rtqUe),  par 
t  V:rhinf  II  oiks .  du  brevet  d'invention  de  quinze  an.  •  | •  ■  elle  a  pris . 
.   r  mai  bile-  u  eniiper  et  à  1  ■  «mil  le%  In'ictieUrs  d<  bots  d'allumette», 

l'.ireristrée  au  serrétarial  général  de  la  préfts  lllrt!  du  départemenl 
4  il  ce.nbre  1898 ,  faite,  suiv  a  ni  acte  1  n  date  du  •  i  novembre  1898, 
HBQiie-l.éon  ,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Hati   Binon,  n  ao,  pai 
Hk  partie  de  ses  droits  à  un  In  •  Je  quinte  ans  pris, 

Bu  K  sieur  Delangle  et  dont  il  est  devenu  propi  poui  nou- 

Mavutaires. 

■  •nîeeislrée  au  secrétariat  général  de  la  pn  Ici  lure  .i  1  départi  metll 
Kn-i-inbre  1898.  faite,  suivant  acte  en  daté  du  H  décembre  1898,  au 
■at- itamhot,  imprimeur,  deiueiir.  nl  à  Villeurbanne  Hjtone  .  rue 
mt>.  u"  69,  par  b*  sieur  lïoyeuv.  de  ses  droits  a  un  brevet  d'invention 
hil  a  pris,  le  11  mai  1898,  conjointemenl  ivre  i  sieur  Pollette, 
Bepiere,  cartes,  etc.,  deuifiéa. 

■  rafaristrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
■VU BttiK  1898,  faite,  suitanl  acte  en  d.ili  du  ■  décembre  1898,  au 

fcn»ie  Rambai .  imprimeur,  demeurant  »  Villeuriianue  llbône),  rue 
P".  aj*  t>9 .  par  le  sieur  lloveui ,  de  ses!  droits  h  un  bn  %  ■  t  *  t  invi  iilion 
1  '>ri>,  le  11  juin  1S98.  conjoiiii'-nieiit  avec  I  sieur  l'olletle,  pour 
h .  miles,  images,  etc.,  deuillés. 

bn  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemenl 
If  décembre]  1898,  faite,  suivant  ar  l<  1  u  date  du  6  décembre  18ns.  à 
pw  des  jumelles  de  théâtre,  ayant  son  dégel  l'ai  i..  rue  Saint-Laxare, 
«••lits  iianeni  et  Quinson,  du  brevet  d'invention  de  quinte  ans  qn 'iN 
Éweaieat,  le  11  septembre  1897,  pouf  appareil  aolomalîque  iiisiii 

*>n  enreei,tree  au  secrétariat  général  de  la  pn  lecture  ilu  il<  parti  menl 
1 10  d  i  .-tubte  i8i|8,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ■•  1  nnwinbie  1 898 . 

n*i  ViiL'iiste.-Émile  Rodrigues-Peraire,  demi  1  rai    p  Paris,  rue  Pk'rre- 
*<  par  le  sieur  Fouillet-t.bevaiu  e .  du  brevet  d'invi  nlion  tb'  quinte  .m - 
1 1  derrmbre  1897.  pour  un  système  de  lissage  à  ban  te  <  1  à  liasse  lis» 
t  ouf.  (ion  domestique  de  tapiâseriet,  lapis,  etc. 

•on  rnresfistnT  au  secrétariat  général  1>  !  ■  pn  \>  •  •  ,ic  du  département 
^  'i  fl'-c.  mbre  189H,  faite,  suivant  ai  le  en  date  du  .'><>  aniu  1898,  a  la 
'  »'  *«plio,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  des  Ardennes,  n"'  10  el  13.  par 
ou'-i .  du  brevet  d'invenLinii  de  qui  nie  ai^  qu'il  a  pris ,  le  >o  piillel  1886. 
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|K>ur  un  système  île  bobine  pour  Ha  de  tous  genre» ,  cordonnet*,  la 
rubans ,  etc. 

•ji'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  •! 
du  Phone,  le  16  décembre  1898,  faite.  Minant  aete  en  date  ou  1: 
au  sieur  La)tar<  DfUt,  directeur  il'usine,  domicilié  à  Villeurbanne  ht 
Saulin,  par  le  sieur  follette,  de  se»  droits  à  un  brevet  d'invention  >1 
.1  prit   le  11  mai  1898,  conjointement  avec  le  sieur  Boy  eu  t.  pour  uo.nj 
cartes  ,  etc. .  deuilles. 

74*  \m  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  i>réfertur<'  de 
du  P.hône.  le  16  décembre  1898.  faite,  suivant  acte  en  date  du  1?  <<■ 
au  sieur  la/arc  Unit,  directeur  d'usine,  domicilie  a  Villeurbanne  Rh 
Sautin,  pur  le  sieur  follette,  de  ses  droits  a  un  brevet  d'invention  d- 
a  pris,  le  1 1  juin  1898,  pour  nouveaux  papiers,  cartes,  images,  etc..  •!« 

l  u  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfertur--  ' 
de  !:i  Seine,  le  19  décembre  iNi,*,  tuile,  suivant  acte  en  date  du  76  a<i 
a  lu  société  industrielle  des  compteurs,  ayant  son  siège  a  Paris,  ni«- Ga 
l>.n  l.i  siicieié  J.  Maldaut,  I >n | •  >\  et  compagnie,  du  brevet  d'inv  ni 
pris,  le  1"  septembre  i8tp,  par  ladite  société ,  pour  système  |>erfectiimi 
a  gai. 

l  i.a  re^^ion  enregistrée  au  secrétariat  général  île  la  préGertur  h 
de  lu  Seine,  le  19  déeembre  1898,  faite,  suivant  aete  en  date  do  î»>  at 
,1  !  ■  "i  ieté  industrielle  des  compteurs,  avant  son  siège,  à  Paris,  n 
par  la  société  J,  Maldaut.  Dii|K)v  et  compagnie ,  du  brevet  d'invealf*u 
prU.  le  *6  uvril  189ÎV ,  par  ladite  société ,  pour  système  de  compteur  à  5 
préalable, 

77"  l.a  cession  enregistrée  au  secrétariat  réncral  de  la  préfecture  A 
île  lu  Seine,  le  j  1  décembre  1898,  faite,  suivant  acte  en  date  du  -H  a* 
à  la  société  The  M awotllM ComfliM  Company,  dont  le  siège  esta  \x.nk 
I  nis  .  par  le  sieur  Sembler,  du  brevet  d'invention  de  <|uin;e  an»  fi 
3o  noAl  189.1,  pour  perfectionnements  aux  barres  d'espacement  pal 

fondre  les  lignes  de  caractèrci  d'impi  iuieric. 

-s  Iji  cession  en  régis  Iree  au  secrétariat  général  de  la  préferiur  •'• 
d<  la  Seine,  le  ai  décembre  1898.  laite,  suivant  acte  an  date  du  iï 

.1  lu  s.n  iclé-  Thr  itfoniWmr  '.nmpoiing  CtOUM/f,  dont  le  siège  est  à  vVn 

.  par  le  sieur  Sembler,  du  brevet  d'invention  de  quinze  an 
1-  01  lobre  l8p3,  pour  machine  à  composer  et  fondie  une  ligne  dr 

70*  l»a  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 
de  la  Seine,  le  ai  décembre  189S,  faite,  suivant  arte  en  date  du  1 
au  sieur  Henri  KraU-N nttasK .  demeur.ini  à  Paris,  rue  Sainl-l.aiir' 
sieur  Pratt,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  19  ■'••"j 
des  pi  rferiionncments  au\  flèches  et  télex  de  flèches  pneumatique^  ni 

^i»  In  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  mdfettff ta 
de  I  Seine,  le  13  décembre  1A98,  laite,  suivant  ar.te  en  date  du  ^  «fl 
à  1 1  société  Kmile  SalmsOO  et  Compagnie,  avant  son  siège  à  l'an*,  r  'I 

tles,  n'  !>!>.  par  le  sieur  Horow iti ,  du  brrvet  d'invention  t! 
pri- .  le  10  décembre  l8p5,  pour  procédé  et  appareils  propres  a  1*1  •  >** 
1  liai  on  automatiques  dr  tous  genres  de  liquides  ou  matières  boueu*^- 

Si    l.a  fission  enregistrée  .0  secnlurial  L'éneri»l  de  la  prétecttl 
de  l.i  s,.jne,  le  a3  décembre  1898,  faite,  suivant  acte  en  date  du  " 

nr  losejili-Michel  Planés,  eouslriicleur,  demeurant  à  Paris.  1  l 
n"  3\ .  par  le  sieur  SébUlot,  de  partie  de  ses  droits  à  un  brevet  1!  1  ' 
ans  qu'il  a  pris,  le  ii  décembre  189G,  |iour  système  de  voitures»  • 

dique  i't  au lo mobile,  dites  eyelmcf. 

1  ■  cession  enregistrée  M  secrétariat  général  de  la  |iivferlur»-  ■ 
de  li  Seinp,  h-  ni  d'Vemhre  1808,  faite,  suivant  acte  en  dale  du  • 
a  In  soriélé  J.  Thouvign  n  lils  jeune  el  P.  I.eidiuger.  ayanl  son  nerf 
vard  Voltaire,  n"  117.  par  le  sieur  Thonvignon  fils,  du  brevrt  dit)" 
ans  q  'il  0  pris,  le  i3  février  189-,  pour  un  nouveau  procède  de»' 
mél  JUsés  applicables  aux  tableaux  de  réclame  et  autres. 
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t— gfigtoxe  ra  serrelariat  prnera!  de  la  prélr.tm.  <lu  <lrparl<  ment 
^fc  j*  décembre  |S<,8 ,  faite  .  suivant  acli-  en  date  du  31  di-<  (  ndiri-  1S118 , 
-Touvsaiut-I  urien  Autes»erre,  banqni<  r.  demeurant  à  Kiireac  (l.ot), 
,  B£it>ci«al-<  ouiini'.Monivaiir ,  demeurant  a  lionlruui .  rue  de  la  Tré- 
•l>  sieur  Joseph Antouin  Auteiaerre.  du  bn  •  I  d'in  v  en  li<  u  1  de  quinze 
[it  1  décembre  1897.  |ioiir  nouveau  avtiénie  de  puldit  ild, 

iistre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
Iht  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
Sttm  des  lois. 


s,  le  ô  Mars  1899. 


|«Ni*rfrr,  de  l'industrie  , 
1    u  r  teleyraphe* , 

!  F"  1  DF.I.OMRRK. 


Sipné  :  KM  II. h  U  >l  Mal . 


(89.  —  Déchut  qui  proclame  des  BrtMtS  ffiltteiUion 
et  des  Certificats  d'addiiton. 

Du  23  Mar>  iSon. 
DE  I.A  KÉPl'BLIQl'E  KKANÇ.AISK, 

<iu  ministre  du  commerce,  de  I  industrie,  des  (pôles  et 
i  de  la  loi  du  5  juillet  1844  sur  les  brevets  d'invention, 


sot  proclamés  les  brevets  d'invention  el  les  certificats 
"ivres  pendant  le  quatrième  trimestre  <!<■  l'aum'-e  1898, 
contenus  dans  les  états  ci-anm  \. 

stre  du  commerce,  de  Pindustrie,  des  poster  el  «les 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
Uelin  des  lois. 

mt  le  a'5  Mars  1899. 


Sipné  :  EMILE  l.olîKKT. 


'A  (ommerce ,  d*  l'industrie  , 

■t  dei  teti'iranhet  , 
■    n  i.  b&l.OMtVHK. 


BREVET*  D'INVENTION. 

et  de  qninte  an».  11  mai  1S08;  Lanka,  repeexnti  pM  tnirion  et  Bon- 
«uWvard  P>«-aun>archai«,  n*  çi5. — Cape  de  tran»|<it'  !  de 

nicnl  poin  rhicti-  de  r;i<  e. 

. le  quinte  ans.  1 3  juin  1898:  lOCÎéb  \pnthekri  hidnia  Hell  nnrf  C, 
b*  Chaawvent .  a  l'ari».  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — 

anouvfau  produit  un  moyen  de  la  ifiigenini 


—  904  — 

(10.  Brcvel  de  quinze  ans,  1 3  juin  1898;  société  Rrouhol  et  co« 
-entée  par  Armengnnd  jeune,  à  Pari*,  boulevard  dfl  Strasbourg.  Il  1 
mécanisme  d'ensemble  pour  les  voilures  automobiles. 

178830.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  juin  1898;  société  Bronhot  cl  CM 
iMllM  par  Armcngaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a'  ï.i 
d'embrayage  pour  attaque  progressive  ou  instantanée  m-  pouvant 
lerventinn  du  conducteur. 

37889t.  Br» \et  de  quitue  ans.  1  juin  1898;  Servit,  a  Mareng"  U 
reil  il.  vaut  servir  1  l'éclairage  par  le  ijaz  acétylène.  • 

i.\  Brevet  de  quinte  an»,  ik  juin  1K0S;  Farnet ,  rue  Lascarîf.l 
Maritimes).  —  .Appareil  destiné  à  l'usage  des  appartement . 
r/rclnwné  t' Equitable. 

j^^.il  Brevet  de  quinze  ans,  iS  juta  1898;  Constant,  boulevant  1 
n"  19,  a  Salon    Boucliei-dn-Rhone). —  Nouveau  générateur  d"ir*t] 
.ni,  .1  tombée  automatique  de  carbure  dans  l'eau. 
27R838.  Brevet   de  quinze  ans,  1. S  juin  1898;  Fraîche,  rue  de 
à  Marseille.  —  Appareil  auto-régulateur  simple  à  générateur-  1 
ti        ml  ensemble  ou  séparément  pour  la  production  du  gaz  a<* t</ 

Fraîche. 

278838.  Brevet  de  quinze  mis,  \~  juin  1*9*;  Blanc,  rue  de  Rom, 
seille.  —  Colle  bvdriifugc  et  applications  spéciales  de  ce  produit. 

136.  Brevcl  de  quinze  an-,  ni  juin  189S;  de  Laqueuilh* ,  an  Mj 
Remoulina  (Gard). —  Nouveau  procède  de  régénération  et  de  purifie! 
tebouc  ei  application  <!■•  ce  procédé  i  l'ebonite.  à  la  giitta-percha.  »m 
netjses,  bannies .  huiles,  e-seiires,  etc. 

178H37.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1898;  Boirel  et  Roussel,  ra 
n    -i.  à  Nîmes  dard).  —  Poulie  automatique  universelle. 

s.'ts.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  •  **<|S ;  Mattard .  élisant  ■! 
1  '    .1  Bordeaux.        Perfectionnement  avec  application  et  mo.Kfii 
l>oui  la  fabrication  des  feutres  circulaires  tricotés  avec  aiguilles  et  «al 
papeterie*,  laines  et  colon»  en  tous  genres. 

s  «n.  Ilrevel  de  quinze  ans.  1  \  juin  i8<tS  :  Canae  ,  avenue  dn  P 

i>  l'.e/ier>    Hérault,.  —  Nouveau  système  de  fdei  de  sûreté,  d<i»< 

•lowptan: 

2788^0.  Brevet  de  quinze  ans.  là  juin  1898;  Sabove.  avenue  d,  I 
a  Ré/iers  Hérault  1.--  Appareil  portatif  ou  lise  de  générateur  d  | 
ma  en  d'un  récipient  poreux  contenant  le  carbure. 

2788M.  Brevet  de  quinze  ans.  if»  juin  1898;  René,  à  la  Cbiln  I* 
reil  dénmnmé  usine  à  ga:  acétylène. 

178812.  Brevet  de  quinze  ans,  1  i  juin  1898;  Lauris  .la  dame 
loiiv  in  ,  n*  34  .  à  Grenoble  (  Isère  |.  —  Appareil  perfectionne  à  pa«*-rlfl 

-ÏJ.  Brevet  de  quinze  ans,  lS  juin  1898;  Deiiissel.  rue  Cmu  1 
|  Nord  .  —  Accumulateur  électrique  dont  les  plaques  positives  et  r<{* 

iar  'l«  s  cuvettes  en  plomb  remplies  de  sel  de  plomb  dont  le  hjcll 
an  grillage  métallique  de  même  nature. 

Vi'i.  Brevet  de  quinze  an»,  i«i  juin  1898;  rleury-l.andrv, 

■  .ta—  .  —  Nouveau  genre  de  chaUMurc  a  l'usage  des  cyclistes. 

1:1.  Brevet  de  quinze  .ms,  iA  juin  1898;  Cbam|)oniier,  rue  «°  ^ 
loin   l'uy-ile  l)<nne  ).  —  Chemin  de  1er  sous-marin. 

(40.  Brevet  de  quinze  ans.  11  juin  1^98;  Box eux  et  Pelbtt 
d,  rue  Ferra  nd  ière .  n*  34,  à  l.xon. —  Nouveaux  papiers. '*rlr  ' 

ricuiHé*. 

78817.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juin  1898,  société  F.  Revei 
rocard ,  nie  Perrasdière,  n"  A4  .  a  Lyon.  —  Perfectionncrn-  '>' 
 -.  ombrelles,  parasols,  etc. 


—  Wi  — 

tana.  1 5  juin  1898;  Deflesselle,  petite  rue  de  la  Barrette* 
-'.  —  Système  de  moteurs  rotatifs  à  cylindres  multiples  poir 
H***  rommi1  moteur*  ■  vapeur,  air  comprime ,  gaz  el  pétrole  cl  tous 

Hl  .1.  quinze  ans.  16  juin  1 8«»*< ;  Gasquct .  a  «'.«-Ires   Tarn  . 
|Hmjai  nettoyage  mécanique. 

Ha  <ie  quinze  an* ,  il»  juin  1N98:  Derr.  1 .  <.mnde-nue.  11  ni,  à  Sens 
H*r  à  gaz  a<  étylène. 

■H  linirt  anglais  devant  espiier  le  "t  avril  191?)  pris,  le  \h  juin 
■Ccl':  lf'i(>»  limited  et  le  sieur  Merle,  i.  |.n  rut  ,  par  de  Mosentli.il . 
IjHjBvèrc  ,  n*  3  t».  —  Coupe-rirrnil  elerlrii|iie  île  sùrele  perteclioniie. 

Bâtée qaince  au-  .  il  juin  iS.^  .  t. err.i .  représenté  par  la  société  Louis 
Hjafaie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n."  ai. —  Appareil  prodiu  • 
R  «  basse  preMoo  pour  wagons  de  chemin  de  fa  el  autres  voitorei 

Hxdrquin/r  ans,  1 A  juin  1 H98  ;  Baird ,  représente  par  la  société  Louis 
Hjafiue.  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n"  tu  <  (util  perle,  lionne  . 
H*T  cl  .1  réunir  I.  s  bandes  plaie-  .11  fer. 

Ht  •!•*  quinze  ans  ,  1  i  juin  1  s,, s  .  \nrlre,  représenté  par  M  nilvanlt .  11 
RMieu.  n'  i5.  —  Système  perfectionné  d'appareil  de  r basse  applicable 

■  «■ter-close  ls. 

m-:  le  quinze  ans,  14  juin  1S9M;  Weil,  représenté  par  la  société  inler 
Hjpiii.  n*  m.i.l.-rnes ,  a  Paris,  lioulrvard  Saint  Denis ,  n  i.\6ù.  — 
H/»*»*  boites  a  ensieiix  de  wagons  de  chemins  île  I.  1. 

Hlde  quinze  ans,  14  juin  189S;  l'iek  ,  représente  p.u  la  Sneieté  inler 
Bsetious  modernes,  a  Paris.  I>nul<  va  ni  Niint  Denis,  n"  la/n'j. —  Poin- 
w 

H^B  quinze  ans.  14  juin  1 898 :  Moses.  tepres.  ni.  (  ,n  !  ,  ^i.ririe  inier- 
HlB.li'.ns  modernes,  à  Cuis,  lioulevard  Saint  Denis,  n  1  1  bu.  — 
H/ilu  |>ain. 

R<!  quiii/r- .mis,  i  i  juin  i-..|s;  l  lonierfi  II  la  demoiselle  ,  ivpiesenlee 
Huernatiuuale  des  inventions  modenies,  à  l'aris,  boulevard  s. uni 

■  — 1  nnements  aux  vètemenU  de  dan 

Hl  de  quinze  ans,  14  juin  1*98;  l.urombe.  représente  par  f  .beuault , 
Rdmteau ,  n"  i\.  —  Perfectionnements  dans  les  chnussui' 
Ht  de  quinze  ans,  14  juin  1898;  Pacoinlie,  représente  par  Chenaull. 
H         1 ,  n*  7&.   -  Nouveau  1er  à  cheval. 

■tt  de  quinze  ans,  ik  juin  189S;  Brandstaedler,  représenté  par  Daiuer. 
R4bm.11'  i..      Machine  de  mouture  centrifuge . 

pet  de  quinze  ans,  1  i  juin  1H98;  Kreftiug,  représenté  par  liaudart.  à 
■èn-,  n"  3o  bit.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  de  produits 
■leur  avec  des  herbes  marines. 

pet  .'.e  quinze  ans.  ii  juin  1898;  N  inger.  représenté  par  liaudart,  u 
■h,  n*  Mi  bit.  —  Perfectionnement*  aux  glaces  et  aiu  vitres, 
pet  de  quinze  ans,  il  juin  1898;  llraunau ,  représente  pai  Bnudurt  .  à 
Kre,  n*  3o  bis.  —  Perfectionnements  aux  jeu.  forains. 

pei  de  quinze  ans .  i  \  juin  1898;  Slein,  représente  parGriniont  et  Ki»f- 
pulnanl  Beaumarchais,  n*  67.  —  Appareil  pour  gonfler  auloniatique- 
P*rs  pneumatiques. 

•t  d>-  quinze  ans,  14  juin  1M98;  soi  ieté  Miari  Giusti  et  compagnie, 
société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n' 6.  —  Système 
inde  de  la  dirertinn  et  de  U  vitesse  du  mouvement  d'une  anlomo- 
tycle. 

quinte  ans,  ii  juin  i^u-S;  Moses.  représenté  par  Boramé  el  Ju 
venue  de  la  République,  n*  8.  —  Perfectionnements  apportes  aul 


r 


'278868.  Brevet  de  quinze  ans,  i  i  juin  1898;  Maliusky,  représenté  par  Casaient 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  iâ.  —  Procédé  de  fabrication  du  sucre  par  l'acide  âwf- 
hydrique. 

278X09.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  juin  1898;  I.ischner,  représenté  pur  Casalonp.  1 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Procédé  de  fabrication  de  pain  de  viande. 

•278870.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  juin  1898;  O'Neill ,  représenté  par  Bert,  à  ParùJ 
boulevad  Saint-Denis .  n'  7  —  Machine  pour  la  fabrication  d'objets  en  verre. 

278871.  Brevet  de  quinze  ans,  1 A  juin  i8q8;Spacke,  représenté  par  LitzelmaimK 
Tailler,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  38.  —  Perfectionnements  aux.  régulateurs  <fc 
machines  à  vapeur. 

'27SS72.  Brevet  de  quinze  ans,  iA  juin  1898;  Shuman,  représenté  par  Arw»- 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Procédé  pour  la  fabrication  du 
\erre  à  reseau  métallique  et  appareil  qui  s'v  rapporte. 

'27887  V  Brevet  de  quinze  ans,  iA  juin  1898;  Pollak  ,  représenté  par  Anneaia*! 
aîné,  à  Paris,  boule\ard  Poissonnière,  n'  21.  —  Perfectionnement  apporté  ans  »«- 
t  ares  automobiles. 

*27887'i.  Brevet  de  quinze  ans,  1  \  juin  1898;  Pinède,  représenté  par  la  société  Ma- 
tray  frères  et  compagnie,  àParis,  boulevard  Henri  IV,  n*  3t.  —  Nouveau  moteur i 
pétrole  a  quatre  temps  auto-carburateur. 

278875.  Brevet  de  quinie  ans,  ià  juin  1898;  Pinède,  représenté  par  la  société Ma- 
•  tray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n#  3i. —  Nouvelle  voiture ao- 
toflaobile  sans  chaînes  et  sans  courroies. 

'278876.  Brevet  de  quinze  ans,  1A  juin  1898;  Cahill,  représenté  par  la  soc«^ 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n' 5g.  —  Perfectionnements  apportés atn 
machines  linotypes  et  autres  machines  du  même  génie. 

27*877.  Brevet  de  cinq  ans,  1A  juin  1898;  Smith  et  Kane,  représenté*  par  la  sociéte 
Brandon  et  lils,  ;i  Paris,  rue  de  Provence,  n°  09.  —  Perfectionnements  apporta  as* 
bandages  pneumatiques. 

■278878.  Brevet  de  quinze  ans,  lAjuin  1898;  Compagnie  générale  des  oranibœ. 
représentée  par  Josse,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n°  58  bis.  — 
d'éclissage  pour  rails  à  gorge  et  à  patins  dits  rails  poutres  avec  ou  sans  boîte  défit* 
des  écrous  pour  éviter  le  dépavage  au  droit  des  joints. 

278879.  Brevet  de  quinze  ans,  i  î  juin  1898;  société  Solvay  et  compagnie. «pré- 
sentée par  Josse,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  58  bis.  —  Appareil  «te*9" 
lyseur  a  mercure . 

278880.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  juin  1898;  société  Solvay  et  compagnie,  repré« 
senté  par  Josse,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  >8  bis.  —  Procé  tè  p°°r  att*' 
meuter  le  produit  de  certaines  électrolyses. 

'27sssi.  Brevet  de  quinze  ans,  1  '1  juin  1  S  >S ;  Rufenarht ,  représenté  par Chasseft»i 
«à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11. —  Système  de  voifurette  avec  «apport-trac- 
teur articolé  applicable  au\  vélocipèdes . 

•278*8*2.  Brevet  de  quinze  ans,  lAjuin  189S;  Chevalier,  représenté  par  Chassevc"'.  - 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  il*  11.  —  Système  de  visière  protectrice  appocab»  *  I 
Ions  genres  de  coiffures. 

'27888.i.  Brevet  de  quinze  ans,  Coze,  représenté  par  Chassevcnt ,  à  Paris,  boule» ari 
de  Magenta,  n  11.      Dispositif  de  ehargemt'nt  des  cornues  inclinées. 

'27888't.  Brevet  de  quinze  ans,  1  i  juin  1S98;  Jolly,  représenté  par  Chasseyent.» 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  boucle  à  pression  pour  ceintur* 
et  autres  applications*. 

278885.  Brevet  de  quinze  ans,  1  4  juin  1898;  Brown,  représenté  par  Chasscvent, I 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11. —  Système  pei  fecliouné  de  communication 
trique  destine  à  la  téléphonie,  la  télégraphie  et  autres  usages. 

'278386.  Brevet  de  quinze  ans,  14  juin  1898;  Hureau,  représeuté  par  Blctry 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.   -  Machine  à  fabriquer  les  aiguilles  p°« 
métiers  à  tricoter. 
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lie  quinte  au» ,  14  juin  1898;  Merri  liées  lia  dame) ,  représenté*  par 
*sris.  boulevard  de  Strasbourg,  11  *  a.  —  Canal  perfectionné  combiné 
Rl  al  .loininnli  . 

H  Je  quinze  ans.  1  i  juin  189S.  Michaelsou ,  teprésansi  par  Illetrv  aine . 
Si  de  Strasbourg ,  n'  2.  —  Perfectionnement*  aux  lampe*  élei  triques. 
I  de  quinze  an>.  14  juin  1898;  Raah,  représenté  p.ir  Btétrv  aîné,  à 
Ide  Strasbourg,  n*  2.  —  Machine  à  finir  ou  décorer  1rs  bordures  de» 
cambrures. 

r.  ■  quinze  ans.  1  \  juin  1898:  Rirhardsnn .  représenté  par  M 
levard  de  Strasbourg.  n*2.  —  Perfectionnements  aux  attaches  |>our 

■Map. 

*t  i<*  quinze  ans,  la  juin  1898;  Weyland .  représenté  par  illétrv  aiué . 
Wilde  Strasbourg,  n"  2.  —  Dispositif  d'allumage  pour  moteurs  a  iné- 

f  de  quinze  ans .  ii  juin  1898;  Deiwiks.  représenté  par  l'.urpin . 
M  de  Magenta,  n'  16.  —  Machine  à  arrondir  les  jantes  «le  roue»  pour 
pto  -. 

!  de  quinze  ans,  1T1  juin  1*98,  (îeblei .  représenté  par  Nauhard ,  a 
de  Magenta,  n*  18.  —  Crêpe  rigide  (tis*n  de  lin  sembla  Me  au  crépC 
tuo  rigide  pour  vêtements. 

'de  quinze  ans,  i5  juin  1898;  l'nlda,  représenté  par  Nauhardt,  à 
i<  Ma^etita.  n"  18.      Plafond  plat  téfi 

le  quinze  ans.  i5  juin  1898:  Hérotiv,  représenté  par  la  société 
•••mpasrni*; ,  à  Paris,  hnuinard  Poissonnière,  n*  ss.  —  Perfection- 
««ares. 

de  quinze  ans,  lâtuM  189S;  Rôssler.  représenté  par  la  société 
compagnie .  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n*  12.  tpparefl 
lr  et  calibrer  les  corps  spbériqucs  (billes  en  acier .  rte.  . 

de  quinze  ans,  1 S  juin  1898;  Nos.  repi              ir  AugÙT.  à  Paris, 
3»''u. —  Appareil  à  encaissement  autonvi(iqu<-  pour  r  •!<•- 

h  de  quinze  ans.  ij  juin  1898;  Richler,  représenté  por  La  vois  et 
|ar  1W1  fThitrandun .  n*  7  — Perfectionnements  ans  st<  res. 

de  quinze  ans,  1 5  juin  1898;  Schneider  p|  com|  1  le  sieur 

représentée  par  Bert  ,  à  Paris ,  boulevard  ^.nnt  Denis,      7. —  Perfec- 

fesfiuées  percutantes  de  culot, 
rt  de  quinze  ans,  ifijuin  1898;  Schneider  et  enmpairnë'  •  '  \<  sjrur 
I.  représentée  parRert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  -. 
*>  de  lns.-e  à  double  elTVt. 

•M  de  quinze  ans .  |5  juin  1898;  Hilliug,  représente  par  liowime  et 
».  «venue  de  la  République,  n*  8.  —  Procédé  >-\  dispositif  d'épuration 
ztl-s  «ut  brûleurs  pour  accroître  le  pouvoir  •  ebsirant. 
•vet  de  quinze  ans,  iS  juin  1898;  Gallacher.  représenté  par  de  Mestral , 

Mtbttnt,  a*  ai,  —  Perfectionnements  dans  les  marques  de  billards. 
*v*i  de  quinze  ans,  i5  juin  1898;  Quére  ,  représenté  pai  V  u  ngaud 
'.boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Perfectionnements  an  1  moteurs  1 

*»et  de  quinze  ans ,  i5juin  18118;  A.  Prtisrher  el  Houd  re- 

'srniengaud  ainé.  à  Paris.  boulevard  Pots  nière,  n"  si.  Moteur 

des  ou  autres  applications. 

rt  de  quinze  ans,  i.">  juin  1898;  Mantez  et  MaJécol,  représentés  par 
.  a  i'ans,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.     -  Transmission  pour 

p':  ie  quinze  ans,  i5  juin  1898;  Ruffin,  représenb  pat  la  société 
wi'.niedu  Havre,  6.  —  Nouveau  procédé  de  deodorisation  des  huiles 
■""«les  et  végétales. 
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•278907.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  1898;  société  dite  CyUndcrfassfabrik Ga 
chojl  »/.  B.  //..  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  0* 
—  Système  de  fixation  et  de  joinloMige  des  fonds  de  tonneaux. 

278908.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  1808;  Société  Cor<e  pour  le  Iraitemeut 
bois,  représentée  parla  société  As>i  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  -  Perl 
tionnements  apportés  à  la  fabrication  des  jus  ou  extraits  destinés  à  la  tannerie  ou  il 
teinture. 

278909.  Brevet  de  quinze  ans,  i5juin  1808;  Frôlich  et  Wolf  (société),  représentât 
par  Bouvret,  à  Paris,  rue  Albouv,  n"  9  bis.  —  Support  de  tente  en  j  »  !  11  ieurs  pièce*. 

278910.  Brevet  de  quinze  ans,  tSjtlin  1898;  Kinne.  représenté  par  la  société  Ma 
tray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  iK,  n*  3i.  —  Perfectionnement* 
nouveaux  et  utiles  apportés  aux  tubes  compressibles. 

278911.  Brevet  de  quinze  ans,  i5juin  1898;  Degrelic  et  Mailhé,  représenté» par U 
société  Brandon  et  fils,  à  Paris ,  rue  de  Provence,  u°  .">n.  —  Purgeur  continu  d'air  fl 
d'eau  pour  radiateurs  et ''canalisations  de  chauûage  à  vapeur  a  basse  et  à  haute  pres- 
sion. 

278912.  Brevet  de  quinze  ans,  iT>  juin  1898;  Finney,  représenté  par  la  ***** 
lîrandon  et  (ils,  à  Paris, 'rue  de  Provence,  n"  ">;).  -  Perfectionnements  apportés  à  U 
fabrication  de  blocs  de  minerai  de  1er  rouge  pour  les  hauts  fourneaux  ou  fourneau» 
similaires. 

278913.  Brevet  de  quinze  ans,  t5  juin  1S98;  Gérard,  représenté  par  la  société  Lit- 
zelmann  et  1  ailler,  a  Paris,  rue  Saint-Georges,  n°  28.  —  Genre  de  frein  à  patin  appli- 
cable aux  véhicules. 

27891'».  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1898;  Gérard,  représenté  par  îa  sooa> 
Litzelmann  et  Tailfer,  a  Paris,  rue  Saint-Georges,  n°  28.  —  Embrayage  épicycloidri- 

278915.  Brevet  de  quinze  ans,  i5juin  1898;  Desgofle  et  Avedyk,  représentes  par  II 
société  Tbirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  PerlectH»* 
nements  apportés  au  paniticateur  du  système  antispire. 

278910.  Brevet  de  quinze  ans .  î.S  juin  1898;  Stocks  et  Beese,  représentés  par  U 
société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  o5.  —  Portef* 
choir. 

278917.  Brevet  de  quinze  an*»,  i5  juin  i898;  Cbaavreau  fils,  représenté  par  Lo»- 
bard-Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Autin,  n"  23.  —  Porte -râteau a  n**" 
sonner. 

2789'8.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1898;  Bodmer  et  Schvvarzenbaeh ,  i-epr»**^* 
par  Blétry  aîné, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Appareil  pour eiprim*r te» 
liquides  des  matières  fibreuses. 

278919.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  juin  1898;  Burg,  représente  par  Blétry  air*,  * 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  —  Procédé  et  appareil  pour  la  formation  de 
lignes  justifiables  de  types  ou  de  matrices. 

278920.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juin  1898;  Société  Stirkeni  Fcldmùhh  \or»alf 
Loeb ,  Schocnjeld  et  (.',  représentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  StrasHWs* 
n°  2.  —  Machine  pour  introduire  automatiquement  les  bobines  dans  les  navettes  «P 
brodeuses. 

278921.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1898;  Terribilini,  représenté  par  Blélrysiné, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Procédé  de  décoration  en  >tur-r 
émaille  ou  non  imitant  le  marbre,  la  faïence,  la  peinture,  etc. 

278922.  Brevet  de  quinze  ans,  ij  juin  1898;  Bouret ,  représenté  par  Arm 
jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg.  n°  23. —  Système  de  moteur  a  hydrocar 
à  récupération  des  gaz  non  brûlés. 

278923.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juin  1898;  Fricse-Grcene ,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Perfectionnements dan 
l'impression  ou  la  reproduction  de  mots,  de  figures,  de  dessins  ou  autre>  sur  11 
papier,  des  tissus  ou  autres  surfaces  et  dans  les  appareils  employés  à  cet  effet. 

278924.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1898;  Aubaud,  représente  par  DanU<r 
frères .  boulevard  de  la  Liberté .  n'  100  bis ,  à  Lille.  —  Séchoir  méthodique  continu- 
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de  quinze  311$,  18  juin  189S;  Masurel .  représente  par  I.amhlin, 
j.  »  Roohaix  Nord).  —  Dispositif  de  Fermeture  et  d'ouverture  auto- 
uni"  des  portes  d'ascenseurs,  dit  syslcme  Diot. 

de  quinze  ans,  17  juin  1898;  Jeannerol,  représenté  par  Bahiiloud  . 
06,  a  l.von.  —  Enveloppe  pour  bandage  pneumatique. 

de  quinte  ans.  iS  juiu  1898;  Rilly.  nie  l'aul-Bert,  n*  119,  a  Lyon, 
«de  m  -gi  u  siphon  complètement  inodore  pour  cabinet  d'aisances 
Bubons  d'habitation ,  hôpitaux ,  etc. 

'de  quinze  ans ,  18  juin  1898;  Martin,  représente  par  Rahilloud, 
M>.  à  Lyon.  —  Nouveau  penre  de  rideau  et  sa  Fabrication. 

de  quinze  ans,  18  juin  1898;  Pierrot,  représenté  par  Rahilloud. 
.d'46,  à  Lyon.  —  Bidon  hygiénique. 

quinze  ans,  18  juin  1898;  Trainard,  représenté  par  Rahilloud, 
,  a'  06,  a  Lyon.  —  Sabot  de  frein. 

t  de  quinze  ans.  18  juin  1898;  André,  représenté  par  Freydier-Du- 
.reede  l'Hotel-deVille.  n*  3i ,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  apport'-* 
•»  ou  poêles  à  gaz. 
de  quinze  ans ,  10  juiu  1898;  Hendrix  et  Radclet,  représente'-  par 
•  t  Janirol ,  rue  de  l'Hotel-de-\  i  1 1 « • .  n*  3i  ,  à  Lyon.  —  Perfectionne- 
ments de  voie»  de  chemins  de  fer. 

ldr  qoinze  ans,  10  juin  1898;  Morel-Bofland  ,  rue  du  Château  ,  n*  17, 
tria  soulier  imperméable  sans  couture. 

et  de  quinze  ans .  10  jtlîti  1898;  Osmont  et  Godien.  représente-»  par 
!*V  Saxe,  n*  fin,  à  Lyon.  —  \otiveau  genre  de  tapisserie  et  sn  l'abri  - 

de  quinze  ans,  21  juin  1898;  Averlv,  rue  de  l'Hotel-de-Villi  .  n'f'i. 
f  centrifuge  à  force  vive  et  à  détente ,  par  déflagration  intérieure 
bplosifs. 

de  quinze  ans .  18  juin  1898;  Le  PtOii\  de  la  Boche,  à  Brsse--.nr- 
^  aysième  pour  maintenir  les  toiles  destinées  a  abriter  les  \igne-. 
I*  frêle. 

!  de  quinze  ans ,  ?o  juin  1^9^;  Beimrd  ,  rue  de  la  Corderie,  n*  17. 
i»n  fSein<  -Intérieure).  —  Procédé  de  COnsertatiOfl  des  substances 
l'»u  o/ygénée  et  l'o/nne  employés  seuls  ou  simultanémenl. 

le  quinze  m»,  iiï  juin  H'Rrien  'les  «ienr»)  et  Pippet,  repre- 

Jt,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u"  iX.      Perlerlionneineuts  auv. 
lumerlei  et  apposer  automaliquemeiit  les  timbres-poste,  etc. 

Mde  quinze  ans,  16 juin  189S:  Laarmann  et  Brockell ,  représenté»  par 
"  .  ru»-  Bergère,  n*  Vo  In.  —  Compteur  d'électricité  pour  courants 

f*t  de  quinze  ans.  1  fi  juin  1898;  Streithof,  représenté  par  I.loiiin,  à 
trd  Voltaire,  n'78.  —  Appareil  pour  remplir  d'aeide  carbonique  ha 

ev>  t  de  quinze  ans,  16  juin  1898,  ileilmaun  .  représenté  par  Danser,  à 
•nt'in,  n*  19.  —  Dispositif  de  rail  conducteur  pour  chemins  de  feréiec- 

tsn  de  quinze  ans.  it»  juin  1*98;  ileilmaun,  représente  par  Danzer. 
•thon,  n"  19.  —  Appareil  d»;  pri»e  de  ■  ourant  pour  luiomoliu-  élcc- 

■M  de  quinze  ans,  iG  juin  189S;  Barolle,  représenté  par  la  société  M  :- 
fntnnagnie,  a  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n"  3i.  —  AppareiU  de  net- 
ti'res  dures  telles  que  pierre.  méfuiiv ,  etc.,  par  projection  de  table. 

t»"t  de  quinze  ans,  ifi  juin  1898;  Wrdot .  représenté  par  Caron .  ù 
'»rd  Ituchechouart,  n*  17.  —  Obturateur  pour  pneumatiques,  dit  f* 
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>978045.  Brevet  do  quinze  ans,  16  juin  1898;  Paulsscu  .  représente  par  Bli 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a.  —  Chaise  d'église  tournante  dont 
siège  peut  se  rabattre. 

878946.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1898;  Schreyer,  représenté  par  Cha« 
à  Paris. boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  fermeture  pour  les  bout 
flacons,  bocaux,  etc. 

2789'i7.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1898;  Kirk  et  Jefïs,  représenté*  par  O 
sev^nt ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  nc  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  raccord» 
de  cadres  de  vélocipèdes ,  automobiles  et  autres,  applicables  aussi  à  des  bats  «ni 
logues. 

2780(18.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1898;  Widmann,  représente  par  Chas*- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de.  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  de  graissage  automatisai 
et  de  fixation  simultanée  de  poulies  folles. 

2789'49.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1898;  Barbier,  représenté  par  Delage.  à 
Paris,  boulevard  Bichard-Lenoir,  n°  90.  —  Système  de  fabrication  des  bouts  dépara- 
pluies,  ombrelles,  etc. 

278950.  Brevet  île  quinze  ans,  1O  juin  1898  ;  Gessnei ,  représenté  par  la  soc'iHéîbi' 
rion  et  Bonne! ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  9a.  —  PerlectionneoictitJ  ap- 
portes aux  machineN  à  laitier. 

278951.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1898;  Soeiéte  Farben/abriken  vorm. 
Bayer  und  C ,  représentée  par  la  société  Thirion  et  Bouuet.à  Paris,  boulevard  Beau- 
marchais. n°  o5.  —  Procédé  pour  la  préparation  de  bases  aromatique»  a  l'aide  da 
sesquihv<irochlorure  de  l'acide  rvanuydrique.  , 

278959.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1898;  Genteur,  représenté  par  la  société  Th- 
irion et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  û5.  —  Interrupteur  automa- 
tique à  grande  distance  par  un  lil  pilote. 

278953.  Brevet  de  quinze  an>,  iti  juin  1898;  Jannot ,  représenté  par  la  société  Bi- 
non et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Perfectionnements  ap- 
portés aux  broyeurs  à  meules. 

27895*4.  Brevet  de  quinze  ans,  1 G  juin  1898;  Berger,  représenté  par  la  société  TN* 
rionet  Bonnet,  è  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n'  90.  —  Nouveau  >ysteinedY  Iftfflp* 
pour  la  p-irilication  de  l'air  condensant  les  gaz  et  dégageant  de  l'ozone. 

278955.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1898  ;  raison  commerciale  Evste  Vnqaràck 
Conservai/ah:  ik  unrf  MctuUu  aarenf  ahrick  des  Munfrcd  Weiss ,  représentée  p  ir  Srso^ 
gaud  ainé,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  21.  —  Capsulagc  mer.iniqa<'  «te 
sées  de  projectiles.  ' 

278950.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  189S  ;  Delsinyi,  représenté  par  la 
Assi  et  Genès  ,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Tampon  pour  faire  reluire  les  ^u»- 
sures. 

278957.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1898:  Van  Landuyt,  représenté  par  A**'  * 
Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machiné 
à  débiter  les  bois  ronds  en  feuilles  ou  planches  minces. 

278958.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1898;  Veuter,  représenté  par  la  Société 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  in 

—  Appareil  à  laver,  blanchir,  mordancer  teindre,  etc.,  de*  fils  en  vidé*. 

278959.  Brevet  de  quinze  ans,  1  «3  juin  1898;  William,  représenté  par  la  Société 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Déni*.  "5  »«">  hth 

—  Perfectionnements  au  bouchage  des  bouteilles,  cruchons,  bidon-,  etc. 

278900.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1898;  Stopp,  représenté  parla  Société  in- 
ternationale des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  nJ  i56ti.- 
Machine  à  faire  des  franges. 

278901.  Brevet  de  quinze  ans.  16  juin  1898;  Peck  ,  représenté  par  Frey,  à  Paru, 
rue  de  la  Chaussée-d  Antin ,  n"  58  bis,  —  Perfectionnements  aux  voitures  automo- 
biles. 

278902.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1898;  Bachelay,  représenté  pai  Armco^U'1 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  -;3.  —  Système  perfectionné  de*»! 
elette. 
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c  au» .  »»>  juin  1808;  l^eviily,  'représenté  par  Annengaud* 
eSIruhoiirfc.ii*  î3.  —  >>  sterne  perrêriioiméd\irticulation 
-Mrsj'luiet  terniant  seals. 

de  quuue  in».  16  juin  1898;  Prill,  représenté  par  Armongnod 
cvarddc  Miasl..a.  g.n*     '         1    1     !'  h1'  '  ti,,ll:"  d«  l'iMM'ir.' 
ée quinte  an»,  s*  juin  1898;  BertheJnl.  à  lroyes  (Aube).  —  Ter 
crîé»aa»  hobinoir».  retordrurs.  machines  de  filatures  diverses, 
de  inri-WBan».  »i  juin  1898:  lallem.uid,  à  Y -lotie,  pré»  Besancon 
-  ditr  .Srmoir  djfln'fcaleiir  .fenymu .  a  dt-bit  variable  el  raliounal. 
dequin/r  ans.    o  juin  1898;  FongeyroHat,  rue  Clément -Morel . 
iiroo<ie).  —  Système  de  bouchage  ln-rmoiiqur. 
de  quinte  ans,  ti  juin  1898;  Berget   à  Pavemey  (Haute  Saône, . 
*S»  de  la  vigne  applicable  au  traitement  de  ce  végétal  contre  se» 
S  el  »  MM)  alimentation.  • 
le  quinte  ans.  17  juin  Hamp.  I  et  Schneider,  représentés  par 

,1  Paris,  avenue  de  ta  Bépuhlique,  n*  H.  —  Semelle  intérieure, 
dr  quinze  an».  17  juin  i*V<;  Kaier.  représenté  par  Augier,  à 
fg1  Jo  i>is.  —  IVrléctiolliiemenls  .«u\  veln  ipe  |e>. 
dr  quiru.  rau.  17  juin  1898;  Hollemever,  représenté  par  Grimont 
.boulevard  Beaumarchais,  n  67.     IVe*,,- automatique  pour  <  irtes. 

drquiuze  arts.  17  juin  1898;  Coiighliu  .  n-pn-senté  par  la  sneiet 
fc  Paris,  rue  de  Provence,  n*_5o.  —  Perfectionnements  apportés  aui 
n  de  fer  el  au\  rages  de  croisement. 
Je  quinze  ans.  17  juin  1898:  Prod'homme,  représenté  par  la  x>- 
.  .«  Parti,  rue  de  Proienre,  n*  5g. —  Système  perfectionne  de  net 
de  transmission  po.ir  hicyi  lettre  ,  automobile-. ,  etc. 
■e  quinze  an»,  17  juin  1898,  S*iuhurne,  représenté  par  la  soci<  i> 
\  a  Paris,  boulevard  Beau  mai  ■••hais ,  n*  9.».  — '  PerfectionneiTtertti 
:  d<-s  minerais  sulfurés. 

liquinzi  ans.  17  juin  1898.  Aktieboiag*!l  Separalor  (société) ,  re- 
tiété  Thirîon  él  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  là'.uiainrehai* ,  11'  gâ. 
feotrée  du  lait  dans  les  tambours  de  turbines, 
de  quinze  ans,  «7  juin  1898,  Goblie,  représenté  par  Frev.  a  Pa 
tesaee-d'Anlin.  11*  .'18  bis.  —  Moteur  lotatit  pour  automobile»  et 

de  quinte  ans.  17  juin  1898,  société  <lile  Berluui  Kuirildruck Uih/ 
lit  A.  et  C".  kiimffmunn  .  représentée  par  de  Mestrnl ,  a  Paris,  rue 
Appareil  permettant  l'iiitroduelioti  simultanée  el  unilorme  de 
1  pulveriformes  dans  les  compartiments  du  chassa*  de  m  udage  • 
tiou  de-  pierres  d'impression artiiir  ieltes. 

de  quinte  ans .  17  juin  1898  ;  Compagnie  internationale  des  proeé- 
5t,  représentée  par  de  Mcstrat .  à  Paris,  rue  lailbout,  u"  H.  — 
la  fabrication  du  gai  par  distillai  ion  des  hydrocarbures  lourds  ou 

de  quinze  ans,  17  juin  189IS:  société  anonyme  fcV.'nc/i  In'/iii  n 
IjTsiie  par  lilrlry  aine,  a  Paris,  boulevard  de  Mrashouig.  u'  n.  — 
production  d'acides  oty-anthraqninoue  solfbniques. 

de  quinze  ans,  17  juin  iSn^;  Crnppi  .!  F.d.iut,  représenté*  pat 
!  boulevard  de  S trasboure  ,  11   1,  —  Perleetionuenieuts  aux  appa- 
<  de  ehassf. 

de  quinze  ans,  1 7  joii*  1898:  loin  eau.  représenté  par  Cbasse- 
levard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  lampe  à  essenre. 
de  quinte  ans.  17  juin  189M;  société  dite  Th<  utitnmuiic  l'hitUnna 
fmted,  représentée  par  Chasse  veut ,  a  Paris,  bout  tard  de  Mu-.vula . 
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278983.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1898;  Djavakhoff  et  de  Romanoff,  rq 
tés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — Description 
méthode  ou  système  économique  de  distribution  de  l'énergie  électrique  pour  I 
dustriel. 

278984.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  juin  1898;  société  dite  Ray  State  Electric  Heat 
Light  Company,  représentée  par  Chassevent,  à  Taris,  boulevard  de  Magenta,  n' 

—  Perfectionnements  apportés  aux  chauifoirs  électriques. 

"278085.  Brevet  de  quinze  ans  ,  17  juin  1898;  Dosch  ,  représenté  parla  société  Mt 
rillier  et  Robelet,  à  Paris,  lioulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Machine  à  enfdtf 
les  perles  et  généralement  tous  les  grains  percés  d'un  trou  :  L'Express  syitème  Louu 
Dosch. 

278986.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1898;  Desmoulins,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Robelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne -Nouvelle,  n*  42.  —  Obturateur  pho- 
tographique. 

278987.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  i898.Recht,  représenté  par  la  société  Ifo- 
rillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  42.  —  Procède  et  appanii 
de  lixiviation  destinés  principalement  à  obtenir  la  lessive  de  potasse  du  charbon  è 
résidus. 

278988.  Brevet  de  quinze  ans,  20 juin  1898;  Prunet,  boulevard  National, n* 93. 
à  Marseille.  —  Porte-jet  articulé  universel  devant  servir  de  support  pour  pulvérisa- 
teurs agricoles  ou  autres,  pour  jets  d'incendie  ou  autres. 

2789*9.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1898;  Nougaro,  à  Muret  (Haute-Garonne. 

—  Conserve  de  porc. 

278990.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1898;  Martin  ,  rue  des  Couteliers,  n*  Mi' 
Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Système  de  mouvement  à  changement  de  vitesat» 
de  marche  applicable  en  tous  les  cas  et  spécialement  aux  bicycles ,  tricycles  et  voitnr» 
automobiles. 

278991.  Brevet  de  quinze  ans,  1 8  juin  1898;  Qurin,  représenté  par  Faber,  ira- 
ris,  rue  de  Provence,  n*  62.  —  Wagon-citerne  pour  gaz  liquides  tels  que  l'acide  cfr 
bonique,  etc. 

•378993.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1898;  Moissenet,  représenté  par  Bl<*n 
aîné,  à  Paris  ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  et  appareil  flexible  pour» 
conduite  d'une  machine-outil  mobile  à  l'aide  d'un  moteur  fixe  ou  demi-five. 

278993.  Brevet  de  quinze  ans,  18 juin  1898;  Moret.  à  Paris,  rue  Sedaioe,  o'i* 
et  49.  —  Chautrage  d'une  nouvelle  lessiveuse. 

27S99'i.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1898;  Vetter,  représenté  par  Boraatf  * 
Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n°  8.  —  Voiture. 

278995.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1898;  Nauhardt,à  Paris,  boulevard* 
Magenta,  n"  18.  —  Procédé  pour  l'argenture,  le  cuivrage  et  le  nickelage  électrol)- 
tiques  de  l'aluminium. 

278990.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1898;  Birk,  représenté  par  Naohardt, • 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  18.—  Essieu  avec  anneau  lubrificateur. 

278997.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1898;  Hilliard,  représenté  par  Baudart. 
à  Paris,  rue  Bergère,  n°  3o  bis.  —  Perfectionnements  aux  traitements  de^  eauxdoie 
et  d'autres  liquides  par  les  gai. 

278998.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1898;  Douglas,  représenté  par  Itaudart.» 
Paris,  rf  3o  bis.  —  Balance  automatique. 

278999.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1898;  Antony,  représenté  par  la  socié* 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Par*»,  boulevard  Saint-Denis,  n"  i5  te»* 
Procédé  de  fabrication  de  plaques  à  résistance  élevée  sous  un  poids  faibje. 

279000.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1 898 ;  Rudolph ,  représenté  par  la  société 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint  -  Denis  ,n'  1 3  •» 

—  Di>positif  pour  élargir  les  chaussures. 

279001.  Brevet  de  quinze  ans,  18 juin  1898,  Richter-Sips,  représenté  par  h 1*' 
ciet»'  internationale  des  inventions  modernes ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis,  "*  1 5 

—  Machine  à  découper  des  angles  en  tôle. 
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Tnir Mille,  n' 4«. -M.«:Wnp«ph»«er,«rfeel.onn«i. 

■w««e>  pour  l'impression. 

.      •  a        .a„u.  rir/ewierki ,  représente  par  Armeu- 

******  an,    .8JU1.»  1898.  ""f  .erre;tionneme.U»  aux  lancc- 
teiv  boulevard  Poissonnière,  B  a..  —  ■  "u" 

o  •         <„<l.  wiélé  anonvtiir  dis  P.nisscries  il.'  b 

-  Nouveau  d.spositifde  bonde  à  plongeur  pour  Tuts  a  hure 
-un.  k  rempli»».**  et  le  soutirage  sous  pression. 

I  au.nre  ans    ,8  juin  .8.,8;  Cohen .  représenté  par  la  son  été  Ma 
tfS   rSv.ru  Bonne-NouveUe.  n«  fc.  -  Photousogr.phe 

H  de  quinze  ans.  ,8  g*  ^^^^^1.^ 
truies,  les  pompe!  rotatives .  ma. lunes  rotatives  etc. 

 ion9  de  "'ou^mrn!  ,     -,  nor»lt.f„rt  .  représentés  p., 

dequn/eans,  iSjmn  1898;  \\  v.lts  <  1  nocnti  y.     ,        ,.  £ 

î  Sonnet .  i  Pins .  boulevard  ^»*±fc£&      1  "**  U°" 
«a  interrapleurs-tiembleurs  de  courants  ele,  tr.qu,  s. 

'  lu,,  an.  l8ju«  .898,  Soeiété  BOUT, ^-^SfeclS^ 
£  Brandon  et  f.ls.à  Pans,  rue  «le .Provence  ,  »  ..«,.  r" 

E  cÎMe*  ou  ronducteun  iiolés  pour  eoonexiow  élotlriqoe». 
,1,.  aainie  ans.  ,8  juin  1808;  llckte,  représenté  par  «f^*»*'* 
t  Ssnonrg.  A.  -  fire-lipne  p..uv.nt  former  porte-plume  * 

-,de  aui.m-ans,  .8  juin  1878;  l.etebvre.  représenté  par  Mélrs 
dé  strisbourg!  tf  a-  -  Graisseur  mécanique  a  soupape  * 

^ludion  d  une  matière  odorante  .uoiquc  pour  lame 
In,,,  deqainie  ans.  ,8  juin  .898;  Rich.nl.  représenté  P^^vent. 
tient  de  Magenta,  n'  iï-  ^xi-aw  d.»  viseur  clair  perle,  ...mm 
èr^.dequime  ans.  ,8  juin  .898;  Foucher  et  Delacbanal ("^V** 
trth.sJent.  a  Paris,  boulevard  de  Mapenta.  n'  ...  -  Nouveau  d.spos. 
*m.  ,n  pour  automobiles  à  dent  roues  motrices. 

IWt  ,1,  quinte  ans.  ,8  juin  .898;  J.  Pourrai  et  tiU  ..  mm  »  ^T"^n 
■«irai,  à  Paris,  rue  Tiitbont.  n*  4i.-Coula.il  de  cha.ne-sauto..  av, 

Brevet  de  quinte  ans.  .8  juin  .808;  Sel.™-,  représenté  par  de  Meslral  . 
fTi.tboul  n*  il.  —  l'inre  pour  ffoulol  de  bouteille, 

Bmet  de  quinze  ans.  .«  juin  .898;  l.andin.  représenté  par  Cossas.  , 

^,,1,  Apolline,  n*  16.  — Voiture  d'enfant  transformable. 

lOMtd!  quinte  ans.  ,8  juin  18385  Dmhmano  ^I^v  «peé^^pa 
d)eun.,  .Paris.  lK.ulc.ard  de  Strasbourg,  n"  a3.  _  Ligne  sont,  rram. 
é|,s  triques. 
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379022.  Brevet  de  quinze  ans.  îS  juin  1S9S;  Savigny,  représenté  par  Artn 
eitne,  à  Paris,  boulevard  (le  Strasbourg,  11"  — Séchoir  à  enveloppe 
hnnde. 

27î:023.  Brevet  do  quinze  ans,  18  juin  i8,,S;  Simpson  .  représenté  par  A 
jeune, a  Paris,  boulevard  de  Sir  isbourc.  n  23.  —  Perfectionnements  dans  if 
mont  du  l»ois  dans  le  but  de  le  rendre  ininflammable ,  de  If  conserver  ou  «le  le  réf.* 
vicr. 

270024.  Brève!  de  quinze  ans  [devint  expirer  leS  juin  nui),  pris  le  30  joui  i%l 
par  Todd  el  Kelce,  représentés  par  de  HoHsnthal,  rue  Labroyère  .  n*3  kis.  —  Perf<" 
Lionnemenls  applicables  aux  bandages  do  bicycb*s  et  autres  »  élucides  routier*. 

•270025.  Brevet  de  quinze  ans ,  30  juin  1898;  Gibson,  représen'é  p»r  de  M«wr, 
(liai,  à  Paris,  rue  Labruvere,  n*  3  bis.  —  Composition  caustique  perlertioenée  poer 
brûler  on  marquer  les  animaux. 

'2700-20.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1^8;  Société  dite  Yirfcrrs  Son'  cn>{  Martm 
Limited,  représentée  par  Delom  ,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n"n7-  —  Casemate  tf?»» 
mulée  pour  pièces  d'artillerie. 

279027.  Brevet  de  quinze  ans,  30  juin  1898;  Pailzsrb  \  \  Pinkerl  ( société),  repf^ 
stentêe  par  Sauhart,â  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18,  —  Mécanisme  «rosit i 
l'adduction  de  la  bande  d'assemblage  au\  machines  a  assembler  les  angles  des  boitt*. 
etc.,  etr. 

279028.  Brevet  «le  quinze  an>,  50  ju.in  189S:  Schréderet  Nehemias,  représente*  pif 
Xauh  trdt .  «Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18,  —  Lanterne  à  Pacétylèiir  ponr  véta- 
'ipèdes. 

270029.  Bicvcl  de  quinze  ans,  -o  juin  if*o8;  Geisslcr,  représenté  par  la  Sorirft 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  u>  6u.- 
Moteur  à  vide. 

279030.  Brevet  de  quinze  ans. so  juin  1898; Hofmann,  représenté ^>ar  la  société in- 
lemationalc  des  intentions  modernes,  ù  Paris,  h -ulevard  Saint-Denis,  i5te».~ 
Meule  à  broyer  avec  galets  tournant  en  ren  ies  et  oscillant. 

•270031.  Brevet  de  quinze  ans,  jojuin  1898;  /appod  .  représenté  par  la  so»-ieï> 
Louis  Ciudmau  et  compagnie,  à  Pans,  boulevard  Poissonnière,  n°  22.  —  Néiessaav 
tle  dévotion  pour  pèlerinages  et  autres  voyages. 

27903*2.  Bro\el  de  quinze  ans,  >o  juin  1S98;  Hildebrand  (les  sieurs) et  Bruclmau"- 
représentés  par  la  société  Louis  G  ud  ma  n  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  J'otJ»" 
uière,  u        —  Marhinc jumelle  à  gaz  et  à  pétrole. 

279033.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  189H;  Dal  Pozzo,  représenté  parla  SodW 
Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  na  12,  —  Xouxew  & 
bicyclette. 

279031t.  Brevet  de  quinze  aus,  20  juin  1898;  Dever,  représenté  par  la  société  Tlu- 
rion  il  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  —  Nouveau  disponta* 
fermeture  des  bidons  à  lait  et  autres  récipients. 

•270033.  Brevet  de  quinze  an>.  jo  juin  1898;  Bergmann,  représenté  par  J«*.  * 
Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d' Antiu ,  n"  38  bis.  —  Perfectionnements  apporté»  s»'1 
lampes  à  are  à  enveloppes, 

•270035.  Brevet  d-  quinze  ans,  20  juin  1808;  Gage,  représenté  par  Blouin.à  Pari', 
boulevard  Voltaire,  n  78.  -  Plateau  ou  châssis  perfectionné  pour  IVurouleinent  "■' • 
étoiles. 

270037.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  îSqb;  Société  dite  ActTn-G'sellschafl  fi* 
Aniltn-Fabrihation,  représentée  par  Chassevent,  a  Paris,  boulevard  de  Magen'*- 
n#  11.  —  Procède  de  production  de  matières  albumineuses  soluldes. 

270038.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1898;  Johnson  et  f.undell,  représentes!'' 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  «le  porte-balais  à* 
commutateurs  ou  machines  dynamo-électriques. 

270039.  Brevet  de  quin/e  ans,  20  juin  1898;  Vivent,  représenté  par  Chasseven'. 
à  Pans,  boulevard  de  Magenta.  n°  11.  —  Nouveau  système  r|e  machine  à  polir 
nouions. 
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■pet  de  quinze  an-..  ï3  juin  1*98;  Fues».  représenté  par  Ulétry  aîné,  A 
Hd de  Strasbourg,  n4  3.  —  Selle  pour  vélocipède. 

■tri  .1-  quinze  ai,- .  ?ojutn  1898;  Piéning,  représenté  par  Blétnr  aine, 
tord  Je  Mi  asbourg,  n*  5.  —  Machine  rotative 

HMiiequinz<*  ans  ,  30  juin  1N98;  bauber.  n-présenté  par  bletry  aine , 
■r<J  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Four  de  IioiiI.iih.mt. 

p<'r  quinze  an»,  70 juin  1*98:  Toifel,  représenté  par  blélry  aîné,  à 
H  de  Sirasboiu?,  n  1.  —  <'ror.  il.-  H  dispositif  pour  imprimer  les 
Httft,  au  moyen  de  patrons. 

HMeqoinze  an».  20  juin  1898;  Société  française  nV  l'Amln-oine,  re- 
Hflfcttral,  à  Pari».  ru«-  T.iillionl,  n'  1  1 .  —  Perfectionnements  dans  le» 
■Mb) lires  isolants  pour  le»  conduites  d'électricité. 

■M  de  quinze  an»,  30  juin  1898;  Rizzoli,  représenté  par  Moslicker.  à 
pi  Saint-Denis,  n"  7.  —  Régie  Mnnnhcim  adaptée  aux  calcul*  de  la  ce- 
nt de  quinze  ans,  30  juin  iS  ,S;  Tourneur  fil-  riélé),  n-présenté* 
Bjrui».  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.       bouton  Je  manchette  divi- 

HjM quinze *an s ,  10  juin  1898;  Galle)  frères  (anciftfeO  cl  Grosse  et 
Bt>  ,  h'pn  -ci.ici-s   par  Nrtiii-iiy.iuil  [t-nn    i  Paris,  boulevard  dÉi 

■  w.  —  Machine  dvnamo-moleiir  à  courant  i-oniiiiu  démarrant  en 
■Mot  alternatif. 

Wm de  quinze  ans ,  ri  juin  1838;  O.ssietu  .  à  Vous  (Drôine).  —  Ap- 
BK  la  sécurité  des  voyageurs  sur  les  lignes  de  chemins  de  1er  à  voie 
pz»<  voie. 

■  di-  cpim/i-  an- .  14  juin  1898;  Giraad,  l'ont -de  Juttii  1  .  (hantier 
H''  I  j.  —  Système  Girau-i-ltiock  [mur  serrage  de  totues  pièce*. 

H  de  quinze  ans,   «5  juin  1898;  r.hamhnredon ,  .1  Samt-Ambroii 
Bbe  destiné  a  l'ouverture  et  a  In  fermeture  autuni.ili  pies  des  bassin» 
M  bassins  servant  a  l'irrigation  des  prairies,  en  particulier, 
■tde  quinze  ans  .  -z3juin  iH(,S;  Snlle*.  a  Oenaar  llaute-tiaronne). — 

P* de  quinze  ans.  34  juin  1898:  Pénières,  rue  Ninau,  n"  19,  a  Ton- 
■■roiinaj.  —  Conservation  des  bois  par  le.  formol. 

Pet  de  quinze  ans.  31  juin  1898;  Sourhon,  représenté  par  Sée,  rue 
•>  Lille —  Appareil  producteur  d'acétylène. 

P«t  de  quinze  ans,  33  juin  1898;  Schindling ,  leprésenUi  pu  Me,  rue 
Ua.  *  Lille.  —  Poches-sacs  ou  articles  analogues  (-•imposant  d'un 
Mque  de  tissus  juxtaposés. 

**t  de  quinze  ans.  i\  juin  1898;  Duchesne,  rue  Labédoyëre,  n*  92. 
P*Hnlr heure).  —  Nouvelle  machine  a  aléser  portative,  d'une  applica- 
■•dsns  les  usines,  ateliers  ou  à  bord  des  navires,  pour  aléser  ou  rc- 
•**  toute  surface  cylindrique  de  grand  ou  de  pelil  diamètre,  quelle  que 

■  de  l'aie  :  horizontal,  vertical  ou  incliné. 

e*et  de  quinze  ans.  23  juin  1898;  llupncuin.  allée  Duportal,  .1  Ville- 
P>  —  Crémone  à  bouton -poussoir. 

"**t  de  quinze  ans,  31  juin  1898;  Mare»,  représenté  par  Good,  à  Paris 
7° —  Nouveau  frein  pour  voitures,  et  principalement  pour  voiture 
"■oulces,  automobiles  cl  d'autres  systèmes. 

fc*«t  de  quinze  ans,  31  juin  1898;  bouchemt  et  compagnie  (société), 
|*tf  Annea«aud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Distrt- 
jJ"Br  'le  courant  continu. 

■J^tt  .le  quinze  ans,  11  juin  189*;  W  olleiilierg,  représenté  par  Meunou 
•Pin»,  me  de  Malte,  n'  48.  —  Fermeture  |H»ur  bouteilles. 
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279060.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1898;  Paris,  représenté  par  Me 
Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n°  48.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
électrodes  de  batteries  secondaires.  , 

279061.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1898;  Seward  ,  représenté  par  la  société 
et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Perfectionnement  apporté  aux 
servant  à  remplir  et  boucher  les  bouteilles. 

279062*  Brevet  de  quinze  ans,  *>i  juin  1898;  Grandsire  fils,  représenté  par  Fayl 
let,  à  Paris,  rue  Mogador,  n°  18.  —  Perfectionnements  apportés  à  l'établissement 
brise-bise. 

270063.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1898;  société  anonyme  Magyar  Széiùs 
quelles  /par  Rés:i  énytarstuag ,  représentée  par  la  société  Lit/.elmann  et  Tailfer,  à  Pi 
rue  Saint-Georges /n4  29.  —  Procédé  de  fabrication  de,  briquettes  de  charhou  oui 
coke. 

27900?!.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1898;  Belfield ,  représenté  par  la 
Lit/elmann  et  Tailfer,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  u°  28.  —  Perfectionnement!  »|j 
portés  aux  dispositifs  de  changements  de  vitesse  et  aux  moteurs  électriques  employé 
avec  ces  dispositifs. 

279065.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1898;  Bélanger,  représenté  par  la  MflH 
Brandon  et  Gis,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  09.  —  Mécanisme  perfectionné  de f 
mission  de  mouvement  et  de  changement  de  vitesse. 

279006.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1898;  Brookes,  représenté  par  Rinoy, 
Paris,  rue  de  Provence,  n'  59.  —  Perfectionnements  apportés  à  l'appareil 
\rage  des  machines  à  clouer  la  chaussure. 

279067.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1898;  Knoble,  représenté  par  la  so 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n9  09.  —  Perfectionnements  apportes 
filtre**. 

279008.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1898 ; 'Parsons ,  représenté  par  la  se 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  5g.  —  Perfectionnements  apportes  al 
machines  rotatives  à  pistons  à  action  alternative  pour  la  vapeur,  l'air,  le  ga/ ou  auij 
agent  moteur. 

279o»>9.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1898;  Poole,  représenté  par  la  société I 
don  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence.  n°  bç>\  —  Perfectionnements  apportés  aur 
positifs  destinés  à  empêcher  qu'on  puisse  remplir  les  bouteilles  après  les  avoir  no 
de  leur  contenu. 

279070.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1898;  Stender  et  Ware,  représente» H 
société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  î>9<  —  Perfectionnement  *Vj 
portés  aux  appareils  d'agrandissement  ainsi  qu'aux  chambres  noires  oiiiplove» 
photographie  pour  tirer  des  épreuves  d'après  des  clichés  ou  d'après  des  poMti»' 
transparents. 

279071.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1898;  Dye  ,  représenté  par  la  société 
et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  g5.  —  Procédé  pour  la  ' 
dabat-jour  imitant  le  feuillage  pour  lampes  à  incandescence. 

279072.  Brevet  de  quinze  ans.  21  juin  1898;  la  firme  K.  von  Kôppen  und  C ,  jj 
présentée  par  la  société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boule»*! 
Saint-Denis,  n"  i5  bis.  —  Dispositif  pour  fixer  des  lampes  à  arc  verticalement  al 
dessus  de  mats  élevés. 

279073.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1898;  Lane,  représenté  par  la  soct«! 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  ois.' 
Perfectionnements  aux  balais. 

279o7'i.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1898;  Francis  (le  sieur  et  la  dame).  rc[ 
sentes  par  Bert.  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Perfectionnements  dan* 
machines  pour  le  nettoyage  et  le  blanchiment  des  tissus. 

279075.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1898;  Société  des  générateur,  à  Vi»P°"^ 
instantanée ,  système  Serpollet,  représentée  par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Ha 
n"  i5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  brûleurs  à  pétrole. 
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lie  quinze  an>.  >i  join  1898;  Société  anonyme  du  Temple,  repré- 
jhm,  rue  de  la  Chaussée-d' Antin ,  n*  58  6ù.  —  Perfectionnement» 
tabulaires. 

(quinze  ans,  31  juin  1898;  lirillie,  représenté  p.ir  Frey.  1  Pari», 
Intin.  n*  58  bis.  —  Régulateur  île  distribution. 

quinze  ans,  ai  juin  i8<)8;  kruger.  Badiner  et  FicLrlscheer,  re- 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée -d'Anlin ,  n*  58  6m.  —  Nouveau  sys- 
roues  de  vélocipèdes  et  mitres  véhicules. 

quinze  ans.  11  juin  1898;  Jourdou  et  Kulin,  représentés  par 
,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Arrouplcur  pour  liaisons  bri- 
tandems .  etc. 

9e  quinze  ans,  31  juin  1898;  Joscphson.  représenté  par  Blétry 
fd  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Lampe  à  acétylène  avec  pied  renfer- 
fbgaz. 

pt  quinze  ans,  3i  juin  1898;  Stollenberp.  représenté  par  Blétry 
«ni  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Dispositif  pour  nuire. 

quinze  ans.  31  juin  1898;  Donzella,  représenté  |>ar  la  société 
lie ,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n*  3i.  —  Instrument  à  éci- 
arbustes  et  pour  autres  usages  semblables. 

4*  quinze  ans.  31  juin  1898;  Boolf.  représenté  par  Cliassevent,  à 
2  Magenta,  n*  n.  —  Nouveau  système  de  montage  des  cadres  mé- 
multiples. 

quinze  ans,  31  juin  1898;  Morisse.  représenté  pjr  Armengaud 
Tard  de  Strasbourg,  n*  33.—  Voilure  automobile  marchant  au 

quinze  ans,  31  juin  1898;  Stoeeklin.  représi  nié  par  Armengaud 
evnrd  de  Strasbourg,  n'  s3.  Produit  dénommé  pneu ma U ru- 
des garnitures  pneumatiques. 

quinze  ans,  ai  juin  1898;  Pinlhcr,  représenté  par  lîaudart,  à 
a*  3o  bis.  —  Sonnette  de  |»orte  automatique. 

quime  ans.  33  juin  1898;  Fârlier,  représenté  par  Baudart ,  à 
|a*  3o  bis.  —  Perfectionnement  aux  talons  de  souliers. 

quinze  nus ,  33  juin  1898  ;  Jones  .  représenté  par  l.avoix  et  Mosès  , 
udun  ,  n*  7.  —  Graisseur  automatique  pour  paliers,  coussinet  - 
1  pour  wagons  de  chemin  «le  1er  et  véhicule»  anal-ignés. 

:  quinze  ans,  33  juin  1898;  I..  K.  Jarocki  and  C"  (société),  repré- 
,  i  Paris,  rue  Mogador,  n'  18.  —  Procédé  poui  obtenir  un  liquide 
do  pétrole  du  Cauca»e  traité  par  l'acide  »ulïui  épie  ei  tk  l'eau. 

dr  quinze  ans ,  33  juin  1898;  Degrémoul .  éli»  .ni  doinn  \\<  chez  li 
.  rue  de  la  Hoquette,  n'  9.  —  Lubrilieur  méi  unique,  dit  omëfja. 

de  quinze  ans,  33  juin  1898;  Bocquenet,  représenté  parla  société 
is,  rue  du  Havre,  n*  G.  —  Système  de  pipe»  hygiéniques. 

de  quinze  ans,  31  juin  1898:  Cave  et  Stoneluun ,  représentés  pai 
.  »  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  31.  —  PeiTectionnements  an- 
dc  fabrication  des  extraits  de  malt,  de  houblon  et  d'autres  sub- 

dc  quinze  ans.  u  juin  iS.|S;  < .  • .  ■  1 .  i .  1 . 1   <        .1  Pichard  'société), 

Armengaud  aîné ,  a  Paiis,  boulevard  Poissonuièn  .  n*  ai. —  Pédalier 

de  quinze  ans,  33  juin  1898;  Juillard  .  représenté  par  Beugniot,  à 
i.  n*  i5.  —  Nouvelle  cuve  en  ciment  armé. 

de  quinte  ans,  fi  juin  i8«|8;  lîiegel,  route  de  Haudre,  n"  13.  à 
—  Moteur  à  ga/  tonnant. 
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279096.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1898;  Saumonl,  représenté  par  f.rirnool 
Kastler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n8  67.  —  Application  d'ornements^ 
les  bouchons  en  verre  et  en  cristal  au  moyen  de  la  gravure  en  creux,  donnant] 
transparence  l'aspect  d'une,  incrustation  diamantéc. 

•279097.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1898;  Ehrhardt,  représenté  par  îa  ! 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  90.  —  Machine  à 
piles  de  sa<s  en  papier  ou  autres  analogues. 

279098.  Brevet  de  quinze  a:i<,  •■•  juin  1^98;  Bei  theau ,  représenté  parla 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  11*95. —  Dispositif  pour 
duire  la  compression  dans  les  moteurs  a  explosion. 

279099.  Brevet  de  quinze  ans.  ->2  juin  1S98;  Bertheau  ,  représente  p.  r  la  si 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  93.  —  GaxéfficatRff 
moteurs  à  pétrole. 

279100.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juin  1898;  Badcock  et  Edwards,  représenté! 
.lusse,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d' \ntin ,  nJ  58  his.  —  Nouveau  système  de 
à  tricoter  et  pour  les  articles  qu'il  permet  de  labriquer. 

279101.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  juin  1898;  de  Dion  et  Boulon,  représente  par 

losse.  à  Pans,  rue  de  la  Chauss*  e-d\\ntfn,  n"  â$  bis.  —  PerfcctionncuieuMtu 
leurs  à  explosions. 

279102.  Brevet  de  quinze  ans,  >:>  juin  1848;  lienuequin,  représenté  par<**roo.* 

Paris,  boulevard  Uochechouai  l ,  n"  17.  —  Perfectionnements  dans  les  .Sorliçe* 
triques. 

27910.1.  Brevet  de  quinze  ans.  ->2  juin  181)8;  Walther,  représenté  par  Bert.à 
boulevard  Saint-Denis.  n°  7.      Perlèelionn.ments  dans  les  bornes  d'amarrée. 

279104.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1898;  Barber,  représenté  par  Lombl 
nevillç,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  12.  —  Perfectionnements 
appareils  pour  projeter  des  panoramas  photographiques. 

279105.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  juin  «89s;  Société  dite  la  Xaajnhozr  VtnttuQt 
\l(tnt$chnpp'j  «Stentor»,  représentée  par  Chassèrent .  à  Pans  ,  boulevard  d?  Mi 
n*  11.  —  Sirène  trompe  de  brume. 

279106.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1898;  (ieisler,  représenté  par  Cl 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.    -  Nouvelle  composition  rélraclaire 

à  la  fabrication  de  pipes,  de  tetes  de  pipes,  de  fume-cigares,  etc. 

279107.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1898;  Loekarl  et  la  société  dite  Tk 
mntic  Gem  and  Gold-srparator  Syndicale  liinilnl ,  représentés  par  Chasse\e«i.i^*r'*' 
boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de  réparateur  hydraulique  apf»^'* 
traitement  des  minerais  et  autres  matières  mélangées. 

279108.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juin  1898;  Delà  vigne,  représenté  pari»*** 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint  Denis,  n*  & 
Tablette  à  écrire  (ardoise)  en  céramique  blanche. 

279109.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juin  1898;  Meuli,  représenté  par  la  sociéie 
nationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  ij/»ù.  — ■ 
mulat  ur  d'eau  pour  l'utilisation  de  la  force  des  marées. 

2791  10.  Brevet  de  quin/e  ans,  7}  juin  1898;  Biu^el.  représenté  par  la  Sjd 
internationale  des  inventions  moderne»,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  u*  w** 
Assemblage  en  croix  pour  tipes  met  dliques. 

279111.  Brevet  de  quinze  ans.  11  juin  1898;  Richter,  représenté  par  »*  »*r 
internationale  des  inventions  modernes,  a  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  l5 
Serrure  de  sûreté  pour  vélocipèdes. 

2791  12.  Brevet  de  quinze  ans,  ?.?,  juin  1898;  Bruc.kncr,  représenté  par  M**fV 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n-  2.  —  Moule  pour  la  fabrication  «le  r 
canaux  obliques  pour  cloisons,  et  cloisons  construites  avec  ces  carreaux. 

279113.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juin  1898;  Société  dite  Stassjvrtrr  rhr^*£ 
Fabrik  vormaîi  Vorsler  nwl  Grûneberg  Aetien  GesclUchaft ,  représentée  par  1»  J00**! 
Marillier  et  Hobelet.  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  *2.  —  Dispositif  P° 

empêcher  les  renvois  de  <:az  dans  les  fours  à  pyrite. 
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'quinte  ans,  n  juin  189S;  Hi:.gins  et  Rewdiel ,  représentés  par 
i.  boale.ard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Perli'clionnemeiit*  eux  appa- 
!  lenvirneaient  de  la  bicyclette. 

àt  quinte  ans,  n  juin  1K98;  kreiss,  représenté  par  lilétry  aine,  à 
SU-àvûo4irp,  n*  ».  —  Méthode  d'epoutlace  et  appareil  pour  «ou 

Il  quinze  an*,  ai  juin  1898;  Pypin.  représenté  par  la  socii  1.  M.i 
.  »  Pari»,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  ls.  —  Trieur  d«*  lliuilliewil 

<Je  quinze  ans,  33  juin  1808;  Pypin,  représenté  par  la  société  Ma- 
I.»  l'aria,  boulevard  lionne-Nom  elle,  11*  ta.  —  (Joil'rc-r>rt  aver  trieur 

|U-»S. 

i)e  quinze  ans,  3  •  juin  i8;»8  ;  Kenl ,  représenté  par  la  société  Matray 
lie.  a  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  .'vi.  —  Nouveau  montage  de  POU- 
plus  spW-ialement  adaptée*  aux  trinrles  de  casier*  a  musique  .  • 

I  >  quinte  an*,  u  juin  i8n8;  Lartleamt»,  repréaeate  par  Delape,  il 
I  D  cfaard-Leuoir,  u"  90.  —  Perfectionnement*  apportes  au\  jetu  de 
fksiTe* .  et»*. 

<tf  quinze  an*.  37  juin  1^8;  Cannier  et  I.afille,  à  Sainl-Satur 
dit  ttit'-ulf  driv/op/xi/nce ,  permettant  de  développer  en  pleine 
t  lnMoer.iphiques  et  pouvant  dispenser  du  laboratoire  obscur 
•if  quinte  ans.  38  juin  1898;  Itaillnd  et  s-bluue^er,  à  MoHeaM 
1]  jijioinalnprapne. 

1  quinte  ans,  37  juin  1S98;  Pcrdriel,  ipiai  Rarliin,  n"  ifi,  a  Nantes 
l'euaille.  système  IVrdriel,  servant  à  enlever  les  pierres  de 

!•>  quinze  ans,  ?5  jnin  1898;  Demenrs,  a  Funiel  ; I  nt-et-Caronne '. 
'    hermétique  île  bocaux  destinés  à  la  conservation  des  ii 

ef 

quinte  ans,  17  juin  1*98;  Aueé  el  Uluin.  rue  Aniiral-'.crille ,  a 
rieure).  —  'lonrasseur  automatique  a  coke*,  c  harbon*  011  an! lira 

quinze  ans,  1  juin  1898;  Morean  et  Calea;*ni,  à  l'anifjîe  (Con- 
bit  de  pompes  élévaloire*. 

k  quinte  ans,  s3  juin  1898;  Duncan.  représenté  par  Raudart.  H 
u"  3o  bis.  — ■  Perfectionnements  aux  machines  à  imprimer  ei  aux 

lia  quinte  ans,  »3  juin  1S98;  Totems,  représente  par  Daodlirt,  il 
t,  n*  ?o  hi t.  —  Fermeture  amovible  pour  récipients  de  Ions  {;cnn  s. 
li  quinze  ans.  3.>  juin  189N;  Picrivl  el  Otiellier  1 société  ,  repre- 
atier.  à  Pari*,  rue  du  Temple .  11  160.      Système  de  ressort  arrél 
MHMMeg. 

quinte  an*,  3.1  juin  1K9S;  Punrhrtrd,  représenté  par  la  société1 
a  l'an»,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Perfectionnements  apportes  aux  fri  m- 
prjtiettei  et  autres  vefairule*  routiers. 

j"t  <ie  quinze  ans,      juin  189S;  fïrey  «on  de  Schndt,  représenté  |  a 
W<  oe  le  yard  Hichard  l.enoir,  n'  90.  —  Nouveau  >vstème.  d'éclaii 
t. 

»tt  de  quinze  ans,  t.!  juin  iX<iS;  Pellissier,  représenté  par  la  société 
t.  a  Paris,  rue  .SainMieorec* ,  n*  '8.  —  Nouveaux  moyens  de 
lUlomobiles,  velii<  ni  >  divers  el  fardeaux. 

1      quinte  ans.  33  juin  1898;  Ahurn,  représenté  par  la  toi 
TiWrr.»  Paris,  rue  Saint -Georges,  n"  38.       N. miellés  combinaison* 
Pfal  des  ryclc*. 

'!»■  quinte  an*,  «.l  juin  1^08  ;  Mûller  et  fils  (aoriété),  repré sente»; 

die,  n  paris,  roc  de  la  Chaussée-d' \ntin,  n"  33.  —  Perl'  lion 
»Mfr>  »  tirki  ts  de  rhemins  de  fer  el  autres. 
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279134.  Brevet  de  quinze  ans,  ?3  juin  1898;  Eyraud ,  représenté  par  F 
Paris,  rue  de  Provence,  n°  62.  —  Perfectionnements  aux  boîtes  de 
autres. 

279135.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  1898;  Halling.  représente  par 
Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  22.  —  Perfectionnements  aux  moteurs  à  gai 
pétrole  et  autres  moteurs  analogues. 

27913Ô.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  1898;  Landgren  et  Holm,  représentés 
Becker,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  22.  —  Nouveau  bloc  pour  clichés  gi 
niques  et  autres,  et  procédé  de  fabrication  de  ce  bloc. 

'279137.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  1898;  Billwiller  et  Rosenthal,  rejiré*nt<! 
par  Blétrv  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Dispositif  pour  pnxtaii 
le  gaz  acétylène  au  moyen  d'un  générateur  fait  d'une  matière  perméable  à  l'eau. 

'279138.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juin  1898;  Fassbender.  représenté  par  BUtr 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Calendrier  perpétuel. 

'279139.  Brevet  de.  quinze  ans,  23  juin  1898;  Rosenthal,  représenté  par Blétrr aine 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  2.  —  Générateur  pour  gaz  acétylène  avec  n» 
broyage  des  générateurs  produit  par  le  gazomètre. 

279140.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1898;  Société  anonyme  des  imprimerie» 
l.emercier,  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière. n"  » 
—  Système  de  timbres  industriels  et  commerciaux. 

279141.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  1898;  Ganaeheau  et  Gamotot,  représente 
par  Armengaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  3t.  —  Portemanteau  1 
publicité  intermittente  et  automatique. 

279142.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  1898;  Raison  commerciale  Cari  Rahn&dC- 
représentée  par  Armengaud  ainé ,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  21.  — 
d'agrafe  pour  cyclistes,  hommes  et  daines  et  pouvant  servir  à  d'autres  u*apes. 

2791'!.}.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  1898;  Léopold ,  représenté  par  la**»*' 
Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i.  —Appjiwpa* 
tisonner  le  feu  sans  ouvrir  la  porte. 

279144.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  1898;  société  dite  :  Brcdclarer  HoU  i^sfi* 
{vormals  C.  Rt  inkc)  GvscllschaJÏ  mit  Beschrânktrr  Ilaflung ,  représentée  par  la  NXtf^ 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  «a* 
Machine  à  mouler  les  noyaux. 

279145.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  1898;  Peters,  représenté  par  la toitè*** 
nationale  des  inventions  modernes,  a  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'iS  bu. -"ort' 
manteau  à  cercles  réglables  pour  empêcher  l'affaissement  des  effets  d'habift,fnfD  • 

279140.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  1898;  Billy,  représenté  par  Armea?|R' 
eune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23. — Perfectionnements  àv* 
ernes  à  lampe  à  pétrole  pour  voitures. 

279147.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  1898;  Bloch,  représenté  par  A 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  — Système  de  bouchage  reodan 

outeille  irremplissable.  v 

279148.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  1898;  Déri,  représenté  par  Anneof 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  ?3.  —  Procédé  d'excitation  combi 
/les  inducteurs  parcourant  continuel  courant  alternatif  pour  électro  moteurs  et 
rateurs  appropriés  aux  deux  sortes  de  courants. 

279149.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  1898;  Duboulozet  la  société  D*  maria  Irert* 
représentés  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Non*  ^ 
n*  42.  —  Appareil  perfectionné  dit  Zoographe,  pour  la  photographie,  l'observa 

la  projection  de  scènes  animées. 

2791.">0.  Brevet  de  quinze  ans,  ?3  juin  1898;  GinaJski,  représente  par  la 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  42.  -  (:mm'rt"„n.> 
verre  ou  porcelaine  à  joint  hermétique  annulaire  plat  pour  récipients  de  tous  p 

279151.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  1898;  société  dite  M(^nfnÀftie^^M 
chafl  Siunbcrg,  représentée  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  no  1 
Bonne-Nouvelle,  n°  4».  —  Disposit if  d'attelage  pour  voilures  de  chemins  de  • 
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ManllMattf ,  j3  juin  1898;  Dclacommune,  représenté  par  Chasse 

'  Tard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  «V  manchon  protecteur  ap- 
ût  transmission. 

I     punir  an»,  ?3juin  1898;  Frnppier,  représenté  par  Grimont  cl 
[boulevard  Beaumarchais,  n' 67. —  Mécanisme  de  commande  peur 
rnmme  de  levier». 

[ilf  quinze  ans,  a3  juin  1898;  Cousin,  représenté  par  Caron,  à 
rbèchouart.  n*  17.  —  Appareil  pour  la  production  du  pat  lté- 
'|.urali  ur  de  sûreté. 

[de  quinze  ans,  t'i  juin  1898;  Hillaircl-Huj.'uct  (société),  à  Paris, 

>ï. —  Système  de  prise  de  courant  par  contacts  successifs. 
H-  quinte  ans,  ai   juin  is<rs;  Claude,  roc  de  Bérullc .  11*  1,  à 
.  —  Perfectionnements  à  la  fabrication  de  l'aride  sulfurique. 

[d<  quinze  ans .  ai  juin  1898;  Ta\ernier,  à  Paris,  rue  de  l'Arcade, 
inométre  contrôlable. 

[(brevet  anglais  devant  expirer  le  iH  janvier  191a)  pris,  le  al  juin 
Fârueill.  représentés  par  Grimont  et  Kasller.  à  Paris,  boulevard 
K —  Perfectionnements  apportés  ou  relatifs  au»  machines  à  Ire 

•  quinze  ans,  ai  juin  1898;  Baswitz.  représenté  par  Baudarl ,  à 
n*3o  bis.  —  Appareil  de  sauvetage. 

[<'••■  quinze  ans,  ai  juin  1898;  Beckcr.  représenté  par  Baudart,  à 
I  ii'  V»  bis.  —  Vélocipède  sans  c  haine. 

quinze  ans,  ai  juin  1898;  Maries  et  Butl,  représentés  par  lu 
à  Paris,  rue  du  Havre,  n"  6.  —  Perfectionnements  apportés 
ilptcr. 

quinze  ans,  ai  juin  1898;  Tridon.  à  Paris,  nie  Pastourelle,  n*3s. 
munie  d'une  manivelle  à  ressort .  pour  l'enroulemi-nt  des  me- 
ruhan. 

quinze  ans.  ai  juin  1898;  Weissgerher,  représente  par  Nau- 
Bfârd  de  Magenta,  n*  18.  —  Pipette  ajustable. 

quinze  ans,  ai  juin  1898;  diillel.  représenté  pur  Meje.m.  .i 
'  53.  —  Tricvcle-voiturette  automobile. 

i«'  quinze  ans,  ai  juin  1898;  Arndt.  représenté  par  Bcrler,  .'t 
nMaoonlèra,  n"  aa.       Machine  à  eHurt  dynamiipie  très  faible, 
différence*  de  pression,  en  plus  ou  eu  moins,  tris  minimes. 

t  dp  quinze  ans,  ai  juin  1898;  Fov  et  Turban,  représentés  par  la 
"llils,  à  Paris,  rue  dej Provence,  n' 59.  Système  perfectionne  de 
I  ou  a  huiles  lourdes. 

rtdr quinze  ans,  ai  juin  1898;  Kru^.  représenté  par  Blétrv  aine,  à 
ldV  Strasbourg,  n*  a.  —  Piltre  sans  masse  Gltraute. 

I  de  quinze  ans.  aa  juin  1898;  Schirmer.  représenté  par  Blétrv  aine, 
I  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Machine  pottr  produira  des  ornements. 

pti  de  quinze  ans,  ai  juin  1898;  Noble,  représenté  par  la  société  Ma- 
wmpagnie.  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nouveau  (ruide  ou 
w  riseaiiv  ,  cisailles ,  de. 

"'t  de  quinze  ans .  ai  juin  1898;  Lambolte,  représenté  parla  société 
«  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n'  3i.  —  Nouveau  système 
>»r  twagei  industriels  en  général  et  spécialement  à  l'usage  des  appli- 
riectriques. 

«et  de  quinte  ans.  ai  juin  1898;  Hiller  (la  damel  ,  née  Agnès  Zeblen- 
>lé>  parla  société  Matra  n  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard 
'•  —  Mouchoirs  spongieui  pour  gens  de  sport. 
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279172.  Brevet  de  quinze  ans,  aà  juin  1898;  de  Reculer  (les  sieurs., 
par  Armenpaud  aiué,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  21.  —  Nouveau 
|Mjur  le  traitement  dc>  peaux  déclinées  a  la  pelleterie  et  à  la  mégisserie. 

-271» L 7:5.  Brevet  de  quinze  ans,  2*  juin  1898;  Société  anonyme  des  min.*-  et 
deries  de  zinc  de  la  \  ieille- Montagne  ,  représentée  par Chasscvent,  a  Paris,  boutai 
de  Magenta,  ue  11.  —  Système  de  couverture  en  tuiles  de  zinc  rectangulaires 

fées. 

0 

27°  171.  Brevet  de  quinze  ans ,  •>  1  juin  1898;  Strathern,  ropgéatnté  par  la 
Thîrion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9:).  — 
dans  la  fabrication  de*  cbaiue>  sans  soudure,  et  dans  les  machines  emplovéo  à  ff» 
effet. 


279175.  Brevet  de  quinze  ans,  2  i  juin  1898;  \  an  Heuverzwyn\  erkiuuere  la 
représenté!*  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'flj- 
—  Maillot  ceinture  corset. 

279170,  Brevet  de  quinze  ans,  -ifx  juin  1898:  Herbeil ,  représente  par  Casiioasi. . 
Paris,  rue  des  Halles,  u"  i.*>.  —  Travailleur  automobile  ele<  trique  propre  a  effectue! 
le  travail  du  sol  dans  les  vignes  plantées  en  lignes. 

279177.  Brevet  de  quinze  an* .  •»  î  juin  i898;Aiton.  représenté  par  Caviloo?'-" 

Paris,  nie  des  Halles,  u°  i5.  Machine  à  séparer  et  a  coller,  automatiquement.  W 
timbres  poste,  étiquettes,  eti  . 

•270 i 78.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  189.8;  Trautmau,  représenté  par  Faim.  " 
Paris,  rue  <b;  Province,  u  61.  —  Semoir. 

279179.  Brevet  de  quinze  ans,  2 à  juin  1898;  Mack  ,  représenté  par  Faber.a  ft»- 
rue  de  Provence,  n*  62.  —  Appareil  de  levage. 

27918'».  Brevet  brevet  an-lais  devant  empirer  le  9  avril  1912  j  pris,  letâjuifli^ 
par  VVilson,  représenté  par  Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  6  ».  —  Pertectiaoa^ 
menta  aux  érrous  de  serrage.  I 

970181.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1898 ;  Bâmlel ,  représenté  par  de  Mov-nti»'. 
à  Paris,  ru-  l.abruvèrc ,  n"  3  his.  —  Couplage  latéral  pour  voiture»  de  •  lunua** 
fer. 

279182.  Brevet  de  (|uinze  ans,  2 à  juin  189V,  Rousseau  e(  compagnie  - 
représentée  par  Armen^aud  aîné,  à  Pari»,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Tai«'t' 
à  publicité  lumineuse. 

279183.  Brevet  de  quinze  ans,  juin  1898;  Putnam  et  Fariner,  n  p/e^*** F' 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  21.       Perfectiouawieots  ar 

poi  tes  aux  armes  à  feu. 

2791  s'i.  Brevet  de  quinze  ans,  25  juin  1898;  Laussinann  et  Franzke,  reprete»*^* 
parla  Société  internationale  des  inventions  modernes, à  Paris,  boulevard  $aiiil-Denr- 
n  iT>  lu*.  —  Perfectionnement*  aux  boutons. 

379185.  Brevet  de  quinze  ans,  2.»  juin  1898;  Tir  marche,  représenta  par  Bknafl» 
à  Pari«,  boulevard  Voltaire,  n  78.  —  Nouvelle  baratte. 

27918f».  Brevet  de  quinze  ans,  s5  juin  189s;  Hooker  et  Farrier,  représente*  |«w 
IW-rker.  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  •  ».    -  Porte  allume! les. 

279187.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1898;  Timmermans  et  la  Baison  sociilcG.» 
A  t  diarlet,  représentes  par  Dun/er,  à  Paris ,  rue  Cambou.  u'  19.  —  Maenine  a  1* 
fouler,  souder  et  couder  le  fer. 

2791.SS.  Brevet  de  quinze  a?is,  2."»  juin  1898;  Société  anonsme  te  Pkênù  >  "'F** 
seutee  par  Danser,  a  Paris,  rue  Cambou.  n*  19.  —  Perfeetionneineuts  apport^*1 
mécanisme  de  commande  et  de  refrlap  du  porte  couteau  pour  la  coupe  au  " 
-!ans  les  nu  lieis  pour  tapis-moquettes. 

279189.  Brevet  de  quinze  ans,  ..5  juin  i8n*-î  Biebir,  élisant  domicile  cher  le  ^r 
Uemond,  à  Paris,  rue  Bonaparte,  n"  ;»7-  —  Nouveau  système  de  traction  rirCtn'J' 
de  tramways ,  voitures,  trams.  *  5c,  pur  l'emploi:  1   d'un  nouveau  distributeur  aa»* 
matique  de  courant  ;  2  d'un  nouveau  dispositif  de  canalisation  électriqur. 
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ër  quin/v  an-    2.»  juin  1898:  Fullci  cl  kollcr  (société],  reprv- 

,  i  Paris,  me  Bergère,  n"  io  nù.  —  Méanismc  de  commande 

Ide  quinze  ans.  3 j  juin  1898;  Mnv  el  Kûhue,  représenté»  parBau- 
I  Bergère,  n*  3o  />».«.  —  Procédé  pour  la  conservation  de  cadavres  et 

Ide  quinze  ans,  3i  mai  1898;  Narboune,  à  Combcfa  (Tarn).  —  Ma- 
ri pédale  lu  Moderne. 

Ide  quinze  ans,  2  j  juin  1898;  société  dite  Siemens  und  lltdsks  Aklien- 
~*  entre  par  la  société  Brandon  et  (ils,  à  Paris,  rue  de  Provence, 
pour  empêcher  l'é<  liautlemeul  des  machines  dynamo  i  lcctn- 

t de  quinze  ans.  3.1  juin  1898;  Otto,  représenté  par  Moslirker.  à 
iSaintDeui- .  n  7.—  Procède  1  1. 1  irolstique  d'oxydation. 

Ide  quinze  ans,  aii  jifin  1898;  Sinopyskv,  représenté  parla  société 
[compagnie ,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n*  3i.  —  Perléeùonnc- 
■ts. 

lie  quinze  ans,  a.»  |um  189S;  Feno.  représente  |>ar  liera  mé  et  J11- 
nur du  la  République,  n"  8. —  Chaudière  tabulaire. 

tdequm/e  ans,  ?.'>  juin  1S98;  Dicmu  cl  compagnie  (société),  re- 
Jf*.  ■  Pans,  boulevard  llichard-Le  nvir,  n'qo.  Nouvelle  broderie 
■Merie  a  la  main  .  et  les  moyens  de  i.t  produire  mécaniquement. 

(de  quinze  ans.  >.'■  juin  1898;  Byland  el  lïird ,  représentés  par  la 
IRobdet,  à  Paris,  boulevard  lionne  Nouvelle,  n*  4a.  —  Perfection- 
dés,  automobiles  et  autre*  véhicules  analogues. 

mt  quinze  ans,  art  juin  i8gS;  llenrind ,  représenté  p»r  la  société 
T.  a  Paris,  boulevard  Bon  ne- Nouvel  le.  n*  43.  —  Moteur  k  pétrole 

m* 

[de  quinte  ans.  ••  >  iuii  189H:  Passeleoq.  représente  parla  société 
I, à  Pari*,  boulet ard  Beaumarchais,  n"  96.  —  Système  nouveau  de 

de  quinze  ans.  aâ  juin  1898;  Couturier,  représenté  p.rl.i  société 
,è  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  gi.  —  Nouveau  svsiéine  de 
ls*  transformer  en  civière  pour  le  transport  des  Messes. 

de  quinze  ans.  aâ  juin  1898;  Peu,  représenté  par  Armengaud 
"evard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Système  de  palier  a  billes  ,  u  item 

—  de  quinze  au*,  aâ  juin  1898;  luin^'lou,  représente  par  Armengaud 
Boulevard  de  Strasbourg  ,n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  le-  chau- 
'""  alaires. 

1  de  quinze  ans,  i5  juin  1898;  Fridl.  représenté  par  Blétry  aine,  à 
I  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Calendrier  de  poche. 

I  de  quinze  ans,  a 5  juin  1898;  Hengslrnberg,  représenté  par  Blétry 
oulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Dispositif  pour  produire  le  vide  direc- 
ts sortes  de  récipients  à  conserve- .  boubous,  produit- chiuii  pie»,  etc. 
t  ainsi  hermétiquement 

1  de  quinze  ans,  a.*>  juin  i8i>8:  Mereié,  représente  p:ir  Blétry  ainé  . 
1de  Strasbourg,  n"  a.  —  Embray.iire  au  |>ied  ou  à  la  main  pour  la 
motoeyele*. 

Ideoninzc  ans,  a  j  juin  189K;  W'achp.  Sardiuet  compagnie  ^sociéie 

Jné,  à  Paris,  boulevard  de  Strjslwurfr.  n'  1.  —  Machine  11 
•••errer  les  place». 

Je  quinze  ans,  aâ  juin  1898;  Léger,  représenté  par  Jo-sc.  à  Pans, 
l'Amin,  n*  â8  bis. —  Laveur  cpnrateurde  gaz. 


1 

i  id 
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•279309.  Brevet  de  quinze  ans;  i'>  juin  1*9$;  l'iomcyer  et  Jos 
f.ar  losse,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Anliu,  n"  38  bit.  —  PerfeitM 
Fabrication  des  gants. 

379310.  Brevet  de  quinze  ans,  aô  juin  1898;  Franz  Priiacfac  el  roman 
(1  I         1  (•  par  lusse,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n"  58  bis. 
préparation  et  de  séparation  d'aldéhydes  de  la  forme  C"  H"0  autres  qa 

179311.  Brevet  de  quinze  ans,  2"»  juin  1808;  Jouy,  représenté  par 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Système  de  glacière. 

279212.  Drevet  de  quinze  ans,  a5  juin  1898;  Scbillol,  represent*  pa 
à  Paris,  Itoulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  au  «fat* 
des  navires  sur  voie  ferrée. 

279213.  Brevet  de  quinze  ans,  iô  juin  1 8«j8 ;  Stefan,  représente  ptr 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perlcclinnncmenls  apportr 
Contrôle  pour  les  wagons  de  marchandises. 

279214.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  1898;  Minoggio.  ù  Bar-sur- U 
Système  de  calorifère. 

379915.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1898;  I.arliaud,  rue  Saii 
Périgueni   Dordognc —  Chapeau  amusant  dénommé  le  Tmmblo* 

379916.  Brevet  de  quinze  ans.  78  juin  1898;  Gillard.  à  Épernon 
Machine  elévatnire  d'eau  et  autres  liquides  par  air  comprimé  et  p.u 

279217.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1898;  [.amena  (la  danu' 
Rarbier,  rue  Terrenèirre ,  n"  110,  à  Bordeaux.  —  Kuveloppes  de  stWté 
pour  lettres. 

379318.  Brevet  de  quinze  ans.  79  juin  189K;  K.  el  P.  Toulemoo 
M.  Ldnaire,  représentés  par  Lamblin,  rue  des  Arts,  n*  75,  à  lïout 
t * j  •  •<  >  lr  apporté  à  la  fabrication  des  tissus  à  la  Jacquart  permet taui  1* 
tout  temps  le  fond  d'un  même  dessin  Jacquart  sans  devoir  rectifia  -u 
ni  relire  le  dessin;  ï'  de  trouver  de  nouveaux  dessins  sans  esqni»JCf{ 
lectures. 

379319.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  1898;  Devilder  et  Carpenli 
CambnÂ  el  le  second  à  (laudry  (Nord).  —  Mouvement  automatique 
distribution  supprimant  les  efforts  du  régulateur  dans  tous  les  m  ■ 
•  >u  1  mande  directement  ces  nrpanes. 

979330.  Brevet  de  quinze  ans,  2a  juin  1898:  (ihochod,  re[ 
Dabreal  el  Janicot.  nie  de  l'Hôtel  de-Ville,  n*3i,  à  Lyon.  —  Appli< 
ie  1  u         ,  déphosphatés  ou  non,  ayant  servi  h  la  fabrication  do 
latine,  à  la  fabrication  d'une  porcelaine  tendre. 

t31.  Brevet  de  quinze  ans,  aj  juin  1898  :  Orsel  des  SageU .  n 
liier-Mnhieul  et  Janicot,  rue  de  l'Hôtel-de-Villc,  n*3i,  à  Lyon.  — 
collective  par  images  coloriées  ou  non,  du  penre  hpinal  ou  antre*. 

37993 .'.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1898;  A.  Teste  .  Moret  eteotn 
représentée  par  Babilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  — OinbnlW 
cycles  ni  voitures  d'agrément. 

17939     Brevet  de  quinze  ans,  38  juin  1898;  Trayvuu,  rue  du  1  1 
Mulalièrc   Bliône).  —  Nouvelle  balance  automatique  dite  ù  wéamw 
plateau  supérieur. 

37933t.  Brevet  de  quinze  ans,  aH  juin  1898,  S  y  ode  r,  represent*  |*r 
hreul  et  'noient,  rue  de  l'IIotel-de-Vilic ,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Perfectionn  1 
appareils  à  fabriquer  el  à  briller  le  gaz  des  hydrocarbures  liquidei- 

379335.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1898;  Vacher,  représenté  pi' 
hreul  et  J.micot,  rue  de  l'Ilote! de-Ville,  n*  Si,  à  Lyon.  —  Haodftsv  1 
cuir  caoutrhouté. 

9336.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  mai  1898:  Loubrie,  représenté  \* 
rue  du  faubourg Saint-Martin,  n*  3j.  —  Perfectionnements  appo*1**** 
pour  k  traitement  des  conserves  alimentaires. 
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ttrt  de  quinte  ans,  m,  juin  1898;  Picard,  élisant  domic  ile  chez  le  sicut 
tf  de  nWd  Dieu .  B"  9  et  1 1 .  a  Lyon.  —  Tramway  électrique  souterrain 
fit,  système  Picard.  , 
bit  dr  quinze  an»,  17  juin  189X  ;  Rriest  frères  (société)  et  M.  Armand  , 
keta  H  sieur  Giittiu,  à  Paris,  rue  Saint  I. a/are.  n*  67. —  Système  de 
Sagement  de  vitesse  pour  automobile-*. 

Pide  qoime  ans.  77  juin  189B;  Briest  Hm  (  société)  cl  M.  Armand  . 
l'Iwi  le  sieur  Guliin,  à  Paris,  rue  Saint  Lazare,  n*  61.  —  Roue  spécia- 
mi  automobiles. 

Kl  de  quinte  ans,  %n  juin  1S98;  J.  Lacroix  et  compagnie  (société) . 
runi  lionne- Nouvelle ,  n"  3i.  —  Article  nouveau  destine  a  un  u-a;;. 
Wnmtr  armure  Catwor. 

Mi  de  quinte  ans,  27  juin  1898;  Lippens,  représenté  par  Roramé  et 
l, moue  de  la  République,  n"  8.  —  Nouveau  système  de  bicyclettes. 

N«  A»  quinte  ans ,  37  juin  1898;  Fcrrario.à  Paris,  rue  de  Courcelles, 
pjtm -réclame. 

la»  de  quinze  ans,  77  juin  1898;  Draulletle  et  Catoi-,  représentés  par 
m  frrres  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  p'  3i.  —  Perlet 
bottes  au  v  poulies  et  aux  cônes  ordinaires  ou  différentiels  permuttan 
iecurroiesde  transmission  sans  aucun  glissement  nuisible. 
Wdc  quinze  ans,  27  juin  1898;  Tùit,  représeuté  p;ir  la  société  Main 

.  a  Pari*,  houlevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Nouveau  système  de 
pw.  permet  tant  une  pltB  grande  vitesse  de  propulsion  et  une  tneill»  un 
)  puissance  propulsive. 

p  de  quinze  ans,  27  juin  1898;  JahnrLe,  représenté  par  la  socié 
■compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  ji.  —  Ratterie  électrique 

M*  quin/e  ans ,  27  juin  1898;  Lacier,  représeuté  par  Faugé,  à  Pai  is , 
ft'i.  —  Scie  alternative  pour  le  rctaillage  des  carreaux  céramiques. 

mie  quinze  ans,  27  juin  1898;  Trump,  représenté  par  Josse,  à  Paris, 
pr  d'Aotin ,  n"  *>8  bit.  — Chariot  destiné  a  recevoir  et  à  transporte! 
►«Ides  fours). 

W  di«  quinze  ans.  27  juin  1898;  Debaitre,  représenté  par  Fayollet ,  à 
■dur,  n*  18. —  Maillons  mixtes  à  pinces  et  à  aiguilles  pour  rames. 

ta  de  quinze  ans,  77  juin  1898;  Samain,  représenté  par  la  société 
TiilfiT,  a  Paris,  rue  Saint-Georges ,  n*  2*.  — Système  de  volant  pour 
*  "tout ornent  de."  moteurs. 

«et  de  quinte  ans,  27  juin  1898;  des  Georges .  r«- j  m  sente  par  la  sociéi 
Vâdfer.  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  28.  —  Frein, 
ttde  quinte  ans,  27  juin  1898;  Lowe,  représenté  par  la  société  Lit- 
ii  r.  a  Paris,  rue  Saint  Georges,  n*  28.  —  Perfectionnements  au  trnit 
et  sutres  végétaux. 

**»fl  de  quinze  ans,  27  juin  1898;  VVccb,  représenté  par  Rlétry  ain<  . 
r*«rd  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Elrierde  fermeture  pour  récipients  stérili- 

*"ei  de  quinze  ans,  27  juin  1898;  Farfan,  représenté  par  Armeugai.'i 
•.boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Perfectionnements  dans  les  tratis- 
«inmande  des  bicycleltcs. 

■net  de  quinze  ans,  27  juin  1898;  Hahn,  représenté  par  Reugniol,  a 
c*  Haltes ,  n*  »  7». —  Dispositif  pour  provoquer  automatiquement  lallumap 
■  dr  lumières  à  gaz. 

^'«t  de  quinze  ans,  27  juin  189S;  société  dite  Oddrssr  Dnmphpump*  u 
brickrànkter  kajlnng.  représentée  par  la  société  Brandon  et  fils ,  à  Pan  - . 
.  n'  59.  —  Système  perfectionne  de  pompe  Duplex. 

fcesetd 

enre. 


le  quinze  ans,  77  juin  1898;  Rabre,  représenté  par  Faber,  h  l'or«  - 
u*  62.  —  Perfectionnements,  aux  phonographes. 
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2792^7.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  juin  1898;  Bahre,  représenté  par  Faber,  à  Pan- 
rue  de  Provence,  n°  62.  —  Appareil  de  multiplication  j*>ur  phonographes. 

2792'*8.  Brevet  de  auinzc  ans,  27  juin  1898;  Cameuzind  et  compagnie  (société;, 
représentée  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint  Denis,  n*  7.  —  Appareil  à  nettoyer  k 
fd  avec  un  chariot  à  mouvement  forcé.  (  . 

279*249.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1898;  de  Laval  (société)  et  la  maison  Bre- 
guet,  à  Paris,  rue  Didot,  n*  19.  —  Nouvelle  forme  d'aube  pour  turbines  à  vapeur  ou 
au  gaz.  • 

#  279250.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1898;  Hamon,  représenté  par  Chassèrent . 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  d'appareil  générateur  pour  la  vapo 
rlsation  rapide. 

279251.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1898;  Ajasson  de  Grandsagne,  représenté 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n8  11.  —  Système  de  garniture  élas- 
tique pour  roues  de  véhicules  de  tous  genres.  , 

279252.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  juin  1898;  Montardon ,  représenté  par  Chassevent . 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  il.  —  Système  de  frein' perfectionné  ou  frtân 
empêchant  le  recul  des  véhicules  de  tous  genres. 

279253.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1898;  Kahn,  représenté  par  Chassèrent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.—  Perfectionnements  apportés  aux  chambre> 
photographiques. 

27925*.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1898;  Mauchain,  représenté  par  la  société 
Thirion  et  Bonnet ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Pupitre  d'écolier  for- 
mant tableau  noir. 

279255.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1898;  Basenach ,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Système  de  reproduction  à  distance 
et  d'enregistrement  des  mouvements  de.  pièces  tournantes  telles,  par  exemple,  que  la 

rose  des  vents  des  boussoles  marines,  etc.  ( 

279256.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1898;  Witt  et  Botlcher,  représentés  par  U 
Société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint  -  Denis, 
n*  i5  bis.  —  Rame  pour  bateaux  montée  sur  un  système  de  losanges 

279257.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1898;  Posno,  représenté  par  A 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  de  transformation  de 
ordures  ménagères  par  distillation  en  vase  clos,  en  vue  de  l'utilisation  des  gaz  qui  j'en 
dégagent  pour  la  production  de  force  motrice  ou  pour  le  chauffage. 

179358.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1898;  Richard,  représenté  par  Annengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Genre  d'ouverture  des  boites  en 
métal  recouvertes  de  papier. 

279259.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juin  1898;  Srhuttz,  représenté  par  Armenpod 
jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n8  _»3.  —  Nouveau  bouchage  de  bouteille*, 
notamment  de  bouteilles  à  vin  de  Champagne  et  autres  vins  mousseux. 

279260.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1898;  Criuer,  à  Mondrepuu  (Aisne).— 
Appareil  éeonomque  de  chauffage  des  foyers  de  machines  à  vapeur  et  des  lour>  d» 
fusion,  etc.,  au  moyen  de  goudron  ,  graisses  ou  huiles  de  pétrole  ou  autres. 

279261.  Brevet  de  dit  ans,  1"  juillet  1S9S;  Frè/.es  jeune,  boulevard  du  Jardin- 
des-Plantes,  à  CarcassonO€  (Aude).  —  Système  automatique  Frètes  (A.)  jeune,  pour 
siège,  réglant  la  charge  de  charrettes  anglaises ,  dog-cart  et  toutes  voitures  à  deui 
roues  de  deux  et  quatre  place*. 

279262.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  1898;  Grelillat,  rue  de  Castillon .  n'  32.  » 
Libourne  (Gironde).  —  Clapet  et  presse- étoupe  de  pompes  à  main. 

279263.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  1898;  Gretillat,  rue  de  Castillon.  n"  23. • 
(abonnie  (Gironde).  —  Générateur  d'acctvlène. 

27926'!.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1808;  Bapatout.  rue  Sophie,  n'  ti.  * 
Bordeaux.  —  Procédé  d'impcrméabilisal ion  des  feutres  a  semelle,  tissés  ou  foulé*, 
blancs  ou  de  couleurs,  avant  pour  résultat  d'empêcher  la  pénétration  jusqu'aux 
de  l'humidité  extérieure. 
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os qnmt  ans ,  i *'  juillet  1898 ;  Desegaulx,  rue  Saint-Gêné»,  n'igi. 
métallique. 

de  quiaie  ans ,  3  juillet  1898;  Clos,  route  Nationale,  n*  n«,  à 
iitaless ].  —  Romaine  à  deuz  crochets,  système  J.  Clos. 

de  quinze  ans.  38  juin  1808;  Tertiaux,  rue  Saint-Lazare,  n"  4.  à 
L—  Bouteille  inviolable  qui  ne  peut  être  emplie  qu'âne  seule  fois. 
inviolable  Tettioux. 

de  quinze  ans,  78  juin  1898;  Wittrock,  représenté  par  Ymliardl . 
de  Maecnta,  n'  18.  —  R  rosse  pour  le»  bandage»  de  vélocipèdes. 

de  quinze  ans,  38  juin  1808;  Laval,  à  Paris,  boulevard  l'ereirv . 
cooj|mv  d<  matières  naturelles  et  chimiques. 

quinze  ans,  18  juin  1898;  Krapp  et  Kachelmann ,  représentés  par 
'"tard  Voltaire,  n*  78.  —  Niveau  de  maçon. 

de  quinze  ans,  18  juin  1898;  Société  dite  Pope  Muniifnciuriiir/  Corn- 
f»r  Mennon»  et  Thierry,  à  Paris ,  nie  de  Malte,  n*  48.  —  Perfec- 
:aui  régulateur»  pour  machines  à  explosion. 

de  quinze  an».  38  juin  1898;  Hick  s.  représenté  par  Payullet,  à  Pari*. 
> — Perfectionnements  apportés  oui  motc-ur-  a  ■,'!!/  et  autres. 

de  quinze  ans,  38  juin  1898;  Ileck  .  représenté  par.Fayollet .  à  Pari». 
:  —  Perfectionnements  ap|>ot  tés  atu  selles  pour  vélocipède». 

de  quinze  ans,  18  juin  1898;  Ma/enod.  représenté  par  Armengaud 
ard  Poissonnière,  n*  31.  —  Fuseau  pour  metiei-s  à  lacets  de  ton* 

quinze  ans,  a8juin  1898;  G.  /.onca  et  compagnie  (société),  re- 
gaud  aiiié,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  11"  31.  —  Procédé  de 
ils  pour  lessiver,  désagréger  les  peintures  cl  vernis. 

quinze  ans,  38  juin  1898;  Dreske  et  Vorwerk,  représentés  par 
de  Provence,  d*  6a.  —  Appareil  à  gaz  acétylène  avec  conduite 
1  île  calcium  à  l'eau  cl  réglage  automatique  du  développement 

de  quinze  au».  38  juin  1898 ;  Lamme.  représenté  par  la  société 
Paris,  me  du  Havre,  n*  6.  —  Perfectionnement»  ou  réj/lagr  de  la 
ide  transformateurs  rotatif»  à  courant  continu. 

de  quinze  ans,  78  juin  1898;  Clegg,  représenté  par  la  société  Matray 
5e,  a  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Méthode  et  appared  pour 
U  combinaison  des  produit»  de  la  combustion  ,  de  In  mprur  d'in- 
certaine quantité  d'air  atmosphérique,  atiu  de  le.  reto-irncr  à  la 
soutenir  et  activer  la  combustion. 

de  quinze  ans.  38  juiu  1898;  Belfield.  représenté  par  la  société 
fiKer.  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  3H.  — ■  IVrferlionncmeuts  aux 
talion  électrique. 

de  quinze  ans,  38  juin  iS;,8;  Smith,  représenté  par  la  société  Lil- 
.  i  Pari»,  rue  Saint-Georges,  n"  38.  —  Perfectionnements  aux  ma 
00  nettoyer  les  rues. 

de  quinze  ans,  38  juin  1898;  «le  flammerstein ,  représenté  par 
nie  Bergère,  n*  3o  bit. —  Nouveau  procède  pour  la  pose  de  parquet- 

de  quinze  ans,  a8  juin  1898;  Norris,  représenté  par  la  société  Louis 
ôuie,  i  Paris,  boulevard  Poissonnière  .  n'  33.  —  Presse  perfectionnée 
tiun  de  bric|ue»  de  sable. 

de  quinze  ans,  18  juin  1898;  Grayn  et  Mathias,  représenté.»  par 
Gudtnan  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  33.  — 
réglable  automatiquement  parla  traction,  servant  plus  spécialement 
(traits)  et  mancelles. 

ao. 
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27928't.  Brevet  de  quinze  ans,  23  juin  1898;  Mackay,  représenté  par  Blétry  aioél 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Dispositif  d'accouplement  pour  bici 
dettes. 

-279285.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1898;  Maevsky,  représenté  par  Blétry  aine) 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  3.  —  Perfectionnement  aux  moteurs. 

279286.  Bre\et  de  quinze  ans,  28  juin  1898;  Bouton,  représenté  par  de  Mestr»! 
à  Paris,  rue  Taitbout,  n°  4i.  —  Perfectionnements  dan»  les  moteurs  à  explosion. 

279287.  Brevet  de  quinze  ans,  26  juin  1898;  Jorez,  représenté  par  ChassexentJ 
Paris,  boule. ard  de  Magenta,  n°  11.  —  Nouveau  produit  remplaçant  l'avoine  dta 
l'alimentation  des  animaux. 

279288.  Bre\et  de  quinze  ans,  28  juin  1898;  Trouvé,  représenté  par  Chasserai 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  d'appareil  rotatif  à  elfet  double  ou 
multiple  pour  l'aspiration ,  l'élévation ,  le  refoulement  et  le  mélange  des  liquides, 
applicable  au>si  comme  propulseur  par  réaction ,  pour  navires,  bateaux,  etc. 

279289.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1898;  Kendall ,  représenté  par  Chasseveiit. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  na  1 1.  —  Système  de  distributeur  pour  instrument*  d< 
musique  à  corde-*  actionnés  automatiquement. 

279290.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1898;  llcrdman  (les  sieurs),  représentés 
par  Cbasseveut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11. —  Perfectionnement* d*M ks 
auges  destinées  aux  métiers  à  filer  le  lin  au  mouillé. 

279291.  Brevet  de  quinte  ans,  28  juin  1898;  Sorg,  représenté  par  Cbas*eveot,i 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11. —  Système  de  serrure  avec  pêne  donnant  et 
demi-tour  à  actions  combinées. 

279292.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mai  1898;  Bevans  ,  représenté  par  la  sodflÉ 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provenco,  n°  5g.  —  Perfectionnements  apportât» 
pièces  d'arliljerie. 

279293.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1898;  Long  et  Foster,  représenté*  par  la  so- 
ciété Brandon  et  lils ,  a  Paris,  rue  de  Provence,  n"  69.  —  Perfectionnements  apporte* 
aux  peigueuses. 

27929^1.  Brexet  de  quinze  ans,  28  juin  1898;  Bichards,  représenté  par  la  >oc*W 
Brandon  et  tils,  a  Paris,  rue  de  Provence.  n°  5g.  —  Système  perfectionné  de  base* 
ou  machine  à  peser. 

279295.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1898;  Timken  et  Heinzclman ,  i^reses'* 
par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  59.  —  Système pen*' 
tionué  de  coussinets  à  galets  de  roulement  pour  véhicules  et  autres  usages. 

279296.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1898;  Lccch,  représenté  par  la  sorîété  M«* 
riitier  et  Kobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n' 4a.  —  Selle  P°ar  bK'-" 
rlettes. 

279297.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1898;  Guéret,  représenté  par  la  sonéte  Ma- 
rinier et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle,  n"  42.  —  Fau^ct  con- 
servateur. 

279298.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1898;  Véry,  représenté  par  la  société  S*»™ 
lier  et  Bobelet ,  à  Paris,  boulevard  Bonne  Nouvelle,  n*  42.  —  Mécanisme  à  combinai- 
sons  pour  serrures  de  colTreforts. 

279299.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1898;  Maule,  représenté  par  Josse  ,a  Pari*, 
rue  de  la  Chau>see  d'Antin,  n*  58  bis.  —  Perfectionnements  aux  appareil*  p°"rcVI 

la  condensation  de  L'humidité  sur  les  surfaces  froides,  spécialement  applicable* |">  < 
enlever  des  fenêtres  l'humidité  ou  la  buée. 

279300.  Brevet  de  quinze  aus ,  28  juin  1898;  Prûgel  et  Hueter,  rePrésCuté^ïï 
la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n#$5.  — 

pour  le  percement  de  trous  de  section  polygonale  et  pour  le  tournage  de  <"orp 
analogues.  ••^Tai- 

279301.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1898;  Kayser,  représenté  par  la  societ« 
rion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  perfectionnem 
dans  les  métiers  à  tricoter  circulaires. 

279302.  Brevet  de  quinze  ans,  28  juin  1898;  Prost  et  Godard,  représenté*  pw  11 
mont  et  Kastler,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Cuir  méteHHT,p- 
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!  de  quinte  ai».  18  juin  1898;  Vernhet  jeune,  rue  de  Lyon,  9.  à 

t).  —  Système  de  raquettes  pour  métier  a  tisser  produisant  le  même 
iniques  a  tourhettes  dites  jeu  ou  tambour. 

de  quinze  ans,  1"  juillet  1898:  Pillel,  représenté  par  Guitton, 
n*3,  à  Angers  (Maine-et-Loire).  Paraneige  et  pnragréle. 

I  de  quinte  ans.  3o  juin  1898  ;  The  Ansonia  Brats  a  "t  Cnpprr  Company. 
siée  par  Frevdier  Dubrenl  et  Janicot .  a  Lyon,  rue  do  l'Hôtel-de- 
Perieriionncfnnnts  dans  les  porte-montres  principalement  destinés  à 
'les  bicyclettes,  etc. 

1  de  quinze  ans,  3  juillet  1898;  Jacomin,  représenté  par  Ftrorard,  à 
n*  34.  —  Perfectionnements  aux  bicyclettes,  tricycles,  lan- 
de quinze  ans,  i  juillet  189K;  Société  lyonnaise  de  teinture,  ini- 
tl  gaufrage ,  représentée  par  llabilloud ,  a  Lyon ,  avenue  de  Save, 
"  eenre  de  plisses  dits  Plitsét  vapeur. 

Ide  quinze  ans.  29  juin  1898;  Dietz .  représenté  par  la  société  Louis 
•pa^nie,   à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  11.    —  Cadran  de 

de  quinze  ans,  39  juin  1898;  Holbrook  et  IVerry.  représentés  par  la 
dm»n  et  compagnie,  à  Paris,  boulexard  Poissonnière,  n*  il.  — 
to  aux  serrures  à  pène  dormant ,  Ikh-  de  cane  a  clef,  serrures  à  ga- 
1  fermetures  analogues  pour  portes,  caisses,  etc. 

de  quinze  uns,  39  juin  1898;  Joly,  représenté  pur  Armengaud  aine , 
'  Poissonnière,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  .appareils  à 
pe  de  vapeur. 

de  quinze  ans,  39  juin  1898  ?*«  bndeloork ,  représenté  par  Armcn- 
,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Perfectionnements  apportés 
l'acier  au  creuset. 

t  de  quinze  ans ,  39  juin  1898;  ProLop,  représenté  par  Augier,  i 
I,  n"  3o  bit.  —  Fi\e-fenélre. 

I de  quinze  ans.  39  juin  1898;  ( lllenbarber,  représenté  par  Augier,  a 
I,  n*  3o  bit.  —  Procédé  de  fabrication  «le  verre  brut  décoré. 

de  quinte  ans,  39  juin  1898;  Galante  Itls  («onété'i,  représentée  par 
me  Mngador,  n*  18.  —  Capsule  permettant  a  la  fois  d'effectuer  le 
t  ou  récipients  quelconques  et  d'assurer  la  stérilisation  des  corps 

t  de  quinze  ans ,  39  juin  1898;  De  Tamble,  représenté,  par  Fayollet . 
ior.  n*  18.  -  Perfectionnements  apportés  au\  mai  bines  à  sculpter 


de  quinze  ans,  39  juin  1898;  Miotto,  représenté  par  Purmeutier, 
(Temple,  n*  160.  —  Nouvel  article  tic  toilette. 

de  quinte  ans.  39  juin  1898:  Sebneider  et  compagnie  1  société)  et 
représentés  par  Rert,  à  Paris,  boulevard  Saint  Denis,  n*  7.  —  Noti- 
fliït  pour  canons  de  tous  calibres. 

de  quinze  ans,  ta  juin  1P98,  Jobban  et  Thury,  représentés  par 
».  rue  Nolre-Dame-des- Victoires,  n'  \8.  —  Crampons -vis  pour  fer- 
1  acier  profilé  maintenant  son  mordant. 

*  de  quinte  ans.  39  juin  189H;  lîarkcr.  Wroe  et  Scott,  représentés 
a  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Perfectionnements  auv 
■res .  etc. 

de  quinte  ans,  39  juin  1898;  Dru/ba .  représenté  par  Plètry  aîné, 
«ard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Boite-déjeuner. 

t  de  quinte  ans.  39  juin  1898;  Roté  jeune,  représenté  par  Blouin,  a 
Voltaire,  n*  78.  —  Manivelle  extensible  aulomatiquenient. 


279322.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  1898;  Bnkovrimiki ,  représenté 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  78.  —  Frein  de  wagons  de  tous  types  foi* 
le  serrage  et  le  desserrage  des  tampons. 

279323.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  1898;  Betx  et  Hittebrcnd ,  représentés  pii 
Biouin.  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  78.  —  Système  d'attelage  ou  appareil  dV 

rouplement  pour  les  véhicules  de  chemin  de  fer. 

279324.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juin  1898;  Valentine,  représenté  par  Blouis 
•  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  78.—  Collerette  protectrice  pour  boutons  d'ani 
forme. 

279325.  Brevet  de  quiuze  ans ,  ao  juin  1898  ;  Seyfert  et  Donner  (société),  représenté 
par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Pans,  rue  du  Havre,  n*  (3.  —  Mécanisme  tire-maiJk 
pour  métiers  Lamb  des  tubes  avec  élargissement  en  forme  de  poche. 

279326.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  >8q8;  Palry,  représenté  par  Chaseveaf.  1 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  support  à  bascule  pour  tricycle». 

279327.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  1898;  Pasquier.  représenté  par  Chassm»f 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  dispositif  de  commande  poai 
cisailles,  poinçonneuses,  etc. 

279328.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  1898;  Daiton,  représenté  par  delfcstnJ,  à 
Paris,  rue  Taitbout,  n*  ai.  —  Perfectionnements  aux  presses  pour  la  fabriestioo et 
Pentaillage  des  carreaux ,  briques  et  autres  fabrications. 

279329.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  1898;  Bourseau,  représenté  par  de  Met» 
Irai,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  41.  —  Dispositif  pour  ouvrir  les  capsules  rnarpÉa 
de  gaz  ou  de  liquides  sous  pression. 

279330.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  1898;  Schlaepfer,  représenté  parla  sooéfc 
Thirion  et  Bonnet,  à  Pans,  boolevard  Beaumarchais,  n"  y5.  —  Soupape  differrntidk 
pour  closels  et  autres  installations  analogues. 

279331.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  1898;  Jouret,  renrésenfé  nar  la  son* 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  g5.  —  Perfectionnement! 
dans  les  sasseurs  à  fins  linots  et  à  semoules. 

279332.  Brevet  de  quinze  ans  ,  29  juin  1898;  Société"  dite  The  Vidal  Jutd  Ami* 
Dyes  Limited ,  représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
marchais ,  n*  95.  —  Nouveau  procédé  d'obtention  de  noir  direct  pour  coton. 

279333.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juin  1898;  Pichard ,  représenté  par  Borsœért 
Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  8.  —  Système  d'alhimage  ékctrup1' 
pour  moteurs  à  explosion. 

279334.  Brevet  de  quinze  an*.  29  juin  1898;  Frûhe,  représenté  par  tartiné 
îen,  à  Paris,  avenue  de  la  République ,  n*  8.  —  Tôles  à  cellules  pour  trieur*. 

279335.  Brevet  de  quinze  ans,  29  juin  1898;  Johnson,  représenté  par  Armel**** 
jeune  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dan*  les  »pr* 
reils  à  enregistrer  et  à  reproduire  le  son. 

|  279335.  Brevet  de  quinze  ans.,  29  juin  1898;  Lasnier  Hubert ,  représenté  ptr  *r' 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Appareil 
extincteur  automatique  à  durée  d'éclairage  suivant  besoin.  1 

|0 279337.  Brevet  de  quinze  ans.  29  juin  1898;  Witzenmann  et  Bûhler,  leprese"^ 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  \ppire"  m  ' 
tallique  souple  à  circulation  intérieure  continue  pour  refroidir  la  téte,  le  etrVT 
■Ulm  parties  du  corps.  , 

279338.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juin  1898;  Hcsselbach ,  représenté  ptfjjj0^ 
Matra  y  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n'  3i.  —  Procédé 
l'épuration  de  la  benzine. 

11  279339.  Brevet  de  quinze  an>,  3o  juin  1898;  Llscb .  représenté  par  Ujocjjjf 
Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  ******  ^ 
mettant  de  régler  l'écoulement. 

279340.  Brevet  de  quinze  ans.  60  juin  1898;  Schwarz  .  représenté  par  Bsndart , 
Paris,  nie  Bergère,  n*  3o  bis.  —  Épingle  à  chapeau. 


Digitized  by  Google 


—  «m  — 


•«quinze  ans.  Jo  juin  1898;  Kemper  elDomhorst  (société!,  repré 
et  Kastier,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  67.  —  Fourneau 
»l. 

I  de  quinze  in».  .To  juin  1898;  thlcbowski,  représenté  par  Grimout 
boulevard  Beaumarchais,  n*6-. —  Perfectionnements  apportés 

tde  quinze  an* ,  .'l<>  piin  H.  et  (ï.  Rote  frère*  (société),  repré- 

tault.  |  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Sv  sterne  de  blnterie  à 
et  ses  applications. 

I  de  quinze  ans,  3o  juin  189S;  Hass  et  Zigall.  représentés  par  la  so- 
Bonnel .  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95. —  Calotte  pro- 
1  pour  pétards  de  chemins  de  1er. 

de  quinze  ans,  3o  juin  1898;  Malézieux,  représenté  par  la  société 
t,  à  l'aris,  boulevard  Beaumarchais,  n'o'i.  —  Moineau  tulie  inflam- 
I  à  hydrocarbure*. 

de  quin/e  ans,  3o  juin  1898;  Malézicux,  représenté  par  la  société 
,k  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  9."». —  Nouveau  produit  pour 
1  dans  ses  diverses  applications. 

de  quinze  ans,  3o  juin  1S98;  A.  Boas,  Rodrignes  et  compagnie 
aér  par  Henry,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée  d'Antin,  n*  58  mt.  — 
tatu  becs  de  lampes. 

t  de  quinze  ans.  V>  jain  1898:  î.aeoinr,  représenté  par  Blétry  ainé, 
•  de  Strasbourg ,  n*  a.  —  Procédé  et  installation  pour  déterminer 
■rire  en  temps  de  brumes,  à  l'aide  d'appareils  photographiques. 

de  quinze  ans,  3o  juin  1898;  Schwandcret  \Vei*s.  représentes  par 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  ?.  -  -  Régulateur  pour  métiers  i  tis- 

faa 

ie  quinze  ans,  .V»  juin  1898;  Gleize,  Hxllier-Bossièrc  et  compagnie 
par  Bletry  aine ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'a.  — 
ie  par  renversement  de  fournit* ,  pour  motetir  à  vapeur. 

vet  anglais  devant  eipirer  le  3  janvier  1911)  pris,  le  3o  juin 
représenté  par  Casalonga.  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5. — 
cité. 

Ide  quinze  ans,  .m»  juin  1898;  Docteur  J.  Perl  et  compagnie  (so- 
par  la  sotlété  Asii  et  Getiès,  à  Paris,  nie  du  Havre,  11*  6.  — 
ition  de  boulettes  d'allumage  durables  au  platine. 

t  <]*■  quinze  ans,  1  juillet  1808;  Rollet -Drémeaus .  à  '  trigny-en-Thié- 
f—  Application  simuhauée  de  linoléum  et  du  cuir  aux  objet*  en 

de  quinze  ans.  1  juillet  1898;  Duclan,  représenté  par  Guhton. 
l»a*3.  à  Angers  (Maine et-l.oire  .  —  Système  d'attaché  de  la  vigne 

de  quinze  ans,  1  juillet  1898;  F.rtzbischofT,  à  Lu  seuil  (Ilaulc- 
''imnemenl  aux  monte  courroies,  sytttmr  Baudouin. 

de  qnirrze  ans,  2  juillet  1898;  Peyrusson,  chemin  du  Petit- Tour, 
;  Haute-Vienne).  —  Nouvelle*  électrodes  pour  accumulateurs  élec- 

de  quinze  ans,  1"  juillrt  189X;  Marshall,  représenté  purlturgin. 
Magenta,  n"  16.  —  Panier  à  verres. 

Jet  ele  qmnze  ans ,  1"  juillet  i8qX;  Aurange ,  représenté  par  Casalonga, 
Halle»,  n*  i5. —  Nouveau  fer  à  cheval  en  caoutchouc,  avec  lame 

'fcqwnse  ans,  28  juin  1898;  May,  représenté  par  Nauhardt,  à  Parts, 
r,  n*  18.  —  Introducteur  en  £1  métallique. 
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270360.  Brevet  de  quinze  ans,  3ojuin  1898;  Rousseau,  élisaut  domicile  chez  M 
pont  à  Paris,  rue  Boissière ,  n°  78.  —  Moteur  agissant  par  la  pesauteur,  dit  Ihiit 
Denis  Housseau. 

279361.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1898;  Millier,  représenté  par  Baudart.l 
Paris,  rue  Bergère,  n*  3o  bis.  —  Perfectionnements  aux  plafonds. 

279362.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1898;  Tesla.  représenté  par  Anna* 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  21.  —  Perfectionnements  au\  con- 
trôleurs de  circuits  électriques. 

279363.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1898;  Svvales,  représenté  par  Armengaid 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Crochet  perfectionné  spéVialemeni 
destiné  à  é>e  employé  comme  crochet  de  gourmette. 


379366.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1898;  Zschocke ,  représenté  parla  sodet' 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Nouveau  système  de 
laveur  de  gaz  à  corps  intérieurs  mobiles. 

279365.  Brevet  de  quinze  ans,  l*  juillet  1898;  Seck,  représenté  par  la  toàfa 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u*  96.  —  Scie  à  pierres. 

279366.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1898;  Meyer,  représenté  par  la  soc/étc  Assi 
etGenès,  à  Paris  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Procédé  d'agglomération  de  matière* 
pulvérulentes  ou  granuleuses. 

279367.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1898;  Hodgkinson,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  char- 
geurs mécaniques  et  leurs  accessoires  pour  foyers  de  générateurs  à  vapeur  et 
autres. 

279368.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1898;  Marchand,  représenté  par  Cha>«- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  tringle  à  pose  auM* 
fîque  pour  rideaux,  tapis,  tentures,  etc. 

279369.  Brevet  de  quinze  ans,  rr  juillet  1898;  Possien,  représenté  par  Chassèrent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  manège  mécanique  produi- 
sant des  mouvements  sinueux  et  de  sens  contraire  applicable  notamment  aux  chevaw 
de  bois,  jouets  et  jeux. 

279370.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1898;  Défiance  et  Gerber,  représente^  p*r 
Chasse /ent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Procède  de  décoratioo  » 
poteries  et  de  tous  produits  céramiques  en  général. 

279371.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1898;  Périn  ,  représent  é  par  las**£-w<' 
rillicr  et  Robclet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouelle,  u*  42.  —  Appareil  poor*W^ 
deshydratation  ou  traitement  chimique  par  gaz  ou  vapeurs,  de  toutes  matières P 
vérulenles  telles  que  :  superphosphates,  sels,  gypses,  fécule,  etc. 

279372.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1898;  Barthe,  représenté  par  h.**** 
Marillier  et  Hobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  hi. —  Compo*,tl0"  (  ' 
méthode  d'application  d'une  préparation  dite  :  Enduit  brillant ,  hydrofagr 
septtquc  pour  parquets. 

279373.  Brevet 

internationale  des  mouernes,  a  rans,  uouievaru  aaim-uc»^» .".^ffft 

pour  vxagons,  pouvant  se  défaire  par  le  côte. 

279374.  Brevet  de  quinze  ans,  1" juillet  1898;  Herzogenrath,  représenté  paM 
Société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint 

n*  i5  bis.  —  Caisse  en  plusieurs  pièces  pouvant  s'assembler  de  différentes  ma 

279375.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1898;  Dorlmunder-Haulel>bank 
représentée  par  la  Société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Pan», 
levard  Saint-Denis,  n*  i5  bis.  —  Dispositif  d'attache  pour  vélocipèdes. 

279376.  Brevet  de  quinze  ans,.  1"  juillet  1898;  Kennerknecht .  représente  par 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Couloir, à  lait.  t  , 

— — —  -  •    ■  Rlétrvai'1' 

279377.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juillet  1898;  Lagosse,  représente  par  o 

à  Pari*,  boulevard  de  Strasbourg,  n'     —  Chaudière  multitubulaire  l-»g°5Sf* 


de  quinze  ans,  1"  juillet  1898;  Brockt,  représenté  par  l«tSon|p 
»  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint  Denis.  «J^^ 
—  Accouplement  automatique 
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de  quùue  an» .  i"  juillet  1898;  Acier,  repi vm -nié  par  Armcngaud 
1.  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  -    Pcrfcctiouncnu  nts  dans  la 
alcalis  caustiques  au  moyen  d'alliages  de  ploinli  et  de  métaux 

I  Je  quinte  ans ,  1"  juillet  1898;  Bonbon,  représenté  par  Armeugaud 
l  ule»ard  de  Strasbourg,  n*  33. —  Procède  et  appareil  jpoor  imprt- 
bellement  les  (ils  sur  les  métiers  à  boum  h  rie  circulaire  ou  rec 

td.- quinze  ans,  1"  juillet  1898;  Mcz/clli.  représenté  par  Armengaud 
,  knolevard  de  Strasbourg,  n*  a3. —  Perfectionnements  dans  la  Pa- 
ïen métal. 

I  de  qui  me  ans .  1"  juillet  1898;  Manufacture  lyonnaise  de  matière* 
niée  par  Armengaud  jeune,  à  Pari*,  boulevard  de  Strasbourg, 
p-mr  la  production  dédoubler  teintes  et  delleis  de  crépon  sui 

de  qumze  ans,  6  juillet  1898;  Dumas,  rue  Cousse.  n"  ko.  à  B01- 
bydrauliqtie. 

Ide  quinze  «n».  4  juillet  1 8< jS ;  fia ■  •  i  et  Home,  et 
[première  rue  d'Annonay ,  n*  1 1  i  et  I.'  second,  me  du  < -rand-Mou 
Etienne  (Loire).  —  Suspension  de  banquettes  de  réhil  nies  par  n 
•  i  dans  des  tubes. 

;  de  quin/e  ans,  7  juillet  1898;  Olivier,  rue  de  la  République .  u*  3i , 
»  —  Nouvelle  paire  de  guides  destinées  à  arc  tei  le-,  chevaux  cm- 

l de  quinze  ans,  3  juillet  1898;  Dirand  .  me  de  Paris,  n  '  17  et  19  . 
"joire;. —  Ventilateur  à  récupération  de  pression  et  à  direction 
fluides. 

lie  quinze  ans,  5  juillet  1898;  Uussau.--  .  h  Uâoon    Saône  et  l  oin*). 

re  de  capote  double  pour  voilures  d'enfants  fermant  complète 
i  j. «t  compas  à  douWe  fonction- et  cr"m:iilliTi'  permettant  d-  fer- 
1  quart  ou  aux  trois  <piarts  des  capotes. 

de  quinze  ans,  5  juillet  1898;  Roua-. .  ,1  r.eaiimont-de-I.omagne 
—  Galettes  pour  chapeaux  de  soie,  rhumise*  feutre  Fantaisie  pour 
rs  incassables,  sans  plissures  ni  gondol  iers  tout  en  étant  llexiides. 

d'>  quinze  ans,  a  juillet  1898;  Lambin'  et  compagnie  société 
elert ,  à  Paris ,  place  Dauphine.  11*  16. —  NOUVMU  système  de 
pour  flaques  d'accumulateurs. 

Ide  quinze  ans,  a  juillet  1S98;  Draun ,  à  Paris,  rue  Priant,  n'  18. 
1'.  automatique  à  décantation  et  à  fittiation  multiples, 

ide  quinze  ans,  a  juillet  1898;  Sleinberg,  représenté  par  tugiet  I 
•,  n'  io  bù.  —  Fermeture  pourrais-'  19, 

de  quinze  ans  ,  3  juillet  1898  ;  Kdou  ir  I  Roj  <  1  Compagnie  soci.  • 
ICaàteaïnluQ,  n*  a8.  —  Nouveau  procédé  de  tannage  rapt 

l»et  d<-  quinze  ans,  3  juillet  1898:  Dubois,  a  Paris,  rac  Gounod .  n*  6. 
<  dou  réversible. 

***t  de  quinze  ans,  a  juillet  189S;  Castel,  à  Pari-,  rue  de  l'Arcade . 
*l  appareil  à  stériliser  les  liquides. 

P>et  de  quinze  ans ,  3  juillet  1898;  Missiie  le  rieur  et  la  daine  ,  à 
»de  Sainl-Ouen.  n"  7.  —  Système  donnant  l'incandescence  par  le  gaz  à 
tt-m".  rare*  adhérents  à  des  fils  d'un  métal  quelconque  .  précieux  nu 
ensemble  1  composant  un  tout  sous  de  formes  el  des  dimensions 
Fqoi  a  l'éclairage. 

de  quinze  ans .  a  juillet  1898;  llensoldl,  représenté  par  Chasse  - 
■  boule «anl  de  Magenta  ,  n'  11. —  Système  de  lunette  a  prismes. 

*s«de  quinze  ans*  1  juillet  1898;  LuLatis.  représenté  par  Chassewnt  . 
■"•ni  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  propulseur  pour  bateaux. 


270307.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1898;  Morel,  représente  par  Blonâ^jfl 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n°  78.  —  Appareil  à  Taire  le  café  par  tasses  séparée», « 
nommé  le  h'ajilia. 

279398.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1898;  Jauiot,  représenté  par  la  aoeîn 
Thiriou  et  Bonnet,  à  Paiis,  boulevard  Beaumarchais,  u'  95.  —  Nouveau  svsUb* 
de  robinet  pour  foudres  de  vin  et  autres  applications. 

279399.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1898;  K&s,  représenté  par  la  société  Matnf 
frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Préservatif  d'inceixfe 
pour  lampe  à  incandescence. 

•279*00.  Brevet  de  quinze  ans ,  2  juillet  1898;  Warvazovsky,  représenté  par  la  sociétt 
Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  Si.  —  Machiner 
méthode  pour  fabriquer  des  boutonnières  en.  cuir  ou  en  étoffes  similaires. 

379601.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1898;  Atherthon,  représenté  par  la  société 
Marillier et  Robelct.à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n* 43.  —  Perfectionnemenis 
aux  rouleaux  des  machines  à  feutrer. 

279402.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1898,  KurkumeK,  représenté  parla  société 
Marillier  et  RobelK,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Dispositif* pour 
empêcher  les  navires  de  s'avarier,  en  cas  de  collision. 

279403.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1898;  Dervaux  frères  (société),  représenté*: 
par  la  Société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-De- 
nis ,  u)5  bis.  —  Sommier  avec  lames  d'acier  pour  lits  d'hôpitaux. 

279404.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1898;  Société  anonyme  d'électricité  et 
d'automobiles  Mors,  représentée  par  Armengaud  aîné,  a  Paris,  boulevard  Poisiod- 

nière,  n'  21.  —  Dispositif  de  marche  arrière  pour  véhicules  automobiles. 

279405.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juiHet  1898;  Koch  et  HeHcr,  représentés  par  de 
Mestral,  à  Paris,' rue  Taitbout,  B*  4l. —  Nouvel  appareil  duplex  à  inhalation. 

279400.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1898;  Fanchon,  à  Paris,  rue  de  Grenelle, 
n*  25.  —  Nouveau  système  de  transmission  du  mouvement  aux  vélocipèdes  et  toi- 
tures automobiles.  ^ 

279407.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1898;  Mercier,  représenté  par  Bert,  à  Pati», 
boulevard  Saint  Denis,  n*  7. —  Perfectionnements  dans  les  guidons  jour  cjclcset 
automobiles. 

279408.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1898;  Marteau  d'Autry,  représenté  par 
Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  7.  —  Emploi  du  caoutchouc  smfanda 
comme  enduit  protecteur  pour  les  bandages  pneumatiques  et  autres  arUete5  ana- 
logues. 

279409.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juiUet  1898;  Heinricfc,  représenté  par  Biétry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Ebarbeuse  de  grains. 

279410.  Brevet  de  quinze  ans ,  2  juillet  1898;  Ilofmann  (les  sieurs),  représentés 
par  Blétrv  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.—  Dispositif  chargeur  Je 
combustible. 

279411.  Brevet  de  quinre  ans,  2  juiHet  1898;  Kollenberg,  représenté  par  Blétrv 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  pour  fixer  h  la  tête  (Tun 
brûleur  la  partie  inférieure  d'un  manchon  pour  lumière  à  incandescence. 

279412.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1898;  W  tïck.  représenté  par  Blétry  aîné  h 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Appareil  à  maintenir  fermés  les  vases  à< 
>térilisation  et  à  y  faire  le  vide. 

279413.  Brevet  deqninzeans;  2  juillet  1898;  Baxter,  représenté  par  h  société 
Brandon  et  fds,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Perfectionnements  apporté* 

aux  navires  à  voiles  et  à  vapeur. 

279414.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1898;  GhérassimolT,  représenté  pari» 
société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  5g.  —  Svstème  perfectionné  de 
poulie  à  serre-corde  automatique. 

279415.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juillet  1898;  Gn-ig  (les sieurs;,  représentés  par  la 
société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  59.  —  Moyen  perfectionna 
d'épurer  les  eaux  venant  des  usines,  ainsi  que  l'eau  de  rivière  et  les  eaux  d  égoût. 


—  »J35  — 

um  im.  i  juillet  1898;  Karcat,  représenté  par  Josse,  à 
'Antin,  n*  58  bit.  —  Perfectionnements  aux  confetti, 
le  quinze  an*.  1  juillet  1898;  Strang  junior,  représenté  par  Jo«se  . 
QaBtasév-si*  Antin ,  n*  58  bis.  —  Nouveau  drap  on  tissu  façonné. 
•  quinze  ans.  1  jnfflet  1898  ;  Dorman.  représenté  par  Armengaud 
«ard  de  Strasbourg,  n'-z.V —  Système  perfectionné  de  rie]  pour 

quinze  ans,  a  juillet  1898;  Sudre,  représente"  par  Armengaud 
irtl  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Appareil  régulateur  dit  Volant 
B'fdfnlarûrr  un  moteur  de  foire  très  variable ,  le  moteur  primitif 
et  im  ariable. 

quinze  an»,  h  juillet  1898;  Rey,  rue  Croisse -Régnier,  n*  i3.  à 
lion  tabulaire  des  briques  de  toutes  dimensions  et  matériaux 
:  en  plâtre,  riment,  rhait\,  mortier  et  tontes  matières  simi- 
ou  amalgamée». 

linxe  ans,  6  juillet  1898;  Perot .  ehetnin  des  Chartreux,  n"  it, 
de  fabrication  de  ht  baryte  caustique  au  moyen  dn  four 

(quinze  ans.  ~  juillet  1898;  (.alternant  et  Journaux,  le  premier 
et  le  second  a  Marigny-le-Cahouet  (Côte-d'or;.  —  Régulateur 


de  quinze;  ans.  \  juillet  1898;  Bourdiol .  à  Paris,  rue  R«  aumur, 
■hte  à  vapeur  ou  à  gaz  comprimé. 

quinze  ans.  i  juillet  1898:  Beau  vais,  à  Paris,  rue  d'F.nghien» 
le  garde  rendre. 

nze  ans,  4  juillet   1898;  Bcrgstraesser,  représenté  par 
evard  de  Magenta,  n*  18.  —  Marhinc  à  cigarettes, 
linxe  ans,  4  juillet  1898;  Sievert,  représenté  par  Nauhardt, 
Mai-ent-i,  n*  18.  —  Procédé  et  dispositif  pour  la  fabrication  de 
terre. 

quinze  ans,  4  juillet  1898;  llirhter.  représenté  par  l.avoii  et 
4e  Chateaudun ,  n*  7. —  Roue  ponrbicyrlelles  et  autres  voitures. 

quinze  ans.  i  juillet  1898;  Srhcncrmann  (les  sieurs),  repré- 
at  Julien  .  i  Pari*,  avenue  de  la  République,  n*  8.  —  Appareil  à 
n  et  à  empérber  la  formation  de  la  fumée  dans  les  foyers. 

quinze  ans,  4  juillet  1898;  Op  de  ('.oui.  représenté  par  Boramé 
ne  de  la  République,  n*  8. —  Nouvelle  disposition  pour  la 
bicydes. 

te  ,in*.  4  juillet  1898;  Durozoi .  à  Paris,  rue  0  >rian.n'6. — 
r  horizontal  ou  sertirai,  à  double  ou  simple  ellet ,  tyttimê  Duroxoi. 

quinze  ans.  4  juillet  1898;  RocL.  représenté  par  Blétry  aîné, 
de  Strasbourg,  n*  s. —  Perfectionnement  au  soutirage  du  un. 

de  quinze  ans.  4  juillet  1898;  Boiranlt ,  représenté  tar  Blétry  aine, 
•6 Strasbourg,  n*  J.  —  Application  des  vieux  papiers  sur  le*  tra- 
et  l'établissement  des  voies  ferrées. 

e quinze  ans,  {  juillet  1898;  Strwart,  représenté  par  Clinssevcnt, 
de  Magenta,  n*  11.  — Perfectionnements  apporté*  aux  moteurs 
inés  par  la  puissance  du  courant  des  fleuves,  riwèrei,  etc. 

■  quinze  ans,  4  juillet  1898;  Marliuschit/  ,  1 1  pi  e-., nté  par  Chas- 
wule>ard  de  Magenta,  n*  11. —  Système   de  récipient  en  tôle 
maintenues  ensemhle  par  deux  cerceau  1  et  comportant 


quinze  ans.  I  juillet  1898;  l  llmann  et  Pekarek  .  représentés  par 
••à  Paris,  me  du  Havre,  n"  6.  —  Appareil  automatique  pour 
accouplement  de  voilures  de  tout  genre. 


—  936  — 

970456.  Brevet  de  quinze  ans,  \  juillet  1898;  Bran/  e,  représenté  par  la 
Assi  et  Gencs,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Baleai  avec  mécanisme  mi 
pédales. 

279437.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1898;  Silbig 'r,  représenté  par  la  sodé 
Matray  Irères  et  compagnie,  9  Pans,  boulevard  Henr  IV,  n*3i. —  Perfectw 
ments  aux  caisses  pliables. 

279438.  Brevet  de  quinze  ans,  i  juillet  1898;  Salin  SchwcizcrhaUr  von  G\ 
Kornmann  et  compagnie  (société),  représentée  par  la  soci<  te  Thirion  et  Bonnet,  à 
ris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  90.  —  Procédé  d'épu  'ation  d«-s  eaux  salines. 

279439.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  1898;  Dan  Lie  itenberg  Madsen,  repi 
par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  l eaumarchais ,  11*  96.- 
cédé  pour  l'ubtcnlion  de  photographies  dans  les  Migrai  es  sur  papier  ou  carton 
pour  la  ronleclion  des  matrices  à  ce  utilisées. 

279440.  Brevet  de  quinze  ans,  \  juillet  1898;  YVillner,  représenté  par  la  socicl 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n  <>.'».  —  Nouveau  sv*lètne 
distributeur  automatique  pour  petits  pains,  pâtisseries,  etc. 

279441.  Bre.et  de  quinze  ans,  \  juillet  1898;  ChaTier,  Guénot  et  com\ 
(société),  représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  il  Paris,  boulevard  BeaeaMri 
chais,  n*  95.  —  Armoire  pour  emmagasiner,  distribuer  et  contrôler  les  tickets  de' 
rhemins  de  fer  ou  autres. 

279442.  Brevet  de  quinze  ans,  à  juillet  1898;  Grimer,  représenté  par  Chassexi 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  fabrication  de  matériaux 
d'objets  de  consti  uction. 

279443.  Brevet  de  quinze  ans,  î  juillet  1898;  Echsh,  représenté  par  Boi 
à  Paris,   boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Lance-confetti. 

279444.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juillet  189S;  Staubcr,  représenté  par  BouUû^fl 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  67. —  Procédé  de  fabrication  des  briquettesi 
tourbe. 

279445.  Brevet  de  quinze  ans,  '1  juillet  1898;  Hahn,  représenté  par  Bert,  à  F 
boulevard  Saint-Denis,  11*7.  —  Perfectionnements  apportés  aux  balanees. 

27944'*».  Brevet  de  quinze  ans,  '1  juillet  1898;  Bendixen ,  représenté  par 
gaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  et  np pareil  (M 
stériliser  le  lait  en  lui  conservant  toutes  les  propriétés  du  lait  qui  vient  d  être  tiré 

279447.  Brevet  de  quinze  ans,  '(juillet  1898  ;  Orosdi ,  représenté  par  Armeopnt 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  bouchère  duplc* 

à  l'émeri  et  au  liège  combines. 

279448.  Brevet  de  quinze  ans,  i  juillet  1898;  Simms  et  Bosch .  représentes  P**" 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23. —  Perfectionnement!' 
dans  la  commande  d'allumage  pour  machines  a  explosion.  / 

279449.  Brevet  de  quinze  ans,  î  juillet  1898;  Werlein,  représenté  par  la  soôétfl 
Louis  (îudmau  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n*  12.  —  (  inémato* 
graphe  C  Hélicoïdal. 

279450.  Brevet  de  quinze  ans,  S  juillet  1898;  Mariolle-Pinguet  et  fils  société 
Saint-Quenlin  (  Aisne).  —  Nouvelle  distribution  automatique  à  changement  de 
et  à  détente  et  composition  variables. 

279451.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1898;  I.ahat-Delpueh ,  Grande  rue 
rengo,  à  Toulouse  (  Haute-Garonne  1.  —  Piquets  en  fer  plat  sans  scellement. 

279'i52.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  1898;  L.  Jacquin  et  fils  frère*  (société) 
Léognan  (Gironde).  —  Application  du  cône  rotatif  à  une  machine  dite  à  appointer 
1  \iqueU ,  destinée  à  appointir  les  piquets  et  bâtons. 

279453.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1898;  Gouttes  et  Brunei ,  le  1"  rue  Eugèdi 
Tenol,  n"  66  et  le  1'  rue  Eugène-Tenot ,  n"  72  ,  à  Bordeaux.  —  Moteur  rotatil  F.  G.  B.' 
à  détentes  multiples. 

279454.  Brevet  de  quinze  ans.  5  juillet  1898;  Levi.  représenté  par  See,  nie  Brûle- 
Maison,  n"  58,  à  Lille.  —  Appareil  de  métrage. 


i 


Digitized  by  Go 


inet  de  quinze  ans,  5  juillet  i Si,n ;  l.u\al  Charle!  représente  par  Sec. 
mm.  a'  60.  à  Lille.  —  Plateau  d'ensouple, 

■et  d<-  quinze  ans,  9  juillet  1898;  Rioj  les  sieurs),  représentés  par 
tkvd  de  la  liberté,  n*  100  bis,  à  Lille.  —  Perfectionnements  à  la  coin 
Hit»  des  métier»  à  tilcr  continus  ou  à  retordre. 

■h  de  quinze  ans,  5  juillet  1898;  Risarhcr  et  Terrasson  {société),  re- 
pr&card,  rue  Fcrrandiere,  n*  3) ,  à  Lyon.  —  bouton- fermoir  poui 

hde  quinze  ans,  5  juillet  «898;  l'oint,  représenté  par  Rahilloud. 
p.u  66,  à  Lyon  Serrure  de  sûreté  Paint  à  clef  artiruiée. 

WH  de  quinze  ans,  5  juillet  1898;  C.havnnon,  représenté  par  babil- 

■  Sait-,  n"  66,  a  Lyon.  —  Appareil  photographique  a  pellii  tile. 

■H  de  quinze  ans.  3  juin  1898;  Maison  Rregucl,  à  Paris,  rue  Didol . 
■tnde  à  distance  et  asservissement  par  l'électricité  aier  répétition  de» 
Iten^-mote  ur  répétiteur. 

kt  de  quinze  ans,  5  juillet  1898:  I. atelier  (ils,  représenté  par  Fi  e  >• 
iJanirot ,  rue  de  l'Holcl-de-Ville ,  n*  3i .  à  Lyon.  —  Nouvelle  glacière. 

fît  -le  quinze  ans,  fi  juillet  1898:  Corron  ,  rue  Tronc  ici .  0"  8,  à  Lyon, 
pfdr  île  teinture  en  pièces  par  la  proji •<  lion  <le»  produits  employé» 

■  tV  la  teinture. 

wiàr.  quinze  ans,  fi  juillet  1898;  llugond.  représenté  par  Itabilloud  . 
I.  b'66,  à  Lyon.  —  Support  continu  pour  Miette  à  coudre  ou  ù  tis- 

PK de  quinze  ans,  7  juillet  1898;  Marin-G  irodoo ,  représenté  par  lia- 
Pi  Sive.  n*  66,  à  Lyon.  —   Distributeur-régulateur  applicahle  aui 

■  •le  quinze  ans,  7  juillet  1898;  l)upoi/al  M.iinion,  représenté  pur 
^Piie  Saie,  n  66,  a  Lyon.  —  Plantoir  à  traction  pour  pépinières 

Vil  ipiinze  ans,  '.,  juillet  1898;  Amniran  incawtïscent  fi"  ■  C  société  , 
mtt:\ ,  a  Pari»,  houleiard  Saint-Denis,  n'  7.  Perfectionnements  dans 
l*f|ireils  de  chauffage  et  de  ventilation. 

P*t  dr  quinze  ans.  !i  juillet  1898;  Siegel.  représenté  par  bei  l ,  h  Pa- 
Ifeat-Penis,  n"  7.  —  Fermeture  pour  caisse. 

jk*  dr.  quinze  ans,  â  juillet  1898]  N  mit,  rue  de  la  Paix,  n*  11,  Les 

-  Nouwmu  »\sléme  de  transformateur»  hydrostatiques,  delà  pression 
p charge  équivalente  sur  un  liquide  et  romhiné  avec  un  générateur  de 
[torliinr  hydraulique  centrifuge. 

**<  de  quinze  ans,  *i  juillet  1898;  Naull,  rue  de  la  Pai\.  n°  11,  Les 

-  Nouvelle  chaudière  a  sapeur. 

hf|  de  quinze  ans,  â  juillet  1898;  Poizol.  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
1  10t.  —  Sytènie  de  bandage  de  roues  dit  :  bandage  <<  $tgmtHtt  pour 
u<  »•  hicule*  roulants. 

eut  de  quinze  ans,  .'1  juillet  1898;  Poi/.ot,  à  Paris,  me  du  Faubourg - 
•*  101.  —  Système  de  bandages  de  roues  élastique  et  silencieux  dit 
'     applicable  aux  automobiles,  voilure»,  hicyclettes  et  tous  léhi- 

de  quinze  ans.  o  juillet  1898;  bever,  rrpré»cnlé  par  Faiollct,  à 
FPfai  n  18.  —  Perfectionnements  appui  lr»  aux  cadres  d'ardoise»  à 
pttaefcaat, 

V  rt  liroet  anglais  devant  expirer  le  fj  avril  1911)  pris,  le  5  juillet 
ffprévnlé  par  Augier.  à  Paris,  nie  bergère,  n*  3o9Û. —  Perfection - 
;'f|'»rrils  ,1  briser  ou  détacher  les  roches,  cailloux,  pierres,  terres  sous 
Bit, 

de  quinze  ans.  S  juillet  1898;  Rieharz  et  Zirku  itz .  représentés  par 
fnxtiouabi  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis. 

ti>m  d'urgence  pour  wagons. 


279475.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1898;  Grislain.  représenté  par  la 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  SainM)eais,  n*  i5 
Purgeur  thermo-autoinatique. 

279470.  Brevet  de  quinte  ans,  5  juillet  1898;  Messedat,  représenté  par  la 
internationale  des  inventions  moderne*,  à  Paris,  boulevard  Saint -Denis.  n°i5  fo.- 
Revolver  ûe  protection  et  d'alarme  pour  v  élocipédistes. 

279477.  Brevet  de  quinze  aus,  5  juillet  1898;  Hemistedt,  représenté  par  b  So- 
ciété internationale  aes  inventions    modernes,  à   Paris,   boulevard  .Saint! 

n"  i5  bis.  —  Vélocipède  avec  roue  motrice  à  l'avant. 

279478.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1898;  Seiler  et  compagnie  (société),  «s* 
sentée  par  la  Société  internationale  des  Inventions  modernes,  à  Paris,  hoalenrd 
Saint-Denis ,  n"  1 5  bis.  —  Perfectionnements  apportés  aus.  corsets. 

279479.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1898;  Ellingen  .  représenté  par  la  Sobét'- 
internationale  des  inveutions  modernes,  à  Pari*,  boulevard  saint  Denis,  n*  iS  bis.  — 
Wagon-déchargeur. 

279'i80.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  18984  Belfield,  représenté  par  Mooio.i 
iris,  houlevard  Voltaire,  n'  78.  —  Perfectionnements  relatifs  aux  traww» 
triques. 

279481.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1898;  Cunningham ,  représenté  par  Annea- 
gaudainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  21. —  Perfectionnements  daa>\« ma- 
chines à  laver  les  bouteilles. 

279482.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1898;  Pollak,  représenté  par  Anneaganif 

aîné,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Système  d'exploitation  parcouru!» 
continus  et  alternatif  pour  voies  électriques. 

279483.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1898;  Scarse.  représenté  par  la  #a* 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°2j.  —  PerfertioiiM- 
ments  dans  la  reliure  ou  emboitage  des  livres. 

279484.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1898;  Pacht  et  Hanse  n,  représentés  part 
société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  a.  — ■ 
canisme  d'entraînement  pour  la  pellicule  dans  les  cinématographes  et  autres  apf 
reils  analogues. 

279485.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1898;  Amory,  représenté  par  la  uxi& 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  59,  —  Système  perfectionné  detaœpor; 
ou  coussin  pneumatique  amortisseur  de  vibrations. 

279480.  Brevet  de  quinze  ans  ,  5  juillet  189S;  Callanan  et  Ronald,  rePr^dD</^ 
la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5<j.  —  Perfccua»»80*** 
apportés  aux  épingles  à  chapeaux. 

279487.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1898;  Connett  et  Hancock,  repr^* 
par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  11*59.  —  Instrument  a  po- 
ser des  boucles  de  fil  sur  1111  tissu. 

279488.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1898;  Legrand.  représenté  par  la 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Système  perfectionné  de  Bac* 
à  conserves  à  bouchage  auto-hermétique. 

279489.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1898;  Dawson,  représenté  par  Henn.  * 
P.tris,  rue  de  la  Chaussée  d'Antin,  n' 58  bis.  —  Perfectionnements  dans  lesappa^ 
pour  amener  aux  moteurs  des  tramways  ou  outres  véhicule*  analogues  le  cour» 
de  conducteurs  surélevés. 

279'i90.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  189H;  Société  dite  Acticn  GeselUehaft 
Gerreshcimer  GlashïUtenwcrkc  Vorrn.  F<rd.  Heyc ,  représentée  par  Henry,  a  Pan*, 
de  la  Chaussée  d'Antin ,  n"  58  bis.  —  Bouchon  mécanique  à  levier  de  fermeture  are- 
culé. 

279491.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1898;  Flach ,  représente  par  de  SfesWM 
Pari*,  rue  Taitbout,  n*  41.  —  Frein  et  arrêt  de  sûreté  pour  vélocipèdes. 

279492.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1898;  Ragot  et  Berlue . 

de  Mestral,  à  Paris,  rue  Taitbout,  nMi.  —  Bouteille  ou  autre  récipient  urewp 
sable  à  nouveau. 


I  _  939  _ 

ilt  pinae  Ans.  5  juillet  1S98:  <  nllctte  fils  et  Boidin,  représentés 
RM  Tailbout,  n"  ai-  —  Système  d'appareils  implosé-  poui 
jtool  par  la  sarcharificalion  ft  l.i  fermentation  par  Ira  mucédinéra. 

de  quinte  ans,  9  juin  1898,  société  civile  des  mïnei  de  bitume  et 
-<;ntée  par  Good,  à  Paris,  rue  de  Kivoli .  n*  70.  —  Appli- 
IfeUncht  ité  de»  maçonneries  souterraines. 

me  quinze  ans,  5  juillet  1898;  société  dite  Locke  Steel  Ml  Company, 
mmété  Assi  et  Gâtés,  à  Paris ,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Perfectionne- 
Il  maillon-  <!••  chaines. 

I  qninie  ans,  5  juillet  1898;  Wâchler,  représenté  par  la  société 
iPans,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Procède  de  fabrication  d'un  agent 

Lie  qui  rue  ans.  5  juillet  1898;  Wohlgemuth ,  représente  par  la  so- 
L  à  Pans,  rue  du  Havre.  11'  6.  —  Procédé  de  fabrication  du  beurre 
fan  «le  glveerides  des  acides  ira-  \  0I.1 1  il  - . 

|ée  quinze  ans,  j  juillet  1898;  Albert,  représenté  par  Chassèrent ,  à 

II  Mar>r.  1.1  .n   n       l 'm.  1  .le  .1.  correction  photomécanique  diins 
fato-rhromaliques  en  vue  de  l'addition  d'une  planche  de  noir  ayste 
léâlisation  d'une  plus  grande  exactitude  des  couleur»  des  planche» 

fae  quinze  ans.  1  juillet  1898;  Sill.  représenté  par  Cha-scvent,  à 
'de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  apportas  au\  cliaulToirs 
pi,  etc. ,  à  résistance  réduite  pour  le  courant  électrique. 

lie  qinn/e  ans,  .  piillet  1S98;  Tellicr,  représente  par  Chassèrent , 
Ile  Magenta,  n"  11.  —  Système  «le  moteur  à  pétrole. 

lie  quinte  ans,  ;>  juillet  1898;  Sear-,  représente  par  Boramc  et 
■Hoc  de  la  Bépublique,  n*  8.  —  Dispositif  île  hloquag-  pour  le 
■machines  à  écrire  ou  autres. 

H  quinte  ans,  '1  juillet  189X;  Niard  et  Pelletier,  représentés  par  la 

■  ftohelet,  à  Parts,  boulevard  lionne-Nom  elle,  u"  11.  —  Système 
■Ulile  pour  assemblage,  sans  soudures  ni  brasures.de  cadres, 
■00  rhàs-is  et  aut'-es  pièces  .1.       |..ci|  .  .|.  s  el    ,elm  nies  . .ut. >mo- 

I de  quinze  ans.  *i  juillet  iSçjS;  Frankel.  représenté  par  la  société 
K,j  l'aris.  boulevard  Bonne-Nouvelle,  u*  ia.  —  Voilurelte  automo 
P>ri. 

Hb quinze  ans,  5  juillet  1808;  liadlcv,  Scphtnn  an>l       >r«  iété  ,  re 
iâeté  Marillier  et  Bohelet.  à  Paris,  boulevard  Bonn»'  \<>nv.  Ile .  n'  a  t. 
■Dis  dans  les  procédés  et  les  dispositif-  poui  produire  dei  délai  ûl 
I  surface  du  verre,  du  marbre,  du  métal  el  .mire-  matières  una- 

lie  quinte  ans,  5  juillet  1898;  Ghilini  et  Sauvage  (In  dame  .  repré- 
i»à  Paris,  boulevard  B.irln  i  honarl .  n'  17.  —  Briquettes  de  ré-idu- 

■  s'employant  dans  une  grille  appropriée. 

fc  de  quinze  ans,  ~>  juillet  1  ;  Ki-ônîiig,  représenté  par  Blétry 
pfetird  de  Strasliourg.  n"  a.  —  In-irinn.nt  pour  écart"!  les  canaux 

tlde  quinze  ans,  5  juillet  1898;  Macvskv.  représenté  par  Blétry  ainé  , 
|H de  Strasbourg ,  n'  ». —  Perfectionnements  ans  moteurs  a  deux  cy- 
*  fH»t.irn  accouplés. 

Kde  quinze  ans,  T>  juillet  1898;  Macvsky,  représenté  par  Blétry  ainé  , 
*ed  fa  Strasbourg,  n*  1.  —  Perfectionnements  auv  moteurs  à  man- 
duposés  au  dehors  de»  pistons. 

**  "le  quinze  ans,  a  juillet  189N;  J.  Guichanl  et  compagnie  (société  | . 
W«ti-y  ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  ».  —  Perfection- 
utterm*  pour  trains  de  chemins  de  fer  permettant  un  changement 


379510.  Brevet  dr  quinze  ans,    jaiUet  1*98;  Kamm,  représenté  par  Arme 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1$.  —  Perfectionnements  dans  le» 
graphes  imprimeurs. 

979511.  Brevet  de  quinze  ans,  juillet  1898;  Mond  ,  représenté  par  Arme 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Vléthode  perfectionnée 
rhauflfer  les  liquides. 

379512.  Brevet  de  quinze  ans,  T>  juillet  1898;  Simm»,  représenté  par  Armen 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Perfectionnements  dans  la  e 
mande  d'allumage  des  macbines  à  explosion. 

270513.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juillet  1898;  Verscbave  61s,  représenté  par  Ar* 
tiienraud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasliourg,  n°  a3.  —  Procédé  perfectionnr 
de  fabrication  par  emboutissage  et  agrafage  des  cadrev ,  fourrhes,  guidons  et  tigr* 
de  selle  des  vélocipèdes  et  autres  véhicule)  analogues. 

'27051'!.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1898;  Pieri,a  Paris,  avenue  Klébcr,  n*  17. 
—  Ballon  dirigeable.  » 

270515.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1898;  Schacfer  et  Klosc,  représentes  par 
Naubardt,  à  Paris,  boulevard  Magenta,  n"  18.  —  Serrure  pour  vétocîpedai. 

279510.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1S9S;  Klûglich,  représenté  par  Naubardl. 
ù  Paris,  boulevard  Magenta,  n"  18.  —  Tampon  lubrifiant  pour  les  boite*  d'essieu 
du  matériel  de  chemin  de  1er  et  autres. 

27.9517.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1898;  House,  représenté  par  la  société 
Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i.  —  Perfectionnement* 
aux  machines  à  coudre  les  boulonnièirs. 

270518.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1898;  Passler,  représenté  par  Mt-rvaV, 
à  Paris,  avenue  de  la  République,  n°  29.  —  Arme  à  feu  à  répétition  à  rhargrnyit 
automatique. 

279510.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1898:  société  anonyme  transmi 
transport  et  traction,  représentée  par  Merville,  à  Paris,  avenue  de  la  Répub 
n"  se*  —  Appareil  permettant  l'allongement  ou  le  raccourcissement  des  ai 
llevibles  de  transmission  placé  à  l'intérieur  de  la  gaine  protectrice. 

270520.  Brevet  de  quinze  ans,  G  juillet  1S98  ;  Levasseur,  à  Paris,  boulevard  Boom- 
\ouvelb-,  n"  '10.  —  Changement  «le  vitesse  pour  vélocipèdes  et  \oiturcs  automo- 
biles. 

270521.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1S98;  de  Santos  humont,  représenté  par 
la  soriété  Marillier  et  llobelet ,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  ',ff' 
fectionnements  aux  moteurs  à  pétrole. 

270522.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1898;  MûUer,  représenté  par  Aubier,  à 
Paris,  rue  Bergère ,  nu  3o  bis.  —  Voiture  pour  l'enlèvement  des  i  m  montures,  attt 
triage  automatique. 

270523.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1*98;  Samuel,  représenté  par  Augur,  à 
Paris,  rue  Bergère,  n°3o6i.<.  —  Perfectionnements  auv  eoussins  et  matelas  pneo  • 
matiques. 

270524.  Brevet  de  quinze  ans,  G  juillet  1*98;  Bauer,  Friedet  Bredel  .représentés 
par  Augier,  à  Paris,  rue  Bergère,  n"  3o  bis.  —  Procédé  et  appareil  pour  la  j»rouV- 
lion  de  l'acétylène  à  froid. 

270525.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1898;  fcvendl,  représenté  par  AugWf 
Paris,  rue  Bergère,  n"  '.\o  bis.  —  Perfectionnement  auv  graisseurs. 

379536.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1898;  CommOBS,  représenté  par  la  sociéISj 
Brandon  et  fils,  à,  Paris,  rue  de  Provence,  n*  ^9. —  Système  perfectionné  de  l'unit- 
gateur  ou  brûle-parfums. 

270527.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juillet  1898;  llaek,  représenté  par  la  soc*fr 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  ht).  —  Arche  perfectionnée  pour  provo- 
quer la  combustion  dans  les  foyers  de  locomotives  et  autres. 

270528.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1898;  Beissharth,  représenté  par  la  soci<"t»' 
Marillier  et  Bobelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne  Nouvelle ,  n*  fla.  —  Graisseur  poiin"' 
être  fermé  au  moven  «l'un  ressort. 
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de  quinte  au».  <>  piille!  iNq*»;  (;onti.  représenté  pnr  Faher,  à  Va 

n"  ft».        Nouveau  mode  d'cntraincment  arlirulé  de  Heu\ 

n. 

quinze  an*,  ti  juillet  1H9H;  Mnntupet.  n  Paris,  rue  de  la  Voûte , 
a  multiluliulairc»  .1  cin  uLilinti  rationnelle  et  intensive. 

nte  ai»,  ti  juillet  1K9N:  nielle  frère»  (société),  représentée 
,  à  Pari»,  boulivanl  de  "sti-asinjurg,  n°  1.  —  Paumelle  pour 
dite  l'anmtUr  tenture. 

quinze  ans,  ti  juillet  iMoN;  ïowuscnd,  représenté  par  la  société 
,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  --  Perfectionnements  nui  roue* 
ule»  a  rouet,  e(  à  In  fabrication  de  leurs  m  von». 

quinze  ans,  H  juillet  1 8«|8 ;  Grimaud,  Chartier  et  l.nudot  [to- 
la  société  Asti  et  Gênés,  à  Pari»,  rue  du  Havre,  n"  6.  —  Sys- 
automatique  de»  cartes  a  jouer  et  autre»  objet»  analogues 
îne  qui  le»  découpe. 

de  quinze  an»,  ti  juillet  i8;»S;  /.ûrcher,  représenté  par  la  société 
ùl,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Procède  d'extraction  du  caoutchouc, 
de  la  famille  de»  nmsucée». 

de  quinze  ans,  6  juillet  189S:  Aubinaud.  représenté  par  C.hasse- 
Vrard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  moteur  ;i  pétrole. 

dr  quin  e  an».  6  juillet  1N9N;  Car|ionlier,  représenté  par  Chasse- 
~  vard  de  Magenta,  n'  11. —  Nouveau  dispositif  permettant  la 

il''  de         ipi.'iit-.  il''  tous  erni  1  •     .111  iieiv  ii  .|  1   \  1 1 1 1  •  .•(  .,  froid. 

quinze  ans,  6"  juillet  1H9K;  Metz,  lepréscnl-  par  Armengaud 
vard  de  Strasbourg,  n*  ?»3.      Proréilé  de  doublage  des  marbre», 
•es,  etc. 

quinze  an».  6  juillet  i8oN;  l'i  lard,  représenté  pat  \rmcugaud 
irard  de  .Strasbourg,  n"  *3.  —  Procédé  de  fubricnliou  de  drap 

quinze  ans,  0  juillet  1M98;  Simni.»,  représenté  par  Armengaud 
svard  de  Strasbourg,  n*  ï3.  —  Perfertionnemenls  dun,»  la 
j|e  des  machines  .1  explosion. 

jk quinze  ans,  7  juillet  1898;  Saupe.  représenté  par  Nauhardl.à 
Mh.'eiita,  n*  18.      Machine  pour  la  fabrication  de  filets  liés. 

de  quinze  ans,  7  juillet  iSuK;  lloth  (la  dame  .  née  Louise  Meyer. 
rdl.  u  Pari->.  boulevard  Magenta,  n"  18.  — t.liauffe-bajn  hori- 

*de  quinze  ans ,  7  juillet  1898;  Fisber.  représente  par  la  société* 
paguie.à  Pari» ,  boulevard  Henri  IV,  n*3i.  —  I 'erfcctiooiH omit) 
pour  voies  ferrées  de  tout  genre. 

de  quinze  ans,  7  juillet  1H9H  ;  Ma»sy,  .1  l'aii»,  houlevarl  Sainl  De- 
i  dit  allumr-ptpc. 

jbrevrt  anglais  devant  etpirer  le  ii  mai  1911)  pris,  le  7  juillet  189H; 
pir  Augier,  à  Paris,  rue  Bergère ,  n"  -m  6ij.  —  Nouveau  dossier 
"nier  la  force  motrice,  pour  bicyclettes  et  autre»  véhicule». 

de  quinze  ans,  7  juillet  1S9J»;  llubei,  représente  par  la  -ot  ielr 
oinpagnie,  à  Pari»,  boulevard  Poissonnière,  n*  11.  —  Nageoire 
bateau  v. 

de  quinze  ans,  7  juillet  1S98;  PnulilschLy  (le  sieur  et  la  dame  , 
kjorieté  Loais  Gudmin  cl  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poisson- 
veau  procédé;  de  construction  de  tunnel»  sous-marins  a  des  pro- 
>i  iérabl.  s. 

quinze  ans.  7  juillet  189M;  Cisgrain,  représente  par  Horamé  el 
e  de  la  Képiibliqu.- .  11'  8.  —  Perfectionnements  a,  ;'i»rtés  au\ 


;  __  cm  — 

97954$.  Brevet  (brevet  an;- 1  Vis  devant  expirer  le  39  janvier  1912)  pris,  le  7  jni- 
let  189$;  Hanlon,  représenté  par  Lombard- Bon ueville,  a  Paris,  rue  de  la  Chaussér 
d'Antin,  n"  a?.  —  Nouveau  système  d'attaches  pour  pompes  pneumatiques.  s.*fië 
autres  objets. 

2795'i9.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  1898,  Kall  and  C  (société;,  représenta 
par  Armengaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  2i.  —  Procédé  de  fabr- 
cation  de  nouveaux  éthers  de  l'acide  camphorique  et  produits  nouveaux  qui  eD  rt- 
stdtcnt. 

279550.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  1898;  (Chariot,  représenté  par  Armengaad 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21. —  Jouet  a  détonation. 

279551.  Brevet  le  quinze  ans,  7  juillet  1898;  Duvey,  repr.s  -nté  par  Annen<.Mud 
ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  21.  —  Moteur  rotatif  pour  tous  fluides  aver 
distribution  spéciale. 

279552.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  1898;  de  Warçay,  représenté  par  Arroen- 
pauJ  ainé,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  u"  ai.  —  Perfectionnements  auv 
lampes  à  incand  srence  à  réllrcleur  intérieur. 

279"i5i.  Brevet  de  quinze  an»,  7  juillet  1898;  Delin,  représenté  par  la  Société 
Marillier  et  Bobelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n*  ia. —  Nouveau  b«  à  !  in- 
candescence du  gn/.  dit  le  merveilleux. 

179554.  Brevet  de  quinze  «ns,  7  juillet  1H9S;  Mills,  Davis  et  Jones,  représenté  p« 
la  société  Marillier  et  Bobelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n4  il.  —  D»P* 
silif  d'atlelage  pour  voitures  de  chemins  de  fer. 

279555  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  i8j*8;  Wagner,  représenté  par  Bert, à  Pi 
ris,  boulevard  Saint- Denis,  n'  7.  —  Poignées  de  guidons  pour  cycles. 

279550.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juill et  1898;  Viesca  y  Prieto.  représenté  p» 
Bert,  a  Paris,  boulevard  Saint  D/nis.  n*  7.  —  Dispositif  de  recouvrement  ou  reveU- 
inent  des  élastiques  de  chaussures. 

279557.  Brevet  brevet  anglais  devant  expirer  le  6  mai  191a)  pris,  le  7  juillet  1*9* • 
M  aider,  représenté  par  la  Société  internationale  des  inventions  modernes,  à  P*"1, 
boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  bU.  —  Perfectionnements  auv  violoucelles,  violon»  et 
autres  instruments  à  cordes  analogues. 

270558.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  1898;  Parker,  représenté  par  la  socjete 
Brandon  et  lils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  D9.  —  Perfectionnements  apportés  au* 
chaudières  ou  générateurs  de  vapeur. 


279559.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  1898;  Young,  représenté  parla 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  ÎV9.  —  Dispositif  perfectionné p«"r  nu> 
langer  les  ingrédients  employés  pour  la  préparation  d'une  sauce  mavonnaisc  oa  ,olff 

sauce  du  même  genre. 

279500.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  1898;  The  United  Enterprisrs  Litniltd  s0f^'' 
représentée  par  Bl'Hrv  ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11*  2.  — Perfif 
nements  apportes  à  la  fabrication  des  livres  de  débit,  livres  de  contre- tickets  a 
carnets  de  quittances,  etc.,  et  aux  appareils  servant  à  cette  fabrication. 


279501.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  1898;  Ortlepp,  représenté  par 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  multiplication  variable  poar 
cycles. 

279563.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  ^98;  Bigwood  et  Hlidge,  représentes  par 
Chassevenl,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  l<» 
roues  et  chaînes  de  commande. 

279503.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  1898;  Société  internationale  d'éclairage  ^ 
le  gaz  d'huile,  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  dd  Havre,  n 
—  Système  de  lanternes- appliques  à  récupération. 

279504.  Brevet  de  quinze  ans,  7 juillet  1898;  La  Force,  représenté  par  Josse.  » 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  58  bis.  —  Lampe  à  arcs. 

279505.  Brevet  de  quinze  ans,  7  juillet  1898;  Barraud,  représenté  par  la  sone*1 
Thirion  e*  .>onnet .  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n%  95.  —  Appareif 

pour  machines  à  étirer  les  tuiles  et  autres  produits  céramiques. 
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de  quinze  un ,  -  juillet  1S9X:  Coupri  ,  repri  sent»-  par  la  société 
I,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouveau  procédé 
ves  les  pièces  métallique*  sur  des  pièces  de  faïence,  porcela 


de  quinze  ans.  7  juillet   189X;  Metz,  représenté  par  Armen- 
"l.  boulevard  de  Strasbourg,  11"  >3.  —  Perfectionnements  «Lins  la 
nits  céramiques. 

tde quinze  ans,  7  juillei  1898;  Dèri,  représenté  par  Armengaud  jeune, 
dé  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  production  de  courants 
os  combinés  et  de  distribution  de  ces  courants  pour  commandes 
pour  la  traction  électrique. 
'ér  quinze  ans.  7  juillet  1898;  Mausen.  représenté  par  \rmen- 
boulevard  de  Strasbourg,  n'  s3.  —  Moules  à  couler  le  chocolat 

1  d«*  quinze  ans,  7  juillet  1898;  Simms,  représenté  par  \rmen- 
*,  boulevard  de  Strasbourg,  a*  j3.  —  Perlectiounements  dans  les 

de  quinte  ans,  7  juillet    189S;   Metz,   représenté  par  \rmen- 
bouievard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  .Système  de  pavage  hygié- 
'  chaussées,  trottoirs,  cours,  écuries,  etc. 
|de  quinze  ans, H  juillet  1898;  Wasiuuth.  représenté  par  Hauhardt .  à 
Idr  Msçenla .  n'  18.  —  Allume-feu  et  sou  procède  de  fabrication. 

Ide  quinze  ans,  8  judlet  1898;  St  hutte,  représenté  par  Nauhardt,  à 

"'  ^asrenla,  n*  18.  —  Appareil  à  enfiler  les  aiguilles. 

I  quinze  ans,  8  juillet  1898;  Carré,  élisant  domicile  chea  M.  Lé- 
Sainl -Michel  n*  ii;.  —  iVrlVcliontM-ments  auv  appareils 

■i 

•quinze  ans,  8  juillet  1898;  Rivière,  à  Paru,  rue  des  Mathonns. 
massage  automatique. 

Ri  quinze  ans.  8  juillet  1898;  de  Thi<-rsant  et  GouboA,  représentés 
frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  — 
i  pour  vélocipèdes,  etc. 

îbn-vet  anglais  devant  eipirer  le  a3  décembre  191 1  )  pris,  le  8  juillet 
par  Metraons  et  Thierrv,  a  Paris,  nie  de  Malte,  n"  48.  — 
es  a  au  plaques  ou  électrodes  de  batteries  et  a  leur  procédé 

quinze  ans,  8  juillet  1898;  Navereau  el  Vignes,  élisant  domi- 
nsrj  Saint-Michel,  n' 69.  —  Système  d'appareil  pneumatique  de 
ventent  des  pédales  à  la  roue  motrice,  pour  bicyclettes,  tricycles 
1»  pédales,  dit  iviléntr  pnrumatiyiir. 

de  quinze  ans ,  8  juillet  1898;  lleiworthy  ettïirod,  rcpnatentés  par 
ule.anl  Saint-Denis,  n*  7.  —  Frein  pneumatique  pour  cycles  et 

de  quinze  an.,  -S  juillet  1898;  Itogatz,  représenté  par  Augiex,  à 
n*  3o  Au.  —  Dis|>ositir  de  direction  avec  runes  coniques  pour 
!»e. 

quinze  ans,  8  juillet  1898;  RogaU,  représente  par  Augier,  à 
pt,  n*  3o  6ts.  —  Omnibus  avec  actionoemeot  par  pédale. 

'quinze  ans.  S  juillet  i8qS;  de  Olekicwict ,  représenté  par  \ugier, 
!.  n"  So  bis.  —  Dispositif  pour  mesurer  l'écartenicul  des  voies  de 

•  'fc  quinte  ans .  8  juillet  189S;  Courtejaire ,  à.  l'aris,  rue  Stephen- 
'•'  I  appareil  à  acétylène. 

de  quinze  ans.  8  juillet  189H;  société  anonyme  d'électricité  et 
représentée  par  Armcujfaud  aine .  à  Paris ,  boulevard  Poisson- 
*Wur  à  hydrocarbures  ou  à  £.>i. 

il. 
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•2""9."i8."i.  Brevet  de  quinze  ans .  8  juillet  1898;  Lctand  oj»W  F 
ring  C*($ociétr),  représenter  par  Délace,  a  Pari* ,  boulevard  Uichs 
Perfectionnement*  aux  machines  à  tailler  les  dents  dYnrremure» 

279586.  Brevet  de  quinte  ans,  8  iniM'-t  is .,-    [1  an  Bit  a" 
Favollet,  à  Paris,  me  Mogador,  n*  18.  —  Perfectionnements  ap- 
ilc-  agglomérés  de  b<>ïs. 

279587.  Brevet  «Je  quinze  an-»,  s  juillet  1898;  FlechU-uma 
Fayollet,  à  Paris,  rue  Mogador,  n*  18.  —  Système  perferlionné 
électrique. 

^  379588.  Brevet  de  quinze  us,  8  juillet  1898;  Hevcussam, 
veut,  à  Paris,  boulevard  de  Mapenta.  n*  11.  —  Procédé  perfe«-1 
lion  de  l'antimoine  des  minerai:-  de  plom  I  >  aiilimouieux. 

179589.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1898;  Société  dite  .4c* 
âniitn  fabrication .  représentée  par  Chassevent,  à  Pari»,  boulevard 
—  i  recédé  de  prodm  lion  d'acides  aposafraniuesulfoniques. 

179590.  Brevet  de  quinze  ans.  8  juillet  1898;  Martin,  rep- 
leut, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Non. 
Mm  tinophonr. 

179591.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1898;  Société  dite  Arx 
Amltn  fabnkalion ,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boul 
n*  11.  —  Procédé  de  production  de  lafranines. 

179593.  Bre\et  de  quinze  ans,  8  juillet  1898;  Frénoy.  représente 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11"  ?.  —  Svsièmc  de  pr»l<  <  -tnvi 
dans  l 'exploitai ion  des  chemins  de  Ter. 

27'»393.  Brevet  de  quinze  ans,  S  juillet  iyis;  Maevskv.  repr. 
iris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Distributeur  de  vapeur 

1594.  lirevel  de  quinze  ans.  8  juillet  1898;  Maevsky,  rej, 
à  Paris,  boulevard  <le  Strasbourg,  n"  1. —  Train  de  voiture. 
>or».  Brevet  de  quinze  ans,  8  juill,  l  iS^S;  Kord .  représenté 

Pari-,  rue  Tailbout.  n"  li.  —  Perle< iiouncments  apportés  à  la 

tion  de  la  pierre  artificielle  et  du  béton. 

JT  096.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1898;  Baumes,  rep- 
a  Paris,  rue  Taitbout,  n"  41.  —  \ou\«  l  allamoir  perfeatioause' 

>'»".  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1898;  limaioli .  reps, 
internationale  des  inventions  modernes ,  .1  Paris,  boulevard  Saint 
Charolère  nouvelle. 

279598.  Brevet  de  quinte  ans,  8  juiliel  1898;  Quriu,  reps* 
intei  nationale  des  inventions  moderne-,  à  Paris.  Itoulevard  Saint 
IVrit  rtiouucmeiits  aux  soupa|tes  à  \i-  pour  acide  carboniqu. 
-on  -  pression. 

199.  Brevet  de  quinze  ans.  N  juiliel  1898;  l.fcerf,  repr 
et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n  6.      Proi  édé  de  rénè 
positives  ebromiques  épuisées  de  certaines  piles  à  deux  \\  \w  , 

>'K).  Brevet  de  quinze  ans,  8  juiliel  1898'  l'oignon . 

Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beauniaixhais ,  n"  oT>.  '  

apportés  aux  compas  à  rose  légère  pour  navires. 

01.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juillet  1898;  Goulut,  1 
gaud  jeune,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  t3.  —  F 
nléîquea  produisant  une  fumée  intense  en  bridant. 

179602.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juiliel   i8i>S ;  Coroaet,  Bre 
lté),  représentée  par  Armengaud  jeune,  â  Pari-.  boulet. 1H 
n*  >5.  —  Moulin  à  poivre  à  chargement  par  de-sou-. 

O'J.  Brevet  de  quinze  ans,8juillel  1898;  J.  Hau(f  and  C  CtC 
représentée  par  \rmeugaud  jeune,  a  l'ari-.  boulevard  >'  s.,  .  ; 
vélatriir  photographique. 
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le  quinze  ans,  H  juillet  iSgS;  Mornrmrnt  and  II  rigkl ,  Limited  (so- 
nar Armengaud  jeune,  à  Paris  ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. 
I»  Mas  les  excavateur-. 

éeqnitue  an*.  9  juillet  iXo,*;  \oile,  repré»enté  par  Pahcr,  à  Paris, 
n*  61.  —  Nouveau  procède  pour  réduit »•  la  consommation  de  <  bar- 
de quinze  ans,  9 juillet  1 8tjS ;  V-ùl  •.  représente  pur  Faber,  à  Paris, 
n'  63.  —  Nouveau  prtv  é<le  .|  -  ileslnn  lion  de  l,t  suie  dans  le»  che- 

de  quinze  ans,  9  juillet  1898:  de  Gouy  d'Arsy  et  Colardcau,  à 
ylel-ebu».  ii*  iï.  —  Nouveau  dispositif  de  voilure  électrique  et  de 
ps  électrique. 

de  quinte  ans,  9  juillet  1898;  '.larke,  représenté  par  la  sociale 
"ipagnie ,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n'  ,'Ji.  —  Nouveau  procédé 
fixer  les  bandages  pneumatique*  sur  le»  jantes  creuses  ou  solides. 

de  quinxe  ans,  9  juillet  1^98;  Vallée,  représenté  par  lu  société 
~  pagnie.à  Paris,  Imulevanl  Henri  IV,  n'3i.  —  Perfectionnements 
«traction  des  voitures  automobiles. 

de  quinze  «os,  9  juillet  1898;  l.anc,  Doncy  et  Musiers,  représenté» 
z2  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Puissounicre,  n*  22. 
peable  pour  bicyclettes. 

de  quinze  ans,  9  juillet  189M ;  Pischhu*  h ,  à  Pari»,  boulevard  Gori- 
0(«reil  pour  la  lecture  »ous  l'orme  de  livre  des  journaux,  puhlira- 
S||M  colonne»  et  imprimés  (recto  et  verso)  sur  feuilles  libres. 
•_de  quinze  uns ,  9  juillet  iS,»*:  Im-/.  repi-eM-nle  p.u-  K.iiun  inn .  à 
«ne-<Ies- Victoires,  n*  rH.  —  Dispositif  pour  empêcher  de  passer 
et  les  barrière»  de  passade  a  niveau  ouvertes. 

1e  quinte  ans.  9  juillet  189X;  'ompapnie  française  du  celluloïd  et 
').  représenté»  par  Malbieu,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  — 
apportés  au\  roues  de  vélocipèdes  et  d'autres  vébirulcs  analogue». 

de  quinze  ans,  9  juillet  1898;  Mever,  représenté  par  la  Société 
inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint  Denis,  n*  i5  611.  — 
de  fabriquer  des  fils  et  île*  eloflés  de  plusieurs  couleurs. 

de  quinze  an*.  9  juillet  1H98;  de  Geoflroy.  représenté  par  Ariuen- 
j,  boulevard  Poissonnière,  n  21.  —  Perfectionnements  aux  magasin» 
.-graphiques. 

de  quinze  an»,  9  juillet  1898;  Mors,  représenté  par  Armengaud  aîné. 
Poissonnière,  n*  21.  —  Embrayage  et  variuleur  <l(j  vitesse  n  liquide, 
ie 

quinze  ans,  9  juillet  1898;  Millier,  icpresenlé  par  Aubier,  à 
.  n"  3u  614  —  Séchoir  automatique  avec  arrosage. 

de  quinze  an»,  9  juillet  1898;  de  Mouy,  représenté  par  l.omlwnd- 
,ï»,ruede  la  Chnussée-d'Antin .  n*  11.  —  Nouveau  système  de  rr- 

d*  quinze  ans,  9  juillet  1898;  Philipparl  et  Lncomhc.  représenté- 
.  buult-vard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Mécanisme  de  commande  spécia- 
*"v  automobile»  et  permettant  de  rendre  toutes  les  roues  du  véhi- 
~~es  et  motrices. 
*k  quinze  ans,  9  juillet  1S9S;  Poiznt ,  u  l'uris,  rue  du  Faubourg 
,01-  —  Application  du  coton,  du  chanvre,  de  l'aine»,  du  feutre  et 
-JMnt  les  mêmes  résultat*,  aux  bandages  de  roues  pour  automobiles. 
< caissons  d'artillerie,  voiture»,  bicyclettes  el  tons  véhiculât. 

de  quinze  an»,  9  juillet  1898;  Pcck.  représenté  par  Josse,  à  Paris, 
Autin,  n'  58  bis.  —  Perferlionnemcnls  aux  poulies  de  transmis- 
d'embrayage  et  appareils  analogues, 
m  quinze  ans.  9  juillet  i8q*<:  Dclvvik»,  représenté  par  Rurgin.  a 
*  ^sgenta .  n*  i»».  —  Machine  pour  étirer,  laminer,  border  et  plier 
Pour  >élo«,  etc. 
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•     Brevet  di  •  juillet    1898;  Pailhnl  .  rs-presentr  ■ 

Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  bonlevard  Bran  marchais ,  n*  <, 
d'introduire  dans  des  ampoules  de  v  erre,  ou  d'antres  rnetieres  appropriai 

tités  dosé»  de  liquide  quelconque. 

27962i.  Brevet  de  quinre  ans.  g  juillet  1898;  Colombier  et  le  CaM 
sentes  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  B»  aumarefl 
Nouveau  système  di*  transmission  de  mouvement  en  vue  de  «npprJtfl 

morts. 

279625.  Brevet  de  quinze  ans.  9 juillet  1898;  L, Gond.  Berlioz  et  romfsa 
représentés  par  la  société  Thirion  ei  lk>nnet,  à  Paris,  boulevard  BeainaM 
—  Application  à  la  lamisrrie  et  à  la  bluterie  en  gem-ral  de  la  toile  h.lidl 
avec  tension.  j 

279036.  Rrevet  de  quinze  an»,  g  juillet  1898;  Alriq ,  représtir-  pari 
non  et  Bonnet,  »  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  «p.  —  Nouveau  il 
mettant  de  fixer  les  sacs  aux  extrémités  de*  conduits  queJcouqnrs  etsfl 

ouverts  pendant  leur  remplissage.  i 

279tV27.  Brevet  de  quinze  ans,  30  juin  1808;  Soulier,  ilarlé  etfl 

dite).  Savatier  et  de  Ijipabre  (les  sieurs),  représentes  par  de  MrstzM 
Taitbout.  n"  ii.       Al  .11  automatique  et  à  volonté  d'un  reaH 

plnsii-ofs  iimii.  s  j»,  n'  ialrii  es  éloignées  l'une  de  l'autre  et  roupta$cfl 

quantité  des  dynamos  de  ces  stations.  I 

279628.  Brevet  de  quinze  ans.  g  juillet  1898;  Dôllner,  représenté! 
Assi  et  Gcnè»,  à  l'an»,  rue  du  Havre,  n'  fi.  —  Préparation  de 
des  matières  albuminoîdes  dans  un  état  de  pureté ,  j-ei mettant  de  1rs  H 
l'alimentation.  I 

379629.  ('.revi  t  de  quinze  ans,  9  juillet  1898;  Holberk.  i^ssfsr^M^^H 
Assi  et  Geuès,  à  Pans,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Système  de  Louions  J 
culantes  |>oui  munehettes,  etc.  I 

279630.  Brevet  de  quinze  an».  9  juillet  189^:  v>ciété  ai  1011  voie  4fl 

dtïniquea  tx  >  r  lùchicoenl  «lu  nage  et  autres  objets,  r<  ■* 
Assi  et  Gènes,  à  Paris,  rue  du  Havre,  u'  6.  —  Désinci  ustani  •  |»-cut>jfl 

279631.  Brevet  de  quian  ans,  9  juillet  1898;  Hallenaieèeu,  rtfl 

société  Assi  et  Gènes,  a  Pari»,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Perieii">iin«a*j 

mode  de  liai:e  des  tapis  genre  Smyrue. 


■•nrf      '  "ta 


279632.  Brevet  de  quinze  ans,  g  juillet  1898;  Svanstrôm 
Assi  et  Gênés,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Jtu  de  patience 

179633.  Brevette  quinze  ans,  9  juillet  1898;  Dubray.  rrprrsenlfH 
à  Paris,  boni,  winl  de  Magenta,  n"  11.  —  Nouveau  dispo-tlir  de  Ml 

•27't  ci  de  quinze  an»,  9  ja  8;  Balter  (la  dantel.  aatj 

représentée  par  Cba-seienl .  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'n.^jjf 

lecteur  à  culot  d'une  seule  pièce  pour  lampes  électriques  à  ii« 

VT-"  ...>.  Brevet  de  quinze  ans,  g  jui  II,     v    Vernbel  et  PaaWW 
(.liasse,  eut  .  à  Paris,  boulevard  de  Mapenta .  n*  il.  — 
teilles  et  Aurons  assumai  un  bouchaet*  de  sûreté. 

279636.  Brevet  de  quinze  ans,  9  ju  illet  1898;  Monin  et  Clisuilré,  1 
Chassevent.  ù  Paris,  boulevard  de  Mapenta,  n*  11.  —  Nouveau  ~~ 
de  recueillir  b-s  t'-""iis  coupés  par  les  tondeuses  mécaniques  ains  1 
autres  corps  tombes  sur  ces  pazons. 

27M0.I7.  Brevet  de  quinze  an».  9  jiullcl  1898;  Châtelain,  repre*""^ 
vent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  u.  —  PerfeeUuiinfnwnt*  #JP 

Compteurs  et  particulièrement  dans  les  podomètres. 

•JT'.KiJH.  Brevet  (brevet  onplais  devnnt  expirer  le  10  lévrier  1 gH1 
1898;  Herbert,  représente  par  la  société  Marinier  et  BobcM.  »  r«ss 
Bonue-.Nouvelle ,  u"  \i   —  l'.  rie.  lionnements  aux  chariot»  d*  ta*- 
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de  quinze  ans,  9  juillet  1898;  Bnpnon  et  Pieu\ .  repreM-tité»,  par 
iPiri»,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  ■».  —  Appareil  r  pulateur  auto 
Itixt  du  «xnbutlililc  liquide  pour  alimenter  le»  foyers  des  générateurs 
■MiUratr  dam  ceux-ci  une  pression  ron-laute. 

j  de  quinte  ans,  9  juillet  1898;  Btignon  et  Fieux.  représentés  par 
pari»,  boulevard  de  Ntrasbourp.  n*  3.  —  Appareil  régulateur  automa- 
ioo  à  ai  team  constant  des  péueraicurs  à  vapeur  a  réservoir  d'eau 

de  quinze  ans,  9  juillet  189X;  Bugnno  et  Fieux,  représentés  par 
Pari».  boulevard  de  Straxliourg ,  11*  3.  —  Brûleur  de  pétrole  sous 
foyers  de  générateur»  a  ..ipeur  .min 


4e  Mrasbo.irg ,  n'  3.  —  l'erfc»  lioiineme.iiU  aux  appareils  a  laver. 

de  quinze  ans,  9  juillet  1S9S;  \xrisbergrr.  représenté  par  Blétryainé, 
de  Strasbourg,  n*  ■».  —  Appareil  moteur  pour  vaisseau*. 

(Je  ajuinse  ans,  18  juin  1898;  l'errin  ,  à  Kotéa  (  Alger  V  —  Appareil 
dénommé  V A  lyérir  11. 

de  quinze  ans,  3o  juin  1898;  Machette,  rue  Uol.md  de-Bussy,  à 
de  rli.iutlë  bail». 

de  quinze  ans,  «3  juillet  1898;  Do  r  toi ,  représente  par  Delpey,  à 
Mjtatsset,  n*  16.  —  Bourbon  de  sûreté. 

de  quinze  ans,  i5  juillet  1898;  Saint-Gorgon ,  rue  Matheroo,  n*  ti, 
u-Rlione).  —  Auaglyptorapbigraphc  ou  machine  ù  écrire  pour 

de  quinze  ans.  1  f »  juillet  1898;  Yalabrcgue.  rue  Jemrnapes,  11'  3, 
fcrfectioniicmcnl  dans  les  robincU  Uotleurs. 
de  quinze  ans,  9  juillet  1898;  Nivel ,  à  Maruns  (Cbarenle-lnféricure). 
I  pour  changement  de  vitesse  en  marrhe  par  poulies  exteoaÛBH 

de  quinze  ans,  \i  juillet  1898;  LaouQlaou ,  à  Saiiit-Médard-en- 
r*  Macbioe  dite  Velapensium. 

de  quinze  ans,  n  juillet  189.S;  I  bonis-,  rue  Ju  Goq-Saint-Mar 
Orléans.  —  Genre  multiple  de  fourreau  principal»  ment  a  eu  ton - 
tinrlire  en  dérivant. 

afc  quinte  ans.  t3  juillet  1898;  DetavcMe,  cité  Marque!,  n*  36,  a 
tbe-ct-Moselle  1.  —  Sommier  élastique  de  lit,  démontable ,  sans 

de  quinze  ans,  9  juillet  189K;  Jasiensli.  rue  'inpilniue-I.efort ,  a 
J.  —  Moteur  a  essence  <ie  |>clrolc  utilisant  un  «  > «  a  deux  temps 
préalable  et  dispositil  d'allumage  par  iurandesreuec. 

*  de  quinze  ans,  9  juillet  1898;  Mirbuud.  nq  île.  par  Freydicr- 

»t.  rue  de  rHolel-de  Ville ,  n-  3i,  ù  Lyon.  —  Nouieau  1er  à  repasser 


«le  quinze  an»,  9  juillet  1898;  Miclial,  représenté  par  Freydier- 
•icot,  rue  de  l'Ilôtel-de  Vule-,  11"  3i.  à  Lyon.  —  Pcireciionueiiienl 
*es  à  deux  roues. 

d>-  quinze  ans,  1 1  juillet  1898;  Mi.  bal,  rue  de  l'Ibtlel-dc  \  ille,  B*  75  , 
propulsive  à  surface*  belicoiilales  pour  tous  fluides  liquide*  ou 

t  de  quinze  ans,  11  juillet  1898;  Averly.  me  Maison,  11*  6.  à  Lyoa 
•  ^ppurtil  ilichai  pour  l'emploi  des  forces  naturelle*  («cuti  et  eaux) 

de  quinze  ans,  i3  juillet  1898;  Bollée  pèr.  .  avenue  de  Paris, 
•  — à) urine  de  transmis  ion ,  par  galets  et  plateaux.  principalement 
«"loœobdes.  ' 


—  <>'j8  — 

279050.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1898;  Bolléc  père,  avenue  Je  Para.; 
le  Mans  [Sarlbe  |.  —  Système  de  transmission  per  surfaces  roulantes  et  développas» 
principalement  applicable  au\  automobiles. 

279000.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1898;  Coutant-Dujour,  à  CbaaiMfl 
(Seine-et-Marne ,.  —  Bouleau  compresseur  actionné  par  moteur  a  pétrole  ou  huile it 
srhiste,  pour  le  cylindrage  des  chaussées  empierrrées. 

270061.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1898;  Brueder  et  compagnie  Pwrifi- 
à  Arches   Vosges  .  —  Fabrication  d'un  produit  gommet»  et  gélatineux  obtcai 
par  l'action  des  hypocblorites  et  chloritea  alcalins  sur  les  matières  amylacé  et 
notamment  la  férule  de  pommes  de  terre  et  les  amidons  de  maïs  et  de  riz. 

279002.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  juillet  1898;  d«-  \  angel ,  représenté  parMauhardt. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  18.  —  Nouveau  système  de  boites  ou  carton*. 

279603.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1898;  Georgi,  représenté  par  la  >ocklé 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5 
Véhicule  à  roues  avec  châssis  changeante  se  transformant  en  traîneau. 

'279064.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  juillet  1898;  Burchartz,  représenté  par  la  wdékj 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boule\ard  Sain t- Denis,  n*j3  V«.  - 
Bobinets  à  plusieurs  voies  pour  communication,  multiples. 

279005.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  juillet  1898;  Chapsal,  à  Paris,  place  des  Bâti- 
enolles,  n  3.  —  Système  de  marqueur  automatique  de  sûreté  des  places  de  chemin» 
de  fer. 

279666.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1898;  Breslaucr,  représenté  par  Daiwr. 
à  Parts,  rue  Cambon ,  n"  19.  —  Serrure  sans  clef. 

279007.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1898;  Peters,  représenté  par  Utaftsl 
Mosès,  à  Paris,  rue  de  Cbàteaudun,  n"  7.  —  Procédé  pour  la  produrtiou  de  h\m*fl 
transportable. 

279668.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1898;  Klil/.sch  et  Vogel,  représeatri  par 
Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Cbàteaudun,  n4  7.  —  Machine  à  fraiser  cl  à  percer- 

279009.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1898;  Macwilliam,  représenté*  par  la  IS-1 
ciélé  Brandon  et  lils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  09.  —  Perfectionnements  apporté» 
aux  bretelles. 

27907(1.  Brevet  «le  quinze  ans,  11  juillet  1898;  Burden  junior,  représenté  par 
société  Brandon  et  lils,  ù  Paris,  rue  de  Provence,  n*  :>9.  —  Extincteur  portatif  in- 
cendie. * 

279071.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  juillet  1898;  Micbelson, représenté  parBle^*"*- 
a  Paris,  boulevard  de  Strasl>ourg,  n'  2.  —  Corps  de  rechange  lubulaire«ûff"|[W 
pour  les  chaudières  à  vapeur. 

279072.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1898;  Kônig,  représenté  par 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  21.  —  Perfectionnements 
aux  cigares, 

279073.  Brevet  de  quinze  ans.  11  juillet  1898;  Serve,  représenté  par  la  socie» 
Litzelmann  et  Tailfer,  à  Paris,  rue  Saint  Georges,  n'  28.  —  Nouvelle  combinaison* 
caoutchouc  et  de  ressorts  métalliques  dans  les  bandages  de  roues. 

17907ft.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1898;  StolV,  représenté  par  U 
Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  42.  —  Machine  à  BMW» 
à  deux  rouleaux,  pour  préparer  et  fabriquer  des  corps  ronds. 

379075.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1898;  l.orthiois  frères  (société),  l*Ç 
sentée  par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.—  Procédé  de  traite 
ment  de  la  soie  et  des  déchets  de  soie  en  vue  de  leur  transformation  en  fil*  textile*-  : 

279070.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  1898;  Lecomte,  représenté  par  Cha*** 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  distributeur  régulât*" 
automatique  de  gaz. 

279077.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juillet  i8q8;  Franke  (E.),  représenté  par  CM* 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ii.  —  Système  d'appareil  a  couler  If* 
électrodes. 

279678.  Brevet  de  quinze  an,.  11  juillet  1N98;  Fave,  représenté  par  Ctaf***- 
à  Paris  boulevard  de  Magenta ,  n1  1 1.  —  Système  de  poêle  pour  le  chauffage  au  i-oi>- 


fa  toi  —  «>ï<t  — 

H  de  quinze  an».  H  juillet  1898;  Huraloit,  représenté  par  Jo»e.  a 
1  li  Ctmusée  d'Antin ,  n'  â8  bit.  —  Perfectionnement!  aux  appareils 

Idequinzc  an*,  n  juillet  1898;  Champhjrny,  représenté  pir  Jossc,  à 
■  '  lunssee-d' Antin .  n*  '.iH  bis.  —  Système  optique  <  hampiguy  à  oru- 
rti  réticule  micromélique. 

le  quinze  an*,  it  juillet  1898;  Montirolo.  représenté  par  Délace, 
Richard  )  enoir,  n'  90,  a  Paris.  —  Poulie  pénétrante  évitant  la 
.«  :•■  ;*isnd  diamètre  dans  l'application  du  lil  hélicoïdal  a  la  coupe  des 

M  de  quinze  au*.  11  juillet  1898;  le\avasseur,  représenté  par  la 
'<i  lUinnet.  à  Paris,  boulevard  Peaumarrhai? ,  n"  t/j.  —  Perfectionne- 
Van  a  courants  alternatifs  monophasés  et  polvpbasés  permettant  de 
delà  vitesse,  soit  la  résistance,  soit  la  self  induction ,  soit  la  eapa 
1  induit. 

i  de  quinze  ans.  1 1  juillet  1898;  Denayrou/e,  représenté  par  Armcn- 
lr»ii«.  boulevard  de  .Strasbourg,  n*  ii.      Lampe  a  incandescence  par 
l'essence  ou  autre  liquide  volatil. 

•te  quinze  ans,  |3  juillet  1898:  Cuyod .  représenté  par  Itahilloud . 
n'66.  à  Lyon.  —  Perfectionnements  au\  trolleys  des  Iraniwavs  nu 
tri  (lies. 

de  quiri/o  ans,  iti  juillet  1898;  André,  représenté  par  Frevdier- 
1  '  -  r  tri  de  l'Hôtel  de -Ville  ,  ir.îi.à  l.yon.       \0t1\1  lie  cuisinière  à 

nie. 

Me quinze  ans,  16 juillet  1898;  lievfdlier.  représenté  par  Kabilloud , 
,i°6»,à  Lyon.  —  Nouveau  mode  de  fabrication  des  Liulx. 

lit  anime  ans,  12  juillet  1898;  LanL"-'iith.  représenté  par  Palier. 
Manenre,  n*  «»2.  —  électrode  ,1  deux  pôle»  naissant  comme  dia- 

*dr  quinze  ans ,  12  juillet  1898;  Pocqucntin ,  rue  de  Puris  ,  n*  27.  à 
Sttae).  —  Svslime  de  machine  dynamo  électrique, 
de  quinze  ans,  1  •  juillet  1808;  Porre,  représenté  par  P.nramé  et 
•  RBC  de  la  Republique,  n"  8.  ■ —  Moteur  à  pétrole  n  détente  variable, 

**  Je  quinze  ans.  12  juillet  1898;  Richards,  repn  sente  par  la  société 
>.»  Paris,  rue  de  Provence,  n*  39.  —  l'erf.  rtiounemcnts  apportés  aux 


de  quinze  «ns,  12  juillet  1898;  Alleu,  représenté  par  Lheimile, 

:l^)>fnce,  n"  r»r(.  —  IVrfertionticlliriits  apportes         tympans  de  111a- 


>«  de  quinte  ans,  12  juillet  189H;  Pax,  représenté  par  Lhcrmile.  ■' 
|Pro.(-nre,  n*  09.  —  Perfectionnements  apportes  aux  machines  à  impri- 
"n  continu  employées  pour  l'impression  lyp<  graphique  et  autres 
•  mi  me  genre. 

f"''  de  quinze  ans.  12  juillet  iS;;*;  liait .  représenté  par  la  société 
:>  1  I  ans,  rue  de  Pro\cnce,  n*  59.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
«opiiqoe. 

"t  de  quinze  ans,  12  juillet  1*98;  Kinraide,  représenté  par  Lhermife, 
'  l'roience.  n'  f>g.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  int<  1- 
touqoai  pour  courants  électriques. 

PM  és  quinze  ans,  12  juillet  1898;  Abbolt.  représenté  par  la  société 
Paris,  rue  de  Provence,  »•  ."19.  —  Procédé  et  appareil  perfectionnés 
R  l'sir. 

de  quinze  ans ,  12  juillet  1898;  Mormiahe.  représenté  par  la  société 
"  "  rompagnie ,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n"  St.  —  Système  de 
f  •  jecjétn cl  résistante,  rendant  imperforable  la  chambre  h  ;'ir  des  ban- 
''l0^  appliqués  aux  rou«*-S  des  r\cles,  voitures  et  automobiles. 


le 
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279697.  Brevet  de  quinze  ans.  12  juillet  1898;  Péstuka,  représenté, par  h  »ri*  ; 
Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i.  —  Etuis  à  arp| 
monnayé. 

279698.  Brevet  de  quinze  ans  ,'12  juillet  1898;  Webber,  représenté  parla  soot#| 
Matray  frères  eteompapnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  i'eHectionnraa« 

aux  appareils  d'ajustage  et  aux  ressorts  pour  selles  de  \élocipèdes. 

27969').  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1898;  Lanp  et  Watsh,  repréneutês  parlij 
société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n°  6.  —  Système  de  commande  p« 
coulisse  des  tiroirs  de  distribution. 

379700.  Brevet  de  quinze  ans,  13  juillet  1898;  Lonp  et  Scbattner,  représenter* 
Mennons  et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malle,  u°  \*.  —  Perfectionnements  dam  l< 
compteurs  d'électricité  à  payement  préalable. 

279701. 
et  Thierry, 

français  pour  la  production  de  dessins  dans  un  article  de  tricot  à  doublure  fifcrnp" 
avec  fil  de  liiralure. 

27970*2.  Brevet  de  quinze  ans.  12  juillet  1898;  Capitaine,  représenté  f*r 
et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n°  48.  —  Dispositif  pour  le  forage  de 
niques  a  l'aide  de  gabarits  de  forage. 


I.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1898;  Schies<er,  représenté  par  Mrnnow 
•y,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Procédé  et  métier  à  tricoter diruliirt 


279703.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1898;  Breslauer,  représenté  par  Mention» 
et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  11"  48.  —  Coq»  allumeur  |»our  allumeur*  auto- 
matiques. 

279704.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1898;  Huiruenin-Robert ,  rearéseoM 
Dclom,  à  Paris,  rue  Saint- Lazare ,  11"  97.  —  Thermomètre-breloque  à  lame  am" 
Kqne. 

279705.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1898;  Bedman,  représenté  par  la 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  II.  —  5 
de  cheminée  de  lampe. 

27970'..  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1898;  Prârishns  Gusstakl-Kiigrlireikr  V**- 
chen-Aibling  Aktien-Gesellschajt  (société),  représentée  par  la  société  Louis  Gudmaa 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  22.  —  Appareil  d'alrnifit^101 
automatique  pour  tours  à  fabriquer  les  billes,  tours  ù  fileter  et  autres 

analogues. 

2:9707.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1898;  Lewis,  Labatt,  Blum  et 

(les  sieurs),  repu  sentes  par  Fayollet,  à  Paris,  rue  Mogador,  n°  18.  —  l,«nWwn 
ments  apportés  aux  roues  de  véhicules. 

279708.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1898;  Hathorn,  représenté  pif 
Litzclmunu  et  Tailfer,  à  Paris,  rue  Saint  Georges,  n*  #j8.  —  Nouveau  w°*cns 
roder  et  de  polir  les  corps  métalliques  pour  les  amener  à  une  forme  sphenque. 

279709.  Brevet  de  quinze  ans.  12  juillet  189^;  Alexander  et  VVood,  n'|ip»*oWjf 
Beu-niot,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Coussin  de  selle  portatif  a  liisag«  •»  j 
cavaliers  et  des  cyclistes. 

279710.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1K98;  A.  Osmanei  (société).  «PJj*1^ 
par  Beugniot,  à  Paris,  rue  des  Halles,  D*  i5.  —  Perler tionnements  apport* 
tambours. 

27971  I.  Brevel  de  quinze  ans,  1  '>.  juillet  1898;  John  SmedUy  Liwûtei  i1°t^zjjt 
présente-  par  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n'ai. —  Perfectionnements  «■ 
fabrication  des  vêlements  rombinés.  | 

279712.  Brevet  de  quinze  ans.  12  juillet  1S98;  Hite,  représenté  par  de  Mestral. 
Paris,  ru.  Taitbout,  n°  4i.  —  Perfectionnements  dans  les  ballons. 

279713.  B.evet  de  quinze  ans,  12  juillet  1898;  Huçot ,  représenté  l,jr  [.^ 
à  Paris ,  rue  Lemercier,  n#  4o.  —  Levier  autonome  pour  véhicule  «utomow* 
autres  u*aj;es.  ^ 

2797 14.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juillet  1898;  Ahraham,  représenté  Par  J?^jr 


Paris,  rue  de  la  Ci.aussée-d'Autin.  n"  58  Mr.  -  -  Perfectionnements  apportes  aux  bj*£ 
pour  le  nettoyage  des  pièces  de  fonte,  de*  billots  de  boucherie  et  pour  de*  ^ 
analogues. 
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,  «m.  13  jniMct  1898;  Bartoa,  représenté  par  Josse,  i 
'Aatin,  ■*  58  6ii.  —  PerfrctionnemcxtU  dans  les  dispositifs 
cl  régler  les  lunette*  binoculaires  i  rh.imp  prismatique  et  les 


Ide  qoinie  an»,  1 3  juillet  1898;  de  HarpoU*.  représente  par  Joese,  i 
s-d'Antiu,  a'  58  4».  —  Perfectionnements  aux  chambres 

tac  quinte  ans.  13  juillet  1K98;  Silvermau.  représenté  par  Chassc- 
"evsrd  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  d'em  action  de  la  moelle  île* 
plantes  analogues  en  vue  du  l.i  fulu  icittioii  «l'.irt iclci  levers  et  des 
matières  absorbantes. 

Ide  quinte  ans,  13  juillet  1898;  Jouanneaut ,  représente  par  Cbasse- 
1  de  Mapruta  .  n*  1  1.  —  système  de  pompe  à  air  dite  i  Invisible, 
yélocipèdes  et  autres  véhicules  à  roue»  pnenmntiques. 

i  quinze  ans,  13  juillet  1 8<,8  ;  liges,  représente  par  Chassèrent,  à 
!  Magvu La ,  n*  11.  —  Procédé  et  appareil  pour  séparer  des  vapeurs 
l huiles  essentielles  et  l'avaiii-miilaul  en  un  >•  11 1  travail  et  en  fonc- 


quinte  ans,  13  juillet  1898;   Van  P.iislirk,  représenté  par 
1  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de  bride  perfectionnée, 
quinze  ans,  iï  juill- 1  i8y8;  Duquesne  et  !>"<Les   «nriété)  et 
représentés  par  (.basse vent,  à  Paris,  boulevard  de  Mageiita, 
apre-siou  sur  ballons  ou  feuilles  ru  caoulchoi'C  <lilalù  pcrrael- 
iuits  industriels  nouveaux. 

quinze  fus,  13  juillet  1K98;  société  dite  :  The  Intirnntionat 
liée  par  Chassewent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — 
feclionné. 

tinte  ans.  13  juillet  1*98;  I  uinploueh .  représenté  pur  Chasse- 
vard  de  Mairenta.  n*  11.  —  Système  perfectionné  de  purgeur 
à  réservoir. 

èetpiinir  ans,  13  juillet  1898;  Bertrand .  représenté  par  Méiry  aîné 
e  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfcclionnemenls  aux  machines  à  coudre 

quinte  ans,  13  juillet  1  S«»S  ;  Bohtie,  repn  senté  pai  tib-irv  aîné, 
le  Strasbourg,  u*  3.  —  Géin  râleur  d'areikh  ne. 
quinte  ans,  13  juillet  189S;  lies,  représente  pur  Blrlry  aîné,  à 
Strasbourg,  n*  3.  —  Perle<  tionnî m-  nls  ou  additions  aux  dés  à 
station. 

«•e quinte  ans,  13  juillet  1898;  Kul.ner.  représenté  par  Itlélrv  aîné, 
(de  Strasbourg,  n*  3.  —  Système  de  raccord  pour  !  assemblage  de 

»d<  quime  ans.  13  juillet  1898;  Laumayer,  représente  pat  lllctry  aîné, 
"Ide  SlrasLourg,  n"  3.  —  Machine  a  découper  les  pommes  de  terre, 

l de  quinte  ans ,  13  juillet  189*;  \\  ilson  et  P.ram  h  ,  représentés  par 
**> boulevard  de  Strasbourg,  n'a.-    l'ei  K «  t i  1 . 1 1  n ■  r  1  < . •  t . t >  ,un  ti  a.  lune» 

quinte  ans,  13  juillet  1898;  Guéret,  représente  par  la  société 
iHaris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Nouvelle  Minlircuse 
t|>re»)iou. 

qumteans,  13  juillet  1898;  société  dite  :  Luntinmlal  Kli'CIru- 
•r'abrik  Patent  Se»/nejJ  l'rlrrtbury ,  G.  !U.  B.  IL.  représentée 
et  Hobelet.  i  Paris,  boulevard  lionne- Nouvelle ,  n*  la.  — 
HUe  perfectionné  pour  tramways  et  autres  applications. 

.  de  quinte  ans,  13  juillet  1898;  Drevfus,  représenté  par  Arnien- 
*•  taulevard  l'oissonnière .  n*  31.  —  Perfectionnenieuts  apportes  aux 
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27'J733.  Brevet  do  quinze  ans ,  u  juillet  iKyh;  I  uigi  et  /.uciarelli. 
Armengauii  jeune,  à  Paris,  l>ruil  ■\unl  de  SUaiboUIH ,  n*  tS.  —  Kn 
répétition  dit  à  hotte  dr  charge  fi.ir  et  11  MffancAf MMl  «nlomn/i^nr. 

979734.  Brevet  de  quinze  ans.  16  juillet  1898;  Constantin)  el  Ig 
n*  16.  à  Marseille.  —  Moteur  éleclriqtn-  à  principe  perpétuel. 

179735*  Brevet  de  quinte  ans.  16  juillet  1898;  Cossnul,  rue  à  Ai 
Jean  de  Bray*   !  oiret  .  —  Fumivora  à  triple  lame  superposée,  fnt. 

179736.  Brevet  de  quinze  ans,  ii>  juillet  1^9*:  Mondet,  a  Mourir;  U 
—  Soufreuse  poudreuse  pour  la  vipne. 

i737.  Brevet  de  quinze  ans,  iti  Juillet  189"*;  Couget,  avenue  dr 
Basses-Pyrénées  .  —  Multiplicateur  de  force  pour  motocyrtes, 

'738.  P.revet  de  quinze  ans,  tu  juillet  1898;  Duclu-min,  repré 
Saint-Julien,  n*  g,  a  Bouen   Seine-Inférieure).  —  Nouveau  ta. put  5 
liuu    pour  métiers  a  lisser. 

87  >739.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  juillet  1898;  Heuasse,  rot 
a  Bagnolel  [Seine).  —  Drearer.l  articulé  de  voiture  à  trois  et  qaair 
table  en  moini  de  dent  minutes. 

J7'»7'»0.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  juillet  1898;  Belzou  et  Botef 
n'  Ai.  .>  Paris       Nouvelle  application  de  l'éie<  ln<  lté  .1  la  publicité  1 
le*  chambres  des  hôtels,  sou»  forme  d'un  réveil  électrique  à  la  di«pc 
soeurs.  , 

9707(1.  Brevet  de  quinze  ana(*i3  jualtci  1898;  Schlestnger,  repi 
.1  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil 

perfectionné. 

179743.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  juillet  1898;  HCBriel .  Cliappoii  e 
MOti  s  par  Chassevent.  à  Paris,  boulevard  de  Mapenta.  u*  1 1.  -  s 
dr-  uiarliinr  h  éplucher  et  It.  nclier  les  pommes  de  terre  et  auh>-  ' 

•27'»7't3.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1898;  Nuseh.  représente 
internationale  des  inventions  moderne*,  à  Paris,  boulevard  Sainl-DeS, 
Prtv  éde  pour  éliminer  le  biearbonate  de  protowde  de  fer  des  eau 
i  elle>  sans  en  modifier  les  autres  éléments  ni  la  teneur  en  acide  rjrU* 

979744.  Brevet  de  quinze,  ans,  i3  juillet  1898;  Sebelin,  repi' 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  18.  —  Suspension  ponr  véloi  iptsi't 

979745.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  189S;  Compagnie  franiii 
talion  des  procédés  Thomsoii-Houston .  à  Paris,  rue  de  Londres,  vf 
isolateur  électrique. 

979740.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  juillet  «898;  Guillaume  fils  ain< 
1.1'  ii  v  aine,  a  l'aris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ?.  —  V.  ranique  * 
•  bapeaU  claque. 

•.)7'»7'i7.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1898;  Aug.  F.  Birbifr  4 
e  par  Blétrv  aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  ?.  —  ^ 
■niehette. 

'7'4S.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1898;  l.acroi\.  représente 
Matra*  IVèrea  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  - 
gène  a  chute  de  carbure  de  calcium  dans  l'eau. 

27'J74".  Brevet  de  quinze  ans.  |3  juillet  189N;  VVell,  lepiésert 
Matra}  frères  et  compagnie,  à  Paris.  Boulevard  Henri  1\.  n"3i.—  f-d» 
table  en  fer. 

•27'i750.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1898;  Klein  Le,  repmeo. 
I  binon  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  o5.  —  rVocri 
à  la  mer  de  rbaloupes  de  chaque  coté  du  navire,  ou  à  volonté,  pour  I» 
d'un  côte  du  navire,  de  rbaloupes  attachées  à  l'autre  côté. 

979751.  Brei et  de  quinze  ans,  i3  juillet  189H;  Winehell .  repré*""' 
Mosi  à  Pans,  rue  de  Chéteeudun,  n*  7.  —  Perfectionnement*  •«>*  '' 
bandage  en  raoutrhour  pour  roues  de  véhicules. 
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4e  quinze  «m .  i3  juillet  1898;  Marine  frères  (société'.  Castes 
Matra  le*  Meurs),  rep^sciiles  par  Armenpaud  aine,  à  Paris,  bon- 
t.  n'ii.  — Trurl  articulé  pour  véhicules  roulant  sur  voies  ferrée* 
flhwres. 

de  quinze  an».  i3  juillet  1898;  Ives.  représenté  par  Haudart,  à 
t,  a*  3o  bit.  —  Perfectionnements  aiu  composition»  plastique», 
[de  quinze  «os,  i3  juillet  1898;  Menot,  représenté  par  In  société 
a  F'aris,  rue  du  ferrage.  11"  1.1.  . —  Perfectionnements  dans  le* 
J»fx  t'a  graines. 

Pde  quinze  an*.  i3  juillet  i8<i*;  l.an^lade ,  représenté  ]. . r  lusse,  a 
Hwiaiéi  d'Antin .  n"  58  bit.  —  Annal iiie-hai  nais  destinée  à  relier 
Jconque  à  un  vélocipède. 

tdr  quinze  ans,  i3  juillet  189S;  Wallois.  rue  Auper.  n  ni,  a  l'anlin 
••■  <  r  1  j -   M.  Wallois. 

i  l  |uia»;ans,  i3  juillet  189M;  Wallois,  rue  Auger,  n"  10,  a  l'anlin 
"    boudineusc .  système  M.  Wallois. 

quinte  ans,  i3  juillet  189*;  Bândcl,  représenté  par  MoslirLcr. 
ISaïui-Deni» ,  n"  7.  —  Cycle  avec  l  :  •  ni  rl'alarme. 

Ide  quinze  ans,  i3  juillet  1898;  Droulcrs  et  Bagou  .  représentés  par 
et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  Tig.  —  Periectionncments 
a  haute  pression. 

:  quinze  ans.  i3  juillet  189N;  Finsrud  et  Bamherg,  représentés  par 
fils,  a  Paris,  rue  de  Provcnrc  .  u"  5g.  —  Système  perfectionne 
rassures,  gants  et  autres  usages. 

quinte  ans.  1 3  juillet  189M;  A.  Darraeq  et  compagnie  (societi 
xiété  Mariilier  et  Robelet,  à  Paris,  buulcvanl  11. mue  Nouvelle  . 
[perfectionné  de  transmission  de  mouvement  pour  véhicules  nulo- 

quinte  ans.  i3  juillet  1898;  Travis,  représente  par  la  société 
t,  a  Paris.  boulevard  Bonne-Nouvelle,  11*  bi.  —  Perlci  tii.nnetneuls 
rincer  1rs  bouteilles. 

•  de  quinte  ans,  i3  juillet  1898;  Malfait,  représenté  par  la  société 
, à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  aa.  —  Pendule  à  répe 


ide  quinze  ans.  19  juillet  189K;  Ha  lion,  représente  par  Aulniiier. 
tS >5,  k  Saint-Etienne. —  Nouvea  1  prini°i|ic  penne) Uni  le  fon- 
Hnenl  simultanés  pour  les  puits  de  mines  cl  auirc-. 

de  quinze  ans.  10  juillet  i8g8;  Gleise..  nie  Dosait ,  u*.1i,à  Nantes. 

te,  increvable  et  inevplosiblc,  pour  bicyclettes,  automobiles  et 
1  générai,  montés  sur  roues  pneumatiques. 

de  quinte  ans,  19  juillet  1898;  r.amhe.  i  lure  Jacquart ,  n*  6,  à 
iversel  pour  la  vérification  des  sacs  d  •  céréale. 

'  de  quinze  ans,  i5  juillet  1898;  Drucki  I.ulwrLi  et  Reinert,  repre- 
et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  ré  publique .  u*  8.  —  Serre-na- 

;  de  quinte  ans,  i.»  juillet  1898:  Wheelcr.  représenté  pur  Grimont 
boulevard  Beaumarchais ,  n*  67.  —  Instrument  pour  tailler  les 

'de quinze  ans,  i5  juillet  189N;  Hersey  Iles  sienrs).  représentés  par 
«ionafe  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Suint-Denis  , 
«tionDcments  aut  lampes  à  incandescence  par  l'huile. 

de  quinze  ans,  i5  juillet  189X;  VVilz,  représenté  par  la  Société 
inventions  modernes  ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  id  bit.  — 
•pièces  pour  machines  à  estamper  destinées  à  produire  des  ome- 
1 't  iur  les  empeignes  de  chaussures. 


379771.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1898;  Forest,  représenté  par  Ulotnn.t 
Pari*,  boulevard  Voltaire  n*  78.  —  Appareil  producteur  de  gaz  acétylène. 

•279772.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  189S;  f.oppé,  Griner  et  Martin,  représentes 
par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  Si.  —  Dispositif  destiné! 
empêcher  les  pertes  de  charjre  dos  accumulateurs  pendant  que  leur  circuit  est  ou- 
vert. 

"J7077.Ï.  Brevet  de  quinze  ans,  i.~>  juillet  1898;  Brankoritch ,  représenté  par  Meu- 
nons  et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  iS.  —  Perfectionnements  apportés  aai 
freins  automatiques  pour  cycles. 

279771.  Brevet  de  quinze  ans.  ■  T>  juillet  1898;  Meoduabal ,  représente  par  Fangé. 
à  Pari-.,  me  Gtûlhcm  ,  n'  5.  —  Perfectionnements  nnx  moteurs  à  gaz. 

27977$.  Brevet  de  quinte  ans,  10  juillet  1898;  Bevel,  représenté  par  Bert,  i 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Moteur  à  air  carburé  à  deux  temps  et  à  qua- 
druple effet. 

27977(1.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  t8^8;  Meyer,  représenté  par  Aubier,  i 
Paris,  rue  Bergère ,  n*  3o  bis.  —  Procédé  de  fabrication  d'nne  masse  Notante. 

279777.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5 juillet  1898;  Humfrey,  repp*sente  par  la  société 
Litzclniaun  et  Tnilfer,  a  Paris  ,  rue  Saint-Georges,  n*  28.  —  Perfectionnemnns  relatifs 
aui  gazo«èues. 

27977S.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1898;  Oldroyd,  représente  par  la  société 
Matiay  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  FTenri  IV,  n"  3i.  —  Perfcrtionne- 
mculs  au\  colliers  pneumatiques  pour  chevaux. 

279779.  Brevet  dequin/eans,  1 5  juillet  1898;  Bergmann,  représenté  par  la  socirtf 
Thiriou  el  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Iteaumarrhais,  n*  y.*>.  —  Éventail  mis  en  mou 
vemenl  par  un  moteur  électrique. 

279780.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1898;  Lerourt,  représente  par  la  >ociëtè 
MarilliiT  et  lobelel,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  u*  4a.  —  Chargeur  mobile 
pour  chambre*  photographique»  à  magasin. 

27''78i.  Brevet  de  quinze  uns,  1')  juillet  1S9S;  Chapelle,  représente  par  la  société 
Marillier  et  ilobelet ,  a  Paris,  b  udevard  Bonne  Nouvelle,  n*  4a.  —  Guidon  mobile 
avec  verrouillage  automatique  paiir  immobiliser  la  direction  dans  les  bicyclettes,  tn 
cycles,  etc. 

2707$.!.  Brevet  de  quinze  ans.  1 5  juillet  1898;  société  Ba<1ische  A  m  tin  et  S*im-Ï*- 
krik,  représentée  par  Blelry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  ,  n*  -».—  Procédé 
pour  la  pro  luction  de  matières  colorantes  nouvelles  dérivées  de  la  iiaphtazarine. 

279783.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1898;  Bbetieitt,  représente  par  Blêlrj 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Machine  à  calculer. 

27978*.  Brevet  de  quinze  ans,  lâ  juillet  1898;  Wainio,  représenté  par  Blétry aîné- 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11  -i.  —  Frein-appui  à  roues  pour  bievrle>  et  bicy- 
clettes. 

279785.  Brevet  de  quinze  ans,  ij  juillet  1898;  Bouvier,  représenté  par  de  Sfestral . 
à  Paris,  rue  Taitboul,  11"  4i.  —  Perfectionnements  dans  l>-s  appareils  d'éclairage. 

279786.  Brevet  de  quinze  ans,  ij  juillet  1898;  Zorra,  représenté  par  de  Mettrai,  à 
Paris,  rue  Taitboul ,  ù"  41.  —  Appareil  de  sûreté  destiné  à  fixer  les  épingles  de  cra- 
vates. 

279787.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juillet  1898;  compagnie  de  l'Industrie  électrique, 
représentée  par  de  Mettrai,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  Ai. —  Appareil  de  démarrage  et 
de  réglage  de  vitesse,  avec  interrupteur  solidaire  pour  moteurs  électrique-  •nouai' 
polyphasé*. 

279788.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1898;  Schmidt,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  l'ans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Moyens  pour  écrire  en  labyrinthe. 

279789.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juillet  1898;  Bouchet,  repn;senté  par  Chassevent, 
à  Pari-,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  commande  électrique  applicable 
particulièrement  à  la  manœuvre  des  signaux. 
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*de  quinze  ans,  m f»  juillet  1898;  Cramp,  représenté  par  Chassevenl, 
H  de  Magenta,  o*  11.  —  Système  d'épingle  perfectionnée  pour  on- 

■  quinze  ans,  i.*>  juillet  1898;  Mnltioli,  représenté  par  Chassèrent , 
Mieeuta.  11'  m.  Système  d'obturateur  i  rideau  ne  dé- 
photographique. 

!  quinze  ans,  ij  juillet  1898;  Deaits  et  compagnie  (  société  ),  re- 
aVté  Aasi  et  G-enes.  a  Pans,  nie  du  Havre,  n*  6.  —  Système  de 
t  pour  vélocipèdes. 

;  quinze  ans.  1 3  juillet  1898;  PetrascheL.  représenté  par  la  société 
1,  nie  du  Havre,  n*  (i.  —  Procédé  et  appareils  pour  le  traitement 
l  leur  conservation. 

t  de  quinze  ans,  1.1  juillet  1  H9.S  ;  sevrai  et  Doyen,  représentes  parla 
"*s.l  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Machine  à  récolter  les  pommes 

de  quinze  ras,  i5  juillet  1898;  Bellis  et  Hewett,  représentés  par 
le  Provence,  n"  5g.  —  Perfectionnements  apportés  aux  transmis- 

Ide  quinze  ans.  i5  jaillet  1898;  Nesbit.  représenté  par  la  société 
il»»ns,  nie  de  Provence,  n*  5y.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
leurs  d'i 


Ide  quinze  ans.  i5  juillet  1898;  Moussu ,  représenté  par  Armengaud 
'evard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  d'indicateur  du  niveau 
iière*  i  vapeur. 

:  quinze  ans.  i5  juillet  1898;  Dcrt.  représe  nté  par  Armengaud 
evard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Système  d  excitation  des  machines 

quinze  ras,  1 5  juillet  1898;  Wright  et  Mitrhell,  représentés 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Attache  perfec- 

1  n. 

'  de  quinze  ans,  1 5  juillet  1898;  société  industrielle  des  téléphones 
(Wri'pies,  caoutchouc,  cables),  représentée  par  Armeneaud  jeune, 
"  !  Strasbourg ,  n*  j3.  —  Genre  d'objets  en  caoutchouc  ou  autres 
.  tyttrne  Gtv  et  Hmutter. 

[de  quinze  ans,  if*  juillet  1898;  Kmi,  représenté  par  Paruientirr, 
nple,  n"  160.  —  Mécanisme  pour  régler  l'allumap-  des  moteurs  à 

ide  quinze  axis.  t6  juillet  1898;  compagnie  générale  d'électricité  de 
"■tsDiydé  et  Pillé),  représentée  par  Favollet,  a  Paris,  rue  Mopa- 
■  («aient  de  fours  électriques  a\ec  I  emploi  île  eour.iuts  poly  phases. 

I de  i|tùnze  ans ,  16  juillet  1898;  Mussmann,  représenté  par  la  Société 
■>  in  mutions  modernes,  à  Paria,  lioulevard  Saint-Denis,  n*  ij  bis.  — 
bottes. 

de  quinze  ans,  16  juillet  1898;  Kidd.  représenté  par  Raudart,  i 
l>n*3o  fcu.  —  Perfectionnements  aux  roues  .1  ch.iioe  et  aux  «  haines 

i  de  quinze  ans,  16  juillet  1898;  Gessner,  représenté  par  Mennons  et 
'Wed-  M.iltc,  n"  iS.  —  laineuse  mécanique. 

e  quinze  ans,  16  juillet  1898;  Kennedy,  représenté  par  Mennons 
•  rue  «Je  Malte .  n*  48.  —  Perfectionnements  apportés  aux  garde- 
1  de  confections. 


ni    ib  juillet  1898;  Ring,  représenté  par  Mennons  et 
h  Malle,  n*  4o.  —  Perfectionnements  apportés  aiu  tiges  et 
wuliers,  gants  et  autres  articles. 
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270808.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  e  IiN  janvier  iyi2  ,  pris  le  i»i  j 
1896;  A  bel,  représenté  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6. 
Appareil  perfectionné  pour  le  chauflagc  du  l'eau  d'aliuicutatiou  provoquant  un.- 
culatinn  d'eau  cl  un  dégagement  de  vapeur  dans  les  chaudière»  de  locomotive» 
autres. 

•J79sr ic».  Brevet  de  quinze  ans .  1'»  juillet  1898;  Webcr,  représente  par  Mosticker. 
Paris,  boulevard  Saint-Denin,  n*  7.  —  Perfectionnement»  dans  les  cylindres  pour 
cintrage  «les  tuyaux  en  1er,  des  fers  de  construction  e*  autres. 

279*10.  Brevet  de  quinze  ans,  iG  juillet  1898;  Wessel.  représenté  par  i.avoi\  et 
Wosès,  à  Paris,  rue  de  Chatcaudmi ,  n"  7.  —  Application  des  garnitures  impivguëe* 
de  caoutchouc  au\  cylindres  coinprimeurs  des  lamineur»  «les  ma.  hines  à  filei. 

370811.  Brevet  de  quinze  ans ,  16  juillet  1  XijH ;  Obcrlaeuter,  représenté  par  la  so- 
ciété Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  Innilevard  Henri  I\,  n'  3i.  —  Pièce  de  jeu 
d'échecs  ou  de  daines  avec  pied  creux  en  caoutchouc. 

37081 '2,  Brevet  de  quinze  ans.  16  juillet  189S;  Groth,  représente  par  la  sodè4< 
LiUelniaiin  et  Tailler,  a  Paris,  rue  Saint-Georges,  n°  28.  — -  .Système  de  foret  dé- 
montable a  l'usage  des  dentistes,  pourvu  d'un  appareil  émouleiir  el  d'une  Uble  d* 
travail. 

970813.  Brevet  de  quinze  ans,  i<i  juillet  189S;  Poizol,  à  Paris,  rue  du  Faabour<r- 
Sainl-Denis,  n*  101.  —  Système  de  fixation  des  bandages  de  roues  de  voitures. 

27081b.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1898;  ïagleirht.  représenté  par  l>elom  . 
a  Paris,  rue  Ssiut-I^zare ,  n"  97.  —  Maisonnette  d'abri  pour  vélocipèdes. 

270815.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juillet   1898;  société   Ithrrmche-H  r<tfîilisc1* 
Spreagsiaff  Acti<  n-GeselUchafl,  représentée  par  Delom,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare  ,  n"  57. 
-  Allumeur  électrique  à  temps  pour  explosifs. 

27'iblo.  Brevet  de  quin/e  ans,  iG  juillet  1898;  f.hapman ,  représenté  par  ».ha*s* 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfectionnements  dans  les  roue*  dr 
commande  de  vélocipèdes. 

270817.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1898;  Sébillot,  Brunei  et  Thual.  repre 
-entés  par  Chassevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appireil 
producteur  d'acétylène  à  régulateur  mécanique. 

270818.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  189H;  Delà  Boche,  représenté  par  Chasse 
vent,  .1  Pari.s,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnement  apporté  dan»  J« 
traitement  des  huiles,  des  essences,  en  général  dites  siccativrs. 

270810.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1898;  Luchaire.  représenté  par  '.'hassc 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n„  11. —  Dispositif  d'un  bec  rond  a  pétrole  à 
courant  d'air  central  évitant  réchauffement  de  la  mechc. 

2708 20.  Brevet  de  quinze  ans,  1G  juillet  i8;|K;  Guillot  (la  dame),  née  \rthem\*e- 
Joséphire'  Thomassin,  représentée  par  Chassevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
n'  1 1.  —  .Nouveau  genre  de  bouteille  ou  flacon  à  fermeture  de  sùrcte  el  sou  pro^de 
de  fabrication. 

270821.  Brevet  de  quinze  ans,  11»  juillet  189S;  société  française  de  l'accumulateur 
Tudar,  représentée  par  Maulvault,  à  Paris,  rue  «le  Bicbelieu,  n"  ij. —  Dispositif  amo- 
vible pour  enlever  du  fond  des  bacs  des  piles  primaires  ou  secondaires  de  tous  s>» 
lèmes  les  dépôts  qui  s'y  forment. 

270822.  Brevet  de  quinze  ans,  iG  juillet  1898;  société  française  de  l'arcumulaleui 
Turtor,  représentée  par  Maulvault,  à  Paris,  rue  de  llirhelieu,  n*  là. —  Dispositif  pour 
assurer  à  l'aide  d'une  batterie  d'accumulateurs  électriques  une  charge  constante  dans 
les  stations  de  traction  ou  transport  de  force  au\  dynamos  génératrices. 

270823.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  189S;  Cadolle  (M"*  veuve),  ocp  Uermioif 
Sardon.  représentée  par  Blélry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Cor 

s.-lel-gorge. 

270824.  Brevet  de  quinze  ans,  iG  juillet  189S;  Dulinski,  représenté  par  Blétr\ 
aine,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Boucle  attache  pour  voilette. 

370X25.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1898;  Fleury,  représenté  par  Rlëtry  aîné, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  ■_»  —  Mouvement  multiplicateur  disposé  <ur  I  . 
roue  directrice  des  bicycles  et  bicyclettes,  etc. 
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^S?"        »«  j"»"*1  ,H9«;  SdiâH  et  Pfund.  représentés  par 
"  tdr  r«îr       Slrasbour*-     *•  — Terfecdonnement  aux  app«. 

de  qninw  an»,  ifi  juillet  ,x,,s;  Vermeer.  représenté  ,mr  Blclry 
ole»ard<h  Mm-h,,,^    „•  ,.       Perfectionnements  d.r.s  |„  un. ire». 
Meqiiiniean».  iH  juillet  189S;  VVeisser.  représenté  par  Blétrj  aîoé 
«  de  Vrashourp .  n'  a.  —  Serrure  à  pêne      ,;;„,,„.  ,„,  f,|a|e-u  eï_" 
tride  actionnée  p..r  h  .  |,  .  %  r 

rde  quinie  ans.  i«  juillet  i89H.  Buchet,  représenté  par  Josse.  i 
Mee-d  Antm.  n*  j8  bis.  —  Perfectionnements  aui  moyens  pour 

téequime  ans,  10  juillet  ,,«498;  Butler  (les  Sieurs),  représenté,  par 

ÎSSaSTiTi."'  ,,rou,nc,,•  »'  r>9  —  SN*ièm.  perfectionné  .le  ma 
\  6-uilles  de  Ubac. 

IdeqmW  ans.  iti  juillet  .S98;  Hadaway.  représenté  par  Binuy, 
•waee.  jg.— Pertectionnciii.nts  apportés  a.,x  rnorhines  a  re- 
tu  lèvre  des  premières  refendue»  employées  dan»  la  fabrication  des 

j*  munie  ans.  jK  juillet  ,Ko*;  Sliir^old  el  Nownkowski.  reprf- 
"Ut.  a  Pans,  boulevard  de  Magenta .  n*  i*. -  r.nrepiatreur  autoina- 

Idequime  ans.  «8  juillet  1898;  Sloldt.  représenté  par  Nauhardt 
■  de  Map  nia.  n*  18.  —  Nouveau  système  (faUtelaffe  pour  matériel 

Me  quinze  ans.  ■  *  juillet  tHyH  ;  Donieuerh  et  Pair.,,  représentés  par 
Pde  r.ivoh.  n-  70.  —  \ppareil  perreetiumié  pour  l.ou.  her  les  fut. 
H  fermentation. 

quime  ans.  i*  juill.  I  iSf,.S;  Slriebecl .  représenté  par  la  Société 
ttwrntion.  modernes,  i  Paris,  boulevard  Sain I -Denis.  „•  ,5  bu 
--if  pour  rerroidir  ou  réelinull'er  les  liquides  dans  1rs  récipients 

direct,  soit  pour  conservation  dans  le  réripi,-nt  refroidi. 
Je  q.iime  ans.  18  juillet  189X;  Tavlor  et  comi  .v.ni-  ivciélé» 
fcWJere.  n"  16.  —  Moteur  à  pu.  1 

fefBinae  nn»,  iH  juillet  1808;  Neum.nn,  représenté  par  Grimim. 
^boulevard  Beaumarchais.  n-  «7.  -  Vppareils  ..,  |Cur  mis,  t...  rir- 
ran!.,u,ati,,ui.ment  I  entrée ,  la  wrtle  el  le  iwssape  des  train v 
Me/prime  ans.  18  juillet  1 H,tH;  Mrver.  représenté  pai  Bert,  à  Paris 
'■».  n*  7.  —  Plancher  sur  poutres  en  briques  .iver  .irmalure  de 

qoiuieans.  ..S  juillet  .s9S;  de  Vesev.  représenté  par  de  Me*  Ira! 
lie  °"  Vde7dbS!rn"li',n  d"  'e  Tr°M  ""       d"  l0n  '',poP~ 

Idrquirue  an,.  i«  juillet  1^8;  société  Chrnusch,*  Fub.tk  lufActim 
«présentée  par  Casalonsra.  6  Paris,  rue  d  s1  Halles   t.'  — 
aKteltu        m0>Cn'  el  ^ro«•«'>|•  ,  P"'"'  ronaener  la  viande  par  la 

leotZ!?iie!"p    -'^'i'  ,8<;V°r r'-I>résen.e  p  ,r  I,  société 

*i^&te!tër*  Henn  u-  - u  -   *- 

'i^'st.ïïi!"  ""V. ,M  jVJI,e.t  ,89?:  "•■",p">  r,,',n      p-r  *>(ii" 

fc^œp^nie-  '  1  ,r'».  l»oulevarJ  ll.-uri  IV.  „•  ...  _  Appareil  pour 

^juc  an*    , M  juillet  ,Kf^;  Vnilleumier.  représente  par  Vr 
•tAr  ^i?*™*  Po,,son,uere-  »'       -  Svstèmc  d  atlhérencc  „.a- 
B*t£  ?"  »*»»is-ule*  sur  rails  à  traction  mécnni.p.e 

'Je  ttar  rirndation  sur  de»  voies  à  Tories  rampes. 
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ST'Jee.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  juillet  1898;  lloon.  représente  par  Bletryaîne. 
Caris,  boulevard  de  Strasbourg ,  11*  2.  —  Moteur  le  Sphinx,  à  pétrole  ou  à  ira/. 

•J798'iT».  Brevet  de  quinte  ans,  18  juillet  1898;  Bugnon  el  Ficus,  représenté* 
Blétrv  ainé,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Moteur  à  vapeur  à  dem 
cylindres  conjugués  avec  changement  de  marche  rapide. 

270*4».  Brevet  de  quinze  ans,  iK  juillet  1898;  (iregor,  représenté  parla  souri' 
liai  et  Gettès,  à  Paris,  ruedu  Havre,  n*  6.  —  Système  de  production  et  de  distriba 
lion  d'un  courant  d'air  forcé  dans  les  foyers  de  chaudières  à  vapeur. 

'"OS'iT.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1H9X;  Froment,  représenté  par  Boiam- 
el  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  8.  —  Moteur  a  explosions  à  dem 
ips  et  à  détente  variable. 

370848.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  juillet  1898;  (iollins,  représenté  par  Cbassevenl. 
à  Taris,  boulevard  de  Magenta,  n*  II.  —  Perfectionnements  dans  les  caisses  enrei-  • 

Irruses. 

170840,  Brevet  do  quinze  ans,  18  juillet  1898;  Harvey,  Kember  et  White,  repré- 
sentés par  (.hnssevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  11.  —  Système  de  boite 
rectionnee. 

170850.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  juillet  1K9S;  Meurer,  représenté  par  Chassevenl , 
'»  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.      Procédé  de  combustion  rationnelle  des 

drocartnires  liquides. 

370851,  Brevet  de  quinze  ans.  19  juillet  1898;  Cantin,  représenté  par  la  societr 
Brandon  el  fil»,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  09.  —  Procédé  permettant  de  rendre 
soluble»  dniu  l'eau  les  huiles  de  goudron. 

170852,  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  189^;  Pieper,  représenté  perla  »ocirté 
idon    l  lils,  à  Paris,  rue  de  Provi  nce,  n*  ."19.  —  Bicyclette  automobile. 

!708>>3.  Brexel  de  quinze  ans.  19  juillet  1898;  Sulro,  représenté  par  h  sociek 
idoii   1  1  l>.  a  Paria,  rue  de  Provence,  n*  .">().  —  Perfectionnements  apjx,  lés  am 
bordtlri  s  «les  jupes  île  «lame-, 

170854.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1898;  Waltcrs,  représente  par  la  société 
udau  1  I  liU,  a  Pari-.,  rue  de  Provence,  n"  jg.  —  Perfectionnements  apporté»  au  1 
lampes  ainsi  qu'aux  commutateurs  électriques. 

7  1853.  Brevet  de  quinte  ans,  19  juillet  1898;  Cooper,  représenté  par  Baodiri.  « 
Paris,  rue  Bergère,  n*  3u  bis.  —  Perfectionnements  aux  métiers  à  tricoter. 

1708  "  .  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  iS.^S;  Hachm.inn  .  représente  i'tr  faud.i't 
1  l  iris,  rue  Bergère,  n"  ?,o  t>is.  —  Perfectionnements  aux  appareils  télégaphiquei 
imprimeurs. 

270857.  Brevet  de  quinze  nus,  19  juillet  1S98;  Véhou,  représenté'  par  Faurr.a 
S,  rue  (iiiilhcm,  n*  .r>.  —  Nouveau  dateur  dit  dateur  Mrhou  avec  plaques  mob'lrs 
lirhangealjles  et  solidaires  de  l'appareil. 

.•T'.tS'iS.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  |H1(S:  l.ovvrv.  représente  par  \i ■nieiigjud 
aine,  ;i  Paris,  boulevard  Poissonnière,  11°  ai.  —  Appareil  à  comprimer  le  coton,  la 
laine,  le  crin  et  autres  matières  similaires. 

170850,  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1X98;  Slrahl,  représenté  p*r  la  Soti- 1> 
intl  rnalionale  de*  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  ij  bu. 
Fermeture  pour  vases. 

7'iv.o.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1898;  hrûger,  représente  par  la  Sw 
internationale  des  inventions  modernes,  a  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i3  bu.  — 

Moteur  a  veut. 

270801.  Brevel  de  quinze  ans,  19  juillet  1898;  HumpDey,  représenté  par  Isat- 
ci*  té  Uigeo  •  et  til>  ainé.  à  Paris,  rue  du  ferrage,  n*  |5. —  Perfectionnements  à  cer- 
tains accessoires  appliqués  à  des  machines  locomotives. 

270802.  Brevi  1  de  quinze  ans,  19  juillet  1898;  Williams,  représenté  par  Mennon* 
et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  î8.  —  Perfectionnements  dans  le*  robinet*. 

.ilves,  etc.  à  fermeture  automatique. 
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■H  di-  quinze  an*.  i*  |iiil!<  .  Clowes  et  Hulme.  représenté-  pat 

Birry. i  Pari»,  rur  ilr  Malte,  n*  18. — Protecteur  perfectionné  pour  le. 
Bav  bollini ■< 

w  ,-iinie  an»,  ig  juillet  1898;  ïounj*  et  Jones,  représentés  par 
BV  me  Mopador,  11*  18.  -  -  Perfectionnements  apportés  aux  reper- 

Bjl  de  quinze  aie.  ■•)  |iiitl.-i  ;k-i>  ;  f.i -i.roui;h ,  représenté  par  <!••  %!• 
BkTaitbout .  n'  11.    -  Perfeclioiiuemenl  dans  le*  toupies. 
Hé  «ii.  quinze  an»,  19  juillet  i"M|S:  l'.nnMi  et  Munsell,  représentes  pai 
H  Gênés,  à  Paris,  rue  du  llaxrp,  n"  G.  —  Perfc<  tinunemenl  apporte 

Bs4e  quinze  ans,  19  juillet  1M9S;  Srhàfer.  représenté  par  Caron.  à 
BjSorh*  liouart,  n'  17.  —  Dispositif  de  sûreté  pour  xélneipi-des. 
Bel      quinze  un-,  1  «  1  juillet  1  >'i|* -,  lirL'Iit.  1  e|>i  rvnii'  par  llei  ker,  à 
Bl  Poissonnière  .  n*  ■•  >.       \ppaivil  |.nui  i  •  - 1'< >i ■  I •  - i-  les  tuyau*  de  1  h.iu- 

BjHr  quinze  uns,  19  juillet  1898;  lielluid.  ii'|  rr  ute  par  lllouin ,  à 
■  Voltaire,  n"  7V  -  -  l'ei  ïeclionneinriilx  dans  I  inmutnteur»  >!■  n 

>piiu.  .  juillet  1N9S:   ll.ilir,  représenté  par  lloraine  et 

HWenae  de  la  lU'i'iil'l  <  \pp.u-eil  a  redre»»,  r  l>  »  >pi> ne»  .1. 

ii'        irise  ans,  19  o  |8;  S*  itlling  et  Srhun ,  représentés  pa/ 

Ht  fr>  i>    et  compat'iiie  .  à  P  u  is  ,  I».  il.  v  ni  Henri  l\  ,  u'  ■'<  1 .  —  IV.»  éde 
BBreonls  tabulaires  aux  tubes  île  me!. il. 

Bide  quinze  ans.  |g  juillet  |S.|S;  M'.in;r,  r  eprésfl  1 1«  -   par  l.i  mu  lele 
BmM1  ''enlevai'!  M  un  IV.  Il '  .'n.  —  Perfectionne 

M«c»  mi  mécanisme»  moteurs  |  mir  \elm -ipe.l- ■». 

BW-  qnin/c  mis  .  1  9  juillet  1  s, s  h  •..  M.un  .  t  «présente  par  la  mm  ie|. 
BHl  Paris .  houlexard  p.caumairh.ns ,  <■■  <n.  —  \|>pareil  pour  <  în  riei 

BV  us .  m  juillet  |S«(H:  l'an!/.,  le  présenté  par  la  »o- 

jBV  a  Paris.  l>oule\ard  Beaumar» -liais .  —  >y>teme  miileur  am<>- 

B*x  SUtoiie'liile-. 

BY**  quinze  ans,  19  juillet  1  Si»-»  ;  V  Imnlin  et     <ini|  .iL-nii-    s  -t. 

■Cbj    xent  ,.1  l'aiis,  lMiiil'  \anl  'I'  M  1.1  nia  n*  11.      Vppareil  pour  le 
Ba>i|ui-du  mal  de  tete. 

B>  de  quinze  ans,  19  juillet  1*90';  x  .xr-i .  re|ir'  seule  par  «.liasse^nt.  a 
H}  de  M  a  t'eut. t.  n"  11.  —  perfectionnements  dan-  l<  ■  .1  ■]•  'i  >  il-  «en  uni 
BHasuHe  uVs  foyer»  de  tous  genres. 

Bp  ée  quinze  ans,  19  juillet  1N9X;  ïinicwcld,  re|>i ..enté  pa-- chasse- 
■soir.  .,,,,1  ()e  Magenta .  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines 
Brs  emplis. 

Hlde  quinze  an»,  19  juillet  189*»;  <  hïweiu,  représenté  p.-.r  (.liasse 
■boulevard  de  Mocenta.  n*  11.  —  Système  de  récipient  poui  le  débit  de 
Pre»  boiSs.ius  «  nnten.int  de  I  ,ien|,   .  irl.oMiqo.\ 

fcet  <j<  qmnze  ans ,  19  juillet  1898;  l'.e<  L ,  représenté  parla  wciétc  Ma- 
jBft.  a  Paris,  boulevard  Boniic-\"ou\eII.\  n*  r>.  —  i'ei  le.  tiounenicnt* 

|4t  |*.:  11  ■ 

■"et  de  quinze  ans.  1  9  juillet  i^jM;  iJellarlm,  représente  par  \ruieu 
fcl'aru.  |jiniie»  ikI  de  Strasliourp.  ir  t'.S.  —  Perfectionnements  dan-  la 
Bbapeaiu  et  eas4pjes  en  cuir. 

W*H  de  quinze  aus,  19  juillet  189*:  l.ivescy.  représenté  par  \rmeiv  I 

P.  Imulttard  de  .Strasbourg ,  n'  a3.  Perlectioniiemenls  dans  le»  ehàssix 
Pé'  rl,emins  de  fer. 

a»_  ___=  = 
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.'70882.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1898;  Scliulz.  représenté  par  \rmengxt4 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg .  n*  a3. —  Chaudière  tuhulaice  à  vapeur. 

270883.  Brevet  de  quinze  ans.  19  juillet  1898;  Delahaye.  représenté  par  Josse.l 
Caris,  rue  de  la  Chausséed'Autin .  11°  58  bis.  —  Nouveau  jeu  dénommé  domino  pariât* 
trilinéaire. 

279884.  Brevet  de  quinte  ans.  19  juillet  1N9N;  Màhnerl .  représenté  par  Josse.l 
Paris,  rue  de  la  Chaussce-d'Anlin .  n*  5-S  6m.  —  Procédé  élévaloire  par  la  potis-  i 
bas  en  haut  des  liquides. 

279885.  Brevet  de  quinze1  ans,  19  juillet  1898;  société  dite  Etrcfricîttutt-GrsmUschAj 
Aliolh,  représentée  par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5n.— 
Système  «le  réglage  de  la  tension  dans  les  dynamos  Irunsformalrices. 

•J7°88<>.  Brevel  de  quinze  ans,  19  juillet  1898;  Bugnon  et  Fieux.  représentés  par 
Blëtryainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2. —  Pompe,  d'alitnentation  auto- 
matique  ré<  liaullant  l'eau. 

270887.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  189S;  Bo-eulhal  et  Bittwiller,  repré>ent<* 
par  Blctrv  ninë  .  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  —  Procédé  pour  imaeriDéV 
biliser  les  pajois  des  réservoirs,  tuyaux  1I0  conduite  et  tous  récipients  à  gaz. 

279888.  Brevet  de  quinze  uns,  19  juillet  1898;  Bosentlia!  el  ItUIwiller,  représentes 
nar  Blélrv  aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Procédé  pour  impenné* 
biliser  les  matières  employées  nom  rendre  élanrhes  les  joints  des  tuyau-,  de  conduite, 
réservoirs  et  tons  récipients  à  gaz. 

279889..  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1898;  Scbenter,  représenté  par  Blètrj 
ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  —  Dispositif  pour  aiguillage  de  ehanre 
îucnt  de  voies  de  tramways  électriques  à  canalisation  souterraine  Ijtérale. 

279890.  Brevet  de  quinze  ans,  -n>  juillet  189S;  Viueeul  i»l  ule.a  Paris,  lioulevari 
Voltaire,  n*  r>â.  — Système  d'aide  lourncfeuille. 

37989t.  Brevet  de  quinze  ans.  »m  juillet  1898;  Bénîer  (le  sieur  1  et  M.  Tavl-v  H 
compagnie  (société,,  le  1'  rue  de  Bécon,  n"  10.  à  Courbe  voie  4  et  le  ■>  a  Paris,  rtir 
tirante-Batelière,  n"  iti.  -  -  Moteur  à  gaz  el  à  pétrole  pour  automoliil  s. 

279892.  Brevet  de  quinze  ans,  >o  juillet  1898;  Von  \\ ickede,  représente  par  Baa 
dart,  à  Paris,  rue  Bergère,  n'  3o  ni$,  -  Dispositif  pour  sécher  le*  bottes.  Ik>I 
liue>,  été, 

27989*1.  Brevet  de  quiu/.e.  ans.  »ojuilli:t  1898;  Boddéu,  représente  par  MennoiMei 
Thierry,  à  Paris,  me  de.  Malte,  n"  i8.  —  perfectionnements  se  rapportant  a  \*  lu 
brilirutiou  des  broches  dites  Sclpront aii/etf ,  employées  dans  les  métiers  0  Arreti  re- 
tordre. 

279894,  Brevet  de  quinze  ans.  <o  juillet  i8p8;  Rehse,  représenté  par  Mennoo»  et 
Thierry,  â  Paris,  rue  de  Malle,  n'  '18,  —  Dispositif  de  chailftkge  pour  . .»  serve» sh- 
inentaires. 

•27 0: n'.i.'v.  Brevet  de  quinze  ans,  >n  juillet  1  S(|H  ;  PettweK,  représente  par  Meaaou* 
el  Thierrv,  à  Paris,  rue  de  Malte,  11"  '18.  —  Procédé  de  I annale  rapide. 

27989U,  Brevet  de  quinze  ans,  3*1  juillet  189M;  F.ainé  .  représenté  par  la  société 
Mairay  livres  et  compagnie,  â  Paris,  boulevard  Henri  IV,  11"  5i.  —  Itadcau  de  »a  .v- 
lage  pouvant  >  Ire  aussi  ulilise  ans  bains  de  mer  et  autres,  dirigeable  et  iiisubtiui 
silde. 

279897.  Brevet  de  quinze  ans,  m  juillet  i^jS;  Aliter,  représente  par  Blélry  aiut  . 
a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u'  2.  —  Dispositif  d'ail. i<  lie  de  rideaux  auv 
tringles. 

279898.  Brevel  de  quinte  ans,  »<>  juillet  1898;  Dreebsler,  représenté  par  Blétr» 
ainé,  à  Paris,  boulevard  de.  Strasbourg,  n*  •}..  —  Machine  à  tirer  les  fruits  en  eraÎM 

279899.  Brevet  de  quinte  ans,  m  juillet  1S98;  Gauliard.  représenté  par  BSrtrj 
ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ■».  —  Frein  automatique  pci  fe«  lionne 
pour  vélocipèdes  et  molocyrles, 

279900.  Brevel  de  quinze  ans,  <*q  juillet  189S;  Dufour.  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Robelel ,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  11°  4j. —  Nouveau  procéd< 
de  collage .  vilnralitui  ou  gazéification  el  décantation  des  bières  et  appareil  propre  a 
s.i  réalisation. 
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de  quinze  an* .  -n»  juillet  ■*>.,*;  Kl.m-.  représenti   par  la  société 
.  *  Paris .  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n'  ai.  —  M<Vani«me  de  mise 
*  moteur»,  de  voiture»  aui- «mobile». 

tir  quinze  ans.  to  juillet  189H;  Horvnt  el  Rmcntt .  représentés  i«r 
el  ftolieiel.  à  Paris,  boulevard  Mon  ne- Non  v  elle  .  n*  ht.  —  Procédé 
contre  le  phylloiera. 

at  de  quinze  ans,  10  juillet  189S:  Krepel,  représenté  par  Josse,  à 
TQssBssée-d'Antiii ,  n*  58  bit.  —  Nouveaux  barils  et  reripients  en 

:  de  «jointe  ans .  ao  juillet  i  s,,.s  ;  |  >•-]-.•  >1 .  reprcs«nt«-  par  .tusse .  a 
fihaussée-d'Anlin ,  n"  à8  bis.  —  Prrfcrliomiciwnt*  ans  moteurs  à 

:  quinte  ans .  io  juillet  i  s.<|S  ;  Malaisé ,  représenté  par  Chhassv 
vard  de  Magenta  .  n*  ii.    -  l'i  <•«  >      perî'ei  lionne  puur  I  •  pilare 
llranslert  des  poils,  plumes,  duvet*,  etc..  sur  de*  montures  ârtifi- 

de  quinze  ans.  ao  juillet  iNus;  Durand,  représente  par  Armcn- 
,  boulevard  Poissonnière,  n*ai.  —  Procédé  de  tannave  applicable 

[de  quinte  aus,  io  juillet  iMr(.S;  lia  i/.  représenté  par  Armeruiand 
Boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Ouvreuse  pour  colon  et  autre» 

quiuze  ans,  ao  juillet  1898;  llollmaun,  représenté  par  Armrn- 
,  boulevard  de  Strasbourg; .  11"  -3.  —  Sv.hIciiic  perfe.  lionné  d  ap- 
ir. 

de  quinze  ans,  ao  juillet  1898;  Phitp,  représenté  par  Armertraud 
ulevard  de  Strasbourg,  n*  j3.  —  Svstème  perfectionné  de  bou- 
vée  pour  flacons  el  vases  en  général. 

le  quinze  ans,  ?3  juillet  189.S;  Bouysai,  1  Vick*  Allier  \.  —  Appa 
rhy  pour  bouteille  irremplissoble  et  eoulot  de  bouteille  pour  I  ai  - 


de quinze  ans,  *3  juillet  1898;  valent,  a  Canassoune  (Aude).  — 
lot  le  traitement  des  marcs  en  les  In  Un  ni  tiaxerser  ni  »ase  clo* . 
Peau  si'us  pression. 

Ide  quinze  ans,  19  juillet  1898;  Michel  et  Wilheltn ,  élisant  domicile 
■porte,  n*  11,  à  Ail  (Bourhes-du-Bhonej.  —  \ppareil  destiné  à 
Rkei  marin  eu  vue  de  la  production  simultanée  de  la  soude  et  du 

de  quinze  ans.  aa  juillet  iS«(N;  Tr«-illiml ,  représente  par  Delpe). 
n*  16.  a  Marseille.  -    Nouveau  brûli  or  n  .irttvlcne  à  letr  mobile. 

de  quinze  ans,  sa  juillet  i8«,M:  M.ixol,  rue  de  la   l  épubliqne 
—  Machine  à  trier  les  graines  ou  légumes  sers. 

Ide  quinze  aus,  18  juillet  1808:  Dellu.  a  Pons  (Charente-Inférieure), 
dit  rindispeiuoblr. 

ide  quinze  ans.  u  juillet  iftg8;  Doniuoti.  rue  Mnnlrbapel .  n'  »a . 
lielle  application  d'un  nouveau  procède  d>  •  liuuffaee  permanent  au 
iveiu  foyer  a  1  Lai  hou  artificiel. 

»et  de  quinze  ans,  31  juillet  iNuK;  Subie)  d'Ilcudicourt  et  de  l.énon- 
it  Claude,  prés  Besancon  (Doubs). —  Produit  nouveau  appelé  Lu 
à  faire,  les  joints  pour  vapeur,  eau.  gaz.  etc. 

*et  de  quinze  «na,  a3  juilb  1  iS<»s;  lioloi  .    ne  de*  Fours  à  chaux 
{Gard).  —  Touche  fourche  Bolot. 

et  de  quinze  ans,  ao  juillet  1H9K;  Dupuv  el  l  .upau .  rue  d'AusteriitJ  . 
sppareil  a  fabriquer  l'acétvlenc. 

Jret  de  quinze  ans,  ai  juillet  1898;  Treieguet,  rue  de  la  Benattge, 
'  iu\.  —  Nouveau  système  de  courroies  de  transmission.  , 


279921.  Brevet  de  quinze  ans,  t3  juillet  1898;  Doiuerguc,  place  Saint -Projet ,  bTh 
a  Bordeaux.  —  Cadrer  métalliques  légers  pour  encadrements  avec  on  sans  attacàaTfl 
nrctelles  métalliques  pour  la  suspension  desdits  cadres  et  autres,  système  Levis.  *M 

279922.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juillet  1898;  Mazel  et  Baron,  élisant  ilonikfl» 
rue  d'Albret,  n*  12,  à  Bordeaux.  —  Avertisseur  électrique  destiué  à  prévenir  et  1 
éviter  d'une  façon  certaine  les  collisions  ou  rencontres  quelconques  de  trains  datât 
les  chemins  de  fer  ou  toute  voie  ferrée. 

370933.  Brevet  de  quinze  ans,  juillet  1898;  Loisean,  à  Sainf-Christophe  (Indre 
••t  I.oire).  —  Nouvelle  pompe  aspirante  et  élévaloire. 

2  7992 '1.  Brevet  de  quinze  ans,  m  juillet  t8yN;  Fourgrot  aîné  et  Girardot .  . 
Ohampagnole  (Jura).  —  Bascule  à  romaine  automatique  sans  poids,  mesurant  e 
pesant  les  liquider. 

979935.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  juillet  1898;  Marquette,  Hameau  du  Trïeu  d< 
Carihem,  à  Leers  (Nord).  —  Perfectionnement:»  au  mécanisme  des  marches  de  m«s 
tiers  à  tisser. 

279920.  Brevet  de  quinze  ans,  ->i  juillet  1898;  Morcl,  représenté  par  I  .<mi.fi. 
rue  des  Arts,  n*  75,  a  Boubaix  (Nord).  —  Perfectionnements  apportés  dans  Je* 
roulements  de  bicyclettes,  cycles,  etc.,  diminuant  les  frottements  déroulement  sur 
billes,  de  tous  axes,  roues,  ou  antres  organes  de  roulement,  et  assurant  nnmeîlleui 
graissage  de  ces  organes. 

279927.  Brevet  de  quinze  ans,  a.»  juillet  1898;  G.  Drouot  et  compagnie  (société)  « 
représentée  par  Leborgne.  rue  Saint  -Martin -du-*xbrd ,  n*  7,  à  Douai  (Nord!. —  Extinc- 
teur instantané  d'incendie. 

279928.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1898;  Frey ,  représenté  par  Uabilload. 
a\enue  de  Saxe,  n*  60,  à  I.yon.  —  Appareil  facilitant  le  tirage  des  liquides  en  p»m- 
sion  et  les  filtrant  au  besoin. 

279929.  Brevet  de  quinze  ans ,  io  juillet  1898;  société  Jules  Chagot  et  compagnî- 
société  en  commandite  par  actions  dite  des  Mines  de  houille  de  Hlamy).  représenter 

par  Perrusset,  rue  Lamartine,  à  Màcon  ( Saône-et-l.oire'<.  —  Agglomération  de» 
menus  de  houilles,  cokes  et  combustibles  divers  par  un  mélange  de  pulpe  de 
pommes  de  terre  avec  du  silicate  de  soude  ou  de  potasse  et  de  la  craie  pulvérisée. 

279930.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juillet  1898;  Boiiissel,  à  Montredon  labessooic 
(Tarn).  —  Appareil  électrique  applicable  aux  métiers  à  tricoter  pour  l'arrêt  instan- 
tané. 

379931.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1898;   Méry,  rue  des  Oulière*.  à  Dra- 
guignan  (Var).  —  Gazogène  automatique  dénommé  le  simplex. 

279932.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  juillet  1898;  Tiemann  et  Millier,  représentés  par 
Caron.à  Paris,  boulevard  Bochechouart .  n°  17.  —  Nouvelle  commande  pour  bics 
r  Jettes. 

279933.  Brevet  de  quinze  ans,      juillet  1898;  Buhlmann,  représenté  par  Carou 
à  Paris,  boulevard  Bochechouart.  n'  17.  — Carcasse  pliante  pour  abat-jour  de  toute*, 
formes. 

•279934.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  1898;  Wagner  11,  représenté  par  Nan- 
hardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Fiche  de  porte  fermant  automati 
quement. 

279935.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  1898;  Société  Kagellicht  OesellschafX  mu 
keschrànkter  llajîang ,  représentée  par  Naubardt,  k  Paris,  boulevard  de  Mageot* . 
n"  18.  —  Perfectionnements  aux  procédés  de  production  de  lu  lumière  incandescente 
par  le  gaz. 

279930.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  1898;  Igert,  à  Paris.  «Venue  de  la  Motte- 
Piquet,  n'  ;>9.  —  Générateur  multitubulaire  à  tubes  amovibles. 

279937.  Brevet  de  quinze  ans,  21  juillet  1898;  Lefévre,  représenté  par  Artnengaod 
ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  2t.  —  Soupape  de  sûreté  à  échappemen' 
progressif  et  à  charge  directe  pour  appareils  d'évaporation  de  sucreries. 

27<J938.  Brevet  de  quinze  ans,  31  juillet  1898;  Daimler  (le  sieur)  et  Levassor  (dame 
\euvc;,  représentés  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière.  11*21.  — 
Dispositif  destiné  au  refroidissement  des  disques  ou  tambours  de  freins. 
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1 4> quinze  an* ,  11  juillet  1898;  Daimler  (h*,  sieur  jet  Lcvassor  (dam* 
'rt  par  Annengaud  aîné ,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  — 
•yage  et  de  débrayage  pour  train»  d'engrenage  à  changement  de 

de  quinze  ans,  ai  juillet  1898;  Frank.  représenté  par  Armcngaud 
(tard  Poivsonnière .  n"  21.  — Couplage  pour  compteur  pour  télé- 

de  quinze  ans,  21  juillet  1898;  Nash,  représenté  par  la  société 
1  Pari*,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Perfectionnements  apporté*  à 
I  bouteilles  ainsi  qu'an\  capsule*  y  destinées  et  aux  appareil*  propre* 
I  i  cette  fabrication. 

1  de  quinze  ans,  21  juillet  1898;  Simonet,  représenté  par  la  société 
£tt  compagnie .  a  Paris  .  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  Non»  "au  mode  de 
navire*  ayant  pour  objet  d'atténuer,  dan*  la  plus  granit    mesure  do 
astres  en  mer,  en  procurant  automatiquement  un  refuge  insuhmcr- 

ride  quinze  ans,  11  j.  Urt  1898;  Fôrstl ,  représenté  par  Blétry  aîné ,  à 
Ide  Strasbourg,  n*  1.  -     .    hine  a  nettoyer  et  polir  le*  «appuies  de 

!  de  quinze  ans,  21  juillet  i*y8;  llope  et  llopc  junior,  repré*enté* 
F.  •  Pari*,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionnement*  au* 
iphiques  à  graver.  • 

et  de  quinze  ans,  21  juillet  1898;  Schmilt,  représenté  par  1*  So- 
nate des  invention*  modernes,  à  Pari*,  boulevard   Saint- Denis . 
■pe  à  acétylène  pour  véhicules  divers, 
de  quinze  ans.  31  juillet  1898;  Bovy.  représenté  par  l.i  Société 
1  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint  Denis,  n'  i3  bu.  — 
ie  h  flotteur. 

de  quinze  ans,  21  juillet  1898;  Hoschle,  représenté  parla  société 
L  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais .  n*  ij5.  —  Pièce  a  musique  per- 

et  de  quiuze  ans,  21  juillet  189S;  Thirv,  représente  par  la  société 
et,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9S.  —  Lanterne  perce- 
Thiry. 

et  de  quinze  ans,  21  juillet  1898;  NVade.  représenté  par  llurgiu.à 
ide  Magenta,  n*  16.  —  Perfectionnements  au*,  désinfecleurs  consi»- 
Itiou  automatique  de  désinfectant  à  une  «  barge  d'eau. 

;  de  quinze  ans.  31  juillet  1898;  Vulliet-Durand .  représenté  par 
t Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  multiplicateur  de 

•  % 

:  de  quinze  ans,  31  joillet  1898;  Itelou  et  Achlar,  représenté*  par 
1  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  élévateur 

fcevrt  de  quinze  ans,  21  juillet  1898;  Ferrari,  représente  par  Chasse- 
1,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Chiffreur  applicable  aux  machines  à 

de  quinze  ans,  31  juillet  1898;  Klinkliammer.  représenté  par  la 
et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  aa.  —  Porte- 
ïine  avec  un  crochet  de  suspension  destiné  à  maintenir  le  porte  men- 
ace déterminée  du  mur  et  de.*  tenons  pour  y  accrocher  un  porte-pan- 

("Btetet  de  quinze  an*,  21  |uillet  i*!,**;  l.enton  .  représenté  par  la  so- 
■er  et  Hobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  j-.  —  Bandage* 
>  en  fil  de  fer.  et  janles  pour  ces  bandages. 

ev-et  de  quinze  ans,  21  juillet  1898;  Johnaon,  représenté  par  Armeu- 
t,  •  Paris.  bouleTard  de  Strasbourg,  n'  33.  —  Perfectionnement*  dans 
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279056.  Brevet  de  quinze  ans,  ib  juillet  1898;  Niubo  et  rhérai/ol ,  rue  des 
u"  21,  «  Marseille.  —  Système  de  moieur  servant  »  utiliser  les  mnu^ui  uts  de  t*i 
et  dénommé  morViu  numtimr  systtnir  MubnThci  <ii:»l. 

179907.  Brevet  de  quinze  ans.  ■•;>  juillet  1898;  /.iegler,  à  Mende  ( Lon'tx»  .  — 
Allumeur  extincteur  automatique. 

379950.  Brevet  de  quinze  ans,  20  juillet  1898:  Neu ,  nie  Brûle  Maison .  n*  60.  ■ 
Lille  ^Nordj.  —  F.ntraiueinent  de  deux  arbre*  parallèles. 

270950.  Brevet  de  quinze  ans,  27  juillet  1898;  l.efebvre,  plare  des  Wantter*. 
n*  1,  à  \  alenciei.nes  (  Nord  |.  —  Corps  de  bicyclette  en  tôle  cstanqiée. 

279000.  Brevet  de  (piin/e  ans,  -»5  juillet  189S;  Slékelorum,  a  Paris,  rue  Froment  . 
n°  4.  —  Perfectionne  ment  apporté  à  la  construction  des  appareils  générateurs  du  fr*i 
a<  1  tvlene  à  liasse  pression. 

279901.  Brevet  de  quin/e  ans,  2»  juillet  1*98;  l.ockert ,  d'Alten  et  de  Platen  .  re- 
présentés par  Lrckert,  a  Pari>,  place  Daupbine.  u  16.  —  Moteur  rotatifà  explosion* 

multiples  équilibrées. 

279909.  Brevet  de  quinze  ans.  23  juillet  1898;  Fessard  (dame  veuve   et  tii» 
eiétéj,  représenté  par  Armengaud  ainé,  à  l'aris.  boulevard  Poissonnière,  n*  u. 
—  Perfectionnements  aux  moteurs  à  explosions. 

279903.  Bn*vet  de  quinze  ans.  ij  juillet  1&9K;  Hermsdorr.  représenté  par  Arav  n 
gaud  aine,  à  l'aris,  boulevard  Poissonnière , n'  31.  —  Appareil  pour  la  production  rW» 
gaz  acétylène.  • 

■~<Wi.  p.revel  de  quinze  ans.  21  juillet  1898;  /ehnplund .  représenté  par  Nauft 
ruidt.à  l'aris,  boulevard  «le  Magenta,  n*  18.  --  tainpe  d'éclairage  a  vapeurs  coo? 

sustibles. 

279005.  Brevet  de  quinze  ans.  sa  juillet  1K98;  Bradshaw  et  Fell.  représentés  par 
Baiidart,  à  l'aris,  rue  Bergère ,  n"  3o  fins.  —  Perfectionnements  aux  fenêtres. 

179900.  Brevet  de  quinze  ans,  32  juillet  1898;  Frank  et  kaulbaisen.  représentés 
par  Fabcr,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  01.  —  Fourneau  à  gaz  pour  bains. 

179907.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  19  janvier  191a  pus  le  -jjjuilbt 
isi|8;  Co\,  représente  par  Faner,  a  l'aris,  rue  de  Provence,  n'  62.  —  Perfectionne 
ments  dans  les  appareils  de  publicité  a  éclairage  électrique. 

270008.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juillet  iS(,k;  s<  lunnachei ,  représenté  par  Faber. 
*  a  t  aris,  me  de  Pmienre,  n'  O2. —  \ulel  en  plusieurs  parties  avec  circulation  d'air 
pour  loyers  de  rbaudieres  à  vapeur. 

379909.  Brevet  de  quinze  ans,  as  juillet  |S1(8;  Boutard.  représenté  par  i-arou.  a 
Paris,  boulevard  Borhechouart ,  n  17.  —  Chaîne  à  boulon  de  sûreté  pour  colliers  et 
bracelets. 

270070  Brevet  de  quinze  ans ,  '  '  juillet  i8q8;  Furneaux  ,  représenté  par  la  société 
Brandon  et  fils,  0  l'aris .  rue  de  Provence ,  n*  [>y.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
ebaudieres  aquatubutaires. 

279971.  Brève'  de  quinze  ans,  22  juillet  1*9*:  Deveccy,  à  Paris,  rue  de  I jppe  . 
u  33.   -  Sppareil  a  liltrer  les  huiles  industrielles  et  tous  autres  liquides. 

270072.  Brevet  de  quinze  ans,  t?a  juillet  1898;  Baûer  de  llermoso.  représenté  par 
Lavoix  et  Mosès  .  a  Paris,  rue  «le  Chàteaudun ,  n*  7.  —  Béquille  pour  motoeycles  aile 
l'indispenutblr  du  chauffeur. 

17997S.  Brevet  de  quinze  ans,  22  juillet  1898;  Gîgney,  représenté  par  la  société 
\sm  et  (ii  nés,  a  l'aris,  n.e  du  Havre,  n"  6.  —  Mecmilisuoe  transposileur  pour  pianos  et 
autres  instruments  a  clavier. 

379974.  Brevet  de  quinte  ans.  as  juillet  1898;  Boucbet,  représenté  par  Chss* 
.ml,  :\  l'un*,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Nouveau  genre  dé  bateau. 

279975.  Brevet  de  quinze  ans,  39  juillet  189K;  Bugnon  et  Fieux.  représentés  p*r 
ti\  aîné,  .1  l  ans ,  boulrvaid  de  .Strasbourg,  n'  •>.  —  Cbaudicie  a  génération  de 

trapem  rapide  et  économique. 
279970.  Brevet  de  train  te  ans,  -.2  juillet  1898;  Bugnon  et  Fieux.  représentés  par 
.  .iv  ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  — Geuerali-ur  à  vaporisation 

it  itantanée  par  circulation  d'eau  avec  ou  sans  mélange  d'air. 
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de  quinze  ans,  11  juillet  iH<(s;  tnlmson,  rcpré«enté  par  Artnen- 
boulcvard  de  Stra*honrp.  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  les 
pour  rramophones. 

de  quinze  nn* .  n  juillet  |H<,S:  Prc»chlin  ;  le  sienr)  et  la  Société 
•ir.d  Austro-Rnngartan  Wi-t/if  (.nmpany  UmiIeH .  représenté*  pai  \r 
I,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbonrg,  n*  -»3. —  Joinl  pour  tuyaux  rn 

de  quinze  ans.  *3  juillet  i8<(8;  Mcsnil.  représenté  jiar  Malfaire,  a 
Huiirirrs .  n*  fw.  —  Système  Rappliquant  à  tons  les  cs*ieu*  de  voi- 
H  et  consistant  dons  une  rondelle  d'nne  foi  me  spéciale,  dont  le  but  est 
tit  re  lubrilianie  qui  v  rt  à  r  Irsdits  e-^ieu*  de  s»?  répandre  à 

;tle  quinze  ans,  ?3  juillet  «898;  Tattersfield.  représenté  par  Métry 
levard  de  Stras  tour? ,  n*  1.  —  l'roeédé  et  dispositif  perfectionnés 
I attacher  le»  gant*,  etc. 

Lde  quinte  ans.  t3  juillet  1898;  Kirslen,  représenté  par  \auhrardt , 
"  6V  Magenta .  a*  18.  —  Avertisseur  automatique  sifrnalant  toute  in- 
circulation  de  liquides  dans  des  conduite*  insulaires,  etc. 

lde  quinze  an*.  t3  juillet  1808  ;  Ktirsawe.  représente  |>ar  N'auhardl, 
de  Magenta,  n"  18.  -  Chaise  à  bascule  avec  bain  de  sifcge. 

de  quinze  ans,  ••3  juillet  1898;  kohl ,  représenté    par  Nauhardt, 
de  Magenta,  n*  iH.  —  Interrupteur  à  murant  alternatif  pour  bo- 

(1.-  quinte  ans.  •».'.  piill.-l  1  S.,S ;  MallU  r-l. .  rcpié  pur  OcWer, 

Poissonnière .  n"  •»■». —  Dispositif  poni  vider  automatiquement  If* 
sut  moments  nu  on  arrête  l'écoulement. 

de  quinze  ans,  t3  juillet  1898;  \olrkers,  représente  par  Becker, 
Poissonnière,  n*  sa.  —  Lanterne  à  *ignaox  a  lettre*  pour  navires 
1  pendant  la  nuit  1rs  sisrnaui  du  code  international. 

ie  quinze  ans.  1  v  juillet  1898:  Occk,  représenté  par  ftaudard.  a 
,  30  6m,  —  Machine  pour  la  lithrication  automatique  de  montores 
i*ara  pluie*. 

le  quinze  ans,  i3  juillet  1*98;  Honnay  ctWamaut.  représentés  par 
rue  IVergère,  n*  30  bis.—    Perfectionnements  dan*  la  fa  I  rient  ion 
Isère  \  «-pétale. 

Jt  de  quinze  on*.       juillet  189?*;  Itacini  .  représente  par  Mautvaull. 
irtiHien ,  n*  «.">.  —  Nouveau  mode  d'application  «le  la  loue  de  verre 
nt  plu*  pratique  son  emploi  comme  talorifugi;  nu  matière  man- 
de la  chaleur. 

de  quinze  ans,  juillet  1898;  Pinel.  reprc*euté  par  Annei'gaod 
u'evard  Poissonnière,  n' ai.  —  Perfectionnement  *  auv  grille»  il 
éra  leurs. 

de  quinze  ans.  -»3  juillet  1898;  Moody.  représenté  par  Koram  »-t 
avenue  de  ta  République ,  n*  8.  —  Perfectionnement*  :ui\  rcqvira- 


de  quinze  ans,  *3  juillet  1898;  Met/eler  et  compagnie  'société». 

ulz.  à  Caris,  rue  Notre- Damede*-\ i«  toiles,  n'  ,8. —  lube  a  air  en 
_r  jante»  pneumatiques*. 

de  quinze  ans,  i3  juillet  1898;  (iinistv  et  Metz,  représente*  par  Mé- 
Pa«cal,  53.  —  Appareil  destine  à  la  trau»nit»*ioti  «les  signant 
publicité  nocturne. 

yt  de  quinze  ans,  •."»  juillet  1898;  Otto,  représente  par  IVert.  à  Paris, 
•Denis ,  n*  7.  —  Perfeclionneuieul.*  dan*  la  prepaialiou  de  dodo 

de  quinze  ans,  ->3  juillet  1  K«|S ;  (M lu.  lepréaeiilé  par  IV  rt,  à  Paris, 
•jais,  n*  7.  —  PriKedé  et  appareil  pour  la  purification  industrielle 


—  966  — 

279095.  Brevet  do  quinze  ans,  -»3  juillet  1898;  Tuclcr,  représenté  par  Bert. I 
l'aris.  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Dispositif  pour  l'allumage  automatique  A» 
lanternes  de  bicyclettes,  lanternes  de  voitures  et  autres. 

279996.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juillet  1898;  Mackie,  représenté  par  Bert,  I 
Paris,  boulevard  Saint  Denis,  n*  7. — ■  Perfectionnements  dans  la  construction  d« 
machines  et  moteurs  dynamo-électriques. 

279997.  Brevet  de  quinze  ans,  ?3 juillet  1898;  Col,  représenté  par  Lavoiv  et  Most*. 
à  Paris,  rue  de  Châleaudun,  n*  7.  —  Nouveau  mode  d'assemblage  des  bois  rond* 
sans  tenons  ni  mortaises,  au  moyen  de  goussets  métalliques  emboutis,  et  son  appb 
cation  à  la  construction  économique  des  charpentes  en  bois. 

279998.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1898;  Heinetnann ,  représente  par  la  so 
ciété.  Marillier  et  Robelet.à  Paris,  boulevard  Bonne-Nou\elle,  n*  4a.  —  Pol-sipbot 
pour  bière ,  etc. 

27-J999.  Brevet  de  quinze  ans,  s  3  juillet  1898;  Duhcm .  représente  par  la  société 
Marillier  et  Robelct.à  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle,  n*  àt.  — Garde-boue  pour 
cycles  de  tous  systèmes. 

280000.  Brevet  de  quinze  ans,  ->3  juillet  1898;  Helou  et  Achkar.  reprrsenté*  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Système  d'appareil  compre* 
seur  d'air. 

280001.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1898;  (.happée  et  fiN  (société) .  repré 
sentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  o> 
robinet-vanne  de  prise  d'eau  à  obturateur  avec  appareil  de  décharge  automatique. 

280002.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juillet  1898;  Burgnion,  représenté  par  Chasv- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  il.  —  Nouveau  corps  gras,  son  procéd*  ie 
fabrication  et  ses  diverses  applications. 

280003.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juillet  1898;  Ledcrmann,  représenté  par  Chat 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11. —  Porte-livre»  à  étui ,  avec  dispositif 
de  serrage  à  barre  de  tension  .  roue  à  rochet ,  cliquet  et  poignée. 

28000 '1.  Brevet  de  quinze  ans,  t3  juillet  i8q8;  Société  anonyme  dn  Temple, 
représentée  par  Josse,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussèe-d'Antin ,  n*58  où.  —  Procède àt 
pulvérisation  des  huiles  lourdes  et  des  résidus  de  pétrole. 

280005.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juillet  1898;  Barnhart.  représenté  par  la  socirtf 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9.1.  —  Perfectionnement* 
dans  les  instruments  agricoles. 

280006.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juillet  1898;  Société  dite  Ralkfnmrer  «pû*** 
Induslrie-Anstalt  vorm.  Emit  Busch,  représentée  par  la  société  Ansi  et  Geoè»,  à  Part»  . 
rue  du  Havre,  n*  6.  —  Lunette  d'approche  à  payement  préalable. 

280007.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  juillet  189S;  Bouyt,  a\cuue  deloaloas*. 
n*  39,  à  Bézieit  (Hérault).  —  Gazogène  à  acétylène  H.  Rouyx.  poor  lampe» 
d'intensité  lumineuse  facultative  à  auto-régulateur  par  déplacement  et  fillratioa  de»a 
chronométrée. 

"  280008.  Brevet  de  quinze  an*,  ->j  juillet  1H98;  Ramus,  cours  de  Villeurbaone . 
n*  i53.  à  Lyon  (Rhône).  —  Nouvelle  canne-fusil  à  détenle  intérieure  et  à  percuteur 
combiné,  permettant  d'armer  et  de  désarmer  à  volînté  sam  accidents. 

280009.  Brevet  de  quinze  ans,  56  juillet  1898;  Rostagnat,  représenté  par  flatf- 
loud,  avenue  de  Saie,  n"  66,  à  Lyon.  —  Compteur  d'eau  ou  d'autres  fluides. 

280010.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  189S;  Guillot,  cours  Gamhelli.  n*  i§ii 
Lyon  (Rhône).  —  Perlertionnements  de  la  mécanique  Jacquard  et  autres  mécani'^so 
similaires,  notamment  la  Vincenzi,  permettant  de  tisser  en  employant  alternai** 
ment  soit  de«  dessins  en  papier  sans  lin,  soit  des  dessins  en  carton. 

2X0011.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juillet  1898;  K.  Verny  et  compagnie  (soratfl- 
place  Belleronr,  n*  3ti,  à  Lyon  (Rhône).  Application  nouvelle  des  poteau  1  ea  boa 
métalliques  aux  lignes  électriques  aériennes  et  Gis  tendeurs. 

280012.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1898;  Piot  et  Pouchot.  représenté*  p** 
Brocard,  rue  Ferrandierc ,  n*  3'i,  à  Lyon  (Rhône).  —  F.mploi  de  la  gomme  l«P,f 
pour  obtenir  des  enduits  résistant  au  lavage  à  l'eau. 
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de  quinte  mi,   >s  juillet  iH$H;  Piol  et  Pouchot,  représentés  par 
kFe/raadière,  n*  3i .  à  Lyon  (Rhône). —  Emploi  des  phosphates  dan* 
i  enduit*  pouvant  prendre  du  brillant  par  le  brossage  ou  le  frotte- 

I  de  quinze  ans,  iM  juillet  1N9X;  Société  anonyme  des  produits  chi- 
unes-«ur  s«ooe.  représentée  pur  llabilloud.  avenue  de  Sa*e.  n*  66,  à 
r-  liée  d'éclairage  par  différents  gaz. 

I  de  quinte  ans,  79  juillet  189N;  Gauthier,  représenté  par  Frevdier- 
n»e  de  lilôtel-de-Ville,  n"  3i  .  à  Lyon  (Khone|.  —  Nouvelle 
(nbtn  vtlour-  envers  satin  ou  autre,  fabrique  sur  métier  simple  pièce 

tde  quinze  ans,  19  juillet  1898;  Lagay.  représenté  par  llabilloud. 
I.  n*66.  à  l.yon  (  Rhône).  —  Rout  de  parapluie. 

Idequinie  ans.  juiHet  iS^;  K<>hl .  représente  par  Rert .  à  Paris . 
Ulenis.  n*  7.  —  Manchons  liimiucu*  pour  becs  .1  incandescence,  et 
t  préparation . 

de  quinze  ans,  *5  juillet   1898;  Kohi,  représenté   par  Rert.  à 
I  Saint-Denis,  n"  7.  —  Procédé  pour  le  renforcement  des  tètes  des 
ut  pour  becs  à  incandescence. 

de  quinze  ans.  •».'»  juillet  189.8;  Calcf  et  Grunt,  représ<;ntés  par 
pt.  rue  Matador,  n'  |H.  —  Routcille  irremplissable. 

de  quinze  ans,  i5  juillet  1898-,  Gunkel,  représenté  par  la  société 
r.  a  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  28.  —  \ppareil  destiné  à  faciliter 
1  et  autres  instruments  analogues,  en  forçant  l'élève  à  un  doigté  vi- 
de quinze  ans,  7."»  juillet  iS<(s;  loclmer.  représenté  par  Delom , 
rLazare,  11*  97.  —  Perfectionnements  aux  véhicules  aériens. 

l'de  quinte  ans,  n5  juillet  1898;  Fyfe  et  Peacork  .  représentés  par 
rue.  Tailbout,  n*  41.  —  Méthode  et  machine  perfectionnées  pour 
pper  les  récipients  en  étain  et  autres. 

de  quinze  ans,  ij  juillet  1898;  Fyfe  et  Peacock .  représentés  par 
I,  rue  Taitbout,  n*  ai- —  Machine  à  étiqueter  perfectionnée  prin- 
t  pour  étiqueter  les  bouteilles. 

t  de  quinze  ans,  ib  juillet  189K;  Gûrtler,  représenté  par  de  Mestral . 
tout,  n*  hi.  —  Nouveau  système  de  poutrelles,  chevrons,  colonnes 
t'Je  constructions  uic  l.illc|iii  •>. 

t  de  quinze  ans ,  i5  juillet  1K98:  I.efévre,  représenté  par  Armengaud 
»ard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Robinet  régulateur  perfectionné  de 
'  Wâter-rlosets  avec  tout  à  l'égout. 

de  quinze  ans,  •»!>  juillet  1N9S;  Graitdrlemeut ,  représente  par 
ris,  boulevard  de  Mapenla ,  n*  il. —  Nouvelle  disposition  de  viro- 
t  de  pipes. 

<ie  quinze  ans ,  1.)  juillet  1898;  Magnau  et  Faura ,  représentes  par 
I  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'apptrcil  dislri- 
ir  prospectus  ou  tous  papiers  avant  trait  à  une  reclame  ou  une  pu 

• 

de  quinte  ans,  iJ»  juillet  1898;  Vehrenkamp  et  Saltxwedel .  repré- 
veot,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Nouveau  système  de 
*<lori|>èdes. 

Net  de  quinze  ans,  i5  juillet  1H98;  Société  de-  ateliers  de  construction 
niée  par  Rlétry  ainé.  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  7.  — 
iU  aux  obus  Shrapnels. 

vet  de  quinte  ans,  s5  juillet  1898;  Société  des  ateliers  de  construction 

»tee  par  Blétry  ainé.  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a. 
*«ppcment  des  gaz  des  cercles  fusants  pour  rinllaminaliou  à  temps 
■  double  effet  pour  shrapnels. 


_ 
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•280031.  Brevet  do  quinze  ans.  «j  juillet  1*98;  Société  llndisehe  iniltn  ri 
Fabnk,  représentée  par  Blétiy  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  — 
cédé,  de  préparation  d'nmido-uitro-phénols  sulfoniques  et  de*  colorants  di" 
secondaires  qui  en  résulti'nt. 

280032.  Brevet  de  quinze  an»,  1  j  juillet  1K98:  Berger,  représenté  par  Blétry 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2. —  Appareil  pour  produire  l'acétylène  |>ur. 

2HUÛ33.  Brevet  de  quinze  ans,  t5  juillet  1S98;  Société  The  Couper- Cotes  .IMah 
KxtrticUtm  Syndirate  limil  d ,  représentée  parla  société  Matray  frères  et  1 0111  parti" 
à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  u*  3t.  —  Perfectionnement*  au  traitement  des  miner* 
conteiiiiiit  du  zinc  pour  en  extraire  le  zinc  et  d'autres  métaux. 

280't.'Vi.  Brevet  de  quinze  ans,  ?5  juillet  1S98;  Schâfcr  et  l.ôrinc/,  représentés  p*u 
Kanter,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  ij  bis.  —  Support  pour  conduclenrs  é3er 
triques  à  interruption  automatique. 

381)035.  Bre\ct  de  quinte  ans,  s.5  juillet  1898;  (iregory.  représenté  par  U  société 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Perfectionnements  apportas  aux  app» 
reils  de  démarrage  pour  voilures  de  tramways  et  autre*  véhicules  analogues. 

28(1036.  Brevet  de  quinze  ans,  •>.">  juillet  iMi|8;  Giesler  el  compagnie  société), 
représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  — Kersteturr 
pour  cruebon. 

280»37,  Brevet  de  quinze  aus,  rô  juillet  1*9*;  Plenz  la  dame,,  i-epresentee  par 
la  société  Marillier  et  Robelrt,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle .  n"4>.  —  Néces- 
saire pour  instruments  de  dentistes. 

380038.  Brève»  de.  quinze  ans,  •'f»  juillet  i8g8;  "société  anonyme  des  nmeutt  et 
plâtres  de  Vîlrorde,  représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  a  Paris,  baesV 
vard  Beaumarchais ,  n*  û5.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  des  ciments  Fart 
land. 

280'>39,  Brevet  de  quinze  ans,  >r>  juillet  189N;  Hilberg,  représente  par  la  socséir 
Tbirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,"  n*  0,5.  — 1  Procédé  éleetroK- 
lique  pour  l'extraction  «les  métaux  de  leurs  combinaisons  halogènes. 

280040.  Brevet  de  quinze  ans  ,•>.*»  juillet  |X»|8:  Math.  Salcher  et  sôhne  socuîie  • 
représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais • 
n*  oh.  —  Perfectionnements  aux  agrafes  pour  chaussures  à  lacets. 

280041.  Brevet  de  quinze  ans,  ->b  juillet   189*;  Société   Farbrnfahrikni  ivrm. 
Friedr.  Hayer  et  compagnie,  représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Pari», 
boulevard  Beaumarchais,  n°        —  Procédé  pour  la  préparation  de  iWig*  et  de 
matières  premières  pour  la  préparation  de  J'indigo. 

280042.  Brevet  de  quinze  ans.  >j  juillet  i8<»8;  \\  ild ,  représenté  p»r  GmnoaA  et 
Kastler,  à  Pari*,  boulevard  Beaumarchais,  n"  07.  —  Système  de  loquet  iutomaxKioe 
pour  fenêtres, 

280043.  Brevet  de  quinze  ans,  ?5  juillet  i8g8;  klalle,  représenté  par  AnKBfsud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Procédé  de  fabrication  d'ebao- 

ches  |ionr  Ifl  laminage. 

280044.  Brevet  de  quinze  ans,  -»:'»  juillet  1898;  Klalle.  représenté  par  Armengsini 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11°  a3.  —  Procédé  pour  la  fabrication  à* 
pièces  sans  lin  par  le  laminage  ou  le  laminage  et  l'étirage. 

280045.  Brevet  de  quinze  ans.  •>">  juillet  1898;  Orandjean.  représenté  par  Anna 
gaud  jeune,  à  Paris,  boni  tard  de  Strasbourg,  n*  ?3.  —  Système  pour  tîscrla 
nœuds  de  cravates. 

280040.  Brevet  de  quinze  ans,  rô  juillet  1S9S;  Boxes,  représenté  par  NauharaV 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  18.  —  Perfectionnements  aux  machines  a  jascsV 
el  à  espacer  les  lettres. 

280047,  Brevet  de  quinze  ans,  -jG  juillet  iSqS;  \icat  y,  représenté  par  KanVer,  * 
Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  U"  ib  dis.  —  Perfectionnements  aux  vélocipède». 

280u48.  Brevet  de  quinze  ans,  ->ti  juillet  t SrjH ;  Bodden.  représenté  par  Rert,  • 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  7.  —  \ppareii  \  soutirer  et  à  refroidir  les  bois- 
sons. 
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ans  i  •»>  juillet  i^,v  I '■  - ■  I —  i .  représente  par  iVorame  cl 
(delà  République,  n*  8.  —  Perfectionnement*  dans  les  rou»- 

•W  quinze  an*.  16  juillet  1898;  f.ugelbanll ,  représenté  par  de 
rn .  rue  La  Bruyère,  n"  3  bit.  —  Perfectionnement» dans  la  fabrication 

t  de  quinte  ans,  ?6  juillet  180K;  Williams,  repris»  ut.-  par  Mennons 
i».  nie  de  Mille,  u*  48.  —  Chargeur  mécanique  perfectionné  pour 
nde  combustible. 
r  de  quiuieâns,  oi  juillet  1*0*;  Ca*e.  représenté  par  Mentions  cl 
,  rue  Je  Malte ,  n*  48.  — Perfectionnements  dans  les  serrures  aver- 


tde" quinze  ans.  16  juillet  189N;  Krookes ,  représente  par  Riuuy,  à 
ace,  1.  «a.  —  Mécanisme  assortisseur  distributeur  de  rions, 
de  quinze  ans.  >6  juillet  1K98;  flmokcs.  représenté  par  llinuy,  a 
■"—ce,  n*  âç.  •—  Mécanisme  assortisseur  distributeur  de  clous. 
«Je  quinze  ans.  j6  juillet  iM«>8:  liver.  reposent,  pu  la  mm  iéte 
la.  rue  de  Provence,  n*  5p.  —  Système  perfectionné  de  méca- 
au  de  \  ilesse. 

lie  quinze  ans,  j6  juillet  189N:  de  Minis/ewski ,  représenté  par'' ta 
fils,  a  Paris,  rue  <le  Pi  meure,  n"  .19.  Nouveau  syaléiM  d'éti- 
lesliles  et  de  réglage  île  la  disposition  .1. -s  libres  du  fii,  nommé 

iét  quinze  ans,  »t»  juillet  1898;  Société  dite  Tkr  Huh>-r  l'nntiny 
tseiilée  par  liions,  à  Paris,  111    1I1    Provein  <• ,  n   .'»;,.  Pcrfer- 
presses  rotatives  a  imprimer. 

quinze  ans,  iti  juillet  1898;  Worlliiuglon .  représenté  pir 
fils,  à  Paris,  rue  <le  Provence,  n*  5p.  Perfe rii'.nnements 
à  vapeur. 

\  ii./'-  ans.  >6  juillet  i8os;  Schmolk».  représenté  par  Peu- 
ides  Halles,  n"  »."».  —  trieur  pour  purifier  la  paie  a  papier,  ou 
alairv. 

I de  quinze  ans,  ni  juillet  1898:  Para ,  représenté  par  Arme ngaud 
'*  tard  Poissonnière ,  11"  ïi.  —  l'erfe« iionneiin  ois  dans  les  tuU-j  de 

1  et  .lutteurs  indicateur»  pour  appareils  ,1  tapeur  itr>-> 

de  quinze  am.  -(ti  juillet  189S;  Moore ,  représente  par  Arrneu- 
boulerard  Poissonnière,  n*  n.  —  INsrfeclioiinrmtints dan»  les 
a  «apeur. 

de  quinze  ans,  iti  juillet  1898;  Mormon,  représenté  par  Armcn- 
».  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Perfectionnements  uu\  scie»  à 
tauii-re*  similaires, 
de  quinze  ans  .  iti  juillet  1898;  llransoo  ,  représenté  par  Déloge ,  à 
rtichard-l.rnoir.  n"  91».  —  Perfectionne:!!!  ots  aov  ui.  lieis  .1  iri- 

Ide  quinze  ans ,  «6  juillet  1898;  Weirk manu  ,  représenté  par  lu  so- 
in et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière  n'  Corp* 
moteurs.!  air  sous  pression  et  «ulres  machines  analogues. 

de  quinze  ans,  16  juillet  1H98;  Sidebottom.  représenté  par  l.om- 
'  Pans,  rue  de  In  ^Cbaussée-d'Antin .  n*  j».  —  Moteur  hydraulique 

1  da quinze  ans  .  ><>  piillet  1  Sy*>  ;  M.wi.s  lepi.M-t.t  par  I  ombard- 
|t  rue  de  la  Chaussée-d'Autin  ,  n*  21.       Perleclionneinenla  ans 

de  quinze  an»,  16  juillet  1898;  Sautter.  Marie  cl  compagnie 
r  par  de  Mestral,  à  Pari»,  rue  Taitboul,  u*  4u  —  Nouveau  s\-.- 
uatique  de  la  tension  au\  Inirnes  des  machines  g«  on  alrire*  a 
(île  ou  polyphasé. 
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380069.  Brevet  de  quinze  ans,  n*j  juillet  1898;  Batcheller.  représenté  par  la 
ciété  Thirion  et  Bottoet,  à  Pari*,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9-r>.  —  Perfec  ' 
tnents  dans  las  machines  à  forer  les  tuyaux. 

2800f»9.  Brevet  de  quinze  ans,  -*6  juillet  1898;  llorvvilz.  représenté  par  la  sociefc 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  I  .unpe  électriques* 
mineur  à  mise  en  circuit  aulomati<|iic  et  n  (lecteur  mobile. 

280070.  Brevet  de  quinze  ans,  -.>6  juillet  1898;  Atwood ,  représenté  par  Bletn 
aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  •».  -  Perfectionnements  aux  indicateur 
pour  machines  à  vapeur  et  autres. 

280071.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1898;  Krec  et  Ninneman,  représentés  pir 
Blétry  ainé.  a  Paris,  boulevard  de  Sirasbourg,  n*  2.  —  Pot  a  Ileur  perfectionnai 

180079.  Brevet  de  quinze  ans,  t6  juillet  1898;  Johnson,  représenté  par  Nftf} 
aî'ié.à  Paris,  boulevai d de  Strasbourg,  n"  •».  —  Perfectionnements  aux  fourneaux  dr 
cuisine  de  navires. 

2*0073.  Brevet  de  quinte  ans,  26  juillet  1898;  l.éon  Lèvent  et  compagnie  | société, 
represen'.ee  par  Blétry  aine,  a  Paris,  boulevard  de  Strasl>ourg,  n*  1.  —  Outilla 
pour  percer  les  trous  des  contre- plaques  errons  pour  traverses  métalliques. 

•JS(U)7'i.  Brevet  de  quinze  ans,  >fi  juilh  l  1S9S;  Montagne,  représenté  p«r  Wélr» 
ainé.  1  Taris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Livre  a\ec  index  en  marge  sur  le* 
feuilles. 

280075.  Brevet  de  quinze  ans.  »(j  juillet  1698;  Morris,  Keyes  et  Gamble,  repré- 
sentés par  Blélry  ainé,  à  Paris,  boulevard  de  .Strasbourg,  n*  a.  —  Tiroir. 

980070.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1898;  Starle  (les  sieurs  /,  représentés  par 
Blélrv  ainé.  .1  Paiis,  boulevard  de  Strasbourg  .  n"  9.  —  Attache  pour  rideaux  cl  par- 
tières. 

2SOil"7.  Brevet  de  quinze  ans,  >t)  juillet  1*98;  Société  The  l'Ltttsbw '/h  Fillr< 
Piiictss  Company,  représentée  par  Blélry  ainé,  à  Paris,  ttoulevard  de  Strasboorf. 
*  1. —  Pillre  pour  boissons  fermentées. 

"8007*.  Brevet  de  quinze  ans,  -»fi  juillet  1898;  Ko/y  Camen  et  compagnie  .  «0- 
été;,  représentée  par  Chapuis,  à  Paris*  (UC  Vital.  —  Appareil  photographique 

2s0it79.  Brevet  de  quin/e  ans.  '.16  juillet  1898;  Toinlinson.  représenté  par  (Jus*e- 
tent,  à  Paris,  boulevard  «le  Magenta,  n'  II.  —  Perfectionnements  dans  le*  rbaîseï 
de  coiumanile 

280080.  lîrevcl  de  quinze  ans.  a6  juillet  1898;  Moore  et  Kaar,  représente*  p*r 
Chavseteiit ,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfec  lion  ne  menti  tfftrtn 

U\  lampes  a  ga/  acétylène. 

280081.  Brevet  de  quinte  ans,  an  juillet  1898;  Daul,  représente  par  U  soofVr 
Jaluv  Ireres  et  compagnie,  ■  Paris,  boulevard  Henri  IV,  tt#3t,  —  Appareil  p SW  '» 
tenr  el  collecteur  de  gaz  aretvlène. 

280082.  Brevet  de  quime  ans.  >ii  juillet  iS<)8;  Hearndeu,  représenté  par  U  so- 
ciété Malray  frères  el  Compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  01.  —  Gorde-notti- 

et  app  n.'il  protège-robe  combinés. 

280083.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juillet  1898;  lleath,  représenté  par  la  soci 
Slaliav  I  n  r  sel  compagnie ,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n*  3l.  —  Couvre-bahV 
tabiques  ou  enveloppes  prolectrices  en  mêlai  pour  balles  de  coton,  autre*  matière» 
Hhi  eusi's  ou  autre*  artit  les. 

28(>nx't.  Brevet  de  quin/e  ans,  *iG  juillet  1898;  Behreus,  représentés  par  la  so- 
ciété Malray  frères  et  compagnie,  ù  Paris,  boulevard  Henri  IV.  u*  3l.  —  Billard  «lé 
mont  ihlc. 

280085.  Brevet  de  quinze  ans,  ni»  juillet  189K  ;  Collette  et  Boidin.  représente»  p* 
AniK  iigaiid  jeune,  à  Paris,  boulevard  «le  Strasbourg,  n*  i3.  —  Méthode  iiidustri»*'' 
de  préparation  et  d'utilisation  de  diastascs  aseptiques  en  vue  notamment  «le  la  wt' 
menlalioii  du  mallosc,  du  glucose,  des  peptones. 

28O08'i.  Brevet  de  quinze  ans,  36  juillet  189S;  Johnson,  représenté  par  Année- 
caud    jeune,  a  Paris,    houlev.ird  de  Strasbourg,  n"  ?3.  —  Perfectionnement    '  ■ 
les  lampe»  électriques  à  arcs. 
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t  de  cinq  ans,  20  juin  1898;  Astier,  Pichol  et  Devignol.  élisant  do- 
roe  Saint-Pierre ,  n*  85.  —  Machine  à  air  comprimé  servant  à 
|  Onr  nirène. 

t  de  quinie  ans.  20  juillet  1898  .  Non  Pittler.  représenté  par  Armen- 
w.  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Machine  à  fabriquer  les 

;  de  quinie  ans.  36  juillet  1898;  compagnie  parvienne  de  couleurs 
!  par  Armengaud  jeune  ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  li. 
1  production  d'aride  c  hromique  eu  partant  des  solutions  de  sels 
:  par  o\)  dation  au  moyen  de  l'éle<  trolyse. 

iqomxeans,  7'}  juillet  1898;  Weslmcyer,  représenté  par  la  société 
i  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle .  11    i  •.  —  Heurtoir  rou- 


I de  quinie  ans,  36  juillet  1898;  Boulier  et  Thiriou  .  représentés  par 
~ r  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- Nouv  elle,  11*  43.  —  Perler - 
rars  à  explosions. 

t  de  quinte  ans,  12  juillet  1898;  Bruneau .  à  Oraii  (Algérie).  — 
rdr  h  >ite»se  et  de  la  direction  des  bateaui. 

I de  quinie  ans,  -«y  juillet  1898;  Parielti .  cours  Belsunce,  à  Mar- 
fffuérateur  magnéto  électrique  système  A.  Parietti. 

de  cinq  ans.  23  juillet  1898;  Aubussou  du  Clou,  a  Belley  (Ain), 
I,  a"  m.  —  Appareil  générateur  le  Snuvrrmn. 

\it  quinie  ans,  19  juillet  1898;  Breton .  à  Chàlcaudiin  (Eure-el- 
ne  Breton,  permettant  de  sonner  ù  volonté,  avec  le  même  in- 
ipette  ou  du  clairon. 

•quinze  ans,  27  juillet  1898;  I  iudemaun.  représenté  par  lïau- 
fëre,  ti*3o6ù.  —  Perfectionnements  au\  tuyères. 

quinie  ans,  27  juillet  1898;  Kraemcr,  représenté  par  Kanter, 
(Saint-Denis,  n"  1.)  Ins.   -  Procède  de  laliricaliou  à  froid  de  mail- 
ïyen  de  triodes  de  métal. 

Ide  quinie  ans,  27  juillet  189K;  Etektnzttàl*  Aklirngesellsckajt 
ad  Compagnie  (société!,  représentée  j>ar  Armengaud  aine,  à  Paris, 
ère,  n'  31.  —  Manchon  d'embrayage  et  dp  débrayage  à  friction  et 

iquitue  ans,  27  juillet  1S98;  fioudefer.  Gros  et  Pirhard  (société), 
>aad  ainé.  a  Paris,  boulevard  Poissonnière.  n'ai. —  Dispo- 
f  mot  •  y  les  et  aulomoliiles 

(de  quinie  ans,  37  juillet  1898;  Ashlou.  représenté  par  I  ainbla.à 
Ht.  n'  4i.  —  Perfectionnements  autobus  ou  projectiles  à  explosifs 
1  pour  artillerie. 

[de  quinie  ans,  27  juillet  1898;  Bede,  représenté  par  Beugniot,  à 
1,  n*  i5.  —  Système  de  condurleur  de  courant  pour  traction 

quinze  ans.  27  juillet  1898;  Demeure,  représenté  par  la  société 
i,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Nouveau  système  de  mouvement  diflé- 
1  automobiles  ou  tous  autres  emplois. 

i  de  quinie  ans,  27  juillet  180H;  Fcigusnn,  r< présente  parla  société 
Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Perfection nenaent  apporté  au\  nia 
■  bords  en  queue  d'aronde  ou  à  peu  près  m  queue  d'arunde ,  au» 
n»  la  fabrication  de  tuyaux  sans  rivure. 

le  quinze  ans,  27  juillet  1898;  Fcrguson.  représenté  par  la  so 
l,  à  Paris,  rue  au  Havre,  n*  6.  —  Machine  à  rabattre  les  bn- 
dans  la  confection  de  certains  genres  de  travaux  sans  rivets. 

t  de  quinze  ans,  37  juillet  1898;  Normand,  représenté  par  Jossc.à 
smaée-Antin,  n*  58  6t>. —  Perfectionnements  dans  la  mise  de 
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28O10&.  Brevet  de  quinte  ans.  17  juillet  189K;  Mathieu  et  \etth, 
société Thirion  et  bonnet,  à  Pari»,  boulevard  I  Va  u  marchais.  0*95» 

5*10107.  Brevet  de  quinze  ans,  t-  juillet  189S:  Streiti.  rrji 
Thirion  el  Bonnet,  à  Pari*,  boulevanl  Beaumarchais,  n*  9I».  — 
sieur»  tarai?-  mobiles  suspendus  eutre  eu\.  1 

2801(1».  Brevet  de  quinte  au> ,  77  juillet  i^:  M  "  Ma»han.  repeM 
aiué.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  ».  —  PerfiBctiounement'.  aT 
laire  les  jours  fantaisie,  et  autre*  machine*  analogues.  ] 

2«3<ïl0t».  Brevet  de  quinte  un*,  77  juillet  i*c|N:  Baymond  lil»  et  Ci 
<  "n  !••  .  représente-,  par  Chassevent,  a  Pans,  boulevard  «le  Magenta,  a 
do  iil-  île  suspension.  I 

28n||ti.  Brevet  de  quinte  ans,  17  juillet  1898;  \ahorsly. 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  «Tapir 
yio/t/V. 

28til  II.  Brevet  de  quinte  ans.  27  juillet  1898;  Baltxiofer.  m 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Système  de  me 
nunt. 

•jM'll-2.  l'revel  de  (|iiin/e  ans,  27  juillet   1898;  G 
venl,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, n'  tt.  —  Système  d*ap 
el  ses  diverses  applications. 

.180113.  Brevet  de  quinte  ans,  27  juillet  1898;  WaMerniann 
sentes  par  la  société  Manllier  et  Bobelet.  à  Pans,  boulevard 

—  Procédé  pour  lu  fabrication  d'un  nouveau  recouvrement  pour 
180111»  Brevet  de  quinte  ans.  27  juillet  1898;  Sykom,  repr 

Manllier  rt  llol.elet.a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle .  n"  \i. 
lâche  |K>ur  cravates. 

■2S0I  lâ.  Brevet  de  quinte  ans.  2  août  1898;  Goua  ,  passage 
deuuv  —  Appareil  de  rhauffage  dit  chrminêat  hvijièniyur*  Caux. 

brevet  n"  ïDaj.'iti  du  17  avnl  i8qti. 

2801 IT).  Brevet  de  quiiue  ans ,  3o  juillet  1898  ;  llastin,  houle»» 
lioub.iix  Wd  .  Svstème  de  ru/de*  superposées  dont  les  taml 
ment  on  voile  de  plusieurs  couche*  sur  un  peigneur  commun. 

?H(iU7.  Brevet  de  quinte  an»,  *o  juillet  1898;  Lefcbvrts,  place, 
à  \  al.  neiennt  -    Nord  .  —  Krein  à  entraînement  à  sabot. 

.'HtHIM.  Brevet  de  ipiinte  ans.  Su  juillet  1898  ;  Marrd ,  à  C 

Nouvelle  machine  k  preHer  la  vîpne  à  l'âniHaise. 

I811IIO.  Brevet  de  quinte  an».  1"  aoiil  1898  ;  Cousscau  .  è  llr 

—  Système  de  frein  applicable  aux  voitures,  charrettes,  tre 
mai  bine  00  orpan  •  animé  d  on  mouvement  de  rotation,  frein 

MjtfioM, 

•J.HolvJO  Brevet  île  quinte  ans.  -iX  juillet  1808;  Burheroo.  à 

renlmi  .  r   Appareil  protecteur  dit  enupcnn  de  sûrrtt  p» 

à  travailler  le  bois.  I 
121.  Brevet  de  quinte  ans.  ■>  t - 1  î  1 1 .  t  l'.dhik.  .  repli uaa 

à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Procédé  taisant  ol.Kiwr  M 
autres  profil*  ou  moulure-  bien  nets  par  la  machine  à  profiler. 

.'s"t-J2.  Brevet  de  quin/eans,  28  juillet  1898;  ScJWne&et  A- .•  F**^ 

1  .,',>,  A  Aktirn  iiisrlhrhnjï  société,  représentée  par  Naubardt .  »  rml 

Magenta,  n"  11.    -  Perfection neinent  aux  roues  de  vélocipèdes. 

1     s  .  .te  .piin/e  ans.  .s  juillet  1898:  Doering.  raasèj 
dan    a  Paris,  ru»;  Bergère,  n*  \\o  hn.  —  Perfectionnement»  ta» 

I. ail. il'.  ■ 

.">'  iri.  Iîr.\et  de  quinze  ans.  j*  juillet  1898;  Vlsop.  rtafaAM^H 
Thicrev.  à  Pari-,  rue  de  Malte,  n*  48. —  PerlectioniiemenU  '■"a 

tue  -     .  tn  places  à  l'entrée  de»  ripoles  dans  le»  égouts.  1 
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d/-  quinze  ans,  18  juillet  1898;  Leduc,  repre sente  pnr  Fayollet,  à 
r,  n*  18.  —  Boite  puante  en  carton  dite  inviolable. 
de  quinze  ans.  iH  juillet  1898;  Octave,  représenté  par  la  société 
'.  ■  Paris,  rue  du  Terrage.  n*  i5.  —  Système  d'entraînement  et  de 
■SDvemefit  par  coin*  nn  ul.nr<>  pour  direction  p.irallclc.  perpendi 
.  applicable  à  l'industrie ,  à  la  mécanique ,  à  l'automobile  et  aux 
en  marrbe,  arrêt,  changement  de  vitesses  et  « haugemeut  de 

de  quinze  ans,  iH  juillet  1898;  Jttrus    Brothers  and  Company 
■tée  par  ta  société  Asm  et  Gènes,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  — 
apportés  aux  moyens  pour  nettoyer  le  canon  de*  fusils  de  petit 

de  dix  ans,  18  juillet  189*  ;  Schliemann ,  représenté  par  la  so- 
Jutien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  8.  —  Procédé  de  fa- 
pareil  à  de  lu  cire  par  l'action  d'oxydants  mit  un  mélange  de 

de  quinze  ans.  18  juillet  1898;  Leduc,  représente  par  Boramé  et 
ut- de  la  République,  n*  8.  —  Signaux  avertisseurs  et  protec- 
pour  chemins  de  1er. 

d*  quinze  ans,  18  juillet  1898;  Davison  .  représenté  pir  la  société 
Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Perfectionnement-,  apporté» 
ylène. 

de  quinze  ans.  s8  juillet  1898;  Wisniewski ,  représente  par  la  so- 
fils.à  l'axis,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Système  de  commande 

de  quinze  ans,  18  juillet  1898;  Molinari,  représenté  par  la  société 
.  boulevard  Bonne- Nouvelle,  11*  Jî,  à  Paris.  —  Appareil  de 
"  et  autres  récipients. 

quinze  ans ,  -»8  juillet  1898;  Bouliiiue,  à  Paris,  rue  l.amandé. 
couverture  assurant  l'imperméabilité  des  couvertures  en  verre. 

r  quinze  ans,  18  juillet  1898;  Altmann  cl  S'thn  (société).  repré- 
a  Paris.  boulevard  Saint-Denis,  n'  ii  bis.  —  Dispositif  de  6xa> 
et  lacets. 

quinze  ans,  58  juillet  1898;  Bire,  représente  par  Josse,  à  Paris  . 
Anliu,  n*  58  bis.  —  Nouveau  système  de  support  |K>nr  véloci- 

quinzeans.  <8  juillet  1898;  Buud  ,  représenté  par  de  Mestral . 
Il  n*  |i.  —  Perfectionnements  aux  appareil*  de  chauffage  de 

e  quime  ans.  18  juillet  1898;  Kavvoicl  .  représenté  par  Blétry 
'vard  de  Strasbourg,  n'  ».  —  Béripient  en  verre  avec  ther- 

quiuze  ans,  »8  juillet  1898;  SeabrnoL,  représenté  par  Bletry 
levard  de  Strasbourg,  n*  a.  — Composition  antiseptique  aniifon 
perfectionnée  pour  enduire  les  carènes  de  navires,  bateaux .  etc. 

P  quinze  ans ,  »8  juillet  1898;  Hcstphalet  Knopf.  représentés  par 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Procédé  et  appareil  pour  la 
destitution  continues  des  matières  boueuses,  en  poudre  et  en 

de  quinze  ans ,  ..s  juillet  1898;  Gruissot,  représenté  par  Chasse- 
kv.rd  de  Magenta,  n'  11.  —  Procédé  permettant  de  donner  aux 
■*  et  de  coton  l'aspect  et  le  loucher  de  la  soie. 

le  quinze  ans,  *8  juillet  1898;  Pasquier,  représente  par  Chasse- 
fdde  Magenta,  n*  11. —  Système  de  ferrure  à  roulement  difle 
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98*'IV2.  Brevet  de  quinze  ans.  ?8  juillet  189*;  »ociéie  dàeA  iinnï 
AntUn-Fubrikation  .  représentée  iMirChassevent.  à  Paris,  boulet  ird  df  I 

—  Procédé  de  production  de  l'ttlier  nielh  vlique  de  l'jeidr  anllir 

"38014.3.  Rrevet  fie  quinze  ans,  *»M  juillet  189K;  l.anuud.  reprew-oy 
s  Pari».  IxHilevanl  de  "Strasbourg,  n*  i3.  —  Perl<  ctionoemeni*  dur» 
des  cafetières  en  me  lal . 

2801M.  Brevet  de  quinze  ans,  >N  juillet  1^98:  Pilard .  représente  (4 
Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  a3. —  Bicyclette  avec  mon  « 

utilisant  le  poids  du  rorpsdu  cycliste  et  de  l.i  machine  comme  f.inr  ■ 

?80I45.  Brevet  de  quinze  an*,  i"  t<HUiBeH;Oama}^iflb,â  Ijn  ii 

—  Machine-outil  il  nommée  murhint  ri  nnht  mUamtimme  |mv  f"«ra 
tones. 

146.  Brevet  de  quinze  ans.  3  août  189*;  Pr.ii|»ont .  «'•lisant  ioa 
leneHe  .  H*  M,  M)  H«VTe  Seine  Inférieure*.  —  llanidncc  de  protêt»* 
effet*  de  collision  entre  navire*. 

Î80I47.  Brevet  de  quinze  ans,  sq  juillet  189H;  Drouten,  G- 
■fléemlrs  1  r  Beri,  «  Paris,  boulevard  Suint >Deai*,  u' 7. —  Di»; 
■Veatraire  | alcool  éthylique  pur  dire*  lernent  dasmoAta  ferment»-* 

280118.  Brevet  de  quinze  ans,  79  juillet  1H9K;  >ilbor«tein.  IN 
■Mitée  per  Ai  nu  n.aud  a  ne.  à  Pan».  boulevard  l'oi-souiiiere.  n 
tcUwtoifraphr. 

2pOIVJ.  Brevet  de  quinze  nus,  -tu  juillet  1898;  Gariaud.  irptri 
et  lliiciry,  à  Pari»,  rue  de  Malte,  n*  48.  Cuupoir  |«>ur  drap  ' 
trii  ite. 

380150.  Brevet  de  quinze  ans.  19  juillet  i-SijX;  Potier.  repré?eol<) 
Pnri*.  rue  11  Tgéro.  n*  3a  ta.  —  \oilure  aulnmoliile. 

2801 51.  Brevet  de  quiuie  ans.  19  juillet  189M;  Crowlc*  et  Uns.! 
P.nrnienber.  n  Paii>,  rue  il  11  Teni|ile,  n"  i(iu.   -  Perfechonnerurtit 
voiture*  et  surtout  ottv  voilure*  d'enfant*. 

280182.  Brevet  de  quinze  an».  39  juillet  189S;  société  dit*  I 
Veinn fur  (hcn<i<rhcnw\  intlnllurqtsckf  pndtvtiiHl,  représenter  psrJ*l 
me  Twbnul  .  n   |i,  —  Précédé  |»our  lVlertrnly*e  des  solution*  *i 

'ne*  des  métaux  nJcauns,  particulièrement  de  leur*  eontrtaau 

emploi  «le  diaphragme». 

280183.  '  <  w  1  de  quinze  an*.  -9  juillet  189S;  Itouz.  .  repn- 
Pam,  rue  Mogodor,  n"  18,  —  Nouveau  système  d'encarta^e  di  1 

'iMilfi'i    Brevet,  de  quinze  an*.  ->9  juillet  i*nS:  llenkel,  rrpi 
Assi  et  Geuès,  i  Pari»,  rue.  du  Havre,  u*  8.   -  SurchaulTcur  don:  1»^ 
tenu  au  moyen  d'une  grille  inobile. 

-JS< ilf»5.  Brevet  de  quinze  an»,  19  juillet  i8i,s;  Berescfa  M 
et,  von  /.alu  ni  le*ieur  ,  représentés  par  l.i  société  A»siet  Gencs.i  1  *»J 
n"  6.  —  Pile  Lei  lanrhe  perfectionnée  système  Siegfried  Marlhus 

.  -  il&A,  Brevet  de  quinte  ans,  59  juillet  189K;  llerfurth  ei  Ur  '* 
par  Blélrv  aine  .  a  Puri*.  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  S- 
pour  cycles  par  levier*  et  bielles  articulées. 

^^0157.  Brevet  de  quinze  ans.  -n,  juillet  189S;  Baleiph.  repr^o»! 
Thiriou  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  V:<ïl 
applicable  à  l'usage  de»  annonces  et  signaux, 

158.  Rrev et  de  quinze  an*,  se,  juillet  1898;  Morlet,  repré*»»! 
Thirien  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9Î.  — Mjual 
pour  montres  de  poche. 

>nl59.  Brevelde  quinze  ans,  tg  juillet  189S:  Moraine  et  Marriu)* 
sentée  par  Delape,  à  Pari*,  boulevard Richard-Lcnoir,  n"  90.  —  Soivd 
à  l.i  1  er  le»  toupies  et  autres  jouets  analopues. 

MONO.  Brevet  de  quinze  ans,  99  jirillet  1898;  de  IVatr  de  Ur- 
par  Vrmenpaud  jeune,  è  Paris,  boulevard  de  Mrasbotiq:.  a*  »3  À 
production  de  courant*  alternatifs  polyphasés  à  l'aide  d'une  pde  •  r*1 
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de  quinze  ans,  ly  juillet  1898;  Verliercknioea.  représente  par  Ar- 
_  k  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg.  11*  a3.  —  Procède  de  fabrication 
(artificiel. 

Je  quinte  an»,  19  juillet  1H9S;  Marchand ,  représenté  par  Chasse - 
iL'tanl  de  Magenta,  n"  11.  —  Nouveau  mode  de  fabriration  méca 
■»  et.  eu  général,  de  tous  objets  en  verre  soufflé. 

I  Je  quinte  ans,  "1  juillet  189*;  Gousinet  i  l  l.einerrier  (société). 
tCtu  ^-veut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  v>y«téme  de 
nettoyer,  déeortiquer,  concusser  et  brwyer  les  grains,  graines,  etc. 

I de  quinze  ans,  10  juillet  189M;  Société  dite  ActienGttellschafl  fui 
représentée  par  Chasscxenl,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1. 
I aou« eau*  colorants  appartenant  à  lu  série  de  l'urridine. 

I  «je  qiliutean*.  39  juillet  189S;  Solton.  reprisent''  par  Chassetcnt. 
1  de  Maireota ,  n"  11.  —  Système  de  pipe  a  réaerioir  isolant  ave« 
«F- 

;  de  quinte  ans.  iy  juillet  189S;  Cnlliu.  reprt-aeiité  par  Chassevent . 
Idc  Mace  ita .  n"  11.  —  Système  detuie  pour  la  stérilisation  des 
ruinent  «  de  rliirurgte. 

Ide  quinte  ans.  3o  juillet  1898;  Diehl,  représenté  par  Nanhardt,  à 
Ma_eula  n"  18.  —  l'rolège-robr  pour  vélocipèdes. 

fdsquintc  an«,  3o  juillet  iKyS;  Vu.  n presinté  par  Nnuhardt.a 
i<  M.e/enta .  n"  18.   —  Siphon  perfectionne. 

Kde  quin/i-  .ms,  3<>  juillet  1898;  \\  lll.  représenté  par  Nauhardt  .  a 
Me  Magenta  .  n"  18.       Scène  renverMililc. 

[de  quinte  ans,  3o  juillet  189X:  Waecbter.  WolH  et  l.iiig,  repré 
il,  a   Paris,  boulevard  de  Magenta,  u"  18.  —  Mécanisme  pour 
iteaiis. 

Idr  quinte  ans,  3o  juillet  1898; Premlalek  .  représenté  par  Mauhardl, 
1  de  Magenta,  n*  18.  —  Rateli  1  artificiel  avec  plaque  de  palais 
Mrs  leuilles  assemblées. 
Ide  {uiuteaus,  3o  juillet  i8y8:  Dunois.  représente  par  Caron 

IWhechouart ,  11*  17.  —  Porte-lanterne  a  >errou  de  sûreté  pour 
■a, 

de  quinte  ans.  5»»  juillet  1898  ;  '.liolletcn .  représente  par  Maul- 
t  de  |°,i«  lielieu  .  u*  1 5.  —  Système  de  calorirèrc  et  ses  application*  . 
tbage  des  cheveux. 

ide  quinte  ans,3u  juillet  189K;  Audinot,  ù  Pari»,  rue  du  Faubourg 
X  —  Garniture  de  jantes  de  roue*  dite  lr  pneu  fuirnien,  applicable 
l,  voilures  d'enfants,  voitures  ordinaires  ou  automobiles,  etc. 

de  quinte  ans,  3o  juillet  1898;  Jarnlii ,  reprév  nt'-  par  Vrmcugaui 
Jciard  de  Strasbourg,  n"  a3.  -   Clapet  à  double  siège  pour  va 


tel  de  quinte  ans,  3o  juillet  1898;  I..  Durand,  lluj.'uenin  et  rompa- 
1  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg 
rtion  de  dérixés  leuo  niques  de  la  série  des  osatines. 

de  quinte  ans,  3o  juillet  1898;  VVcir,  représenté  par  kaiilei 
1  Saint-Denis,  n*  i5  6it.  —  Dispositif  perfectionné  pour  omrir  et 
es  en  tabatières. 

de  quinze  ans.  3o  juillet  1898;  Jouberl  et  Mourcv,  représente» 
ts,  rne  Guilhem,  à.  —  Appareil  dit  «errfmeur  et  protecteur  fltetr- ■ 
'»«  collitions  et  ncriilenli  tur  /e.<  rheiuim  île  fer, 

de  quinte  ans,  3o  juillet  189M;  l.éopold .  représenté  par  Daudart 
t.  n*  3o  bis.  Enveloppe-lettre. 

de  quinte  aus.  "'juillet  1898;  Bremer,  représenté  par  Raudai  1 
•t  n*  3o  6/j.  —  Perfectionnements  aux  lampes  à  arc  électrique 

43. 


—  976  — 

1H0I81.  Brevet  de  quinze  ans,  'Wj  juillet  1898;  Bramer.  rcpreve»! 
.1  Paris,  me  Bergère.  n"  —  Perfectionnements  aui  lampe»  ai 

•2HOIS2.  Brevet  de  quinze  in>,  Vn  juillet  1898;  <  ompagnie  parai 
.  t  de  chauffage  p*r  le  gaz  à  Paris,  nie  Condorcet ,  n*  6.  —  Jiotrrrfkl 
trique  pour  moteurs  a  gaz. 

284)183.  Brevet  de  quinze  ans.  Jo  juillet  1898;  Hasslarher.  rtf 
inengaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière .  n*  11.  —  l'roodrà 
des  phosphates  en  vue  de  les  rendre  soluhles  dans  le  citrate. 

Sôfl.Vi.  Brevet  de  quinze  un»,  3o  juillet  1898;  raisou  cotumemal 
représentée  par    Armengaud  ainé.  à  Paris,   boulevard  Poissoeajj 

Dispositif  de  sûreté  pour  le  transport  des  (usées  a  temps. 

180185.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  189N;  Austiu.  repr«calt| 
ainé,  0  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n"-u. —  Mécanisme  perfcd 

l  oopérer  à  la  propulsion  des  vélocipèdes. 

•Jsoisi..  lin  wt  de  quinze  .iu>,  3«  juillet  1898;  Wàchtler.  repréa]! 
Malray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n'  SJ| 
pliqué  aux  métiers  ù  tisser  mécaniques  pour  le  remplacement  dsl 
le  fonctionnement  de  la  machine. 

•JN01K7.  Brevet  de  quinze  ans,  .mi  juillet  1898;  Pissarck .  repreJCl 
vlatrav  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n*  ">»J 
termeïure  pour  boutons,  broches,  agrafes  de  cravates  et  autres  a 
nature. 

-JMHMh.  Brevet  de  quinze  ans,  ."m  juillet  1898;  Collet,  repreaaj 
Paris,  boulevard  Bichard-Lenoir.  n*  90.  —  Perfectionnement»  aarj 

•le  fer. 

•JH0I89.  Brevet  de  quinze  ans.  .W>  juillet  1898;  Kahn  et  PoMj 
seiitée  par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence.  I 
l>erfertionné  de  malle  pliante. 

MOUXi.  Brevet  de  quinze  ans.  "mi  juillet  1808;  Weir.  "P1**! 
l'xandonet  (ils,  à  Pans,  rue  de  Provence,  n*  by.  —  Perfectwal 
nnv  machines  à  fabriquer  les  cigarettes. 

380191.  Brevet  de  quinze  ans.  juillet  1898;  (.herontietj 
Mestral,  à  Paris,  rue  Taitboul.  n*  il.  —  Nouveau  système  d'cnil 

-JS01U2.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  juillet  1898;  Kink  .  repràfl 
n  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i.">.  Perfectionnements  apporté*  an»  ■ 

duire  le  vide.  ' 
i8019j.  Brevet  de  quinze  ans.  .»>  juillet  189*;  Lrkliardt.  «■ 

.•mol, à  Taris   rue  des  Halles,  11   1  ..      Four  en  zigzag  et  m 

J80I9'4.  Brevet  de  quinze  nus .  ou  juillet  1898;  t.irand.  repwaj 
a  Paris,  rue  des  Halles,  n*  ij.  —  Perfectionnements  dan»  les  pKH 

Si  1  .  Brevel  le  quitu  1  os,  •  juilh  I  1898  |  de  l  lunui vit» 
Blélry  ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  î.  —  \uto-m«a1 
pour  automobiles. 

JÀOlVii.  Brevel  de  quinze  ans.  .'>o  juillet  1898;  Doianard  .  refap 
ainé,  à  Paris,  boulevard  de  .Strasbourg,  n"  3.  —  Ustensiles  à  l<m 
l»>nr  frapper  et  mouler  les  places  alimentaires. 

jmiImT.  Brevet  de  quinze  ans ,  .hi  juillet  1898;  Schniidt .  ieprrtj 
Paris,  nie  Notre-Dame-de>-Vicloire- .  n  |S  -  Procède  et  di»p«*al 
Limpes  a  acétvb  ne  transportantes,  pour  en  régler  ou  y  arrêter  ■ 

•-•az. 

•JSOI'in.  Brevel  «le  quin/.  .  .  0  juillet  1898;  Mellor.  reproeuwi 
Paris,  boulevard  de  Maeenti  n  11.—  Perfectionnements  dan*  W 
née>  au  |>eignagc  du  ralloée.  du  china-grass,  du  lin.  de  la  wfrfl 

•nalngne*. 
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Et  de  quinze  ans ,  3o  juillet  1898;  Bnmer,  représenté  par  la  société 
ict.i  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  g5. —  Four  pour  la  distil 
I  d'autres  substances  organiques,  à  chauffage  spontané  et  avec  nu 

■  des  sous-produit». 

■  de  quinze  ans  ,  .'»>  juillet  1898;  Moinet .  représenté  par  la  société 
■tt.i  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  qd.  —  Nouveau  système  de 
feUhle  portative. 

k  de  quinie  ans.  A<>  juillet  1898;  Avril  el  la  société  Marinier  fils  et 
noté»  par  la  société  Marillicr  et  Bol»  \<  t .  à  Paris,  boulevard  Bonne - 
L—  Appli<  util  m  nouvelle  au  moirage,  au  gaufrage  et  à  l'estampage 
ferrawire  réalisant  de  nouveaux  effets  de  moirés,  de  gaufres  el  d'es- 
Hemrcanique  pour  l'obtention  de  ladite  gravure  en  vue  de  la  réali- 
It  ladite  application. 

M  de  quinze  ans.  .V»  juillet  1898;  Polàczcl,  représenté  par  la  société 
det.  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  i •■.  —  Appareil  éle< - 
péde  pour  la  purification  des  mélasses  et  des  liquides  sucrés. 

a  de  quinte  ans,  o  juillet  1898;  llnnlingt  et  Coakt  (société),  repré- 
■bs.  a  Paris,  rue  de  Bivoli ,  n*  ni.  —  Perfectionnements  aux  grilles 
■(Hivernent  articulé  pour  nettoyage  des  m  oiïe». 

h  de  quinze  ans,  Ao  juillet  1898;  !..  Prangey  et  J.  de  Grobert  (so- 
pt  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'6.  —  Per- 
pn  appareils  destinés  à  régler  automatiquement  la  pression  dan*  les 
lia  liquides  chaudes  à  la  vapeur  et  particulièrement  en  vue  de  lent 
appareils  d'évaporation  de  sucrerie  .  fabrii|ues  d'extraits,  etc. 

■  de  quinze  ans,  Ao  juillet  1898;  Wcber,  représenté  par  la  société 
Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Perfectionnements  apportés  aus  éclis 
lwi"s  ferrées  électriques.  ' 

ftp  quinze  ans,  Ao  juillet  1898;  [société  dite  Inlri  nationul  Kpplrr  H'rlt 
Wf,  représentée  par  Frey.àParis.  nie  de  la  Gliaussée  d'. lutin .  n*  'iR 
■Pment»  aux  machines  à  coudre  les  chaussures. 

■de  quinze  ans,  An  juillet  1898;  I)oinhoy,  représente  par  Boramé  et 
penne  de  la  Bepiibliquc.  n*  8.  —  Moteur  rotatif  à  efforts  et  frotte- 
»«nr  l'arbre  de  rotation. 

■  de  quinze  ans,  A  août  1898;  Tavel,  à  N aulnaveys  Ic-llaut  (Isère), 
tant  le  fonctionnement  permanent  des  grilles  de  prises  d'eau .  en 
pmaliquement. 

I  de  quinze  ans.  1"  août  189H;  Gay.  rue  de  Marseille,  à  l.yon.  — 

■  de  quinze  ans,  1  août  1898;  Ghenaud,  représenté  pai  Babilloud . 
1 0'  66 ,  à  l.yon.  —  \ppareil  générateur  de  gaz  acétylène. 

■  de  quinze  ans ,  1  août  1898;  Porchère  aîné,  représenté  par  Brocard. 
»  n*  Al.  .1  I.von.  Obtention  de  I'otIIk isi il f .1  m i(l<;  benzoique  et  se» 
flres  concentrées  pouvant  en  faciliter  l'emploi  aux  industriels  sus- 
i  servir. 

H  de  quinze  ans,  i  août  1898;  Burillon,  grande  rue  de  la  Groiv- 
k  Lyon.  —  Nouveau  système  de  mouvement  appelé  tnnwttmnd  P,  Bu 
bne  force  par  lui-même  et  a  volonté. 

ietde  quinze  ans,  1"  août  1898;  Taveniicr  et  Delplace,  à  Paris,  rue 
I.  —  Gombinaison  d'appareils  destinés  à  produire  les  boissons  ga- 
let de  quinze  ans,  1  '  août  1898;  Teutsrhert .  représenté  par  Armén- 
iens, boulevard  Poissonnière,"  n*  ji.  —  Dispositif  pour  élever  et 

■M  de  quinte  ans,  1"  août  1898;  Baudry,  représenté  par  Armengaud 
boulevard  Poissonnière.  n°  m. —  Nouveau  procédé  d'épuration  de» 
betteraves,  cannes  à  su<re,  sorgho,  sirops  de  raffinerie. 
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180916.  Brevet  de  quinze  ans,     août  1898;  Marx  et  (lasser,  représentés  parir 
mengnud  aîn»' ,  à  Taris,  boulevard  Poissonnière,  n*  3t.  —  Perfectionnements  dm  j 
les  chambres  noires  ou  appareils  photographiques. 

280217.  Brevet  de  dix  ans,  5  août  1898;  Perriand ,  place  Saint  Jean ,  à  Rivede- 
Gier  (Loin  ). —  Appareil  dénommé  te  bnndnrjr  ouvrier,  ayant  pourcflTetla  i.'Urri«of 
des  hernie*. 

280218.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  août  1898;  Austin,  représenté  par  Armengid 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière.. n*  ai.—  Mécanisme  perfectionné  pour  utiliser 
le  cahotement  des  véhicules  à  leur  propulsion. 

28021 '.t.  Brevet  de  quinte  ans,  1"  août  1898;  Austin,  représenté  par  ArmengauJ 
aîné,  Paris,  boulevard  Poissonnière,  11°  ai.  —  Dispositif  perfectionné  pour  fixer 
les  manivelles  des  vélocipèdes  d'une  manière  réglable  à  leurs  bwcs. 

280220.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  août  1898;  Week,  représenté  par  Mennon>et 
Thierry,  ù  Pari»,  rue  de  Malte,  n"  48.  —  Bécipient  ù  conserves. 

280221.  Brevet  de  quinze  ans,  1  '  août  180,8;  Deraycni  lils  (M"*  veuve  .  née 
Louise  Delobie,  représenté,  par  Guy,  ù  Paris,  faubourg  Saint-Martin,  n*  34.  —  Lo 
queteau  de  vasistas  à  double  face  droite  et  gauche. 

280222.  Brevet  de  quinte  ans,  1"  août  1898  ;  Masclet,  représenté  par  Guv.  à  Par», 
faubourg  Saint-Martin,  n*  3|.  —  Genre  de  boîtes  à  conserves  munies  dune  anse 
pour  l'employer  à  divers  usages. 

280223.  Brevet  de  quinte  ans,  1"  août  1898;  société  Ancienne  maison  (.odia, 
^  société,  du  Familistère  de  (luise,  Godin  et  compaenie*.  représentées  par  Blétry  aîné, à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  ■?. —  Perfectionnements  dans  la  construction  de* 
chaudières  de  buanderies. 

28022 -11.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  août  189^;  Muller,  représenté  par  Blétry  aîné.* 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  ■>.  —  Perfectionnements  aux  alluine-feui. 

280225.  Brevet  de  quinze  ans,  T' août  1898  ;  société  anonyme  des  horloges  rie* 
triques  Cauderav,  représentée  par  de  Mettrai,  à  Paris,  rue  Tailbout.  n*  (l.  —  Méca- 
nisme moteur  électrique  pour  mouvements  d'horlogerie  remplaçant  les  ressorts  00 
poids  moteurs. 

280226.  Brevet  de  quinte  ans,  1"  août  1898;  Demuth  frères  (société  .  représentée 
par  Good,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n"  70.  —  Lr  snber,  nouveau  bouchon  de  liège  à 
garniture  métallique. 

280227.  Brevet  de  quinze  aus,  1"  août  1898;  Gobbc,  représenté  par  Jowe.  » 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  58  bis.  —  Appareil  pour  la  production  du  g*» 
avec  du  charbon  pulvérisé  ou  pour  la  cuisson  spontanée  du  ciment  et  autres  matière» 
à  l'état  pulvérulent. 

280228.  Brevet  de  quinte  ans.  1  '  août  1898;  Société  internationale  d'éclairage  par 
le  gaz  d'huile,  représentée  i»ar  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n  — 
Système  de  générateur  d'acétylène. 

280229.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  août  189K;  Kane  et  Sherwood,  représenté»  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,"  n"  11.  —  Perfectionnements  apporté* 
aux  procédés  de  queues  de  billard. 

280230.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  août  189K;  société  dite  Th  Improitt  FJrctnc 
Glnu  Lamp  Compwiy  limiter!,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boule. ard  de  Ma- 
genta, n*  11.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  ampoules  en  cristal  ou  ta 
verre. 

280231.  Brevet  de  quinze  ans,  1  '  août  1898;  Aillot,  représente  par  la  société  Thi 
rion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n  (fj.  -  Moteur  à  pétrole  et  à  rai 
dit  moteur  à  deux  temps, 

280232.  Brevet  de  quinze  ans.  1"  août  1S98;  Gûuther,  représenté  par  la  sodé* 
Thiriou  et  Bonnet .  à  Paris,  lnuilevar  !  Beaumarchais,  n"  93.  —  Porte-lentille  ttt- 
fflage. 

280233.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  août  1S98;  Saint  Père,  représenté  par  la  société 
Thiriou  et  Monnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  93.  —  Nouveau  système  de 
branrard  pliant  pouvant  ou  non  être  monté  sur  roues,  système  Léon  Saint  Père  et 
O'Followell. 
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lre\rt  d--  quinze  sus.  ?  aoùl  180*;  tantôt  i  af*  veuve)  et  le  sieur  Camot 
I  «venue  de  II  République.  n°  o4  -à  Aubin  i lier*  Nouveau 
pj.Mt«  it»;  par  le  tnnvi'ti  u  s  carafes  à  lail  et  des  carafes  i  siphon  pour 
"  «>  >Jit  cora/e»  à  Lut  puo/t  aV .  ûtrqftt  à  .u'/<aon  puhlinlé. 
et  de  quinze  ans ,  s  août  i8oH-  WitMafibovea,  repréi  <uti  p;ir  \au- 
liMiirnard  d<*  Matrenta,  n'  1 1         \ ■  m \el te  selle   poi  inuitîqufl  pour 


i  le  quinze  an»,  i  aoùl  189K;  Prlll  el  m  société        tktYiigkt  ImtHr 
bGmpmjf  Ltmtud,  représentée  par  Grimant  el  Kn-i'er,  .1  Paris,  bou 
ïhai*.  u*  67.  —  Pcrfertiouuements  dans  les  brûleur!)  .1  ku/  a  infan- 
te! de  quinte  ans,  2  août  i8«rS;  Pn»lisl-S<  liillini;  et  Miclrlberger, 
Drloiu,  à  Paris,  rue  Saint  I.  a  /.are .  B*  97.  —  Itispositii  à  signaux 
HM  pour  véhicules. 

Bal  de  quinze  ans,  1  août  iNo>;  Muller,  représente  pa<-  Herbeit,  a 
"  d*.  ri"  17. — Application  du  principe  du  ilédôubl  menl  <lv-  fonctions 
'tapeur  et  aux  chaudière»  coiiten;inl  une'  n.      rc  u  portée  à  une 

r»ée. 

et  de  quinze  ans,  2  août  1898;  l.csrb,  représenté  par  Mentions  et 
S»,  rue  de  Malle,  n"  48.  —  Support  perfeettotini'   poui  Mutenir une 
1  positioa  verliralc 

>»et  Je  quinze  ans.  1  août  iStsH;  BoulsfOU,  représenli  par  la  société 
1  Paris,  rue  de  Provence,  u"  "»<|.  —  s\st  -inc  p-i  teetion  n-  d'  nant-traiu 
Hiurpour  voilures  automobiles. 

•U- quinze  ans,  1  août  |8<>S:  I.  Ilinuy,  1  Pa- 

ie, n*  5u-  —  Perfectionnements  dans  les  machines  .1  couper  le  pa- 

■  de  quin/o  ans,  1  août  i8i|fl:  Mo-»,  représenté  par  la  société 
.•fans,  rue  de  Provence,  n*  "19.  —  Procédé  el  appareil  propres  à  la 
h  combustion  du  ga«  d'buil-  s  hyd  rée*. 

*  de  quinze  ans,  1  aoùl  1698;  NutslHHtm ,  représenl  ■  pa>  la  société 

•  Paris,  rue  de  Provence,  u*  Sn,       Perfectionnement!)  apportes  aui 
li-rr-  et  autres. 

■M  de  quinze  ans,  •»  août  i^n*<:  Spencer,  représente  parla  société 
I.»  Paris,  nie.  de  Provence  n"  5g.  —  Coussinet  amortisseur  pour  vé- 

r>t-t  de  quinze  ans.  2  aoùl  1  S. ,s -,  M. -T.  Slewns  H  Sons  société^) , re- 
l>  -  .1  irlé  [tranilni  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Proveu  e.  u'  "«9,  Appareil 
Il  '.  autres  matières  levlile». 

net  de  quinze  ans,  2  août  &fkîau,  représeuti  pat  la  société 

•  T.iilfer.  à  "Paris,  rue  Saiul-Geurges.  n'  18.— PirfeclionnciDeoiJ  dans 
i  re pa<ser  les  plastrons  de  rhemise  el  attires  article». 

net  de  quinze  an* ,  2  août  »8g8;  \do  nu  H  Odnu\ <  représentés  par  la 
f  frère*  et  compagnie,  à  Pari»,  boulevard  Henri  l\.  n'  3i.  —  bistrihu- 
)'»•  d*-  licLets  on  de  tous  attires  objets  avc<  index  quelcon  pie  moulranl 
nclrs ,  etc. 

t»e<  de  quinze  ans,  2  août  180  ;  tfirftchberg ,  représenté  pai  Mosticker, 
s*rd  Naint Denis ,  n"  -.  —  Support  i)épla<  aide  pour  |j  in  ■      le  rideaux. 

«»et  de  quinze  an»,  1  aoùl  l8#S;  Slcrner,  tepréseilte  pat  Carou,  à 
*»•!  Kocfaecbouart ,  n*  17.  —  Nouveau  propulseur  pour  ImIiwus. 

*"sl  de  quinze  ans,  a  août  iH,S-.  di  re,  n  l'.tris.  rue  <|r  U  V-va.  n*  K. 
»*tenie  de  tnltes  à  fumé»-  pour  cluiudien  s  .1  tapeur. 

w^et  de  quinze  ans,  2  août  i8n8;  Mer<  n  r  et  [Ulrrnai  .  rrpri'sentés  |>ar 

Otl'rr  et  Kobelel,  a  Paris,  boul'  v  ,r  l  B          N  eivell-j.  11  \l.  Protecteur 

"Uluques  pour  bandage»  pneu  mal  que* 
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280352.  Brevet  de  quinze  ans ,  a  août  1898;  Ferron,  représenté  par 
Pari»,  rue  des  Malles,  n*  i5.  —  Perlectionnements  aux  brûleurs  à 
conduit  Bunsen. 

280253.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1898;  Mercier  et  Barroux,  représentés 
la  société  Marillier  et  Robeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  u*  43.  —  S 3 
de  fixation  des  bandages  pneumatiques  sur  les  jantes  des  roues. 

280254.  Brevet  de  quinte  ans,  a  août  1898;  Rau,  représenté  par  Frey,  a 
rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n'  58  bis.  —  Tuyaux  de  chauffage  pour  hautes  près 

280255.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1898;  Stirckler,  représenté  par  Frey,  a 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  58  bis.  —  Perfectionnements  aux  machines  à 
former  les  chaussures. 

280256.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1898;  Kvtald  .  représenté  par  Josae,  à 
rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  58  bis.  —  Palier  à  chambre  d'huile  avec 
circulation  centrifuge. 

280257.  Brevet  de  quinze  ans,  *»  août  1898;  Scott,  représenté  par  la  société 
Louis  Cudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  33.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  tubes  pneumatiques  pour  bicyclettes ,  etc. 

280258.  Brevet  de  quinze  ans,  a  août  1898;  Husled,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  33.  -  Tète  de 
siphon  perfectionnée. 

280250.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1808;  Eekart , représenté  par  la  société  Loui* 
Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  3». .—  Frein  de  télori- 
pède. 

280260.  Brevet  de  quinze  ans,  s  août  1898;  Boèyé,  représenté  par  Chassèrent . 4 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  traitement  des  dièches  pour  ica 
transformer  en  peptones. 

280261.  Brevet  de  quinze  ans,  s  août  1898;  Bailey  et  Armstrong,  représentés  pur 
Chasse  uni,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  récipient  perfec- 
tionné destiné  à  contenir  du  charbon  et  pouvant  être  utilisé  pour  d  autres  buts 


280262.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1898;  Chania,  représenté  par  Chasseveot ,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  de  phonographe  dit  //éo#- 
phonographe. 

280263.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1898;  Norton,  représenté  par  Cha*se*eat. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  lamiootrs  auto- 
matiques, pour  plaques  en  métal. 

28026'i.  Brevet  de  quinze  ans,  s  août  1898;  Ucdgeland,  représenté  p«  Armen- 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  lampes  a  acétylène. 

280265.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1898;  Kennedy  Me  Gregor.  représenté  par 
lud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière, 


Artnengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  31.  —  Perfection! 
portés  aux  appareils  destinés  à  faire  apparaître  des  annonces  ou  serrant  à  d'à 
usages  analogues. 

280266.  Brevet  de  quinze  ans,  a  août  1898;  Von  Ksscn,  représenté  par  Blétry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Dispositif  transportenr  automatique. 

280267.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1898;  Simpson,  représenté  par  Blétry  aîné, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  aux  mécanismes  à  dé- 
clenchement monétaire  applicables  aux  compteurs  à  gai,  a  électricité  et  autres  ana 
logues. 

280268.  Mrevet  de  quinze  ans,  *  août  1898;  Slomka.  représenté  par  Blétry  aîné. 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Boue  à  rayons  ù  res»orl. 

280269.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1898:  Zassenhnus,  représenté  par  Blétry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2. —  Tringle  de  store  reelahle  a  tambour 
mobile  pour  la  poulie  du  cordon  de  tirage,  et  tringle  de  chute  réglable. 

280270.  Brevet  de  quinze  ans,  2  août  1898;  Zeiller,  représenté  par  SluU,  à  Paris, 
rue  Notre-Dame-des-Victoires.  n*  48.  —  Nouvelle  disposition  de  foyers. 
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tde  quin/r  ans.  j  août  1898;  Brix .    représenté  par  Armengaud 
i.  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ï.3.  —'Propulseur  à  hélice, 
vct  de  quinie  ans,  1  août  1898;  Déport,  représente  par  Armengaud 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. —  Perfectionnements  aux  véhicules 
jues  sur  routes. 

:  de  quinze  ans ,  3  août  1898;  Fayol  >  \  Bouchez ,  représenté»  par  Ar- 
l,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ?3.  —  Appareil  i  trousser  les 
tw ,  etc. 

tde  quinze  an»,  1  août  1898;  Krieger  et  Bauer,  représentés  par  Ar- 
I.  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ?.">.  —  Dispositif  d'allumage 
r lampes,  lanternes  et  autres  appareils  d'éclairage. 

de  quinze  ans,  1  août  1898;  C.hamply,  représenté  par  Boramé  et 
l,a«enuede  la  République ,  n*  8.  —  Mécanisme  de  changement  de  vi- 
!  arrière  applicable  aux  voitures  automobiles,  aux  machines  outils  et 
►  machine». 

de  quioze  ans,  3  août  189S;  W.-A  Stohr  and  C*  (société),  repré- 
it .  à  Paris,  boulciard  de  Magenta,  n*  18. —  Caisse  de  contrôle. 

de  quinze  ans,  3  août  1898;  société  anonyme  Dortmander  Handeh- 
par  Kanter.  à  Pari»,  boulevard  Saint  Denis,  n*  i5  bis  —  Clef  à 
pièces  se  repliant  les  unes  sur  les  autres. 

;  de  quinze  ans.  3  août  1898;  Ring,  représenté  par  Kanter,  à  Paris, 
rDenis ,  n*  1  b  bis.  —  Serrure  à  lettres  l'ouvrant  par  l'introduction  d'une 

de  quinze  ans,  3  août  1898;  Struck  et  Moller,  représenté*  par  Kan 
ih-vard  Saint  Denis,  n*  i5  bis.  —  Bretelle  sans  boutons,  à  bouts 
tde  broches  et  de  douilles. 

de  quinze  ans.  3  août  1898;  Horchardt.  représenté  par  Blouin. 
*  Voltaire,  n*  78.  —  Appareil  pour  produire  une  auesthésie  locale, 
ir  l'extraction  des  dents,  au  moyen  d'agents  frigoriGques. 

de  quinze  ans.  3  août  1898;  Lloyd ,  représenté  par  la  société  Ma- 
^aopagnic,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*3i.  —  Hamac. 

de  quinze  ans,  3  août  1898;  Hoffmann,  représenté  par  Blétry 
ira  de  Strasbourg,  n*  ».  —  Bicyclette  avec  aies  à  ressorts. 

de  quinze  ans,  3  août  1898;  Dnbrulle,  représenté  par  Casalonga  . 
1  Halles,  n*  i5. —  Nouveau  graisseur  mécanique  par  jets  d'huile  în- 

tde  quinze  ans,  3  août  1898;  Gress,  représenté  par  Aupier,  ù  Pari» , 
*3o  bis.  —  Perfectionnements  aux  phonographe»  ou  grnphophone»  mi» 
Ifintrodui  lion  d'une  pièce  de  monnaie. 

ide  quinze  ani,  3  août  1898;  Watchurst,  représenté  par  I.atoix  et 
I  rue  de  Chàleaiidun ,  n"  7.  —  Jouet  avec  sujets  mobiles  parcourant 
1  mouvement  continu  par  l'action  combinée  de  la  gravité  et  d'un  se- 

de  quinze  ans,  3  août  1898;  Bowmnu .  représenté  par  Chassevent . 
"  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfectionnements  apportes  aux  portes  de 

de  quinze  ans,  3  août  1898;  Werner.  représenté  par  Chassevent. 
*  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  des  boîtiers 
in. 


»ei  de  quinze  ans.  3  août  1898;  Nonmind.  représenté  par  Frev.  à 
1  Chaussée-d'Antiu ,  n*  58  bis. —  Perfectionnements  aux  rails  1 


Pa- 
pom 


de  quinze  ans.  3  août  1898;  BiegH,  route  de  Flandre,  n*  11,  • 
, —  Electro-mécanisme  de  commande  de»  véhicules  à  moteurs  nm 


r 


280290.  Brevet  de  quinze  ans,  3  tout  1898;  Despleissis représenté  par  la  soeiew 
Thirion  et  Bonnet,  n  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  9'».  —  Distributeur  auto- 
matique permettant  de  varier  à  volonté  les  quantités  d'un  mélange,  de  comburante* 
de  combustible  dans  des  proportions  déterminées  d'avance  brûlant  dans  un  bec  quet 
conque. 

280291.  Brevet  de  quinte  ans.  3  août  189N;  Posno  Jes  sieurs ).  Morrison  el  E- 
pling,  représentés  p.ir  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  bq.  — 
Dispositif  de  rêcu  péralion  pour  la  gazéification  du  pétrole  ou  autre-*  liquides  inflam 
niables,  applicable  à  tous  appareils  d'éclairage,  de  chauffage  et  générateurs  de  forer 
motrice. 

280292.  Brevet  de  quinze  ans.  .3  août  1898,  Johnson,  représenté  par  Sulliger. 
à  Paris,  boulevard  Bou ne-Non velle,  tt  |3.  — Perfectionnements uu\  poulies  de  t«m* 
mission. 

280293.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  189S;  .lohnson ,  représenté  par  Sulliger.  • 
Paris,  boulevard  Ponne-Nouvelle ,  n*  43.  —  Perfectionnements  «ut  soupapes  princi- 
palement applicables  aux  moteurs  à  explosions. 

28029'».  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1808;  Johnson,  représenté  par  Sulliger.  • 
Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Perfectionnements  aux  régulateur»  pour 
moteurs  à  explosions. 

28039*.  Brevet  de  quinze  ans.  3  août  1898;  Bichard.  représenté  par  Annrnfwd 
jeune,  à  Paris,  boulevarddc  Stnisbourg,  n'  ?3.  —  Prein  à  r  -ssort  pmr  roue  dtr- 
riere  de  bicyclette. 

28029fi.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  août  1898  ;  Société  centrale  de  produits  chimiques, 
représentée  par  Aruicngaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  î3.  — 
Système  de  ruvalier  indémontable  pour  balances  de  précision. 

380297.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  189X;  Saumier.  rue  Paradis,  n'  11.  a  Nice 
—  Cuvette  en  verre  avec  lentille  pour  le  développement  des  plaques  photographiques 
avec  agrandissement  du  sujet  pendant  l'opération. 

28Q 298.  Brevet  de  quin/c  ans,  1"  aoùl  1898;  Long  et  Goolhn,  rue  Falque.  n*  3»*. 
a  Marseille.    -   Machine  Tortillrusr. 

280299.  Brevet  de  quinze  ans,  4  aoùl  1898;  Constant,  boulevard  de  la  Ferra*.-*, 
n*  22,  ii  Salon  (  B«ui«  hits  du-Bhûne}.  —  Nouvelle  disposition  de.  fermeture  |«our  ests 
gnons  pir  bouchons  liletés  eu  1er  blauc. 

2803no.  Brevet  de  quinze  ans.  3.')  juillet  1898;  Marlinaod ,  rue  t.ambetti,  à  Buifor 

(Charente].  —  Appareil  de  sauvetage  pour  la  navigation,  pour  la  sécurité  de>  miri'i». 
des  pécheurs,  des  passagers *el  des  baigneurs,  en  ras  de  catastrophe. 

280301.  Brevet  de  quinze  ans.  4  août  1S9S;  bataille,  quai  d'Al  ort ,  n*  Hfed 
Seine).  —  t  able  à  découper  le  manioc. 

280302.  Brevet  de  quiue  ans,  4  août  189S;  Barloli,  à  Paris,  rue  Bolivar,  n'  S.— 
Ferme  jupe  aut  imalique  pour  jupes,  pantalons  de  cycliste,  et  tous  autres  vêtement* 
présentant  une  tente  pouvant  être  fermée  par  un  croisement  d'étolfe  sur  tige  avec  00 
sans  brisures. 

280303.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  1898;  Schierz ,  représenté  par  Nauhardt.  a 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  \ppareil  pour  fixer  la  position  de*  battant» de 

fenêtres  ouvei  les. 

28030V  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  1898:  Oberliinder.  représenté  par  Nauhardt. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  18.  —  Crillage  en  baguettes  profilées. 

28030:"».  ISievet  de  quinze  ans ,  4  août  189X;  Nottelle  père  et  fils  et  Denain  (société) 
a  Paris,  rue  Béaumur,  n*  49.  —  Nouveau  procède  de  fabrication  des  corsets. 

280301).  Brevet  de  quin/e  ans,  11  août  i8qN;  Moulan,  représenté  par  «irimont  e* 
Kasller.  a  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n"  li-.  —  Compteur  à  eau  axer  enregi*- 
Ireur  de  total  et  appareil  de  contrôle  de  l'écoulement. 

28030".  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  1  SitS ;  Tureat  et  Mérv.  représentés  par  \r»eo- 
gaud  aine,  à  Paris,  boule  tard  Poissonnière,  n*  21.  —  Nouveau  système  de  csrhutv 
leur  d'air. 

280308.  Brevet  de  quinze  ans,  \  août  i8çjN;  Hagelberg  et  l.indelôf.  représentés  par 
I  •  roy,  ii  Paris,  rue  Cambon  .  n*  19.      Machine  à  bourrer  des  cigarettes. 
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de  quinze  ans,  i  août  1898;  Herlav.  représenté  par  Favollet,  à 
nr,  n*  18.  —  VppnreU  hydrodynamique  à  pr.inde  énergie,  npplirable 

Mtdr  quinze  ait». 4  août  1898;  A.  Pial  cl  se*  fd»  (société),  représentée 
~*enis.  à  Taris,  rue  Servan,  n*  48.  —  Joint  luii.erscl  pour  transmis - 
entre  deux  arbre  s  nn'iili^  i  l  obliques. 

de  quinxe  an».  4  août  1808;  Jeanhiud.  représenté  par  Frey,  à  Pa- 
^MDuée-d'Antiii ,  n*  58  où.  —  Avant- train  moteur  électrique, 

:  de  quinxe  ans,  4  août  1898;  Société  anonyme  de  mécanique  indus- 
iréaentée  par  Frey,  à  Paru,  rue  de  la  Chaussec-d'Antin .  11*  58  bis. 
vitesse. 

et  de  quinxe  ans,  4  août  1*98;  Hagellierg  et  Lindelûi ,  représentés  par 
]  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Marhme 
Fie»  embnurhures  pour  cigarette*  et  le*  y  introduire. 

de  quinie  ans,  4  août  1898;  Hasre.lherg  et  l.iruli-lôf.  représentés 
tray  frèrea  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n'  3t.  — 
fè  couper  les  mèches  de  tabac  dépassant  l'oritice  des  cigarettes  bour-  ■ 

• 

de  quinxe  ans,  \  août  1898;  Steflcn,  représenté  pur  Ij  société 
xV à  Paria,  boulevard  Ilonne-NouveUe,  n*  4s.  —  Proredé  pour  pré- 
1  solutions  de  sucre  aqueuses  impures. 
!  dr  quinze  an»,  t  août  1898;  Lit vn«k.i,  Kurowski  et  ItoilaUt  wicx . 
irimoiit  et  hasller,  à  Paris,  bouleianl  IWuuian  liais,  11"  67.  —  Pro- 

lea  dangers  d'incendie, 
t de  quinze  ans,  \  août  1898;  tlosbccl  cl  Denier,  représentés  |>ar  la 
à  Pans,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Tissu  pelurbcm. 

de  quinxe  ans.  4  août  1898;  (ilough  et  Pari,  représentés  par  la 
■es,  à  Paris,  rue  du  Havre  .  n"  6.  —  Procédé  de  bbrii  ution  de  pc- 
irs  double  pièce. 

de  quinxe  ans,  1  aonl  1898;  Dailly,  représenté  par  Cbassevent,  à 
s  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  moteur  rotatif. 

;  de  quinze  ans,  4  août  189S;  De  la  Croix,  représenté  par  Chasse- 
evard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  siérilissti-ur  v.iporis.itear  De 

quinie  ans,  4  août  1K9H,  VVydls  et  \\  cissmatin  .  représentés  par 
ris.  boulevard  de  Mae»*nta ,  n*  11.  —  Système  de  transformateur 
'^ues  continus. 

de  quinte  ans,  \  août  1898:  Aubrv.  représenté  par  DeJoCA,  à 
Lazare,  o*  97.  —  Interrupteur  de  courant  pour  romlurteura  élec- 
"Ifc  Va  et  nwl. 

de  quin/c  ans,  4  août  1898;  Tenow  ,  représenté  par  lîerker.  à  Paris  . 
inière,  n"  n.  —  Appareil  de  sriagr  continu  des  bois  de  co-istrur- 

de  quinze  ans,  4  aoùl  1898;  Gautier,  représenté  par  Blélry  aîné. 
1  de  Strasbourg,  n*  a. —  Voiture  automobile  avec  transmission  de' 
multiplication  variable  par  bielle,  et  coulisse*  el  cbaagemenl  de 

t  de  quinze  ans,  4  août  1898;  Heppler,  représenté  pur  l'.lélry  ainé  , 
de  Strasl>ourg,  n*  i.  —  Procédé  et  pres»c  jiol s  1  liroinolitliogra 
passée. 

de  quinxe  ans ,  l  aoâl  1  NyS .  <>heilnu.%il:r,  (I  chyiuht  tubrik  C.-A. 
t).  repréeentér  par  Blétry  aîné .  a  Paris ,  boulevard  d  Strasbourg  .  n*  t. 
aents  dans  les  laineuses. 

*et  de  quinxe  ans,  \  août  189M;  <a-per,  représenté  par  Armengaud 
HMtosjral  de  Stnrabourg.  n*  ?.V  —  Perfectionnements  dtns  !<•  ralli- 
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280328.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  1898;  Liais,  représente  par  Arraengaot' 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Dejeûner-diner  réclame. 

380339.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  1898;  compagnie  parisienne  de  routais 
d'aniline ,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ;3. 
—  Procédé  pour  la  production  de  teintes  solides  sur  h  libre  de  laine  en  partant  de 
matières  colorantes  monoazoïques  dérivant  de  l'acide  picramique, 

280330.  Brevet  de  quinze  ans,  4  août  1898;  Jérôme  Thibouville  [junv  et  compa 
gnie  (société) ,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  a3.  —  Chevalet  à  échelons,  système  A.  Accoulnn  pour  mandolines,  mandnlc*  e» 
autres  instruments  à  cordes  pincées. 

280331.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1898;  Xirodémi.  rue  Croix  de  Marbre,  u*  ». 
à  Nice.  —  Automobile  Nicodémi. 

■280332.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  août  1898;  Sautol .  à  Bourbonne-les-Bains  j  Haute 
Marne).  —  Appareil  de  sauvetage  pour  incendies. 

280333.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1898;  Chevalier  (la  demoiselle),  représenter 
par  Freydier,  Dubreul  et  Janicot,  rue  de  l'Hôtel-dc-Ville,  n*  3i.  à  Lyon.  —  Nowelle 
ceinturé  esthétique  pour  dûmes. 

280334.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  août  1898;  ronqui^iiie  des  produits  chimiques  de 
Saint-Fons,  à  Saint-Fons  (Rhône).  —  Appareil  à  fabriquer  l'acide  acétique. 

280335.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1898;  Colonjard  ,  représenté  par  Rabilloud. 
avenue  de.  Save,  n*  66,  à  Lyon.  —  Mécanisme  de  répétition  applicable  à  toute* toi 
sonneries  à  râteau  ou  échelie. 

280336.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1898.  Colonjard.  représenté  par  Rabilloud. 
avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Cadre  pour  In  vérification  des  montres  dan» 
toutes  les  positions. 

280337.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  1898;  BaLer,  représenté  par  Boraméet  Julien, 
à  Pans,  avenue  de  la  République,  n"  8.  —  Perfectionnements  aux  coussinets  à  bille*. 

280338.  Brevet  de  quinze  ans,  .j  août  1898;  Hampel,  représenté  par  Mennons  « 
Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Dispositif  sauteur  «.'adaptant  aux  figurines 
d'animaux  cl  d'autres  objets.  * 

280339.  Brevet  de  quinze  ans,  .'»  août  1898;  lladlield ,  représenté  par  la  société 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5p.  —  Perleetionnements  apporte* 
à  la  fabrication  des  projectiles. 

280340.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  1898;  Levenn.  représenté  par  Mathieu,  a 
Paris,  boulevard  Voltaire,  tt*  71.  —  Système  de  transmission  de  mouvement  pour 
voitures  automobiles. 

280341.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  1898;  Steedinaii,  représente  par  Bli;tr)«jac 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Dispositif  perfectionné  pour  soutenir  •* 
laine,  les  fils  à  coudre  et  autres  pendant  le  travail  de  tricot',  de  crochet,  etc. 

280342.  Brevet  de  quinze  ans. août  1898; Bonicard  père,  représenté  par  Aupcr. 
à  Paris,  rue  Bergère,  n"  3o  6is.  —  Machine  relative  à  vapeur,  gaz,  etc.,  à  distribu- 
tion intermittente  et  à  détente. 

"  280343.  Brevet  de  quinze  ans,  j  août  1K98;  Krskine,  représenté  par  Chassevent 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  tt*  il,  —  Perfectionnements  dans  les  lits  spéciale- 
ment destinés  à  l'usage  des  personnes  infirmes  ou  malades. 

280344.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  189S;  Jamain,  représenté  par  Chasscen! 
à  Paris,  boulevard  de  Macenta ,  n*  11.  —  Système  de  transmission  de  mouvenicrt 
par  chaîne  sans  lin  dite  Transmission  à  fourche ,  et  ses  diverses  applications. 

280345.  Brevet  de  quinze  ans.  ô  août  1898;  Besnier,  cour  de  Rohan.  à  Paru,  <•« 
du  Jardinet .  n"  3.  —  Semelle  pour  roues. 

280346.  Brevet  de  quinze  ans.  j  uoùt  1898:  Burkhart,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  nie  du  Havre,  n'  6.  —  Appareil  de  sûreté  s  adaptant  au»  *» 
gons  pour  empêcher  le*  chutes  entre  eux. 
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M7.  Imet i  brevet  anglais  devant  expirer  le  ao  juin  j;m  ')  |>ns,  le  5  août  i8yS. 
laey  fb  dame  veuve J  et  Sharp  le  sieur),  représentés  par  la  société  Assi  et 
à  Pari»,  rue  do  Havre,  n*  6.  —  Mécanisme  de  commande  pour  véhicule*  ail- 
le*. 

Brevet  de  quinze  an»,  J  août  1898;  Becker,  représenté  par  Armengaud 
ihrw.  boulettrd  de  Strasbourg.  n*  a3.  —  Système  de  bobine  d'allumage  m 
:  ir.uk  rt  prompte  pour  moteurs  à  gaz  et  à  pétrole. 

evet  de  quinze  ans,  S  août  181*8;  Rossander,  Westfeit  et  Carlson.  re 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Disposi- 
lf«rtf  manteaux  pour  permettre  une  mise  en  mer  rapide  et  sûre  des  ombar 

Eretet  brevet  anglais  devant  expirer  le  5  juillet  1913)  pris,  le  5  août  189H. 
'  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg. 
^Perfectionnements  dans  les  jantes  métalliques  des  roues. 

Breietde  quinze  ans,  .".  août  1898;  Nagel,  représenté  par  Blouin,  à  Paris, 
Voltaire .  n*  78.  —  Kquerre  pour  la  coupe  des  vêtements. 

Brevet  de  quinze  ans,  5  août  1898;  Mond,  représente  par  Blouin,  à  l'a 
1  Voltaire,  n*  78.  —  Perfectionnements  dan»  la  conversion  de  l'énergie 
ies  en  force  motrice  au  moyen  de  gazogènes  et  de  moteurs  à  gaz. 
tvet  de  quinze  ans,  6  août  1898;  Devaux,  à  Vonnas  et  Richard,  à  Pont- 
—  Traverse  mi\te  en  métal  et  en  bois  pouvant  se  substituer  à  toute» 
1  en  bois,  dans  tous  les  chemins  de  fer,  quel  que  soit  le  modèle  de  la  voie. 

■>»ft  de  quinze  ans,  9  août  1898;  Bertrand,  boulevard  du  J.-u-de  Bal 
,»  Grasse  (Alpes  Maritimes).      Douilles  de  chasse  a  culot  mobile. 

eiet  de  quinze  an» .  9  août  1898  ;  More! ,  à  Valence  (  Drôme).  —  Ta<  héo 
»ion  à  angle  diastimométrique  dièdre  horizontal. 

Itet  de  quinze  ans.  11  août  189H;  Menoreau  frères  (société),  à  (  han 
(Loiie- Inférieure  !.  —  Pignon  denté  à  pas  variable. 

net  de  quinze  an»,  9  août  1898;  Guzzi,  rue  Saint-Nicolas,  n'  35  6ii . 
he-tt-Moselle  .  —  Nouveau  système  d'aérateur. 

e>et  de  quinze  ans,  6  août  1898;  Torin,  à  Pari»,  rue  Itodier,  n*  16. — 
nive  dénommée  la  Torine. 

Ml  de  quinze  ans,  6  août  189N;  Delanuoy,  à  Paris,  boulevard  Bonne  - 
18.  —   Procédé  nom  eau  servant  à  la  fabrication  des  imitation»  de 
tde  mosaïque,». 

iBrevet  du  quinze  ans,  6  août  1898;  Tochtermann,  représenté  par  Loui» 
I  compagnie,  à  Pari»,  boulevard  Poissonnière,  n*  as.  —  Peigne  avec 
C 

Breietde  quinze  ans,  6  août  1898;  De»  Kssard»,  représente  par  la  société 
Us  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  H*  Si.  —  Perfectionnements 
ts  tutomobilcs. 

Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1898;  Fauth .  représenté  par  la  société  M  j  - 
et  compagnie ,  à  Paiis,  boulevard  Henri  IV,  n'  3l.  —  Chambre  obscure 

-«poussoir  unique  pour  l'ajustage  en  vue  d'une  exposition  de  duiée  et 

isition  instantanée. 

Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1898;  Stcin,  représenté  par  la  société  Ma- 
il compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  Si,  —  Procédé  et  mat  hin< 
adurtion  de  préparage»  de  rubans  de  trame  pour  le  lissage  de»  tapis. 

«Brevet  de  quinze  an»,  6  août  1898;  Kder.  représenté  par  la  société  Mat  1 .1  ■ 
Mnpagnie .  a  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  Si.  —  Machine  à  coudre  le»  lan 


Brevet  de  quinze  ans,  6  août  i8y8;  Des  Kssards,  représenté  par  la  souri, 
rts  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  Si.  —  Moteur  rotatil 

Breret  de  quinze  ans ,  H  août  189N;  Kaurie,  représenté  par  r'rev.à  l'an- 
r.hau»sée-d'.Anlin ,  n*  5*  6»'».  —  Perfectionnements  aux  moteurs  rotatil*. 


—  — 

"2803fi7.  Brevet  de  quinae  an»,  G  août  1898;  Cerveaux,  représenté  par  Fayoiie 
à  Pari*,  rue  Mogador,  n*  18.  —  Nouveau  système  de  compteur  pour  éclairage  ek 
tri(|ue. 

980368.  Brevet  de  quinze  an*,  0  août  189X;  Amiot  el  Peneau ,  représentés  pt 
Annengaud  ai  né,  à  Parb,  boulevard  Poissonnière  ,  n*  si.  —  Système  de  constrv 
tion  de  fleiihlcs  pour  transmissions  de  mouvement  en  tous  genres. 

2H0.'if'»0.  Ilrevel  (brevet  anglais  devant  expirer  le  20  juin  1012)  pris,  le  6  a>>. 
iHyH,  par  Humphrèys .  représenté  par  Berl,  a  Paria,  boulevard  saint-Denis,  0*7.  - 
Perfectionnements  dans  les  dispositifs  pour  la  Imbrication  de»  objets  en  verre. 

280370.  Brevet  de  quinze  ans.  fi  août  1898;  Bomsel  el  de  Villepigw.  représeca- 
par  la  société  Brandon  et  lils.  a  Paris ,  rue  de  Provence,  n*  ">a,.  —  Système  perirr- 
lionne  de  botte  eu  carton  el  son  mode  de  fabrication. 

'28037 1.  Brevet  de  quinze  ans,  fi  août  1898;  Moud,  représenté  par  Rlouin,  â 
Paris,  houle. ard  Voltaire,  n*  78.  —  Perfectionnements  dans  la  prndnr'joD  de  gll 
combustibles  au  moyen  de»  gazogènes. 

'2*0,172.  Brevet  île  quinze  ans.  6  août    iS<jH;  société  dite  Arlirn-GetrUtchtJi  j*> 
Amlin-I  iihrikalivn,  représentée  par Chàssev ont,  à  Paris,  boulevard  de  Magvnia,  n*  1 
.  —  Procède  de  production  de  nouveaux  dérivés  de  la  série  de  l  acridine. 

380373.  lîicvet  de  quinte  ans,  6  oont  1898;  Thirault,  représenté  par  Ch»s.«v«rt. 
à  l>aris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Procédé  hygiénique  et  économique  u>  irai 
temeut  des  vidanges  pur  la  liltralion  sur  In  tourbe. 

•28037'i.  Brevet  de  quinze  ans,  u  août  1N98;  Veniev,  représenté  par  ta  socki* 
LiUelmanu  et  tailler,  a  Paris,  rue  Saint-Georges ,  n"  38.—  Appareil  permettant d ol 
lenir  par  élerlndyse  des  gaz  absolument  purs. 

180375.  Brevet  de  quinze  ans,  fi  aoûl  1S9S;  Vidal  fils  (les  sieurs  ,  représente»  H" 
Boiame  el  Julien,  a  Paris,  «venue  de  U  république,  n*  H.  —  Fût  en  lole  déiiHi 
table  eu  deux  parties. 

•28ii37<\  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1898;  Dillberg.  représenté  par  Beugniol  > 
Paris,  rue  des  Halles,  nJ  1  j.  —  Perfectionnements  apportés  au  traitement  du  carb':* 
de  calcium  destiné  a  la  production  du  gaz  acétylène. 

•280377.  Brevet  de  quinze  ans.  6  août  iSyS;  Dillberg.  représenté  par  Beuguiot.  » 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  lâ.  —  Nouvelle  coticbe  protectrice  pour  recouvrir  les  i:it«aul 
comprimes  en  carbure  de  calcium .  ou  eu  un  mélange  de  carbure  de  calcium  *«r 
d'autres  ingrédients. 

•280.V7S.  Brevet  de  quinze  ans.  G  août  |K<,8;  Dillberg,  représenté  par  Bew.'awf 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  ô.  —  Perfeclionnements  apportés  aux  moyens c<  procèdes 
de  production  de  :.az  acétylène  par  le  carbure  de  calcium. 

•28Û.)7«J.  Brevet  de  quinze  au>,  6 août  1898;  Klit/sch  et  Vogel  junior,  reprè*»^ 
par  Bletry  aine,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Dispositif  de  coaurMD'k 
pour  vélocipèdes,  etc. 

•280380.  Brevet  du  quinze  ans,  fi  août  1898;  Mallet,  représenté  par  Bletry  ait*.* 
Pari»,  boulevard  de  Srasbouig,  n*  2.  —  Moteur  rotatif  à  gaz  ou  à  vapeur. 

'2803SI.  Bivv et  de  quinze  ans,  6  août  1898;  Manvede,  représenté  par  Bletn 
a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Frein  automatique. 

280382.  Brevet  de  quinze  ans,  2i  juin  1898;  Chassaing.  rue  d'Ambert ,  n'  3.1 
Issoire  Puy-de-Dome  .  Grille  support  Chassaiug,  moyen  mécanique  *pplical>lf  * 
l'industrie.* 

'280383.  Brevet  brevet  anglais  devaut  expirer  le  a3  avril  191 2 }  pris .  le  6  août  iM- 
par  Kitt  ben ,  représenté  par  la  société  Marillier  et  Bobelet,  a  Paris,  boulevard  Bonnf 
Nouvelle,  n*  aa  —  Perfertionuemenis  aux  générateur»  d'acétylène. 

18038*.  Brevel  [brevet  anglais  devant  expirer  le  i  mai  1912  )  pris,  le  6 
par  Welch.  représenté  par  Annengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasi*"^ 
n*  23.  — -  Perfectionnements  dans  les  garnitures  des  roues. 

280385.  Brevet  de  quinze  ans,  6  août  1898;  Allen .  Ham  et  Ctarke.  représenté»  f** 
la  société  Assi  et  Gènes,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.—  Perfectionnements  app«rt^ 
au\  cafetières  et  aux  théières. 
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1*":**.  lSre»et  de  quinte  ans.  •»  août  1H98:  Malézieui ,  représente  par  la  norv-lc 
Tkinen  .1  Bonnet,  a  Pans,  boulevard  Beaumarchais .  n'  .».'».  —  DUposdii  permettant 
de  'iHiapier  des  produit»  d'une  provenance  déterminer. 

2<0J«7.  H  revit  de  quinte  ans,  6  août  1M90;  Aslorgi»  représente  par  h  société 
Tkirion  et  bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais .  n*  «»  >.  —  Nomean  «v«l"tne  de 
bouche  de  rhaleur  >m  de  ventilation. 

Î*M*h.  Brevet  de  quinze  an*,  ri  août  1X9H;  Vtler.  à  Paris.  •  ite  Vnneau,  n*  1  i. 
Nouveau  sveléme  de  pliage  et  d'imposition .  applicable  a  t. mie-»  publications  perii. 


îfftW).  Brevet  de  quinze  ans  ,  «S  août  180S;  A<-ti^ni/i  *>  //j.  ko  fi  l.  <;';ii:H!i>tzktin, 
fc"VWyr{>ccktr), représentée  par  Bcri ,  ù  l'aris.  boulevard  ^«ini- I>*ni*.  11*  7.  —  Clef. 

î*njMn.  Brevet  de  quinte  ans .  S  août  |H<,S:  l.cmaire.  représente  p  ir  letudart.  a 
tVi«,  rue  Bergère ,  n  .'«>  bis. —  Disjtositl  pour  le  tmnape  arr.  leif  des  jeau*. 

90391.  Brevet  de  quinze  ans.  s  août  1*98;  Gebr.  J.  Benjamin  (soci<  tr  .  repréteu- 
u-e  par  Kant.  r.  a  Paris,  boulevard  Saint  Denis.  11'  19  bis.  —  Bouton  de  maurhctle 
rontenant  des  pierev  de  monnaie. 

28030-2.  Brevet  de  quinte  eus.  8  août  1898;  Soulat ,  représenté  par  Armengaud 
aine.»  Pari*,  bunlevard  Poissonnière,  n"  st.  —  Dispositif  d  électro-aimant  et  son  ar- 
marorr  applicable  ù  l'établissement  de  coupe-nreuiLs  et  tous  autres  appaieil*. 

180393.  Brevet  de  quinze  ans.  S  août  1H98;  société  dite  IVrein  IJtrmurhrr  Ftibu 
in  ,n  Mvnuhetm  .  représentée  par  Armeugiiud  aine,  a  Paris.  boulevard  P.  1  sonnu  1  e  , 
o*  fi.  —  Perferlionnemt  nts  apportés  dans  la  fabrication  d.  l'acide  sulluriq.ie  et  de 
Hante  sulfureux. 

iMUOi.  Brevet  de  quinze  ans.  S  août  i8yf»;  Behrcnd.  représente  par  \rutcugaud 
•'■^  à  Paris,  boulevard  Poissonnière  ,  n' ai.  -   A.  cumul.iieur. 

Î$o.l05.  Brevet  de  quinze  ans.  H  août  1898;  Gardien .  représente  par  l'un,  a  Pa- 
Ti- rue  de  la  (  hausse.  d'Antin ,  u'  bis.  —  Nouveau  système  de  transmission  de 
lavement. 

2*03%.  Brevet  de  quinze  ans.  S  août  1898;  Passerat.  représente  parr'rey.  à  Pa- 
ri», rue  de  la  Chaussce-d'Antin ,  d"  58  bis.  —  \  oiturvtte  pliante. 

180997.  Brevet  de  q  lime  uns.  S  août  1 8«,S ;  De  Cbnnlev iti  h .  représente  par  Blétrv 
*i»é.à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg.  11'  1.  —  Sloppeor  automatique  pour  auto 
mobiles. 

2s0398.  Brevet  de  quinte  ans.  8  août  1898;  Bockstroh .  représenté  par  Blclry 
ailé,  à  Paris.  I  oi.levnrd  de  Strasbourg,  n"  -•.  —  Perfe<  lionuenietils  dans  le*  refier 
t*«rs  destinés  pour  les  indicateurs  d'eau. 

2*)3'.»9.  Brevet  de  quinze  ans,  S  août  1  .S«,S ;  Tliorntou  «  I  I  <  a,  repré  eniés  par  la 
MciétéLiUdmana  rt  Tailler,  a  Paris,  rue  Saiut-Gcorges .  n  58.— l'erfei  tionuemenls 
*u\  moteurs  à  combustion  intérieure. 

2*rt00.  Brevet  de  quinze  ans.  8  août  1898;  Swinden.  représenté  par  la  société 
l  itzelmann  cl  Tailfer.  a  Paris,  rue  Saint-Georges,  '»*  -8.  —  Nouveau  genre  d'elau. 

2*0401.  Brevet  de  quinte  ans,  8  août  1898;  Krichaull  et  Biiliis.  représentes  par 
hl  société  Litzelmann  et  Tailfer,  a  Paris  .  rue  Saint-Georges,  n*  28.  —  KouveJ  arréte- 
''tmcelles. 

2K0402.  Brevet  de  quiuteans.  «S  août  189^  ;  Gamineler.  représenté  par  la  société 
Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n'  3i.  —  Macbine  à  la 
cuiner  le  cuir. 

iXOWU.  Brevet  de  quinte  ans,  8  août  1808;  Bowden  ,  représenté  par  Blntiiu  .  a  Paris, 
'->nlevard  Voltaire,  n»  78.  —  Frein  perfectionné  pour  vélocipèdes. 

280**14.  Brevet  de  quinxe  ans,  8  août  1898;  YVahriirh,  représenté  par  la  société 
Martflier  et  Robelet.  à  Paria,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Étui  pour  pelote 
<le  fil ,  etc. 

•280W5.  Brevet  de  quinte  ans.  8  août  1898;  Humphrey.  représenté  par  la  société 
Viariltieret  Bobeiet.  à  Paris .  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  ht.  —  Perfectionnements 
<i«s  les  joints  d*»  tuyaux. 
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280420.  Brevet  de  quinte  ans.  9  août  1898;  Kubala,  représenté  par  la  société 
Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n*  3i.  —  Nouvelle  crach? 


280421.  Brevet  de  quinte  ans.  g  août  1898;  Maertrns,  représenté  par  de  Mestral. 
à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  41.  —  Procédé  et  appareils  pojr  le  traitement  de  la 
brute  on  d'autres  fibres  animales  analogues  au  moyen  de  dissolvant*. 

280422.  Brevet  de  quinze  ans.  q  août  1898;  Chevallier,  représenté  par  Boris*  et 
Julien,  à  Pari*,  avenue  de  la  République,  n"  8.—  Appareil  servant  à  distribuer  le* 

matières  pulvérulentes. 

•2804 23.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1898;  Garrard,  représenté  par  la 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Perfectionnements  aj 
chaînes  de  transmission  pour  cycles  et  autres. 
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28040Û.  Brevet  de  quinze  ans.  8  août  1898;  Masse  von  Wranau,  représenté  pat 
la  société  Marillier  et  Kobelet.  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  il.  —  Appard  J 
diviseur  pour  pétrins  mécaniques. 

280407.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1898;  Bouret,  Long  et  Verbiësc,  reprr 
sentes  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Procédé  de  root» 
sage  manufacturier  et  de  dégommage  de  toutes  fibres  textiles  végétales. 

280408.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1898  ;  Henry,  représenté   par  Chaseevent 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  distributeur  de  .ticket*. 

280409.  Brevet  de  quinze  ans.  H  août  1898;  Holmès  (  la  dame),  représentée  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfectionnements  apporte* 
aux  porte-parapluie.  * 

280410.  Brevet  de  quinze  ans.  8  août  1898;  société  dite  Fitter  et  Rrauteehmsckr 
Uaschinen-Fnhrik  Aetien-Gesellschaji .  rorm.  L.  A.  Euzingcr,  représentée  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  filtre-presse  «  compai- 
timent  collecteur  intermédiaire. 

280411.  Brevet  de  quinze  ans, 8  août  1898;  Casassa,  représenté  par  Cbassevent . 
a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  nouveau  poste  d'iucrodie. 

280412.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  1898;  YValfard,  représenté  par  la  société 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Nouveau  système  ôr 
pneumatique. 

280413.  Brevet  de  quinze  ans,  g  août  1898;  Marchai,  à  Paris,  rue  de  Cloyv  n'>. 
—  Piano-harpe. 

•280414.  Brevet  de  quinze  ans,  y  août  1898  ;  Samain ,  représenté  par  la  société  Là- 
zelmann  et  Tailfer,  à  Paris ,  rue  Saint-Georges ,  n*  78.  Systèmes  de  mamruv  re  et  dtf 
plication  des  moteurs  électriques  aux  appareils  de  levage. 

•280415.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1898;  Kônig,  représenté  par  Kanter.  i 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  19  bis.  —  Perfectionnement  aux  épingles  de  *a 

2804 lh.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1898;  Parvillée  frères  et  compagnie 
représentée  par  Fayollet,  à  Paris,  rue  Mogador,  n*  18.  —  Isolateur  armé  pc 
lisations  électriques. 

'280417.  Brevet  de  quinze  ans.  9  août  1898;  société  dite  The  American  Storkrr  Cm 
pany.  représentée  par  Fayollet,  à  Paris,  rue  Mogador,  n'  18.  —  Perlectioooemeob 
apportés  aux  chauffeurs  a  alimentation  par  dessous  et  aux  foyers  chauffes  pf  c* 
moyen. 

•280418.  Brevet  de  quinze  ans,  9  août  1898;  J.  Digeon  et  fils  ainé 
Thuau(leMeur).  représentés  parla  société  Digeon  et  fils  ainé,  à  Paris,  rue  doTemçe 
n*  i5.  —  Système  de  remplissage  et  foulage  du  sable  dans  les  châssis  de  fonderie  par 
l'air  comprimé. 

280419.  Brevet  de  quinze  aus.  9  août  1898;  Bodewoldt ,  représenté  par  II  sociéle 
Matray  frères  et  compagnie,  h  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n*  3l.  —  Manivelle  perfe» 
tionnee  pour  empêcher  les  tensions  intérieures  inégales  dans  la  roue  à  mettre  ru  1» 
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^ Brevet  de  quin/c  an* ,  9  août  1898  :  lluinmel,  représenté1  par  la société 
lilî.»  Paris,  rue  <tc  Provence,  n*  .S9.  —  Appareil  tians 

[fcr»n  de  quinze  ans.  9  août  1898;  «ot-it'-it*  dite  Ses  L.  Tkomatnn  l/mui- 
if<iTv,  représentée  par  la  société  IJrandon  et  Bit,  1  Paris,  rue  dé  ! 
VcUOfinemeats  apportés  aux  avs  do  pédaliers  ou  .n  1  1.    .<  manivelles  de 

aeevet  de  quinze  ans.  9  août  1898;  Washington,  repr  1  !  par  la  so- 
rt liU.u  Paria,  ri U'  de  Provence,  n*  5g.  —  Système  perfectionne'  A 

Ml  de  quinze  an»,  9  août  1S98;  Mague  H  Piaille]  société},  représentée 
.  a  Paris,  boulevard  de  Stras  hou  rg ,  n*  s.  —  Dit  positif  de  valve  pour 
imaliques  de  tous  genres. 

sel  de  quinze  ans,  9  août  1898;  Hacret ,  représente  par  ltl.tr>  ah 
■J 'le  Strasbourg,  o*  S.  —  Procédé  |K>ur  déposer  à  la  snrfare  des  rorps 
jrhe  absolument  onilbruie  d'un  enduit  ru  [tiienlllHnn 

de  quinze  ans .  9  août  1898;  Meyer,  représenté  par  Hoaia,  à  Pa- 
voltairc.  n*  78.  —  Cadre  pour  tableau  à  écrira. 

iW  de  quinze  ans,  9  août  189S;  Moud,  représenté  par  ISlouin ,  à 
Voltaire,  n"  7*.  —  Perfectionnements  apportés  i  la  produi  hou  tTlin 
Ici  do  vapeur  d'eju. 

vrt  de  quinze  ans,  9  août  1898;  Schwerzkopf,  représenté  par  La 

(place  Dauphine .  n*  16.  —  Moteur  Tonnant  à  quatre  temps,  a\cc  ei- 
'  des  gaz  brûlés. 

tel  de  quinze  ans ,  9  août  1S98;  Jamain ,  re.pn  n  (ihasseveut . 

•  wi  Je  Ma  peut  a  n  11.  —  S\sieinede  transporteui  .1  lupports sati- 
ner soas  l'oulil  des  presses  et  autres  machinea-outils ,  les  [>■<  < 

de  quinze  ans.  9  août  1898;  (.nu  Icftjonior,  représenté   par  la  so- 
sès,  a  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Préfoctioniicoaciil»  apportés  à  la 
li'el'  oolélbviiquc. 

t>et  de  quinze  ans ,  9  août  189H;  société  dite  John   Good  >l  Jrniiings 
1  Caidage  Company,  représentée  par  la  société  \»m  cl  Gentl ,  à  Paris  . 
'  b.  —  Perfectionnements  apportés  aux  ma' -lune-,  mIiou  des 


i 
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de  quinze  ans,  9  août  1898;  Berthraumc  lits ,  représenté  pat 
'et  llobelct,  à  Paris,  boulevard  Bonaavff oovelle ,  n    i  1.  —  Bougie 
relk  éJeclriquc  poui  l'allumage  des  moteurs  de  tricycles  el  voilures 

de  quinze  ans,  9  août  1898;  uilliug.  représenté  par  la  soi 
et,  à  Pari>,  boulevard  Beaumarchais. n*  n5.  —  Disiribatear  n  p 

tier  trique. 

si  de  quinze  ans,  g  août  1898;  Lévy,  représenté  par  la  société  Thi- 
l,  a  Paris,  boulet. ud  IVeaumarchais ,  n"  9a.  —  l'ime  uei  Ou  luth  Itt  I 
vanl  faire  entre  ou*  un  aie  variable. 

tde  quinze  ans,  9  août  1898:  de  Box  et.  représenté  pai  Fies,  à  Paris, 
d'Antin,  n*  .*8  Ins.  —  Perfectionncinenlii  ans  apper*  ils  in 

t  de  quinze  ans,  9  août  1S98  ;  |)au sou,  représenté  p  ir  Frey,  à  Pa- 
•nc«':e  d'Antin ,  n*  ïi8  bit.  —  Parfot netinements  relatifs  du  tonnâtes 

inducteurs  aériens  pour  tramways  ou  chemins  de  tel  61»  iriquas. 

de  quinze  ans,  1  août  i8j8  ;  Paul,  représenté  p  ir  irtnenjraud 
boulevanl  de  Strasbourg,  n*  a.V  —  Préparation  de  1  imbioaisoni 
Tarilenseut  so  lubie  s  et  lenr  trinsfor-ti.iiion  en  nu  olo- 


—  9U0  — 

'['il.  Bro.cl  «le  quinze  ans,  y  aoùl  i s.,8  ;  Paul,  représente  y* 
me,  à  Tari'*,  boulevard  «le  Strasbourg,  n*  ?3.  —  Prr pa ration  de  i 

nulles;  t  i  et  polya/o  qucs. 

1143.  Brevet  de  quinze  ans,  6  aoùl  i8>»8;  Bauzan,  rue  d*<»ran. 

teille.  —  Nouveau  système  de  béton  armé  à  cable  de  traction  uu  le  H 
2804 43.  Bn'vet  de  quinze  ans,  io  aoùl  1808;  Poignant,  rue  BoH 

l  >r  le*  i\.  —  Diminution  de  la  dépense  de  charbon  dans  I.-s  rbainli'r 

ti  es  par  la  diminuiiin  du  tirage  forcé  à  la  cheminée. 

M  1444.  Brevet  de  quinze  ans,  if>  août  1898;  Malaterr.  .  avenue  de 

n     ',  à  Caudéran  Gironde).  —  Système  nouveau  de  publicité  re>lir 

M  'Vi5.  Brevet  de  quinze  ans,  in  aoùl  1898;  Bergeou.  rue  du  Fi'xi 
'  Imb  e-et-!.oîre).  -  Nouvelle  bande  de  caoutchouc  pour  pnouiiiatiqm  ■ 
I  kgo  des  véhicules. 

380*46.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1898;  Crozet.  à  Doizitti  L 
u  au  système  de  frein  pour  véhicule*  à  teaction  animale. 

1447.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1898;  Rey.  représente  [* 
•  lande -Delarou.  n*  a5,  à  Saint-Etienne.  —  Nouveau  »> sterne  de  ten- 
tant de  supprimer  le  lattis  des  plafonds. 

Il  144.8.  Brevet  de  quinze  ans.  11  août  1898;  Pessé .  rue  de  la  <ia 
Raraul  (Nord  1.  —  ProrMé  pour  l'épuration  et  la  décoloration  de>  fit, 
le-remenl  applicable  dans  ks  sucreries,  raffineries,  gluroseries, diMiî 

980440.  Brevet  de  quinze  ans,  X  aoùl  189S;  Perram ,  plate  de  t 
n"  7  ,  à  Beau  vais  Oi»c  . —  Dispositif  concernant  la  mise  à  DieuTtc 
remontoir  sans  poussette. 

380450.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  189H;  Vaudin  et  Martineti 
toufliroy,  m'  3o.  —  Lr  treuil  du  chmijjt  ui ,  appareil  de  levage  pour  >« 

biles. 

-J ^ ■  » *» 5 1 .  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1898;  Carazelii,  represeat 
•  Duliieul  et  Janirot,  rue  de  Motel de  Ville  1  n*  3i,  à  l.von.  —  Ch< 

lation. 

280452.  Brevet  de  quinze  ans,  13  août  1898;  l.ozicr.  représente"  | 
avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Perfectionnement!»  auv  lani|« 
acétylène. 

•JX0453.  Brevet  de  quinze  ans,  16  aoùl  1898;  Chaumont ,  cours  Uf 
I  I  \  '>n.  —  Appareil  appelé  Cyatonùtrv  el  destiné  à  empêcher  la  frsud» 
DB en  e  en  détail  de  cer  taines  boissons  et  liqueurs  de  marque. 

I  )<»5'i.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1808;  Saint-Germain,  rue 
,  à  Klbcuf  (Seine  Inférieure).  —  Machine  continue  k  force  ci 
dégr  sisser,  laver,  essorer,  sécher,  teindre,  blanchir,  etc.,  les  lis»u»eil 
280455.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1898;  lecreq,  repré«-nl<i 
Saint  Julien ,  n"  9,  à  Bouen.  —  Perfectionnements  dans  le»  proti-i-  r 
Uquea  pour  les  roues  de  véhicules. 

380455.  Brevet  de  quinze  ans.  iSaoiit  1898;  Sourhard  et  ChasUinr.  P 
1  M  '  haslainj»,  k  I  0110I  (Brome).  —  Mode  d'attelage  au  joug  dc«  l>« 

I  '  1  ttUÊphinou. 

280457.  Brevet  de  quinze  ans.  16  août  1898;  Maùvssc,  "jr  du  Ou» 
a  Fou  unies  (Norjj.  —  Perfectionnem-nl  dans  le»  sondes  chinirgic.de- 

280458.  Brevel  <lc  quinze  ans.  m  août  189S;  Grote.  repriartitr  p 
a  Paris,  boulevaid  de  Magenta,  n'  iH.  -    Procédé  el  machine  pour  li  ' 

boutcîllet. 

280459.  Brevet  dé  quinze  ans,  10  août  189N;  Demeure .  repres/ni* 

I  el  Gêné»,  i  Paris,  rue  du  Havre,  n*  fi.  —  Moteur  à  pétrole  00 pm* 
*ans  1  arbu  râleur. 

280440.  Brevel  ,hrevel  an-lais  devant  expirer  le  18  juiu  h*iîj.  f*is  k  1 
'  '  ri.'  »,  représenté  par  Lombard  Bonnet  ille ,  à  Pans,  me  de  Ij  » 

n  Perfection  nouent  s  dans  on  Rpplinibles  aux  générateur-  i  :' 
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&uM.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1898;  société  dite  lh  Automaiir  rv-M 
/r,to«(  fl  Erttiuiuishinij  Company  liirulrd ,  représentée  par  Grimont  el  kastler,  à 
!'»m.iioiile»ird  Beau  marchais,  n*  67.  —  Méthode  perfectionnée  «-l  appareil  pour 
Témgt  cl  l'extinction  automatique  des  becs  de  gai. 

ivftii.  Brevet  de  quinte  ans,  10  août  189S;  l.ilicnfeld  et  compagnie  (société  . 
rçn'Kntee  par  Grimont  et  Kastler.  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n'  67.  —  Pn» 
Mlè préparation  s*uthétique  de  matières  démontrant  les  réactions  propres  à  tout--* 
•'•s  iliumines  naturelles. 

iUiW.  Brevet  de  quinie  ans,  10  août  189X;  Elektrizitùts  lA/i-  <i</.    llsck  a/1  iwmn/i 
\'ndrri  and  Compagnie  (sorietf ,  représentée  par  Armengau  I  aîné .  à  Paris,  boni» 
>vd  Poivwnniere .  n"  ai.  —  Système  de  connexions  pour  prise  de  courant  superfi 
ékim  les  l  amways  électriques. 

t«M\.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1898;  F.ltklruitàU  AkUêngeselUchqfl  porauJi 
Wifbrf  0  '/  (Wtell*ekaj\  (société  ,  représentée  par  Armengaud  ainé,  à  l*aris.  boule 
l«d Poissonnière,  n*  ai.  —  Système  de  prise  de  courant  superficielle  pour  tramway 
^etngues. 

ÎW»5.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1898;  Otto,  représenté  par  Berl,  à  Paria, 
t»ok»ird  Seint-Denis,  n*  7.  —  Appareil  titreur  mélangeur  spécialement  applicable  à 
Il  dirtribution  et  la  régulation  des  mélanges  d'ozone  et  d'air. 

NMM.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  août  189H;  Otto,  représenté  par  Bert.  à  Pari», 
'ouittjrd  Saint-Denis,  n*  7.  —  Ozoneurs  portatif». 

W)467.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  189H;  Biippel,  représenté  par  Bert.  a  Pari». 
touVrtrd  Saint-Deni»,  u*  7.  —  Four  à  cuve  continu  pour  la  rahinalion  de  la  chaux . 
ta  ciment  et  d'autres  matières  analogues. 

Brevet  de  quinze  ans,  10  août  189S;  Boderwald.  représenté  par  Berl,  a 
î'ari»,  boulevard  Saint  Denis,  n*  7.  —  Joint  de  tubes  pour  vélocipèdes. 

-^)WJ.  Brevet  de  quinze  ans.  10  août  1 8y8 ;  Ouinzard,  à  Paris,  rue  des  Ac- 
ehi'o*.  n  78.  —  Épingle  a  rhipeau  dénommée  rpinglc  à  chupran  la  Je<tnnelte. 

i^AlO.  Brevet  de  quinze  ans.  10  août  1898;  Raoul  d  Ambrims  el  compagnie 
-"cieté  ,  représenté*  par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard 
'"i'wnnière  ,  n*  5?.  —  Procédé  pour  la  conservation  du  lait  traité  à  l'étal  naturel. 

180171.  Brevet  de  qu'nze  ans,  10  août  i8i»8;  Maynard  et  Frederick,  représente 
•vit  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'a*». 
-  Mécanisme  de  propulsion  pour  cycles  et  autres  véhicules  analogues. 

-iOïT-2.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1898;  Berliner  etSanders,  représentés  par 
société  l.ouis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  bjulevard  PoisMinnw  re.  n*  a  ».  — 
fractionnements  dans  les  diaphragmes  pour  téléphones,  gramophones  et  appareil 
fQiblables. 

-W173.  Brevet  de  quinze  ans.  10  août  189M;  Peck,  représenté  par  Frcy.  à  Pari». 
»4b  la  Chiussée  d'Anlin,  n'  58  bis.  —  Perfectionnements  aux  voitures  automobile* 
«M  routes. 

.fcMTV  Brevet  de  quinze  ans.  10  août  1898$  Groneniann,  représenté  par  Blétry 
".à  Paris,  bo.devard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Piège  à  rat>,  souris,  etc. 

Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1898;  Société  des  inventions  Jan  Szczepanil 
'  compagnie,  représentée  par  Leroy,  à  Paris ,  rue  Camhon ,  n"  19.  —  Procédé  el 
'T**ilir destiné  à  la  fabrication  des  mises  en  carte,  pour  le  tissage  des  étotl'es. 
W0%7xV  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1898;  Ouille  .  représenté,  par  Chassevcnt,  à 
'ris. boule  yard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  monture  de  bijoux. 

H84T3,  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1898;  Lovelt  el  Levvi*,  représenté»  par 
»r»mé  et  Julien ,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  8.  —  Perfectionnement-. 
H  les  bouches  ù  feu. 

ÎSO'178.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  août  1898;  Wagner  (la  daine  ),  représentée  pat 
ramé  et  Julien   à  Pari»,  avenue  de  la  République,  n'  8.  .—  Dispositif  hobim  ur 
li. lire  «'adaptant  nux  machines  à  coudre. 

23«n79.  Brevet  de  quinze  ans,  10  août  1898;  Karavodine,  représenté  par  Boramë 
lofiez»,  à  Paris,  avenue  de  U  République,  n'  8.  —  Moteur  thermique  rotatiL 

ii. 
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2804*0.  Brevet  de  quinze  ans,  ïo  août  189K;  karavodine ,  représ. nfé  par  Dorai* 
et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République^  n*  8.  —  (iénerateur  de  vapeur  à  hvr 

intérieur. 

2*0481.  Brevet  de  quinze  an»,  10  août  1898;  Waller.  représenté  par  la  société 
Thiiion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  9S.  —  Baignoire  ilHir.tr 
d'un  dispositif  «le  chauffage. 

280482.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  i8;jH  ;  MacKwan  et  ninclicliffe.  représenté* 
par  la  société  Assi  et  (.eues,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  C.  —  Combinaison  de  tissu» 
réalisant  un  effet  de  moiré. 

280i83.  Brevet  do  quinze  ans.  11  août  1898;  (.lu.  hsrhn     \huchim njhbril  0*1 
/.oeriy  rmerri  (société)  ,  représentée  pur  la  soYiété  Louis  Gudmau  et  compagnie,  i 
Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  22.  —  Tamliour  trieur  se  nettovnnt  auloow. 
■  piement. 

2H)484.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  février  1S98  ;  (iiroud  ,  à  Tananariu»  Madtfi- 

car  i.  —  Boussole  nulo-cnregislriee. 

280485.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  189K;  Blam  et  com[>*enie    y>rwté ■  et 
Baur  et  Walltbausrn  (le*  sieurs  j ,  représentés  par  la  société  l.oais  Giidtnan  et  coapa 
gnie,  .1  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ?a.  —  Machine  à  explosion»  a  dew  ejûa 
dres  communiquant  entre  eu\  par  un  tuyau  ou  aulre  dispositif  analogue. 

280480.  Brevet  de  quinze  ans.  1 1  août  1898;  Habicbt ,  représenté  par  Naubarot.  » 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  -  Perfectionnements  nu\  fermoirs  pour  ganiv 
«•oulieis,  ceintures,  etc. 

280487.  Brevet  de  quinze  ans,   11  août  1 898;  Sbepherd,  représenté  |*r  «.aqoH 
à  Paris,  boulevard  du  Temple,  u'  36.  —  Ktui  pour  raquettes  de  lawn  tennis. 

280488.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1898;  Gihory.  à  Paris,  boulevard  des  N& 
gnolles,  n*  11.—  Nouveau  syMème  de  transmission  de'momement  par  friction. 

28D'i89.  Brevet  de  quinte  ans,  u  août  1^9^;  CrillWhs,  représenté  par  de  Mestnd. 
à  Paris,  rue  TaitbOut,  n'  il.  -  Perfectionnements  dans  les  rh<  mins  de  fer  de  pU 
Mr  dits  montagnc$  m*fr$. 

280490.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1N98;  <  iioronin,  représenté  par  Fabert,  J 
Pari*,  nie  de  Provence,  n"  62.  —  Fermeture  de  sûreté  pour  voitnns  de  rhemin  de 
fer  ou  at;tres. 

280 'i9l.  Brevet  de  quinze  ans.  11  août  189S;  BrianeonM  irjollct ,  représenté  par 
la  société  Marillier  et  Bobelet ,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4?.  —  l'erfet- 
t  ion  ne  men  t  •» a  u  \  cannes,  parapluies,  ombrelles,  cannes  à  péché,  dar.s  le  but  d'en 
faeililer  le  transport  et  remballage. 

280492.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  août  189X;  Murvvedc.  représenté  par  li!ouin.a 
Paris,  boulevard  Voilairc,  ir  78.  —  Llrier  de  sûreté. 

280403.  Brevet  de  quinze  ans.  11  août  1898;  Hermanni.  représenié  par  11  société 
Thiriou  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  93.  —  Nouveau  porte-pUui  < 
avec  réservoir  a  enrre. 

280494.  Brevet  de  quinze  ans.  ri  août  189S;  (iardel,  représenta  par  Ca^alongl ,  I 
Pans,  rue  des  Halles,  n*  |5.  —  Nouvelle  '  machine  à  retailler  le-.  c«rr«MUV  en 
terre. 

280495.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  189S;  Bénier,  à  Paris,  rue  des  Ternes,  a  ;» 
—  Gazogène  pour  moteurs  à  gaz. 

280495.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1898;  Pellegrin ,  représenté  par  Borame  et 
Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  Bépublicpie ,  11°  8.  —  Système  06  construi bon  hyfé 
nique  moulée  sur  pivot. 

2W497.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  1N9X;  Idel,  représenté  par  Blétry  «n*. 
à  Pari*.  Ijoulcvard.  de  Strasbourg,  n*  —  Machine  à  inortaiser  avec  porte  ««tel  de 
»isé  pour  divers  eulils. 

280498.  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  i8c>K;  Bûckert.  représenté  par  Wéir*  ain«- 
a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  7.  —  tambour  centrifuge  pour  le  lait. 
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dequisu«au*.  n  coût  1808;  Nicolas,  représenté  par  Deloui,  à 

It I  aaarr ,  a*  97.  —  Système  de  lige~couli»se  courbe  avec  cnulissoau 
ccauisme  de  mano  livre  par  vis  et  écrou  ;i  un  ou  plusieurs  (ilclspour 
ries  cl  cycle»  eu  général. 

M  de  quinze  ans.  1  i^aoùt  1898;  Dcmaria  frères  (société),  à  Paris, 
pt-tfartin  .  n*  a.  — Nouveau  laboratoire  portatif  Ir   Ynctiirriuz ,  des- 
les  plaques  photographiques  en  tous  lieux. 

de  quinze  ans,  11  août  1898;  Picard,    représenté  par  la  société 
.compagnie,  a  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'3i.  —  Frein  automatique 
tricycle»  el  machine*  multiples  quelconques. 

de  c]iiiiue  ans,  11  août  1898;  llurridge,  représente  par  la  »o 
ici  compagnie .  a  Paris,  houk-taid  Henri  IV,  n  3i.  —  Perfection 
eaux  en  caoutchouc. 

Mt  de  quinze  ans,  11  août  1 S  . n  .  Pre-lou  el  W  urlon,  représentes  par 
fn-rcs  el  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Moyen 
!~wé  prndiu«*nt  de  f  électricité' ,  pour  vélocipède-  et  autre»  véhi- 

l aie  quinze  ans.  n  août  1808;  (Jrùne  cl  Kucber,  représentés  parla 

!iY»re«et  rompa|Miit  ,  a  Pui is ,  iwiulevanl  II- ni  i  l\ ,  n  ?>i.       <>  .  ht 

ition  de  I  •  II-  1  utile  des  moteurs  de  tout  genre. 

et  de  quinze  ans,  11  août  189H:  Prirhanl .  représente  par  la  société 
;  compagnie,  à  Paris,  boulovuid  Henri  l\,  n"  3i.  —  Perfectionne 
Tort*  de  sût  été. 

de  quiuze  ans,  11  aoui  1898;  Aldon*,  représenté  par  la  société 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionne 
'h  de  ventilation. 

ride  quinze  ans,  11  août  1898;  Kagerstrôm ,  représenté  parla  societe 
compaguie.  a  Paris.  houlc.taid  Henri  IV,  n"  3i.  —  Perfectiouue 
k  pétrole. 

de  quinze  ans,  11  août  i8q>x;  Bumbert.  i  Paris,  boulevard  Vol 
Décentrage  de  la  jumelle  Li  utu/ti/iic,  décentrage  ^'appliquant  aussi 
réo>copiquc. 

de  quinze  an*.  11  aoûl  1808;  Berlin .  rue  du  Port  dTvry.  u*  33, 
î(,  —  Système  de  pompe  foulante  «  l'usage  de-  moteur»  à  pé- 

de  quinze  ans,   11  août  1898;  Dessaut,  représenté  par  Chasse 
_jlevarrt  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  tendeur  destiné  à 
!  chaussure',  leur  forme  primitive. 

el  de  quinze  ans,  11  août   1808;  Société  anonyme  la  Compagnie 
_jction  'l'automobile* ,  représentée  par  Chassèrent,  à  Paris,  boulevard 
n'  11.  —  Disposition  de  moteur  à  explosions  pour  voitures  attln- 

vet  de  quinze  ans,  11  août  1898;  Séhillut,  représente  par  Chassèrent, 
le  Mapenla,  n'  11.  —  Système  de  fabrication  de  l'acide  sulfu 
à  l'air  des  minerais  et  l'action  seule  de  l'air, 
de  quinze  an*.  11  août  1S98;  Uaer,  représenté  par  Armengaud 
|  boulevard  <lc  Strasbourg,  n*  *3.  —  Bain-mnric  pouvnnt  se  poser  sur 
de  cuisine,  plus  spécialement  des  loururanx  »  ç.ti. 

set  de  quinze  ans,  11  août  1898;  Société  Jean  Rod.  Ceihy  et  compn 
»r  Arzm  ngand  jeune  .  a  Purin,  boulevard  de  Mra-liouig,  n*  ï3. 
pour  la  préparation  d'aldéhydes  pnramidés .  aromatique»  et  île 


de  quinae  an*.  iH  août  1898;  Roy,  à  Saint-Ciers-Lalande  (Gi- 
rctiounements  appliqués  aux  presse*  continues  à  piston  destinées  M 
ou  fruits  similaires, 
de  quinae  ans.  17  août  1898;  Duromy.  rue  de  la  Hoche,  n"  su.  ù 
-\ienne)  Nouveau  papier  céramique  /«•  'h'ralque  rapide 


280518.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  juillet  1898  ;  Baratiné  fils  aîné.  Baratiné  se- 
cond et  Baralhié  jeune,  à  Villeneuve-sur-Lot  1 Lot-et-Garonne  ).  —  Nouveau  mol  fui 
à  essence  minérale  à  régulateur  perfectionné  d^vitesse  et  de  distribution  *am  râlé» 
et  *ans  fumée. 

280519.  Brevet  de  quinze  ans,  12  noùl  1898;  Webcr,  représenté  par  Mentions  et 
Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Porte-haliil  pliant. 

290590.  Brevet  de  quinze  ans,  1?  août  1898;  Bibard.  représenté  par  Favollet ,  i 
Paris,  rue  Mogador,  n"  18.  —  Nouveau  système  de  lunettes  pneumatiques. 

280521.  Brevet  de  quinze  ans,  12  noùl  189K;  Société  internationale  d'éclairage  par 
le  gaz  d'huile,  représentée  par  la  société  Assi  et  Gcnc«,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6. 

—  Genre  de  réflecteur  à  récupération  pour  lanternes  à  gaz. 

280522.  Brevet  de  quinze  ans,  13  août  1848;  h 'Udrnbrûek  und  tTilint  ' société  . 
représentée  par  la  société  Assi  et  Gcnfrs,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Système  ir 
«.'iilles  pour  foyer». 

280523.  Brevet  de  quinze  an» ,  12  août  1898;  The  Ilvdraulic  Joint  Si  nditvti  Limi- 
ted (société),  représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  a  Paris,  boulenvd  Beau 
marchais,  n"  g5.  —  Combinaison  d'une  presse  et  d'un  appan  il  destiV  *  »»? 
menter  l'intensité  de  la  pression  d'un  fluide. 

280524.  Brevet  de  quinze  tns,  1- août  1898;  The  Rydrautic  Joint  Svmfovah  Lm> 
ted  ' société},  représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet ,  à  Paris,  I oulevard  Bem 
marchais,  n*  90.  —  Procédé  pour  relier  des  tuhes  ou  emboutir  et  estamper  «le* 
|etliBes  de  métal  et  autres  opérations  à  l'aide  d'un  fluide  sou*  pression. 

180595.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  ii  avril  1912),  pris  b"  1»  août 
1898  ;  Turner  et  Jou-sel ,  représentés  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  bou- 
levard Beaumarchais,  n*  fjb.  —  Combustible  en  blocs. 

280526.  Brevet  de  quinze  ans,  il  août  1898:  Leroy  et  Segay.  représentés  par  la 
société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  gf>.  —  Procédé  de 
fabrication  de  la  baryte. 

980527.  Brevet  de  quinze  ans,  12  août  1898;  Ilora,  représenté  par  Kaoter.  à 
Paris,  boulevard  Saint-Denis. n*  19  bis.  —  Assemblage  par  poignées  de  porte». 

280528.  Brevet  de  quinze  ans,  12  août  1898;  Frôhlich ,  représenté  par  Kantr,  i 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  19  his.  —  Procédé  et  appareil  pour  gonfler  les  ban 
■lages  pneumatique»  des  vélocipèdes. 

280529.  Brevet  de  quinze  ans,  12  août  1898;  Société  anonyme  The  S  tu  Vwi  Au 
Rrake  Company,  représentée  par  Kanter,  i  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  iî>  hit. 

-  V  alve  de  commande  pour  freins  continus. 

280530.  Brevet  de  quinze  ans,  i  :  août  1898;  Mcyer  junior,  représenté  par  Kan 
1er,  à  Paris,  boulevard  Saint  Denis,  n"  i5  bis.  —  Perfectionnements  auv  paraplnie»  et 
parasol,. 

280531.  Brevet  de  quinze  ans,  13  août  1898;  Fliegclskamp,  représenté  par  kan 
ter,  à  Paria,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  bh.  —  Tirelire  avec  dispositif  d'arrêt  de* 
pièces  de  monnaie. 

280532.  Brevet  de  quinze  ans,  ri  août  1898;  Bôninger  et  Zuberbùhler,  reprë 
Mutés  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Dispositif  destiné  » 


à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Dispositif  pour  l'introduction  des  F** 
de  monnaie  dan»  les  caisses  de  comptoir. 

280535.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  août  1898;  Poreau,  représenté  parlavoiiel 
Vlosès.  à  Paris,  nie  de  Chàteaudun ,  n"  7.  —  Peigne  en  aluminium  dit  pria*  <"•"• 
optique. 
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et  de  quinze  ans,  nantit  iK<»S;  Haussât  il  Didier,  irpréaenlé*  par 
s.  Pari»,  boulevard  Poissonnière ,  n*  ai.  —  Carburateur  pour  moteur 

I «li*  quinze  ans,  11  «oui  i«<t>»;  Stolzc,  représenté  par  la  société  M*, 
npagiiie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  —  Système  de  lur- 
actionnées  directement  par  le»  pu/  de  lu  combustion  cl  svstèmein- 
par  cela ,  de  turbine»  à  compris. ion  ainsi  qm-  de»  installation» 

de  quinte  ans,  iï  août  ■  .»><,s  ;  Dowucr,  Dit  k*nn  et  Kin^,  rcpré- 
nga.  ■  Paris,  rue  de»  Halles,  n*  ifi.  —  Perfectionnements  ap- 
ponr  bicyclettes. 

|pi  de  quinze  ans,  n  août  i8i|S;  Société  dite  Sàchêùcht  Aceumuith 
■n  Varfrhnrr  Aktim  GruUichitjl ,  repré»enlce  par  Grimont  et  Kasller, 
tard  I*  auin.ii  ■  liai-  ,  m  '17.      I " 1 1 - e .  .|.  |mictiuu  |hhu- accumulateur, 
de  quinze  ans.  n  août  i8»»H;  représente  par  Chasscvent ,  a 

I  d>-  MjLi  nli.n'  11.—  Dispositifs  p<  rfcrtiounes  pci mettant  de  régler 
dis  muii  ur-. 

:  de  quinze  ans,  13  août  i%S;  Société  .mon) me  la  Nationale  Caisv 
niée  par  Chassevent,  à  i'aris.  bonlcvanl  de  Magenta,  11*  11.— 
enregistreur  à  totalisai  ion  rrartionnée. 
1  de  quinze  uns,  11  août  i>.,>  :  d<   la  Noue  et  « • , •  -H i ••r.  représenté» 
nie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  j3.  —  Nomcl  appareil 

I  de  quinze  an».  1  J  août  1898;  lYiiuclici .  représente  par  \rrnciigaud 
, boulevard  de  Strasbourg. n'  »3.  —  Perfectionnements  dan»  les  plaque» 

Ml  de  quinze  ans,  11  août  1898;  Kcitsrh .  représente  par  Mcrville.à 
la  République,  n*  19.  —  Lampe  ù  acétylène  |>our  bicyclettes. 

de  quinze  ans,  19  août  189S;  Mourot,  à  Trignac.  rouimuue  de 
Inférieure  ).  —  Nouveau  pièce  ù  taupe»  lr  mnvtilltajr, 

xet  de  quinze  an»,  i3  août  189N;  Vogt,  représenté  par  kauter,  à 
■rd  -  ii     li.  m-.,  n"  i5  hit.  --  Perfectionnements  au\  charruei. 


«t  de  quinze  uns.  i.'i  août  iN<i"S;  ll'iirjv.ii  l'.iris  .  rue  I  e  lirun,  n"  17 
ea  i  »ysté-ui'  il    soupapes  nu  clapet»  .i  v  ■  -  i  1  «  -  et  ili  montage  instantanés 
pompe»  à  incendie. 

■et  de  quinze  ans,  i3  août  189M;   Société  Alexandre  Arueuiaun  et 
Ùtnt*C  par  Nauhardt.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  iH. — 
rcm|di  de  liège. 

brevet  anglais  devant  expirer  le  il  janvier  i«»  1  -•  >  .  pris  le  i3  août 
représenté  par  Nauhardt,  à  Pari»,  Itoulevard  de  Magenta,  11  18. — 
»t»  am  bandages  pneumatiques. 

de  quinze  ans,  i3  août  i8<y<;  iclicseUknbrt  SanJuikuu  Blikrarc- 
représentée  pat  flaudart ,  à  Pari»,  rue  Rergcre,  n"  3o  tV».  —  PeiTec- 
~inière  dou-rir  les  huile»  fermée*  hermétiquement. 

tde  quinze  a:»»,  i3  août  1898;  Muhlbacli .  représenté  par  Itaudart, 
ère,  n"  3n  ':«.  —  Perfectionnement»  aux  ponts  militaires. 

de  quin-c  ans,  II  juillet  l8<|8;  Plaisscllv.  représenté  pai  la  société 
\,  a  Pans,  bo  'e  «rd  Bonne-Nouvelle,  n*  aï.  —  Nouveau  procédé 
lescenre  pai     ga/    le  pétrole,  les  huile»  minérale»,  l'alcojl,  etc. 

tel  de  qi  -,nze  an».  i3  août  1898;  LeiiUchil.  représenté  par  IJert.  à 
atuu.  Denis,  n*  7.  --    -  Perfectionnements  dan»  les  sonneries  éhc 

et  de  quinze  ans,  i3  août  i^ijS;  Dicker,  représenté  par  G  ri  mont  et 
,  boulevard  Oeaumarchais,  n'  67.  —  Procédé  pour  la  fabrication  de 
t  coloriées. 
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380555.  IVm cl  de  quinze  ans.  i3  août  189K;  Bonncil .  représenté  par  Grimoatrt 
kastlcr,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u"  G-.—  Mouvement  moteur  ù  levier a«* 
application  au\  appareils  de  locomotion. 

380550.  Hrevel  de  quinze  an»,  1 3  août  1898;  Soi  iélé  dite  Sàehsitche  irrumnht' 
ren  If'rrkc  System  Murschtier  \kiwii  (iesellschaj] ,  représentée  par  Grimonl  et  hastlfr 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Dispositif  de   mise  en  circuit  pmu 
tramways  électriques  à  fonctionnement  mixte. 

2S0557.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1898;  Société  des  inventions  Jan  Szc»« 
panik  et  compagnie,  représentée  par  Leroy,  à  Paris,  rue  Cambon,  n'  19.  —  MjcIiid' 
électrique  à  percer  les  cartons. 

•JH»»f»58.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  189S;  Sabel ,  représenté  par  Leroy,  à  Pam 
rue  Camhon,  11°  19.  —  Dispositif  d'application  de»  feuilles  pour  impression  en  plu 
sieurs  couleurs  sur  presse  lithographique. 

2*0550.  Brevet  de  cinq  ans.  iS  août  1898;  Mâlil  et  Ifallam  de  Nittis,  représent»* 
par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  u*  31.  —  Générateur  Dupk.!. 

280560.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1898;  Marshall,  représenta  par  Anne»- 
gaud  ainé,  à  Paris  boulevard  Poi>sonnière,  n'  ai. —  Perfectionnements  au«  bmp** 

2*0561.  Brevet  d-,  quinze  ans,  i.'J  août  1898;  Riunc.  représenté  par  la  société 
Marillier  el  Bobel  I,  à  Paris,  boulevard  Bonne  Nouvelle ,  u*  42.  —  Perfectionne 
ments  dan*  les  pansements  chirurgicaux  s'érihsés,  procédé  et  appareil  pour  Kir 
production. 

280502.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1898;  Ahrens  (la  dame),  représentée  pw 
Slutz,  à  Paris, rue  Notre  Dame-des  Victoires,  n°  48.  —  Appareil  d  entrai  nenseat  pour 
cyclistes. 

28056.1.  Brevet  de  quinze  ans,  il  aoiit  1898;  Monnard,  rue  Pages,  n'  ».  à 

Suresnes   Seine).  —  Châssis  .  trains  et  voilures  automobiles  électriques. 

280564.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1898;  Feanme  Martin  fils  et  comparai- 
(société' ,  représentée  par  Dclage,  à  Paris,  boulevard  ttichard-Lenoir.  n*  90.  -  Ap- 
pareil chaufle  bains  à  pression  el  à  postes  multiple*. 

280505,  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  août  1898;  Arizcuren.  représenté  par  Blétr* 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  1.  —  Compteur  de  gaz  à  prepuement. 

28  )560.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1898;  Busch ,  représenté  par  Bletrv  aine, 
à  Paris  ,  boulevard  de  Strabourg,  n*  3.  —  Coulisse  universelle  pour  trier  ou  classer 
les  monnaies,  jetons,  flans,  ébauches,  billes,  et  en  général  tous  corps  à  forme  rir 
culaire  ou  sphérique,  ou  à  peu  prés  sphérique,  susceptibles  de  rouler  ou  gusscr 
long  d'un  plan  incliné. 

280567.  Brevet  de  qninze  ans,  i3aoùt  1898;  Disdier,  représenté  par  Blftrt  ain« 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Méthode  et  installation  pour  fmW* 
tion  des  gaz  de  fours  à  coke. 

26050*.  Brevet  Je  quinze  ans,  i3  août  1898;  société  anonyme  La  muaoa1. 
Caisse  enregistreuse ,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
n*  11.  —  Système  d'appareil  enregistreur  perfectionné. 

28050<i.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1898;  Perret,  représenté  parCbaMCveut 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de  boueboir  automobile  r>our 
fours  de  boulangeries .  pâtisseries  et  autres. 

280570.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1898;  Still ,  représenté  par  Chassèrent .  • 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Perfectionnements  dans  les  moteurs  destu*"* 

a  la  propulsion  des  vélocipèdes,  automobiles  et  autres  véhicules  analogues. 

280571.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1898;  Perrins,  représenté  "par  la  soriéV 
Assi  et  (e  ues,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Perfectionnements  apportés  *  * 
fabrication  des  tubes  métalliques. 

2X0572.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  août  180,8;  Le  Pelletier,  représenté  paraît 
ciété  Assi  el  Genès.  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Bec  gazéificateur  et  bride»  d' 
pétrole  pour  la  lumière  par  incandescence. 

28057.1.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  août  1898;  Nver,  représenté  par  Bkwia.i 
Paris,  boulcvatd  Voltaire,  n'  78.  —  Syjtème  dit  / /«wo/oWe.  et  appareil  pour  l'en"" 
par  la  poste  des  valeurs  et  billets  de  r?nque. 
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Îâô571.  Brevet  de  quinze  an* . i 3  août  1898  ■  société  Vttulhtyitcke  GesWfaJta/l 
■rftèftakf  ;<ar  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulrvard  d<-  Strasbourg,  n*  i.S.  —  Per 
ir.vliontfnirnt»  dans  le  tru»ge  magnétique  des  minerais. 

•  .  ùnvei  de  tjm ut «:  aua,  io aodl  ln.v  >chlune»?gei  >  i  Bailla4?  à  Marteau 
0m*»>-  Appareil  produisant  la  photographie  anhnée.  dil  l'hntof/Hpkoieopt  «rte- 

InôTù.  Brevet  de qoinze ans.  i»>  «oui  1898;  Mourel.  rue  Maren«,-o.  n*  79.  à  Saini- 
Uaw(LaiM).  —  Posgnée  porte-billet. 

•N'H.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1898;  Gucrriei -Morel  N  dame  veuve),  à 
l«n-|*Françou  1  Marne  .  —  Appareil  à  n  production  de  vnt  an'lvlene  dit  l.r  l.itmi 
ma. 

2*0578.  Brevet  de  quinze  an».  20  août  1 898 ,  Til!ov ,  rue  Gantai»,  n*  17.  à  Lille 
—  Nouveau  moteur  à  gai  et  au  pétiole. 

2*079.  Brevet  de  quinte  ans,  20  août  1898;  Rvo  (les  sieurs  \  représentés  par 
^nuer,  boulevard  de  la  Liberté,  n*  100  bis,  à  Lille*  Nord  .  —  Canneticrc  cocon  à 
fiM-til  et  »  ren  vidage  constant. 

is"W).  Brevet  de  quinze  ans,  16  ao'it  1898;  Latisnëre ,  ù  Gaxon  liasses-Pvri 

—  Bégulateur  pour  semis  en  croit  ou  semoir  au  «-am4. 
imh\.  Brevet  de  quinze  ans,  ni  août  1898;  Schult/ .  représenté  par  Nauhaidt,  à 
»ns,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Porte  bouquet  pour  vélocipède*,  etc. 

^"'>s3.  Krcvetde  quinze  an»,  i»i  août  1898;  Mae  I  augblin,  représenté  par  Nodier 
''«ri»,  ne  Berpere  â*3o  bit.  —  Perfectionnements  aux  appareil*  élev atours  et  pro- 
!il*eiirs  pour  aérostats ,  etc. 

•2m-5s3.  Brevet  de  quinze  ans,  ni  août  1898;  Richard,  à  Paris,  rue  Charles-Bossut, 
—  r.ie  inseiir  automauque. 

?^>jsi.  Brevet  de  quinze  an*,  ij  août  1898;  Capitaine  et  Lévy,  repnscntés  |>ar 
iom.a  Pan*,  rue  Sajnt  Lazare,  n"  u~.  —  Nouveau  bec  à  ga*  à  incandescence  sa! 

240585.  Brevet  de  quinze  an*,  n  juillet  1898  ;  Fritsrb ,  représente'  par  la  société 
nlber  .-»  llol*let,  à  Paris,  boulevanl  Bonne-Nouvelle,  n"  |»,       Moulin  à  pi* 
0  avec  aun<  aux  coniques  travaillants. 

>"jw».  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1898;  Bergntann,  représenté  |>ar  Delom. 
'tris,  rue  Saint  Lazare,  n*  97.  —  Compteur  d'électricité. 

!*'.'58~.  Brevet  de.  quinze  ans,  a  ri  août  1898;  société  dite  Poivp/nn  Musikirerh* 
t<n  Grsrllschaft,  hrnrst  Panl  Kinsun  ,  représentée  par  Delom ,  à  Paris,  rue  Saint 
are  affj.  —  Boite  à  musique  à  son  par  frottement  avec,  feuillet*  ou  cylindres  . 
a*  iiilenhangeaLles. 

*"">*.)>.  Brevet  de  quinze  ans,  iti  août  1898;  Blanckriibnrn ,  représenté  par- 
ter,  a  Paris ,  lioulevard  Saint-Denis,  n*  19  61s.  —  (lameau  avec  o  illet  |»ur  en 
er  aux  lattes  de  la  lame  les  cordes  supportant  ies  lisses. 

Brevet  de  qninre  ans,  16  août  1898;  D'  J.  Schnnz  et  compagnie  (so- 
v  .  représentée  par  Kanter.  à  Paris,  boulevard  Saint-I>enis,  n*  iT»  bit.  —  Porte 
maie. 

o».VJ0.  Brevet  de  quinze  ans,  iti  ai  ût  1898;  Rlanrkenhorn ,  représente  par  Kan 
*  Paris,  boulevard  Saint  Denis,  n'  i.'i  bis.  —  Fermeture  élastique  pour  poche* 
imposant  de  deuz  brides  élastiques  munies  d'un  bouton  et  d'un  œillet  et  cou 
entre  la  doublure  et  l'étoffe  aux  côtés  antérieur  et  postérieur. 

'•501.  Brevet  de  quinze  ans,  i»i  août  1898;  Bauer,  représenté  par  Kanter,  a 
.  ,  boulevard  Saint-Denis,  n*  IJ  bis.  —  Boîtes  aux  lettres. 

DStt.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  août  1898;  BlaïukcinWu,  représenté  par 
i*r.  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis,  n"  ij  bis.  Clef  de  contact  pour  l'éclai- 
temporairc  d>  s  escaliers,  pour  annoncer  lVehauflement  d-s  essieux  et  des  cou- 
-  .  pour  avertisseurs  d'incendie,  etc. 

>503.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1898;  Lange,  représenté  par  Kanter,  à 
.  boulevard  Saint  Denis,  n*  là  lus.  —  Bateau  aérien  dirigeable. 
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28059V  Brevet  de  quinte  au»,  16  août  189S;  Tvv«  1.  représenté  par  Kanler,  à  Paris, 
boulevard  ^aint-Dcnis,  a*  i5  bh.  —  Nouvelle  manière  de  fabriquer  et  appareil  pour 
la  fabrication  des  tuyaux  soudés. 

280595.  Brevet  de  quinze  ans,  iti  août  1898;  Langham ,  représenté  par  la  société 
I.itxelmann  et  Tailler,  a  Paris,  rue  Saint  Georges,  n'  28.  —  Appareils  pour  la  repré- 
sentation des  images  eu  mouvement. 

-280500.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1898;  Kendrick,  représenté  par  la  société 
l.ilielmann  et  Tailfer,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  58.  Perfectionnements  aui 
l>as  élastiques. 

280507.  Brevet  de  quinze  ans,  ifi  août  1898;  Barbier,  représenté  par  Boramc  et 
Julien.à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  ». —  Refroidisseur aérateur  pastcunMleur 
pour  distilleries  agricoles  ou  industrielles. 

•280508.  Brevet  de  quinze  ans.  16  août  1898;  Waltcrs,  représenté  par  Boramé  et 
lulien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  8.  —  Perfectionnements  dans  les 
moteurs  a  combustion  intérieure. 

280509.  Brevet  de  quinze  ans.  ■  ♦>  août  1898;  Société  The  H  nlkrr-Ollo  Compta*. 
représentée  par  la  société  Marillier  et  Robclet.  à  Paris,  boulevard  Bonne -NomeUe. 
n*  4a.  —  Machine  à  découper  des  cartes  dans  des  ébauches. 

280000.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1898.  Rylski  de  Scibor  et  Bonnet. reprt 
«entés  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Moteur  tber 
inique  a  colonne  liquide. 

280001.  Brevet  de  quinze  ans,  i0  août  1898;  Gillett  (les  sieurs  ;  .  représenté  par 
la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  u*  T>g.  —  Perfectionnements  ap- 
portés aux  générateurs  de  gaz  acétylène. 

•2800<»2.  Brevet  de  quinze  ans.  1O  août  1898;  Lister  et  Chamberlain,  représentés 
par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Perfection- 
nements apportés  à  la  fabrication  des  lampes  électriques  à  incandescence. 

280603,  Brevet  de  quinze  ans.  iG  août  1898;  Millier,  représenté  par  Uinov,  à 
Paris,  rue  de  Provence  n*  .S9.  -  Machine  perfectionnée  à  faire  les  premières  pour 
•  haussures. 

28000).  Brevet  de  quinze  ans ,  16  août  1898;  société  dile  fii<odson  Tvpt  OuUny 
mid  Scttmn  Machine  company,  représentée  par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue 
de  Provence,  n*  59.  —  Machine  à  fondre  et  à  composer  les  caractères  d'imprimerie. 

2800O5.  Brevet  de  quinte  ans ,  16  août  1S98;  compagnie  de  l'Industrie  éledriqw. 
représentée  par  de  Mettrai,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  ai.  —  Régulateur  d'arc  »ol- 
t  tique. 

280000.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1898;  HinchliN'e.  représenté  par  U  société 
Mau-ay  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionne- 
ments aux  joints  pour  rails  de  chemins  de  fer. 

280007.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1898;  Blume,  représenté  par  Blélrv  »iné. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procédé  et  appareil  pour  embouteiller 
et  boucher,  sans  admission  d'air,  les  eaux  minérales  et  autres  liquides  gazeux. 

280008.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1898;  Eitner,  représenté  par  Blétry  aîné,  • 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionnements  aux  dévidoirs. 

280009.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1898;  Medbery  et  Potier  (les  sieurs  , 
représentés  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  o!\  a.  —  Perfectionne- 
ments aux  accouplements  de  tuyaux  ou  conduits. 

280010.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1898;  Rappold,  représenté  par  Blétrxtiw- 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Séchoir  pour  objets  en  potene.  ri- 
ment, etc. 

280011.  Brevet  de  quinze  ans,  1G  août  1898;  E.  Delaroche  et  ses  ncveui 
représentée  |*r  Chaasevcnt,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Systèane* 
oéchage  rationnel  de»  bois  en  grume  ou  .sciés  et  des  textiles,  fourrages,  fni«*- 
graines,  etc. 

280012.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1898;  société  dite  The  Crow  Cork  Campa" 
limileti,  représentée  par  Cbasscvent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Pexfef 
liounements  dans  les  machines  à  cacheter  les  bouteilles. 
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ftcrtl  de  quinte  au».  16  août  189*;  Mon  lie,  représenté  par  Kiev,  à  Paru. 
gChtassée  d'Antin.  n"  58  bit.  —  Nouvelle  grille  articulée  à  barreau»  inter- 
tet  réirlable»  à  écartcment  facultatif  et  a  entraînement. 

brtel  de  quin/e  ans.  10  août  189X;  \on  Mùlmcnn.  représenté  parFrev 
1  de  la  (haussée-d'Antin ,  n*  58  bis.  —  Système  de  réflecteur  pour  lampe 
1  à  double  globe. 

«et  de  quinze  ans.  16  août  1898;  Grave,  représenté  par  Krev,  ù  Pari». 
'Antin ,  n'  58  bit.   -  Procédé  de  préparation  ou  de  traitement  de 
de  quinquina. 

de  quinte  ans.  16  août  189*;  Halboru,  représenté  par  la  société 
:  compagnie,  à  Paru,  boulevard  Poissonnière,  n*  jj.  —  Perfection- 
iles  machines  à  estamper. 

»el de  quinte  ans.  16  août  1898;  Wallace  et  Hilton,  repiésenlés  par  la 
Gudman  et  compagnie,  à  Pan»,  boulevard  Poissonnière,  n"  m. — 
dans  les  moteurs  à  vapeur  rotatifs. 

de  t|uinte  an-.  16  août  1898;  While,  représenté  parla  société 
I  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Pcrfcc- 
le*  ap|>areils  servant  j  assortir  les  balles  selon  leur  grandeur. 

de  quinte  ans.  16  a<  ùl  1898;  While,  représente  par  la  société 
1  et  compagnie ,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  n.  —  Perfection- 
Bas  machines  servant  a  meulcr  les  billes. 

>et  de  quinte  ans,  16  août  1898;   While,  représenté  par  la  société 
et  coni|>agnie.  à  Paris,  boulevard  l'oissonnière,  n*  as.  —  Perfection 
les  machines  à  meuler  les  billes  avec  mécanisme  servant  à  débrayer 
!  après  chaque  opération  de  moulage. 

tel  de  quinze  ans,  16  août  18^8;  Smitter,  à  Paris,  rue  lahat  n  18. — 
■t  bicyclettes  de  manivelles  pédales  ne  faisant  qu'un  quart  de  tour  et 
lia  «or.  t  du  tour  complet  des  manivelles. 

tet  de  quinze  ans .  16  août  iS<i^;  Heiilclnui) ,  représenté  pai  la  société 
t  Paris,  rue  du  Havre,  n"  6.  -   Jeu  de  patience  et  d'adresse. 

vrt  de  quinze  ans,  t<i  août  1898;  société  dite  knlkrr  H'nkseag 
■>A  /.  H'.  lUrntr  Schumnchtr  an4  C),  représentée  par  la  société  Assi 
"is.  rue  du  Havre,  n"  6.  —  Machine  pour  ebarber  les  fers  profilés. 

rvet  de  quinze  ans,  16  août  1898;  Landau,  représenté  par  la  société 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9D.  -  Procédé  pour  la 
en  caoutchouc  de  différentes  couleurs,  marmotta  ou  d'as|ierl 


de  quinze  ans.  16  août  189S;  Kùnstler.  représenté  par  la  société 
et,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Dispositif  de  sécu- 
autoniatique  pour  éviter  les  accidents  de  chemins  de  fer,  uotain 

de  quinte  ans,  16  août  1898;  Cassurt  de  Fernelmont.  représente 
'  ~»n  et  Bonnet,  a  Paris,  boulevaid  Beaumarchais,  n*  g.~t.  —  Nou 
régulateur  automatique  |K>ur  chaudière  destinée  au  chauffage  à 
pression. 

de  quinze  ans,  16  août  1898;  Adams,  représenté  par  la  société 
t.  à  Paris  .  boulevard  Beaumarchais,  n'  90.  —  Bandage  pour  véhi- 

tsri  de  quinte  au».  17  août  1898;  Behrend ,  représenté  par  hanter,  à 
lard  Saint  Denis,  n*  i5  bit.  —  Chaise  fuée  à  l'aide  d'une  articulation  en 

et  de  quinte  ans,  17  août  1898  ;  Coard  et  Charpentier,  représenté»  par 
1,  boulevard  du  Temple  n"  36.  —  Nouveau  moteur  rotatif. 

et  de  quinze  ans,  17  août  1898;  Hcrberg.  représenté  par  Berl ,  à  Paris  , 
•nt-Denis,  nv  7.  —  Machine  pour  la  .fabrication  des  boîtes  en  carton  et 
analogues. 
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2S<Mi3l.  Brevet  rie  quinze  au»,  17  août  1898;  Mhvt,  re|  nié  par  Aubier,  u  P» 

ri*,  rue  Bergère,  n"  3o  his,  —  l'ei leri ionn< 'menti  auv  in.icliiiM»  à  écrire. 

•2^<»'">.1-2.  Brevet  de  quinze  ans,  1780111  T.mrhard,  représenté  par  ta  sori** 

Assi  et  Genès,  a  Paris,  me  du  Havre,  n"  6.  —  Système  de  brûleurs  a  gaz. 

280033.  Brev.-i  de  quinze  ans,  17  août  189S;  Société'  anonyme  pour  l'exploitai^!! 
des  brevets  Vanne  te,  représentée  par  de  Mestral.  à  Paris,  rue  Taitlnut,  n'  |i,  — 
Perfectionnements  ai»  levier*  de  manœuvre  pour  ehaiigvmeol  de  voies. 

2X003Ï.  Brevet  brevet  anglais  devant  ciprrer  le  »5  janvier  191a)  pris,  !<■ 
17  août  iSi|N,  par  Bicci,  représenté  par  Blouin,  à  Paris,  boulevard  Voltiire  n*  7H. — 
Perfectionnement»  dan»  les  moteurs  a  gaz  et  à  ptitrole. 

tfinij.ir».  Brevet  de  quinte  ans,  17  août  1808;  F  rançon ,  représenté  par  Cas» 
longa,  à  Paris,  rue  de»  Halles,  n*  iô.  —  Ensemble  de  moyens  et  procédés  d'evtnir 
tion  continue  .  et  par  des  dissolvants,  des  corps  gras  do  certaines  matière», 

380639.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1898;  Davics,  représenté  par  la  sociév 
Matray  frères  et  compagnie,  à  Pans,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionne 
ment»'  aux  chaussures  et  auz  moyens  employés  pour  distribuer  la  pression  et  f»v 
supporter  la  coun-ure  de  la  plante  du  pied. 

2S< ><"».(".  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  i8qS;  D.  Cazaubou  et  fils  ^ société  .» 
Paris  ,  rut  Votre  Dume-dc  Nazareth,  n'  A3.  —  \  iïehrcquio  à  galet  applicable  am  rofci 
nets  à  fermeture  automatique  à  came. 

•2SO03S.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1898;  kreis.  représenté  par  Armencsu'J 
aine,  à  Paris,  h  ulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Procédé  de  préparation  del'cUiêf 
diphcnvltarlrique. 

•J80f)39.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1898:  Bauer,  représenté  par  la  socieu 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence  n  5p.  Appareil  d'éclairage  électrique 
applicable  à  tous  genres  de  véhicules. 

280610.  Brevet  de  qninze  ans.  17  août  1898;  J,  Digeon  et  fils  aîné  société  .  el 
M.  Tbuau  ,  1  epi  •  senti  -  par  la  société  Digeon  et  tils  aîné ,  a  Paris ,  t  ue  du  Tcrrage  n*  1  >• 
—  Système  d'obturateur  d' orifices  de  coulée  spêciaJemeut  applicable  aux  appareils  de 
fusion  des  mêlant. 

28O011.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1898;  société  Tk,-  kydraalic  Joi'U  Suvù- 
cite  timited,  représentée  par  la  société  Thirion  el  Bonnet,  a  Pari»,  boulevard  Beau 
marchais,  a'  9!».  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  de  garniture  destines  * 
être  employés  en  faisant  les  joints  de  tubes  par  la  |ivssion  d'un  fluide. 

28O0  . 2.  Brevet  de  quinae  ans,  17  août  1898;  Chauvin,  représenté  par  la  tociétf 
Thirion  el  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  93.  —  Nouveau  barilfct  » 
ressort  pour  toupies. 

280043.  Br.-vei  de  quinze  ans,  17  août  189S5  hoebenne,  représenté  parlas»***' 
Marillier  et  Bobelet.  à  Paris,  boulevard  Bonne  -Nouvelle,  n*  4>.  — Tète  de  pwd  f*as 
ramique  pour  appareils  photographiques. 

280611.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1898;  schrôter  représenté  par  la  soektç 
Marillier  et  Bobelet.  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  u*  4a.  Dispositif  de^  * 
empêcher  le  vol  des  vélos. 

2HOOii5.  Brevet  de  quinze  an».  17  août  1898;  l'elmaiin.  représente  par  1»  sorieV 
Marillier  et  Bdietet,  a  Pari»,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  4a.  Appareû  p" 
l'obtention  de  l'eau  ammoniacale  à  haute  concentration. 

280616.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1898:  Goldsehmidl,  représenté  par  fV» 
à  Paris,  rue  de  In  Chanssée-d'AntHi .  n*  56  \ouveau  procédé  de  photofrtp' 

rapide. 

2him,'i7.  Brevet  de  quinze  ans.  17  aoûl  189*;  société  /Wur/V  ImiJm  H 
Mrick,  repré^cirtée  par  Nétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  î. 
Procédé  de  iahri'-ation  d'anhydride  sulfurique. 

28<X»1K.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1898 -,  société  Bnéi%ekr  Anitin  el 
Fabrick,  iepréseul»e  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  — 
cédé  pour  la  production  d'anhydride  sulfurique. 
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»et  4*  quinze  an».  17  aoùi  iS<(.S;  ->•<  i.  le-  èaduchr  Anilin  et  Sodu 

'  1  par  fjlétry  ainé,  a  Paris,  boulevard  de  stia  .ni-,  n"  a.  —  Pro- 

1  production  d'anhydrMe  sulfurique. 

•et  de  quinze  ans.  '7  »o«it  i8<i*  ;  Mill'mûllcr,  représenté  par  ISlétry  aine, 
sard  de  TWrasbourg,  n*  3.  —  Commande  pour  vrloci|>*.»i>s. 

de  quinte  ans,  16  août  tftyK;  White  (les  sieur»'  .  représentés  par 
•  et  l'iobelet.  j  Paru,  boulevard  Bonne-Nom  elle,  n"  41».  —  Perfection 
à  chapeanv. 

[de  quinze  au*,  17  août  1898;  Mûller,  représenté  par  Blélry  ainé, 
de  Strasbourg,  n*  a.  —  Appareil  à  (ailler  les  er.ivon»,  etc.,  avec 
'dont  une  Tare  est  garnie  de  mat'ère  à  aiguiser  renouvelable. 

wet  de  quinte  ans,  17  août  i8«jS;  Vcllen,  représenté  par  Blélry  aîné, 
nord  de  Strasbourg,  n"  1.  — t)i.«poMiirconipcnMiteur  pour  meule*. 

•et  de  quinze  ans  ,   17  août  iSi|S;  dérard,  represen  <■  |>.ir  l'.oramè  el 
.avenue  de  la  lirpublique  u' H. —   \ppareil  pour  i'a>rplisalion  des 
lioyés  dans  le»  salons  de  roiiïurc. 

[  de  quinte  an*,  17  août  1898;  lleuaull ,  repre»riil';  par  Borauie  et 
il,  avenue  delà  lié  publique,  n"  H.  —  Dispositif  île  f'<  •  tu     >nt  In  oum- 
M  qet'l  que  «oit  le  seu»  de  l.i  uiarrhe  du  \1l1i1ule  de  tout  geun- 

de  quinze  an*,  17  aoùl  180H,  Binrrle.  représente1  p.ir  Armrn- 
boulevard  de  Strasbourg,  n*        —  Cuii  *inrls  ù  liilles  pour 
iert  a  filer  en  gros,  à  filer  m  lin.  métier»  à  retordre ,  hnudinoirs 

B»et  de  quinze  ans.  17  août  189M;  llnrsiu-lieon .  représenté  par  Armen 
B  Paris,  boulevard  do  Strasbourg , n*  i3.  —  Prorédr  m".  pnf<iiton  de»  jus 

liuereiie  et  d<-  rallinerie  par  elertrodialysr  de  ce»  liquide*  sulhlés. 

de  quinze  an»,  1*  aoùl  i8nK;  hiicomot,  me  de  la  Hépu 
tram  [Se.ioe  .  --  Appareil  dénommé  :  /n'rr;  n/»fewr  tir  târttè  ani» 

de  quinze  ans,  iS  août  1898;  Stock.  repré»eriié  par  Baodart ,  à 
!,  n*  .V)  6ij.  —  Procédé  perfeetionné  pour  soutirer  f-s  liquides. 

de  quinte  an»,   |H  aoùl   iNyS;  Seiberl,  ii  l'aris ,  ineuue  de  V  il  - 
Pied  roulant  à  manche. 

vrt  de  quinze  ans.  iH  joùt  i8v/<;  Moreauv  lils  sociélé,,  leprésiuilée  par 
é,  à  Pari»,  boulevard  Poissonnière,  11*31.  —  Perfectionnement*:  dan» 
■ramenés. 

I  de  quinze  ans,  1 M  aoùl  189M;  Franck  \  alérj  les  sieurs),  représentés 
Hier  et  lluhelet.  à  Pari»,  boulevard  lloune  Nouvelle .  n"  4».  —  Ap- 
|ue  sou»  forme  d'étui  île  jumelle. 

de  quinte  ans.  18  août  1898;  Boyer,  représente  par  la  société 
clet.  à  Pari»,  boulevard  Bonne  .Nouvelle ,  n"  4».—  Applique  à «eé- 

«et  de  quinze  a. 11,       aoal  1       ;  1  . .|,v  Corpelet  et  \   llupré  «ociéle  , 

r  Leroy,  u  Paris,  me  '  ambon  .  n*  19. —  Perferliounement-.  au»  métiers 

de  quinze  en»,  18  aoùl  1898;  Domboy,  représenté  par  liornmccl 
avenue  de  la  République  n"  8.  —  l.ampe  portative  a  acétylène, 
île  quitte  au»,  18  août  1898;  uoldammer,  repi-e«eu  é  i>ar  Koramé 
a.  avenue  de  la  République .  n    M.    -  Disposiiil      in  nm'ler  un 
lui  t!.:  fer. 

et  de  quinte  au»,  18  aoùl  i?u8;  Ueltz,  repre»enlé  par  lilélry  aîné,  a 
Strasbourg,  il*  3.  —  Raudagc  pneumatique  ave  gat-mluie  nu  tal 
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380668.  Brevet  île  quinze  ans,  18  août  1898;  Evinof,  représente  par  Bléln  ùri, 
à  Pari»,  l>bulevard  de  .Strasbourg,  n'  2.  —  Perfectionnements  au»  bouteille  irrtm 
plissablcs. 

380660.  Brevet  de  quinze  ans,  18  août  1898;  société  //an;  i.louih  Rkrimtk 
ijiunmitfrarrcn-Fabrirk ,  représentée  par  Blétry,  à  Paris,  boulevard  de  Nrasbourf , n*  ». 
•  PciTertioniiements  aux  bandages  pneumatiques  pour  vélocipède!. 

•280070.  Brevet  de  quinze  ans,  8  août  l8oS;  société  Th>  O-ttan  l'owlcr,  C  h- 
milnl,  représenté  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Per 
tectionuemenls  aux  signaux  aériens  visibles  et  sonores. 

•280071.  Brevet  de  quinze  ans,  18  aoùl  1898;  Bouvet,  représenté  par  Chassevent. 
à  Pari»,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  la  machinent  de* 
voiture>  automobiles. 

380679.  Bre, et  de  quinze  ans,  18  août  1898;  Lan^hein.  représenté  par  Frey.  J 
Paris,  rue  de  la  Ohaussée-d'Antin ,  n*  ;>8  bis.  —  Machine  à  percer  et  à  tarauder 
radiale. 

380673.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  1898;  Ferricr,  a  Port-de-bour  fk>ache> 
du  BhVinc).  —  hntonnoir  automatique. 

•2KO">7'i.  Brevet  de  quinze  ans,  22  aool  1898;  Fontaine .  a  Pompev  (MeuftWe* 
Moselle  .  —  Procédé  de  transformation  dfi  1er*  1  .  cornières,  rails,  plànchend  iou« 
profils  en  général  en  acier,  en  larges  plats,  servant  à  la  fabrication  des  tôle»  fine  * 
moyenne,  des  tôles  devant  être  galvanisée'  on  étamées,  ce»  dernières  deno3iB»>*> 
fers  blancs. 

180075.  Brevet  do  quinze  ans,  17  août  1898;  Dcrvieux  fil»,  représente  p»r 
Rahillnud,  avenue  de  Saxe,  n*  hfi,  Lyon.  Volant  électrique  régulateur  de  luoaw 
ment. 

•280070.  Brevet  de  quinze  ans.  17  août  189X;  Gnellon- Danton  (  Louis  .  GaattM 
(ils  (  Pierre  et  Guetton  61a  IuleO,  représentés  par  Rnhilloml.  avenue  de  Save,  n  W 
Lyon.      Mode  d'agrafage  des  cercles  en  ferp'al. 

280077.  Brevet  de  quinze  ans,  août  1898 ;  Poinlier  et  «.«milieu,  le»'  0* 
lupin,  11  12  et  le  i*  rue  Montesquieu.  nJ  9G,  à  Lyon.  —  \ppareil  servant  à  I»  Pro 
duetioii  du  gaz  a«élylène. 

•280078.  Brevet  de  quinze  ans,  ?3aoùt  1898;  GciuM-Rigoley,  rue  delà  Claire. n"iè. 
Lyon.  —  Méthode  de  transformation  des  vinasses  de  mélasse  en  un  engrais  complu 
sec  et  pulvérulent, 

380070.  Brevet  de  quinze  ans.  2?  août  1898;  Mailincnti ,  avenue  du  Chemin  d> 
fer,  n"  78.  à  Bueil    Seine-el-Oise  .  —  ha  Fo<*r  m»bile,  appareil  ds  le»sît  r*ir 
voitures  automobiles. 

28O08».  Brevet  de  quinze  ans,  32  août  1898;  Casell...  a  Bougival  Seineet- 
Oise1.      Construrtion  navale  d'un  nouveau  propulseur. 

•2x0081.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  189H;  Rernhard.  représenté  par  la  1 
Louis  Gu  linan  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n* 11.  —  Baarta;» 
élastique  pour  mues  de  véhicule*  de  tous  genres. 

980082.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  1898;  Karg.  represeuté  par  ta  soriet< 
L.  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  u*  »  >.  —  Embraya?' 
.1 

•280083.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  1898;  Bayer  (les  si.ur-0.  représente»  par 
la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  ?■<• 
Perfectionnements  aui  appareil-  de  commutation  automatiques  pour  tableaux  iu<l' 
caleurs. 

•280081.  Brevet  de  quinze  ans.  19  août  1898;  Schneider,  représenté  par  la  m 
eiélé  L.  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  bou'evard  Poi«>oiini»Vi  .  n*  22.  —  G»'«,T-' 
leur  d'acétylène  à  faible  production  pour  appareils  d'éclairage  et  de  chauffage. 

•2*;>r,85.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  189K;  Beeri .  représenté  par  la  IStiW 
L.  G'idm.m  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  2*1.  —  Fermeture po" 
vasistas. 

380086.  Brevet  de  quinze  ans,  19  août  1898;  Uime.  repiet»nté  par  Beckrr.  « 
Paris,  boulevard  Poissonnière,  11*23.  —  N  ui-eau  produit  ip«nfUff£ 
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Ifcnrt  de  quint,  ans.  n(  aoùl  i8y*:  Melluig.  représenté  par  Grimonl  et 
ffcra,  boulevard  Beaumarchais,  n*  O7.  —  l'.arre  d'attelage  ni>  tallique  (tour 

fcv-.W  de  quinte  ait»,  19  août  189*;  Charpentier,  représenté  par  Menuoi.s 
.  •  Pari»,  rue  de  Malle,  n*  18.  —  Fabrication  automatique  des  lisse. 
1  acier  trempr. 

Irei-lde  quinte  «11- .  19  aoùl  1898;  l.ee  <  l  Fi>her.  représenté»  par  la  s<> 
É0eof».a  Pari»,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Perfectionnement»  apporté»  ou 
Idirra'  liage  de»  peigneuse». 

pti«t  Je  qu:nie  an»,  19  aoùl  189S-,  <  lml>aud  el  \  itlunl .  a  Pari*,  le  1" 
(mc- Prince,  n*  58  el  le  t'  nie  Corneille,  n*  5.        Interrupteur  à 

kV>tt  «le  quinte  ans,  m»  aoùl  189M;  Mlison ,  représente'  par  Daniel  •  ■ 
I»,  rue  Scrvau  .  n"  48.  —  Machine  a  Hll'ùler  le»  foret»  hélicoïdaux, 
■net  de  quinte  an»,  19  août  1898;  GotSU  et  DooMié,  représentes  par 
M,  rue  de  Rivoli,  n"  70.  —  Nouveau  mode  d'evtrartion  ,  de  l'air  almu*' 
■  faiotc  desliné  à  la  conservation  de»  substances  lérmentcsriblcs. 
■Met  de  quinte  an»,  19  août  189S;  Mm  lin  lune,  représente  par  ta  sociéli 
Bb.i  Pari»,  rue  de  Provence,  n*  '\t).  —  Perfectionnement*  apporté»  aux 
m  lait  tourner  à  la  main. 

■Nul  de  quinte  an»,  19  août  1808;  société:  dite  :  Smumj  ("•''  HnbU 

pU/t.  représentée  par  la  société  llnmd  I  lil«.  à  Paris,  rue  de  Pro- 

L  —  Dispositif  |iropre  à  empérlier  que  les  récipients  contenant  des  liquid<  s 
I  de  congélation  de  1  es  liquides. 

■net  de  quinte  ans ,  19  aoùl  1898;  Sammassa ,  représenté  par  Dlelry  aîné. 
In  an]  de  Mrasbourjr,  n*  t.  —  Fer  à  cheval  avec  coussinet»  clasliqm  * 
tftiers  et  plaques  protectrices  mobiles  «ur  1  es  1  oossinelf . 
■nul  de  quinie  an»,  19  aoùl  1898;  société  Alex.  Arncninnn  cl  com- 
■Knlée  par  Rlétrv  aine,  à  Paris.  l>onlrvar<l  de  Strasbourg ,  n  •.  —  Sup 
ipour  selle  de  vélocipède. 

Irevet  de  quinie  an»,  19  auul  1898  ;  t'oresl  cl  \uliiuaud  1  société  1 ,  repre 
lautevent,  à  Pari»,  boulevard  de  Magenta,  n"  11. —  Système  de  machine 
■oagii-s  multicolores. 

htvet  de  quinte  ans,  19  aoùl  iH.,v  kohvlaiiski ,  représenl»  pur  Armcn 
l Paris,  boulevard  Poissonnière,  u*  si.  —  N'aviie  uérien  dirigeable  dit  : 

Ittvel  de  qainte  an»,  19  aoùl  1898;  liiekmann,  représenté  parla  société 
bonet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais .  n"  9 ..  —  Machine  à  fivci'  lus 
I  chauisures ,  elr. 

Irtvel  de  quinte  ans,  19  aoùl  1898;  llenrind  Srhweiter,  représenté  par 
htrto'i  et  Donne! ,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  D*  9!».  —  Moteur  à 
aeu'ouiiaril  par  une  •  <  1  1           a  chaque  demi-tour. 

Iretel  de  quinte  an»,  19  août  189s:  Dolti».  représenté  par  la  société 
loonei .  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  93.  —  Diatributcur-cncai*- 
Uhpir  |Mjur  »auci-»e»  chaudes. 

Irevçl  de  quinie  ans,  19  août  1898;  Rnssel  lis  sieurs),  représenté  f  «i- 
■Mae,  a  Pari»,  boulevard  de  SlraslKiur*.  n*  i3.  —  Procédé  et  apjuuvil  • 
•ration  d'un  compose  a  base  d'Iivdrale  de  1  hlnre  |iermellant  l'cmmaga 
e  transport  et  le  débit  ultérieur  du  chlore. 

Irevel  de  cinq  ans,  i\  août  1898;  Sonllm  r.  à  \au\aiii*    huplngnc  . 
rf-ctiiiiiiiaul  lu  birvclette  en  rendant  le  caoutehniie  infaillilde. 

Irevel  de  quinte  ans  i.l  aoùl  189S;  Audre,  Petite-Duc  Saint  Home,  n*  «. 
•'HaiitH-Garonnej.  —  Matière  destinée  a  l'allirlinge  réclame  en  relief  inid- 
*  Slujinr-Fwtiil. 

Irevel  de  quinte  ans.  1  \  amii  1  *9* ;  I  inas ,  a  Puimisson  Hérault). 
nvjerii«in  avec  écrou  sans  lin  séparateur  de  |iis. 
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980700.  Brevet  de  quinze  ans ,  2.'»  août  1898;  Delrieu.  m  Metulr    Lozère  .  -  Sys- 
tème île.  d  •rlancheuicnt  appelé  Drclnnehemrnt  ik-li  ieu  .  pouvant  s'adapter  au\  mon 
«emerils  d'horlogerie ,  au\  compteurs,  ctc,  fie. 

•280707.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  août  189H;  Bugg  j"  »*t  Darling,  représenté  par 
Bcrt,  à  Pari*,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Perfectionnements  apportés  am 
lampes  électriques  portatives* 

'2807ns.  Brevet  de  quinze  ans.  ao  août  1898;  Bllgg  jr  et  Darling,  représenté*  par 
Sert,  à  Paris,  boulevard  Snint-Dcuis,  n*  7.  —  Pcrlcctiinnements  apporte.-»  ant  bat 
leriei  électriques. 

280709.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  août  189K;  «  millier,  à  Paris,  boulevard  Vol 
taire,  n  5.J9.      Malle  à  radiers,  à  couvercles,  cfcâsm  à  arrét* ,  chapehVre*  nudessu- 
«  ieu\  tendus  de  bandes  en  tissus  caoutchouté. 

980710.  Bicvet  de  quinze  ans,  ïo  août  189N;  Paris,  représente'  par  <k>od.  à 
a  Paris,  me  de  Bholi,  n"  70.  —  Système  de  porte-fleurs  instantané. 

•280711.  Brevet  de  quinze  ans.  so  août  1S98;  Krumpl  et  ricrrersdorfer,  reprr 
seiilés  par  Boiainé  et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  llépublique  n*  8.  —  Nomean 
porte  plume  ù  réservoir. 

38071-2.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  août  1898;  (.uasco ,  représenté  pnr  Fa)oflrt.  s 
Paris,  rue  Mogador,  n"  iK.  —  t.rachoir  stérilisateur. 

280713.  Brevet  de  quinze  ans.  20  août  i8u8;  finaseo.  représenté  par  Payouet, 
a  Paris,  rue  Mogador,  n"  i«.    -  \pparel  à  grande  production  d'aldéhyde  fnrmiqnc 

gueux. 

»807l'i.  Brevet  de  quinze  ans,  ïo  août  t%*\  Krah.  rcpr'sr-nté  par  Blouin.  i 
Péris,  boulevard  Voltaire  n  78.  t-  Porte-feuille  classeur. 

280715.  Brevet  de  quinze  ans,  ?o  août  1898;  Seynave  Dubocape,  représenté  par 
la  société  l'hirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9"».  —  Di<nc*ilil 
de  réglage  de  débit  d  ;s  robinets  de  tous  genres. 

2807 1  •"».  Brevet  de  quinze  MH,  10  août  i8.,8;  Mcrv  ille ,  représenté  parla  société 
l'hirion  et  Bonnet,  ù  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  g5.  —  Nouveau  support 
pour  ombrelles  destinée*  a  être  disposées  au-dessus  des  véhicules  marchant  «  gWKB 
vitesse. 

280717.  Brevet  de  quinze  ans,  an  août  189N;  Bout,  représenté  par  la  société  Lit 
celmaan  el  Tailfer,à  Pari»,  rue  Saint  Georges ,n*  38.  —  Procède  de  décolorstioa  de* 

sirops,  mélasses  et  jus  sucrés. 

980718.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  août  1898;  Mounier,  représenté  par  Vrmeo 
gaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n   »|.  —  Régulateur  de  tension  de* cou- 
rants électriques  continus. 

280719.  Brevet  de  quinze  an*,  ao  août  1898;  Kriigencr,  représenté  par  Annen- 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  ai.  —  Chambre  photographique 
plate  pour  pellicules  mec  des  logements  de  forme  mi  ronde  pour  les  bobine*  et  de- 
■  ouven  les  à  coins  arrondis. 

280720.  Brevet  le  quinze  ans,  jo  août  1S98;  BunaiiA arilla ,  représente  par  Aroitn 
nud  mue,  à  Pan*.  boulevard  Poissonnière,  n"  ai.  —  Perfectionnements  daus  1^ 

drague»  à  succiou. 

9807*21.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  août  rHcjK;  Gjcrs,  représenté  par  Ara»»'" 
iraud  ainé.  a  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n*  ?i.  -  Mode  de  travail  perfertiouri' 
des  moteurs  ù  vapeur  a  haute  pression  et  appareils  emploves  à  cet  effet 

280722.  Brevet  de  quinze  uns,  20  août  iNuN;  Sauiple  et  Joseph,  représentes  psr 
la  société  Assi  et  tienes,  a  Paris,  rue  du  Havre, n*  6.  —  Système  de  cabcsUn. 

98072."*..  Brevet  de  quinze  ans,  -îo  août  i8ir*>  ;  Sîcenlvrg,  représenté  parla  »ci<>,'■ 
Assi  et  Genès,  a  Paris,  rue  du  Havre.  U*  6.  —  Procède  pour  conserver  les  ar-ofe .s 

2K'»7-2'i.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  août  i8;|8;  Société  dite  7/n  Gas  <in/ -Salf^*1 
Predeeer  Limited ,  représentée  par  la  société  Assi  el  Cents,  à  Paris,  rue  du  Ihw* 
n'  G.  —  Perfectionnements  apportés  aus  appareils  de  production  et  de  carburai 
de  l'hydrogène. 
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Lrevrt  de-  anime  an».  10  aoôl  1898;  l'aumaun ,  représenté  par  [i|«!lrv 
j  bauletira  de  Strasbourg,  n*  >.  —  l'ei  fertionm  ments  aux  fonrn  aux  ù 

jvtrt  de  quinze  au*,  ao  noùc  189S;  Meisiier,  1  j»r.  -< nie  par  Wélry  alité, 
/.urd  de  Strasbourg,  u"  a.  —  l'ol  «  moutarde. 

.-  wt  de  qiintean»,  ao  août  1898;  Steiideba.  Ii ,  r  pr<Menié  par  Rlétry 

•  .  boiik-Turd  il'1  siraslKwr,,' ,  n*  a.  —  Allumeur  de  gaz  aul<>mali<pie. 

j net  de  quinze  ans,  10  août  189^;  S|pndel...r|i ,  ren  ésenle  par  llléln 
1  '.  vard  de  Strasl>oiirg.  n*  a. —  hispnstiit  de  coninr.  pour  <  btuiiu>i 
iqu'-s,  avec  ronduticor  de  courants  "souterrain  et  exploitation  [arron 
trt;nu. 

mrt  d«:  quinze  an»,  M)  août  1898;  de  Trary,  représenté  p:u  lllétry  aîné, 
fetard de fltoSabOBfy ,  11*  a. —  l'erfectionnetii. ut-  uii  parniiurei 
xjudafiM  de  roues,  selles,  singes,  n  1  :i  t  <  '  la  * ,  1  1  <  . 

lerrl  de  quinze  ans,  70  août  189S;  sieiers.  représenté  par  ChoaMVOOt, 

■•«ird  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  protecteur  oui  auqua  applicable 

léioi  triques  et  attires  ubicules. 

-  rt  de  quinze  ans.  ao  août  1898;  llaydl    les  m.  m.  ,  tfft  !  *  pet 

»  Pari»,  boulevard  de  Magenta ,  n"  11.-    Procédé  de  soutirage  de 
M  comprime  ou  liquide. 

«et  rie  quinze  ara.  20  août  1898;  Carlauli  h  -  si>-u  1  ^    représentés  par 

•  Pari»,  botilev.ud  de  Magenta,  n*  11.  —  nuemeu  ■ 
1res  automobile*, 

>  t  le  quinze  ans ,  10  août  189S  ;  f  lnus> .  n  ;.    pai  1     •  I 

nKtre-d  Auttn.  u*  ."18  lis.  —  Chaudière  à  v»p>  ur  a  )>ix-^-  pie-sion. 

fiet  de  quinze  ans,  ao  août  1898;  Cnrpcl  ■<••  -  1  —nté 
Virillier  et  l'.ohelet,  ù  Paris,  boulevard  Bon  m  N  tavelle, n"  i>  -  l>i>ul»le 

Intendant  pour  bobinoirs. 

t-  et  de  <|uin/e  ans.  ao  août  i8yK;  Monl  Loni-,  représenté  par  la  société 
obtlel.a  Pans,  boulevard  ISonne  \ou\ellc .  n    it-  —  Marbre  m' 

ftet  de  quin/e  ans.  ao  août  189N;  Priver,  représenté  par  lu  ^orii-lé 
.helel,  à  Paris,  boulevard  Conne-Vonvellc  .  n  i  >.      Système  de  CrW 
lissû  tubulaire. 

'tel  de  quinze  an».  20  août  1898;  Perron,  représenté  pai  isa  iga,  à 
'«  Halles,  it*  if).  —  Nouveau  prorédé  de  chanltage   iatfntil  ci  in- 

e*et  de  quinze  ans.  ao  août  189S;  Bp raser  el  lelallill  senti  -  par 

unie,  i  Péris,  lioulevard  de  Strasbourg ,  11  me  di  I 

1  IEC  pour  mirifrais  de  lente  nature. 

!  .le  quiuie  ans.  ao  août  1898,  Combe,  représt  dé  par  Innengaml 
.  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3. — Genre  de  réripienl  m  di  s 

Uin,  dit  si/r-»*rre. 

•  vel  «!e  quinze  ans.  ai  août  1898;  llille.  ;<  Kuma)  \i  lame*}  Ma- 
ri nettoyer  les  routeaui. 

evel  de  quinze  ans,  a.  >  août  ifefl  ;  Soucliil  r.  1  m-  de  Ivc.lhuue,  n  1;. 
seine  etVGise  .  —  Dou^sole  nivelairire. 

.  vel  .le.  quinze  ans.  "i  âoi'il  189X;  l'.in/b'i .  !  p- .  '  •  !  •  •.<•!•  ,: 
t».  avenue  de  la  République,  n'  8.  -r-  Ippareil  i  il! 

■  et  de  quinze  an»,  aa  août  1898;  Mayr-f  cl  I  obe,  epri  1  -  par  k«n- 
Itoulevard  Saint  -  Denis  ,n"  i5  bit.  — Table  II  b*     et  «1 

fret  dj>  quinze  ans.  aa  août  t8,8  ;  llille .  représenté  pai  l  srénou  à 
1  babrol.  n"  (.7.  —  Train  d'engrenages  |hviu  dian  em.  1 

wvet  de  quinze  an» .  si  août  i8.,,x;  Paillet     fan  «  - ,  me  d<  Itabyl 

j.jr.'il  'l.'stinë     proiluiiT  le  gaz  erétylône. 

Sirit.  1  j 
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ÎMiT'i'i.  Brevet  duquiuze  au»,  22  a        iooS;  l-oings  -.u-.  irervv  »o<Tsr 

par  Casalonpa.à  l'an*,  rue  des  Halle*,  n*  i5.  —  Nouveau  genre  de  uiajada! 

2«<i7'i7   Brevet  de  qu'une  an*.  32  août  i*;»*;  I  iddeli .  Dillou  et  Cttxit 
Mjnlés  |>ar  r.a*alonga.à  Paris,  rue  des  Halles,  u*  ij.  —  Perfection 
un  rhamhres  obscur,  s  pour  la  photographie. 

•>)«iC:>  Brevet  de  quinze  ans,  11  août  189S;  Lrurua  U  demut*i>  .  re 
|var  la  soci.le  Matra}  frère»  et  compagnie,  a  l'aria,  boulevard  Henri  U. 
Nouveau  brul  ur  pour  le  pa/.  acétylène. 

21V '7  V»  Brevet  de  quinze  uns,  •>•»  aout  1  n<»S  ,  Sainain .  reptésentr 
UtirlMOR  et  'l'ailler,  a  Paria,  rue  Siat  a  t  •  G  eorges ,  n   -h. — 
niable  pour  ioucs  de  véhicules. 

280750.  Hrev et  de  quinze  ans.  18  ftoul   189K;  ■  •  ull li. ; .  rtjpréa 
t  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  Képubliqur .  n'  8,  -  Distributeur 

5*07  M.  Brevet  de  quinze  ans,  22  aoùi  i*<,v  Lent,  rfpréscatF 
l.itielmauu  et  Tailfer.  a  Paris,  rue  Saint  (.eorges.  n*  38.  —  l'roceér 
«le  corps  incandescents  pour  lumière  .1  1111  audi  M  •  lire. 

980753,  Brevet  de  quinze  ans,  11  aoùl  1      :  BotthtOfer,  représenté 
.«  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.         1 1  ui<-  <■■     nu  ju.  .1,  » 

Brevet  de  quinze  ans,  ?2  août  189  ■    Tpn-seuté.  par 

Paria,  boulevard  de  Sirasboiirr'.  n*  2.     Pi  rm  mte-aer*  buse» 

2807 "'i.  Brevet  de.  quinze  ans ,  2?  a'.i'if  1898;  1  .ouUon .  représ>  t 
I  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n    •.  —  Sarhel  spongieux  de  farhV 
pour  absorber  la  salive  dans  les  opérations  1  litrurgii  lies  .1-  la  bourbe 

JKU7i;..  Brevet  de  quinte  ans.  22  iOtil  1898;  \  olpios,  repr«-»enté  parla* 
lion  cl  Bunuel,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n  a5.  —  NuuaBJ 
lisses  en  fer  métalliques. 

2M>7.ri'i.  f'.icvet  de  quinte  ans,  2"  aoi.l   iS1*.  Compagnie  gi m  raie  «fca 
.•eprcseiil»  ••  |>*r  Frty.  a  Paris,  rue  de  la  r.faaussée-d'Anlin,  n*  f>8  bu.  — 
ncmeius  au»  aiguillages  pour  traeaerays. 

ah0""&7.  I.rtvvl  de  quin/c  ans,  2  >  ao,  il  iN,s;  Vlogeusen,  re  présente  pat 
a  Paris,  bouk  vard  de  Magenta,  n*  11.  —  bilel  di  natation  et  de  an 

2M>7'>*.  l'.revet  de  quinze  an*.  Jt  aoul  i*.,v   vlolu  .  reprtsseule 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  d«  na<  lune  à  nui 

4W»7."><t.  I  revêt  de  quinze  an*.  22  août  iSi,\  »  lin  tham .  repré» 
\ssi  et  GeiK  s.  à  Paris,  rue  du  Havre,  n  ii.  l'rrtn  liciuicineeO 
dlinet  <>  rendre  .servant  u  la  Confection  di  ■  rnilli  •  il"  »  t  »  •  ;  >  aiu. 

980700.  Brevet  de  quinze  ans,  rn  nnnt  1  ^..S  ;  \lb.  n.|ir    ,m  <  .. 
Poil  (  Uiège).  —  Brique-socle  et  mouli-  servant  i  sa  r.iliriration. 

JM'7'il.  Brevet  Oc  (puau  ans,  12  août  ifys  ;  \  îvant ,  rouir  «TAU 
«cita       \ 'par.  i!  .1  ?az  ir^HjfliUO  a  |iruillli  HiHI  automatique  et 
irblr  dénommé  l'A  tnithr. 

■Jnu"u2.  Brevet  do  quinze  ans,  2.1  a<m.  |S,(8  ;  <  bambou  Bis,  roc 
u  -  1  .  .1  Marseille.  —  Appareil  compi'  1  ■  soufre  beat. 

2*<<7<»'>.  Brevet  de  quinze  ant.  *>4  nc.nl  isiis:  l'arre,  avenue  de  ■< 
l'.r'ue  Corrnie  .  —  Nouveau  système  air  bidon  nettoyage  à  Ylnti  ~ 

lir.tlI/H'  . 

SeO^'iV  Brevet  de  quinze  ans,  20  aoùl  iSs:  Collin  Dufrcaiie.  Ifc 

->aint-i  «ri  >r   Isèrei.  —  Pei'faÛoauriiirni -,  nu  n  im«mi'  des 

île-. 

2S  >7'>.V  Bievrtde  quinze  ans.  •.">  joui  iXnS;  Ferlai  ,  «ne  l_af»>et». 
noble  Isère  .  —  Nouveau  procédé,  de  rabricatiou  .le  timbres  ea 

W07u6,  Brevet  de  quinze  ans,  26  .1011 1  iKnS;  rii.  r. ,  ■  li«ant  deosiriV  1 
piare  l'ulil'rnl ,  n"  17.  à  Lille  >  Nord  .  —  l'r  d.    I  net  T 

le«  vins  par  stériUselkta. 
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"  mWH  dt  rinqan»,  ? 6  août  i8y<  ;  llocb,  n  •sohV»  l'ont  l'Varj.  ip 
if'utraU-iir  di-  ga<  axétyleuc  dénommé  nattff'iiri  iilrar  L.  Hock. 

•'  dt  quime  ans,  î3  aoûl  i8yS;  Ziejjier.  représenté  par  Plauharrlt ,  a 
«Ifwrd  dr  Maemto  .  n"  18.  —  Procédé  et  .-inpireil  |«onr  roliélirr  In  tnnrl» 
h<  .  m«c  fiiracliou  simnltanee  des  produits  secondaires. 
■  ff  ifi  de  qinnte  ans,  j3  aoùl  189K;  <iiro«    représente  pur  Tau 

ni.  n  ">.  -    1'erlectionnements  apportés  aux  construction»  en  ri 

a 

t  Im*  dr  quinte  ans.  î3  août  180K;  Hoyer.  représenté  par  Mcnnon*  cl 
rue  d.«  Malle ,  u*  $8.—  Porte-manteau  \  itouvant  être  repli  on 

1 

t"l«t  de  quinte  an».  i->  août  1898;  I  eather,  représente  par  la  km  V  t 
Issi.i  Paru,  rue  de  Provence,  n'  TQ      Perb  SfflITIttTITftfl  tppOTtSMt (VU 
I     1  iLttiou 

8r *'•  et  d>-  quinte  ajts ,  ï3  août  189.S:  société  dti •  '  H<  À  «y  ttw,  Marhtn*r\ 
«ff^tiilér  par  lUuuy.  à  l'aria,  rne  fie  Prewnw .  n'  r»u. —  SyateaM  perfec 
anhuir  a  fraiier  les  talons. 

Imrt  de  qoiutc  ans,  »3  août  i«o8.  Société  dite        Intrrnalmnttl  Patent 
'pr- %.  ait»'  par  la  société  brandon  et  tils.  à  Pui!-  un  de  PlUVCUCI     1  ta 
«&tiiwuU  apportés  à  la  fabrication  df  carbure*  métalliques  hydraaVgt*. 
bt»et  de  quinte  ans .  i3  août  189H;  Turnor,  représi  tti  par. la  •«o<  i»  t . 
tt».a  Pans,  rue  de  l'roveoce,  n*  r»ç» .  --   Machine  propre  a  recouTri 
if'iiUtui  avec  du  cuir. 

i  de  qntnae  an» ,  j 3  août  189N -,  (  rouan .  bantevard  National,  n'  ai,  .1 
t  ■  —  Nouveau  carburateur  à  ré-jrlajre  autnma  1 

met  de  quinte  ans,  s.l  août  1H9H;  'rouan.  Imule\ard  National,  n  11 , 
■>'.  —  Nouveau  système  de  transmission  |M>ur  automobile.. 

M  de  quinte  ans,  •>.">  août  1H98  ;  Permenlo,  représenté  par  Blouin .  à 
*anl  Voltaire,  n*  -8.  —  lîncloir  pour  brosse* ,  pinceau» ,  etc. 

t*«ct  de  quinte  ans,  "'J  août  1898:  Amerl,  élisant  domicile  chci  M.  .s., 
rue  Sainte-Anne,  u'  t5  bis.  -  système  appliralde  toi  rhearioi  de  R  1 
Itanl  pour  objet  d'abaisser  dans  les  pares  la  tension  sur  les  COuduclCuTl 
a  afin  de  faire  disparaître  tout  danger  pour  le  personnel  et  I  •  w,,.i_>i  ur, 
al  .1  totuber  accidentellement  ces  conducteur'.. 

«tel  de  quinte  ans.  a3  août  1898  :  Miller,  ttptéê  ni-  pal  Bet  t ,  à  Paris , 
ifil-Ocn».  u'  7.  —  Perfectionnements  dan-  I  -  apsaVeil»  de  Iraw 
'   partiruliereiornt  applicables  ;>u  transport  >lu  charbon  i»l  d  antre, 
mfnt'. 

1  le  quinte  «us .  >3  août  189*»;  sterne.  rCfirtéscnlé  1      1  et 
t.  fvcuw  de  la  République .  n*  8.  —  IWfe<  l 'iitnemcetta  apport  tu 
tueurs  df  lier»  de  f»a/. 

«et  de  quinieans,  i3  aoùl  i8(|S:  Goiltemin ,  représenté  par  Bortmi 
1,  a ««■  «le  la  Itépublique,  11*  X.  —  DiapoÀitil  'i  e-taudet  |khii  près 

•>et  de  ijuii./e  ans.  ?3  août  iMr»S  ;  Compagnie  firtataonp  limitai,  ret- 
i*  •<>•  i.t.'  l.ittelmaan  et  Tailler,  «{l'aria,  nie  ^nm!  (.eoie.  -  .  n 
enta  aux  traitement»  des  lessives  «atouneuse.  des  praîas^s  de  la  lame, 
e-  eJ  j*odnits  analogue». 

1  J,  «|n»nf    ans,  O  aoi'.i  tS,,>  .  vvi^lii.  -  ,  i.-..  ni    p.n  .b  Méatnl, 
lait  bout,  n'  (1.  —  Perfectionncnt'Mils  dans  II  -  appareils  tcrvanl  l  ncV 
et  laser  le»  pellicules  pbntotrrapbiipies  cl  sbjnti  nnalogowt. 
nH  d<-  quinze  ans,?3a<»ût  18g*);  CnoHior  Honoré,  Meigm  -  t  Wt  I, 
1  te  Me-lra'  a  Paris,  rue  lait  bout ,  n"4l.—  Nouveau  BMMk1  de  l'abri 
-  d'<  trient  a  point  noue,  imitant  le  point  lait  [1  lu  m  lin, 
> et  de  quinte  ans.  t'.i  août  tgiyi;  Hilliscb  r   rearèMnté  par  Frc  • 
a  Chaus»é*-d'*.ntin .  n*  S8  Mr.— Conduite  MOtertaifte  à  e.m  net»  ittoh^ 
de  Ter  ••lertriqnes. 


—  10.8  — 

2?" >7Hu.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  août  1X98  ;  Vanderborghl ,  représenté  pari; 
•ocicte  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  <j5.  —  Chautfe-bii:» 

perfectionné. 

•2Sn:87,  Brevet  de  quinze,  a3  août  1X98:  Allard  Mécus .  représenté  par  la  snci*r 
Thirion el  Bonnet ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  fp.  —  \ou\ean  joint  pont 
tuyau*  de  vapeur  et  d'une  façon  générale  pour  toutes  surfaces  planes,  entre  N* 
(juelles  la  sapeur  peut  s'échapper. 

280788.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  aonl  189S;  tlachner,  représenté  parloir» 
aîné,  a  Parb,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *. Glacière  «ver  cireuhtion  d'air  <t 
dispositif  pour  débiter  la  bière  ou  autres  boissons  mousseuses. 

•J>"7s<j  llrevet  de  quinze  ans,  a3  août  1X98;  Bcber,  représenté  par  Blétryanié. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a.  —  Machine  a  Irotler  le»  païquets. 

280790.  Brevet  de  quinze  ans,  j9  août  1898;  Kamtn,  représenté  par  Métry a:>\ 
à  Pari',  houle. ard  de  Strasbourg .  n*  2.  —  Perfectionnements  mit  appareil*  pot* 
photographier  et  eiposer  des  images  cinéinatopraphiques. 

0 **) »T0 1 .  Brevet  de  quinze  oris,  -_>3  août  i8t|8  ;  l.-ittrhn  nn4  Comnnnv  société ,  rf- 
présentée  par  Blétrj  Hné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*a.  — Pince  pour  roiin 
tenir  ie  bout  des  cordes  de  broches,  pendant  le  montage  des  cordes  de  transmit  ■  ! 
Jans  le»  mai  bines  à  tiler  et  autres  analogues. 

JH(i792.  Brevet  de  quinze  ans,  ?3  août  1898;  Meh ring .  représenté  par  Métn  aior 
à  Pari-.  boulevard  de  Strasbourg,  u   2.    -  Commande  de  bicyclettes  par  levier* 

pédalos.  9 

2*<'793.  Brevet  de  quinze,  ans.  >3  août  1898  ;  \\ estculo»  p  junior,  représenté  P* 
Blélry  aîné,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11"  j.  —  Knvdopp"  protectrice  po 
bandages  des  roues  de  vélocipèdes  et  antres  véhicules. 

2*079*.  Brevet  de  quinze  ans.  3 3  août  1X9S;  l.ivanrhv-Maison .  repi éseotè  p -r 
la  société  Marilberet  Bol>elet.  à  Paris.  boule\ard  Bonne-Nouvelle .  n*  la.  —  Po:»r 
autonia  ique  h  declanchement  mouélaire  pour  le  remplissage  des  pn  -iunsiiqu^ 
système  Carccollr. 

2s'i7.i5.  Brevet  de  quinze  ans.  a3  août  1898;  Shcrvvood  et  Holbrook.  repré-vuiî  > 
par  la  société  Marillier  et  Bobclct,  à  Paris,  boulevard  Bonne  Nouvelle,  u'  4t.—  I«M* 
talion  des  tissus  par  impression. 

-M'"9<>.  Brevet  de.  quinze  ans,  a3  août  1898;  Tbièble  ot  Dumcz  .  représentés  pi* 
la  société.  Marillier  et  Robelet ,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  if.  —  *f" 
pareil  pour  la  production  du  froid  dit  motoi  < rfi  iijn  alcur. 

980797.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  août  1898;  Baudry,  représenté  parla  son<tj 
Marillier  et  Boelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne  Nouvelle,  n*  4a.  —  Système  d'cnj?r 
nages  spheiiqoes  applicable  à  la  machinerie   en  général,  et  en  particulier  aav 
avant -trains  moteurs  des  voitures  automobiles. 

280708.  Brevet  de  quinze  ans.  a3  août  189X  ;  Réveillé,  représenté  par 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  de  machine  pour  l'impr** 
sion  île  la  musique. 

•JS.I799.  Brevet  de  quinze  ans.  a3  août  189X;  Jahnboltz  et  Birhard .  représeiit'*  P»r 
Chasaevent.a  Pnris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de  stéréoscope à  tripl' 
compartiment  et  tirette  d'escamotage. 

380800.  Brevet  de  quinze  ans. i3  août  189X;  Cassart.  représenté  par  Chassent 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11, —  Nouveau  dispositif  permettant  dans  !r- 
tours  parallèles  d'incliner,  sous  un  an»le  quelconque,  la  Ivre  ou  tète  de  chenal, 
ponant  le>  engrenages  de  cvlindrage  et  filetage,  el  ce,  dans"  les  piaji»  horizontal  ' 
vertical. 

2sohO|.  Brevet  de  quinze  ans,  l3  août  189X;  société  anonvme  des  At\*r*  & 
ronstruetion  de  J.-J.  Gilain,  représentée  par  Chassevcnt,  à  Paris.  bouleva.iiJ*' vlJ 
genta.n*  11.  —  Système  de  commande  simultanée  de  séries  quelconques  d'onl'""'  • 
d'écoulement  par  robinet  unique. 

280802.  Brevetée  quinze  ans,  ?3  oout  189S;  Joël,  représenté  par  <  basse  vcot .  * 
Paris.  l>oule»aid  de  Magentz»,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  pom  1 
propulsion  «t  Ip  réglage  des  voitures,  vélocipèdes  et  autre»  voilures  automobiles. 
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îel  dr  quinte  ant,  1$  août  i8g8  ;  Bertou.  représenté  par  la  société 

i  Paru,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Procédé  de  Irailement  du  plomb, 
hra.elc.ef  des  alliages  métalliques ,  facilement  fusibles.  <u  vue 
d'ovvd.s  ■  l'él  il  put.  Autrui. 

de  ij  .in <i  ans,  »3  août  1898;  Geoffroy  et  iJelore  (société/,  rcpré- 
km  el  Genès.  à  Paris,  rue  du  Havre,  n"  6.  —  Système  d'ap 
1  tenant  à  recouvrir  d'une  chemine  de  plomb  les  cables  électriques 
analogues 

de  quinte  ans.  »3  août  1S9N;  Hossi,  Mac  Naughion  el  hdmonJs, 
la  société  Assi  el  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  u*  6.  —  Perfec- 
iportr*  ans.  alluges  do  titanium  et  procédé  de  faillirai  ion  d<*  ces  al- 

i*et  de  qninie  ans,  a3  août  1898;  Jouvenet,  à  Paris,  rue  des  Jeù- 
-  Sar  poitatif  en  tissu  aseptié  contenant  un  repas  complet  |>ouvant  se 
rova^-*,  appelé  Reptu-Jottvrttet. 

net  Je  quinze  ans,  i3  août  189-S;  \rnculd . représenté  par  Armcngaud 
'  boulevard  de  Strasbourg,  u"  s3.       Appareil  pour  produire  le  gai 

Ide  quinte  ans,  a3  aoùl  iR<«8  ;  llenoit  de  l.aitte,  représenté  par  \r 
, a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  — Système  d  éclairage  à 
'Je  gaz  ou  le  pétrole  avec  manchon  eu  tissu  métallique. 

rt  de  quinte  ans.  a3  août  1S98;  Gans,  représenté  par  Armei  gaud 
boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  —  Procédé  de  fabrication  des  corps 
lumière  électrique. 

«et  de  quinze  ans,  i3  août  1898;  Schi  Tuer,  représenté  par  Armeugaud 
boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  (ïuindre  avec  cylindres  a  ailettes 

set  de  quinte  ans,  s3  août  180H;  /.uccari,  représenté  par  Armeugaud 
boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  —  Nouveau  système  de  distilla 
1  BTJisses  cl  similaires. 

de  quinte  ans,  3}  août  189N;  Bocute,  à  Paris,  ruo  l.egcudre. 
Application  d'une  traverse  rigide  au  s  treuils  de  puisatier,  soit  sur  les 
en  fer. 

Ide  quinze  ans.  ai  août  180S;  Von  Klbe,  représenté  par  .Nnuhardt, 
1  de  Magenta .  n*  18.  —  Élendeur  de  pantalon. 

de  quinze  ans,  ai  août  189N;  Jagenberg,  représente  par  Kunler,  i 
Saint-Denis,  n*  i5  bis.  —  Appareil  à  découper  le»  bandes  poar  coï- 
ts de  boîtes  fabriquées  à  la  machine.  a 

de  quinte  ans,  i\  août  1898;  Augueov.  avenue  du  Départ, 
ane  Colombes  Seii.e). —  Appareil  de  sùreti  h  foi»,  lionnemeul  au 
turer  l'insubmeriibilité  de  tous  bateaux  en  ras  d'accidents  oh 

ide  quinte  ans,  sa  août  1898;  Fraenkel.  représenté  par  Grimont  et 
boulevard  Beaumarchais,  n'  67.  —  Galerie  divisible  pour  lampes. 

.de  quinte  ans.  14  aoùl  1898;  Déjardin  .  représenté  par  Grirnoul  et 
boulevard  Beaumarchais,  n*  d-j.  —  Perfectionnements  au\  pendules. 

ide  quinte  ans,  ai  aoùl  1898;  kuhn.  représenté  par  Berkcr.  à  Pa- 
Poissonnière,  n*  aa.  —  Sommier  pneumatique  pour  orgues  et  aulres 
U  mènie  catégorie. 

de  quinze  ans.  ai  aoùl  189S;  .lansen,  représenté  par  Berker,  à 
Poissonnière,  u"  ai.  —  Dispositif  permettant  île  faire  varier  pro- 
at  à  l' intensité  de  la  force  à  transmettre  la  pression  de  serrement 
transmission  par  frottement. 

de  quinte  ans,  1  h  août  189M;  Brun  \ les  sieurs  >.  représenté»  par 
rue  Camion,  n"  19.  —  Cautre  ou  lK>hinière  i  cas-e-lils  électrique. 


—  1010  - 

'JKMv'l.  Brevet  de  quinze  ans,  -4  août  1898  ;  Fareot ,  avenue  de  la  Care.  à  Sain! 
'  >uen  Seine).  —  Nouveau  système  de  porte -charbons  pour  dy  namr*. 

•JSOH2-2.  Brevet  de  quinze  nus,  -  \  août  1K9S;  Soeters,  représenté  par  Casalongi  * 
Paris,  me  des  Halles,  n*  i5.  —  Machine  d'armure  à  tisser'  avec  planchette  deoï 
f.'iri.l^s  mohiles. 

•2H<tS23.  Brevet  de  quinze  ans,  j'i  août  1898;  Coumbary,  représenté  par  Bor.imé  t 
Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  Bépuhliqne,  n'  8.  —  <  arbûrateur  pour  moteurs  4  p 
Irole. 

OhnSi'i.  Brevet  de  quinze  ans,  '4  «ont  1^98;  Coumbary,  représenté  par  Boran» 
Pi  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  8.  —  Moteur  pétrole. 

•2><'HJ5.  Brevet  de  quinze  ans,  ">\  août  189S;  Curlin<:,  représenté  par  A ugier.  » 
Paris,  rue  Bergère,  11  3o  bis.  —  Perfectionnement  aux  appareils  et  proerde*  <ir 
tannage. 

•>snsO(V,  Brevet  de  quinze  ans,  ■>  \  aont  i8yK;  Thibault,  représenté  par  la  sociétr 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Nouvel  appareil  ^enr 
ra(e;ir  d'acétylène. 

2HUt>*27.  Brevet  de  quinze  ans,  >\  août  189X;  r.erliu.  représenté  par  Delagr,  j 
Pari?,  boulevard  Piichard-Lenoir,  11°  00.  —  Appareil  producteur  'le  gaz  acdvl<n«. 

ÎJjnSJs.  Brevet  de  quinze  ans.  jt{  août  180.H;  (îrieger,  représenté  par  Blétrj  ainr. 
à  Paris,  boulevard  dp  Strasbourg,  n"  2.  —  Procédé  d'obtention  de  divers  pmluits 
nouveaux  pour  traitement  de  la  mêlasse  au  moyeu  d'agents  qui  en  précipitent  l'ai 
humine. 

*2,si »s  v*».  Brevet  de  quinze  ans,  tà  août  1*98;  Dunbar,  représenté  par  la  soci-  \r 
Brandon  et  Gla,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"9g.  —  PerfertioimcmenU  appoMcs  à  la 
méthode  suivie  et  au\  machines  employées  pour  raboter,  façonner  ou  travailler 
dniives  do  tonneaux. 

2S'is30.  Brevet  de  quinze  ans .  *\  août  1898;  de  Boussv  de  Sales,  représenté  par 
Kivv ,  a  Paris,  rue  de  la  Chairssée-d'Atttln,  n*  58  bis.  —  Nonvetb»  chaudière  aqoafu 
bulaire. 

•JKi's.ti.  Brevet  de  quinze  ans,  "'1  août  1898;  llolden,  représenté  par  AnnengfUd 
leune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  «3.  —  PerlectionnemonU  duasleadi*- 
positif  de  commande  il  de  réglage  <!es  machines  dans  les  motoeyries  et  voiiore»»îi 
tomobiles. 

980632.  Brevet  de  quinze  ans,  >\  août  1898;  Izart,  représenté  par  AmMBfptMl 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasl>ourg,  n"  i3.  —  Système  de  roue  «  rail  iuohn> 
avec  encagemenl  monté  en  tension, 

2n<i,sJ3.  Brevet  de  quinze  ans;  ».>  aont  iSy8;  «.batelier,  à  Conmn'ntrv   Allier..  — 
lUutdage  pneumatique  increvable. 

2mi*34.  Brevet  de  quinze  ans,  >t»  août  189S;  Parmentier  et  Desnier  socirt*  -1 
houarnenez  (FînUtère  .  —  Procédé  nouveau  pour  l'extraction  de  l  ai.  lé  de  la  wrdii» 
destinée  à  la  ron-erve  à  l'huile. 

2*Oh.i5.  Brevet  de  quinze  ans.   >y  août  189.N;  La  Tond,  nie  Saiut-Ja<  qaes,  n'  17.  < 
'.renoble    Isère.  -  •  Faux  laminée  à  côte  creuse  triangulaire. 

Se'OMô.  Brevet  de  quinze  ans,  -ij   août    1898;  \ an  < Hâteront .  rue  IVrpipna. 

u  i .  ù  Pau  liasses-Pyrénées.  —  Armature  métallique  permet  tant  d'utiliser  le^ 
earreaux  céramiques  à  la  eoiMrm  ti.m  des  cheminées  ou  tous  antres  objets  meèM'*- 
ou  immeubles. 

•2XOS.V7.  Brevet  de  quinze  an< ,  ili  mut  tfroR;  Page! ,  à  l Vthez    liasses  Ptretrées 
—  Boucle  avec  cran  d'arrêt  pour  porté  brancards  de  charrette  anglaise  nourcac 
système. 

281)838.  Brevet  de  quinze  ans,  29  août  1898;  Dohlels.  réprésenté  |*r  lirtMj» 
rue  des  \>ts,  n*  7^,  à  Bonbaix   Nord  .—  Perfectionnements  apportés  à  la  llrtW»*»' 
«I.  »  pot*  de  carde  pour  filature. 

2*0839.  Brevet  de  quinze  ans.  .  4  août  189S;  Silvestre,  représenté  par  Brocarl 
TOC  l'.  rrandière.  n  *\ ,  n  l.yon.  Nouveau  système  de  montage  -le  tous  cenre*  d- 
Miilaleu*es  pour  le  sulfatage  d.s  vignes,  pommes  de  terre,  etc. 
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Rmet  da  «prime  ans,  «S  «ont  i8f»M;  J.  Hi*ii/  «t  Clerrd.enaud  société  , 
^inlwti,  n"  liifl  t8,  ■  \  von.  —  Perfectionnement*  «ai  machines  a  dérailler 


•  "JJ.  Bmei dequînze  ans  .  a»>ût  ifyH;  (.rnspiron.  repr-senté  par  Itahillond , 
r.  » de  Save,  a' 66.  a  l.yon.  —  Perfeclinnrtenaeuts  aux  planche*  demponUu;*  des 


S42.  Brevet  de  qtmue  ans.  tj  août  189S;  Michel,  aux  rebelles  savon» 
iiancaV  toappr  «.vsteme  MichH. 

•  *V'.  Rrevet  de  quinze  an* ,   tJ  aoùl  189K;  sehimak  ,  représente  par  l  a  voix  el 

-  «.  à  Pari*,  nie  d»>  f  liât» anduii ,  n  7.  —  Couvert  de  ranipagne. 

'  "'tt.  Brevet  de  quinze  au«,  ï  J  août  lvgK;  compat'n'e  fraii  aise  pour  l'expiai- 
mies  pMCédêi  Thomson  Hou-lou ,  à  Paris,  rue  de  I  ondn  »  ,  11'  10.  Perin 
cni.nU  aux  ...mpleur*  automatique  a  pa  ement  préalable. 

■?i5.  Breiel  de  quinze  an»,  iâ  aoùl  1898;  compagnie  (rail  ;«î*C  puro  l'exploita 
.<•<  procédés  llioinson  Houston ,  à  Paris,  rue  -le  lombes,  D*  10.  -  •  Perfection- 
BU  aux  moteur*  a  courant  alternatif. 

sW.  Brevet  de  quinze  au*,  .."»  août  189S;  compagnie  Iran  a'*e  p«.ur  l'cxploi 
le»  procédés  Ibonisou-llouston ,  a  Paris,  me  île  Londres,  u   iu.  PsifeC- 
ujeiils  aux  compteurs  d*éli  <  -triche  a  payement  préalable. 

«47.  Brevet  lin  faillH  ans,  ï.»  atiftt  1898;  >ené,  a  Paris,  boulevard  Diderot. 

-  Frein  automatique. 

iv  Brevet  de  quinze  ans,  »[»  «ont   189N:  iKiunersmart  \  ,  repré-enié  parla 
".ssi  et  Genè*.  a  Parts,  rue  du  ttatre,  n*  6.  —  Perfcclionnernenl*  apportés  à 
ration  du  léCimi  étate  de  eellulose. 

W.  Brevet  de  quinze  ans,  •*"»  août  iHgS;  iitrslVr,  représente  par  Au?ier,  à 
rue  Bergre.  n*  .V>  ai».  —  Nouveau  sommier  a*c-  pnenmati  jne  |M.nr  nr-rue  à 
lique  lui  ulaire. 

0.  Brevet  de  quinze  ans.  •  »  juillet  1S98;  Krissonnel  ,  représente*  par  Plouiii. 
boulevard  Voltaire,  n*  78.  —  Procédé  «le  préparalio;i  d'Un  nouveau  produit 
tant  dénommé  mSo*«»/brme. 

1.  Brevet  de  quinze  ans,-?  août  1898;  Keller  et  Knippieh  [société  ,  repré- 
ar  Griniont  et  Kastler,  a  Paris,  boulet  ard  Beaumarcba;s ,  n'  ('.7.  —  Récipient 
i-  avec  dispositif  de  sûreté. 

;  Brevet  de  quinze  ans, -'5  août  1898; Turc,  représenté  par  Armengaud 
aria,  l>oulexard  Poissonnière,  n'  ai.  —  Type  nouveau  de  invite  -ans  tan- 
ans  roulis. 

.  Brevet  de  quinze  ans.  ■»'>  août  1898;  \  ûicenl ,  représente  par  Armengaud 
ans,  boulevard  Poisseunieiv ,  n*  ai.  —  Nouveau  système  de  bandage  pneu- 

.  Brevet  «le  quinze  ans,  aoùl  189H;  Laille,  représenté  par  Boramé  et 
Paris,  avenue  de  la  République,  n"  H.  —  Appareil  a  pavement  préalable  a.p- 
ux  compteurs  de  gaz  .  delertncité  ,  d*eou,  etc. 

Brevet  de  quinze  ans.  •.'>  août  1898;  Beinbardl,  représenté  par  vit  Mes 
i  is.   rue    laitbout,  n"  \  i.  —  Procédé  et  appareil  pour  la  c>ii>eivn(ujn  de» 

Brevet  de  quinze  an»,  iâ  août  189^;  îsoriéte  Fm  hcnjubi  iken  totm.  I  noir. 
I  Compagnie,  représentée  par  la  société  Tbirion  et  Bonnet,  a  Paris,  boule 
narrhais  ,  n*  95.  —  Préparation  de  colorants  disazoiques. 

Brave  t  de  quinze  ans,  »â  août  1898;  llicbcl.  représenté  pur  Blé  tr y  aîné,  à 
levard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Procédé  et  appareil  pour  uu-Mirci  la  forer 
1  et  In  puiNsanee  d'éclatement  d'explosifs  et  de  leurs  mélanges. 

lîrcvft  de  quinze  ans,  -a  août  189S;  GrttM  ,  représente  par  Blétn  ainé , 
uiovard  de  Strasbourg,  u  a.  —  Perfectionnements  aux  xiloiipédes  et 
unies. 
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9KOKâ'>.  Brevet  de  quinze  ans,  ij  août  189S;  Bombé,  représenté  par  la  societi 
Marilher.  t  hobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  11*42.  —  Perfec tioimemrnt- 
aux  batilages  pneumatique,  consistent  en:  une  adaptation  eufdii-  bandafe»  duo 
Cercle  de  bois  surin  partie  roulante  pour  vélocipèdes  et  BUlre>  véhicules 

OmW.o.  Brevet  de  quinze  ans,  ib  aoùl  1898;  Auhr.it,  représenté  par  la  société  Ma 
rillier  et  Hobelet,  a  Paris,  boulevard  Bonue-Nomcllc,  11'  43.  -  Système  de  praiv- 
sage  tm'-t unique  des  pulieis,  crapaudinca,  etc. 

2808GI.  Brevet  de  quinte  ans,  i5aout  189S;  \ubrat,  représenté  par  la  société  Ma 
rillier  et  Hobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle .  n'  4?.  —  Système  de  mol'" 
rotatif  pensant  èhe  utili-é  comme  jiotnpe. 

280863.  Brevet  de  quinze  ans,  2  »  août  1898;  Sabde ,  représente  par  Chasseveut. 
à  Paris,  boulevard  de  Mapcnla,  n*  11.  -  Système  de  Siège  aul  miatiqne  pour  rah. 
nets  d'aisances.  • 

380863.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  août  1S9S;  Sparr,  représenté  par  Olouin,  a  P» 
ris,  boulevard  Voltaire,  n*  78.  —  Perfectionnements  apportes  au\  clou*,  tire 
fond , 

28<iK'/|.  Brevet  de  quinte  ans,  ?5  août  1898;  Pipi  ni  et  La//ati,  représenlés  par 
Ai  men^  iud  ,eune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n1  73.  —  Nouveau  mode  du- 
plication d'au  moteur  à  une  bicyclette  ordinaire. 

980806.  Itievet  de  quinze  nus,  a5  soût  1N98;  Franke.  représenté  par  ArmrjifNioi 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  îi.  —  Dispositif  pour  é\iter  le?  irrélp',l-' 
ril-s  provenant  du  jeu  des  lisses  dans  les  métiers  a  tis»or  les  étoffes  façonnées. 

•280M'<i).  Brevet  de  quinze  ans,  1  »  aoiit  189H;  llohle.i ,  représenté  par  \rroeu- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i?>.  —  Perfc< liouneuit  uli  dans!  " 
moteurs  a  paz,  à  vap'Mir  et  à  pétroi  •. 

980867.  Brevet  de  quinze  ans,  ?i»  août  1898;  Rainouard,  rue  Vauvesiai{a«'< 
n  ;<•,  à  \i\  [Boucbes-au-llboneJ.  —  Corset  de  sauvetage. 

2808r-8.  Brevet  de  quinze  ans,  1  '  septembre  1898;  Ksquiliot,  rue  de  l «  Cours.-  ■ 
n  1,  à  Bordeaux.  —  Nouvelle  application  du  buis  sur  les. métaux,  dite  panneau  A 
Sinciv. 

Î80M  .0.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juillet  1S98;  Sourpen.  a  Saint- l'aul-loDa» 
l.au  les  i.  —  Nouveau  système  d'application  du  crampon  auv  arbres  pîn>  i-our  la  r-- 
coite  de  la  n  -inc. 

280870.  Brevet  de  quinze  ans .  ix  août  1898;  Cbelle.  rue  Vincent  de-Paul, a  Di» 
(Landes'.  —  Turbine-aubage système  Cbelle  pour  le  moulage  de  l'aube  pe. 

•2S(Jh7l.  Brevet  de  quinze  ans.  ati  août  189N;  Breton  et  Grumbacb ,  ^présenté- 
par  I. auier,  à  Paris,  rue  l.cmen  ier,  n"  10.  —  Table  à  réclame  rotative  ».»u  de  Iran- 
lalion. 

•28O870.  Brevet  de  quinze  ans,  26  août  1898;  Boucheron,  à  Pari*,  me  du  Ran- 
lagh  ,  n1  137.  —  Pompe  à  l'eu. 

28087.1.  Brevet  de  quinze  ans,  «6  août  1898;  Frinps,  représenté  par  Nauhardt.t 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  18.  —  Machine  pour  couvrir  de  chocolat  des  bon 
bons  pleins  ou  à  liqueur. 

28087'i.  Brevet  de  quinze  ans,  îG  août  1898;  BallaufT et  Petitpont  (société  .  » 
Paris, rue  de  l'Arsenal,  n'  11.  —  Mode  d'entraînement  de  la  trame  dan»  la  fabrica- 
tion des  tissus  à  trame  rigide  et  non  continue. 

*  -280875.  Brevet  de  quinze  ans,  26  août  1898;  Boive,  représenté  par  Blouin,  * 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  78.  —  Perfectionnements  relatifs  à  la  régularité  «le  » 
force  élcrlro-molrice. 

28087»».  Brevet  de  quinze  ans,  -6  août  1898;  Wernicke,  représenté  p«r  Grimos' 
et  Ka-tler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Chariot  pour  l'enlèvement  «t 
le  transport  automatique  des  produits  moulé*  expulsés  aux  presses  à  pierres  et  » 
dalles. 

280877.  Brevet  de  quinze  ans,  r?6  août  1898;  Zûno,  représenté  par  Meunooi'"' 
Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Nom  eau  système  de  maronnerie  •nn'1 
svstème  /.ûno. 

m 
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H^nbu  ans ,  16  aoàt  189K;  Aclcriintnn ,  rapreacnte1  par  Armrn- 
\  boule  >anl  Poissonnier.- ,  a'  11.  —  \pparcil  pour  la  production  dn 

4t  quinze  ans,  26  août  189S;  Bran,  représenté  par  llurein,  à 
Magenta,  n*  16.  —  Bicyclette  moi  «haine. 

e  quinte  ans,  16  août  1898;  S' huit»,  représenté  par  Burgin,  a 
de  Mi->-  la.  n*  itf.  —  Régitlalicr  <l«>  chaleur  «lir|rii|ue. 

de  quinze  an*.  26  août  1^98;  lleil  i>nnn .  rcpri-senti*'  p.ir  Leroy. 
19.  —  Appareil  de  prit*1  de  courant  pour  locomotives  éler- 

de  quinze  ans.  26  aoû!  1898;  kmu,  représenté  par  llert,  à  Paris, 
î*.  u*  7.  —  ProrëdV-  |»oiir  la  transhumai  ion  'le  I  nlfa  el  plante» 
et  «n  pate  à  papier  nu  en  filtres  textile*. 

le  quinze  ans ,  ifi  août  1898;  Cholodl»ow«k\ .  représenté  par  fîerl . 
"  Saint  Denis,  n*  7.  —  Di»|msilion  pour  rendre  automatiques'  h  * 
automatiques  et  le*  (rein*  à  liras  ordinaire*. 

de  quinze  ans,  16  août  1898;  Buchholz.  représenté  partir  ri.  à 
Saint-Denis,  n"  7.  —  Prolecteur  d'oreiflev 

de  quinze  ans,  26  aoû'  1898;  société  nnonvmc  /(«/l'imi  prr  /.«n-«ru- 
.représenté  par  Bert.  à  Paris,  boulevar.l  s  «int -henii ,  n*  7.  -  l'er- 
apportea  aux  porte-cigarettes. 

(brevet  anglais  devant  expirer  le  .V>  airil  191  1)  pris  le  7G  août 
Eacuté  par  Hanter,  i  Paris,  boulevard  Saint  (Venu,  n"  tb  bit.  — 
aui  aiguise-couteaux. 

(brevet  anglais  devant  expirer  le  22  octobre  njii  ,  prN  le  2(1  août 
tes  sieurs!,  représentés  par  Kanler,  «Paris,  houlev.ird  Saint-Denis, 
el  procédé  perfertfonniS  pour  colorer  el  orner  «lu  papier  ou 

ftlCv 

de  quinze  ans,  26  août  180K;  llnnuhildt.  représenté  par  Kanter, 
Saint-Deaia,  i5  bit.  —  Purferlionucuient  apport''  aux  di«positil« 

de  quinze  ans,  2G  août  1898;  Adriau  et  Busrh  société ),  repré- 
r,  à  Paris,  rue  Bergère,  n*  5o  bis.  —  Kmporte-piéee  ri  machine  0 
combiné*. 

de  quinze  ans.  26  août  1898;  Matlhjrsscns.  repnsenté  |«ir  Boratné 
.  avenue  de  la  Rcp.ibliipie.  n'  8.  —  Générateur  de  gai  acétylène  i 
.je. 

de  quinze  au»,  26  août  1898;  Bek .  représenté  pa«  Blétry  aîné,  à 
de  Strasbourg,  n*  2.  —  Dis,  o-ilif  d'alimentation  pour  machines  a 

t de  dix  ans,  26  août  1898;  l.assnllc,  représ:  ntc  par  la  société  Ma- 
l'aris,  boulevard  Boune-Nouvclh-.  n*  42. —  S-.  st'-me  de  bouchage 
sac  pour  bouteilles  de  tous  genres. 

et  de  quinte  ans,  26  août  1898  ;  <  haupe  ,  représenté  par  la  société  Ma- 
à  Paris,  boulevaid  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Système  de  suprrpo* 
pour  épreuve»  photographiques  Iraiispan-ntes  pour  le  prorivlé 

de  quinze  an»,  26  août  1898  ;  Phii»«tlv.  représe  nté  par  la  société 
"et ,  i  Paris ,  boulevard  Bonne- Nouvelle ,  n*  42.       Support  perfcr- 
»  incandescence  par  le  gar. 

«i  de  quin/e  ans,  26  août  1898;  Baie,  représenté  par  Cbassevent,  à 
i  'le  Magenta,  n'  ti.  —  lispfxitir  régulateur  pour  obturateur*  pbo 
man«ru\rr  pneumatique. 

«tdequiuze  ans,  27  août  1898;  tloujon  frères  société  ,  à  Paris,  rue 
'7.  —  Moteur  a  pétrole  a  usape  d«'  voiture*  automobiles. 
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•2XOH0:.  Brevet  de  quinze  ans.  ■>'  a.».1»!  189X;  Bneckor,  rapréaeuté  |»r  Naobardi. 
à  Paris.  bi>Hlev»nI  de  Magenta,  n*  18.  —  I>i*po»itif  servant  nun^c  des  Urne* 
aux  métiers  mécaniques  h  tisser. 

280K9H.  Brevet  de  quinze  ans,  •>-  août  1H98;  L.  Prangey  et  .1.  de  Grobcrt  sofiétf 
représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Procède 
dp  décoloration  «-t  d  épuration  de*  liquides  sucrés  ou  autres  au  moyen  de*  phospao- 
*u!files  alralino-terrcnv  et  terrent. 

280899.  Brevet  de  quinze  ans,  27  août  189S;  Wegcner,  représenté,  par  I*  soa^ 
Vssi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Procédé  pour  rendre  la  levure  ut. 
lisable.  » 

2HO90O.  Bre. et  de  quinte  ans,  27  août  189K;  Demotigeot  et  Cossas,  élisant  de#n>- 
rile  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline  -  n'  »*»•  ~  Instrument  de  musique  dénommé  Poh 
corde  clu  omnliave, 

*28090l.  Brevet  de  quinze  ans,  578011!  189S;  ïïetze ,  représenté  parla  «Htrtf 
Matray  frères  et  compagnie  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  Si.  —  Ap(iareil  a  m 

reodic. 


280902.  Brevet  de  quinze  ans,  17  août  1898;  \  ecchioni ,  représente  par  li  ***** 
Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n'  3i.  —  loupie  volante 
construite  d';q»tè*  les  graines  à  ailette*  des  conifères  (jouet  à  projeter  en  l'air  . 

380903.  Brevet  de  quinze  ans,  37  août  1K9K;  koslron,  représenté  par  la  société 
Matray  frères  Ct  compagnie,  i  Paris,  boulevard  Henri  l\.  u*3l.  —  Détonateur  a 
UmpS  ou  à  i  hoc  pour  projectile*  ov;>!osibles. 

•280904.  Brevet  de  quinze  ans.  37  a<  ùt  189S;  Manke,  représenté  par  Blouio,  » 
finis,  boulevard  Voltaire,  n*  78.  —  Disposition  pour  le  changement  de  rapport*' 
transmission  dans  les  bicyclette*  pondant  la  marche. 

2809<>5.  Brevet  de  quinze  ans  27  «ont  »8<»8;  Société  Mobbs  ami  /.<„<>.  reprcsant* 
pat  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  T>o.  —  Perfectionnenn-v-l- 
«pportés  am  machines  à  embauchoir  pour  chaussures. 

•28090o.  Brevet  de  qninze  ans,  37  août  1898;  Thompson,  représenté  ftf  ■ 
société  Brandon  et  fils,  a  Paris,  rue  de  Provence,  n"  59.  —  Système  perfections*  « 
dispositif  d'assujettissement  ou  de  fixation  interne  pour  parties  tabulaires  télesco- 
pantes. 

280907.  Brevet  de  quinze  ans,  37  août  1898;  Jacob,  représenté  [  ar  Good.  à  Fin*, 
rue  de  Itivoli,  n*  70.-—  Taille-crayon  dit  la  paijah  appointenr. 

280908.  Brevet  de  quinze  ans,  27  août  1898;  Gruson,  représenté  par  (rood- » 
Paris,  rue  de  lUroH,  n*  70.  —  Plaque  étreindelle  pour  presses  à  cage*  dTmil«ne«. 
système  Gruson. 

•28090'.).  Brevet  de  quinze  ans,  77  août  1898;  Giguel ,  représenté  par  Chasjevrnl 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  moteur  rotatif. 

280910.  Brevet  de  quinze  arts,  27  août  1898;  Arm,  représenté  p»r  \rme««M>l 
jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  ii.  —  Appareil  pour  I  obtenue»  auto 
matique  d'un  nombre  quelconque  de  copies  hei  tographiques. 

'2*0911.  Brevet  de  quinze  am,  17  août  1898  ;  Basse  et  Faure.  représenté*  P»r  U 
société  1  hirion  el  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais .  n*  9 à.  —  Procède d< 
fabrication  du  bisulfite  de.  soude  en  solution  et  en  cristaux. 

280912.  Brevet  de  quinze  ans.  27  août  189S;  Geoivges  Mûller  el  ronipa^J* 
riété).  représentée  par  hanter,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  6u.  —  Procf» 
et  appnreil  pour  étirer  des  anneaux  de  profils  quelconques  pour  boite*  de  montre*  • 
rond*  >'e  *erviettes,  etc. 

'280913.  Brevet  de  quinze  ;tns.  27  août  1898;  Fries  el  Gerhard,  représente* p>< 
kanter,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  i5  bu.  -  t  hanlTage  par  g.ilie  avtc rom 
bnstion  complète  de  la  fumée. 

280914.  Brevet  de  quinze  ans.  27  août  1898;  Société  Bnutùch*  Amlm  und 
labrik,  représentée  par  Blélry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  î. -1'° 
rédé  pour  la  production  de  colorants  substantifs  orangé*  pour  colon .  au  mou" 
•le  la  nitro-m-phényh  ne  diamine.  respectivement  de  la  nilrom-toluyléue 
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B/r» et  de  quinze  an-,  i-  «oui  iM,,s:  Konhardt  rt  Neti**,  représentés  par 
f*ari*\  boulevard  rte  Strasbourg,  n*  i.  —  Dispositif  pour  coller  les  tim- 
Bfaroettes,  adi  esses .  etc. 

ret  dé  quinze  ans,  39  août  1898  ;  Rcymann ,  représenté  par  Roramé  cl 
1,  avenue  de  ta  République ,  n*  8.  —  Knvcloppe  pour  bicyclettes  el 

M  de  quinze  an* .  -g  aoùl  1S98;  Pumont.  repré-senté  par  I  Mer,  u 
B-Jac<|ue«  flonssean ,  n"  19.    -  Piège  vitesse. 

Irru'i  <1r  quinze  .m»,  ig  août  1898;  Coulon .  représenté  par  Vugier, 
pttfTv .  n*  3o  6m.  —  Pompe  .1  plateaux  pour  liquide-  denses. 

Brevet  de  quinze  ans,  ?<(  aoùl  i8i,S;  Daniel  h  Tarit,  boulevard  Pasteur, 
à  pétrole  dit  molrui  o/indio  rnlat>f  Cnmpnuu  l .  pfnir  voilures 
>c»cle*.  canots  et  applications  industrielles  diverses 

Br.  v  t  de  quinze  ans,  19  août  1898;  raison  sociale  Hein  le  et  Wegclîn . 
Mentions  et  Thierry,  a  Taris,  rue  de  Malle ,  n*  48.  —  Perfectionne 
rrs  «tliemobiles. 

■t  de  quinze  ans.  19  août  1898;  soriélc  Si  lineider  et  compagnie . 
Bert,  à  Paris,  boulevard  .Saint-Denis,  11*  7.  —  Nouvelle  n,.,<  |,iue  d> 
a  courant  mutina  avec  induit  denté  collecteur, 
et  de  quinte  ans.   39  août  1898;  krtisoii,  représent-  pai  la  société 
à  Paris,  rue  Je  Provence,  n"  5>9. —  Compteur  d'cicrlriciic. 
•t  de  quinze  ans,  19  août  1898;  Spilzer,  représenté    p.ir  SluU.1l 
Damc-dcs-Vicloiies,  n*  48.  —  Procédé  p<mr  reportez  sans  grille  sur 
êtsi! ,  en  vue  de  les  imprimer  en  une  ou  plusieurs  couleur*,  des  ori- 
Ties  dessins,  peintures  ou  photographie-  . 

:t  de 

lontevard  Poissonnière,  n*  11.  -    liispositil'  automatique  pi 
des  machines  parlante-  nu  aulrei  -nnl.nri'-  p  u   l'inlro  Iih  iion  d'une 
«ie. 

Brevet  de  quinze  ans,  19  aoùl  1898;  société  anonyme  fabrique  hàloise 
chimiques ,  représentée  par  Armcngaud  aîné ,  à  Paris,  Iwdevard  Poisson- 
nL.  përfectia#inemenl«  À  la  fabrication  des  colorants  de  la  série  des  phla 


quinze  ans,  i>i  aoùl  1898;  (.lienev ,  représente  par  \rmcngand 
>ard  Poissonnière,  n*  11.  -    Dispositif  automatique  pour  la 


prêt  de  quinze  ans,  39  août  1898;  Koeb .  représente-  par  Armengaud 
boulevard  Poissonnière,  n'  11.  —  Mécanisme  de  changement  de 


•vet  de  quinze  ans,  ><|  aoùl  1898  ;  (ie'jflroy  cl  Delore    société j,  repré- 
■oriélé  \ssi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n"      — S) sterne  de 
«n-bilc*  électriques, 
rvc*  de  quinze  ans,  39  août  1898;  Theurer,  représenté  par  la  société 
à  Paris,  rue  du  Havre,  n"  6.  —  lienre  de  eorps  flltr.uits  et  leur  pro- 

|ft>»TI. 

tel  de  quinze  ans,  19  août  1898;  Société  dite  SUrk^lnlf  (','  u  iimiuig  (lr- 
\tm  lu  wikUr  llnflung ,  A.  Il'tnck,  représentée  par  Ta  socieW  vA  et 
.  rue  du  Havre,  n*  <l.  —  Perfectionnements  dans  In  distdl  tton  sérhe 
aetles  organiques  .  I  des  débris  végétant  azotés  ei  t  rai '•■ -nveiit  de*  p  ro- 
tent naissance  dans  celte  distillation. 

ret  n>  quinze  ans,  -fn  août   1898;  Société  II  Itirnhnnli   s.  hu  (i.  E 

tentée  parla  société  Mirilli-i  et  Rol.elei.  n  Paris.  !  levard  Rontte- 

t. ^ —  Di- positif  pour  ncltoyer  le  plateau  de  presse  des  presses  à  pierre* 

de  quinze  ans.?>i  août  189M:  Auhrat.  reprédenté  par  la  société 
rlet.a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  \-<.  —  RépulaleBT  iso 
tniarnle  automatique  de»  la  variation  de  vin  sse. 

rtfe  VMlltne  an> ,  3;»  «ont  i8«rH;  ("rrasland  .  représenté  par  ttMry  ainé  . 
1  de  Strasbourg,  n"  '9.  —  sac-vali-e  pliam  ait  l  'moule. 
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2ni>'.»33.  Brevet  de  quinze  ans,  ><i  août  1898;  Slachow  .1  schônfeld.  rcprésenirs 
parDlélry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  -  IVrltctiounetnenls  ani 
machines  à  imprimer  à  U  main. 

380034.  Brevet  de  quinte  ans,  ig  août  1898;  Lance,  de  Bourgade  et  >.hasiu. 
représentée  par  Chassevent ,  u  Pa  is,  boulevard  de  Magenta,  n'u.—  Systi nie  de  focr 
électrique  à  ehauiTagc  périphérique  par  résistances  oie.  trique-.  - 

2ho<»35.  Brevet  de  quinte  ans,  m,  août  189S;  Sebillol,  Bruneel  cl  Tliual.  repré- 
sentes par  Chassevent,  à  Paris,   boulevard  Magenta,  n    11.       Système  dr  \oilur 
auto  mobile  à  vapeur. 

280034.  Brevet  de  quiote  au»,  nj  août  1S9*;  IlenL-l,  représente  par  (.basse» eni. 
à  Paris,  bou'ovard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de  guidage  de  croise  ajostabl* 
applicable  à  toutes  machines  à  pistou. 

28'»937.  Brevet  de  quinze  ans;  29  août  1N9S;  Betteuant  et  Kjullmnnu,  représentes 
par  Armcngaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Slrasbou rg,  n*  23. —  S v st< -me  de  bw» 
chtige  de  sûreté  pour  empêcher  le  remplissage  frauduleux  des  bouteilles. 

280938.  Brevet  de  quinze  nos,  59  août  189S  ;  Pik,  représente  par  Arrnenrau'i 
jeune,  à  Paris,  Ixnilevard  de  Strasbourg,  u*  *3.  —  Prou  «lé  et  dispositif  pour  h 
fabrication  d'objets  en  verre,  plus  particulièrement  de  corps  creui  en  verre. 

•'Hixjjo.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  189S:  Thieuliu,  ru-   du  ihi-ac»1 
:i  3  6m,  ■  l'.i  sançon-C  idprais  (Doubs;.  —  Moteur  a  essence  de  pétrole  pour  as*»* 
mobile  e!  comme  moteur  lise. 

2809  V».  Brevet  de  quinte  ans.  i'  septembre  189^;  (.orvisi  r,  1  ue  d'An-s,  D  3l3. 
a  Bordeaux.  —  Machin»-  motrice  a  transmission  mol  nljire. 

2*09!il.  Brevet  de  quinte  ans.  29  août  1898;  Chalvet.  représenté  par  Ficvdit-r 
Dubreul  et  lanicot.  rue  de  III  .tel  de  Aille,  n"  3i.à  I  von.  —  Nouvelle  boisson 
teute  hygiénique  et  rafraîchissante  dite  lu  menthrus  . 

•2Hiiy.'i2.  Brevet  de  quinze  a  i*.  3 1  août  1898;  Gisclou.  représente  par  RabiUo»'' • 
avenue  de  Saxe,  u*  6G,  à  Lvo  1.  —  Courroie  dits  Courroie  <l\namiqut . 

280'Vi3.  Brevet  de  quinze  ans,  Si  août  1S98;  \.  Rénaux  et  l.-.M.  Pilain  société  . 
représenté»- par  Brocard,  rue  Ferrandicre,  n*  3j,  à  Lyon. —  treuil  automobile  pour 
le  labo-irage  île  la  vigne  et  de»  clumps. 

2809(4.  Brevet  de  cinq  ans,  3o  août  1898;  Peuin.  place  aux  Herbes,  n*  îi. * 
Maçon  Saône-el  -Loire.  .  —  Appareil  portail  à  produire  automatiquement  le  ?« 
acétylène  pour  I  «éclairage. 

2809&5.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1898:  Dcsquiens,  au  PootdeM»u 
Somme  .  —  Système  de  changement  de  navette  dans  les  métiers  à  ti<s»  r  par  12 
casse  trame. 

2809*6.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  189S:  Cuenee.  a  Paris,  rue  dwfloi*. 
u*  il.  —  Dyna  no  électrique  à  courant  continu  dans  la  juelle  le  CoUectettT €»1  Kt>i- 
[•lac-  par  deux  bagues  de  prise  de  courant. 

•2m«<»'j7.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1898;  G.  iiland,  repré-eute  par  Boranit? 
Malien,  à  Paris,  avenue  de  la  République .  n*  8. —  Perfectionnements  dans  les  tw 
chines  à  assembler  les  boites. 

28i>9i8.  Brevet  de  quinze  aus,  3o  août  1898;  Gittîland ,  représenté  par  Bonn»'*  <"1 
Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  8.  —  Perfectionnements  dans  le*  »* 
chines  à  («briquer  les  boites. 

280949.  Brevet  de  quinte  ans.  3o  août  1898;  BaLer.  représenté  par  Borame  <'' 
Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  Répu  dique,  n*  8.  —  Perfectionnements  dan<l«x*m» 
•  bines  à  roder  ou  à  finir.  m 

28<>930.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  août  1898;  .Lihèst,  représenté  par  Ntubar-lt 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18..—  Appareil  permettant  aux  pianiste  *  de  j©«" 
debout. 

180951.  Brevet  de  quinte  ans.  3o  août  1898;  Wilhemsen,  représenté  par  Xsu 
hard:,  à  Pari>.  boulevarl  de  Magenta,  n"  18.  —  Selle  supplémenUire  pour«ék> 
eipedes. 
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M  an».  .V>  août  1898;  de  Marchcn*  et  Gigot,  représentés  par 
Italien)  ann  .  n'  !io. —  Système  |>c  émettant  la  mise  M*T  trin-U 
>  1:  •  -emt nt. 

de  QTuinxc  ans,  .V»  août  189S;  Hodger*.  re |>ré«enlé  pur  Mennons  et 
nir  de  Mail»1,  n*  18.  —  Perfectionnement»  dans  le»  bandages  pour 
«le*. 

dr.  quinte  au»,  3i  août  i'o*1;  Jackson,  représenté  par  Mentions  cl 
«le  M-ille.  **  48.  —  Perfectionnements  dan*  les  supports-  et  ap- 
pour  bicyclettes. 

.■!  il.-  quinte  ans,   (•>  sont  189S;  FUna'*an ,  représenté  pur  Mcnnnns 
BIT»  1  !■  .  me  Hc  Malte,  n*  48.   -  Perfectionnements  dans  Ica  machines  à 
bobine*. 

Bt  de  «piîn/e  .ins .  .ïo  août   189S;  Kelly,  représenté  par  Meonons  et 
roc  de  Malle,  n*  48.    -  Maillon  perfectionné  f  our  chaîne  de  nia- 

rBre»ttd.-  quinte  .ins.  .loaonl  1898;  de  lligaud ,  représenté  par  F*yollel . 
Pbgador.  n*  18.  —  Petite  voiture  auloisotiile  a  moteur  n  pétrole  nu 

:  de  quinte  ans,3oaoùl  1S98;  Dounelly,  r. présenté  par  Fnyollcl .  a 
loi;.idor.  n*  i*.  —  Perfectionnements  apportas  anv  machines  à  fabriquer 

tvet  de  quinte  ans.  3o  août  i8_»H;  Clément,  représenté  car  la  société 
il,  à  Paris,  rue  de  Promue,  n    ."m.  —  Perfectionnements  apportés 
mesureurs  anaomaiiques  pour  n:«Tuiin  d'alimentation. 

•vet  de  quinte  an«,3o  août  1898;  Vhhols  cl  tlud-ou.  représentés  par 
idon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Procure,  n*  !>y.  —  Svslèmc  perfectionne 
jle*  réfrigération  d'air  pour  wagons  à  réfrigérants,  etc. 

\w\  de  quinte  ans.  .To  août  1898;  flusscll  ri  \>cnr?o,  représentés  par 
idon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Pro»cncc,  n*  5g.  —  Perfectionnements 

|o*<>tr.e>ti»e  s. 

svel  de  quinte  ans.  .To  août  1898;  Société  dile  Mr  Kny,  Shot  Mackinery 
rêseutée  par  lîinuy ,  à  Paris ,  rue  de  Provence,  n"  5o.  —  Perfectionné 
tés  «us   porte-ouvrage  des  machines  a  rhewller  les  talons  de  rhaus- 

51   de  quinte  ans,  V>  août  1898;  Worthington,  représenté  par  la 
t  fil*,  a  Pari*,  rue  de  Provence,  n' 5g.  — Perfectionnements  ap 
rhiue*  A  vapeur. 

tel  de  quinte  ans,  .To  août  1898";  Vateille.  représenté  par  la  sociélé 
Tailf«*r,  a  Paris,  nie  Saint- Georges ,  n"  ?8.  --  Méthode  de  décoiii 


représenté  par  la  société 
-  Perfectionnements  au\ 

,  représenté  p.ir  la  société 
Perfectionnements  nuv 


,*et  de  quinte  an»,  ,V>  août  1S98;  l.amme, 
.  Tailfer.  à  Pari»,  rue  Saint  Georges .  n'  jN. 
1  iqiie*. 

.evel  de  quinte  an»,  .1o  août  1898;  I  anime 
Tailfer,  a  Paris,  rue  Sain!  Georges ,  n*  tfi. 
>lové<  pour  convertir  l'énergie         murant-  cle«  triques  alternatif»  en 
nique  au  moyen  des  moteur»  d'induction. 

rvtrt  de  quinte  ans,  3o  août  189K;  Fnrster  et  Wo'f.  représentés  par 
(afttler.  a  Paris,  boulevard  Reaum.<rchais .  n*  67.  —  »'ali<  r  de  l'arbre  de 
cycles  avec  arbre  en  lul>c  d'acier  étiré  et  chambre  à  bi'les  de  gros 

ict  de  quinte  ans.  .V)  août  189*;  Wiltshirc,  représenté  par  la  sociélé 
,  et  compagnie  ,  m  Paris,  boulevard  Henri  IV;  n*  .W.  —  Perfectionnements 
grille  . 

•set  de  quinte  aus.  V>  août  189S;  (  «  rpauv,  représenté  par  Armengaud 
r»»,   boulevnid  Poissonnière,  n*  11.  —  Perd  rtinuiiemenl»  apportés  «us 
téléphonique». 
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260970.  Brevet  de  quinze  ans,  .lo  août  1898;  Wolfram,  représente  par  Aruieagau  i 
nin-,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n*  21.  —  Procédé  de  préparation  de*  rnétauv 
légers  po'assiim ,  soiium),  de  leurs  oxyde  et  peroxydes  non  hydratés  el  de  leur* 
cyanures. 

28K07I.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  août  189K;  I.aMu  iu  et  Bowland,  représentes  ps< 
Blélry  ■! né,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  aux  * 
guillagcs  élerlriques  pour  chemins  de  foret  tramways. 

•280072.  Brevet  de  qu'une  ans,  3o  août  1S9K;  Caben,  représenté  par  Blétry  aii* 
i  Paris,  bodevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Fermeture  de  sûreté  empêchant  l'usai 
frauduleux  des  bouteilles  et  flacons  ayant  déjà  servi  uu  produit  véritable. 

28097 .  t.  Brevet  de  quinze  an»,  3o  août  1898;  Mauser.  repréaeuté  par  Bletry  aùw 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Fabric  ation  sans  déchet  de  barreau 1 
claies,  grillages,  treillages,  panneaux,  etc.,  avec  des  haud  s  dacier. 

280974.  Brevet  de  quinze  as»,  80  août  1898;  Uavi»,  représenté  par  Bloiun.i 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  78.  —  Régulateurs  commutateurs  électrique*. 

280975.  Brevet  de  quinze  ans,  .'*■*>  août  1898;  Merrill,  représenté  par  Jos*e,  i 
Paris,  rue  de  la  Chaussée  d'Antin,  n"  58  bit.  —  Perfectionnement»  aux  pompe*. 

280976.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  189X;  H.  Leconle  et  compagnie  société 
à  Paris,  rue  des  Fêtes,  n*  63.  —  Nouveau  système  de  lance-totipws  à  ressort  '» 
boudin. 

28<i'i77.  Brevet  de  quinze  ans,  5o  août  189H;  Capevvell.  représenté  par  Chassèrent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  apportés  atn  truci»  it 
chemins  de  fer  électriques  et  à  leur  mécanisme  de  comman-le. 

280078.  Brevet  de  quinze  an-*,  3n  août  189S;  CnpcAtell,  représenté  par  Cl««e 
vent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  dans  les  troc»- 
destinés  aux  véhicules  de  chemins  de  fer. 

280970.  Brevet  de  quinze  eus ,  3o  août  189N;  Capewell ,  représenté  par  Chasse  »  en  I. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  il.  —  système  de  disp Vitifs  perfectionne*  pet 
mettant  d'augmenter  on  de  diminuer  In  résistance  a  l'air  d'un  véhicule  quelcomju  - 

280980.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  189*;  «.apewell,  représenté  parChavscvent. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  11.  —  Perfectionnements  dans  les  trurls  pour  *chi 
cub  s  de  chemins  de  fer. 

28<»08l.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août   189S;  (.apevvell,  représenté  par  Chu* 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta.  D*  11,  —  Perfectionnements  dans  les  chenu»» 
de  Ter. 

2m>OS2.  Brevet  de  quinze  ans,  ,io  août  1898;  «.apevvell,  représente  |>*r  Cha*** 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  il.  —  système  de  tru«  k  perfectionné  |«"*>( 
wagons  île  cbemin  de  1er  éle  trique. 

S80983.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1898;  compagnie  Mrzli nrtsrhi>d-l  *T' 
riaeAc  (iuminischuh  Mnnnfaclur  Coinpiiynir  l/'<-i<ip»/  »  j&ax  Si  lu  m  un  i  fjoi*/*"»' • 
représenté  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.—  Procédrw»" 
brication  de  rhau-sures  eu  étoffe  avec  garniture  en  canut' houe  et  semelles  en  ma 
ou  toute  autre  matière  convenable  'à  l'exclusion  du  canut'  houe. 

380984,  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1898;  Société  anonyme  inU-mationaJe  J* 
llrilliint  Lu/lit ,  représentée  par  la  société  Assi  cl  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n* 
Carburateur  à  -.m  de  pétrole. 

28098. '*.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1898;  l'.rown  et  Ollier,  la  société  -t.**»  »■» 
Genès,  a  Paris,  rue  du  Havre,  n*  fi.  —  Perfectionnements  apporté»  au  PMBUMap 
des  balustres,  pieds  de  chaises  et  autres  i-ièees  analogues  el  aux  machines  et  o»,l!' 
employés  pour  ce  travail. 

28O980.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1898;  l'.radlev.  représenté  par  de  M*«rjl 
à  Paris,  rue.  Taitboul,  n'  ai.  —  Perfectionnements  dans  les  nnuVurs  éK«ctrii|»^* 
courant  alternatif.  *• 

2RO0S7.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  août  1N9N;       Vboîlard  cl  compagnie  *oci«' 
représenté  par  de  Mcstral ,  à  Paris,  rue  Taitbont ,  n*  II.  —  l  ignes  cirenits  et  orrai*" 
di  s  intercommunicalions  téléphoniques. 
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de  quinze  ans.  ii  septembre  189*;  Déçou.à  Chtgny  (AWne).  — 
r  i  tuent  armé. 

de  quinze aus.  6  septembre  iH;>N;  d<  I  ..,(u.  uillc  •  t  sérull»-,au  Mm- 
une  de  Colliss  '  Gard  ,.  —  Réitli-ntion  du  exile  à  quatre  temps  si- 
mot  «tir». 

de  quin'e  ans.  3  septembre  iSqs;  \|.iiu\ielle ,  à  Montreur  Gironde  . 
"  a  vapeur  Mninviidle. 

de  quinte  ans,  •!  septembre  180H,  Mondon ,  cours  "-uiiii-Jeun , 
—  Système  de  machine  a  hacher  le-»  viande-,  dénomme 

de  quinze  ans, .'»  -eptembre  i8yX;  Sar.  à  Montpellier  (Hérault).  — 

mobile  cl  automatique  préservant  des  n.  ;  •..  •  tous  I.  -  bec- 

m  .  huiles  cl  e-»enre*  quelconques. 

de  quinze  ans,  i  septembre  180S;  l  .ardol ,  représenté  par  Itahii 
Suie .  n*  66.  à  Lyon.  —  Dispositif  |>oiir  l'allumage  de»  becs  Aucr  >  I 
ime  libre  ou  avec  veire. 

de  quinze  aus,  s  septembre  t8gM;  l'halvard.  représenté  p.tr  Ru 
te  lut,  D*66,à  Lyon.  —  Soufreuse  perfectionnée  pour  If  traite 
ou  autres  usages. 

de  qomze  ans.  i  septembre  189N;  Re\ollier,  représenté  par  Rihil 
Sue,  n*  66,  a  Lyon.  —  Nouvelle  fabrication  des  'aulx  a  lame 

de  quinze  ans,  .">  -eptembre  189K;  l'ohnnni.  représenté  par  Hro 
taré,  n*  34,  à  Lyon. —  Appareil  pour  !<•  uctto_va-e  intérieur  de- 
da  Temple,  Normand ,  etc. 

de  quinze  ans,  5  septembre  189S;  /.ie^ler,  repré-enlé  par  Kreydicr 
-Ot.   rue  de  l'Hôtel  de  V 1 1 1 .  .   n      1.  .1  I  ••<•  1.        IViin<.ir  pour  rr.i 


t  de  quin/e  ans,  .lo  août  i8nfi;  Itroux.  à  SuiuMjeruiaiti-du-PtaJn 
—  Appareil  s'adaptanl  iinifortiièmenl  à  Ions  le,  »ocs  d  ;  1  h.irruc- 
onlil- s'cufnn ;*nt  dnn-  la  terre  pour  lu  soulever  et  l'ameublir. 


de  quinze  ans,  7  septembre  189M;  Annan  I ,  à  Vhbeville  (Somme}. 
■  le  machine  à  nioilaiser  le-  montants  eu  bois  île  per.iiennes 

w. 

de  quinze  ans.  3i  août  i8t>S;  Kmile  KuuUnille*  et  Détonaaaax ,  è 
la  Chwu»«red' \nliu,  n*  1 1.  —  Pron'di  d       coloration  et  d  épuration 

- .  1  •  ;  ■-  de  SUCre. 

A  de  quinze  ans,  3i  août  iSxjS;  llicbter.  représenté  par  Cocker,  a 
Poi>-'iinii  re,  n"  >J.  —  t  oinpteur  ilr  romersations  pour  stations 
niques,  a»ec  mécanisme  d'arrêt  pom  u<  pa-  eoaipler  le-  ronver*a- 
ee  ». 

de  quinze  ans,  3i  août  18g*  ;  Société  SeAirWl  unil  f?ompagai<  . 
Becker,  âParr»,  b-nibrard  l'or««onniiTe .  n*  •>-.  —  M.iclune  à  repasser 

de  quinze  ans,  .li  août  185*;  \uder«on,  représenté  par  lîecker,  » 

Poissonnière,  n*  as.  —  Perleclionnemcnls  dans  les  bicyclettes. 

rt  d«  quinze  aus,  ."<i  sorti  189H;  \ndcrson  ,  représenté  par  ivcUer,  à 
pd  Poissonnière  ,  n*  ji.  —  Ricsele  |ierfi  éliminé  militaire. 

et  de  quinze  ans,  3i  août  189*;  Tinman.  représente  par  Arnu  n^and 
boulevard  Poissonnière,  n*  11.  —  Perfectionnements  aux  métiers  n 


de  quinze  ans ,  3i  août  181/*;  Molli,  représenté  par  K  a  nier,  à 
Saiul  lienis ,  n*  1!)  bù.  —  Marbine  ,1  t . 1 1 1 1  » < 1 1 1  ■  ■  1  !.  .  -idiot-  par  icpro 
'■le  ou  gabarit. 
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381007.  Bicvct  de  quinze  ans.  :»i  août  1808;  Parent .  à  Paris,  me  Saint-George*. 
„  :,2.  _  swc  me  de  passerelle  militaire  portative  et  démontable  en  aluniiniom  ou 
en  tout  autre  métal. 

islooh.  Brevet  lie  quinze  ans,  3|  août  189S;  D.'llor,  .représenté  par  Pavois  et 
Mo-r«.  à  Paris,  rue  de  Ctutlcaudun.  n  7.  —  lapis  poils  et  laine  m>n  foulé  el  son 
proiédé  de  fahi  i»  ation. 

•JstOO'i.  Brevet  de  quinze  ans.  Si  août  189S;  Faaruf.'.  représenté  par  blouut .  » 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  7s.  —  Mode  de  lixalion  des  jambes  artiliri.  Iles. 

2M010.  Brevet  de  quinze  ans.  .ii  août  1S9S;  Ziegner,  représenté  par  l'Iouin.a 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  78.   —  Procédé  pour  l'utilisation  de  la  force  aseuu 
sionnelle. 

28101  I.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1898;  Fabiique  des  produits  alimentaires 
so,  i.  le  .  représentée  par  Blé.'ry  aine,  a  Paris,  boulevard  de  Strasl>ourg,  n' 1. 
dispositif  pour  faciliter  la  séparation  des  diverses  parties  ou  portions  de*  rouleaov 
de  conserves,  tris  que  les  rouleaux  dits  potayes  en  rouliaux. 

•>lo|'J.  Brevet  de  quinze  ans.  3:  a  >ùl  1898;  Uaudnil/,  représenté  parla  soci'U 
Matray  frère*  H  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*3i.  —  l  ampes  a  inrao 
dfcscence  jn^iir  liquides  combustibles. 

h  1  «  1 1 ...  Brevet  de  quinze  ans,  3i  a- ùt  189S  ;  Tbeurer,  représenté  par  Chasse»  eut . 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta  ,  n*  11.—  Procédé  et  dispositif  «lest inés  à  prévenir 
I  iniill ration  du  liquide  entre  les  rebords  des  fon  ls  en  tamis  et  les  par  ies  correspon 
danles  de  l.i  boite  des  cléments  filtrants. 

2&|o|'j.  lircvetde  quinze  ans.  .m  août  1898  ;  Tbeurer,  représenté  p.r  Chasseveoi 
u  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u"  11   -    Procédé  el  appareil  pour  la  tiltralion  d<* 

la  bié«v. 

2>loi;>.  p.rev et  de  quinze  ans,  39  a<  ùt  iSyS;  Gnenlher  et  Veyrel (société)*  rttf 
des  Forces,  n"  4 ,  à  Lyon.  —  Filtres  régulateurs  de  pression  pour  lés  eaui. 

281016.  l'.revet  de  quinze  ans,  3i  août  1^98;  Mouforts,  représentée  par  Chas*» 
veut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Procédé  et  macbiue  |>our  sécher  l<* 
fil  en  érbeveaui. 

2sluT7.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1898;  Hue,  représenté  par  Bert,  à  Pan- 
boulevard  Saint  Denis ,  n"  7.  —  Dispositif  permettant .  dans  les  cm  les  à  rliaine,  de  ré- 
duire pendant  la  marebe  la  multiplication  et  de  rendre  les  |»é.Iales  ind>  pendantes. 

2>|o1h.   Brevet  de  quinze  ans,  ."m  août  1898;  Kraus,  représenté  par  Bert.  .1 
Paris,  boulevard  Saint- Denis .  n"  7.  —  Valve  de  retenue  pour  bandage"  pneinna 
tiques. 

28 10 19.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  août  1898;  Pesnsrd  frères  ( société  1.  représentci 
par  la  stfciété  fhiriou  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  —  *>° 
veau  système  de  servo  moteur  pour  gouvernails  de  navires  et  autres  emplois. 

2s|n20.  l'.i  vet  de  quinze  ans,  3i  août  189S;  D'Auriol ,  représenté  parla  sori'-i- 
'lliirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  -  .Nouveau  système  de 
moteur  à  hydrocarbures. 

981031.  Brevet  de  quinte  ans.  3 1  août  189S;  Johnson,  représenté  par  Armenfrand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  (3.  —  Perfectionnements  daus  les  mo 
leurs  à  ressorts  pour  prammophones  et  autres  appareils  -  emblables. 

281022.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  i8u8;  Claude,  rue  de  Bémlle.  a  Saint 
Mandé  iScme).  —  Procédé  d'cili action  d'oxygrne  ou  d'air  sui  oxygéné  de  l'air 
atmosphérique. 

2b 1023.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  8  juin  1911}  pri*  le  i"  septembre 
iSy8;Stcee,  représenté  par  de  Moscnthal,  à  Paris,  rue  Labruxère.  n*  3  — 
Perfectionnements  dans  le»  dispositifs  de  sûreté  pour  circuits  électriques. 

2^102'j.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  189S;  Knestiier.  représenté  par  Aup<  > 
à  Paris,  rue  Bergère,  n*  3o  bis.  —  Machine  dynamique  à  leviers,  automatique. 

281095.  Brevet  de  quinze  ans ,  l"  septembre  1898;  Florentin,  représenté  pu  Me- 
nons et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  \H.  —  Application  à  la  broderie  et  a  II 
bijouterie  de  jais,  pour  l'ornement  de  mode,  de  pièces  de  formes  ou  carrasses  en 
métal  découpé.  • 
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L de  quinte  ans,  i"  septembre  1898;  Dilipeon  et  compagnie  (société). 
Mentions  et  Thierry,  i  Paris,  rue  de  Malle.  u'i8.  —  Dispesitifde 
ritease  (Système  Dilipeon  et  E.  Mathieu;,  plus  particulièrement  ap- 
'  ares  automobiles. 

t de  quinte  ans,  1"  septembre  1898;  Datant  et  Ayiralenp.  représentés 
Paris,  boulevard  R'  rherhouart.  n*  17.  —  Truelle  rotinnclre  dite 

de  quinte  ans,  1"  septembre  1898;  lagurrie,  n><   de  Nanti  rrc, 
(Sein»-  '.  —  Manivelle  de  pédale  dite  manivelle  ii  coalusr. 

quinte  ans,  1"  septembre  1898*.  Ginisty.  représenté  par  Méje..n, 
I,  n*  53.  —  .Nouvel  appareil  pour  la  publicité  diurne  et  nocturne, 

t  de  quinze  ans  ,  1"  septembre  1898;  Naudin.  représenté  par  Payol- 
Mondor,  n*  18.  —  Désinfection  des  corps  gras  d'origine  végétale  ou 


de  quinte  ans,  t"  septembre 
Paris,  rue  Mogador,  n'  18.  — 


1898;  Grnham  Ta  dame',,  représentée 
Perfectionnements  aui  supports  de 


;  de  quiute  ans,  t" septembre  1898;  Sapp  et  Stuart,  représentés  par 
rue  Mogador,  n*  18.  —  Suppôt  t  de  bicyclette. 

de  quinte  ans,  1"  septembre  1898;  M'iednald.  représeu'é  par 
boulevard  Saint-Denis,  n"  i5  bis.  —  Douille  en  bois  employée  dans 
papier,  à  trous  carres  cl  rn  deui  parties  rigidement  réunies  par  des 

de  quinte  ans,  1"  septembre  1898;  Kami,  repicsrnté  par  Kanter, 
Saint -Denis,  n*  t!>  bis.  —  Support  pour  rênes. 

de  quinte  ans,  1"  septembre  189S;  Quelluiaim,  représente  par 
boulevard  Saint-Denis,  n*  O  bis.      Hélice  propulsive,  u  huit  ou  un 
d'ailes,  actionnée  indirectement. 

s  quintç_ans.  1"  septembre  1898;  Lombard,  à  Paris,  nie  Amelot, 
et  combinaison  >lc  la  force  de  chaque  personne  montée  en  tandem 
■s  pour  actionner  ces  véhicules. 

de  quinte  ans,  1"  septembre  1898;  Carpenlirr,  représenté  par 
is,  boule- ard  de  Magenta,  n"  11. —  Nouveau  mode  de  conservation 
Haiaea  par  le  vide  obtenu  à  froid. 

de  quinte  ans,  1"  septembre  1898;  JeziersLi,  représenté  par 
îa.  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Perfectionnements  auv 

de  quinte  ait»,  1"  septembre  1898;  Spciser ,  représenté  par  tîlétry 
.  alevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Avant  train  éb  ctriqnc  moteur  cl 
»iturrs  automobiles. 

de  quinte  ans,  1"  septembre  1898:  Soriclé  hlusihrerkc  Orpkxtls 
tqme  commandil  Gesrllsehaft .  représentée  par  Rlélrv  aîné,  à  Paris, 
sbnurg,  u*  s.  —  Grammophonc  automatique. 

de  quinte  ans,  1''  septembre  1898;  Slephen*.  représenté  par  Blélry 
ulcvanl  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Procédé  et  disposilif  pour  l'itppli- 
silio-js  1:1,  p  'rnx'nbilisantes. 

ai 

et  de  quinte  ans,  1"  septembre  1898,  Parkas,  représenté  par  la  so- 
r*.ob<  Ici,  à  Paris ,  boulevard  bonne-Nouvelle ,  n'  \n.  —  Moteur  électro- 

,  de  quinte  ans.  1"  sepleinl  iv  |Si,>;   I ir.i.'L'-T  et  \  illiri  s .  1  epréscu- 
Marillier  et  nobelct,  à  Paris,  boulevard  lionne  Nouvelle,  n*  hi.  — 
aitôle  pour  horloges. 

et  de  quinte  ans.  1"  septembre  1898;  Veselyet  Hejtmaneli ,  représentés 
'fariHaer  el  Robelct,  à  Paris,  boulcv.inl  bonne-Nouvelle ,  n*  4î.  — 


t 
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281045.  Brevet  de  quinte  ans,  i"  septembre  1898;  Hcnrici ,  représenté  par  la  so- 
ciété Brandon  et  fils,  a  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  Appareil  propre  à  guié* 
les  tabliers  dans  les  machines  à  repasser  et  autres  machines  de  même  nature. 

981060.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  1898;  Hephurn,  représenté  parti 
société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  5g. —  Perfectionnement»  mi 
appareils  destinés  au  traitement  et  au  refroidissement  par  l'air,  des  huiles  et  des  corps 
gras  liquides  chauds. 

281047.  Brevet  de  quinze  ans ,  1"  septembre  1898,  Wilsou,  représenté  par  la  Mh 
ctété  Brandon  et  fils,  a  Paris,  rue  de  Provence ,  n'  5g.  —  Appareil  perfectionné  pour 
la  production  du  gaz  acétylène.. 

381048.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  1898;  Sas,  représenté  par  Josse.  i 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Anlin,  n*  58  6is.  —  Badeau  de  sauvetage. 

281040.  Brevet  de  quinze  ans,  3  août  1S98;  Klein,  représenté  par  Kaater.  1 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  i5  bis.  —  Machine  à  découper  les  étoffes  pour  con- 
fection. 

381050.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  1898;  Healy,  représente  par  la  svcieié 
Tbirion  et  Bonnet,  à  Paris,  lioulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Machine  perfection- 
née pour  fabriquer  des  ébauches  de  caisses  ou  boites  de  toutes  dimensions. 

281051.  Brevet  de  quinze  ans,  1" septembre  1898;  Canti, représenté  par  la  société 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  g5.  —  Compteur  èlec- 
triijiie. 

281052.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  1898;  Schirmer,  représenté  par  b 
société  Tbirion  et  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Betumai chais ,  n*  g5.  —  Tube  capil- 
laire perfectionné  pour  générateurs  à  vaporisation  instantanée. 

281053.  Brève'  de  quinze  ans,  i"  septembre  iS<|8;  Moeller  et  Street,  représeiit^» 
par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u*  9a.  — 
Procédé  industriel  d'extraction  du  chrome,  par  l'électrolyse  des  sels  à  base  de  ntfltc 
de  chrome. 

281054.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  1898;  Connor,  représenté  paris  so- 
ciété Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Dispositif  pour 
maintenir  les  deux  parties  des  tiges  de  chaussures  pendant  la  mise  eu  loroie. 

281055.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  septembre  1898;  Weis»,  represrnte  parla  so- 
ciété Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Appareil  d'sti- 
meutation  automatique  pour  chaudières  a  vapeur. 

381050,  Brevet  d«  quinze  au«,  1  septembre  1898;  Compagnie  française  pouf 
l'exploitation  des  procédés  Thomson-H  mslon,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n'  10.  — 
Appareil  «le  prise  de  courant  pour  tramways  à  conduites  souterraines. 

281057.  Brevet  de  quinze  ans,  2  septembre  1898;  Caire,  rue  Voltaire,  u*  5» .  » 
LevalloU-Perrel  (Seine).  —  Système  perfectionné  de  transmission  mécanique. 

28I05H.  Brevet  de  quinze  ans,  a  septembre  1898;  Diligeon  et  compagnie  (socirt*' 
représentée  par  Mentions  et  Thierry,  à  Pari-.,  rue  de  Malle,  n*  48. —  Accouple*!' 
perfectionné  pour  bicyclettes. 

281050.  Brevet  de  quinze  ans,  a  septembre  1898;  Leclercq  et  compagnie  [société  . 
représentée  p;ir  Armcngaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai. — Robinet 
distributeur  d'eau  froide  ou  chaude. 

281060.  Brevet  de  quinze  ans,  a  septembre  1898;  Slipek  ( la  dame ),  née  Valéry 
Lôvéy,  représentée  par  la  société  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard 
Henri  IV,  n*3i.  —  Porte-balai. 

281001,  Brevet  de  quinze  ans,  2  septembre  1898;  Gothot ,  représenté  par  Terri», 
à  Paris,  rue  de  Provence  ,  n*  6a.  —  Perfectionnement  des  machines  à  torréner. 

281062.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mptembra  189S;  dobiet  et  Mersier,  représrnt  - 
par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris ,  rue  de  Provence,  n*  5g. —  Système  perfectionne 
d'essicu-moteur  et  directeur  pour  véhicules  automobile*. 

281063.  Brevet  de  quinze  ans,  1  septembre  1898;  Cfobiet  et  Mersier,  représentés 
par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Organe  de 
transformation  d'un  mouvement  roctiligne  alternatif  en  un  mouvement  circtùain 
continu. 
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:  tri»,  a  septembre  1898;  Warrcu,  représenté  par  Rinuy. 
tence,  11*^9.  —  Perfectionnements  apportes  aui  machine»  A 
nacelle. 

lie  quinze  ans,  a  septembre  1898;  Itraun.  représenté  par  Hlélrv 
fard  de  Strasbourg,  n'  1.  —  Dispositif  d  allai  he  pour  les  poches 

de  quinte  ans,  a  septembre  iK,,s;  Sab.l,. .  i, piévntc  i»nr  Chasse- 
de  Magenta,  n*  11.  —  Svsleme  de  siège  de  cabinet  d'ai- 
le. 

•  quinte  an»,  a  septembre  iKyS;  Kou-vl  r:  Ivoirien  (société), 
ssevezil,  a  Paris  ,  boulevard  du  Magenta,  n'  11.  —  Nouveau  dis- 
de  cuiniiiiiiii  m  r  ut»  mouvement  di  rul.itini;  .1  un  ;ive  portant  une 
t.  une  beiiee,  etc.  t 
de  quinze  ans,  a  septembre  1898;  Laurent  (la  dame  veuve),  née 
Du  neige,  représentée  par  Chassevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Mn- 
Système  de  support  à  plateaux  pour  la  vulcanisation  et  le  séchage 
1  articles  en  caoutchouc. 

tquiaicans,  a  septembre  1898;  Auspilz,  représenté  par  de  Mes- 
Taitbout,  n'  ai.  —  Caisse  pliante  avec  fermeture  à  verrou. 

quinze  ans,  a  septembre  189K;  Uraly.  représenté  par  de  Mistral , 
m4,  u*  4i<  —  Nouveau  niauchon  auto  allumeur, 
de  quinze  ans,  a  septembre  189K;  lirai v .  représente  p.irde  Mcslial, 
oui,  u*  4t.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  de  manchons  à 

itiinze  an»,  3  septembre  iSyrt;  llainilton,  représenté  par  la  so- 
it, à  Paris ,  boulevard  Beaoïnarrliais ,  n"  y ~>.  —  Planche  de  la 

ftt  de  quinze  ans,  3  septembre  iSyH;  i.iuppiu  Dalloz ,  leprésenté  iiar 
■ri*  .  rue  de  Un  lichen .  O*  i5.  —  Système  perfectionné  de  pipe  dite 

de  quinze  ans,  3  septembre  1898;  TbofeUrn,  représente  [me  la 
ftobelet.à  Paris,  boulevard  lionne  Nouvelle,  n"  V>.  —  Système 
gaz  liquéfiés  employés  comme  agents  moteurs. 

1  quinze  ans;  3  septembre  1898;  Thofeliru,  représenté  |>ar  la  so- 
llobeicl .  j  Paris,  boidevard  lU.nue  \. ;i.    u    i  1.       Il-  .  i|..i  ni 
p.z  liquéfiés. 

de  quinze  ans,  3  septembre  189S;  Thofelirn,  représenté  par  la 
t  Kobelet.  à  Paria,  boulevard  lionne  Nouvelle ,  n*  àa.  —  Refroidis 
ilion  des  gaz  liquéfiés. 

:  quinze  ans.  3  septembrr  1898;  (»lud  ei  Nielsrn,  représentés  par 
et  Kobelet,  à  l'aris,  boulevard  bonne-Nouvelle,  n*  la.  —  Rrùleiir 


lr  quinte  ans,  3  septembre  1K98:  société  Sitrrhsurhe  Kitrdurtsrhen 
\Fahnk.  Ed.  Flemminy  und  compagnie,  repieseulée  par  Rerker,  a  l'a 
s,  n*  la.  —  brosse  à  dents  double  pour  nettoyer  les  dents 
F  intérieur  et  a  léxtérienr,  avec  manche  place  d'équerre  avec  les 

de  quinze  ana,  3  septembre  iSy.S;  1  .min .  repiéseuie  pai  Vu^-iei, 
1,  n*3o  au.  —  Ceinture  pour  porter  ei  manipuler  facilement  des 

tde  quinze  an»,  3  septembre  189H;  Matignon,  représenté  par  In  so- 
i,  à  Pari»,  rue  du  Havre,  n  o.  —  Système  d'appareils  pour  la 
..rient  sou»  pression  et  pour  l'utilisation  de  cette  pression  a\ant 
Ijlèive  pour  l  eclairat'e  ou  autre  U».igi  . 

de  quinze  an»,  3  sepleaubre  1898;  Ader,  a  Pari»,  rue  de  l'As- 
—  Pertecuonnemenl»  au\  voitun  -  automobile!  et  j  UtUl  DaOMaWI 

46. 
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28108$.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1898;  Lecomte.  représenté  pu 
Fayollel,  a  Paris,  rue  Mogador,  n*  18.  —  Perfectionnements  apportes  auv  maU»«nn 
servant  au  pétrissage  du  beurre. 

28IOS3.  Brevet  de  quinze,  ans,  3  septembre  1898;  Steven,  représenté  par  de  fc> 
Irai,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n"  |i,  —  Perfectionnements  apportes  aux  distribatmi 
des  moteurs  à  vapeur. 

281084,  Brevet  de  quinze  ans;  3  septembre  1898;  Hume,  représenté  par  la  société 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  5g.  —  Système  perfectionné  de  ton 
deuse  à  tondre  les  moutons. 

•281085.  Brevet  de  quinz*  ans,  3  septembre  189S;  Bolaud,  représenté  par  Kiouy. 
à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  5q.  —  Appareil  perfectionné  pour  tenir  ou  assujettir 
des  chapeaux  ou  des  coiffures  sur  la  tête. 

'28108'».  Brevet  de  quinze  ans,  t3  septembre  1898;  Société  dite  iUgemnnc  Elekln 
rttdls  Gesellsc hafl ,  représentée  par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Pro- 
vence, n"  £9.  —  Procédé  de  fabrication  de  mélanges  homogènes  destines  ani  corps 
incandescents  des  lampes  électriques. 

2M087.  Brevet  «le  quinze  ans ,  3  septembre  1898;  Kempf,  représenté  par  Klétrj 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Dispositif  pour  éviter  les  collision» 
de  navires. 

'281088.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1898;  Hildebrand,  représente'  par 
Blouin,  à  Paris,  boulevard  \ollaire,  n*  78.  —  Pinre-outil  pour  bicycli*te«. 

381080.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1898;  Forgacb  ,  représenté  par  la  so- 
ciété Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Heurt  IV,  n"  3i.  —  Dispositif 
pour  maintenir  debout  les  vélocipèdes  arrêtés. 

'281090.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1898;  Woertge,  représenté  par  U 
soeieté  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boule\ard  Henri  IV.  n*  3i.  —  Graisseur 
annulaire  pour  coussinet  d'excentrique. 

281091.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1898;  de  Tbiersant  et  Couhou,  repré- 
sentés par  la  soriélé  Matray  frères  ei  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n'  Si. 
—  Appareil  perfectionné  pour  la  génération  de  gaz  acétylène. 

281093.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1898;  Larippe ,  représenté  par  Cha*- 
sevenl,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  u.—  Perfectionnements  apportée  dan» 
les  voitures  automobiles. 

•281093.  Brevet  de  quinze  aus,  3  septembre,  1898;  Offenheimer,  représenté  p»r 
(Jtassevenl ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  11°  11.  —  Appareil  de  chauffage  00  bouil 
leur  pour  la  cellulose  ou  d'autres  substances  analogues. 

28l09'i.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1S98;  société  dite  The  fibrnmj  maie- 
riais  syndicat*  limited,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta. 
D*  U.  —  Procédé  perfectionné  pour  le  traitement  des  décbets  de  libres  et  autres  ma 
tiares  provenant  de  la  cosse  des  noix  de  coco. 

'281095.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1898;  Guitet,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11°  a3.  —  Picjze  pour  la  destruction 
des  courlilières. 

381096,  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1898;  Baudot-Baudot  et  Fauehon.e 
Vichy  (Allier).  —  Composition  spéciale  pour  fabricition  de  produits  divers  du  penre 
terre  c  lite. 

281097.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1898;  Savon  frères  r  société \,  rue  «i> 
la  République,  n""  tù,  à  Marseille.  —  Système  de  Itennes  cylindriques  ou  cylindre- 
conique  se  déchargeant  automatiquement  grâce  à  l'emploi  de  tourillons  de  rea- 
verse ment. 

281098.  Brevet  de  quinze,  ans ,  10  septembre  1898;  Malveziu ,  rue  du  Chalet,  n"  it . 
à  Caudérau  Gironde).  -  Bicyclette  à  double  chaîne  circulaire  fixe  et  a  guidon  s'ajtn- 
tant  en  marche  dans  toutes  positions. 

"281099.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1898;  Liflitau,  ù  Sorbets  (Landes).  — 
Pelote  à  inclinaison  variable  pour  les  bandages  de  chirurgie,  dite  pelote  Lujfitan. 
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et  de  quinte  ans,  7  septembre  1898;  Fargère  aîné.  repré»enté  par 
L-Dflwna,  d*  i5,  à  Saint  ^tienne  (Loire).  —  Nom  eau  joint  de  vapeur 
Hiques. 

de  quinte  an*.  1»  septembre  i8<|K;  Nicolas,  faubourg  de  Maine, 
l-siu -Marne  (  Manu-  .  —  Nouvel  oppnreil  à  pat  an  tylène  laissant  tom- 
eut  le  carbure  dans  un  gatogèu.;  a  fermeture  hydraulique. 

quinte  ans.  .,  septembre  1898;  Dumei,  à  Avi/e  (Marne).  — 
métallique. 

le  quinze  ans,  9  septembre  1898;  Broquet,  h  Wargnies-lc  C.rand 
de  tlotteur»  pour  rendre  le»  navires  insubmersibles. 

de  quinze  ans.  10  septembre  1898;  Tranchant,  rue  Menry.  n"  45, 
••Inférieure ).  —  Appareil  destiné  a  fabriquer  automatiquement  aans  la 
robinet  le  gai  acétylène  servant  à  I  éclairage  par  canalisation. 

de   dix  ans.  10  septembre  1898;  Durable  frères  (société),  rue 
n*  nr7.au  Pelit-Queully  (Seine-Inférieure). —  Pavage  mécanique 
m  de  boulangerie  fanrtiounaul  par  crémaillère  ou  par  chaîne. 
res. 

d«  quinze  ans.  10  septembre  1898;  Olléac,  a  Anères  (llautes-Py- 
rii  servant  au  tissage  et  à  la  fabrication  de  l'étoile. 

de  quinxe  ans,  6  septembre  1898;  Veuille!,  cours  de  la  Liberté, 
Nouvel  appareil  de  rhaulTii^e  d'appartement  dénommé  la  (vonrmuc. 

de  quinte  ans,  7  septembre  1898;  Bonnet,  llamel,  Savigny,  Giraud 
5) .  représeutae  par  Kreydier,  Diihrcuil  et  Janicot,  rue  de  l  ' Hôtel  - 
i  Lyon.  —  Perfectionnement  dans  la  fabrication  du  bioxyde  de 

_tde quinte  ans,  7  septembre  1898;  Prey11.1t  et  Boudoint,  représentés 
«tenue  de  Save,  n*  66 ,  à  Lyon.  —  Frein  réglable  puur  evcles,  mo- 
de quinte  ans ,  8  septembre  1898 ;  Jarquin .  représenté  par  Babil- 
Save,  n*  66.  i  Lyon.  —  Transmission  directe  du  mouvement  aller- 
n  une  série  de  polisseuses. 

net  de  quinze  ans,  g  septembre  1898;  Lacroix,  rue  Sainte-Hélène, 
Appareil  électrique  dit  aen  liurur  A.  !.. 

de  quinze  ans,  9  septembre  1898;  Cote,  représente  par  Brocard, 
L  n*  34  .  Lyon.  —  Nouveau  système  d'accrocheur  de  mailles. 

•et  de  quinze  ans,  9  septembre  1898;  A.  Julien  et  compagnie  (société), 
Freydier  Dubreuil  et  Janicot .  rua  de  l'Hôtel -de- Yillu,  n'  ?>i.  Lyon. — 
•velle  des  tilt  de  coton  similisés  à  la  fabrication  »oni|dèli   d<-  tissus 
et  robes. 

de  quime  ans,  9  septembre  1X98;  Vacher,  représenté  par  Frcy- 
Janicot,  rue  de  l'Hôlel-de-Y illc ,  n"  3i  .  à  Lyon.  — '  Nouveau  pneu- 
dénommé  Rrkcaw,  avec  chasse-clous. 

quinte  ans,  ô  septembre  1898;  Srhmidt ,  représenté  par  Augier, 
l,  n*  3o  6c'«.  —  Selle  de  vélori|»ede  pnu\ant  servir  de  siège  «le 

de  quinte  jus,  5  septembre  1898;  liliss ,  représenté  par  l'arsons, 
1  Londres,  n"  ro.  —  Siè|fe  water-closel. 

et  de  quinxa  ans ,  5  septembre  189K;  de  Wevrr  (demoiselle),  élisant 
"i-Carnot ,  n*  68,  à  Bagnole t  ( Seine).  —  Kilraction  en  vase  clos  des 
tives  contenues  dans  les  végétaux  et  récupération  complète  des  dis- 
à  cet  «Bel. 

tdc  quinte  ans.  5  septembre  1898;  Tanghe,  représenté  par  Armen- 
>*rif .   boulevard  Poissonnière,  n*  m.  —  Commande  applicable  aux 
U  ehtiilu  Tanqht. 
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281 1 19.  Brevet  de.  quinze  ans,  5  septembre  1898  ;  Contre»,  représenté  par  Armée 
u'and  aîné,  à  Pari»,  boulevard  Poissonnière ,  n*  ai.  —  Tour  de  cou  pour  cravate 
en  tous  genres. 

•281 1*20.  Brevet  de  quinte  nns,  5  septembre  1898;  Guiiliéc,  représenté  par  Boranx 
et  julien,  n  Paris,  nvcnue.de  la  Hép'uhlique,  n"  8.  —  r'mh  ravage  a  friction. 

281121.  Brevet  de  quinze  i«ns,  5  septembre  1898;  neis«,  représenté  par  Boramé 
et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  H*  8.  —  Chaisc-es<  a  beau. 

-2m  1 1  '2*2.  Brevet  de  quinze  ans.  5  septembre  1898;  Dessolie  et  Picard,  représentés 
par  Boramé  et  lulien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  8.  —  Cuivrage  élerlm 
lylique  des  objet*  d'art  on  autres  en  fonte  ou  en  fer. 

'281123.  Brevet  de  quinze  ans,  f>  septembre.  189N  ;  Von  Vielinghofl-Scheel .  repre- 
sentt;  par  la  soriétc  Brandon  et  lils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Système  per- 
fectionné d'allumeur  automatique  pour  le  gaz. 

'2811*2''.  Brevet  de  quinze  ans,  ">  septembre  1898;  Koeleman,  représenté  p*r  la 
société  Tbiriou  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Bcaumarcbais,  n*95. —  Couplage  ponr 
s  oti  ures  de  chemina  de  fer,  etc. 

281125.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1898;  société  Fnrhrnfabriken  torm. 
l'rieifv.  liuyer  inui  compagnie ,  représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  bou- 
levard Beaumarchais,  n*  u5.  —  Procédé  pour  la  préparation  de  colorants  de  la  sén< 
de  rantbraquinonr. 

'281120.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1898;  Borchardt,  représenté  par 
Stutz,  n  Paris,  rue  Nolrc-Dame-des-Victoires,  n°  48.  —  Allumeur  automatique  pour 
Uers  de  gaz. 

*JK 1 127.  Brevet  de  quinze  nns,  T>  septembre  1898;  Lange  et  Meyer.  représentés  par 
Kanlcr  .  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  iS  bit.  —  Appareil  pour  le  lissage  méca 
nique  des  crins  de  cheval. 

281 1*28.  Brevet  de  quinze  ans.  5  septembre  1898;  Srhmill,  représenté  par  Kantn, 
.'1  Pari»,  boulevard  Saint* Denis,  n*  i5  bis. —  Kiploscur  électrique  en  carton  pr»ur 
coupa  de  mines. 

*JH 1 129.  Brevet  de  quinze  ans.  5  septembre  1898;  Sleinke,  représenté  par  Kanlcr. 
a  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  bu.  —  Balance  de  précision. 

28 M 30,  Bre\et  de  quinze  ans,  5  septembre  1898;  Braesch ,  représenté  par  Ran- 
ter,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  i5  bis.  —  Dispositif  pour  changer  le  nombre 
de  tours  «Tes  machines,  etc. 

•281 131.  Brevet  de  quinze  ans,  !i  septembre  1898;  Stammel ,  représenté  par  Kanlcr. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5fti.».  —  Dispositif  de  sûreté,  genre  cadenas. 

281 132.  Brevet  de  ipiiuze  ans,  septembre  1898,  Jure,  représenté  par  Frev.a 
Paris,  rue  de  ta  Chaussée-d'Autin,  n*  f>S  bit. —  Elivir  dentifrice  de  Vichy. 

•281133.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1898;  socié'é  Mrrhanischt  kraU^nju 
brik,  représentée  par  Prey,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d' Antin ,  n*  .'»8  6i<.  —  Perler  - 
tionnements  dans  ks  garnitures  de  carde. 

*2SH3f|.  Brevet  de  quinze  ans,  fi  septembre  1898;  de  Poli  ;la  dame) ,  représenté* 
par  Chassevent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  pot  à  fleurs» 
arrosage  automatique 

281 135.  Brevet  de  quinze  nns,  T>  septembre  189*.;  Dulait  et  I.c  Roy,  représentés  par 
Chasseveut,  à  Paris,  boulevard  do  Magenta,  n  11. —  Système  de  truck  trauspor- 
lablc  sur  bogies. 

'281  ISA.  Brevet  de  quinze  ans,  f>  septembre  1898;  Mansen  et  Kraefting.  représei.i',> 
|iar  Cbasseveut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ni  —  Système  de  g.  neral*'"' -1 
gai  d  acétylène  pour  appareils  iiiohdes. 

'2KII37.  Brevet  de  quinze  ans,  f»  septembre  1898;  Dépensier,  représente  par  Bif^- 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  de  fabrication  des  ptaiiœ» 
lotir  poignées  de  malles,  caisses,  cercueils,  etc. 

281 138.  Brevet  de  quinze  ans,  5  septembre  1S9S;  Dépensier,  représenté  parB-étrj 
aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Procédé  de  fabrication  de*  pUtin»'* 
pour  poignées  de  malles,  \ «lises. jcic. 
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i  Brevet  de  quinte  ans.  5  septembre  18148;  YVedephol,  représenté  par  lllélry 
tort»,  boulevard  dr  Slrashoiug,  n' si. —  Réservoir  pour  te  transport  des 

i Brevet  de  quinte  ans,  5  septembre  1898;  Weiss,  représenté  par  lllétry 
Mk,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Dispositif  dillusant  la  luun.  ie 
■stacripbie  à  la  lumière  artilicielle. 

Kêvet  de  quinze  ans,  5  septembre  1898;  Weiss,  représente  par  lllétry 
boulevard  de  Strasbourg,  u*  2.  —  Dispositif  capteur  de  fuméi  y  ur 
iphiques  à  lumière  fulgurante. 
jft  de  quinie  ans,  "1  septembre  1808;  Poulot,  représenté  par  <;asa- 
k.rue  des  Halles,  n*  i5.  --  Disposition  nouvelle  assurant  l'indesscrra- 
j«. 

net  de  quinze  ans,  5  septembre  1898;  Fiévet,  représenté   par  Marde- 
boalevard  de  Strasbourg,  n*  i.'J.  —  Appareil  de  distribution  à  phases 
1  tel  qu'un  détonateur  pour  l'alimentation  des  moteurs  à  explosions  et 

net  de  quinze  ans,  6  septembre  1898;  Commelin  et  Lacauchie,  le  pre 
00g.  n*  i5.  et  le  second  boulevard  Magenta,  n'  1  ôi,  à  Paris.  —  Non- 
jée  propulsion  pour  bateaui  et  navires. 

—Ml  de  quinze  ans,  6  septembre  1898;  Société  anonyme  des  établis- 
Irai  Maguiu,  représentée  par  Casalonga,  i  Paris,  rue  des  Malles,  n*  1 
fcn>orv;age  des  niasses  cuites  pauvres  de  sucrerie  et  de  laffiueric. 

Brevet  de  quinie  ans,  6  septembre  1898;  Laurent,  représenté  par  Casa- 
taï»,  rue  des  Halles,  n*  i5,  —  Perfectionnements  dans  les  procédés  de 
BÏUtwn  et  dans  les  produits  obtenus  par  ces  procédés. 

Brevet  de  quinze  ans,  S  septembre  1898;   Me  Millin.  représenté  par  Ro- 
*».a  Paris,  avenue  de  la  République,  n' 8.  —  Dispositif  perfeetmiiiie 
âpre  automatiquement  jrn  temps  voulu  le  pnssajre  du  courant  électrique 

Jurt>-urs. 

eot  de  quinze  ans,  6  septembre  1898;  fioodspeed,  représenté  par 
■Ws  ,  à  Paris,  nie  de  Cbatcaudun,  n*  7.  —  Attache  perfectionnée  pour 

p  jupes. 

Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1898;  Parks.  représenté  mut  Lavoix  et 
Sri»,  rue  de  Châtcaudun,  u*  7.  —  Composition  pour  boucher  automali- 
H  perforations  des  bandages  piieumatii|ues. 

Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1898;  Greffe,  à  Paris,  rue  Philippe 
B"  34.  —  Tricycle  dit  giroscopr. 

Ere. et  de  quinze  ans,  6  septembre  1898;  Davies ,  représenté  par  AupVr. 
te  bergère,  n*  3o  bit.  —  Perfectionnements  aux  machines  pour  le  coulage 
I  fondus. 

Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1898;  Hartmann,  représenté  par  Au- 
b.  rue  Bergère,  n*  3o  bis.  —  Coupon  de  chemin  de  fer. 
Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1898;  Koehler,  représenté  par  G  ri 
astler,  i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Nouvelle  construction 
pour  machines  hydrauliques. 

Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1898;  Schiess,  représenté  par  Grimont 
s  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Armoire  démontable. 

Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1898;  Prall,  représenté  par  Rccker, 
«ulevard  Poissonnière,  n*  If.  —  Perfectionnements  dans  les  turbines 

Brevet  de  quinie  ans.  6  septembre  1898;  A.  Thirion  et  fils  (société). 
v.  de  Vautrirard.  n*  160.  Système  d'appareil  régulateur  de  la  vitesse  des 

Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1898;  Kaufer,  représenté  par  la  société 
É  RobfJet.  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  ai.  —  Siège  transfor- 
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-281 1 5ft.  Brevet  de  quinte  an*,  G  septembre  189R;  Thomann,  représenté  parte 
société  Marillier  et  Robelet,  à  Taris,  boulevard  lionne- Nouvelle,  n*  ài.  —  Motear 

rotatif. 

28 11 59.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1898;  Société  dite  Vickcrs  tons  an  1 
Murim  limitai,  représentée  par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Perfec- 
tionnements aui  appareils  de  mise  de  feu  électrique  pour  pièces  d'artillerie. 

281160.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1898;  Société  dite  Vitkftt  ."»n* 
Maxim  limite d ,  représentée  par  Picard,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Perfec- 
tionnements au  mécanisme  «le  mise  de  feu  et  d'extraction  pour  canons  se  chargeant 
par  la  culasse.  — 

-281161.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1898;  Robinson,  représenté  par  la 
société  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*3i.  —  Perfection- 
nements aux  machines  à  fabriquer  les  clôtures  en  treillis  de  lil  de  fer  ou  toile  mé- 
tallique. 

-'81162.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1898;  Robinson,  représenté  par  la 
société  Matray  frère*  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*3i.  —  Perfection 
nemenls  aui  machines  à  fabriquer  les  clôtures  en  treillis  de  fil  de  fer  ou  toile 
métallique. 

-J8 1 1 63.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1898;  Dicderichs,  représente  par 
\i  mengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Dispositif  de  butoir 
d'arrêt  pour  les  métiers  à  tisser. 

28116%.  Brevet  de  quiiue  ans,  6  septembre  1898;  Me  Pherson,  représenté  par 
\i  mengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Perfectionnements  aui 
appareils  de  lélautographic. 

281165.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1898;  Bériuger,  représenté  par  U  so- 
ciété Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Procédé  pour 
l'extraction  des  principes  colorants  contenus  dans  les  substances  végétales  au  moyen 
de  solutions  de  kétones. 

281166.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1898;  Hermann  et  von  llertzberg. 
représenté  par  la  société  Litzelmann  et  TailTer,  à  Paris,  rue  Saint- Georges,  n'  »8.  — 

Nouveau  genre  de  vélocipède. 

281167.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1898;  BraddorL,  représenté  par  te 
société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence  n*  5g.  —  Système  perfectionné  de 
tuyau  composé  et  appareil  pour  le  fabriquer. 

281168.  Brexet  de  quinze  ans,  6  septembre  1898;  Greenwood,  représenté  par  te 
société  Brandon  et  fils .  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  Tk).  —  Perfectionnement*  am 
appareils  de  graissage. 

281169.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1898;  Kimman  et  Hurle  y.  représente* 
par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  u*  59.  —  Perfectionne 
ments  apportés  aux  forets  pneumatiques  portatifs. 

281170.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1898;  Barbier  et  Béoard  1  .société  . 
représentée  par  la  société  Rrandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.—  Perfec- 
tionnements dans  les  projecteurs  comprenant  l'emploi  de  miroirs  spbéro-eJlipii<r|ie<. 
h  miroirs  lentii  ulaîres,  etc. 

281171.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  1898;  Tillet,  représenté  par  Blétry 
aiué,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  7. —  Application  du  laminoir  pour  pro- 
duire les  extrémités  des  tringles  des  mouvements  de  crémones  ù  engrenage  ou  s 
eveentrique. 

281172.  Brevet  de  quinze  ans,  6  septembre  189R;  Scheeren ,  représenté  parCjroo. 
.1  l'aris,  boulevard  Rochechouart ,  n*  17.  —  Manivelle  auxiliaire  pour  pédale  debin- 
dette. 

281173.  Brevet  de  quinze  ans,  fi  septembre  189K;  Murray,  représenté  par  de 
Mettrai,  à  Paris,  rue  'l'ai (bout ,  n*  41.  —  Perfectionnement*  apportés  anx  espare* 
d'imprimerie  serpentante*  ou  sinueuses. 
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de  quinte  ans,  6  septembre  1898;   Société  anonyme  |M>ur  la 
t  appareils  Savalle,  représenté  par  de  Mettrai,  à  Pari»,  rue  Taitboul, 
dis  dans  l'extraction  des  benzol*  contenus  dans  le»  huiles 
1  clarification  des  divers  carbures  d'hydrogène  qui  accompagnent 

« 

de  quinze  ans,  6  septembre  1898;  Hiprin»,  représenté  par  Chas- 
boulevard  de  Magenta,  n"  si.  —  Perfectionnements  dan-,  la  fabri- 
adbésifs. 

de  quinze  ans,  6  septembre  1898;  Pifre,  représenté  par  Chasvî- 
ilevard  de  Magenta,  n*  il.  —  Système  de  dynamo-réceptrice  pour 

I  de  quinze  ans,  6  septembre  1898;  Guilet,  représenté  par  Marde- 
vant  de  Strasbourg ,  n'  j3. —  Geôle  à  poulets  insectivores  rrnipla- 

rt  de  quinze  ans,  6  septembre  1898;  Budolph',  représenté  par  Mar- 
olevanl  de  Strasbourg ,  n"  a3.  —  Procédé  pour  la  production  des 
chlorés. 

de  quinze  ans.  7  septembre  1898;  Hanse,  représenté  par  Kanler. 
Saint-Denis,  n'iô  bit.  —  Dispositif  de  verrouillage  pour  vélo- 

1  de  quinze  ans,  7  septembre  1898;  JantTrion ,  représenté  parKimter, 
1  Saint-Denis,  n*  i5  6m.  —  Allumeur  électrique  à  durée  limitée. 

de  quinze  ans,  ia  août  1898;  Pourrai-Talon ,  à  Brassar-les-Mines 
—  Nouveau  commutateur  électrique  applirable  à  l'horlogerie. 

de  quinze  ans,  7  septembre  1898;  Cnurtoisnon  ,  à  Paris,  rue 
n*  8.  —  Buvard  pneumatique. 

:  de  quinze  ans,  7  septembre  189S;  Kdwards,  représenté  par  la  so- 
ttes, a  Paris,  nie  du  Havre,  n*  6.  —  Procédé  et  appareil  pour  pig- 
ments des  pellicules  pour  photographies  animées. 

_.i»et  anglais  de\anl  expirer  le  16  mai  1912)  pris,  le  7  septembre 
Jer.  représenté  par  Ixmtbard-Bonneville ,  a  Paris,  rue  de  la  Chaus- 
.  —  Bouteille  perfectionnée  pour  contenir  de  l'encre  et  autres 
.  ■ 
de  quinze  ans,  7  septembre  1898;  Xavier  et  Guiltet,  a  Paris,  le 
Théâtre,  n*  4a  bis,  et  le  second  rue  Charlet  n*  1  j.  —  Appareil  dé- 
-  perpétuel. 

de  quinze  ans,  7  septembre  1898;  Paidassv.  représenté  par  la 
et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  bij.  —  Perfectionnements 
itit»  de  transmission  de  mouvement. 

de  quinze  ans,  7  septembre  1898;  Sauvage.  VVood  et  Dearim; .  re- 
société Brandon  et  (ils ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  5g.  —  Perfec- 
fretus  à  main  ou  automatiques  pour  tramways,  chemins  de  fer.  etc. 

de  quinze  ans,  7  septembre  1898;  Wisniewski,  représenté  par  la 
■Mon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  09.  —  Système  perfectionné 
fantomatique  des  chevaux  de  leurs  brancards. 

ret  de  quinze  ans,  7  septembre  1898;  société  dite  Votenitf  limilei, 
""enoons  et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Procédé  et  ap- 
Ht saturation,  la  vulcanisation  et  l'oxydation  de  matières  fibreuses  en  Mie 
1  d'une  matière  destinée  à  servir  comme  ivdant  et  pour  d'autres  ap- 


t de  quinze  ans ,  7  septembre  1898;  Hinder.  représenté  par  Mennons 
rue  de  Malte,  n'  48.  —  Machine  |>our  la  production  de  flans  rui- 
de  boites  en  carton. 

i  de  quinze  ans,  7  septembre  189S  ;  MarDin  .  1  epivscnlé  par  la  société 
compagnie,  à  Pan»,  boulevard  Henri  IV,  n'Ai. —  Perfeclionne- 
pour  fixer  les  étiquettes,  etc. 
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281193.  Brevet  de  quinze  ans.  -  septembre  1898;  Turoer,  représenté  par  la 
société  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfection- 
nements aux  revêtements  de  plaques  de  foyer,  etc. 

281103.  Brevet  de  quinte  ans,  7  septembre  1898;  Société  anonyme  des  étabhW- 
tnents  Weyber  et  Kichemoud,  représentée  par  Frey,  à  Paris,  rue  de  la  Cbaussée-d' Art- 
tin  ,  n*  ">H  bis.  —  Nouveau  système  de  coussinets. 

281 104.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1898;  de  Lorne,  représenté  par  Prey.à 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  58  bu.  —  Perfectionnements  aux  freins  de  vélo- 
cipèdes. 

281195.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1898;  Bead,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  tes  capsules 
destinées  a  contenir  des  gaz  liquéfiés  ou  fortement  comprimés. 

281 106.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1898;  Pli  r  ma  un  ,  représenté  par  Chas 
sevent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  bandage  pneumatique 
de  roues. 

281197.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1898;  les  fils  de  Peugeot  frères  (so- 
ciété), représentée  par  Chassevent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  System* 
de  frein  automatique  applicable  aux  bicyclettes. 

281198.  Brevet  de  quinze  ans.  7  septembre  1898;  les  fils  de  Peugeot  frères  (»- 
riétéj,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau 
système  de  bicyclette  sans  chaîne. 

281199.  Brevet  de  quinze  ans,  7  septembre  1898;  Guitet .  représenté  par  Marde- 
let,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Piège  à  mouches  et  particulièrement 
pour  celles  produisant  le  blackrot ,  l'oidium  et  autres  maladies  cryptogamiqoes. 

281200.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  septembre  1898;  Kip,  représenté  par  Mardelet,  a 
Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1 3.  —  Dispositif  d'arrêt  à  casse-chaîne  pour 
métiers  à  tisser. 

-281201.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1898;  O'Neill  et  Doebele,  représente) 
par  Augier,  à  Paris,  rue  Bergère,  n*  3o  bU.  —  Perfectionnements  aux  boorhoii» 
pour  bandages  de  roues  pneumatiques. 

281202.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1898;  Dresen,  représenté  par  Augier. 
à  Paria,  rue  Bergère,  n*  3o  bit.  —  Procédé  de  fabrication  de  papier  imperméable. 

281203.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1898;  Harty,  à  Paris ,  avenue  de  la 
Motte  Piquet,  u  5g.  —  Machine  rotative  à  vapeur  et  autres  gaz. 

281204.  Brevet  de  quinte  ans,  8  septembre  1898;  Grappin-Brorhot ,  représenté 
par  Maulvault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Système  perlectionné  de  pipe 
dite  la  n  uvelU  pip«. 

2H 1 205.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  septembre  1 898  ;  Humbert ,  à  Paris ,  rue  Cbevreid , 
n*  9.  —  Béticule  à  cylindre  pour  lunettes  de  Galilée  et  jumelles  de  toute  espèce 

281206.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1898;  Jones  et  Webb,  représentés  par 
Good ,  à  Paris ,  rue  de  Hivoli ,  n*  70.  —  Machine  a  vernir  au  tampon. 

281207.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1898;  Vincent  et  Richez,  représentés 
par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  93. —  Sys- 
tème nouveau  et  rationnel  de  polissage  mécannique  des  pierres ,  marbres  et  granits 
à  surraces  planes,  moulurées  ou  sculptées  en  creux  et  en  relief,  de  toutes  (ormes  et 
dimensions. 

281208.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1898;  Neiff,  représenté  par  la  société 
Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Appareil  proje- 
tant automatiquement  un  jouet  moule  par-dessus  un  obstacle. 


Matray  frères  et  compagnie,  i  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n1  Si.  —  Chevalet  d'étalapf 
pour  cartes  postales ,  etc. 

281210.  Brevet  de  quinze  ans,  8  septembre  1898;  de  Berks  et  Renger,  représentés 
par  la  société  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  — 
Procédé  pour  presser  des  plaques  composées  de  bandes  droites  et  de  bandes  ondulées 
soudées  ensemble. 
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oreret  de  quinze  ans,  8  septembre  1898;  Kennedy  Me  Gregor  et  Gale», 
1  par  Imianod  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  91.  —  Perfer- 
it*  àpporU-*  à  la  fabrication  de*  poulies ,  roues ,  etc. 

revel  de  quinte  ans,  8  septembre  1898;  Fuchs,  représenta,  par  A  min, 
Pari»,  boulevard  Poissonnière,  n*  11.  —  Procédé  pour  accroître  par 
-  la  richesse  en  engrais  du  toi. 

:iet  de  quinte  an».  8  septembre  1898;  Gomant,  représenté  par  Bec  lier, 
■  ••ni  PoÏMonuière,  u*  a».  —  Kxploieur  dynamo  à  détente  automatique 
'  it  lipie. 

tel  de  quinte  ans ,  8  septembre  1898  ;  Schulue ,  représente  par  Brrker, 
nard  Poissonnière,  n*  31.  —  l-ampe  à  incandescence  par  le  gai. 

î.tiet  de  qninie  ans ,  1 1  août  1898  ;  Mondos ,  à  Paris ,  rue  Brochant .  n*  4. 
t  tin  tro- thermique. 

•  t-tfH  de  qninte  ans,  8  septembre  1898;  Laumayer,  représenté  par  Bur- 
.  houlevard  Magenta,  n*  16.  —  Appareil  pour  soufrer  la  futaille  et  autres 

ftvet  de  qninie  an»,  8  septembre  1898;  Aumund,  représenté  par  Bur- 
1.  boulevard  Magenta,  n*  16.  —  Sonnerie  à  répétition  pour  montres. 
■  >«t  de  quinte  ans.  8  septembre  1898;  Mett ,  représenté  par  Rlétrv  aln<; , 
•  ml  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Perfectionnements  aui  bicyclette»  et  vé- 

LUblev 

de  quinte  ans,  8  septembre  1898;  H.  Amelung  et  compagnie  (so- 
par  liletry  ainé.  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  • —  Pro- 
iire  il<  »  pierr<>  résistant  aux  intempéries. 

vrl  de  quinte  ans,  8  septembre  1898;  Berg  et  Politter,  représentés  par 
■don  et  fils ,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Système  de  proiertion 
farrét  automatique  à  distance  des  trains  de  chemins  de  1er. 

Brevet  de  quime  ans,  8  septembre  1898%  Shaw,  représenté  par  la  société 
Us. à  Pans,  roe  de  Provence,  n*  !>o.  —  Méthode  et  appareil  propres  à  la 
des  sirops  employés  en  confiserie  ainsi  qu'à  la  condensation,  *  la  con- 
t  4  lcva|>oration  des  liquides. 

Brevet  de  quinte  ans.  8  septembre  1898;  société  dite  :  Thê  Linotyp-  Corn- 
J.  représentée  par  la  société  Brandon  et  fils,  rue  de  Provence,  n*  *>9.  — 
ment»  apporte»  ans.  machine»  à  foudre  les  linotype»  ou  barres  de  rarac- 
imerie. 

Srevet  de  quinte  au»,  8  septembre  1898;  l.artipue  (la  demoiselle) ,  a  Paris , 
n'  ii,  —  Nouvelle  ceinture  dite  ;  ceinture  d'Apollon. 

«et  de  quinte  ans,  8  septembre  1898;  Garland.  représenté  par  Chasse- 
boulevard  de  Map-nta,  n*  11.  —  Perfectionnement»  dan»  les  ranons 

evet  de  quinte  ans,  8  septembre  181,8  ;  Riester,  représenté  par  Mostirker, 
1   devard  Saint-Denis,  n'  7.  —  Procédé,  et  appareil  pour  nettoyer  et  cirer 
It». 

•••t  de  quinte  ans,  8  septembre  1898;  Readimoney,  représenté  |>ar  la 
etijenè»,  a  Pans,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Système  de  miroir  donnant  des 
.  ,  ,., 

r?iet  de  quinte  ans,  8  septembre  1898;  Préel,  représenté  par  Fre>.  à 
!  la  (.haussée  d'Antin ,  u*  08  6it.  —  Nouveau  moteur  rotatif. 

rtvel  de  quinte  ans,  8  septembre  1898;  Carnaud,  représenté  par  Mardelet. 
levaid  de  Strasbourg,  u*  »3.  —  Boite  métalbque  pour  le  transport  des 
,  dite  :  '">(•'.  postale. 

«  Brevet  de  quinte  ans,  8  septembre  1898;  Guitel,  représenté  par  Mardelet, 
llevard  de  Strasbourg ,  n*  ï3.  —  Piège  pour  la  destruction  des  fourmi*. 

evet  de  quinte  ans,  8  septembre  1898;  Price,  représenté  par  Mardelet , 
tard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Machine  à  décortiquer  la  fibre  de  la  ramie 
Kbrea  végétales  de  l'enveloppe  qui  les  entoure. 
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281231.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1898;  Zchra,  représenté  par  Nanhardt. 
à  Paris,,  boulevard  de  Magenta,  a*  18.  —  Appareil  servant  à  la  production  de  gU« 
artificielle.*. 

2S1232.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1898;  Zébra,  représenté  par  Naubardl. 
ù  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  18.  —  Appareil  servant  à  la  fabrication  de  glace* 
compatibles. 

281233.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1898,  Ohl  et  Dicterich  (société),  re- 
présenté!» par  Augier,  à  Paris,  rue  Bergère ,  n*  3o  615.  —  Commutateur  éJeclri<pi«- 
avflC  contrôle  de  l'appareil  de  signal  qu'il  actionne. 

2812311.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1898;  Lamine,  représenté  par  la  so- 
ciété Litzemann  et  Tailler,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  a8.  —  Perler rionMOMOts 
dans  les  systèmes  de  distribution  et  de  réglage  des  courants  électrique*. 

281235.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1898;  Sutton,  représenté  par  la  société 
Tbirion  et  Bonnet,  u  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Machine  à  éjarrer 
les  peaui. 

28123TJ.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1898;  Klencke,  représenté  par  la  so- 
ciété Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Appareil  pour 
la  mise  à  l'eau  et  la  reprise  à  bord  des  chaloupes. 

281237.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1898;  Frùhling,  représenté  par  U  so- 
ciété Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n' 95.  —  Téle  de  drapur 
pour  dragueuse  aspirante  et  foulante. 

281238.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1898;  Brogsitler,  représenté  par 
lllétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Dispositif  de  fermeture  pour 
caisse*. 

981239.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1898;  Von  Elbe,  représenté  par 
lllétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Tendeur  automatique  pour 
pantalons. 

231240.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1898;  Mehlhorn,  représenté  par 
Boramé  et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  8.  —  Machine  à  arracher 
les  pommes  de  terre. 

281241.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i"  mars  1 9 »  r» )  pris  le  9  septembre 
1898;  Cos,  représenté  par  Terris,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  6a.  —  Perfectionne 
ments  dans  les  appareils  de  publicité  à  éclairage  électrique. 

2812112.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1898;  Lutze,  représenté  par  Picard, 
à  Paris,  rue  Saint- Lazare,  n*  97.  —  Appareil  égoutleur  d'huile  hermétiquement  clo*. 
l>our  moteurs  à  explosions,  etc. 

281243.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1898;  Lebmann  et  Mann  'sociétél. 
représentée  par  Chassevenl ,  à  Pana,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de 
grille  d'accumulateur. 

281244.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1898;  Schaaf,  représenté  par  Griiuont 
et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Tube  pisseux  pour  machuv 
«le  papeteries. 

281245.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1898;  des  Fours,  représenté  parGri- 
inont  et  Kastler,  à  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Installation  de  chaloupe 
Je  sauvetage  sur  tin  de  rabattement  à  bord  des  navires. 

281240.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1898;  Srhmeltz.  représenté  parGriinont 
et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Thermo insufflateur  à  air 
comprimât 

281947.  Brevet  de  quinze  ans,  9  septembre  1898;  Block,  représenté  parla  société 
Marillier  et  Robelet ,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Stéréoscope  auto- 
matique à  déclanchement  monétaire. 

281248.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1898;  Pogrzehacz,  représenté  par  Grhnont 
et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Nouveau  système  de  bicyclette. 

281249.  Brevet  de  quinze  ans,  16  août  1898;  Pogrzebacz,  représenté  par  Grnnoni 
et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Nouveau  systfrme  de  frein  po<"" 
bicyclettes. 
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&  de  quinze  ans.  19  tout  i  ^iV  Scbreck ,  représenté  par  Grimont  et 
boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Générateur  d'acétvlène. 

et  de  quinze  ans,  jq  août  1898;  Neyrand,  nie  Saint- Martin ,  n'  |M,  à 
ise).  —  (.rifle  pour  le  serrage  des  lames  de  parquets. 

et  de  quinze  ans,  39  août  i8<|8;  Ferrere,  représente  par  Brocard,  rue 
34  .  a  Lyon.  —  Nouveau  sy*tème  de  gazogène  avec  laveur  épurateur. 

et  de  quinze  ans,  7  septembre  1898;  Weiss  et  Gerstmaon,  représentés 
'aria,  rue  Bergère,  n*  3o  hit.  —  Ouvre-porte  électrique. 

rel  de  quinze  ans,  9  septembre  1898;  Bok ,  représenté  par  Mardelet, 
ard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Disposition  des  canaux  d'arrivée  des  tur- 
»-t  à  gaz. 

cet  de  quinze  ans,  9  septembre  1898;  ChatUmay,  représenté  par  la 
Genès,  a  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Dispositif  pour  faire  monter  et 
•ortières ,  rideaux ,  etc. 

vet  de  quinze  ans,  9  septembre  1898;  Cance  et  fils  et  M.  Cognacq  Iso- 
ntèV  par  la  société  Assi  et  Cents,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  — 
tin  courante  flexible  pour  les  tabliers  mobiles  servant  au  transport  des 

vet  de  quinze  ans,  9  septembre  1898;  Smith  (les  sieur»  ,  Hodlinson 
présentés  par  la  société  Assiet  Geuës ,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  8.  — 
encoller  ou  apprêter  les  chaines,  les  tissus,  etc. 

vet  de  quinze  ans,  19  août  1898;  Trotlier,  à  Hussein-Dçy  (Alger).  — 
rationnelle  et  lavage  mélholique  des  marcs. 

>  t  .le  quinze  ans,  16  septembre  1898;  Spinelly,  rue  de  la  République, 
•ille.  —  Nouveau  genre  de  traction  électrique  supprimant  les  arctimu- 

evet  de  quinze  ans,  17  septembre  1898;  <  >)i\icr,  rue  du  Minage,  n*  ■>  \  ter, 
.  Charente-Inférieure).  —  Système  de  piston  tiroir  ayant  pour  but  de 
r  comprimé  à  la  vapeur  comme  force  motrice. 

:vcl  de  quinze  ans,  i5  septembre  1898,  l.aharthe,  élisant  domicile  chez 
ire  dq  Palais,  à  Bordeaux.  —  Perfectionnement  de  l'autogénerateur 
ustave  Fouquc ,  ayant  pour  objet  d'éviter  la  surproduction.  Perfection- 
■evet  n*  26.r>7Vk. 

evet  de  quinze  ans,  17  septembre  1898;  Dathané  (U  dame),  rue  des 
n*  16,  à  Bordeaux.  —  l.e  marqueur  universel  P,  D. 

(  vet  de  quinze  ans,  19  septembre  1898;  Lartigue,  rue  de  l'Ecole-Normalc, 
léran.  —  Acétylogène  automatique  continu. 

evet  de  quinze  ans,  16  septembre  1898;  Sarramiac,  à  Agen  (Lol-ct- 
•  Appareil  destiné  à  brosser  et  j  graisser  automatiquement  les  chaines 
triles  que  :  tricycles,  quadricycles ,  etc.,  notamment  les  chaînes  de 

revêt  de  quinze  ans,  10  septembre  1898;  Debouck,  Grande-Plare,  n°9, 
lie  Nord).  —  Appareil  producteur  d'acétylène  automatique. 

revêt  de  quinze  ans,  1  i  septembre  1898;  Villain,  rues  des  Bogations  et 
.ille  (Nord).  —  Moteur  nouveau  à  deux  temps. 

revêt  de  cinq  ans.  ij  septembre  1898;  Fleuret,  à  Avesnelles  (Nord). — 
écartetnent  jusque  un  mètre  trente  centimètres  de  largeur,  s'accrochant 
1  des  po'itrelles  en  fer  pour  la  construction  des  voûtes. 

irevct  de  quinze  ans,  16  septembre  1898;  Wourlod  et  Deschamps,  rue 
n.  n"  l'i-i  • .  à  Tourcoing  (Nord).  —  Nouveau  manchon  à  appliquer  sur 
plis  à  hérisson. 

Irevetde  cinq  ans.  18  septembre  1898;  I.lobet.  à  Saint-Laurent  de-Cerdans 
dentales).  —  N  mvel  article  :  chaussure  dit  taulier  Tenait. 
irevct  de  quinze  ans,  li  septembre  1898;  Caizergues,  élisant  domicile 
bonne),  hôtel  de  la  Lo^c,  à  Perpignan  (PyTcnées-Oricntalcs  ).  —  Immcr- 
(iange.  système  Ponchon. 
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381271.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1898;  Richard  Iréres  et  Coiffkrd  (so- 
ciété), représentés  par  Rabilloud.  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Déraillait  ér* 
tissus  par  les  élargisseurs ,  système  P aimer. 

281272.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1898;  Brun  et  Barbier,  le  1"  rue  Can- 
baldi,  1 4  et  le  a'  rue  Montgolûier,  n*  3a,  à  Lyon.  —  Nouveau  mode  de  transmisasoc 
du  mouvement  du  pistou  des  moteurs  à  explosion  dit  :  l'Expaheur  des  gat  brûlés. 

281273.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1898;  Roland  et  Cborretier.  repré- 
sentés par  Rabilloud ,  avenue  de  Saxe,  n"  06 ,  à  Lyon.  —  Charnière  triple  pour  tête <k 
pied  photographique  ou  autre. 

28127%.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1898;  Rarrioz,  représenté  par  Freydier 
Dubreul  et  Jauirot,  rue  de  l'Hotel-de- Ville,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Nouveau  dispositif  d«- 
marche  en  arriére  pour  métiers  à  tisser  mécaniques  a  courroies. 

281275.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1898;  Nuszbaumcr,  représenté  par 
Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Système  de  verrou-loqueteau  poor 
portes  coulissantes. 

281276.  Brevet  de  quinze  ans.  id  septembre  1898;  Gavoy.  rue  Robert,  n*  llt.i 
Lyon.  —  Système  artirulaire  d'une  bicyclette  Étincelle  pour  homme  et  pour  dame,  « 
cadre,  ouvert  ou  fermé,  pliant,  guidon  pliant  et  manivelles  de  pédales  pliantes. 

281277.  Brevet  de  quinze  ans.  ao  septembre  1898;  Laurent,  à  SaiutAubin-Celto- 
ville  (Seine-Inferieure).  —  Nouvelle  brique  réfractaire  dite  :  tyil'cme  Laurent. 

281278.  Brevet  de  quinze  ans.  10  septembre  1898;  Société  fermière  des»  Engrai»- 
Fumiers-Goux ,  à  Paris,  rue  de  Tréviso,  n*  i5.  —  Système  de  désinfection  aseptique. 

281279.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1898;  Baugniet,  représenté  par  K»ur 

à  Paris,  rue  Guilhem,  n*  S.  —  Appareil  pour  faciliter  et  régulariser  les  lâchers  dans 

les  concours  de  pigeons. 

281280.  Brevet  de  quinze  ans.  10  septembre  189S;  Turski.  représenté  par  Aofier. 
à  Paris,  rue  Bergère,  n*  3o  bis.  —  Procédé  de  fabrication  de  couleurs  à  l'huile  mates. 

281281.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1898;  Noltemeier,  repré«eutc  par 
Augier,  à  Paris ,  rue  Bergère ,  n"  3o  bis.  —  Perfectionnements  aux  corps  isolants. 

281282.  Brcvt't  de  quinze  ans.  10  septembre  1898;  Caycux.  représenté  par  Mosn- 
cker,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  -  Système  de  couverie  articulée  et  dé- 
montable pour  l'emploi  des  poules  couveuses. 

281283.  Brevet  de  qninze  ans,  16  août  1898;  Dcnayrouze,  représenté  par  Vravn 
gaud  jeune.  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Allumeur  automatique  sys- 
tème Dcnayrouze. 

281284.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1898;  Hônen.  représenté  par  Boramc 
et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  Republique,  n*  8.  —  Perfectionnements  dau*  la* 
éclisses  de  chemin  de  fer. 

281285.  Rrevet  de  quinze  ans.  10  septembre  1898;  Ewe,  représenté  par  Bersmé 
et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n'  8.  —  Clef  à  écrous  universelle. 

281286.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1898;  Turners  Bmther»  (société 
représentée  par  la  société  Brandon  et  fils ,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Per- 
fectionnements apportés  aux  presses  à  rouler  les  bords  de  chapeaux. 

281287.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1898;  Watson  et  Noble,  représente» 
par  la  société  Brandon  et  fils ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  fn».  —  Perfectionnement' 
aux  chaudières  à  vapeur. 

281288.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1898;  Barhner.  rr^résenté  p*r 
Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  s.  —  Glacière  pour  le  débit  des 
boissons  mousseuses,  bière,  etc. 

281289.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1898;  Hamann.  représente  p** 
Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Roue  appui-main  pour  rafl»per 

281290.  Brevet  de  quinze  an*.  10  septembre  1898  ;  Robrah.  représenté  par  Blétry  sine- 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfexttounemeat  aux  hache-paille. 
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tdaajoiaueena,  10  septembre  1898 ;  Sperlxsr, représenté  par Blétry  aîné, 
de  Strasbourg,  n*  1.  —  Dispositif  de  contre-manivelle*  pour 
casailles.  prestes  a  excentrique ,  etc.,  avec  serrage  par  levier* 

de  quinte  ans,  to  septembre  1898;  Joui,  représente  par  la  société 
t,  a  Pari»,  boulevard  lionne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Obturateur  pho- 

de  quinte  ans,  10  septembre  1898;  Société  anonyme  des  Ateliers 
de  la  Madeleine,  représentée  par  Annengaud  ainé,  a  Paris,  boule- 
il*  91.  —  Perfectionnements  i  l'épuration  et  la  stérilisation  des 

de  quinte  ans,  10  septembre  1898;  Donati  et  Hornbostrl,  repré- 
r.  a  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  iS  bis.  —  Lubrificaleur  dit  : 

de  quinte  ans,  10  septembre  1898;  Ruschmann.  représenté  par 
boulevard  Saint-Denis,  n'  i5  6m. —  Perfectionnements  apportés  aux 
etc. 

de  quinte  ans,  10  septembre  1898;  Gaillard,  représenté  par 
boulevard  Saiut-Denia,  n*  1S  bis.  —  PorUque  afTichc  mobile. 

:  de  quinte  ans .  10  septembre  189K;  Veriey,  représenté  par  Frev,  i 
Chau**ée-d'Anu'n ,  n'  M  bis.  —  Extraction  et  synthèse  du  principe 
cl  de  sea  homologues. 

d«-  quinte  ans,  10  septembre  189*;  Woods,  représenté  par  la  so- 
Bouiiet.  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n"  90.  —  P< rlectiouue- 
tanlomobile*. 

net  de  quinte  ans.  10  septembre  1898;  Woods,  représenté  par  la  so- 
et  (tonne* ,  à  Paris,  boulevard  Ueauinarrhais ,  n'  g5.  —  Machine 
pour  motocjrles. 

de  quinte  ans,  10  septembre  1898;  Southey  et  la  sorité  dite:  The 
vrtr  i.nmpany  Itmstrd ,  représentés  par  la  société  Thirion  et  bonnet ,  à 
Beaumarchais,  n*  96.  —  Perfectionnements  dans  les  roues  direc- 
sbiiea. 

vet  de  quinte  ans,  10  septembre  1898;  Thofehrn,  représenté  par  La- 
.  a  Paria,  rue  de  Chatcaudun,  n*  7.  —  Clapet  différentiel  de  sûreté  et 

tt  (  brevet  anglais  devant  eipirer  le  u  mars  1911)  pria  le  10  sep- 
Ile ,  représenté  par  Chaasevent,  à  Pari»,  boulevard  de  Magenta, 
tncmeiils  dans  tes  appareils  de  distribution  pour  machines  A  fluide 

de  quinte  ana,  10  aeptembre  1898;  Bromowict,  représenté  par 
iris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  machine  à  semer 
aemeure.  , 

de  quinte  ans .  10  septembre  1898;  Imbert,  ftoiu.  Véron,  Gui- 
"ii  x.  représentés  par  Chasse  vent,  à  Paris,  bonlevard  de  Magenta, 
i  de  roue  motrice. 

de  quiutv  ans,  10  septembre  1898;  Love  et  Warwick  (la  «lemoi- 
par  Chaasevent,  k  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfec- 
les  chemins  de  (ei  et  tramway»  électriques. 

et  de  quinte  ans,  to  septembre  1898;  Ilirbet  et  Vincent,  représentés 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Générateur  automatique 


quinte  ans,  10  septembre  1898;  Vélrau  .  représenté  par  Marde- 
de  Strasbourg ,  n*  s3.  —  Appareil  pour  la  producùou  du 
vution  automatique  du  carbure. 
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281308.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1898;  Compagnie  anonyme  cootiacs- 
Inle  pour  la  fabrication  des  compteurs  à  gaz  et  autres  appareils,  représentée  parMir- 
delet.  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  perfectionné  de  compteur 
d'eau  à  disque. 

281300.  Brevet  de  quinte  ans,  ia  septembre  1898;  Montag,  Hûter  et  hàrb.re- 
présentés  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  ia  République,  n*  8.  —  Turbir* 
a  eau  et  à  \apcar. 

281310.  Brevet  de  quinze  ans,  13  septembre  1898;  Dupuis,  à  Paris, -rue  Poucclrt . 
n°  a.  —  Direciion  des  aérostats  par  la  combinaison  du  plus  lourd  et  du  plus  léger  qur 
l'air,  au  moyen  d'un  appareil  indépendant  tournant  sur  pivot,  dénommé  Acronrj'G* 
bi  t  cl  Dupuis. 

281311.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  septembre  1898;  de  Rothschild,  représente  par 
Maulvault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Appareil  portatif  permettant  de  mesu- 
rer les  gibbosilés  et  callosités  du  corps  humain. 

281312.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  septembre  1898;  Pislorius,  représenté  par 
hanter,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  i5  bis.  —  Boulemenls  à  billes  a\ec  cu- 
vettes fixées  au\  extrémités  des  fourches  et  cônes  fixes  au\  moyeux. 

28 131 3.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  septembre  i8nK;  Debin  ,  représenté  par  Kanler. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  6ij. —  Nouveau  bandage  herniaire  sans  ressort. 

281314.  Brevet  de  quinze  ans.  ia  septembre  1898;  Tigler  et  Surmann,  représenté 
par  hanter,  à  P.iris,  boulevard  Saint  Denis,  n*  tb  bis.  —  Piorédé  et  dispositif  pour 
chauiTer  et  sécher  la  houille  et  les  agglutinants  d;ins  In  fabrication  d«*  briquettes. 

281315.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  septembre  1898;  Bernard  et  Barlh  deSandforJ, 
représentés  par  la  société  Assi  et  Gènes,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Genre  df 
tubes  indicateurs  de  niveau  pour  hautes  pressions. 

2K13I6  Brevet  de  quinze  ans,  ia  septembre  189S;  Cari  Picpcr  (société),  reprv- 
sentée  par  la  société  Assi  et  Grncs,  à  Pdris.  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Procède  pour  la 
production  éleclrolv  tique  d'acide  hydrosulTureux  dans  les  liquides  sucrés  (jus,  sirop> 
et  solutions). 

281317.  Brevet  de  quinze  ans,  aG  août  1S9S;  Traînard,  élisant  domicile  chez 
MM.  Joly  et  Girondon,  rue  Magenta,  n"  7a,  à  Lyon.  —  Nouvel  appareil  à  arvivlèoc. 

281318.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  septembre  1898;  Granvillc,  représenté  par  ia  so- 
ciété Brandon  et  Gis,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n  39. —  Perfectionnement* apporté» 
aux  coussinets  à  rouleaux. 

281310.  Brevet  de  quinze  nns,  ia  septembre  1898;  Granvillc.  représenté  par  la  so- 
ciété Brandon  et  fils,  à  Parts,  rue  de  Provence,  11*09.  ~~  Perfectionnements  ap- 
portés aux  coussinets  à  rouleaux. 

281320.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  septembre  1898;  Adolf  l'deichert  el  compagnie 
(société),  représentée  par  la  société  Brandon  el  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  u' 
—  Pince  à  câble  pour  transports  mécaniques  par  câble. 

281321.  Brevet  de  quinze  ans,  u  septembre  1898;  Abline  (In  dame  veuve),  nc< 
Marie-Louise  Laurain,  représentée  par  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n'  — 
Perfectionnement  dans  la  fabrication  des  fers  à  dorer. 

281322.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  septembre  1898;  Theiler  and  rompaiiy  (so- 
ciété J.  représentée  par  de  .Mestral,  à  Paris,  rue  Tailhoat,  11"  $i.  —  Comptenr  pour 
courants  alternatifs. 

281323.  Brevet  de  quinze  nns,  12  septembre  1898;  Mariuo,  représenté  parla  so- 
ciété Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  PtocMé  de 
préparation  des  bains  élertrolytiques  au  moyen  de  la  glycérine  et  des  sel*  de  tous 
métaux  dont  on  veut  obtenir  le  dépôt  à  l'état  métallique. 

281324.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  septembre  1898;  Hargreaves,  représenté  par 
la  société  Thirion  et  BonnPt,  a  Paris,  boulevard  I  cauoiarrhais,  n*  95.  —  Perfec- 
tionnements apportés  et  relatifs  nu  traitement  de  solution»  de  carbonates  de  soude 
résultant  de  l'éleclrotyse  du  chlorure  de  sodium,  ainsi  qu'aux  appareils  servant  J  r* 
traitement 

281325.  Brevet  de  quinze  ans,  n  septembre  1898;  Dngardin.  représenté  p3rGooil. 
■t  Paris,  nie  de  Bivoli,  n*  70.  —  Chambre  noire  S  écrans  indé|nndanls. 
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rtt  de  quinte  ans,  13  septembre 
f  Ij  <  haussée-d'Antiu,  n'  08  6m.  — 

lée  quinte  ans,  17  septembre 
boulevard  de  Strasbourg,  n' 
I colonne  simple  et  double. 

dr  quinte  ans,  13  septembre 
"evard  de  Strasbourg,  n*  3.  — 

dr  quinze  ans,  13  septembre 
"evard  de  Strasbourg ,  n*  3.  - 


1898;  Veniet,  représenté  par  Krey,  à 
Machine  à  fers  à  cheval. 
189M;  Coflignon.  représenté  par  Blé- 
'  3.  —  Machine  perfectionnée  à  fabri- 

1898;  HeiniU,  représenté  par  Hlelry 
■  Machine  ù  additionner. 

1898;  Ingrain.  représenté  par  Blétiy 
Procédé  et  caisse  pour  la  mannten- 


de  quinze  ans,  11  septembre  1898;  Société  Wild  and  Comp.ni>. 
Blelry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  3.  —  Poignée  de 
>  de  compas. 

[de  quime  ans.  13  septembre  1898;  l.andi,  représenté  par  Marde- 
rard  de  Strasbourg .  n*  ?3.  —  Système  de  brûleur  pour  l'éclairage 
(par  le  ga/. 

de  quinte  au*.  17  septembre  iSi(8;  Wit/rnmann .  rcpréseiitr  par 
»,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  a3.  —  Système  de  moteur  actionné 
1  à  ébullilion  facile. 

de  quinte  ans,  11  septembre  1898;  Manufacture  lyonnaise  de 
sa,  représentée  par  Mardeiet  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
la  production  de  nitramines  mono halogé nées  aromati(|ues  et 
■nies  qui  en  dérivent.  . 

•  quime  ans,  11  septembre  1898;  Lardenois  (ils,  représenté  par 
ilevard  Richard  I.enoir,  n'  90. —  Perfectionnements  apportés  aux 

4e  quinze  ans,  13  septembre  1898;  MuUer  et  Roger  (société),  re- 
t.  a  Paris,  boulevard  Hichard  U-uoir.  n* 90.  —  Déverseur  automa- 

de  quime  ans,  13  septembre  1898;  Germains,  représente  par 
ris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Nouveau  dispositif  de  fumivo 
11  appareils  dWlairage  et  de  chauffage. 

.de  quinte  ans,  13  septembre  1898;  Société  anonyme  des  usines  do 
irriter  par  Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.— 
("nation  des  sièges  abattants  de  «alrr  rloscts. 

de  quinte  ans.  i3  septembre  1898;  JaLobi  et  Sievcrs,  représenté* 
Julien,  a  Paris,  avenue  de  la  République,  u*  8.  —  Dispositif  pour  la 
Mies  snr  les  man<  hes. 

rel  de  quinte  ans,  i3  septembre  iHyX;  Ulsisc,  à  Paris,  rue  de  Gre- 
Maillol  de  sauvetage. 

,  de  quinte  ans,  i3  septembre  1898;  Roudilion.  à  Paris,  rue  Cireuse, 
de  pro.liirliuii  et  Ciation  de  roulenrs  d'interférence  sur  papier  at 
Mes. 

quiute  ans,  i3  septembre  1898;  SchulTt  et  B«n  lemcsseï,  repré- 
r.  a  Paris,  rue  Itcrgère,  n"  3o  l>u.  —  Support  bloc-notes  et  épheiné- 

d>  quinte  ans,  i3  septembre  1898;  Andrieu  représenté  par  Bcrt,  à 
mi  Denis,  n*  7.  —  Nouveau  système  de  Scaphandre. 

de  quinze  ans,  1 3  septembre  189S;  Société  française  d'automo- 
■  par  Anneopaud  une,  à  Paris ,  Ixiulrvard  Poissonnière,  n' 71. 
.  aui  transmissions  pour  véhicules  automobile^. 

de  quinte  ans.  i3  septembre  1898;  Martari,  représenté  par  Ar- 
Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  31.  —  Perfeetionnements  aus 
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Î813Î15.  Brevet  de  quinte  an»,  i3  septembre  189H;  Le  Docte .  reprrseiiU 
lions  et  Thierry,  à  Pari»,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Appareil  poor  (a  détenu 
l'intensité  de  la  coloration  de  liquides  colorés  et  de  matières  solides  tran-r 

2813M.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  septembre  1808;  Norton,  r.  pn 
ciété  Thirion  cl  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  o*  g5.  —  V- r 
ments  dans  les  machines  à  sertir  les  feuilles  de  métal. 

281347.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  septembre  189N;  Bro»n.  rrp 
société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  9S.  —  Vu 
ments  dans  la  fabrication  des  douiHes  de  cartouches  et  autres  pièces  anal^ 

281348.  Brevet  de  quinze  an*.  iS  septembre  i8y8;  Blumcnbrrg  juai 
senté  par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59,  — 
nemenls  apportés  aux  piles  électriques, 

2813110.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  septembre  1898;  UlumentVrg  jtmi 
par  ta  sociétc  Brandon  et  fils,  à  Pans,  rue  de  Provence,  n*  S9.  —  PerferM 
apportés  i  la  fabrication  des  perniydes. 

281350.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1898;  Merry,  représente  \<- 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Système  d'appa" 
proprK  a  indiquer  le  poids  d'une  personne  ainsi  que  la  force  qu'elle  peut  *■ 
par  un  srrrage  a  la  main  et  p.ir  soulevai?)'. 

281351.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  septembre  1898;  Quigty  et  l.op*ii.  r>?  ■ 
la  société  Brandon  et  lils,  à  Paris,  rOe  de  Provence,  n"  69.  —  Pcrfectî'  re- 
portés aux  porte-chapeaux ,  perte-gants  et  autres  objets  légers. 

281352.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  septembre  1898;  Raymond,  m 
société  Brandon  et  tils,  à  Paris,  nie  de  Provenre,  n*  5g.  —  SystAme  perf  1 
eaitmrateur. 

281353.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  septembre  189X;  Société  dite  n 
Fvrnaee  Company,  représentée  par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Pans,  n 
vente  ,  n*  5o.  —  Perfectionnements  aui  grilles  de  foyer. 

281354.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  septembre  1898;  Perkbam.  repr»~v 
lugt  .  ii  Paris,  buuievard  Richard- Le  noir,  n*  00.  —  Truck  à  trar lK>n  rra  - 

2*1355.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  septembre  1898;  llinch,  représculi 
riéte  Matray  frères  el  compagnie,  i  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n  3i 
intimement  apporté  aui  bandages  de  roue  a  air  comprimé. 

IB1SM.  Brevet  de  quint»  ans,  i3  septembre  1898;  Dîrch.  repréacoia 
ciété  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n*  3i  — 
échelle  pliante  pour  le  cas  d'incendie  et  pour  d'autres  usages. 

281357.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  septembre  1898;  Bofftrs,  repré*e»'>  • 
ciéte  Matray  frères  et  compagnie,  i  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n"  3i.  — 
pour  teindre  les  cheveut. 

281358.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  septembre  1898;  I  égé,  représente  tat 
Matray  livre*,  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri-IV.  n*  3i.  —  Pertertyi 
apportes  a  la  o tnstnictton  et  à  l'arrangement  des  manivelles  pliantes  t 

et  autres  véhicules  du  même  genre. 

381359.  Brevet  de  quinae  ans.  i3  septembre  1898;  Adam,  repi larntt 
■■iéte  Matray  frères  et  compagnie,  à  Pans,  boulevard  Henri  IV,  n*3i.  -  r 
fabrication  de  savons  de  toilette,  tendres  et  combustibles. 

281360.  Brevet  de  qumae  ans,  i3  seplembre  1898;  SahH.  représentr 
■  t  KastliT,  à  Pari*,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  NoweHe  bendr  * 
son  mode  de  fabrication. 

281351.  Brevet  de  quinte  ans.  i3  septembre  189H;  Gûthlein.  représentr  } 
a  Patis,  rue  Notre-Dame  des- Victoires .  n'  48.  —  Echafaudage  métalSqvr 

2813*3.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  septembre  1898;  Lsler,  représente  par 
Paris  nie  Notre  Daine  des  Victoires,  n*  4*.  —  Panneaui  et  lames  pour  pvl 
toutes  sorte»,  amortissant  le  son,  avec  revêtement  en  liège  ou  en  tourf* 
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•wevet  de  quinze  ans,  i3  septembie  1898;  lehmann,  représenté  par  la 
riliieret  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  4  ?.  —  Disposition 
articulé  pouvant  être  employé  comme  laveur,  égouttoir,  «échoir,  clas- 
f,  clc^  eu  photographie. 

281364.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1898;  Hayward  ,  représenté  par  Blétry 
.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procédé' et  moyens  de  fabrication  de 
>(>halte. 

381345.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1898;  Razouls  et  Csyol.  représentés 
&r  Bkrlry  aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Mateln»  de  sauvetage. 

2*1366.  Brevet  de  quinze  ans ,  i3  septembre  1898;  Schneider,  représenté  par  Blétry 
iné. ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  ,  n*  a.  —  Tissus  chinés  ou  mélangés  produits 
icluMveroent  par  impression. 

i8l367.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1898;  Wieneke  (le  sieur)  et  Hûttner, 
Valter  et  compagnie  (société),  représentés  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de 
tratbourg,  n*  3.  —  Dispositif  de  fermeture  pour  anneau*. 

38 1548.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  septembre  1898;  Jones,  représenté  par  Cbasse- 
eut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines 
1  percer. 

î8l3f>Q.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  septembre  1898;  Seriven,  représenté  par  Chas- 
•«veut,  à  Paris  ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  la  confec- 
tion des  vêtements. 


181370.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1898;  Tutlle  (les  sieurs),  représentés 
\*r  Cbasseveut,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  u*  11.  —  Perfectionnements  apportés 


28137 1 .  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1898;  Weber,  représenté  par  Chassè- 
rent, à  Paria,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  machine  à  tracer  le  par- 

•2*1372.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1898;  Galand,  représenté  par  Mar- 
Wft,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  cartouche  de  chasse 
we«  «rgane  intérieur  éparptllour  des  plomba. 

281373.  Brevet  de  quinze  ans,  >3  septembre  1898;  Hérault,  représenté  par  Mar- 
<W«t.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ?3.  —  Procédé  pour  la  préparation  des 
^iHnres  alcalins. 

•2Hl3"i.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1898;  Iden,  représenté  par  Mardelet, 
»  Paris,  boulevard  de  Strasbourg.  n#  j3.  —  PerferHonnement  dans  la  commande  des 
•«UiiTs  à  moteur. 

3«1375.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1898;  Krissmanek  et  Auderieth,  re- 
présentés par  Mardelet,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.—  Dispositif  pour  le 
toerterisage  des  fils. 

2*1316.  Brevet  de  quinze  ans .  i3  septembre  1898;  Sevary.  représenté  par  Mardelet . 
»  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  flacon  à  colle  à  bouchon 
^xfflrieui  hnmecleur. 

i»13"7.  Brevet  de  quinze  ans,  i&  septembre  1898;  Jackle,  représenté  par  Burgin, 
»  Paris,  boulevard  Magenta,  n*  16.  —  Batteuse  à  rouleaux. 

2*1378.  Brevet  de  quinze  ans,  14  septembre  1898;  Goold.  représenté  par  Pichon  , 
i  Paris,  rue  Mogador.  u'  18.  —  ** 


iMXifl.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  septembre  1898;  Berger,  représenté  par  Fayollet , 
»  Paris,  rue  Mopador,  n*  18.  —  Nouveau  procédé  de  carburation  de  l'air  par  injection 

i  an  carbure  pulvérisé. 


W13W.  Brevet  de  quinze  ans .  14  septembre  1898;  Béliard.  représenté  par  \rmen- 
raudaine,  a  Paris,  boulevard  Poissonnier*,  n*  ai.  —  Cycle*  à  roue  molrice-dircc- 
<rice  avec  muluphcatiou. 

Klttl.  Brevet  de  quinze  an*.  14  septembre  1898;  Pin<ch  et  Wagner  (1 
représentée  par  Danser,  à  Paris,  rue  Cambou,  «-19.—  Sotroci 

en  biffa. 

•7. 
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281382.  Brevet  de  quinze  ans.  11  septembre  1898;  Breslauer.  représente 
Danzer,  à  Paris,  rue  (Jambon,  n*  19.  —  Serrure  sans  clef. 

281383.  Brevet  de  quinze  an*,  i\  septembre  1898;  Besançon,  représenté  par  <* 
mont  et  Kastler,  à  Paris,  boulet ard  Beaumarchais,  n*67.  —  Volant  pour  jeu  de 

<  luette. 

28 l 38 V  Brevet  île  quinze  ans,  1  i  septembre  1898;  Le  Docte,  ref>résenté  par  bit- 
aîné,  a  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Perfectionnements  aux  anal.  - 
gazométriques. 

281385.  Bre»el  de  quinze  ans,  i4  septembre  1898;  Waldmann  et  Hoffmann, 
présentés  par  Blelry  aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  j.  —  Système  de  s. 
rure  pour  cycles, 

281386.  Brevet  de  quinze  ans,  1  i  septembre  1898:  Charteris,  représenté  par  ' 
gicr,  à  Paris,  rue  Bergère,  n'  5o  bù.  —  Machine  perfectionnée  pour  découper 
lame»  de  parquet. 

281387.  brevet  de  quinze  ans,  ii  septembre  1898;  SHke,  représenté  par  Au?« 
a  Paris,  rue  Bergère,  n*  3o  Im.  —  Procédé  (tour  la  reproduction  plastique  de  cor 
plastiques  au  moyeu  de  la  photographie. 

■28138s.  brevet  Je  quinze  ans.  1  i  sepU  tnbre  189-H;  Pru^nières,  représenit'  r 
Faugé.  a  Paris,  rue  Guilhem.  n"  b.  —  Nouveau  produit  de  graissage. 

281389.  Brevet  de  quinze  ans.  »  \  septembre  1898;  <J»ist  et  Andersen,  repreoit 
pur  Chassevcnt,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  11.  —  Anne  à  fen  portât 
automatique  nommée  Fusil  automatique  Qcitl. 

281390.  Brevet  de  quinze  ans.  i\  septembre  1898;  la  Société  d'études  des  vohnr 
électriques  de  Paris,  représentée  par  Chassevent.  a  Paris,  boulevard  de  Magf'i- 
n*  11.  —  Nouveau  mode  de  réglage  de  la  vitesse  des  voitures  électriques. 

'281301.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1898;  Wolles,  représenté  par  Ch* 
sevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Système  de  Bacon  vaporisateur  po< 
parfums,  liquides  antiseptiques ,  etc. 

28139'i.  Brevet  de  quinze  ans,  1  i  septembre  1898;  Catoire  et  Saçlio  sorieit  .  n 
présentée  par  Chassevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Système  de  bobir 
perfectionnée. 

281393.  Brevet  de  quinze  ans,  1  i  septembre  1898;  l.amplough,  représente  p< 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dan»  h 
véhicules  automobiles. 

281394.  Brevet  de  quinze  ans,  1  i  septembre  1898;  de  Horvath  et  Colin,  reprétcatt 
par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  90.  —  Aj-pj 
rcil  destiné  à  prévenir  les  collisions  en  mer  en  temps  de  brouillard  et  pindint  i 
nuit. 

281395.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  septembre  1898;  Wegener,  représente  par  ' 
société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  90.  —  Fournira- 
pour  brûler  ou  fondre  les  immondices  et  autres  corps  semblables. 


Frey,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  T>8  bis.  —  Perfectionnement*  «m  an 
leurs  à  explosions. 

281397.  Brevet  de  quinze  aus.  1 5  septembre  1898;  llaglund,  représenté  par  Terri» 
à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  63.  —  Serrure  de  sûreté. 

281398.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1898;  Theurillat,  représenté  par  Bcrl 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Système  perfectionné  de  raquettes  poo 
montres  et  autres  pièces  d'horlogerie. 

2H1399.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  16  février  191a)  pris,  le  Ta  rf|« 
tembre  1898,  par  Marris,  représenté  par  Meunnns  et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Mali*' 
n*  48.  —  Dispositif  perfectionné  de  réglage  de  la  tension  des  chaînes  de  cvclcs. 

281400.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1898;  lleratsdoii.  représente  ['« 
Becker.à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n*  an.  —  Nouveau  système  automatique  G 
invisible  pour  caler  les  poulies  ou  roues  de  transmission  a  courroie,  à  corde,  rU 
sur  leurs  arbres. 
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2H1&01.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1808;  Sjôberg,  représenté  par  Becker, 
a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  aa.  —  Perfectionnements  aui  turbines. 

"281402.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1898;  [\ichler,  représenté  par  Becker, 
à  l'aris,  boulevard  Poissonnière,  n*  aa.  —  Dispositif  de  redressement  et  d'enrlanehe- 
meat  automatiques  des  volets  avertisseurs  pour  commutateurs  de  bureaux  télépho- 
niques. • 

281403.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1898;  Trotman,  représenté  par  la  so- 
ciété Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9S.  —  Perfectionne- 
ments dans  la  fabrication  du  papier.  s 

281404.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1898;  Société  dite  Dnisburger  Mus- 
ckiaenbaa  Actif  n-Gt*tlUch»JX ,  Vormals  Becktm  et  kcetman,  représentée  par  la  société 
Marillier  et  Bobeiet,  à  Pans,  boulevard  Bonne- Nouvelle,  »'  aa.  —  Perfectionnements 
aux  machines-outils  mues  par  un  liquide  comprimé  avec  transmission  de  pression. 

281)05.  Brevet  de  quinze  ans,  |5  septembre  1898;  Société  dite  l'he  Hallvood  Cash 
Hegattr  Company,  représentée  par  la  société  Brandon  et  (ils,  à  Paris,  rue  de  Pro- 
vence, n°5g.  —  Caisse  enregistreuse  et  indicatrice. 

281406.  Brevet  de quime  ans,  i5  septembre  1898;  Dodge,  représenté  par  la  société 
Brandon  et  (ils ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  59.  —  Moyen  propre  au  nettoyage  des 
chaînes  de  cycles ,  d'automobiles  et  autres. 

29140".  Brevet  de  quinte  ans,  i5  septembre  1898;  Marlhoux ,  représenté  par  Blétry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Parapluie  de  voyage. 

281408.  Brevet  de  quinze  ans,  |5  septembre  1898;  Michaux,  représenté  par  Blétry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Frein  de  côte  pour  automobiles  et 
tous  véhicules  dit  l'injailliblc  Michaux.  . 

281409.  Brevet  de  quinze  ans,  1S  septembre  i8qK;  Société  anonyme  des  usines 
\.  E.  Decouflé,  représenté  par  Blétry  aîné,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  — 
Machine  à  fabriquer  et  poser  les  bouquins  pour  cigarettes. 

281410.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1898;  Heaume,  élisant  domicile  chez 
M.  Favaron  ,  à  Paris,  avenue  Lovvendal,  n*  6.  —  Appareil  dénommé  SignaUttr  magné- 
iifiu  /(au me ,  et  destiné  à  signaler  au  loin  le  passage  en  un  point  quelconque  d'une 
masse  de  fer  ou  d'acier,  sans  contact  ni  frottement  «le  celte  masse  avec  l'appareil. 

281411.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1898;  Millet,  représenté  par  Maul- 
vault,  à  Paris,  rue  de  Bichelieu,  n"  i5.  —  Système  perfectionné  de  fermoir  rapide 
pour  jambières  et  articles  analogues. 

28(412.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1898;  F.  Cornaille  et  compagnie  (so- 
ritoé),  représentée  par  Faugé  frères,  à  Paris,  rue  Guilhem,  n*  5.  —  Nouveau 
Penre  de  tissu  broché  et  sa  fabrication. 

281413.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1898;  Fouché.  Savatier,  de  Lagabbe 
n  Bochet,  élisant  domicile  chez  M.  Fouché,  a  Pans,  rue  des  Écluses-Saint- Vartiu, 
n'  58.  —  Svstème  de  réfrigération  et  de  ventilation  des  soutes  à  munitions  et  locaux 
analogues. 

-81414.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1898;  de  Coster,  à  Paris,  rue  de 
f'onkerque,  n'  j3.  —  Broyeur  à  superphosphates. 

281115.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1898;  Pihour,  représenté  par  Terris. 
â  Paris,  rue  de  Provence,  n"  fi  ».  —  Appareil  à  acétylène. 

281416.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1898;  Mieikc,  représenté  par  la  so- 
riélé  Litzelmann  et  Tailler,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  28.  —  Jet  d'eau  d'apparte- 
nvtoL 

281417.  Brevet  de  quinze  ans,  iG  septembre  1898;  Bagrachow,  représenté  par  la 
"*iété  Litzelmann  et  Tailfer.  à  Paris,  rue  Saint  Georges ,  n*  28.—  Obturateur  rotatif 
Cour  appareils  cinématographiques. 

-81418.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1898;  Bagrachow,  représenté  par  la 
v*iéte.  Litzelmann  et  Tailfer,  a  Paris,  rue  Saint- Georges,  n*  a8.  —  Appareil  cinéma- 
tographique a  vision  triple  dit  Trio^copr  familial. 

2814 1 U.  Brevet  de  quinze  ans,  16  s.  plembre  1N98;  Perrault  (la  dame  veuve), 
r'rô»ud  et  compagnie  (société),  représentée  par  Damer,  b  Paris,  rue  Cambon,  n'  19. 
■  Production  de  la  côte  en  rond  avec  diminution,  sur  tricoteuses  rectiligues. 
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31 1420.  Brève*  de  quinte  ans.  16  septembre  1896;  Manoing.  repré.aentf  ; 
l.ombard-Bonneville,  à  Paris,  nie  de  la  Chaussée-d'Antiti  .  n*  19.  —  Machii* 
roudre  |K?rfec  lion  née. 

281421.  Brevet  de  quinte  ans.  16  septembre  1H98;  Martini,  représenté  par  t* 
ciété  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  llétbodr 

moyens  perfectionnés  pour  l'emploi  de  l'ozone  romme  force  motrice.  • 

281423.  Brevet  de  quinte  ans;  16  septembre  1898;  Guillaume,  représente  \ 
Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Bonde  hélicoïdale  poor  IR 
tonneaux  et  autres  récipients  quelconques. 

28142.1.  Brevrt  de  quinte  ans.  16  septembre  1H98;  Saoerland.  lepiéaenté  j 
Blétry  ainé.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ».  —  Four  annulaire  à  ereo«e 
avec  foyer  regénérateur. 

281424.  Brevet  de  quinze  ans.  16  septembre  1898;  fie  la  Chaux,  représente"  r 
Grimant  et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  PerfeetiooDrm- 
dans  la  manufacture  et  la  production  de  la  tapisserie  faite  à  la  main. 

281425.  Brevet  de  quinze  ans,  ifi  septembre  1898;  Simpson,  représenté  par  Cr 
savent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnement*  dans  les  th- 
momèirea  à  maxima. 

281420.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1898;  Bouriat,  représente  j 
(hassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'escalier  articolf 

281427.  Brevet  de  quinze  ans.  18  septembre  1808;  Société  d'études  des  «oilnr 
électriques  de  Paris,  représentée  par  Chastevent,  à  Pari» ,  boulevard  de  Mtsy-y 
n*  1 1.  —  Système  d'avant-train  moteur  directeur  pour  voitnres  électriques. 

281428.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1898;  BeHal .  représenté  par  la  socrf 
Marillier  et  Bohelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-.Noavelle,  n*  li.  —  Perfaeué 
ments  aux  balaneiers  des  montres. 

281429.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1898;  Aubry,  représente  par  la  " 
ciété  Marillier  et  Hobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4».  —  Système  c 
mèche  pour  percer  les  irons  ou  des  trous  carrés. 

2814.10.  Brevet  de  quinte  an*.  îo  septembre  18. ,8;  Barbot.  élisant  doiutcfle chc 
M.  Musso,  boulevard  ne  l'Impératrice  de  Russie,  n*  a'i,  à  Nice  { Alpes-Maritimes).  - 
Nouveau  système  de  tondeuse  de  gazon. 

2814;U.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  iSgS;  Kôhler,  représenté  par  Delpf  ? 
rue  de  Btnsset,  n*  iG,  à  Marseille.  —  Nélocipédctraincau. 

2814.12.  Brevet  (brevet  anglais  devant  cvpirer  le  1**  mars  lyia)  pris,  le  17  *r' 
tembre  1898,  par  Newton,  représenté  par  de  M<»cnihal,  à  Paris,  rue  Uhruvrie 
n*  3  bit.  —  Perfectionnements  dans  les  bottines .  les  souliers ,  les  pantoulles  et  autn* 
chaussure*. 

281)33.  Brevet  de  quinze  an*.  17  septembre  1898;  Kellncr,  représente  par  I»  w 
cirlé  Assl  et  Gênés,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  8.  —  Corps  éclairant*  [H>ur  lauip-  : 
électriques  à  incandescence  et  procédé  |>our  leur  fabrication. 

281434,  Brevet  de  quinze  ou»,  17  septembre  |H.,8;  Friedel ,  représenté  par  Burri" 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Réveil  à  double  sonnerie. 

281435.  Brevet  de  quinze  ans,  17  seirtenibr'-  1698;  Hull .  représente  par  DotJ 
Paris,  boulevard  Poissonnière,  u*  ai.  —  Méthode  perfectionnée  pour  le  nionUff  ici 
gouteruaiU  de  halcaux. 

281430.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1S08;  Wollf.  représenté  par  SauhanK  . 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Porte-srie. 

281437,  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1898;  I  .oc  va  en  thaï ,  ttftèaoûi  fU 
Natihardl,  à  Paris.  boulevard  de  Matent.*,  n*  18.  —  Système  perfectionne  -i''  w 
liure. 

981438.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1H98;  Duroux,  à  Paris,  aveone 
Clichy,  n°  171.  —  Nouvelle  transmis*ion  de  mouvement  à  double  chaîne. 

2814.1'J.  Brevet  de  quinte  ans,  17  vpiembre  1898;  Verbcke.  représenté  par  Dto'f 
h  Paris,  rue  Camhon,  n  19.  —  Fabrication  d'un  manchon  métallique. 
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tttdt  quinze  tus.  17  sept.  111  bru  i8yS;  La  mort,  représenté  |>ar  Hort.  à 
mit-Denis ,  a*  7.  —  Plaque»  a  alvéoles,  système  L.  Lamort,  pour 
1  électriques. 

de  quinte  ai»,  17  septembre  1898;  Société  anonyme  des  voilu- 
wésenlée  par  Malhieu,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  — 
apportés  dans  la  construction  de*  pillons  à  bielle  intérieure  em- 
1  moteurs  à  pétrole  pour  automobile*  >'t  autre»  u*age». 

de  quinze  an*.  17  leptembre  1898;  Barbier  et  llenaxd  (société), 
'ht  société  Brandon  et  (il* .  .1  Pari»,  rue  do  Provence ,  n*  5g.  —  Sys- 
difTén  utii-Ui'  à  an 

de  quinte  an»,  17  septembre  1898;  Goldvlirni.lt,  représenté  par 
boulevard  Saint-Denis,  n*  iTi  6m.  —  l*rorédé  de  fabrication  pour 
te  des  paries  en  verre  dites  vémtitnnet. 

de  quime  ans,  17  septembre  1898;  Guhl ,  représente  par  (jua- 
M  des  Halles,  n*  i&.  —  Garage  pour  vélocipèdes. 

de  quinze  ans,  17  septembre  iNurt;  (îoiue,  rcpreunte  par  (juui- 
e  des  Halles,  n*  iS,  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  et  pra- 
ire les  incendie». 

et  de  quime  ans,  17  septembre  1898;  Gautier,  représenté  par  Blélry 
•vard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Système  de  réservoir  de  (hanse  au- 
appareil»  sanitaires  et  autres. 

de  quinze  an*.  17  septembre  1898;  Oerlli,  représenté  par  Illétry 
jlevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Broderie  a  ouate. 

de  quinze  ans.  17  septembre  1808;  Seilcr,  représenté  par  Blétry 
ilevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Allumnir  .'leclrique  de  gaz. 

de  quin/c  ans.  8  septembre  1898;  Ltchuchrin  (société), représentée 
1  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  i'i.  —  Bretelle  côtière  pour  bicy- 

»et  de  qninze  ans,  17  septembre  1898;  Bulon ,  représente':  dar  Chasse- 
il,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  fermeture  automatique 
de  wagons. 

vet  de  quinze  ans,  17  septembre  18148;  OIT.  rinanu .  représenté  par 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'avant-train  «le 

de  quinze  ans,  17  septembre  1898;  Bebbla,  représenté  par  Chas- 
"evard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  commande  perfectionnée 
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de  quinze  ans,  17  septembre  1898;  Ballot,  représenté  par  Aojnrn- 
Paris.  boulevard  de  Strasbourg .  n"  1  '•.      M. .sens  perfectionnés  pour 
i  pouvoir  les  détacher  facilement  des  moyem  ou  manchons  sur  des 
moyens  de  propulseurs  à  hélice,  les  accouplements  des  arbres, 
de  fer,  des  volants, 
de  quinze  ans.  17  septembre  1898  ;  Camand ,  représenté  par  Armen- 
,  bouleiard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Système  de  boite  de  eon- 
laleral  I  evlérieurc. 
et  dr  quinze  ans,  17  septembre  1898;  Maignenl,  représenté  par  Ar- 
è  Paris,  boulevard  de  Strasl>ourg,  n*  ï3.  —  Appareil  k  étendre,  le» 
ii ure  et  pour  tous  usages. 

de  quinze  ans,  19  septembre  1898;  S<  broder,  représenté  par 
1.  boulevard  dp  Magenta,  ■*  18.  —  Procédé  pour  la  tabrication  de 
ota-snim,  comme  sous-produit  de  la  distillation  du  charbon. 

de  quinse  ans,  19  septembre  1898;  Gasch,  représenté  pur  de  Mes- 
Tait  bout,  n*  «t.  —  Foyer  a  grille. 

de  quinze  ans,  19  septembre  1898;  Me  kinnon,  représenté  par  la 
à  Pari»,  rue  du  Havre,  n*  6.—  Perfectionnement»  apportés 
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281459.  Brevet  de  quinte  ans,  19  septembre  1898;  Sinsheimer,  représenté  par 
société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Mécanisme  de  comma 
pour  vélocipèdes. 

281460.  Brevet  de  quinze  ans.  19  septembre  1898;  Wright,  représenté  par  h 
ciété  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Genre  de  mitres  et  de  ventila- 
l>our  tuyaux  de  cheminée  ou  d'aérage. 

281401.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1H98;  Borhe,  représenté  par  FV>nv 
Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n"  II.  —  Moule  pour  la  fabrication  de  bloc*  arti 
riels. 

281402.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1898;  Pried.  Krupp  (raison  cru 
mereiale).  représentée  par  Dony,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  11,  —  Fr* 
de  roues  pour  affûts. 

2*140.1.  Bre\et  de  quinze  ans.  19  septembre  1808;  Fried.  Krupp  raison  roc 
mereiale),  représentée  par  Dony,  à  Paris,  boulevard  Itoissonnière ,  n*  ai.  —  Di 
l>ositir  automatique  de  sûreté  en  cours  de  route  pour  fermetures  de  culas«e  de  prèr 
d'artillerie. 

281404.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1898;  Jost,  à  Paris,  rue  oberkami 

n*  lao.  —  Nouveau  jeu  dit  Les  Hienvenues  ou  The  fl  elcnmrt. 

28 1405.  Brevet  de  quinze  ans,  ^septembre  i8<*8;  Knoi .  représenté  par  la  *on< 
1. m  Ion  et  fils,  à  Pans,  rue  de  Provence,  n"  59.  —  Perfectionnements  au\  dispos 

tifs  pour  enlever  In  feuille  imprimée  de  la  forme  dans  les  presses  à  imprimer  a  pi 
line. 

281460.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1898;  Van  Oye,  représenté  par  Ch» 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11. —  Système  d'ossature  pour  sa« 
militnires. 

281407.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septemhre  1898;  Brown,  représenté  par  la  M 
<ié té  Tbirion  et  Bonnet,,*  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  9b.  —  Perfcctionrw 
menU  dans  les  machines  à  tricoter. 

281408.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1898;  Drury,  représenté  par  la  socict- 
I  hirion  et  Bonnet,  a  Paris,  bonlevard  Beauman liais,  n*  p5.  —  Perfectionnement 
dans  la  fabricition  du  fd  à  l'aide  de  matières  fibreuses. 

281409.  Brevet  de  quinze  ans,  19  scplcoibre  1898:  Bruch .  représenté  par  La  soeù"»- 
Tliirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9.'».  —  Appareil  pour  le  lit 
irage  des  eaux  au  moyen  d'une  toile  filtrante  sans  fin. 

281  4"<>.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1898;  Walson,  représenté  par  iw  o 
ciété  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionne 
ments  dans  les  fours  propres  à  la  destruction  des  immondices  des  villes,  ordures 
ménagères,  etc. 

281471.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  septembre  1898;  Ehmke,  représente  par  BJein 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Slrasboarg,  n'  s.  —  Appareil  à  répandre  les  engrais. 

281472.  Brevet  de  quinze  ans,,  19  septembre  1898;  Kempf,  représenté  par  Blétn 
ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  3.  —  Presse  pour  imprimer  en  plnsieuo 
•  ouleurs. 

281473.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1K98;  OlotT  et  Brûggmann.  reprr- 
M  iité  pur  Bletry  ainé,  a  Paris,  boulevara  de  Strasbourg,  n*  ».  —  Barrière  pour  rhe- 
inins  de  fer. 

281474.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1898  ;  Société  ancienne  maison  Godin. 
société  du  familistère  de  Guise.  Colin  et  compagnie,  à  Guise  (Aisne),  représenté  par 
Blétry  ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Ensemble  de  dispositions  ap- 
plicables aux  fourneaux  de  cuisine,  cuisinières,  poêles,  etc. 

981475.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1898;  Gobet.  représenté  par  Watrier. 
h  Paris,  rue  Mazagran,  n*  5.  —  Distributeur  d'engrais,  système  Gobet. 

'.281470.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1898;  Klaus,  représenté  parla  société 
Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle,  n'  4*.  —  Système  derarbu 
m  leur  pour  moteur*  à  hydrocarbures. 
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281477.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1898;  Pelio,  représenté  par  la  société 
M:irilb>r  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  11*  42.  —  Dispositif  de  grais- 
sage. 

281478.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1898;  Layeillon  fils,  représenté  pur 
Frev.  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée  d'Antin ,  n*  tjH  Ois.  —  Appareil  de  couchage  démon- 
table. 

281479.  Brevet  de  quinze  ans.  ao  septembre  1898;  Donnet,  représenté  par  Gaston 
Bonnet,  rue  Faziliaui,  n*  83  bis ,  à  Levallois-Perrel  (Seinn).  —  Nrquebuse  de  pèche. 

281480.  Brevet  de- quinze  ans,  i3  septembre  1898;  douté  et  Hcnard,  élisant  do 
nuile  càez  M.  Bazin,  a  Paris,  rue  Daunou,  11*  20.  —  Fer  il  cheval  devant  être  fixé  à 
fa  corne  du  pied  au   jeu  d'attaches  métalliques  et  non  au  moyen  de  clous. 

281481.  Brevet  de  quinze  ans,  10  septembre  1898-,  Bûckeme»ser  et  SchufTt,  repn- 
sentés  par  Augier.  à  Paris,  rue  Bergère,  n"  3o  bis.  —  Carrousel  à  mouvement  ser- 
p'ulio. 

381  «82.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  septembre  1898;  Barth,  représenté  par  Augier, 
»  l'iris,  nie  Bergère,  n"  3o  bis.  —  Perfection uements  aux  échelles  pliantes. 

28148.1.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  septembre  1H98;  Compagnie  française  pour 
l'exploitation  des  procédés  Thomson  Houston ,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n*  10.  — 
Frein»  électriques. 

28 1484.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  septembre  1898;  Compagnie  française  pour 
'exploitation  des  procédés  Thomson-Houston,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n*  10.  — 
Perfectionnements  dans  les  contrôleurs  pour  moteurs  thermiques. 

281485.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  septembre  189K;  Compagnie  française  pour 
l'exploitation  des  procédés  Thomson-Houston.  à  Paris,  rue  de  Londres,  n*  10.  — 
Interrupteurs  de  c  ircuit  pour  syatèmes  a  trois  fds. 

28148i>.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  septembre  1H98;  Compagnie  français»'  pour 
'exploitation  des  procédas  Thomson-Houston,  à  Paris,  rue  de  Londres.  n°  10.  — 
'  rOctionnements  dans  les  compteurs  d'électricilé. 

281487.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  septembre  1898;  Mackinlay,  représenté  pm 
Mier.  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  aa.  —  Toudeuse  de  pelouses  perler - 
l»onée. 

281488.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  septembre  1H9M;  Société  dite  The  Forci gn  Electric 
Ifiiclion  Company,  représentée  par  Blouin ,  à  Paris ,  boulevard  Voltaire,  n*  78.  —  Per- 
fectionnements dans  les  tramways  électriques. 

381489.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  septembre  1898;  Morelon,  représenté  par  la  so- 
'ifté  brandon  et  lils ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  39.  —  Perfectionnements  apportés 
•n  rouleaux  pour  presses  d'imprimerie,  machines  à  imprimer  lithographiques. 
'«Uotypesel  autres  analogues,  et  applicables  également  aux  rouleaux  de  machines  à 
'Tiiir  et  à  écrire. 

2s 1 490.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  septembre  1898;  TicVner,  représenté  par  la  so- 
r,**t  brandon  et  lils,  a  Paris,  rue  de  Provence,  u*  bg.  —  Nouveau  jeu  de  patience. 

Î8I49I.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  septembre  1898;  Whitfleld  et  Cowan,  représentés 
•fia  Société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Système  perfec- 
"«né  de  machine  électrique. 

281492.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  septembre  1898;  Horn,  représenté  par  Kanter. 
l'iris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  iT>  bis.  —  Serrure  à  palaslre  ou  à  fourreau  fonr 
tonnant  à  droite  ou  à  gauriie  employée  comme  fermeture  de  portes  d'apparu 

ttimts. 

241493.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  septembre  i8gS;  Tyden,  représenté  par  Armen- 
F*uxt  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Perfectionnements  apportés 
>ni  fermetures  à  sceaux  ou  cachets. 

WI494.  Brevet  de  quinze  ans.  ao  septembre  Mange  frères  (société),  repre- 

^otae  par  Armengaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Bacs  pour  âr- 
("»iuUteors. 


•  -menLa'nJ  ainé.  a  Paris.  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Boucher  pour  eiérm: 
detra\au\  souterrains. 

281196.  Brevet  de  quinze  ans;  ao  septembre  1898;  Mason.  rejarésenté  par  lrn> 
paod  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  II.  —  Boite  à  médicament*. 

28l'i97.  Brevet  de  quinze  an*,  ao  septembre  1898;  Michaelsen .  représenlr-  | 
l'icard,  à  *»aris.  rue  Saint-I.aiare .  n  97.  —  Perfectionnements  ani  serrures  à  r 
rt. 

28U98.  Brevet  de  quinze  ans.  ao  septembre  1898:  Koliscbexet  l_andnijmn  rrp 
sente*  par  de  Meslral,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  |i.  —  Nouveauté*  appliquée*  a 

transmissions  téléphoniques. 

28l'i99.  Bros  et  de  quinze  ans.  so  septembre  1H9*:  lobniann.  représenté  par 
MeatraJ,  à  Paris,  rue  Taitboot.  n*  |l.  —  Moteur  rotatif  perfectionné  actionne  par 
wificur  ou  autre  fluide. 

281500.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  septembre  1808;  Veroay.  représenté  par 
Mestral,  à  Paris,  rue  Taitbout.  n*  |l.  —  Moteur  a  vapeur  rotatif  pour  antonioèrfe 

système  J.  II.  Vernay. 

281501.  Brevet  de  quinze  ans.  so  septembre-  1898;  Veroay.  représenté  par 

Mistral,  à  ''ans.  rue  Taitbout.  n'Ai.  —  Chaudière  à  vaporivition  instantanée  rsr 
ilunmliilo .  ivttéme  J.  II.  \ernuy. 

281502.  Brevet  de  quinze  ans.  so  septembre  189M;  Pellenz.  représenté  parCha.»* 
v.-nt .  à  Paris,  boulevard  de  Mapenta.  n*  11.  —  Procédé  de  fabrication  de  mâts  «1 
poleaiu  eu  bois  et  en  métal. . 

M 1509.  Brevet  de  quinte  ans.  ao  septembre  1898  ;  Chabloi .  représenté  par  f.ha 
scventvà  Paris,  boulevard  de  Mapenta,  n*  11.  —  Système  de  bouche  tubes  in<ts 
tanc. 

281509.  Brevet  de  quinze  ans.  ao  septembre  1898;  Rockenstein .  re  présent/*  p 
'  hassevent.  à  Paris,  houle\ard  de  Mapenta.  n*  11. —  Procédé  de  fabrication 
pièces  en  laitons  profilées. 

281505.  Brevet  de  quinze  ans.  10  septembre  189H;  de  Lerhner  et  de  \es*eho<1 
représentés  par  Chasse  ent ,  à  Parts,  boulevard  de  Mapenta.  n*  11. —  \ouvi'»n  s> 
t.  me  de  train  de  toiture. 

28 1 506.  Brevet  de  quinze  ans ,  ao  septembre  1 89H  ;  Green ,  représente  par  U  sorié 
Thirion  et  Connet.  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  perfectionrew1 
dans  les  ina<  bines  à  chasser  les  rlous. 

281507.  Brevet  de  quinze  ans.  -»o  septembre  i8y<;  Proust,  représenté  p*r  h  * 
riété  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Nouvel  appar»» 
l-Mir  produire  la  séparation  des  pièces  de  monnaie  et  leur  groupement  par  pièce 
'h;  Dénie  eq>èce. 

18(508.  Brevet  de  quinze  ans.  ao  septembre  1H98;  Bouraine,  représente  pzr  ! 

société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  lieaumarchais .  n*  90.  —  !tou»** 
dispositif  pour  ateupicr  le»  \oie>  d'eau  sur  les  navires. 

28I5<»9.  Brevet  de  quinze  ans.  ao  septembre  1898;  Huber.  représenté  par  h  K 

ciéte  Thirion  cl  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  —  Béfubteur  •! 

pression  dit  aussi  Elévateur  de  liquide. 

28151(1.  Brevet  de  quinze  ans.  ao  septembre  18^8;  de  Chardomiet.  représenl 
]>ar  Armenpaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Moleor  laftf 
.  apeur  et  à  pétrole. 

■JMI5I I.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  septembre  1H98;  Société  Tht  Internatiimd  Ti 
tmptnr  Syndicale  Là.  représentée  par  Armenjjaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  à 
Mrasbourp,  n-  a3.  —  Disposition  perfeclionnée  de  téléscripteur. 

281512.  Brevet  de  quinze  ans.  aS  septembre  1898;  Oommeret  (les  wir* 
r  haussée  du  V  ouldy.  n*  4 .  à  Troyes  (Aabe).  —  Svstéme  perfectionné  de  »*tnr 
automobile. 
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281513.  Brevet  de  quime  UN ,  91  septembre  1898;  Boucher  aîné,  à  Cognac  (Cha- 
rente). —  Machine  permettant  de  fabriquer  mécaniquement  les  bouteilles  et  le* 
autres  objets  en  verre  soufflé,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'employer  des  ouvriers 

spéciaux. 

28151).  Brevet  de  quiuze  ans,  i3  septembre  1898;  Société  française  de  Couleurs 
d'aniline  île'  Pantin  et  le  sieur  Nuth,  représentés  par  Mardelel,  à  Paris,  boulevard  do 
Stro^jour",  n*  a3.  —  Procédé  d'application  de  colorants  azoïques  et  de  leur  fixation 
mu*  fibre  en  teinture  et  en  impression. 

2Blàl5.  Brevet  de  quinze  ans,  as  septembre  1898;  Piobert-Main,  i  Surgèn 
Charente-Inférieure).  —  Porte-brancard  pour  charrette  anglaise  et  véhicules  à  deux 

roues  montés  sur  deux  ressorts. 

2£l5lo.  Brevet  de  quinze  ans,  u3  septembre  1898;  Cloux,  rue  Arbre-Sèche,  n*  8, 
u  "saules  (Loire-Inférieure).  — ■  Chaufferette  préservatrice  de  la  chausaure  contre  le 
feu  et  la  vapeur. 

2*1517.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1898;  Tilloy,  rue  Gantois,  n*  17,  « 
Lille  Nord  . —  Nouveau  carburateur  pour  liquides  combustibles  de  faible  densité 
,  et  volatils. 

2S1518.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1898;  Barrill,  rue  de  Marseille,  n*  |3  , 
i  Lvon.  —  Appareil  destiné  à  faire  mouvoir  électriquement  lea  signaux  de  chcmii 

•le  fer  ou  similaires,  dit  impulseur  électrique. 

281519.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  septembre  1898;  Montagny  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Babilloud,  avenue  de  Saie,  n*  66,  i  Lyon. —  Appareil  de 
sauvetage  individuel. 

'  281530.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  septembre  1898;  Combier,  représenté  par  Bn 
•  •Td,  me  Ferraudière,  u'  34  ,  à  Lyon.  —  Gazogène  pour  gaz  acétylène. 

281521.  Brevet  de  quinze  ans,  ?  i  septembre  1898;  Villard  et  Buynand,  représente 
par  Jeanniaui,  rue  Tronche t,  n*  ,  à  Lyon.  —  Appareil  pour  le  plissage  ou  bouil 
lonnagc  des  tissus. 

381 329.  Brevet  de  quinze  ans,  i.\  septembre  1898;  Wies,  Valet  et  Lacroii  (so- 
ciété), représentée  par  Freydier-Dubreul  et  Janicot,  rue  de  l'Hôtel -de- Ville,  n*  3i  , 
a  Lyon.  —  Casse-trame  pour  métiers  mécaniques  à  battant  libre. 

2*1523.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  septembre  1898;  Auherl,  place  de  l'É|>eron,  au 
Mans  iSarlhe).  —Tricycle  automobile. 

2&I52JÏ.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  septembre  1898;  Tisserant .  rue  de  Nane 
ii  a  Kpinal  (Vosges).  —  Kssuie-rasoirs. 

2815%,  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1898;  Legrand ,  rue  ibry,  n*  10,  à 
N'euilly  sur-Seine  (Seine).  —  Appareil  dit  eudiophore. 

2KI5io.. Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  189*;  Bark<>*.  représenté  par  Bo- 
■^dii- <  t  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  8.  —  Dispositif  de  commande 
pour  vélocipèdes  et  autres  véhicules. 

2*1517.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1898;  Griesser,  représenté  par 
l-anter,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  18  bis.  —  Blutoir  vertical  à  étages  et  brosses 
*«  virales. 

28I52H.  Brevet  de  quinze  ans.  ai  septemhre  1898;  Bock,  représenté  par  Augier. 
s  Paris,  rue  Bergère,  n*  3o       —  Moteur  ouvert  à  air  rhaud. 

2*152?».  Brevet  de  quin/e  ans,  ai  septemhre  1898;  Zichy.  représenté  par  Augier, 
1  Paris,  rue  Bergère,  u"  3o  bis.  —  Procédé  de  protection  des  faisans  contre  les  tira 
r"naiers. 

2*1530.  Brevet  de  quin/e  ans,  21  septembre  1898:  Reymond  et  Jennpros.  reprv- 
*tués  par  Augier,  a  Paris,  rue  Bergère,  n*  3o  hit.  —  Appareil  chargeur  permet  t  ai  il 
i'introdoctiou  de  corps  solides  dans  un  récipient  quelconque  sans  que  celui-ci  cesse 
d'<u-c  fermé. 

J&1531.  Brevet  de  quiuze  ans,  31  septembre  1898;  Société  Sten  Kiietnnt  Vtrk< 
l<fo  .iklitkolaij ,  représentée  par  Bccke.r.  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  33.  — 
l'obinet-valve  à  corps  de  soupape  double. 
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2*1532.  Brevet  de  quinze  ans.  il  septembre  i*q*:  Haine,  représenté  par  F: 
a  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  5  S  ou.  —  Porte-etiquelte  perfectionn-  I 
tiné.à  être  appliqué  aux  blocs  ou  planchettes  sur  lesquels  sont  enroulres  des  pie 
d'étoile. 

2* 1533.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  189M;  Hnsson,  représenté  par  CS 
seveut.  à  Paris,  boulet ard  de  Mnpenta .  n*  11.  —  Système  de  puidon  à  fn 
«■ecret 

28 1 53!i.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1808;  Pepelov*.  représenté  par  f 
ramé  et  Julie»,  à  Pans,  avenue  de  la  République,  n*  8.  —  Avertisseur  Hectriq 
l>our  prévenir  la  collision  de  deux  voitures  se  rapprochant  l'une  de  l'autre  sur 
rails. 

281535.  Brevet  de  quinze  ans,  31  septembre  1898;  Gisclard.  rue  de  Par 
n*  180,  a  Saint-Mandé   Seine).  —  Système  de  construction  nouveau  dénommé  ; 

colonial  démontable  en  bou  et  en  fer. 

281536.  Brevet  de  quinze  ans.  ai  septembre  1898;  I  andsberper.  représente  ;> 
la  société  ManUier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  as.  —  rY 
cédé  pour  purifier  l'aectylene. 

281537.  Brevet  de  quinze  ans,  11  septembre  1898;  Pullwood,  représente  par 
société  Marillier  et  Robelet.à  Paria ,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Arrête  po: 
perfectionné. 

281538.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1898;  Le  Bourp.  à  Paris,  rue  |ji<" 
n*  ao.  —  Perfectionnement  apporté  aui  moules  d'estampapes  artistiques  et  indu 
triela,  dénomme  moule  à  arches.  . 

2x1539.  Brevet  de  quinze  ans,  si  septembre  1898:  Fréret.  à  Paris,  boule**! 
Gouvion-Saint-Cyr,  n*  ai.  -  Pipes  danaîdes.  «ystèmes  \.  F. 

281510.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1898;  De  Mans .  représenté  par  P 
rard  ,  à  Paris,  nie  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Balayeuse  mécanique  à  bras. 

181511.  Brevet  de  quinze  ans  ,  11  septembre  1898;  Schmucker.  représente  pir  1 
société  Matray  frères  et  compacte .  a  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n*  Si.  —  Ippz 
reil  de  pouverne  pour  navires  à  vapeur  ou  autres. 

281  Vri.  Brev et  de  quinze  ans.  1 1  septembre  1808;  N.iumberger,  représente  p- 
In  société  Matray  frère*  et  compapuie.  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  *•< 
1  inpue  perfectionnée  pour  injections  désinfectantes. 

28l5'r3.  Brevet  de  quinze  ans.  i\  septembre  1898;  Sommier,  représenté  par  Blétr 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourp.  n*  a.  —  Dispositif  de  praissape  pour  serrure 
•  le  porte. 

28I.V»'i.  Brevet  de  quinze  ans.  ai  septembre  1898;  Woodward,  représenté  pa 
lilétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourp.  n*  s.  —  Perfectionnement*  ■ 
trappis  pour  waler-closets  et  aui  moules  respectifs. 

2*l5'i5.  Brevet  de  quinze  ans,  •»!  septembre  1898;  Szimay.  représenté  par  U  'o 
ciéié  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  — CompreAV^ 
d'air  à  quadruple  effet. 

28I5M.  Brevet  de  quiiwe  ans ,  aa  septembre  1898;  Vopel  (la  demoiselle1,  rr  i 
tentée  par  Deulesfeld.  a  Paris,  rue  de  Lille,  n*  78.  —  Jupe-pantaloa  de 

pédislc. 

28I5Ù7.  Brevet  de  quinze  ans,  a-»  septembre  1898;  Doré,  à  Paris,  boulevard  à 
Oléry,  n*  39.  —  Répulopraphe. 

281548.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  septemhre  1898;  Béai,  rue  Mulatiérr,  n' 89.. 
•.mit- K  tienne   Loire  .  —  Débiteur  de  poils  automatique. 

2K1549.  Brevet  de  quinze  ans.  a-»  septembre  1898:  I  ayman .  Green.  Caro'h" 
les  sieurs)  et  I  ayman  et  Parpart  (les  dames  ! ,  représentés  par  Maulvault,  à  Par» 
rue  de  Bichelieu,  n*  i5.  —  Perfectionnements  aux  vêtements  de  sauvetape. 

281550.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  septembre  1898;  Layman.  Green.  Carothen  (kl 
sieurs)  et  layman  et  Parpart  |  les  dames  ,  représentés  par  Maulvault.  à  Paris,  rnrtM 
Bichelieu,  n*  |5.  —  Perfectionnements  aux  bateaux  pneumatiques. 
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281531.  Brevet  de  quinze  ans,  33  septembre  1898;  Société  anonyme  internatio- 
nale Tbe  (Jrilliant  l.ight.  représentée  par  la  société  Assi  et  Gènes,  à  Paris,  rue  du 
Havre,  n'  6.  —  Nouvelle  disposition  de  roue  motrice. 

281552.  Brevet  de  quinze  ans,  33  septembre  1898;  Bigand  ,  représenté  par  Armen- 
gaud aîné,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Appareil  pour  la  production 
du  gaz  te  lylène. 

"281553.  Brevet  de  quinze  an*.  33  septembre  1898;  Compagnie  française  pour 
l'exploitation  des  procédés  Thomson-lloustou,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n*  10.  — 
Procédé  de  commutation  et  de  régulation  pour  moteurs  électriques  de  tramways. 

381554.  Brevet  de  quinze  ans,  33  septembre  1898;  Héraud ,  à  Paris,  rue  de  Cha 
renton.o*  288.  —  Moteur. 

381555.  Brevet  de  quinze  ans,  33  septembre  1898;  Heil,  représenté  par  la  société 
Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3t.  —  Frein  de  levier 
coude  monté  sur  les  bras  de  la  lourche  de  devant  et  se  pressant  contre  la  jante  de  la 
roue  de  devant  quand  on  actionue  le  levier  de  frein. 

281550.  Brevet  de  quinze  ans,  33  septembre  1898;  Von  Sehmi  Ithansen-Schmitz , 
représenté  par  Kanter,  à  Paris,  boulevard  Saiul-Denis,  n*  ki  Ai».  —  Porte-manteau 
repliable. 

281557.  Brevet  de  quinze  ans,  33  septembre  1898;  Brùnrker,  représenté  par 
Kanter,  a  Paris,  boulevard  Saint  Denis,  n*  i5  bis.  —  \ppnreil  pour  allumages  et  si- 
gntoi, 

28 1558.  Brevet  de  quinte  ans,  33  septembre  1898;  Von  Schmidihausen-Schmilz  , 
représente  par  Kanter,  à  Paris,  boulevard  .Saint-Denis ,  n*  i5  bis.  —  Pupitre  pour 
tire  en  voyage  et  à  la  maison. 

2M559.  Brevet  de  quinze  ans,  33  septembre  1898;  Vincent,  représenté  par  f.has- 
ttvent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  guidon  articulé  à  tran 
formation. 

281560.  Brevet  de  quinze  ans,  23  septembre  1898;  1  elêvre.  représenté  par  Rlétry 
*iné.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Frein  à  gorge  circulaire  pour  vélo 
ripèdes,  voitures,  macbines  motrices,  etc. 

281501.  Brevet  de  quinte  ans,  33  septembre  1898;  Société  générale  d'incandes- 
«oce  par  le  pétrole,  représentée  par  Blctry  aîné,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  3.  —  Dispositif  protecteur  pour  cheminées  de  lampes. 

281562.  Brevet  de  quinte  ans,  33  septembre  1898;  Denaeyer,  représenté  par  la  so- 
né^Tbirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Nouveau  procède 
de  transformation  des  levures  en  matière  alimentaire  soluhle. 

281503.  Brevet  de  quinze  ans,  33  septembre  1898;  Vandel  aîné  et  compagnie 
société),  représentée  par  la  société  I  hirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
rhti».  n'  95.  —  Nouveau  moteur  rotatif  à  pétrole  ou  autres  hydrocarbures. 

281564.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  septembre  1898;  Durand,  représente  par  la  so- 
<àété  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Nouveau  système 
d'agrafe  principalement  destiné  a  maintenir  les  cols  en  toile  a  l'intérieur  des  cols  de 
toniques ,  dolmans ,  etc. 

281565.  Brevet  de  quinze  ans.  ?•?  septembre  1898;  Rehalletlc,  représenté  par  Ar- 
Bingaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Prorédc.  et  appareil 
Pour  la  fabrication  des  brancards. 

281566.  Brevet  de  quinze  ans,  a-»  scptemhre  1808;  I .  Gaumont  et  compagnie 
**iété),  représenté  par  Armengaud  jeune,  h  Pans,  boulevard  de  Strasbourg . 
n'  i3.  —  Cuve  universelle  pour  le  développement  lent  des  clichés  photogra- 
phiques. 

281567.  Brevet  de  quinze  ans,  i-\  septembre  1898;  Scrivc  frères  (société'1,  repré- 
xolée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Guide  in- 
dicateur à  coulisse  et  encoche  de  retenue  pour  pelotes  de  01. 

281568.  Brevet  de  quinze  ans,  23  septembre  1898;  Stark,  représente  par  Boramé 
*  Julien .  à  Paris ,  avenue  de  la  République ,  11°  8.  —  Bandage  galvanique. 

251569.  brevet  de  quinze  aus,  23  septembre  1898;  Krausse.  représenté  par  Nau- 
h*rdt ,  à  paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Réveil  électrique  central. 
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981570.  Brevet  de  quinte  ans,  r»3  septembre  1898;  Schweiter,  représenté  p*- 
Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Clef  composée  de  ptosircr 

pi»res. 

28 1571.  Brevet  de  quinte  ans,  »3  septembre  1898:  Kennedy  Mar  Gregor  et  Gatr> 
représenté*  par  Armenpaud  ainé.  i  Paris,  boulevard  Pois-omiière ,  n*  11.  —  FYr- 
fcctionnements  apporté»,  a  la  fabrication  des  roues,  poulies,  jantes,  tubes  et  autre> 
articles  analogues. 

281572.  Brevet  de  quinte  ans,  ?3  septembre  1898;  Gjers.  représenté  par  Artnen 
garni  aîné,  à  Paris,  boolrvard  Porwonnière ,  n* St.  —  Méthode  et  appareil  ponr  pr 
puiser  i-t  gouverner  les  bateaux  et  pour  d'autres  usages. 

281573.  Brevet  de  quiuie  ans,  j3  septembre  1898;  Varin,  représenté  par  Artneu- 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  a*  u.  —  Guidon  à  position  variable 
pour  cycles. 

2*1 57**.  Brevet  de  quinze  ans,  »3  *eplenibre  1898;  Heilmann,  représenté  pa* 
Damer,  à  Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Nouveau  dispositif  d'éclissage  électrique  de? 
raiU  conducteurs. 

281573.  Brevet  de  quinte  ans ,  î3  septembre  1898;  Giorrlauo.  représenté  par  Damer, 
à  Poris.  rue  Cambon.  n*  19.  —  Bassin  avec  flotteur  à  siphon. 

28157*1.  Brevet  de  quinte  ans,  a3  septembre  1898;  Moore.  représenté  par  la  -u 
ciéle  Brandon  et  fils,  a  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Attrape-mouches  perier- 
tionné. 

281577.  Brevet  de  quinte  aus,  »3  septembre  1898;  Pieper  fils,  représente  psr  la 
société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Carburateur  pour  tnoteur 
à  pétrole. 

281578.  Brevet  de  quinte  ans,  t3  septembre  1898;  Rovrland  (la  damel.  représentée 
par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Perfectionnement* 
apportés  aux  pessaires  destinés  au  traitement  des  déplacements  de  la  matrice, 

281579.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  septembre  1898;  Hallé  et  Piat,  représenté» par 
Casaloiura ,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  ib.  —  Perfectionnements  apportés  i  U  con 
slruclion  des  tabliers  et  des  mains  courantes  des  escaliers  ou  plans  inclines  mo- 
biles. 

28 1580.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  septembre  1898;  Treyer.  représenté  par  Blétry 
ainé,  a  Paria,  buulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionnements  i  la  transboVu 
des  microphones. 

2K15HI.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  septembre  1898;  Baynaud,  représenté  par  Fr 
à  Paris,  nie  de  la  Cbansséc-d'Antin .  n"  58  bis.  —  Procédé  ponr  extraire  lalaïuioe d<"< 
minerais  alumineux. 

981582.  Brevet  de  quinte  ans,  10  septembre  1898;  Seidner.  représtatfé  p»: 
Kanter,  à  Paris.  boulevard  S;unt-i>enis ,  n*  i5  bit.  —  Grip  ou  accouplement  automa- 
tique pour  transports  funiculaire*. 

981583.  Brevet  de  quinte  ans,  11  septembre  1898;  Dannert,  représenté  par  f.rv 
mont  et  Kasller,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Procédé  de  fabrication 
des  lampes  électriques  à  incandescence, 

281584.  Brevet  de  quinte  ans.  n  septembre  1898;  Noeiété  jtnonrsne  des  Ismesd" 
Pied-Selle,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  H"  1»  .  - 
Perfectionnements  dans  les  appareils  de  chauffage. 

281585.  Brevet  de  quinte  ans.  s3  septembre  1898;  Gray  c*  Bas»,  représentes  pir 
la  société  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n*  3i.—  Per- 
fectionnements aux  moteurs  rotatifs  et  aux  turbines. 

981586.  Brevet  de  quinte  ans,  >3  septembre  1898;  Malavialc.  représenté  par  I* 
société  Matray  frères  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  Henri  IV.  u*  3i.  —  Baquet 
ménagère  hygiénique  .1  réparation  formant  boîte  è  laver  srsteme  Malariale  . 

281587.  Brevet  de  quinte  ans,  73  septembre  189$;  Gobi,  représenté  par  Ch*>-r 
vent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  .Nouveau  genre  de  carte»  postale» 
illustrées  à  une  ou  phatieurs  bandes  détachable*. 
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381588.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  septembre  1898;  Martin,  représente  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*H.—  Nouveau  genre  de  théâtre  féerique 
avec  sujets  animés. 

381589.  Brevet  de  quinte  «ns.  13  septembre  1898;  Borkstaei,  représenté  par  de 
Mestral,  à  Paris,  rucTaitbout,  n*  \  i .  —  Perfectionnements  ans  balances, 

381590.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  septembre  i8y8 ;  Koehler,  représenté  par  Gri- 
motit  cl  Kasder,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u*  67.  —  Moteurs  à  aubes  mar- 
chant sur  (r.ilf ts  rouleurs. 

3*1591.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  septembre  1898;  Gruthôlter,  représenté  par  Gri- 
moot  ei  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Procédé  de  tan- 
nage. 

381592.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  septembre  1898;  Payan,  représenté  par  la  société 
Marrtliw  et  nobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4).  —  Appareil  de  sauve- 
tage ceinture  cuirasse  de  sauvetage  dite  Urre-nemvt. 

281593.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  septembre  1898;  A.  Cance  et  fils  (société) ,  repré- 
sentée par  la  société  Assi  et  Gcnès, à  Paris ,  rue  du  Havre ,  n*  6.  —  Rhéostat  à  tambour 
et  à  curseur. 

:81594.  Brevet  «le  quinze  ans,  a3  septembre  1898;  Société  Chemitche  Thermo 
hdastrie  Ge$tlltchnjï  mit  hesekiarttei  Itaflung ,  représentée  par  la  société  Assi  et 
Gênés,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Genre  de  produits  réfractaires  et  leur  fabri- 
cation. 

281595.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  septembre  1898;  Poincel .  représenté  par  Armen 
raud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Bécepteur  à  siphon  adhé- 
rent pour  cuvettes  A  bascule. 

281596.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  septembre  1898;  Piudot,  représenté  par  Ar- 
roengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Système  perfectionné 
*le  couvertures  ou  toitures  terrasses  imperméables  à  base  de  ciment  volcanique. 

281597.  Brevet  de  quinze  ans,  ?i  septembre  1898;  kron ,  représenté  par  Naubardt, 
■  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Perfectionnements  aux  cheminées  de  lumpes 

*  incandescence ,  au  pétrole. 

281598.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  septembre  1898;  Haferkorn,  représenté  par  Bo- 
ramé  et  Julien ,  à  Paris ,  avenue  de  la  République ,  u*  8.  —  Charnière  avec  chambre 
'Je  graissage  s'ouvrant  lorsque  l'on  ouvre  ou  ferme  la  porte. 

241599.  Brevet  de  quinze  ans,  si  septembre  1898;  Grosse,  représenté  par  Danser, 

*  l'aris,  rue  Cambon.  n*  19.  —  Régleur  pour  presses  mécaniques  ty|>ographiqiiea  et 
liUMgranhiqoea. 

Î8I6OO.  Brevet  de  quinze  ans.  ai  septembre  1898;  Mazuzelle  (société  veuve),  re- 
1  reniée  par  Danzer,  à  Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Chaussure  A  lacets  et  à  élas- 

Î81601 .  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1898;  Eichwerde,  représenté  par 
Paflle* .  à  Paris,  rue  Saint  Lazare,  n*  97,  —  Compteur  de  conversations  télépho- 
nais. 

981(502.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1898;  Kowalski,  représenté  par  la  so- 

■ifcellairay  frères,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i  Perfectionnements  au\ 

copeau  1  de  cheminée». 

281603.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  i8<(8;  Vcrbeke,  représenté  par  la 
*orté  Matray  fri-res  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  fct.  —  Nouveau 
k^taor,  genre  Bunsen. 

2816M.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1898;  Aima  et  Weiss.  représentés  par 
tfnwngaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai  —  Perfectioonenvents  dans 

wtf»o«s  de  chemins  de  fer  pour  éviter  les  dégâts  et  les  accidents  dans  les  ren- 
contre* de  trains. 

281605.  Brevet  de  quinte  ans.  ai  septembre  1898;  Delormc,  représenté  par  Ar- 
■"«agaod  âme,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  il,  —  Machine  dite  /  untvcr- 
pour  récurer,  nettoyer,  afluter.  poiir  et  rincer. 
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281606.  Brevet  de  quinze  ans,  t\  septembre  1898;  Aspinvvall.  représente 
Blouin.à  Pari-*,  boulevard  Voltaire,  n*  78.  —  Perfectionnements  dans  les  tramws* 

électriques. 

tH  1607.  Brevet  de  quinze  ans .  ai  septembre  1898;  MicbVr.  représcuté  par  la  M 
i<  te  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  4a.  —  Distribalu 
automatique  avec  vaporisateur  pour  parfum. 

281608.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1898;  Hoper.  représenté  par  la  societi 
Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  ia.  —  Perfectionnement 
aux  navires  et  aux  radeaux  pour  navires. 

281609.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1898;  Camion  frères  (société),  repr* 
tentée  par  Digeon  et  fils  aîné,  à  Paris,  rue  du  ferrage,  n*  th.  —  Arrêt  de  persienoi 
tourniquet  à  coulisse. 

281610.  Brevet  de  quinze  ans.  a i  septembre  1898;  Bigot,  représenté  par  U  >oriet>. 
\ssi  et  Genès,  a  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Genre  de  chaussures  à  trépoiiiie. 
sans  première  en  cuir,  et  leur  mode  de  fabrication. 

281611.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1898;  Aders,  représente  par 
aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  IN  rte  manteau  avec  patére*  a*o 
biles» 

281612.  Bretet  de  quinte  ans.  a4  septembre  1898;  Lrlbart,  représenté  par  B'étp 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Cithare-lyre. 

981613.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  18^8;  Falguevrel  1  les  sieur»  père  ri 
lils  et  Champagne  Je  sieur),  représentés  par  Blétry  aîné,  a  Paris,  bou'evard  de  Ma; 
bourg,  n*  a.  —  Sarrleuse  perfectionnée  a  avant  train  mobile. 

18161t.  Brevet  de  quinze  an» ,  ai  septembre  1898;  Tanner,  représenté  par  Bletn 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionnements  aux  support» 
porte-bagages  ou  autres  articles  pour  bicyclettes  et  véhicules  semblables. 

28<615.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1898;  Tennett  et  Verity  les  sieur» 
représentés  par  Blétry  allié,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionar- 
ments  aux  générateurs  de  vapeur  instantanée. 

281616.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  septembre  1898;  Scott,  représenté  parla  société 
Litzelman  et  Tailfer,  à  Paris,  rue  Saint- Georges,  n*  18.  —  Perfectionnements  aux  sy» 
tètnes  de  distributions  électriques. 

281617.  Brevel  de  quiiwc  ans,  ai  septembre  1898;  Steurs  61s.  représenté  parBur- 
gin,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  t6.  —  Système  de  chauffage  par  circu- 
lation continue  d'eau  chaude  dans  1rs  chaufferettes  des  voitures  de  chemins  de  fer  ei 
tramways. 

28 16 in.  Brevel  de  quinze  ans.  ai  septembre  1898;  Société  Betu  et  C  et  Nimtm 
(le  sieur),  représentés  par  Frey,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée  d'Autin,  n"  I>8  <>u.  —  Per 
lectionnements  dans  les  aspersoirs  pour  bouteilles. 

281619.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  iSyX;  Bondel .  à  Paris,  rue  Diguerre 
u*  8a.  —  Ventilateur  hydraulique  dit  i  escargot. 

281620.  Brevel  de  quinze  ans.         septembre   1898;  Grolk'l,  représente  p*r 
Fayollet,  à  Paris,  rue  Mogadnr,  11*  18.  —  Perfectionnements  apportés  à  rétablisse 
ment  «les  transports  aériens  par  cibles  métalliques. 

281621.  Brevet  ( brevel  anglais  devant  expirer  le  tS  mars  1911)  pris  le  it 
icmbre  1898;  Baden-Powell.  représenté  par  Cbasscvent,  à  Paris,  boulevard  de  M* 
genta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  bicyclettes  et  autres  vélocipèdes. 

281622.  Brevet  de  quinze  ans,  a*  septembre  1898;  Havemann.  représente  pa: 
'ihassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  traitement  perlée 
lionné  des  minerais  de  plomb  antimonieux. 

281623.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1898;  Colin  sieurs}  et  DjuLuk' 
(le  sieur  .  représentes  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg. 
11*  a3.  —  Nouveau  système  de  perforatrice  différentielle. 

28102V  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1898;  IloucL  tils  et  compagnie  (so- 
Ht  té  i,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  i3. 
-  Genre  de  tulipe  cache  ampoules  pour  lampes  flectriquts. 
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341635.  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  189S;  Brémond,  élisant  domicile 
cb«  il.  François  Brémond .  rue  du  Lycée,  11"  ">.  à  Marseille.  —  Carbogènc,  appareil 
pour  aciduler  toutes  les  boissons  sans  perle  de  liquide  et  sans  contact  avec  le 
métal. 

281626.  Brevet  de  quinze  ans,  ->6  septembre  1898;  Gros,  rue  de  la  Lune  blanche, 
n"  6 ,  à  Marseille. —  Nouvelle,  cuvette  et-  tuyaux  en  ciment  et  sable  pour  lieu\  à  h 
Turque. 

2816U.  Brevet  de  quin/e  ans,  Ao  septembre  1898;  Caubet,  boulevard  des  Pâmes, 
n"  48,  à  Marseille. —  Nouveau  mode  d'emballage. 

281628.  Brevet  de  quinze  ans,  29  septembre  1898;  I  abat-Delpurh ,  Grande  rue  de 
'  i  l-  engo .  n*  2 ,  à  Toulouse.  —  Piquet  fer  à  T  avec  scellement. 

281629.  Brevet  de  quinze  ans.  28  septembre  1898;  Saint-Mézars  et  Saubiac,  à 
Condotn  (Gers).  —  Application  de  la  chromo  sculpture  appliquée  à  la  publicité  indu» 
irielle  et  commerciale.  • 

28! 030.  Brevet  de  quinze  ans,  29  septembre  1898;  Métayer,  rue  Sarrazin,  n'  16 .  à 
Nantes  (Loire-Inférieure).  —  Article  de  confection  dit  maintien-col. 

2SI63I.  Brevet  de  quinze  ails,  -»8  septembre  1898;  Bataille,  Locoge  et  Wacbé, 
square  Saint-Pierre ,  22  ter,  à  Douai  (Nord).  —  Système  de  dégraissage  «les  lames. 

2HI632.  Brevet  de  quinze  ans,  29  septembre  189S;  Derbaix,  élisant  domicile  clie/ 
Alfred  Derbaix  (le  sieur),  à  Collerez  [Nord). —  Appareil  pour  l'enseignement  de  la 
lecture  intuitive. 

281633  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  189K;  Espagne  fils ,  à  Alcnçon  (Orne'. 
Kague  à  couteau  mobile  servant  pour  couper  la  Urclle  ou  autres  usages. 

'281631.  Brexet  de  quinze  ans,  27  septembre  1898;  Srhwarlz,  représenté  par  Rn- 
billoud.  avenue  de  Saxe,  u"  titi ,  u  Lyon.  —  Lanterne  à  gaz  acétylène* 

"2H1C35.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1898;  Apprin  ,  représenté  par  Frcydier 
Dubirul  et  Janicot,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville,  n*  3i,  à  Lyon.  —  Appareil  d'air»  I 
instantané  on  progressif  à  distance. 

281636.  Brevet  de  quinze  ans,  ->s  septembre  1S98;  Genevois,  à  Cours  (Rhône). 
—  Appareil  d'embrayage  pour  câbles  porteurs  aériens  avec  son  embrayeur  méca- 
nique, débrayeur  mécanique  et  changement  de  direction  mécanique  des  cables  qu'il 
permet  de  faire. 

281637.  Brevet  de  quinze  ans,  29  septembre  1898;  Chetail,  représenté  par 
Habillood ,  avenue  de  Save,  n"  66.  à  Lyon.  —  Système  de  transmission  aérienne  de 
communications ,  ordres,  etc. 

281638.  Brevet  de  quinze  ans.  29  septembre  1898;  Raidelvl  et  i'elloui,  repré- 
sentés par  Babilluud  ,  avenue  de  Saxe,  n*  66  ,  à  Lyon.  —  Four  continu  à  étages  et  à 
'»»» gène  pour  la  fabrication  des  carbures ,  des  cyanures  ou  do  tous  autres  produits 
chimiques. 

1*1639.  Brevet  de  quinze  ans,  Ao  septembre  1898;  Four,  représenté  par  Bubil- 
^»o<l,  avenue  de  Saxe,  u'  66,  à  Lyon.  —  l'urgeoir  automatique  pouvant  servir  à 
duer»  usages. 

381640.  Brevet  de  quinze  ans,  Ao  septembre  1898;  Apprin.  représenté  par 
frevdier-Dubreul  et  Janicot,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville ,  n"  Ai,  à  Lyon.  —  Disposition 
nouvelle  de  chauffage  ou  de  refroidissement  pour  liquides  où  l'air,  à  l'aide  de  la  Va- 
peur,  de  l'eau  ou  de  gaz.  quelconques. 

2*1641.  Brevet  de.  quinze  ans,  37  septembre  1898;  liesse  et  Peyron  de  Lajard  . 
"Je des  Lices,  n"  2.'»,  a  Avignon  (Vauchlsr).  —  Flollomoteur. 

I&1649,  Brevet  de  quinze  ans,  29  septembre  1898;  Ch.  Rouchaud  et  compignie 
iwciété),  nie  du  Pctil-l'our,  n*  n,  à  Limoges  (Haute  Vienne).  —  Machine  à  calibrer 
W  pièces  céramiques  creuses. 

WI6W.  Brevet  de  quinze  ans.  26  septembre  1H9S;  Rarbier,  à  Paris,  boulevard 
Wdaji,  n"       —  Appareil  dit  t/dinge  aulomiitiifue  pour  bicyclettes. 

28I6M.  Brevet  de  quinze  ans,  26  septembre  1N98;  L'ourhcrou,  à  Pftiis.  rue  du 
&*f»elàgb,  n"  1A7.  —  Turbo-moteur  aérien. 

XirSàie.  M 
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•JSluiô.  brevet  du  quinte  au»,  36  septembre  1H9M;  Société  dite  Genei  al   Kl  : 
Company,  représentée  par  Hildfbraud ,  à  Pari»,  rue  de  Londres,  n*  37.  —  SysUa 
de  réglage  des  trains  électriques  comprenant  plusieurs  automobiles. 

28lo'i0.  Brevet  de  quinte  ans.  10*  septembre  1H9*;  Société  dite  General  EUrtr 
Company,  représentée  par  HUdebrand.  à  Paris,  rue  -le  Lundi  es.  o*  «7.  —  8yi«— 
de  réglage  des  trains  électriques,  comprenant  plusieurs  automobile». 

•J8I6&7.  Brevet  de  quiiue  ans,  26  septembre  1*98;  Société  dite  General  EUc«- 
Company,  représentée  par  Hildebraud ,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n*  97.  —  S>»l' 
de  réglage  des  trains  électriques  comprenant  plusieurs  automobiles. 

281048.  Brevet  de  quint  -  ans,  36  septembre  1H981  Palmen .  représenté  par  N« 
hardi,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  iH.  —  Nouvelle  transmission  pour  vd^; 
pcJes. 

_M''V.'.  Brevet  de  quinte  ans,  36  septembre  iH»8;  M-dlil,  représente  |t«r  \»u 
hardt.  à  l'an» .   boulevard  de  Magenta,  11*  18.  —  Nouveau  piano  à  somu  . 
double. 

281050.  Brevet  de  quinte  ans,  a6  septembre  1808;  Belmonl,  à  Paris,  rue  de  Ri 
chelieu,  n*  Si.  —  Nouveau  système  de  plaques  rigide*  inoxydables  avec  feuille»  d- 
plomb  percées  tic  trous  pour  accumulateurs. 

981691.  Brevet  de  quinte  ans,  16  septembre  1898;  Wallin  et  de  v\cudd,  reprr 
tentés  par  Augier,  à  Paris,  rue  Bergère,  n*3o  bis.  —  Perfectionnements  aui  connu 
a  carbure  pour  usines  à  >;ai  acétylène. 

181659.  Brevet  de  quinte  ans,  36  septembre  1S98;  Blomquisl,  représente  pai 
\iigier,  à  Paris,  rue  Bergère,  u*  3o  bis.  —  Pe'ferlioiinetuents  auv  procède! 
chimiqaei  et  mécanioues  pour  obtenir  le  mercure  finement  divisé. 

281653.  Brevet  de  quinte  ans,  sG  septembre  is»»s;  llarrison  et  Joynson.  r- 
seuté-  par  la  société  Assi  et  tienè*.  a  Paris,  rue  d>i  Havre,  n*  6.  —  Système 
fermeture  hermétique  pourboeaui,  Uacuns,  bouteilles,  etc. 

28105%.  Brevet  de  quinte  ans,  10  septembre  i!Sq8;  Liebscber,  représenté  par  ta 
société  Assi  et  Gènes,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Système  de  fourniture  éti 
ihre-  tettiles  pour  l'alimentation  des  cardes. 

'281055.  Brevet  de  quinte  ans,  36  septembre  1N9S;  Hùbbv,  représente  par  la  *>- 
Ctété  Marillier  et  Robelel .  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  u*  43.  —  Ttoupapr  * 
Imrds  annulaires  élastiques. 

281650.  Brevet  de  quinte  ans,  36  septembre  iHyH;  llorst,  à  Paris,  me  Victor- 
Massé,  u'  .13.  —  Fauteuil  pliant  pour  théâtres,  concerts,  salles  de  couféreacc»,  ItCn 
peruiettant  la  sortie  rapide  de  ta  foule  en  cas  d'incendie. 

181557.  Brevet  de  quinte  ans,  3G  se|iteinbru  iN,*;  Louibrel.  repfseoUî  pw 
Kayollct.  à  Paris,  rue  Mo^ador.  u"  10.  —  Nouveau  procédé  de  tannage  ou  oaiuraJ' 
sation  des  cuirs  et  peaux  de  toutes  natures. 

'281058.  Brevet  de  quinte  aus,  36  septembre  1N98;  Rnsinusseii,  représente  jmi 
Fayollet.  à  Paris,  rue  Mugador,  u*  18.  —  Support  pour  indicateur  de  niveau. 

28 105V.  Brevet  de  quinte  ans.  36  septembre  1X9H;  Dominer,  a  Paris,  rue  rW 
son,  n'  11.  -    Nouveau  procédé  de  teinture  sur  ti-.su. 

281660.  Brevet  de  quinte  ans,  36  septembre  189X;  Jenaliy  fils,  représente  pf 
Mennons  et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Perfectionnements  aui  toiture» 
automobiles. 

281061.  Brevet  de  quinte  ans,  36  septembre  iHqH;  Jenatty  fils,  représentr  ;« 
Mennons  et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Dispositif  S|>eci»l  de  trin*»"' 
sion  de  mouvement,  d'embrayage,  de  démarrage  et  de  changements  de  viles** 
pour  voilures  automobiles. 

981663.  Brevet  de  quinte  ans ,  sG  septembre  1898;  Pirwiit  et  Bebr.  reprisent'1* 
par  kanler,  à  Paris,  l.oulcvard  Saint-Denis,  u'  i5 bu.  —  Calorifuge. 

281003.  Brevet  de  quinte  ans,  36  septeuibre  1  *s«|JS j  Snovvdon.  Mkbaels  et  Mot- 
représentés  par  Kanter.  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  a*  i5  bù.  —  IVriecliea»^ 
menls  apportés  .nu  bouteilles  non  remplis-tables. 
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-•8  lot»*.  Brevet  de  qu'une  uns,  sti  septembre  1898;  Gardner,  représenté  pur  Casa- 
longa.  à  Paria,  rue  de»  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dan»  les  freins  pour 
automobiles. 

181665.  Brevet  de  quinze  ans.  a 6  septembre  1898;  Temple,  représenté  par  (jasa* 
lonra.  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  apportés  au»  buuchuus 
maintenus  en  pin-  e  par  le  vide. 

181666.  Bievet  de  quinze  ans,  ad  septembre  1898;  ttssclin,  représente  par  Delage , 
•  l'iris,  boulevard  Richard- Lenoir,  n*  90.  —  Nouvelle  def  de  serrure  à  panneton  mo- 
bile. 

J8I667.  Brevet  de  quinze  ans,  ?6  septembre  1898;  (.horat.  représente  par  la  SO- 
cirtéMitray  frères  et  compagnie,  è  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  llouleau  de 

miMMpe. 

381669.  Brevet  de  quinze  a<is,  an  septembre  1N98;  Uirch  e(  Folcy,  représentés  par 
la  société  Thiriori  e(  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  0*95.  —  Perler- 
tionucinenls  dans  les  machines  à  érrire,  applicables  en  partie  à  d'autres  usages. 

181669.  Brevet  de  quinze  ans,  46  septembre  1N98;  Jametel,  représenté  par  la  so- 
riété  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris.  Iioulcvard  Beaumarchais,  n*  «>>.  —  Dispositif  pour 
flunpcoient  de  vitesse  applicable  aux  motocycles. 

181670.  Brevet  de  quinze  ans,  "6  septembre  1898;  Paisseau,  représenté  par  (.bas- 
èrent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  fabrication  d'un  nouveau 
L'Uirc  de  cabochons  perles  et  pierres  de  toutes  couleurs. 

281671.  Brevet  de  quinze  ans,  36  septembre  1898;  Société  dite  Uetallwaan: 
rtUckei  ttnd  hak/ra<lai  nuituien  Fabrik  Acticn-GetelUchiifl ,  \  armais  //.  W\i mer,  reprt 
«ntée  psr  Chassevenl ,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Dispositif  pour  fisc 
lt«  ît'-locipède*.  ( 

Iâl67l  Brevet  de  quinze  ans,  16  septembre  1898;  Kjeldseu,   représenté  \. 
Uiasvevent,  à  Paris,  boulevard  de  Mageuta,  n*  11.  —  Système  de  four  pour  la  cuis 
■>■>□  de  la  chaux ,  des  ciments  cl  d'autres  matières  entrant  dans  la  composition  dp» 
mortiers." 

Î8I673.  Brevet  de  quinze  ans,  Jti  septembre  1N98;  Société  française  des  spécialité» 
industrielles,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  -- 
s>Jtèmedc  voiturvtle  pouvant  être  aJaplée  à  une  bicyclette. 

28)6*4.  Brevet  de  quinze  ans.  a6  septembre  1898;  Kônig  et  11*  (société),  repré- 
nalée  par  la  société  Assi  et  Genès,  h  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Disposition  per- 
meUinl  de  trouver  rapidement  un  passage  quelconque  dans  les  livres  et  brochure.-. 

-«1675.  Brevet  de  quinze  an*,  V]  septembre  189»;  Roca.  rue  Tréiel.  n"  17.  à 
-..«Iloit-Perret  (Seine).  —  Ascenseur  sans  fin.  ' 

Î8I676.  Brevet  de  quinze  ans.  «7  septembre  1898;  Bercer  et  Larson,  représentés 
pu  Baudart ,  à  Paris ,  rue  Bergère ,  n*  3o  bis.  —  Perfectiouuementa  aux  modes  d'at- 
'-acbt  pour  bandages  pneumatiques. 

2M677.  Brevet  de  quinxe  ans,  17  septembre  1898;  Skoog .  repréaenté  par  Bau- 
J«rt.a  Paris,  rue  Bergère,  n'3o  bit.  —  Perfectionnements  aux  cannes-tabourets. 

'281678.  Brevet  de  quinze  ans,  >7  septembre  1H98;  hegeret,  représenté  par  Faber, 
-  Psns,  rue  de  Provence,  n*  6a.  —  Appareil  pratique  destiné  à  la  prompte  remise 
«service  des  brancards  brisés  des  voilures  :  omnibus,  coupés,  phaetons,  Vic- 
toria*, etc. 

Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  i8y«;  Gallo  et  Martin  v,  représenté» 
m  banzer.  à  Paris,  rue  Camhou  ,  n*  19.  —  Nouvelle  lampe  à  benzine  ou  autres  hy- 
«bwsrbures  volatils  pour  manchons  à  incandescence. 

Brevet  de  quinze  ans,  a*  septembre  1898;  Bockhardt  et  Dillinger.  repré- 
*at*»  par  Grimont  et  Ka-tler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Dispositif 
(■oor  tendre  les  rayons  des  vélos ,  etc. 

M168I.  Brevet  de.  quinze  ans.  37  septembre  1898;  Wynne.  représenté  par  Lom- 
-wd-fionuevilic .  à  Paris,  nie  de  la  C.haussée-d'Antiri .  n*  a?.  -  Jouet  11  faire  les 
^Hes  de  .savon. 
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28 I 6K2.  Brevel  de  quinze  ans,  Vf  septembre  1X9H;  \ouiu»  el  Thompson ,  rern 
•entés  'par  Bcrt ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Voilure-réclame. 

2816H.1.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1K9X;  Société  dite  International  G  \ 
Photo  Com\Hiny,  représentée  par  ta  société  Brandon  et  61s,  à  Paris,  rue  dV  Pi 
vence.  n*  Sg.  —  Perfectionnements  dans  l'art  de  produire  des  épreuves  en  rooke 
à  l'aide  de  la  photographie. 

281G8&.  Brevet  de  quinze  ans,  37  septembre  189K;  Société  dite  Mac  fcny  Sko<  V 
chmery  Com\>ony.  représentée  par  Binuy.  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  .S9.  —  Mach 
à  réunir  un  trépointe  ou  un  couche  point  à  une  semelle  ou  à  un  talon. 

JM6Hb.  Brevet  de  quinze  ans,  37  septembre  1H0H;  kholndkowsky.  représenté  y 
Casalonca.  ■  '  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Système  de  joint  de  sûreté  poar  fh-i 
a  air,  applicable  au»  trains  el  aui  toitures. 

28I08<>.  Brevet  de  quinze  ans.  ■•-  septembre  189H;  Johnson,  représenté  par 
société  Ma  ni  lier  et  Bobelet,  à  Paris  ,  boulevard  Bonne- Nouvel  le,  n*  «s.  —  Perfc 
nemenls  aux  automobiles. 

•JHI08".  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  189X;  Lion,  représenté  par  Dooy. 
Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  si. —  Système  de  tiltration  de  l'air. 

28|6hs.  Brevet  de  quinze  ans,  97  seplembre  1898;  Short,  représenté  par  D'.-<n» 
Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n*  si.  —  Système  de  montage  des  moteurs  pour  «0 
turcs  électriques. 

28IGK9.  Brevet  de  quinze  ans.  17  septembre  189X;  Quinqueton,  représent 
Dony,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  u*  si.  —  Application  de  l'appareil  dil  f> 
tourtes  à  l.i  constitution  d'un  véhicule  servant  à  transporter  des  personnes. 

281690.  Brevet  de  quinze  ans,  37  septembre  189K;  E.  de  Manay  et  conip-'- 
|  société),  représentée  par  Dony,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  si.  —  NootcB 
lamiie  à  incandescence. 

28 1 091.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  189S;  Burtou,  représenté  par  U  M 
ciété  Litzelmann  et  Tailfer,  à  Paris,  rue  Saint-Gorges,  n*  j8.  —  Perferdoonemeui 
apportés  aux  fenêtres.  |>ersiennc«  et  portières  des  voilures  de  chemins  de  fer  et  autn" 
véhicules. 

281092.  Brevet  de  quinze  ans,  37  septembre  189N;  Davis  el  Conrad,  représente- 
par  la  société  Litzelmann  et  Tailfer,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n'  18.  —  Perfection 
nements  auv  instruments  de  mesure  des  courants  alternatifs. 

181903.  Brevet  de  quinte  ans,  77  septembre  1898;  Kunkl  et  Pino,  représentés  p»> 
la  société  Litzelmann  et  Tailfer.  à  Para,  rue  Saint-Georges,  n*  38.  —  Appareil  poui 
la  descente,  la  propulsion  et  le  travail  sous  l'eau. 

2*160*.  Brevel  de  quinze  ans.  37  septembre  1898;  Hampel  et  Zauipis.  représentr 
par  la  société  Matrav  frères  el  compagnie,  à  Pans,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  - 
Procède  pour  la  production  d'un  savon  résineux  contenant  les  quantité»  admi^'Ht- 
de  résine  libre,  pour  l'encollage  du  papier. 

'281005.  Brevet  de  quinze  ans,  37  sepemhre  1898;  *d.  Altmann  aud  camp*"' 
G.  m.  B.  M.  f  société  1 .  représentée  par  Boramé  et  Julien ,  a  Paris ,  avenoe  de  la  Répu- 
blique, n*  8.  —  Voiture  automobile. 

281690.  Brevet  de  quinze  ans,  37  septembre  189K;  Nikel,  représenté  par  Bor»u»« 
et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  Bépuhliqiic,  n"  N.  —  Plansirhter  quadrarefiiUir-'  J 
chargement  intérieur.  • 

98  1097.  Brevet  de  quinze  ans.  37  seplembre  1898;  Pinel.  représenté  psr  But»"" 
el  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  Bépubliquc,  n*  H.  —  Procédé  el  ma<tnne  ponr  pn» 
dnin*  dans  des  pièces  uV  bois  massives  et  dans  des  feuilles  de  placage  des  tnwiluf*' 
ou  ornements  en  relief  ou  en  creux. 

281608.  Brevet  de  quinze  ans,  37  septembre  1898;  Koeppe.  représente  p»r  ^ 
rame  el  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n"  X.  -  Système  dr  cJian't*-*' 
|Kiur  chaudières  à  vapeur. 

281000.  Brevel  de  quinze  au»,  rj  septembre  1898:  Loue,  représenté  par  Mention 
el  I  bien-y.  à  Paris ,  rue  de  Malle .  u"  iS.  —  Papier  pour  emballage. 
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QK1700.  Brevet  de  quinze  ans,  37  septembre  1898;  Sorel,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  mode  de  propulsion  des 
bateaux. 

-181701.  Brevet  de  quinze  ans,  27  septembre  1898;  Hansen  et  Christiausen.  re< 
présenté*  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositi^ap- 
[ibcable  aux  chapeaux  de  dame*,  pour  éviter  les  piqûres  multiples  des  épingles  eu 
l-enneltanl  l'introduction  de  celles-ci  toujours  au  même  point. 

281703.  Brevet  de  quinze  an»,  37  septembre  1898;  Srhmidlapp  et  KncITel  (so- 
ciéte).  représentée  par  la  société  Assi  et  Gcnès,  à  Paris,  rue  du  liavre,  u"  fi. — 
Mode  d'établissement  des  Fermoirs  et  charnières  pour  bracelets  et  autres  objets  ana- 
logues. 

■281703.  Brevet  de  quinze  ans ,  37  septembre  1898  ;  Société  dite  :  Chemiscke  Thermo- 
Industrie  GeseUschuft  mit  brschrâiikter  llaflung ,  représentée  par  la  société  Assi  et 
Gcnès,  a  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Procédé  de  fabrication  de  charbons  pour  les 
awhcations  électriques  et  notamment  pour  les  lampes  à  arc. 

381704.  Brevet  de  quinze  ans,  37  septembre  1898;  Kreuser,  représenté  par  la  so- 
ciété Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Trieur  éleclro- 
magnétique  pour  minerais. 

2*1705.  Brevet  de  quinze  ans,  37  septembre  1898;  Kastner.  représenté  par  la  so- 
•(Clé  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'gj.  —  Nouvelle  matière 
(xi  allumette  sans  poison ,  particulièrement  sans  phosphore  blanc ,  inllammable  sur 
toute  surface  de  frottement. 

ÏST706.  Brevet  de  quinze  ans,  37  septembre  1898;  Hellslrôm,  représenté  par  la 
•oeiété  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  StipfXHts, 
poteaux,  «-le.,  en  béton,  avte  carcasse  en  fer  scellée  k  l'intérieur. 

281707.  Brevet  de  quinze  ans.  37  septembre  1&98;  Argyle  (les  sieurs) ,  représentés 
|*r  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.—  Perfectionnements 
•Uns  les  pipes  à  tabac  et  les  sifflets  d'alarme  combinés. 

581708.  Brevet  de  quinze  ans,  37  septembre  1898;  Dupont,  représente  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Raris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  >3,  —  Système  de  change- 
ment «le  multiplication  pour  bicyclettes  sans  chaîne. 

381709.  Brevet  de  quinze  ans,  38  septembre  1 898 ;  Kaulfcrsch,  représenté  par 
^uhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Rivets  servant  a  l'assemblage 
■Vs  cartonnages ,  etc. 

Î817I0.  Brevet  de  quinze  ans,  j8  septembre  1898;  l.ùtlge,  représenté  par  Nau- 
^t,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  18. —  Tahienu  de  renseignements. 

3*1711.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  1898;  Pinçon,  à  Paris,  rue  de  Bel- 
fort,  n*  7.  —  Modèle  de  charnière  formant  deux  types. 

M1712.  Brevet  de  quinze  ans,  38  septembre  1898;  Mêlais,  élisant  domicile  chez 
MU.  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre.  n'%.  —  Machine  à  mouvement  con- 
tinu. 

381713.  Brevet  de  quinze  ans,  38  septembre  1898;  Rivierrc,  représenté  par  Bo- 
"orf  et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République.  11"  8.  —  Dispositif  «le  changement 
•te  ulesw  applicable  k  tous  véhicules  automobiles. 

'2*1714.  Brevet  de  quinze  ans.  ?8  septembre  1898;  Le|K>utre.  représenté  par 
Minier,  à  Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Appareil  dit  ctissc-michrs  ou  biite  tnartays. 

2*1715.  Brevet  de  quinze  ans,  38  septembre  1898;  Rurbelenet,  représenté  par  la 
***lé  Marilh'er  et  Bobelet,  k  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4s.  —  Perfectiou- 
"«nent  ippoité  à  la  fabrication  de  la  soie  artificielle  et  ap|>areil  réalisant  ledit  |>er- 
t,'ftionnement. 

181716.  Brevet  de  quinze  ans,  38  septembre  1898;  Le  Maire,  représenté  par  Di- 
?«*•  et  Gis  aîné,  k  Paris,  rue  du  Teirage.  n*  iT>".  —  Système  nouveau  permettant 
^opérer  et  de  maintenir  avec  sécurité  l'ouverture  et  la  fermeture  des  portes  ou  por- 
***e»à  cotdisse  pour  wagons,. soit  par  action  individuelle  sur  chacune  d'elles,  soit 
l*r  une  action  simultanée  sur  la  généralité. 
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-2»*  1717.  Brevet  de  qnin/e  ans,  >h  septembre  i8oS*  Barbet,  à  Paris,  nif  * 
Benne»,  n*  167. —  Nouveau  récupérateur  on  echangeur  de  température  de*  liq-iw 

28171k  Brevet  «1c  quinze  ans.  •>%  septembre  1898;  kûhne.  représenté  par  Berl« 
a  Pari*,  boulevard  Poissonnière,  n*  »*.  —  Traverse  d-  joint  potir  voie  lerrée. 

24 1710.  Brevet  de  quinze  ans.  iH  septembre  189M;  Sparrow,  représente  r> 
Becker.  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n*  15.  —  Perfectionnements  aui  mas»»' 
à  enrtonches  pour  revolvers. 

l2S!7?0.  Brevet  de  quinie  ans,  18  septembre  1898;  Aktieholatvt  t.nbrikatnr  « 
ricté  ,  représentée  par  Beeker,  à  Paris,  boulevard  Poistonnière.  n'  ?8.  —  PeriWiwi 
nements  mis  appareils  de  praissape  automatique*  à  matières  lubrifiante*  ron«i«iaoi" 

38  1721.  Brevet  de  quinze  ans,  jS  septembre  1898;  Pnrk.  représente!  par  Drl«ni 
h  Pnri*.  nie  Stint-I.aiare .  n*  07.  —  Serrure  de  sûreté"  contre  l'emploi  abusif  dej  1 
Inripèdes. 

281722.  Brevet  de  qain/e  ans,  78  septembre  1898  ;  Orsoni .  représenté  pur  Bloairt 
h  Paris,  lioult'>anl  Voltaire,  n"  78.  —  Mnhine  wrrant  a  rolorier  aut  eonlnir» 
l'eau,  les  journaux  illustrés .  gravure»  de  mode*  et  autres,  cartes  jréopraphique*.  e 

2x17*23.  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1898;  C.  Dore  et  comparait  M 
ciété1.  représentée  par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Promenée,  B*5a 

—  Système  combine  de  commande  de  la  direction  et  de  contrôle  de  la  marri*  ■*» 1 
voilures  automobiles. 

28172V  Brevet  de  quinze  ans.  a*  septembre  1898;  de  Villepifrue,  représenté  psi 
la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Pire  à  frraade  iMMai 
à  courant  constant. 

-  H  I72.V  Brevet  de  quinze  ans,  18  septembre  1898;  Dubosc  ,  représenté  par  Frr» 
à  Paris,  rue  de  la  Cbaosséa-d'Antin,  n*  58  bit.  —  Perfectionnements  aux  nxjJfin 
à  explosions. 

301726.  Brevet  de  qain/e  ans,  aK  septembre  1898;  TurnbuU  et  Mackie,  rapn- 
sentes  par  Klein  aine,  à  Paris,  boulevard  de  Mrasbourp,  n*  1.  —  PerfectionnezneaU 
aux  fusils  ou  pistolet*. 

381737.  Brevet  de  quinze  ans,  s.8  septembre  1898;  Henri  Çeboul  et  comparu'1 
1 société  ,  représentée  par  Armcngaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  n 

—  Caisse  démontable. 

281728.  Brevet  de  quinze  ans,  s.8  septembre  1898;  0.  F.  Boehrirq*er  et  Sôhnf 
[ société),  représentée  pur  Arment?  uni  aine,  a  Pari»,  boulevard  Poissonnière,  a' si. - 
Procédé  «le  fabrication  des  rom'tosés  formalaéhyle*  «le  l'acide  uriqiie  et  «l« 
d 'rivés  alcoylés. 

2817*20.  Brevet  de  quinze  ans.  ?s  sepu-mbre  iS«j8;  Boyer,  représenté  par  Chasse  - 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  de  rhaiiiXir« 

281730.  Brevet  de  quinze  ans.  58  septembre  189X;  Schneider.  repréVntf  p»r 
Mennons  et  Thierry,  à  Paris,  ru»  de  Malte,  n*  48.  —  Dispositif  de  chan£en*n<  * 
niarebe  pour  emnmande  de  vélocipèdes:  n  transmission  rotative  et  variable. 

381731.  Brevet  de  quinze  ans,  iX  septembre  189S;  (.espagnol,  ii  Pari*,  tW  Tw( 
faut .  n"  8«|.  —  Système  d'automoteur  des  fluides. 

'281733,  Brevet  de  quinze  ans.  j8  septembre  1898'  Dupont,  représenté  ptr  Ar 
mongaad  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Slnubourp,  n*  a.'V  —  Joint  île  chéfpa'i  1 
elavetle  de  serraire, 

381733.  Brevet  de  quinze  ans,      septembre  1898;  Jarry,  représenté  par  lime»- 
f?aud  jeune,  à  Pari*,  boulevard  de  Strashn.irp,  u*  9%  —  S  slème  p'rfoclionnc  a 
moteur  h  pétrole, 

•JHl7.l'i.  Brevet  ik  quinze  au*,  »8  septembre  189K;  Malétieui.  represonté  p»r  li 
menpand  jeune,  à  Paris,  boulevard  «le  Strasbourg,   n*  i3,  —  Moteur  a  PwlwS"' 
ilélonnnt. 

38173$.  Brevet  de  quinze  ans.,  s.8  septembre  i8y8;  Kmbcr.  représenté  par  la  *"* 
riété  Ihirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9S. —  Machine  à  Iraîrt 
làehanl  cuinpl  -lenv*ul  les  iravons  après  chaque  aspiration. 
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28I73A.  Brevet  de  quinie  ans,  ->8  septembre  1898;  Weberet  Moranc,  représentas 
par  b  wiét*  Milray  frères  et  compagnie,  a  Pan*,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  — 
Nouveau  procède  de  percement  des  souterrains  par  boueliers. 

28I7J7.  Brevet  de  quinte  ans,  39  septembre  1X98;  Gasseau .  Girard  eau  (les  aietirs) 
et  Atuerie;  cours  du  Trente- Juillet.  n*K,  à  Bordeaux.  —  Système  de  bouchage. 

Î8I73«.  Brevet  de  quinie  an»,  3o  septembre  1898;  Serheynn  et  Pouque,  rue 
Rellegarde,  n°  10.  à  Toulouse.  —  Appareil  portatif  pour  la  production  du  gai  acéty- 
lène .  dit  lr  Lrnx. 

Î81739.  Brevet  de  quinze  ans,  39  septembre  1898;  Faucheux,  à  Paris .  bqulevard 
Montparnasse,  n*  i3.  —  Procédés  d'utilisation  des  pyrites  et  de  divers  résidus  indu 

•ifriejs. 

2«I7M.  Brevet  de  quinze  sus,  39  septembre  1898;  Wallin  et  de  Wendel,  repré- 
sentes pir  Baudai  t.  à  Paris,  rue  Bergère,  n*  3o  bis.  —  Perrectionnements  aux  appa- 
reils pour  la  prottlli  lion  de  l'acétylène. 

2R174I.  Brevet  de  quinie  au»,  19  septembre  1898;  Philippon ,  représenté  par  Ra- 
J.iil  >ud .  à  Pari*,  avenue  de  Saxe,  n*  6<».  —  Composition  destinée  à  la  fabrication  de» 
briques  ou  autres  matériaux  de  construction  et  pouvant  servir  de  revêtement. 

2*1742.  Brevet  de  quinie  ans,  39  septembre  1898;  Krusche.  représenté  par  Gri- 
roonl  et  Kasllcr,  ù  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  -  Perfectionnements 
apportés  dans  les  procédés  de  filage. 

981743.  Brevet  de  quinte  ans,  39  septembre  1898;  Lam,  représenté  |«»r  Armen- 
gaud  amé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  31.  —  Moule  pour  la  confection  de 
clichés  stéréotypés. 

1M744.  Brevet  de  quinte  ans,  29  septembre  1898;  de  Rnsselti,  représenté  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Dispositif  d'entraîné 
tn'-nt  du  curseur  dans  |ps  métiers  à  filer  et  n  retordre. 

381715.  Brevet  de  quinte  ans,  39  septembre  1898;  Longsdon,  représenté  par  Fa- 
ber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  11"  63.  —  Perfectionnements  dans  les  apport  ils  cm- 
{■lovés  pour  le  séchage  de  la  la<ne  et  autres  substances  filamenteuse*. 

2*l7Vi.  Brevet  de  quinie  ans,  39  septembre  1898;  Longsdon,  représenté  par 
Fiher.à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  f>3.  —  Appareil  perfectionné  pour  le  séchage  du  fil. 

W747.  Brevet  de  quinte  ans,  39  septembre  1898;  De  Meszaros,  représenté  par 
Fa>o4let ,  à  Paris,  rue  Mogador.  n*  18.  —  Attelage  latéral  pour  voitures  de  chemins 
de  fer  et  autres  véhicules. 

MI74R.  Brevet  de  quinze  ans.  39  septembre  1898;  Bmnhôlil.  représente  par 
Il  société  Mali  ay  frères  et  compagnie ,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  n*  5t.  —  Appareil 
àt  changement  pour  vélocipèdes  et  autres  véhicules  à  transmission  variable. 

Î&1749.  Brevet  de  quinte  ans,  39  septembre  1898;  Blot.  représenté  par  Bert.  à 
rtris.  boulevard  Saint-Denis,  n"  7.  —  Nouveau  système  de  joint  entre  l'essieu  mo 
Me  et  la  caisse  d'une  voiture,  spécialement  applicable  aux  automobiles. 

181750.  Brevet  de  quinie  ans,  39  septembre  1898;  Blot,  représenté  par  Bert,  à 
fcm,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Dispositif  d'avant  train  tracteur,  spécialement 
■rfli'able  aux  voilures  automobiles. 

111741.  Brevet  de  quinie  ans,  39  septembre  1898;  Noé ,  représenté  par  Bert,  è 
P*n».  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  1  ubes-aonde»  pour  les  observations  emlodias 
épique»  internes  au  moyen  des  rayons  Roentgen. 

WI751.  Brevet  de  quinie  ans.  39  septembre  1898;  Noé,  représenté  par  Bert,  à 
Pvi»,  boulevard  Sai  t  Denis,  n*  7.—  Machine  électro  statique  perfectionnée  pour 
Maapp'irations  médicales  dc>  rayous  Boentgen. 

181753.  Brevet  de  quinie  ans,  39  septembre  1898;  Société  indnstriewerkc  Kaisers 
l»alrrn  représentée  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  7.  —  Perfectionne 
u?nU  dans  les  canonnières  pour  cartouches  métalliques  à  poudre. 

,181754.  Brevet  de  quinie  ans,  29  septembre  1898;  Arneudo,  représenté'par  Blétry 
à**,  t  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  31.  —  Sofa-lit. 
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281755.  Brevet  de  quinze  ans.  i«i  septembre  1H9S;  Dliimcnthal ,  représentf1  ■ 
Bb  try  ainé,  à  fui*.  l«oule*ard  de  Mra»bourg.  u'  a.  —  Appareil  pour  régler  U  In 
jiérature  et  la  pi«  ssion  de  v;»|»  ur. 

28LJ56.  Brevet  de  quint,  ans,  39  septembre  1898;  Waite,  représenté  par  Ch**-* 
vent,  a  Paris.  I*>ule»ard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  mécanisme  [«rtrctioau 
pour  la  formati  u  de-  goulots  de  bouteilles. 

281 757.  Brevet  de  qninze  au»,  tg  septembre  ifcy4>;  Soriété  dite  Tke  Rrtilal  F-* 
company.  représentée  par  Clias-i  veut,  a  Paris.  Itoulevard  de  Magenta,  u*  11.  —  F: 
fcctionncmeuts  dans  le>  timbres  de  vcloi  ipèdes. 

\)xl7*8.  Brevet  de  quinte  au*,  39  septembre  180$;  Froment.  représeni'  ,  - 
Chas«cvent.  à  Pari»,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  tuyère  rotatiie  iii 
férenlielle.  m 

28I7MK  Brevet  de  quinze  an»,  tg  pteOjbfe  189*;  Bouilliant,  repréaenlf  pa 
Cbassevcnt.  a  Paris,  boule\ard  de  Magenta,  n*  u.  —  Procédé  de  traitement  de 
plantes  textile-.. 

281760.  Brevet  de  quinze  ans.  19  septembre  1898;  Cravvley  .  représenté  par  Ch** 
sevent,  à  Pari»,  boule\anl  de  Magenta,  11"  11.  —  Svsteme  de  bateau-jouet  ptnW- 
tioooé, 

3817*1.  Brevet  de  quir.ie  ans,  39  septembre  1898;  Bilbié  et  Drivet.  reprw*»lé'« 
par  Blouin,  a  l'8ri»,  boulevard  Voltaire,  n*  78.  —  Perfectionnements  apporte»  im 
générateurs  ou  lampe»  à  acétylène. 

281762.  Brevet  de  quinze  ans,  M  septembre  1898;  Bilbié  et  Drivet.  représealêi 
par  Blmiin,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  7*.  —  Nouveau  traitement  drt  carburrde 
calcium. 

981743.  Brevet  de  quinze  ans,  ig  septembre  1898;  Hume,  représente  p*r 
la  société  Brandon  et  til».  à  Pans,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Perfectionnement» *f 
portés  aux  signaux  de  rhemius  île  fer. 

28l7fi'i.  Rrevct  de  quinze  aus,  19  septembre  iX<»*<;  Priest  les  sieursl,  repnVnle-s 
par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  —  Perfectionne  «rot  * 
dans  le-  freins  de  moyeux  de  cycles. 

28l7f-5.  Brevet  de  quinze  ans.  an  septembre  1898;  Société  dite  Smitk  et  iltUi- 
rin  linutfl ,  représentée  par  la  société  Brandon  et  fil*,  à  Paris,  rue  de  lYovenff. 
n*  .'«9.  —  Produit  |m  rl.  ctionné  remplaçant  le  cuir,  et  procède  pour  le  préparer. 

28!7on.  Brevet  de  quinze  ans,  39  septembre  1898;  Jeantaud.  représenté  par  ta 
à  Paris,  rue  de  la  t.hausséc-d  Anlin,  n*  58  bis.  —  Perfectionnements  aux  voitures 
automobiles. 

'JHI767.  Brevet  de  quiiuc  ans.  19  septembre  189K;  Jannin,  représenté  par  Aroim 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Fabrication  de  pafllfttft 
en  gélatine  irisée.  -— 

281768.  Brevet  de  quinze  ans.  19  septembre  1808;  Syndicat  international  d«  pro- 
ducteurs de  glycérine,  représente  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  it 
Strasbourg,  n"  i3.  —  vppareil  spécial  pour  l'obtention  des  glycérioes  pores  par  le* 
de  distillation. 

28l7*"i9.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  septembre  1898;  Sayers  et  Mur  or  and  G/am* 
limiled  >oeie(e  ,  repr  «.entés  par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  PMNCMi 
n*  IS9.  —  Perfectionnements  apportés  aux  maebiues  dynamo-électriques. 

281770.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  1898;  Stûckgold.  représenté  par 
Burgin,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  16.  —  Système  d'éclairage  des  wapo* 
de  chemins  de  1er  au  moyen  de  moteur  à  vent. 

28 1 77 1 .  Brevet  de  quinze  ans.  So  septembre  1898;  Pned.  Krupn  [raison  comtnerculf  ■ 
représentée  par  Armengaud  niné,  à  Pari»,  boulevard  Poissonnière,  n*  si.  —  Syalè»e 
de  fermeture  de  culasse  à  coin  avec  levier  de  verrouillage. 

281772.  Brevet  de  quinze  ans,  .V>  septembre  1898;  Fried.  Krupp  1  raison  comiwr 
ciale).  représentée  par  Armengaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  a*  II.  ~ 
Aflùt  à  roues  pour  pièces  a  tir  courbe. 
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281773.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  1898;  Chabod,  représenté  par 
Lia  taille,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Sainl-Denis,  n"  191.  —  Perfectionnements  à  uo 
appareil  dit  port? -fusil  de  chasser. 

231771.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  1898;  H.  Camelli  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Beugnint,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Appareil  appliqué  aux 
compteurs  du  gaz,  à  liquide,  pour  les  transformer  en  compteurs  du  gai  A  payement 
préalable. 

•281775.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  1898;  Mey.  représenté  par  Beugniot, 
à  Par»,  nie  des  Halles ,  n*  i5.  —  Dispositif  pour  empêcher  le  vol  des  vélos. 

291776.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  1898-,  h  Iran  ,  représenté  par  la  société 
Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3t.  —  Appareil  de 
charge  et  d'avance  du  combustible  sur  les  grilles  des  machines,  avec  régulateur 
automatique  actionné  par  la  pression  dans  la  chaudière. 

281777.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  septembre  1898;  l.udke.  représenté  par  la 
société  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  Si,  —  Perfec- 
tionnements aux  selles  de  vélocipèdes. 

281778.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  i8'j8;  Yereinigle  Gelatine-Gclatoid 
fofitn  and  flUlerfahtiktn  A.  G.  (société),  représentée  par  la  société  Matray  frères  et 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  Si.  —  Ceinture  en  gélatine. 

281770.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  1898;  American  Graphophone  compnny 
' société j.  représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
chais, n*  95.  —  Graphophone  à  fonctionnement  automatique  par  l'introduction  d'nne 
pièce  de  monnaie. 

281780.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  1898;  Me  Collum,  représenté  par 
Kanter,  à  Paris,  boule. ard  Saint-Denis,  n*  i5  bis.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
turbines  à  vapeur. 

281781.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  1898;  Gaulle,  représenté  par  Kanter, 
a  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  i5  bis.  •  -  Perfectionnements  au\  effets  d'éclairage 
pour  devantures  de  magasin. 

281782.  Brevet  de  quinze  ans .  3o  septembre  1898  ;  Wahlen ,  représenté  par  Kanter, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  i5  bis.  —  Bande  élastique  pour  renforcer  les 
habits,  les  corsets  et  les  articles  analogues. 

281783.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  1898;  Saurai,  représenté  par 
Wétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Jante  à  pneumatique  pour 
toitures  automobiles  et  autres  véhicules  lourds  ou  légers  dite  pneumatique  pavé. 

281784.  Brevet  de  quinze  ans,  So  septembre  1898;  Sébillot,  représenté  par  Chasse- 
nt, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de  navires  insubmersibles 
»  carénés  combinées. 

281785.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1898;  société  dite  Vickers  Sons  and  Maj-im 
Lumted ,  représentée  par  Delom,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n°  97.  —  Perfectionne- 
ments apportés  au  mécanisme  de  culasse  des  canons  automatiques  ou  en  relation 
**ee  ce  mécanisme. 

281786.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1898;  lloller,  représenté  par  Bert,  à 
l'an»,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Perfectionnements  dans  les  gobelets  hygié- 
niques. 

281787.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1898;  Slùrzwage.  élisant  domicile  chez 
Wyk,  à  Paris,  rue  de  l'Évangile,  n*  16.  —  Nouvelle  mécanique  dr  piano  à  queue. 

281788.  Brevet  de  quinze  ans ,  1"  octobre  1898;  Faceret  Me  Cann,  représentés  par 
k  société  Assi  et  Gènes,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Genre  de  flan  ou  ébauche 
four  la  fabrication  des  roues  de  véhicules. 

281780.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1898;  Funkenberg,  représenté  par 
h»nier.  à  Paris,  rue  Cambon .  n"  19.  —  Kmeloppe"  protectrice  pour  bandages  pneu- 
"tatiques  de  vélocipèdes. 

281790,  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1898;  Heisc  frères  (société),  représentée 
r*f  Dinter,  à  Paris,  rue  Cambon,  n#  19.  —  Bandage  pour  vélocipèdes ,  formé  de 
f't»  de  ressorts  à  boudin,  avec  une  enveloppe  en  caoutchouc. 


1062 

♦281791.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  octobre  1898;  Saurinet.  représente"  por  P-r< 
pnioi .  à  Pa'is,  rue  des  Halles,  n*  i^>.  —  Procédé  d'extraction  du  parfum  deceriat*-< 
essences. 

281792.  Brevet  de  quinte  ans,  i"  octobre  1*9*;  Donncley.  représenté  par  Arriva 
gai'd  aîné,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  11*  21.  —  Chaudière  avec  tn.«*s  à  ean  H 
tubes  chauffeur*  combines. 

381793.  Brevet  de  quinze  ai»,  1"  octobre  1898;  Poisson,  représente  par  Armen 
gaud  aîné,  &  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Support  d'échelles  pour  rehi 
rnles. 

ÎKITO1!.  Brevet  de  quinze  ans.  1"  octobre  1898;  Davidsen,  à  Paris,  nie  Lafayett.- 
n*  1 1  S.  —  Perfectionnements  dans  les  broyeurs  à  boulet*. 

-281795.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1898;  Salama,  représenté  par  Mio- 
à  Paris,  boulevard  Ba»puil,  n"  ao.V  —  Porte-allumettes. 

28l7'r">.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1898;  Woods  et  P.vrom,  représentés  pai 
Blouin .  à  Paris,  boule»ard  Voltaire,  n'  78.  —  Perfectionnements  apportes  à  U  fat'  1 
(atinn  di  s  rarl)inT<  de  calcium  cl  de  magnésium. 

2817^7.  Brevet  de.  quinze  ans,  1"  octobre  1898;  Fitte,  représenté  par  Blrln  ai* 
à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Bandes  de  revêtement  pour  poulie»,  rou- 
leaux, volants  ri  autres  organes  de  Irai  «mission  à  entraîneur  nt  par  adherenr». 

281798.  Brevet  de  quinze  ans,  1**  octobre  1898;  SfidrruW  ami  Ekrall  EUetre  Mr*  1 
niik  Yerkttud  ' société] ,  représentée  par  Blélry  aîné,  a  Paris,  boulevanl  de  Strasbourc 
n*  •>.  —  Perfectionnement  apporté  aui  lampes  électriques  à.arc. 

281799.  Brevet  de  quinze  ans.  1"  octobre  1898;  Hammerslein,  représenté  pai 
Josse,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin.  n"  T>s  ou.  —  Porte-voix  en  combinaison 
avec  un  téléphone  ou  microphone. 

2K  18ti0.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1898;  Théryc.  représenté  par  la  itciét*! 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  mS.  —  Nouveau  moteur 
thermique  a  surchauffe,  svslème  Charles  Théryc  et  Louis  Fortoul. 

281801.  Brevet  de  quinze  ans.  1"  octobre  1X98;  Aubral,  représeuté  parla  *ocie<é 
Marillier  et  Bolielet,  a  Paris,  boulevard  Bonne  Nouvelle ,  n*  4?.  —  Meranistof  df 
commande  des  organes  distribuleurs  pour  machines  motrice*  à  détente  variable,  tel* 
qu'orifices  de  vapeur.  rla|>cls  de  pompe  et  autres. 

2S  8o>.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  octobre  1898;  C  ar  bonnes  u,  représenté  par  la 
société  Marillier  et  Uol.el.t,  à  Paris,  bo.ilevard  Bonne  Nouvelle,  n'  ta.  —  N»u>ca^ 
dispositif  de  \01tune  autumobile. 

281803.  Brevet  de  quinze  ans.  i"oetobre  1898;  StreubeJ.  représenté  parla  wriét" 
Marillier  et  Bohelel .  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  \i.  —  Bobinel  à  gaz  po>'-r' 
re\erbéres  a  bec  double  et  à  veilleuse. 

281  8i>V  Brevet  de  quinze  ans.  1"  octobre  1898;  T.itin,  représenté  par  h  soeaté 
Matroy  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Mécaïusm1*  •'r 
changement  de  vitesse  et  d'arrêt  pour  automobiles. 

28181)5.  Brevet  de  quinze  ans,  1" octobre  1898;  Carpenlier,  représenté  par  Ch*** 
v  < -rat  à  Paris,  boulevard  de  Magenta .  u*  1 1 .  —  Prorédé  de  convrvation  des  beurre  1 
l'état  frais. 

28|KOfi.  Brevet  de  quinze  ans,  r*  octobre  1898;  Empsall.  Firth  et  \shlev.  n'prc 
srntes  par  Chas^event,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  ti'  11.  —  Genre  de  ùsmi  per- 
fectionne pour  robes. 

j;islM07.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1808;  B  -ault  et  Coru.  à  la  Férr  I  Aisne 
—   Grille  métallique  croire  à  rigoles  inleri-ure>  a  emplover  dans  le»  tabriu"'1 

dliuilt». 

•281 808.  Brevet  de  quinze  an«,  7  octobre  1898:  Gommerel  (les  sieurs  .  CkaW< 
du  Vooldv.  n  Troyes  \ube  |.  —  Système  pcrli  «  lioiiné  «le  garniture  élastique  detwo""' 
l  '  Iinitiftn  ilss  Gammertt,  applicable  à  tons  les  diiTérents  genres  de  roue»  de  véhicule» 

38IH09.  Brevet  de  quinze  ans,  h  octobre  1898;  Cuillain,  rue  Goudard,  n'  ri.  « 
Marseille.  —  Compose  servant  à  la  fabrication  de  hourdia  de  plancher,  carreau  plein' 
et  crenv  pour  rloi«ons. 
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-Jjptm  Brevet  de  quinze  an*.  0  octobre  1898;  Boulitie,  à  Beyonne  <  Basse- 
•yréwe*'.     Sysième  de  voiture  automobile. 

361811.  Brevet  de  quime  «m,  4  octobre  1898;  Borrot,  représenté  par  Windal,  à 
a  ataMone-les-Lillc  (Nord).  —  Nouveau  générateur  tubulaire  démontable. 

881811  Bievej  de  quime  an»,  5  octobre  1898.  Burppraevr,  rti«  de  Boubaix,  n*  119, 
1  Tourroinp  Nord  ).  —  Nouveau  système  de  constateur. 

MI8I3.  Brevet  de  quime  ans,  6  octobre  1898;  Courselle.  Grande-Bu«\  n*  347.  à 
fUmbaix  Nord}.  —  Appareil  à  circulation  continue  et  automatique  pour  graissage 
ikîjn»  paliers  ou  organe*  de  moteurs  et  transmissions. 

18IKH,.  B'evet  de  quime  an».  6  octobre  1898;  Société  métallurgique  et  chimique 
do Nord,  à  Marcq-en  Banrul  (Nord).  —  Fabrication  du  carborandnm  ou  émeri  arti- 

i  S8I8I5.  Brevet  dr  quime  an»,  7  octobre  1898;  Leprand,  représenté  par  Boivin. 
me  Nationale,  n"  284,  à  Lille.  —  Extincteur  d'incendie  dénommé  le  Itaptde. 

181816.  Brevet  de  quinze  an»,  '1  octobre  1898;  J.  Papin  et  compagnie  (société I. 
rrprocnlré  par  Gay,  rue  Sairil-Julien .  n*  9,  à  Bouen.  —  Pn-fVrlinnnenie.nt  dans  U  - 
i«Ûsd''  piassa\a  à  résistance  facultative. 

"  9BI8I7.  Brevet  de  quime  ans.  7  octobre  1898;  Durand,  boulevard  du  Quatre- 
Septembre,  n*  fi,  à  la  Seyne  sur-Mer  (Var).  —  Chaudière  multituhulaire  a  bouillent 
bi-annulaires. 

CEBTIFIGATS  D'ADDITION. 

Benoit,  ?6  aont  189R,  brevet  170991.  (Broche  destinée  a  la  chevelure  des  fillettes 
ou  de*  dames.) 

Plnsseily,  16  août  1898,  brevet  a8oî>.li.  (Nouveau  procédé  d'éclairage  à  incandes- 
rence  parie  gaz,  le  pétrole,  les  huiles  minérales,  l'alcool ,  etc.) 

Baumatin,  19  septembre  1898.  brevet  173073.  (Charrue  »  sous-sol.) 

Société  «rannjcn»fpi'3iJcAe  afffftfcntai  Anstalt ,  Amme  Giesecke  et  Koneyen  ,  4  octobre 
1898.  brevet  281862.  (  Dispositif  pour  le  nettoyage  des  tamis  ou  sas  et  tissus.) 

GuiJIery.  36  aoiït  1898,  brevet  174014.  (Appareil  à  acétylène,  *y*tr»v»  Gaillery.) 

Fortuoesco  et  Van  Beresteyn ,  29  septembre  1898,  brevet  3759^9.  (Moteur  rotatif 
•ter  générateur  de.  vapeur.) 

Société  anonyme  dite  /trti>ii-G«ribcA/i/t  fûr  Vertinkerei  uni  Eisencotutruction  von». 
Voft  M!9erf .  3  septembre  1898.  brevet  3^1794.  (Procédé  de  fabric«tion  do  sucre 
candi.) 

Dupont,  28  septembre  1898,  brevet  1171063.  (Nouvelle  chaudier.-  mnltitubulair.- 
perfectionnée.  ) 

Paul  Jean  et  A.  Bouchon  (Société),  11  juillet  1898.  brevet  37031:..  ( Perfectionne- 
ment* dans  les  dispositifs  d'illuminations  par  lampes  électriques,  | 
*    Brasseur.  3  octobre  1898,  brevet  370889-  (Appareil  de  balayage  des  chaussées  à 

poussée  directe  coolie  la  résistance  dénommé  V idéal.) 
]    Perez,  sa  septembre  1898,  brevet  370874.  (Nouveau  système  de  veilleuse  dite 
reilUrut  laJu.uVfine.) 

Mootapne,  24  septembre  1898.  brevet  372634.  (Nouvelle  pince  à  champagne.) 
MiMireflc  sieur  et  la  dame),  22  août  1898.  brevel  279394.  (Système  donnant  Tin 
^wlescencc  par  le  gaz  à  des  oxydes  de  terres  rares  adhérents  a  de*  (ils  d  un  mot, il 
Tronque,  précieux  ou  non,  faisant  corps  ensemble,  composant  un  tout  sou*  de 
fieoes  et  des  dimensions  variables ,  applique  à  l'éclairage.) 

Mérat-Renard .  33  septembre  1898.  brevet  373813.  (Système  d'appareil  poussc- 
•  irons.) 

Gtstaldi .  a3  juillet  1898,  brevet  270of>7.  (Gazogène  Gastaldi,  pour  la  production 
proportionnelle  de  l'acétylène  avec  cessation  automatique ,  absolue  et  instantanée  .  0 
ta  cessation  de  la  consommation,  moyennant  l'usage  de  carbure  de  chaux  de  magné- 
«orn  et  semblables.  ) 


irxvi  — 


Terme,  i  ■  » juillt-i  i  s  is  .  brevet  i-?>o~<>.  ( Dispo^iliT  |»erferiionue  de  générateur  »p 
acétylène.  ) 

Tbioaull  et  société  Dreyfus  cl  Charpentier,  u  juillet  1898,  brevet  (Di«p> 
sition*  perfectionnées  rie  l'appareil  dit  bougie  à  acétylène.) 

Guilhcaume,  a3  juillet  1898.  brevet  375139.  (Nouvel  appareil  à  gai  acétylène  <iii 
aalo-block.) 

Clough  rt  Park,  39  septembre  1898,  brevet  38o3i8.  (Procède  de  fabrication  it 
|»eluches  et  de  velours  double  pièce.) 

Jasicnski.  37  septembre  1898,  brevet  179653,  (Moteur  à  essence  de  pétrole  utifi>aut 
un  cycle  à  deui  temps  avec  compression  préalable  et  un  dispositif  d  ail' nu.  \*r 
incandescence,  | 

Matitsch ,  17  septembre  1K98,  brevet  a ti 3 H^S .  (Métier  pour  la  fabrication  de  léri 
tables  dentelle*  au  fuseau.) 

I.oiieau  de  Grandmaison ,  ïC  septembre  iSi(N,  bievet  165787.  (Xnemovope  enre- 
pistreiir.)  • 

Auer  von  Welsbacli,  38  septembre  1898,  brevet  3741%.  (Filaments  pour  lamp"- 
électriques  et  procédé  de  fabrication.) 

Galand,  34  septembre  1898.  brevet  38137?.  (Système  de  cartouche  de  chas* 
orpano  intérieur  éparpilleur  «les  plombs.  ) 

Krebs  et  Wcil,  34  septembre  1898.  brevet  313770.  (Plaque  en  ciment  pour  loilurr 
avec  mortaise  et  tenon  dans  les  lilets  de  recouvrement,  ainsi  que  la  prose nécei^aire 
|»our  sa  fabrication.) 

Charrière,  1"  octobre  1898,  brevet .  3751  s  i-  (Lampe  à  acélyléue.) 

Ducart,  ai  septembre  1898  .brevet  376990.  (Générateur  de  pas  arétyleue.) 

Allard,  36  septembre  1898,  brevet  278033.  (Appareil  à  acétxlène  aulomaut|ur  w 

phénix.  ) 

Rotru,  13  septembre  1898.  brevet  376316.  (Arrêt-verrou  de  sûreté.) 
Dulout,  13  septembre  1898,  brevet  177.335.  ( Serrure  de  sûreté  à  rrémaiHénv 
Dérhen,  34  septembre  1898,  brevet  27761."».  (Porto-procédé  de  queue  de  billard. 
Boutade,  36  septembre  1898,  brevet  377967.  (Chemin  de  fer  dit  de  montaj"*- 
Soriété  française  d'automobiles,  u  septembre  189H,  brevet  370606.  Perfertionri''- 
menl  aux  transmissions  pour  voilures  automobiles. 

Niolet,  27  septembre  1898,  brevet  i65u5.  <  PHnier  à  fruits  et  lépumes  dit  If  P-1 
risien,  système  Violet,  iiouxant  également  être  employé  à  tout  antre  usage.) 

Saisse,  28  septembre  1K98,  brevet  37811*9.  (Panier  démontable  dit  pâmer  S«i«<*  '. 
Bureau,  9  septembre  1898,  brevet  375624.  (Pulsateur  pour  élévation  et  refont 
ment  de  l'eau  ou  de  tous  liquides  non  inflammable-. 

Brissonnet,  5  septembre  1898.  brevet  iSo85o.  (Procédé  de  préparation  d'nn  noo- 

veau  produit  désinfectant  dénommé  crénsnforme.  ) 
Casalonga,  8  septembre  1898,  brevet  576953.  [Nouvelle  machine  à  vapeur.'/ 
Chanveaii,  5  septembre  189K,  brevet  {72071.   Di-posilif  perfectionné  d'ippj^f 

producteur  de  mélange  explosif  [>our  moteurs  à  combustible  liquide  ou  gaiem. 

Nubar,  20  septembre  189K,  brevet  271213.  (Système  de  charrue  rotative.) 

Cnxillier  fils ,  7  septembre  1X98,  brevet  273498.  1  Production  économique  de 
< ■oui  pur  par  In  distillation  agricole  universelle.) 

Garchey,  3  septembre  1H11S.  brevet  353356.  (Nouveau  procédé  pour  la  fabrication 
de  pierres,  ro<  aillnpes  et  autres  objets  destinés  au  bâtiment,  en  verre  dcvitrilic.  de« 
gnes  sous  le  nom  de  pimes  céramiques  Garduy.) 

Payen ,  8  septembre  1N98,  brevet  270.3  ^3.  (Système  perfectionne  d'accumulau'or 
électrique. } 

Duruble  frères  (Société).  10  septembre  1898,  brevet  3778.34.  (Poyer  mobile dt four 
de  boulanger  au  charbon,  fonctionnant  par  le  moyen  a'une  pompe  hydraulique. 
système  Duruble  frères). 
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*   De  Sonia,  39  juillet  1898,  brevet  3629  k).  (Système  d'attache  de  trains.) 

Fiinily.  17  juillet  189 s,  brevet  369139.  (Machine  à  fabriquer  la  cannetille  en 
perles.) 

Piillac  et  Meyer,  37  juillet  1898,  brevet  348608.  (Machine  à  racler,  purger  et  à 
lisser  1rs  Ois  de  soie,  de  schappe,  de  coton  ,  de  laine,  de  lin  et  de  ramie.) 

Tisserand,  19  septembre  1898,  brevet  170901.  (Appareil  de  production  de  gai  à 
l'acétylène.) 

Deoajroaie ,  9  septembre  1898,  brevet  381383.  (Allumeur  automatique,  système 

Tnrinird,  14  septembre  1898,  brevet  381317.  (Nouvel  appareil  h  acétylène.) 

Dorros  (la  demoiselle),  10  septembre  1898,  brevet  271797.  (Machine  pour  le 
botriilcmnage  et  plissage  des  tissas.) 

Crachaudet,    septembre  1898,  brevet  ijb'jij.  (Système  de  l>ouchon  inviolable.) 

CoiTon,  i3  septembre  1898,  brevet  379463.  (Nouveau  procédé  de  teinture  en  pièces' 
pria  projection  des  produits  employés  dans  l'industrie  de  la  teinture. 

Iiamkard,  8  septembre  1898,  brevet  371331.  (Procédé  nouveau  dit  r  imprimeur 
l:amkard.) 

MounUluarl Ru»*el  (la  demoiselle),  9  septembre  1898,  brevet  -ioii'ii.  Perfe*  lion 
riemrnts  dans  les  porte-tickets  à  l'usage  des  voyageurs  en  chemins  de  fer  et  autres.) 

Fouché,  39  juillet  1898,  brevet  376904.  (  Nouveau  système  de  rhautrage  par  l'clec- 
Incité,  particulièrement  appliqué  aux  fers  à  souder,  dit  fer  à  souder  électro-ther- 
mique, lypr  !..  H.) 

Masurel,  3o  juillet  1898,  brevet  378935.  (Dispositif  de  fermeture  et  d'ouverture 
automatiques  par  la  lx-nne  des  portes  d'ascenseurs,  dit  système  Mot.) 

<man-Yigié  fils,  29  juillet  1898,  brevet  317617.  (Mode  de  couchage  présentant  par 
»es  divrrvs  dispositions  de  détail  un  ensemble  de  perfectionnements  aux  lits  en  fer 
et  sommiers,  etc.) 

L  Genairon  et  E.  (Joyon  (Société) ,  19  juillet  1898 ,  brevet  26u48i.  (Nouvelle  forme 
de  toiture  en  ciment  avec  ossature  métallique  dit  ciment  armé.) 

Rouyer  (la  dame),  25  juillet  1898,  brevet  374638.  (Fûts  en  tôle  de  fer  ondulée.) 
Fried  krnpp  (Raison  commerciale),  s5  juillet  1898,  brevet  3a8o65.  (Frein  limitant 
le  recul  et  provoquant  le  retour  automatique  en  batterie  des  allùls  transportables.) 

E.  Gooîtenj  Pope  et  C  (Raison  sociale; ,  su  juin  1S9S,  brevet  366979.  (Fixation  du 
■ode  dans  les  lampes  à  incandescence.) 

Goillerminet ,  35  juillet  1898,  brevet  363763.  (Nouveau  moyen  en  mécanique  dit 
'«ulti-répnrtileur  angulaire  et  ses  applications  à  l'horlogerie.  ) 

Otto,  39  juillet  1898,  brevet  266953.  (Appareils  a  électrodes  mobiles  pour  la  pro- 
duction de  f'oione  et  autres  applications). 

Pirinié  iils,  s5  juin  1898,  brevet  333309.  (  Nécessaire  de  chasse  avec  sertisseur  per- 
fectionné.) 

Robert,  s5  juin  1898,  brevet  278057.  (Fleuret  à  marqueur  automatique.) 
l frit,     juin  1898,  brevet  370037.  (Dispositif  pour  l'obtention  de  décharges  cle< 
triques  obscures.) 
Routic,  16  juin  1898,  brevet  378388.  (Lit-brancard.) 

Société  dite  The  Vidal  tixed  Aniline  Dyrs  limited  et  Haas  (le  sieur),  35  juillet  189^  , 
brevet  37:670.  (Procédé  de  préparation  de  nouveaux  colorants  du  Iriphenylméthane 
obtenus  par  condensation  sulfuriquc  des  livdrols  tétralroylés  avec  les  hydraiines  aro- 
(oatiques  et  sans  oxydation  ultérieure.) 

Siéver.  33  juin  1898,  brevet  369198.  (Nouveaux  panneaux  céramiques  applicable- 
•M  décorations  de  tous  genres  et  procédé  de  fabrication.) 

'«erbracht  et  Wiechmann,  36  juillet  1898,  brevet  37.3167.  (Procédé  de  purification 
rlairces  épuisées  de  raffinerie.) 

besboia.  27  juillet  1898,  brevet  368599.  (Système  de  bouchon  contrôleur  de  sûreté 
r**àà.ul  la  bouteille  irremplUsable.  ) 
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Cadolle(la  dame  veuve).  17  juillet  1898,  brevet  179893.  |  Corselet-gorge.  I 

Peeter»,  36  juillet  1898,  brevet  17110a.  (Nouveaux  procédés  de  production  de  oc 
veaux  extraits  >-  getaux  cl  de  nouvelles  pcptones  végétales  d'utilité  commerciale  par 
la  transformation  des  levures  de  toutes  races  et  ces  nouveaux  produit*  d'utilité  coa 
merciale.  eux-mêmes.) 

Heng-aenberg,  at>  juillet  1898,  brevet  379306.  (Dispositif  pour  produire  le  vit 
directement  dans  toutes  sortes  de  récipients  à  conserves ,  bonbons,  produits  tfi> 
iniques,  etc.,  et  pour  les  fermer  ainsi  bermétiquemeuC  ) 

Vautrin  et  Brocard,  39  juillet  1898,  brevet  371654.  (Acétvlogène  Vaulriu-Crocaïuj 

Stekelorum.  36  juillet  1898,  brevet  379960.  {Perfectionnement  apporté  à  la  cm» 
iruction  des  appareils  générateurs  du  gnz  acétylène  à  basse  pression.) 

Guillaume  fils  aîné,  18  juillet  1898,  brevet  179746.  (Mécanique  perfectionnée  puW 
chapeau  claque.) 

Société  Fabrik  Lodumann' tcker  Musiku-erkc  Aktienhctellschajt ,  lu  juillet  1898.  brt 
itt  376*09.  (Instrument  de  musique  mécanique  à  disque*  perforés  se  remplaçint 
automatiquement.) 

Hillischer,  10  juillet  1898,  brevet  173370.  (Conduite  électrique  souterraine  pour 
chemins  de  fer  Électriques.) 

Jules  Giouvelle  et  H.  Arquembourg  (Société),  18  juillet  1898.  brevet  1616; 
Perfectionnements  au  svsièmr  de  joint  par  simple  aboutemenl  et  serrage  des  e\i 
miles  façonnée*  de*  tubes  en  métaux  ductiles.) 

Schnepp,  18  juin  1*98,  brevet  374746.  |  Bandage  pour  vélocipèdes. 

Société  FarbenJ'almken  v«rm.  t'nedr.  Bayer  ttC.  17  juin  1898,  brevet  î7o334-  ,  V>° 
eau  procédé  pour  la  préparation  d'aldéhydes  aroinatiquea.  ) 

Delbcke  [la  dame),  17  juin  1898,  brevet  37187 j.    Nouveau  produit  d'impennf* 
hifisation ,  dénommé  rnydi/nge.) 

Compagnie  parisienne  de  couleurs  d'aniline  ,  aojuiu  189N.  brevet  175917.  il'rucea* 
de  fabrication  d'acide  sulfurique  anhydre.) 

Mai  1 11  y.  11  juin  1S98,  brevet  368061.  Nouveau  »>*lème  de  machine  d»nanM>-de«- 
trique.) 

Gaillard  la  demoiselle),  31  juin  189S,  brevet  167533.  [  Machine  à  User  et  rincer  le 
linge,  dite  ta  laveuse  économique.) 

Jarquemiii.  16  juin  1898,  brevet  168006.  (Procédé  de  développement  de  pnnrip"- 
aromatiques  par  fermentation  alcoolique  en  présence  de  certaines  feuilles,  ainsi  <fu< 
«l'extraction  et  d'utilisation  desdits  principes  aromatiques.) 

VVardroticr  la  damei,  16  juin  1898,  brevet  160076.  (Ceinture  abdominale  disposa 
[•our  é,tre  attachée  au  corset.) 

Dt'lsart,  18  juillet  1898,  brevet  149177.  (Claçage  et  polissage  mécanique  desmarbr» 
plan»  ou  moulurés. . 

Moriamé  fies  sieurs).  i3  juillet  1898,  brevet  176834.  1  Kn  semble  de  moyens  et  pn>- 
■  édés  |K>ur  le  polissage  mécanique  des  marbres  plans  et  moulurés. 

Société  Tkr  DnvUrtkt  Incandeiernl  \tantl<  Company  limited ,  11  juin  1898.  bre- 
iel  17J78W.  1  Fluide  destiné  a  la  préparation  des  corps  incandescents.) 

Bills,  11  juin  1898.  brevet  ij36ii.  Système  perleclioniH'  de  lautenie  de  voiture- 

Fournier,  tt*J Juillt-t  189N,  brevet  173701.  {Nouveau  procédé  de  désinfection  et  dis- 
positif pour  son  application. 

Hamelles  11  juillet  1898,  brevet  160618.  (Système  perfectionné  de  graissage. 

O'ReilIv,  13  juillet  1898,  brevet  369597.   Houe  dentée  perfectionnée./ 

Boussel  et  Lefebvre,  16  juillet  1898,  brevet  376317.  F.rhardonnago  chuniqM  & 
la  laine  en  ruban.  ) 

Puy.  16  juillet  1898.  brevet  a68o5i.  ( Outil, dénomme  jkm t.  -nièche» .  mUsnnedaarr. 
:  asse-partout  a  cliquet. 

tjuichard  17  juillet  189M.  brevet  169031.  (Chapeau  de  toreté  poor  scies  rircu 

I  aires.) 
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Do*cb,  16  juillet  1898,  brevet  3789*5.  {Machine  à  enfiler  le*  périt»  el  générale- 
ment tous  le»  grains  percé»  d'un  Irou  :  l'express,  système  l.ouis  Doarh.) 

LCornelyet  tils  (Société  .  aa  juillel  1898,  brevet  a55653.  ( Perfectionnements 
apportés  ni  machines  m  ttroder  et  à  festonner.  ) 

Siw,  u  juillet  1898,  brevet  37730^.  {  PerfertionnemenU  aux  moyen»  de  refroidis- 
lemenldev  moteurs 'a  aileUe»  pour  véhicules  automobile»  et  de  tous  autre»  moteur». 

Iu»eaud .  si  juillet  1898.  brevet  374916.  (Sondage,  système  Kaveaud.) 

\«munn.  11  juillet  1898,  brevet  269700.  (Système  de  bibliothèque  tournante  Min 
colonne  centrale.) 

Plant*,  u  juiMet  1898.  brevet  «76938.  (Nouvelle  voitarette  destinée  à  être  attelée 
jui  bicyclettes,  dite  voiluretie  Planés.) 

Baehdiy.  21  juillet  1898,  brevet  27896a.  ( Système  perfectionné  de  bicyclette.) 

Vtrbr.H  juillet  1898.  brevet  17911s.  (Bandage  increvable  en  cuir  caoutchouté). 

Flesry.  a3  juillet  1898.  brevet  279833.  (Mouvement  multiplicateur  disposé  sur  la 
rouedwclrice  des  bicycles  et  bicyclettes,  etc.) 

Wauraud.  20  juillet  1898.  brevet  241071.  [Chevalet  de  pointage  pour  le  tir.) 

ïmio,  19  juillet  1898,  brevet  368966.  (Perfectionnements  apportés  aux  tours 
d'horlogerie.) 

Tutti,  m  juillet  1898.  br.  vet  173*5 1.  (Nouvelle  sonnerie  à  répétition  pour  bor- 

wipnécs.) 

Frùd.grnpp  (Raison  commercial*),  16  juillet  1898.  brevet  370567.  (Dispositif  de 
♦urcté  pour  fermeture  à  coin  horiionUle  de  pièces  d'artillerie.) 
Woti.  .3  juillet  1898.  brevet  j778i3.  (Garniture  antiseptique  pour  récepteurs  télé- 

pbjOumjCS.  1 

Miossion,  .9  juillet  1898,  brevet  a54579-  (Nouveau  système  d'attache  des  bouchon* 
Je  bouteille*  contenant  des  liquide»  gaxeux.) 
VialDy,  i7  juillet  1898,  brevet  369316.  (Nouvel  obturateur  pour  bouteille  de 

"irrté.;'' 

Bornel,  a3  juillet  1898.  brevet  a7465o.  (Nouveau  modèje  de  brique  de  parement.) 

Bagracbow,  12  juillet  189K,  brevet  3749^7-  (  Biographosc  ope  populaire  Bagrachow.) 

l  umière  (les  sieurs I  22  iu-Uct  189^.  brevet  j78347.  ( Perfectionnements  à  l'obten- 
uon  et  à  la  projection  des  imagei  chronophotographiques.) 

Courincm.  i3  juillet  1H98,  brevet  a63i39.  (  Machine  à  superposer  les  tissus.) 

Desmaret,  20  juillel  1898,  brevet  270917.  (Jouet  longue  vue  panorama.) 

Herbeil  1,  juillet  1898,  brevet  379176.  (Travailleur  automobde  électrique  propre 
•  effectuer  le  travail  du  sol  dans  les  vignes  plantées  en  lignes.) 

Guillaume,  a3juiltet  1898,  brevet  2696  \.  (Dispositif  perfectionné  d'aquarium.) 

Meunier  Chamet  el  Giraud  (Société) .  7 juillet  1898,  brevet  a7454i.  (Système  de 
^oppage  automatique  de  trains .  dit  prokclaiir  aatomaltqne  dt  trains.) 

Montnpet,  6  juillet  1898,  brevet  a75o5i.  (Perfcctionnementa  aux  chaudières  semi- 
1  titulaires  el  à  bouill<-urs.) 

A.  leste,  Moret  et  C"( Société),  8  juillet  1898,  brevet  377649.  (Générateur  de  va- 
p«ur  à  vaporisation  instantanée.  ) 

Tewier.  7  juillet  1898.  brevet  278711.  (Nouveau  système  de  presse-étoupe  ipécial, 
puant  osciller  et  suivre  en  lous  sens  les  déplacements  des  tiges  de  pistons  de  ma- 
cfciatt.) 

société  civ.ie  des  mines  de  bilume  el  d'asphalte  du  Centre,  .  1 >J™*W-**- 
set  ,79i94.  (Application  du  bitume  à  l'éuuicheilc  des  maçonneries  soulerraines.) 

Sthramke.  11  juillet  1898,  brevet  377483.  (PerfecUonnemc.its  aux  appareils  de 
u'reté  pour  machines.) 

Bilhot,  i5  juillet  1898.  brevet  3669*0.  (Système  de  batterie  de  sondage  avec 
double  levier  a  ressort».) 


et  Laconbe.  v^-mB-*.  1808.  hn->H  a~€3o3.  'M- 
applicable  ans  aoii  Mutait  et  pu  lit  m>  de  rendre 
a  la  tor»  dareetnrea  et  — tnwi 

G.  4a  a  lard  et  '  '  Socsetr  .  «  jmfiet  iS^kmel  1**98*- 
«oaure  d"<aeetridte  cm  Irak. 


Vdtjr.  -  ju.ttét  iS^8.  brerel  J-Jj8o, 
Thiri -<o.  *3  mai  1898.  brevet  iiS?8-     Kf  |n  il  i  b»cr  H  fmcrr  les  bwrtesJJjcs. 
Biocii .  7  jQ.fH  iV^,  berwt  — 01*-.    SyysVcvne  de  booekagr  iiaskiit  U  booicrl* 


r.  3©  jom  1898.  brevet  t-âo8i.  Fise  rfeapeaa  pour  cW^ttu  de  danes. 
I>c»nx.  S  jmtb*  1898 .  brevet  12418Ô    <  HitiarKqr  afe.4acT»y.haqsje  a  nies*  ra 
riabte  et  à  pote  faculuujre. . 

Matbseu.  j  juillet  189%.  kmrt  17*0-*    r.afroesar  vertical  ptv  le  raffiaaçt 
pète*  a  papier.  ' 

Hettinçer.  s  juillet  1898,  breret  176390,  Appareil  peur  arpesstnre .  airiebfe .  cet 
«raçr.  rte-,  an  totioeau. 

Société  anonyme  de»  établi*  tesneats  Maorbaoft» .  5  juillet  1898.  brevet  j- W 
(  F'erfcrtionnements  aui  métiers  oiimlaiies  à  batssaeacrie. 

Philippe*,  iô  joilkt  1898.  brevet  779361  ,/  rrr  tctmr  a  double  fa<-e  à  pre«ùn  ■  «< 
et  a  détente .  pour  If  retournement  insutblane  des  partitions  de  ma>iquc. 

[liviére .  1 1  juillet  1 89* .  brevet  i~9>*5.  Système  de  nu  ange  aotoautiquc. 
Wagner  5  juillet  1898.  brevet  17  V>qi.  (Fourra  charges  continues  et  (vmhà* 
totnatique.) 

Courlaillioi.  5  juillet  1*98.  brevet  17*186.  (Système  de  fermeture  nenneOfir  des 
boite*  pliant'  ».  b 

Sipriot.  7  juillet  1868.  brevet  178*70.  (  Appareil  de  publicité  automatique  dilf 
T  mnitrrttiU.  , 

Uochp  sand  .  i  juillet  1 898 .  brevet  17*774.  [  Système  de  distributeur  de  l«pndr«  00 
fluide»  à  débit  r  -nsUnl. 

Gaston .  1*  juillet  isq8.  brevet  s~8Nss.  ,  PeHectioanetnent*  apportés  dan»  U  tt 
brieation  des  tissus  paufn-t  et  produit*  industriel*  qui  en  résultent. 

Cocbu,  S  juillet  189J*.  brevet  a  iS  i  fi7».  Les  t-mpids.  coffres  ou  barbes  perfection** 
se  démontant  san»  boulon»  ni  davettes  et  pou  ant  s  exécu  er  en  bois  et  fer  00  lwjf 
en  fer  et  de  toute»  dimensions.) 

Sefuv,  t  juillet  1898,  brevet  jto45o,  ;  Para-moustique  portatif  ou  roo»suqi»iIT 
pliant'-  pour  voyapeurs  et  touristes,  système  Emile  Seguy. 

Darras.  1  juillet  189*,  brevet  177341.  [Lit  se  repliant  pour  former,  suivant**  l»f 
peur,  un  fauteuil  ou  un  canapé.) 

Petit.  1  juillet  i8y8.  brevet  360669.  Système  de  détenteur  éiectrique  po«r  bini' 
et  basse  pression.; 

Jean.  4  juillet  1808,  brevet  17J7I10.  (Appareil  de  sécurité  bumanitaire  cootre  l«w' 
danper  de  se  nover  en  tontes  circonstances.) 

Chameroy,  4  juillet  1898,  brevet  16701a.  Système  de  baniag?  à  segrocnU  mrt>' 
lique»  posés  sur  caoutchouc  pour  roues  en  _-i  n.ral  1 

Carmien,  5  juillet  189S,  brevet  173003.  Système  de  propulseur  pour  selocïpèd*»- ) 

PUnès,  r  juillet  1K98.  brevet  Î769.V*,  (  NouvHIr  voiturrtle  rlotinée  à  être  al*'cr 
lilll  Licyrletlcs.  dite  VOtUlt elle  /'/a/io., 

Legrand.  1"  juillet  1*98.  brevet  1777X2.  (Système  de  prolecteurs  pour  pnennu- 
tique*  à  lauit»  élastique». 
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Arnal,  .i  juillet  1808,  brevet  165788.  (Distributeur  automatique  à.  déclic,  appliqué 
i  la  fabrication  du  gat  acétylène.) 

sjeroo.  i  juillet  iHy8.  brevet  271000.  (\célylogènes  fixes  et  transportâmes.  ) 

Hoar»  f t  C "  [ Soriétfi  1 , 1  juillet  189H.  brevet  î7;>om.  (Perfectionnements  apporté* 
aux  râbles  ou  conducteurs  isolés  pour  connes  on*  électriques.) 

Manufacture  lyonnaise  do  matières  colorantes,  \  juillet  1S98,  brevet  371909.  (Pro- 
cédé pour  la  pro lu'  iioo  d'un  colorant  noir  direct  pour  coton.) 

Mervh,  >  juillet  1898,  brevet  271 186.  (  Nouveau  système  de  lampe  à  arc.) 

t.  PlnWbef  et  H  u  Iry  (Société),  2  juillet  ^1898 ,  brevet  378904.  (Moteur  pour  mo- 
tocycl.-.  iq  (  lires  applications.) 

Ctnaîercl  îafille.  6  juillet  1898.  brevet  379130.  (Appareil  dit  idéale  développa 
(rte*,  pmn>'tUnl  >)c  développer  en  plein  •  lumière  les  plaques  photographiques  et 
pouvant  li«|ien«er  du  laboratoire  obscur.) 

Béwtra  \uqmi  SçHatter  Sôhne  (sociét>;),  juin  1898.  brevet  376631.  (Presse  de 
•'oudiage  supérieure,  à  nu,  avec  racle  dans  les  mjcliines  à  papier  à  tamis  longitu- 
dinal.! 

Miroi  ,V>jnin  1^98,  brevet  378411.  (  Fransfbrm  itiou  apportée  aux  essoreuses  et 
nettant  Je  les  utiliser  facultativement  conn*  machines  à  imprégner  par  le  mor- 
dançaiv  in  fibres  textiles,  la  teinture  et  autres  usiges.  ) 

Iwmlwrt,  i5  juin  1898,  brevet  i6i io8.|( Système  de  chauffage  des  fours  de  bou- 
langerie.; 

.vininn'.  '"îjuin  i8<|8,  hr»*vet  368973.  (Mouvement  de  distribution  à  enclenchement 
-<  déttenchecneilt  éléostatique  à  cataractes,  système  Aimond,  applicable  aux  ma- 
chines a  \  M  eur  et  moteur..  ) 

Gtiichar.t .  7  juillet  iS.(S,  brevet  27JÎ91.  (Ippareil  de  batteuse.) 

Beau.  7?>  juin  1898,  brevet  275333.  (Pompe-pendule  mono-tube,  système  Beau.) 

MouJrl,  .  ijuin  1898.  brevet  27383s,  (Brodeur  pour  métier  mécanique. ) 

M»urel.  1"  juillet  i8ij8  ,  brevet  sSsiai.  (Nouveau  système  de  pédalage  en  cy. 

<tisme.  | 

Ppttie  et  Harker.  s8  juin  1898,  brevet  26^816.  (  Perfectionnements  apportés  oui 

bsndares  pneumatiques.  ) 

Sirhel  d  Ludw  g,  a8  juin  1898,  brevet  373719.  (Bandage  de  roue.) 

ScbnlU,  78  juin  i8«»8,  brevet  274813.  (Perfectionnements  aux  engrenages  coniques 

pour  commandes  de  vélocipèdes.) 

laiocat,  -8  juin  18  ,S,  brevet  37576^.  (Produit  ayant  la  propriété  d'obturer  1«* 
(lurahies  a  air  de  bicyclettes  et  de  toutes  conduites  en  caoutchouc  sujettes  à  rupture, 

'■l'Hommi4  Siëynnot.) 

(.oiseau,  19  juin  1898.  brevet  367031.  (Perfectionnements  apportés  aux  procédé» 
iraiiuu  et  de  décoloration  des  produits  sucrés  dans  les  sucreries .  les  raffineries 
»cr  -  i'  m<  lasse,  raffineries  ou  f. briques  de  lIucoso,  etc.) 

Bntts  Ci  - sieur  cl  demoiselles),  a3  juin  i8-|8,  brevet  243945.  (Système  perfec- 
i  di  lampe  à  pétrole  avec  manchon  incandescent.) 

wâel  Godard,  38 juin  1898,  brevet  377040.   Njmeau  procédé  de  tannage  des 

"îirset  penus.) 

von  llanufken,  10  juin  1898,  brevet  359087.  (Canon  automatique  de  gros  calibre.) 

un     I  Baron.  30  juin  1898.  brevet  371967.  (.Nouvel  appareil  a  stérilisation.  ) 
Riaril.    I  juin  1898,  brevet  376090.  (Perfectionnements  d'objets  de  toilette  intime 

Il  de  pense  -lenU.) 

Uaaofaclure  lyonnaise  de  matières  colonntes,  s5  jnin  1898,  brevet  37.3830.  (Pro- 
punr  li  production  d<*  la  phloroplur-nc. ) 

krbem,  •.'►juin  1S9S,  brevet  3767.^.  (Nouvel  instrument  permettant  de  gratter  les 
con  «t  «ans  danger  de  coupure.) 

Ver  km  el  Chaumartin,  16  juin  i8<j8.  brevet  2-'<  1  *>S .  (  Procédé,  pour  l'obtention  de 
Wiltri  teintes  s  .r  tissus  tout  soie  ou  mélangée.) 

Ml  Série.  49 
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i'iiuili- .  Mi  juin  iby».lt  ivet  ï7>7ob.    Chaudière  de  grande  puissance  pour  k» 

BMtive*. 

Monri-,  ix  jlliu  âN*b,  l«revct  »Û>a<»7.  (Roue  moteur  a*e. ) 

Cuïi  1  <i  MdilUul.  'iS  utn  iH^s,  brevet  I7i3i8.  (Nouveau  syoteote  de  trama» 
d>'  mouvement  pour  uoioun  à  iivdrocarburos.) 

Ail-  i.  si  juin  iV'Vvel  ■7»9é8.  (  ballon  dirigeable.  1 

ider,    1  juin  1898,  lir.-«e«  »7Ni38.  (  l'eefWtioniwjrfH-nis  aav  moteurs  We*« 
l'usap'  de  l  a»  uUnu ,  I  1  roU  .Uu.i  tint;  -aide .  ta  iia»i^al<i>u  et  l'aut  >tn  >lnlivne. , 

MutW"*  bnjfrr *m  et  Me  gé,  là  juiu  189H.  brevet  sbïtiàlx.   Svsteioc  de  lit  eiWsiak- 
Gr.inj  11,  11  juin  ih<ts.  brevet  /Ô9001.  (Pilier  ou  colouneMe  cr*m«e  en  pluumo 
partie».  1 

Cb»rteiis.  7  ) ii  1 11  brevet  7-4410.  (  Herfcctiounements  au»  ponfoelv  comaee- 

de  lanio  de  bois.) 

Uiifidnin,  h  juin  189H,  brevnl  17^555.  1  DéearaÉaM  des  «en  opale*  dealiae»  k  rc 
«éÎMneiii  uV»  mur»  et  a  uV»  usages  analopae*  ) 

f.liau'un.  ii  juin  iVi^,  brevet  7681K2.  [Moteur  rotatif  fonctionnant  par  infbn 
maison  df  tout  iikIihïc  ImihuoiI  :  par.  pazoline  .  pétrole.  »t<\.  avr<  on  »<■ 
prea^K»,  nuiu  nu  Innée.) 

Pod"ll.  Unis,  Fox  et  Mjv.  1  \  \11\n  1R9H,  brevet  ?6.»oii.  ;  l'er'ertiouncmenU  ipfw 
le*  aux  bandages  de  roue»  de  »eln'-»|ièdes. 

I.epnlli.  r  et  Delitnoices,  N  |uin  iKy8,  brevet  ?7»i  1  ti^i.  baude  proterlnrr  pour 
garantir  Ira  bindaeex  pneuma  kpae-s  d*»s  perfora  lions. 

t.itVa  ,  7  juin  i*<t* ,  hr  \et  /-^onu.  1  Râlelier-parape  pour  bicyclettes,  tandems, ele 

Legnmd,  »|uin  18981  brevet  277. (Svatcrnc  de  protecteurs  pour  pneumatiques 
à  lames  élastiques.  ) 

l.cgrand.  if»  juin  |K'|R.  brevet  377381.  (  Système  OC  protecteurs  pour  pneumitiquo 
n  lunes  •  laothjoe». ) 

llurin.  ii  juin  isov.  lumei  •— •  >  •  > -  (>\»tame  de  mécanisme  de  comuasaO?  putu 
nier- bel  à  percer  et  loua  outils  .<  iruea  de  mouvement  de  va  et- vient.  - 

K.  Co  ih4\  et  lil-  Swii'iri  .t  juin  180*.  brevet  37  •  ">*.>.  Pt« rfpctietin«n«»b  »l 
portés  Bin  machines  i  perler  et  panser.) 

Lefebre ,  -'juin  |8qK,  Iirevet  rtisOP'S.  (Svstèrne  île  joint  etanrho  den»  nU'tetpfli 
cable  aux  ie.<  ipu-uts  termes  <  a  b*J*J  mince.) 

foroen fiibrikm  ronn,  Frifd.  bayer und  Ù*  (Société;-,  iS  juin  1H9H,  fcwwei  »4t>$o> 

(Proceib:  pour  U  |»re,iai  uliou  de  nouveaux  colorant»  bien»  d  •  •  I  l  série  de  I  aDlbajetar. 

Tiimaon,  -  juin  i8<,K,  brevr*  «•MrttH.v.  ( Nouveau  corps  dénomme  ;,wd»»a*aar  <* 
sos diverses  irànsfbnnatiooi ave»  leur  application  industrielle,  uotauuueirt  B»«fS*fc" 

MMH  ie.  ) 

Melb'ii ,  1 1  juin  iHo*.  brevet  -S119.  ( Procède  et  appareil  pour aeiter  tortement  I 
sucre,  dan-  le-    pparrils  a  ruire  dans  I»*  vide. 

Leinard ,  I)  la  1  <<ix  Guielmrd ,  M-rrlHifT  el  tnrhard,  21  mai  1X9H,  hretet  *7*9'  7* 
(Nouveau    )»lënH3  de  b»Uchoa  p  ur  bouieille  im^mplissable. 

Socién  de  lr«ii  lion  «  li  .  irupir  mm  |.-s       >  navifrnlil.-s ,  11  juin  l>r»-iH  îiO*1"' 

(Appareil  aepeté  ehtrul  électrique  d>  /t«/uyc. 

Gortaor et Kiune.  11  juin  iNn*  lirov-t  --s-  i.t    PrrlbclioaoosDMU  ■•■tWati* 

utile*  apport'  >  auv  tubes  COUipie»sil»le».  ) 

De  Mestre.  11  juiu  180S.  brvvr>t  Ttf^X.  ( l'erf»  tionnenniit»  au  l>o,ick»re  <1(" 
VÎtIS  mou  sein  et  mit  es  liquides  paieifiés.) 

Itaiiiiinl.  1.1  1 1 1 111  iHi(N.  brevet  j-.t.'>-s.   l'ci fectioiiuemcnls  ajiporlés  aux  jtt» 
niques  rt  i<  leur*  appau-il»  de  laltricatHMl.) 

MlJOhal .  y  |uiu  i«oë.  brevet  1-  .oui.  (Courroies  de  Iranamrssiou  faites  e«  coir  ■ 

ouille,) 

llociig» oand ,  u  juin  1608,  brevet  •i*v--V    SsKtènie  de  replace  el  de  disorbuu-  i 
prinripalcrueitl  appltcabk  aux  app.ucilsde  f>raissat;e. 


» 
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Ufcr,  ti  juin  1898,  brevet  368819.  (Application  aux  machine*  '<  corons  pour  ir < 
métier»  à  brodur  à  navettes.) 

Frérot  .<»  juin  189*.  brevet  a63i8o.  .  Machine  automatique  à  fabriquer  les  hrbe» 
cyhodriqur'j  en  pa  pîur.  ) 

Pipiicl  el  (  Société) ,  y  juin  189H.  brevet  rôjgiq.  (Appareil  frigorifique  des  pai 
piéataoleuienl  eonipriuiés.  ) 

V'raipoul,  11  juin  1898.  brevet  irvyiilo.  (Svslème  de  loyer  furnivore  permettant 
d'flffoctoer  la  combustion  d«  lotis  les  combustibles  n  '/eux  provenant  d  *  h  yrl  r  <  >  c  a  r  b  u  1  vs . ) 

l  iebig.Q  juin  1898,  brevet  a56ogf.  [\ppared  ù  rincer.  > 

Wt(rm-VifHi«r<l .  7  juin  1N98,  brevet  77738-7.  (Appareil  ilil  brise  jti ,  Applicable 
•ut  robinet»  d'eau  sutis  pression  pour  cinpé«  ber  I  eau  dVclahousser.  ] 

MacienMein.  1 1  juin  1898,  brevet  i^ool  [ Perfectionnements  apportes  aut  ap- 
pareils photographiques,  aterûofcopiqiies  00  non.; 

Mirey,  u  juin  i8j8.  brevet  -'^7178.  (ihmnuphotographu  perfectionné  re.ersible 
projecteur.  | 

fcaielovvsky,  7  juin  1898,  bicvct  .»7,i838.  'Nouveau  système  de  traction  élei  trique 
pour  1rs  rhrmius  de  far.  ) 

Pe*il,  ic)  juin  t8g8,  brevet  160669.  (Système  de  détendeur  électrique  pour  haute 
et  haut  pression.) 

uerrelet,  •■  juin  189H,  b  evei  37^3*1.  (  Perreciioooemeots  dans  I»  construction  d»-s 
appareils  ièlé-.'rapbiq  <es  enregistreurs  ù  signaux,  genre  Monte. 

Dam»,  lojttin  t8gS,  brevet  -.'76735.  (IVritatlonMMMta  dans  les  relais  niovneUi- 
éta-triques  empl  yés  eu  télégraphie  el  léh'phuuiti.1 

Rertbelot,  18  juin  »8i>M,  brevet  173960.  (Perfectionnements  aiu  bobiunira. ) 

R»<o,  il  juin  1898.  brevet  374S1O.  (Marteau  pilon  servant  à  battu-  les  faux.) 

Sociftô  aiiooy-ite  des  votliirill.-s  aiit'Hii"liile> ,  7  juin  189K.  brevet  3730'IN.  (Ofopn- 
sitif»  perfertio-inés  «le  sièges  mobiles  pour  véhiculer  .uilomobilcs.) 

^oeielé  île  tm<  lion  électrique  sur  les  voies  uaviguh'es,  1 1  juin  1X98,  brevet  1^700  j. 
^v-dèmr  .le  trulb-v  «pécjal  pour  prise  de  courants  électriques,  applieable  à  la  traction 
•letirique  de>  ba>eatu  Hlf  les  canaux  cl  Imites  voies  navigable»,  et  eu  général ,  a  tout 
«•lire  mode  de  locomotion  électrique.) 

Kiatcr»  5  juillet  tiJijH,  brevet  37  i5i6>  {Procédé  el  appareil  pour  désinfecter,  net- 
loy-Tet  sicrili^  r.) 

Kauinei'^l*.  9  juin  1898,  brevet  161179.  locomotive  avee  accumulateur  de 
fluleur.) 

Hâ  emana,  7 juin  18981  bru* cl  278028.  (Pi  1  let  tionuemonls  dan»  le  trailcincnt  des 
liueraiv  de  plomli  ucitiuiouivux.) 

'•oiillaré.  17  juin  1898.  brevet  3J7195.  , \ulng  uoui'tio .  appareil  destiné  it  la  fa- 
l*ifau\>u  cl  à  l°c<  lairage,  par  le  grai  l'acétylène,  j 

Varan,  18  juin  1898,  brevet  271913.  (Vppareil g.W-raleut  d'acétylène., 

I  minuit  el  Dre-. lu  -  et  Charpentier  '  société  1.  >'>  îui-i  1898.  brevet  27^.17^.  <  Di«|»o- 
Siti.HiM perler  ti<  muées  de  lap|>areil  dit  bouuYt!  •<  Uo  '><•»*.  J 

Oudry  et  Vé/iu,  9  juin  1898,  brevet  173609.  \01m  l  appareil  pour  la  lulu iealiou 
W  ?»i  acétylène.) 

'-ha/fier'-,  if.  juin  189$,  brevet  27.» ni.  (Loupe  a  acétylène,  j 

Meyer,  7  juin  tH  ,8,  brevet  206287.  {.Mulier  me<  uniipi.;  pour  tisser  eu  un  nie  temps 
'*eut  t»u  plu-nur-  iis-.il>.  ) 

•ieiuvcl.  17  juin  1898,  brevet  (\  »uveati  modèle  de  raquette  ne  alb  |uc 

'    oî.iurateur  a  Vuuttfv.  di  s  métiers  de  lîasiuH"  p>mr  ruban*.  ) 

ï  >rii  b-  .muiiyme  de  Conimcnli  y-l'ourehambudl ,  9  juin  1898.  brevet  167J39. 
'■un.-  d'appai-  iu  magnéto  thermiques.) 

Wetel,  18  septembre  1898,  brevet  ^799^9.  ^ Grill»;  ioc'inéc  bnnivorc.) 
So«"ii  te  auon  me  des  noues  de  Pîed'Selle .  37  «cpkembre  1898.  brevet  ••  ïs  1 T» s 
H'ereftioniietueiit-  dan»  le*  appjireils  de  chauflàge.  ) 

Jlt. 
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Guimet.  17  juin  1898,  brrvet  165718.  I  Machine  pour  faire  de»  ron*erv-es  àt  b 
mates  rn  poudre  on  en  paMilles  et  tablette» ,  mélangée»  avec  des  farine»,  tel»  <px 
tapioca,  rii .  maïs,  larine  do  iromcnt ,  etc.  ) 

Miles.  1  juillet  1898.  brevet  »7.a70.  Matériel  pour  la  production  de»  carbura 
len  t  n  x  <  t  ale;ilino-lerrcus.) 

pHrot,  l3juin  iHyS,  brevet  i7i[>86.  (Nouveau  dispositif  d'appareil  générateur  > 
gai  acrtvlrne.  ) 

|..tl...,  jii  juin  1*9*,  brevet  ï  77078,    Pei  .ei  tionneni'  nts  dan»  le»  aMIfjei  u  -«:• 

lèue.) 

m. 11,  i-  )  1 1 1 1 1  18^6.  brevet  1790V  .    l-ampe  a  atelvl.  ne  avec  pied  BMÉraW 
le  générateur  de  pai.  ) 

h  .u  ,  i.  K<i>U-ml>re  iy .  brevet  ?3i'.i.,.  Nouveau  pédaliei  a  changement  bâta" 
tane  «le  iapp  ri  de  viUwseJ 

i.ln  h  «  t  Von  .1er  Lin. le.  10  septembre  1898,  brevet  2729S4.  (Jante  de  roue  fU« 
tique  a  ileu»  couronne'  réunie»  par  de»  re»-ort».) 

Iv  il,  el  i.ihI.  Im...  11  septcmhic  1  N>s .  brevet  ^imS.  svstèeee  de  loatM 
pour  m  <lair-.gr  a  l'aceivhMie  de»  vélocipède»,  voilures,  etc. .  et  pouvaut  être  apfittpft 
comme  lampe  d  a,  parlement ,  de  jardin,  etc.) 

I  teealet  VUier,  11  septembre  1898.  brevet  176119.  (Frein  système  Croiat-Viner. 

lej:r»nd.  7  -entm.bre  1898.  brevet  177181.  ;  Système  de  protecteurs  pour  pueumi 
1  que*  a  Unie»  élastique».  ) 

tamajraeM.  8  sepicml're  1898,  brrvet  279,683.  Lampe  a  incandescence  fit  l< 
pAtrol  .  l'alcool  ,  |Vs»eiirr  ou  autre  liquide  volatil.) 

Stauntoti.  36  juillet  189X,  brevet  369176.  (Perfe<  tionnements  dan»  les  daine?  d« 
trait«uii»-ion.) 

l  et  Pollette ,  a8  juillet  189K.  brevet  277829.  (Nouveau»  papier»,  cartes,  ttr 

itenille».  ) 

mmm  et  Polletle,  18  juillet  «898.  brevet  278846.  (Nouveau»  papier».  <u** 
image»  ■  Btr. .  dcuiilés. 

Moiiiaiipe.  16  septembre  i8<»8,  brevet  177111».'..    Nouveau  modèle  de  briques  pour 
<  rni  lovées  spécialement  |»our  la  cou»trucïiou  des  cuves  à  viu,  amphoiv».  bi«- 
bassin».  ^ 

l.ov.  r.  11  juillet  i8y8.  brevet  i.k»aD2.  (Fabrication  de  tissu»  à  eflet»  couib«è>  <1- 
latte  i  l  de  brodé.) 

Del  chaud  el  C'  [Société),  i3  juillet  it^yH,  brevet  -70581.  (Perfectionnement-» 

appui  h  »  dniiN  la  rahrir-tinn  de»  feutres  employés  dans  les  machine»  »  papier  ri  » 

apprêts.  ) 

Mon  I  Drucl ,  18  juillet  1898,  brevet  3757^1.  (Nouvelle  verge  à  couteau  mobile  ou 
fixe,  poUi  metiei  à  tisser  lu  moquette,  le  velours,  etc.,  mécaniquement  ou  »  b  œiu 

Foueerollo,  i3  juillet  1898,  brevel  -r>.i6o6.  1  Bouclier  permettant  la  coo-irucb» 
.h  s  M.ui.rraiii»  a\f  revêtement  eu  ma.  onnerit  ou  liélon  sans  le  secours  n'ancn 
boisage  on  blindage.) 

Société  civile  d  s  mines  de  bitume  .  t  d'asphalte  du  Onlre,  -o  juillet  iSWL  bre- 
vet 379 \r,\.  (Application  du  bitume  à  l'etanebeilé  des  maromi-rie»  souterraines.) 

Mcrrier  el  r.baumarlin  (société  .  31  juillet  189S,  brevel  c 7 S J 3î*.  (Procède  pouf 
l'obtention  de  doubles  teinte»  sur  ti»>us  tout  soie  ou  mélangea.) 

I  loquet  «  I  Honni  t ,  ?o  juillet  189X,  bu  .et  .>G3i5i.  Procédé  de  blanchiment dam  I* 
1  id<  pat  1  aride  sulfureux.) 

W  '  i>  '   18  juillet  1^98,  brevel  269989.  Grille  inclinée  futnivure  ) 

De  H.  nssy  de  Suies  el  CbarboBnd .  i3  juillet  1898,  brevet  373iij.   Nouveau  bru», 

leur  à  hydrocarbures  lourd».  ) 

I  bamlnsl,  ?..  juillet  189H.  brevet  277''57  ( Pei leelionnemeni*  apportés  *«  b>>cn 
*   tbusliblii  liquide  pour  générateur»  de  vapeur  el  .uiliej  applications.] 
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Phalempin.  19  juillet  1898.  brevet  16  116 '>.  (Klamberge  a  ressort  spiraUpour  flam- 
r*aui  de  cierges,  } 

Man?e  frères,  M.  Cn»tel  de  Conrval  et  M.  Wœslyn  (Société).  11  jui'let  1898,  bre- 
vet i-;it8-.  Système  de  roulements  conjuguée  pour  arbres  de  transmission  et  essieux 
de  tehicuie>  lourds  ou  b-pers.) 

H.  Su  et  trompai-oie  (Société),  39  juin  1898,  brevet  i6t>35 \.  (Appareil  pour  la  pro- 
duction de  I  ac-tvlene.) 

F«lrot  frères  (Société),  8  juillet  1898,  brevet  267199.  (Diverse»  disposition»  de 
cuiers  à  distribution  de  liillels.) 

SéWbt.21  juillet  1X98.  brevet  262191.  (Système  de  voitures  à  traction  vélocipé- 
diqoetl  automobile  dites  cyclines.) 

GhéraMimotr,  1  j  il  et  1808,  brevet  370140.  (Système  de  traction  ou  de  halage 
direct  d-j  L  il.-  m  |>ar  cible  télédynatnique.) 

Menier  et  Chauinar:in  (Société  .  9  juillet  1898,  brevet  275438.  (Procédé  pour 
l'obtention  de  doubles  leiute»  sur  tissus  tout  suie  ou  mélangés.) 

Ckrk,  2S  juin  1898,  brevet  268901.  (Perfectionnements  dans  les  machines  à  [pul- 
vériser.) 

VojrJ,  1!)  juin  1*98.  brevet  275506.  (Armoire.) 

Vimiiv,  i*  juin  i8.|8.  brevet  3.V0016.  (Nouvelle  pompe  centrifuge.  ) 

Société  les  Héritiers  l«  II.  Pochet,  18  juin  1808.  brevet  373t3o.  (Système  de  cap 
nuage  intérieur  a  contrôle  de»  bouchons  intérieurs  inamovibles.  ) 

terom,  11  juin  1898.  brevet  3731*9.  (Système  de  générateur  de  gai  acétylène.) 

Bollé.îi  juin  i8|»8,  brevet  263573.  [Compteur  à  coulisse  applicable  à  tous  jeux 
pour  marqu.  r  les  points  et  pouvant  faciliter  aui  enfante  d'apprendre  l'a  Idition  et  la 
•oustnetion.  ) 

Socviè  pour  l'evploitation  de  imnège  d'animaux  vivants,  31  juin  1898,  bre- 
vet Î71JJ1.  (Minage  [ireore  chevaux  de  bois]  avee  double  plate-forme  touruaute  et 
traction  mininle  ou  automobile.  ) 

Mercier.  17  septembre  1898,  brevet  2*o836.  (Mode  de  fixer  les  poignées  sur  les 
piidonsdc  vélocipède*.) 

Cordier-Levriy.  23  août  1898,  brevet  267909.  {SvMème  de  ciseau  servant  à  rouper 
00  raser  les  lil»  flottants  des  lulles,  dentelle*,  broderies,  velours,  et  autres  atticlet 
du  même  pen  e.  ) 

PrenU.  23  septembre  j8u8.  brevet  271969.  (Moven  pratique  d'application  des  oxy- 
dants aie  di  us  au  blanchiment  du  linge  et  autres  eftets.  ) 

Chagnaml.  3i  août  1898,  brevet  2*6*78.  (Appareil  pour  la  construction  de  gale- 
rie» sous  rhaussèe  île  ville  nu  dans  des  terrain-»  ébouleuv  ou  croulants.) 

Thuau,  j3«oui  i?S8.  brevet  27*881.  Fours  fixe»  et  mobiles  pour  hautes  tempé- 
ratures a  rn-os  -is  ei  A  soles  lises  ou  mob-le*.  destinés  a  la  fusion  des  métaut  en  géné- 
ral, se  chau  ira  ut  pir  l'air  >  haud  en  combinaison  de  flammes  à  dards  épanouis,  pro- 
venant d'appareils  à  huiles  lourdes  ou  autres  matières,  aspirées  ou  comprimées  avec 
^  l'air  ou  tout  autre  pa/.  ■ 

Bivorl,  17  août  18,8,  brevet  37783*.  ( Houleau-étui  pour  monnaie.) 

Fried.  Krapp  (liaison  commerciale).  16  août  1898.  brevet  1787.16.  (Appareil  de  mil» 
de  feu  avec  détente  à  armer  |M>ur  fermetures  de  cul  isse  des  bouches  à  l'eu.) 

Blanrhet.  6  août  1898.  brevet  36oo5*.  (  Principe  de  transmission  et  d'utilisation  de 
l»  force  motrice  particulièrement  applicable  au*  cycles  ) 

Renault,  3  août  1898.  brevet  265628.  (Générateur  de  vapeur  et  de  gaz  dilatés  à 
combustion  continue  sous  ;  cession.  ' 
Cbem>mps.  8  août  1898.  brevet  269833.  (Moteur  à  vapeur  d'hydrocarbures  ou  1 

Si  combine  aw-c  un**  nue  ou  i  aubes  ou  h  ail  Uns  mue  par  compression  ou  aspiration 
air  ou  de  liquide  applicable  aui  voitures  automobiles  ou  comme  moteur  fixe.) 

Laierat,  9  août  1898,  brevet  373516.  (Moteur  à  gaz  explosifs.) 

Arnaud.  1"  août  1898,  brevet  373195.  (Nouveau  moteur  rotatif  à  air  carburé. 
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Paupv  rWre»-    -oriélr',  4  ao«ït  189V  brevet  571*48.  (App'vration  de  pii<soe>  ■ 

caoutchouc  moulé  en  reinplnreinenl  !<•  U  iparterie  pour  l'obtention  des  f»cr*  nh 

gueuse»  Mir  lc>  i.iin  jus  en  (.Litre. 

Terribilini,  i|  août  iH«H    br<   <■(  r;K<ni.    Procède  de  dttrtvration  en  >tnom» 'tf 

émaillr  ou  Don,  imitant  le  marbre,  li  fai.nce,  la  peinture,  rte.) 

LMgfctmitl  Reuleiuiv,  ? 5  août  i*<.v.  br.-vet  M'-kiS.  I  VHertiannernenl»  dan«  l-> 
four"»  ;i  rwbnuller. 

Warner.  36  a<»ul  iSn8.  brevet  3-6-jbo.  ,  Piufectioiseetnent»  aui  fo^rr*  iwiastrirb. . 

MaiMin  J  h.  ktt  if  wfrn  Sôhn ,  4  août  iK  S.  brevet  7fiï»it>4.  [Nouveau  procrd>  f 
a|qiareil  |K»«ir  nii-i  rcriMii  If  roluu  à  l'état  d  ertie»e.iu\.  1 

DauwT^nf.  7  .nuit  1N98,  brevet  J771  to.    Marhine  a  p'ier  les  tissu*,  i 

F.1111.    I..  .i.iiii    .  •  •  septembre  i6i,S  .  brevet  178677.  (Robinet  applé  le  par]  it 
11/  Mr.  ) 

Lerlay,  1 G  septembre  i8i»8.  brevet  a4548o.  [Svstr-me  de  paumelle  à  enlralutmfft! 
re.ntr.il  pour  portes  Im  lanles  en  leiidlure  ou  v  v-et-vient.) 

Krominanu ,  }i  itsptHVjtog  1898,  brevet  17461;».  (Nomeaa  système  douvertor ■  ei 
ferinelnir  auliiiim' i  juc  1rs  jiorles.  ) 

Dépeusi  1 .  1  1  >■  •  r  emhre  iH<iX,  brevet  r8ii37.  (Procédé  de  fabrication  de*  pUtrot> 
pour  poigne.»  «le  in.illr-,  caisses,  cercueils,  etc.) 

Sclileyder.  9  août  irtfaS,  brevet  /ùt;»»;.  Vuiv.au  foyer  a  écran*  peur  coandsw» 
de  loeotn  itivea   l<>.  oumbdes  et  manne*.) 

Uabastrr.  7  aoùi  1898,  brevet  177401.  (Xouvevu  rétr»ilat*ur  de  niveau. 
MoutHOaH  .  4  mutl   1*1  x,  brevet  lbWa&  1  IVrlectioonement»  apportes  dans  Ittfoar- 

a)e  bovdnugeri  et  pd  iwiora.  ) 

André,  >  3  août  18118,  brevet  77SS0J.  (Svstéme  perfeclionié  d'appareil  de  chisw 
appli<  al'le  uotauiinetit  mi  >»aUT-cl«>vis.  ) 

Stumi»r.  1 1  ;iout  1898,  brevet  26V»o4-  (Système  de  commande  des  soupapes  d«> 
les  moteur*  livlrauh  pie», 

Théveitîn  Frnres  et  rowpirnie  '  sociétés,  3  août  i8<j8.  brevet  37797*.  ^Perfection 
ne.uient*  auv  lobue-t»  <i  du  ible  fermeture.) 

K<>  h,  1  eoù.1  1^1^.  brevet  i7?7>;i.  Appareil  d'aviation  1  aite*  fiies  et  à  roues  i 
palette». 

Pieri .  11  loùt  brevet  279514.  (Ballon  dirigeable.) 

Ifever  Nâgeli ,  m  août  1098,  brevet  *7S.>$j.  iPerfecUonue-nienti  aux  nacaioft  à 
ourler  à  jour.  ) 

Nourriaaoti    M.  M.  .  1 1  août  189S.  brevet  [Sjft&M  de  torv  t'effiftM' 

iui  mèr iie» et  lariéres  â  percer  le  bols  se  terminant  |>«r  un  *eul  eouteau*) 

Sorti  te  rnile  l'elu  l-s  du  Syndicat  de  l'a*  in  Gérard,  1  août  iSt|S.  brevet  2S1OJU 
[ Procédé  de  labrication  d<  I  acier.) 

Cliai'iMinl.  \  uoiii  iS,|S.  brevet  14647S.   Appareil  p  mt  la  ron^truction  de  pdrnr 
soun  rh  inssce  de  ville  nu  dâQS  des  terrains  ébuuleui  ou  croulants.  ' 
;  Girault.g  aoàl  iH,^,  brani  171518.  ( Torn-'afteur  perfiectionné à  double c»ve»«f;< 
pour  raie,  <  ..cao,  ebiruree,  etc.) 

Rayuaud,  maoùt  1898.  brevet  17&583.  (Système  de  robinet.  1 

Meiaiaid,  s  •■>.ii  iS,,s.  I.r(-»et  t7«i37.  (Bonde  métallique  perfe<'tionoéje  pour  l*ùt>J 
ali'iKll,  eaux-, le  vie,  ele.) 

G^miou.  s  août  |K(|8.  br  -vet  773071.  (Article de  bourrellerie  dénommé- bref»  a*^- 

orjet.  ) 

lie*-».  1  .Tout  iH  ,S,  lirevet  771617.  (Ots;>o«uf  motror  »w»ar  veloripè  l-*  aver  raoe- 
de  trmi»un-M  ),,  drapoaén  ■vo-ntrvqiiement .  telles  qoe  pignons  de  rbalne.) 

Société  dite  V.ls. /,,,./(.,// r,  Braring  lintitet.  3o  juillet  189S.  bievet  J?!''!- 
^  Perleciiomirmeut*  dan-,  le*  roulements  sur  tratets.  \ 

Cauet.  €  aoàl  189s.  brevet  930894.  | Nouveau  système  de  culasse.) 
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IVager.  10 toài  1898,  brevet  2-73381.  (P<  rln  i  in. m  dms  les  clmit.es  roa- 

lettm  pour automobiles,  bicyclettes  et  uiur. -s  applications.) 

D'Auriol,  3,9  juillet  i8q&.  brewt  37C1799.  (Interrupteur  pour  bobine*  de  Rlinm  - 
korff.) 

Honrif-r.  *>  août  1898,  brevet  tienre  d'appareil  imprimeur.' 

A.  I. -onhnr.lt  et  compaenir  (-.«riéte  .  3  août  1N98,  brevet  ■un.V».  |  l'ro  inrtion  de 
ooawIlrN  macères  colorantes  bleues  b-isiques  et  dus  maliens  premières  nécessaires  à 
leur  (ilvnrai ii h».  ' 

Hwhichc  iuilin  et  S»dtt  Fubrik  (  social»*) ,  f»  août  1898,  brevet  aO"8  18.  f  Prw  -dé  pour 
ta  pn'piritioti  <le  diHmilophéiiylarriiliurs  asymétrique*  et  leurs  >|. m  s  nlroylés.) 

trompifiio  parisienne  de  couleurs  d'audine,  19  juillet  t8u8.  brevet  3781 16.  (  Pro- 
cédé de  fal>riral ion  de  matières  colorante?  azoïques  eu  parlant  dr  l  ucide  pirramique.) 

Rooc.v,  H  août  189H.  brevet  vfttu^,  (Système  et  appareil  nouveaui  po  ir  le  ralraî 
chUsement.  la  conservation  et  b-  débit  au  détail  de  louiez  boîa«oui  pâteuses  [vin* 
tnous«rut.  bières,  spiritueux,  sirops.,  e.vuv  naturelles  ou  miieralis.  es] ,  pouvant 
contenir  à  U  pa/eiGrntion  desdile-  boissons  par  tons  f,'a'-) 

Hlorh.  si  juillet  189N.  brevet  3;;ii \~  Système  de  bouchage  rendant  \\  bouteille 
irrr  tnpluuble.  1 

I.abessc,  4  août  1898.  brevet  366o35.  (  Perler  lionnemcnls  apportes  aux  cuisi 
nier».! 

Michtud.J  août  1898,  lire  tel  377061.  (Perfectionnements  auv  machines  à  im- 
primer.) 

Chirriere,  m  août  189K,  brevel  7 7 5 » -î i .  (Lampe  à  acétylène.} 

Gnilheaunie,  10  août  189^.  brevet  37^,39.  (Nouvel  app.ireil  à  £.u  acétylène  dit 
iali>4lr>rJt.  ) 

Immej  et  Pitlinski.  10  août  18518.  brevet  27^91.  (Générateur  de  par  acétylène.) 

Bonne.  6  août  1898,  brevet  27972S.  (Générateur  d'acétvlène.  \ 

Code,  n  août  189S,  brevet  27 1 5 i i.  (Machine  à  fabriquer  les  buses  de  corsets  «ans 
'outart) 

Meycr.  1  loûl  18118.  brevet  2760.3.  (Nouveau  procédé  de  fabrication  de  chapeaux 

pour  hommes,  femmes  et  enfants. 

Lncq  (la  dame  veuve).  1"  août  i8y8.  brevet  >7io75.  I Perfectionnements  daus  le» 
procèdes  de  gravure  ornementée  des  marbres  pour  cheminées  el  autres  objets») 
'Afïnn.  s  uoiil  1898,  brevet  776131.  (Appareil  phnlupr.iphique  dénomme"  pafypho- 

Ejudmier,  2  tioùi  1898,  brevet  37^311.  ( Perfecliounement  de  l'impresdon  parle 
^mno:t.) 

Corvaisier,  17  septembre  1898,  brevet  273833.  (Genre  de  lames  applicables  auv 
aschities  i  plia  er  «v  chaînes.) 

Sari>*>  Farhmfolirtkrn  Vum.  Fricd.  Bayet  ft  C,  16  septembre  18118.  brevet  a433i5. 
Procède  pour  Ut  laliri. aliuu  de  nouvelles  matières  colorantes  dérivée-,  de.  l'anthra 

l'iitioae.  1 

Oind.  31  septembre  189K.  brevet  2683ia.  (Perfectionnement  de  la  canetlc  et  de  ta 
^ircfae.' 

Uumw.  10  septembre  1898.  brevet  163*91.  (  Pompe  fouisote.  ) 
i'almen.  70  septembre  1898,  brevet  27.1962.  (Nouveau  moyeu  pour  rmie  motrice 
hk.de.tra  »aiia  chaîne.  ) 

HoLliti .  3  août  1K98,  brevet  378323.  (Binclle  à  manche  à  lames  de  faa-beus« 

Moisseuet.  19  seetemhrc  1898,  brevet  278993.  (Procède  el  appareil  Besilde  pour  la 
tt>ù4oite d'une  machine  outil  mobile  a  l'aide  d'uu  moteur  lue  ou  demi  lise 
iules  Grnuvelle.  et  IL  Arquembourp  (société)     14  septembre  1898,  brevet  3*4i57. 
'  «rtoeuiNiaenient»  dam  le  mode  d'assemblage  des  pie- a*  de  rodiuteuri  ) 
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Goupil,  i5  septembre  1898,  brevet  17681»}.  ;  Nouveau*  appareils  et 
cb.aull.4r**  Si  «le  ventilation,  de  filtrage  et  de  saturation  de  l'air.) 

Delsid.  1  5  septembre  1898.  brevet  169389.  (  Filtre  chimique  a  l'unre 
Mtion  et  bo.uGcatiou  imuitMiites  de  l'eau  de  boisson.) 

Fleuret,  20  septembre  i8,|8,  hrevel  >656o5.  (Appareil  protecteur  desl 
ter  à  tous  genres  de  scies  circulaires.  * 

Dérhelelle  père,  fils  et  compagnie  (Société  ,  19  septembre  1898.  br 
[Perfectionnements  ou*  brodeurs  SUT  «métiers  a  lisser. 

Burus,  17  septembre  1898.  brevet  27615s.  (Nouveau  système  d'accu  in 

Lemoyne.  16  septembre  1898.  brevet  177936.  ,'Perfe<  tiouoemetit»  . 
fourreau*  pour  fusils  a  bascule  démontables.  1 

lleunux.  22  septembre  1898.  brevet  278697.  f  Motocycîe. , 

Kmperjucer  el  laradHé  llph.  Hiiil'ard  et  compilai  1,  16  s*»|jtem'»rc 
vet  17*521.  [Nouveau  tonneau  relatif  applique  au  tannage  rapide.  ) 

Rou*s  au  dit  Fonlan .    i  septembre  1898,  brevet  176178.  (Appareil 
l'acétylène. 

Garni  16  septembre  1N98,  brevet  279574.  ( Perfectionnement*  aux  ap 
gérants  a  ammoniaque.) 

Dûment.  21  septembre  1898,  brevet  2707.W.  ;Pellicule.s  photoyi 
lequel  la  petite  île  se  me.it  automatiquement  et  se  trouve  munie  d'un  tf\ 
dit  iitUtrhï  pt Meule.' 

Grossiorl.  21)  août  1898.  brevet  178^65.  (Perfectionnement  dans  la  f* 
pierres  artificielles  pour  la  bijouterie.) 

Groll.  29  août  189.8,  brevet  2  16699.  iPoyer  fumitore à  grille  rotative  et 
automatique.) 

I.e<  I  lire.  1"  septembre  1898,  brevet  26I7J2.  (Perfectionnements  appot 
broyeurs  à  boulets.) 

Vemet.  3  septembre  1898,  brevet  176717.  (Machine  a  fabriquer  à  Un 

chevaus.  ) 

Ma/icres,  5  septembre  1898.  brevet  17370t.  (Ghaudière  aquittibulain 

Lôscbe,  i  septembre  1898,  brevet  2*>irt  19.  {Machine  à  tailler  la  pierre 

Ltiall,  3o  août  1898,  brevet  i7ix>i6.  (SNstème  de  fermeture  de  sùm# 
languettes  mobiles  formant  autom itiquemeul  portes,  portails,  etc.) 

Laurent.  2  septembre  1898,  brevet  27 11J0.  (Svstème  de  jambière  éla 
pantalon  pour  cyrlisles.  ' 

LdoOfTi  77  août  189X,  brevet  27U05.  (Dispositif  perfectionné  de  t'»i 
mouvement  par  pignons  coniques,  applicable  out  bicyclettes.) 

Di  liguv,  tg  *oùt  l8§8,  brevet  27S118.  ^vslème  de  supposa  alvéolairei 
mulaleurs  éleeti  iques.  ) 

Pi'llal.  •»  septembre  1898,' brevet  27I011.  { < Condensateur  électrolvtiqii 
du  sens  des  courants.  ) 

rVam  Pnttiehtrt  C  [société),  2  septembre  1898,  brevet  179110.  iPnvr 
ration  d'aldéhydes  de  la  forme  G"  II"  O  autres  q  ie  le  ritral.) 

Audrieu,  iw  septembre  1898,  brevet  277735.  (Application  de  U  ditfu*Ms: 
avec  la  chah-  ir  aux  dilb-ivois  fruits  suerta,  et  principalement  a  la  veaJan 
but  de  constituer  un  nouveau  pro.éde  de  vinification. 

Ilaïuer  et  ftollin,  3i  août  1*98,  brevet  17094.9.  (Système  perfectionné  * 
de  chapeau  mécanique.) 

Kant-T.  t  septembre  1898,  brevet  171516.  .Procède  et  appareil  poor  à 
nettoyer  et  stei  iliser.)' 

Plaissetly.  -août  1898.  brevet  261168.  (Nouveau  manchon  iocaaaaaai 
gai.  les  huiles  minérales  et  l'alcool.) 

Braly,  2  septembre  i8g8.  brevet  27159.3.  (Nouvelle  composition  au'atos* 
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Mat  Uni,  i  septembre  1898.  brevet  278838.  \  Perfectionnement  avec  application  el 
Modification  nouvelles  pour  la  fabrication  de*  feutres  circulaires  tricotés  avec  aiguilles. 
*  autres  étoffes  pour  papeterie» ,  bines  et  cotons  en  tous  génies.) 

Taylor  et  RamsJen  ,  3o  août  1898,  brevet  376m.  (  Perfectionnements  dan»  les  mé 
ier»  seJfacting.) 

Foumesu.  3  seplemb^i§r)8,  brevet  -76486.  ,  Nouvel  appareil  destine"  à  s'appli- 
quer «or  tous  les  métiers  renvideur»  sans  distinction,  et  avant  pour  but  d'éviter  le 
maria?*  des  lils.) 

Société  générale  de  boniieteri.-,  «i  septembre  1H98.  brevet  270431.  (  Perfectionne- 
ment» d|uv  le  métiers  à  bonneterie.) 

Herbel,'3oaoût  1898,  brevet  j44655.  (Table  articulée  servant  aux  opérations  cbi- 
lllpiilll  ) 

Taberitl,  3  septembre  1X98.  brevet  377206.  (Appareil  de  ebasse  dit  le  <lisae(.) 

JooreDft.  a  septembre  i8„8.  brevet  380806.  (bac  pnrtatif  en  tissu  aseplic  conte- 
nant un  ivpas  r<  niplet  pouvant  se  transporter  en  voyage,  appelé  repas  J1.1u.  net.) 

CocJlier,  Honoré.  Meigné  cl  Wael,  a3  août  1898.  brevet  277.408.  ( Perfectionne- 
ment» dans  la  fabrication  des  tapis  à  poinls  noués  tlils  d'Orient.) 

Ilolier.  33  août  1898.  brevet  v IÏ91 14-  [Fontaine  jaillissante  de  salons. . 

ruedinrer.  a4  aout  1*98.  brevet  a5o436.  Jtallon  cerf-volant.)  , 

Smy»er,  33  août  1898,  brevet  358445.  (Pcrfectionncnn-nts  dans  le»  machine»  pour 
ttbriquer  les  sacs  en  papier,  les  r.  mplir  el  les  fermer.  ) 

Aslrié,  j3  août  1898,  brevet  370163.  I  Loquet  automatique  |>our  volets  en  bois  de 
fermetures  de  vitrage*.) 

L  i'olli*trini  et  A.  Sicard  (Société),  36  août  189S,  brevet  274952.  Plafonds  en 
plâtre  flWbles  et  incassables  sur  grillage  méullique gulv  misé  du  commerce,  système 
iMlaurini  et  Sicard.) 

Mtr*.  î6  août  1898,  brevet  369986.  Frein  perfectionné  pour  voilures  routière* 
nnpèrhtnl  automatiquement  le  rvrul  du  véhicule  après  son.  enrayage.  ) 

oMi,25aoôt  1898.  brevet  374514.  bicyclette  démontable  en  detn  parliez,  aye- 
*ëme  invisible.  ) 

Gailirh,  34  août  1898.  brevet  266787.  (Fer  a  cheval.) 

Ducretet.  33  août  1898,  brevet  274321.  (Perfectionnement»  dans  la  consTrucliou 
ippireits  lélé^raphiqnes  enregistreurs  à  signauv  genre  Morse.) 

Rurdio  fds.  37  août  181,8,  brevet  3559a  1.  (Système  de  fermeture  à  joint  ra  .utchouc 
pour  récipient  hermétique  de  toute*  formes  pour  denrée*.) 

Schwan,  35  août  1898,  brevet  *6oo33.  (Machine  à  tailler  automatiquement  les 
*»*voV  verre.  > 

^prengstoff  A.  G.  Carbonit  (Société),  24  aoûl  1898.  brevet  378396.  ( Procédé  poui 
'fabrication  de  matières  explosives.) 

bdtuil,  34  août  1&98,  brevet  375339.  (  Nouveau  procédé  d'impression  et  machine 
pow  imprimer  en  une  ou  plusieurs  couleurs  à  plat  ou  ei  relcf.  plos  spécialement 
4»  «Biches,  plaqucs-ailiehes.  etc..  el  en  particulier  des  plaques  émaillées.) 

ftTiére,  35  aoûl  1898,  brevet  279575.  (Système  dt  massage  automatique.) 

(■renlhe.  i3  août  «898,  brevet  277534.  (Méthode  et  installation  pour  la  génération 
^énergie  calorique.) 

société  l'Industrielle,  a5  août  1898,  brevet  273320.  (Système  d'annonces  chan- 
tante» ) 

'  .urtailliez .  1*  août  1898,  bitvH  J78386.  (Système  de  fermeture  hermétique  des 
^ile»  pliantes.  | 

lucres,  33  août  1898,  brevet  273704.  Chaudière  a<|uitubulairc.  1 
Mueras,  >  3  août  1*98.  brevet  373704.  v Chaudière  aquituhulairc.) 
Hogrefe.  17  août  1898,  brevet  377020.  (Appareil  perfectionné  desliné  a  tivt  sur 
arbres  horiioniauv  les  coussinets  à  billes  libres.  ) 
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Erniel,  10  août  1R98.  brexet  iSogSft.  Machine  atitomatitpie  ■  Irappcr  1 
tiges  de  boulon» ,  lipes  de  vis .  etc.  ) 

Jacquet,  20 août  1898,  brevet  37019:1.  (Turbine  .itni'i-»phérique.} 
Sorii't»?  anonyme  delecrii  lté  et  d'nulmuobilrs  Mor»,  1 3  août  1898.  brw<- 

(Moteur  à  hyJrocnrbwei  an  à  guu) 

A.  Bain  cl  Duval  :  S  ,(  i. ,  1 3  août  iH,y».  brevet  »7(vo,<|3.  (Sy»tème«ie  U> 
double  ru tftlion  a  ruaaga  de»  coiffeurs  <  u  pool  1 1  tenta  de»  ■nirîirTCT  ] 

IJerpicr,  il»  MQt  i8;*8,  brevet  |jSSi5.  < ••■m ■•  A*  tuyaux  nu  recâptcnU  mm 
en  métal,  en  terre  ou  en  verre,  pounn-  if  un  end  tut  ou  revêtement  Bill 
verre.) 

lia  u  dry.  i3  août  |8<|S,  brevet  -iSo^i"».  Nouveau  pr-MiMé  d'éparaliun  I 
sirop»  de  betteraves,  cautirs  à  sucre,  sorgho,  sirop»  île  ralliucfte.  ) 

Fnuv.l  et  l'i  i.',  itî  ai>ùt  iSyS.  brevet    717  in.  Iloile  a  limible-fiiod 
mécanisme  de  inat.u-ovre  de  re  double  :  i. 

Silbi^r,  il  iur.it  1898-1  brevet  i-$\~<--  Perufelioniirni-rils  aux  caisses  al 

Schu'tx .  au  août  1  S'' .  brevet  2791^1.  Nouveau  lniirbai."e  Je  bouivilai 
ment  de  bouteille»  a  vin.»  de  (ibauipagin ■  >•<  antre*  vins  inoossetu. 

Landi,  1 9  août  1      .  brevet  37395*.  I  :i:n|-  .1  i'»»enre  I   pdtftaV  yt 
par  m<  andoeence.  ) 

Clau-let.  iS  août  itf'j*.  brevet  5747^  1       -ii.il  in  nu  a^.iM--  servant 
papier.  ; 

BnpHttft  IJ)  «oui  i.i;,H,  brevet  j6j»  \|-|>  ir.  il  |  .1. .'!  .I.-iu*. 

Dup'.ia.  i  .mut  iS;,s,  bievel  i-]6-;S.>.  Ipparejl  a  pro-lum-  le  ;v  w( 
iminiiK  (i/./i  -I . 1/  I>:i;  f-nf. 

Gauche  la  dume  et  l'ucby  (le  sieui  .  1  'i  iHjiM,  l.icvot  1779a 

Imprimer  pol-h  mm  a  clindrcs  typ«.-  _i  ipbt<|U<>*.[ 

NenrJein'frèm,  1*1  août  1*98,  brève  >  178        Procède1  d'j»u|>iv»aioii m i 

Kirslell,  30  août  in,*,  brevet  1999*1     \»>rlL-»»eur  nulotnalk|ue 

interruption  dan»  la  circnlnUnu  de  liqm  le*  dans  des  <  minitel  tnbulairc»<M 
D1I-0I,  ■!■!  août  1898,  brevet  •ifii(3S1|  [Filtre  chimique  a  l'avale  de  la  m 

cl  bonifient  ion  uuwcdUUedc  l'eau  de  boi»»on. 

\li  pour  être  annexé  au  décret  Hu  13  mur-  1899 

U  ymiila-  ilu  rommrrtw,  ét  OM 
•Ira  ;u-«/c4  et  Hei  Irlr-yraffel 

^içné     l'Ai  I    ï>>  '  w»*4 


S'  38690.  —  DtV.AftT  uu  PRÉsirvgnr  nu  t.\  Rkp>  ruiyrtaj  ra*j»ÇiU*l 
par  le  ministre  de  la  marine  portant  ri   [al  >uit: 

A  In  ilatu  du  b  juillet  1898,  la  nu  1  iv.ui  p-.m  Iiu.iles.  -.01  U  f* 
I  il  toi. il  Je  la  Fuie1  ilite  U  recèdes  /'</•(>  <nl>l<>  6A;/i.  <  ,  .1  (loncarumM 
Bgurèe  mu  le  |ihii  annexé  au  présotil  ilei  rel  pu  une  uite  d<  hd 
points  allant  tu  a  à  li  el  portant  ilans  «un  1  iiMniible  In  inent>',«fl 

rivage  <lc  la  met. 

Lesdioil»  île-- lieii  sonl  et  dctnc'ii-  ii:  >e  -n  -    Pari*,  î$  J*mU 


\  .i.M..,i.  —  DtkinEf  nu  I'iiksiobm  11  la  Rkpobi.Ix)o«  ranaçal 

ligné  par  le  ministre  des  travuux  publics]  qui  autoriiie  vl,  CànaV 
FrnMfOUr]  ucou-'i  niie  une  élnlile  1  inoin»  de  deux  metraci 


i  Icfrr  rie  Gdiors  n  Cap  lenac  (P. k.  71 1.  86 1 1 ,  r.'.mmuric  de  M  ml 
Uii  .et.  notamment.  »  appuyer  la  toiture  en  luitedslaconsUuctioa 
ui    iir  clôture  formant  limite  de»  terrain»  <Jn  chemin  de  fer.  { l'ont. 

Vtt  1900.) 


.  —  il.-,  MM   (>l(  l'HI  MiTM  Dl  LA  II  KIM  !  1  |.,<r  K  IMAM. WSr  (cotltr.-- 

•m  le  iiiîniktre  de»  travaux  publics,  portant  : 

IcVriarés  d'utilité  publique  tes  travaux  fi  exécuter  pour  In  roriifi- 
t<  lie  i«  de  Lyon  ■  (Genève  «*l  In  suppreMion  des  pssMages  n  niveau  . 
«  iv.'  <|c  Lyon,  confo.  mentent  nut  indications  .lu  plan  «cm  ml 
•I  inKroimir  en  chnf  du  la  compagnie  des  chemins  de  fer  <ie  Paris 
ab  Méditerranée,  n  la  du  80  anal  iN;»7.  lequel  plan  restera 
1  firevnt  décret. 

l'i  -iiion  dos  terrains  et  immeubles  nécessaires  à  l'exécution 
t,  la  compagnie  d<*s  chemins  de  1er  d<*  Paris  à  Lyon  cl  à  la  Me*  li 
N  Mdtstitui  »•  ;hi\  droits  comme  an*  obligation!!  qui  dérivenl  p  iui 

-  n  de  lu  loi  du  3  mai  18 1 1  ; 
"  1  nie  d  .  larttîon  d'utilité  publique  sera  rnusidrree  <  nuine  mille 

a  il  les  evprnpriotioni  nécessaires  ii  l'exécution  des  liai  iox 
-  ne  anal  pis  terminées  dam  un  délai  dr  trois  ans,  a  part  i  de 
n  du  présent  décret.  \Pnri< .  20  l'rrri«r  I90H 


-  DCCHKI  lit:  PnÉsihBNT  DR  LA  Rr.rtiiii.ioira  rPA*K;u8B  (contre- 
fit' ministre  de  la  marine)  portant  ee  qui  suit  : 

'l  i  i3  mars  «80.9.  la  mer  avait  pour  limite  aux  Deux  dit-  1 

base*  (littoral  de  Plounéour-Trex,  quartier  ronritime  de  It  •  r«>(T. 
il  in  Kinisl  rei  I  »  ligne  Dguréc  sur  le  plan  annoté  «11  présent 
une  suite  de  tiret*  et  de  points  allant  de  A  a  Y  et  pnrl  >n.  dans 

î  le  la  mention  Limite  iln  riettge  de  I"  mer.    Paris,  9  Murs  1900.] 


l>R»:nr.T  r»c  PftiisinKNr  t>R  t.»  Rél-nnUQOR  PRAKÇAtSB  (contre* 

•  If  minislre  des  travaux  publics)  |w>r  uni  : 

••  Lrés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  la  dél  inse 
1  ilvado*]  c  nlre  les  inondations,  conformément  aux  dîsposi- 
1  ini-prnjet  eu  date  des  1 3-i 5  décembre  i8oSei  deCavant-p 
1  dies»é  les  8- 18  novembre  1699. 

-  si  le  des  engagements  souscrits  par  le  rnnsril  municipal  de 

•  set  d  |»|i  rations  les  ,'l  »  noul  et  37  iiorc.obre  1891; 

ver  h  toialii  ■  des  indc  limités  pour  terrains  ei  dommages,  ainsi 
as  rim|uièmrs  (v  .'i  do  la  dépense  des  travaux,  évalués  à 
iti>  nulle  francs  ui ,  éventuellement,  tout  l'excédent  des  déni 
■SUT  le«  provisions  ; 

tyj  rb*r  toutes  les  dépenses  ultérieures  d'entretien  des  1  nvi 
t  lent  de  se  conformer  aux  ol»l  gatinsu  imposées  n  la  1  illc  parle 
>  »  ">ai  lïisy. 
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III.  H  est  pris* acte  de  la  délibération,  en' date  dn  ii  août  i{ 
laquelle  le  conseil  général  du  t'.drados  a  souscrit  l'engagement  de 

p:nt  contributive,  mise  à  sa  charge  et  fixée  à  un  cinquième 

dvpense,  soit  trente-deux  mille  Irancs. 

IV.  La  part  do  dépense  à  la  charge  de  l'Etat  est  fixée  a  deui  citj 
(a/5)  de  l  «  dépense  d'exécution  des  travaux.  Elle  ne  pourra,  en  sa 
dépasser  soixante-quatre  nulle  francs  et  M*ra  imputable  sur  U 
inscrits  annuellement  à  la  deuxième  section  du  budget  du  mucsJ 
travaux  publics,  pour  travaux  de  défense  contre  les  itiomlitiûQS.  J 

V.  La  présente  déclaraiiou  d'utilité  publique  sera  considérée 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution 
n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  dater  du 

[Paris.  7  Mars  1900.) 


P<3 


Cette  date  est  cette  de  la  récasMàlH 

au  ministère  de  la  JuaUce. 


On  l'ai  oqdc  pour  le  Bulletin  4ts  toit,  a  raitoo  de  9  francs  puHn  ,  à  la  caUaaatVfl 

oalioonle  ou  chet  le*  flcc  irun  des  poftef  de»  drparleaeoU.  ■ 

I 


iMrf  iMinii  14TI01ÂII.  —  10  Janvier  190t. 


BULLETIN  DES  LOIS 

LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Nw  2195. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  lu  <  niiccfsion  dn  lei  ruiw 
tituc's  sur  les  quais  du  ftort  dr  l  a  Palliée ,  en  vue  de  l'établisse- 
yaun<  publics  erelusivrment  affecte*  un  tmiuaniiaur  des  grain/. 

Du  m  DraMnlirr  |8<|S. 

La  Chvmbiik  des  dki-utks  ont  ADOPTÉ, 

HT  DE  LA   R.EPCBLIQI  K  IT.OMl  l.«.t  K   I. A  LOI  (loilt  la  UîIltMir 

t  approuvée  lu  convention  provisoire  passée,  le  -»  «l'- 
entre le  préfet  du  département  dr  la  Ch  trente  inlé- 
Uarcel  Dclmas,  président  du  conseil  d'adininistralioii  de 
itndés  pour  la  création  d'un  entrepôt  a  céréales  W  port 
,  en  vue  de  la  concession  à  ladile  société  de  l'etablisse- 
exploitatioo  de  magasins  publics  destinés  au  magasinage 
a  installer  sur  un  terrain  domanial  audit  port  de  La 

ces  magasins  affectée  au  dépôt  des  grain-  bénéficiant 
ion  des  droits  d'importation  >era  placée  sous  l<  régime 
réel  des  douanes. 

"on  et  le  cahier  des  rbar«« -pu  \  est  jmii'.  resteront 
nte  loi. 

ts  rendus  en  (lonseil  d'Ktat  pourront  approuver  les 
modifications  qu'il  serait  reconnu  nécessaire  d'apporté? 
charges,  d'accord  avec  le  concessionnaire. 

'de  procéder  à  aucune  mesure  d'exécution,  et  au  plus 
six  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présent- 
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loi,  le  concessionnaire  devra  constituer  valablement  une  Sociétr 
anonyme,  qui  lui  sera  substituée  pour  l'exercice  de  tous  les  droits  e! 
obligations  résultant  de  la  concession. 

dette  société  sera  au  capital -actions  cTau  moins  deux  cent  on 
quante  mille  francs  (sôo.ooo' |  à  verser  effectivement,  sans  qoil 
puisse  y  avoir,  sous  aucune  forme,  des  actions  libérées  ou  à  libéret 
autrement  quVn  argent. 

Le  concessionnaire  ou  les  fondateurs  de  la  société  anonyme 
n'auront  droit  qu'au  remlxuirsement  de  leurs  avances,  dont  le 
compte,  appuyé  des  pièces  justificatives,  aura  été  accepté  par 
l'Assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  nouvelle  société. 

Le  concessionnaire  devra,  sous  peine  de  d< Echéance,  justifier/dans 
le  délai  sus- indiqué,  de  la  constitution  de  ladite  société.  La  substitu 
tion  sera  approuvée  par  décret  rendu  eu  conseil  d'État. 

Toute  cession  partielle  ou  totale  de  la  concession,  tout  ebangemenf 
de  concéssionnaire,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  deertf 
délibéré  en  conseil  d'État.  L'inobservation  de  ce!t«>  condition  entrai 
nerait  la  nullité  de  la  cession  et  pourrait  donner  lieu  à  la  décheanc- 

'..  I.n  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  «ne 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions. 

\ucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  avant  que  le» 

quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  verses  et  employés  en 
travaux  et  approvisionnements  sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionne 
ment. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  p*r  le  Sénat  et  par  la 

Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  d'Etat. 

Kailà  Paris,  le  20  Décembre  i8o,N. 


Sijroé  :  f.  Pettbo 


Le  Mimitre  Ha  commerce  , 
de  PinJmttrit. 
■t'  ■  p*slr<  et  de»  Irtryrafihej  , 

Sipné  :  Pu  l  Oei.uvhkk. 


PlWT  f)K  L\  PALLIŒ. 

CONO.nSION    ht.    \IA«;\MNN   ei  IU.H.S  Pot  H    I.K   H  AGASTSAltR  DM 


COW  r.NTlOV 


•  I.  an  mit  huit  cent  <piatre-vmgl-Kize .  le  ungt-deui  d»  ombre. 
Knlrt-  k  préfet  »tr  ta  Onarrnte-mfi'rii'iir»» ,  a;ri«*.int  an  nom  nV  l'État,  «oosrévn? 
<le  la  ratification  nV  la  (irr*rnt>-  c«*nwiili«ni  par  un»*  loi. 

D'un»-  part . 


Digitized  by  Google 
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(llêrcet),  preaident  du  conseil  d  administration  dr  la  Société 

 on  d'un  entrepôt  à  céréale*  au  port  de  La  Palliée  .  igi»*ant  m 

•i-rtti  de»  pouvoir»  qui  lui  »onl  confères  pur  iatlitt-  société. 


i  *  qui  «lit  : 

L'État  concède  à  la  société  ci-de»»u>  ilésigin '•<• ,  qui  accepte  ccltr 
ait  d'établir  et  d'exploiter  des  magasins  publics  destin» -  au  niapa 
»  *ar  un  terrain  du  domaine  publii  ,  avant  une  superficie  d'environ 

centimètre*  carrés  (A.ïoo*').  situe  sur  le  lerre-plein  sud  du 
tt.  au  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charge»  annexé  à  la 


l,  le  »j  décembre  iSu'i. 

I  Société  d'étwiti 
I  «Wtici  à  la  l'atlut , 

SIWil  Dn.li». 


Lt  l'ixjrt  de  lu  Chairulftnjirirnri  . 
Si(fnr  :  Hlil.lT»*. 


C  Mit  h  H   DKS  CB&BGBS. 


TITRE  PREMIER. 


Objtl  de  la  eoneenion. 
s  uum.1.'     qui  font  l'objet  de  lu  présente  concession  conv 

blic».  exclusivement  aile,  le-  un  magasinage  «1rs  grain» .  im 
MaWires  nécessaire»  au  irn  ice  du  magasinage    bureaux .  hâli- 

 »,  corps  de  garde  de  douanes,  etc.).   lesquels  magasin*  et 

I  établis  sur  le  terre-plein  sud  des  quais  du  bassin  de  La  Pallier  , 
dos.  d'une  superficie  de  quatre  mille  deux  cents  mètres  carrés 
l,  qui  est  concédé  à  cet  effet  au  concessionnaire  ; 

à  établir  tant  à  l'intérieur  qu  i  l'extérieur  de  l'enclos  de  la 
ier  le»  magasins  au  réseau  des  voies  ferrées  des  quota; 
établir  au-dessous,  et  des  pouls  de  servii  <•  ^surélevé*  h  établit 
terre-plein,  entre  le»  magasin»  el  le  bord  du  quai,  pour  tmns- 
ent  entre  le»  navires  accostes  el  les  magasin» .  le»  grain*  débarqué» 
former  aucun  obstacle  a  la  libre  urculnlion  pul  l  .pie  sur  lr 

I.  soit  fixe,  suit  mobile  (élévateur»,  noria»,  bandes  de  transport, 
mécanique*  ou  à  main,  descenderics.  instrument»  de  pesage, 
S  léchage  el  le  nettoyage  des  t-rain- ,  etc.  :  ,  à  établir,  soit  à  l'intérieur 
I  concession ,  soit  sur  le  terre-plein  compris  entre  cet  enclos  et  le» 

j  aménagera  une  partie  de  se»  magasin-  de  manière  qu'elle 
„  réel  de*  douanes  el  être  exploitée  comme  tel,  ainsi  qu'il  est 
•lion  en  date  du  i5  octobre  iS(J)  par  laquelle  le  conseil  muni- 
aur  l'avis  conforme  du  la  chambre  de  commerce,  a  renoncé  eu 

 i itaire ,  en  ce  qui  concerne  spécialement  l'entrepôt  réel  de» 

"d'entrepôt  réel  de  ta  ville  de  la  Rochelle, 
devra  à  toute  époque  utiliser  de  préférence  pour  le  [sertice 
réel  de»  céréales,  l'étendue  de  magasins  reconnue  nécessaire 
de  ce  aerviee  par  l'administration,  le  reste  des  magasins  coati- 
'  sa  magasinage  libre  des  grains. 

5o. 
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Imiépcuilamment  «les  obli^alion»  qui  lui  sonl  imposées  |ur  le  yrr^ 
eharges  sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux  publies,  le  comessi'infiairr 
de  mî  conformer  pour  l'exploitation  de  l'i  ntivpot  rée-J  des  douane),  «nus  Ci 
l'administration  des  finances,  nus  lois  «-t  règlements  >u  vigmar,  nMH 
pots  réel*. 

S  3.  Le  concessionnaire  pourra,  s'il  le  veut,  aménager  tout  ou  partir  <H 
publics  en  magasins  généraux  et  les  exploiter  connue  tels.  U  »'&»  G 
oétefminer  lui-même  l'étendue  de  la  partie  des  magasins  publie* 
n  Lime  îles  magasin*  généraux.  Il  devra  d'ailleurs  se  ronlornitr.  toiat  ■ 
talion,  am  loi»  et  règlement*  relatifs  aux  magasins  généiaus. 

2.  La  conconiou  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  du  c  >n  ~i  «aj 

L'usage  des  magasins  publies  et  leur  outillage  est  (aeuluiif  pour 
donné  aux  nécessites  du  service  général  du  port  dont  l'admiru-'-Ttà^ 

juge. 

I  <  s  tpiais  aux  abords  desquels  Ht  ••ont  installé»  et  le*  (erre -plein>  -\M 
les  bordent,  mtCBl  -  «  1 1  «  ■  *  lés  à  l'usage  libre  du  public  «OU*  l'auto<  •* 
police  du  port. 

au  se  riserve  le  droit  d'établir  et  celui  de  concéder  a  toute  il  "'1 
drr»il  d'établir  et  d'exploiter  sur  le  domaine  publie  Ida  m.ca*iu*  <]■  M 
Mlble ,  sans  que  le  «oneessionnaire  puisse  élever  Mienne  reilamation. 
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J.  Li  s  uuv  rage  *  que  le  HMln'uâfMllHlin  est  tenu  dés  liiaintenaiil 

mentent  aux  disposiuotu  générale*  du  projet  par  lui  prèsenb:  à  l'appui  ( 
'ii'  concession ,  comprennent  : 

i  I  n  magasin ,  i l'une  superucie  d'au  moins  huit  cents  tnèlf 
utant  une  rapacité  siillisante  pour  recevoir  au  minimum  ciihji 
grain*  dans  Je  bonnes  conditions  de  manutention  et  de  nui'i  n.'.  "«l 
«vaux  et  corps  de  garde  nécessaire*  aux  emploies  des  douanes  p-xx  H 
l'entrepôt  réel  qui  necupcn  tout  ou  partie  de  ces  magasins  «  ontoi  un  "m 
■  •liions  qui  si  iimiI  .uretiTs  par  le  dépiuiement  de»  linanecs; 

Les  xoies  ferrées)  nécessaires  |H»ur  raccorder  l«'  magasin  aier  K  *4 
fi  i  n  es  «les.  quai»-, 

•  Les  pouls  île  service  et  tunnels  nécessaires  |>our  relier  !«'  prrnxal 
...u»  sol  «les  magasins  au  quai  |>ar  des  bandes  de  transport  f  I  tic*»  voie»! 


Limites  i  l  •  iii|ilan  mi  ni» 

I  '■•iiqila.  i  inenl  des  terrains  que  le  concessioutiaire  est  aut. 
u  -quels  il  peut  é.lilier  ses  magasins,  bâtiments  annexes,  bureaux 
.lur.i  une  siiperlieii' comprise  entre  quatre  mille  u  ni  cinquante  rn«:tres  n 
i  l  quatre  inill  •  deux  cents  métrés  carrés  (i.-oo"1).  Cet  enipla.  e.j,. 
.  i  t  sur  le  plan  annexé  au  présent  cahier  des  charges. 

I  es  limili-s  déliiiiiives  «lu  terrain  de  la  rooceSMOfl  seront  dèVraiiaee* 
le»  travaux  publics.  Ledit  terrain  *era  remis  an  eoncrssionnajise  «lai 
li    la    HOlifietUiotl   de   l'approbation  lies    projets  «lit  premier  r 
''•ulicle.  .1. 

I  '  ioplaeeni.  nl  del'uiitir  et  les  dispositions  géoénttVl  des  inajasun-* 
ilinetea  ilwu  les  limites  ilu  terrain  de  la  concession.  l'enipLueu* 
•iliiuis  ib-s  appareils  lives,  des  jMjnts  de  service,  des  tunni4*  et  de*  ' 
I.  -  l'-ci'e  pleins  îles  qunis,  le  tracé  sur  ce*  terre-plein* .  des  cndui 
i  il  •  leetrieite ,  ,<<r»nl  déli  rniiné*  par  le  ministre  de*  travail»  f«* 
vitionrln  •  •'iir.ssifimiaire,  loi-*  «le  l'approbation  d«-s  projels  n 

l'aiti''le  à  ci- après. 


t««:~  *J 
v  .  I  «J 
tre»  i-ari 
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Projeta  il'cvei  iitinn. 

■   1:1     «si  tenu  de  loumcttre  au  miniftw  dm  travuux  public»  km 

inri  on  de  modification  de  tous  le»  ouvravr»  ou  cnj/ins  à  installer, 
latent  comprendre  ton»  le»  plan»  ou  de»»m»  et  le»  mémoire»  explii.i- 
■»  potir  bien  spécifier  le*  ronsfrurfion«  à  faire. 

1  ffr-  travaux  pulilir»  n  le  droit  de  prescrire  le»  modification»  qu'il  juge 
'  )<surcr  la  commodité  et  la  sécurité  de  l'exploitation  de»  magasin» 
Klé  de  la  circulation,  l'écoulement  de»  eaux,  la  liberté  el  la  afrUTfUi 
|4>»  voie»  environnante»,  la  ron»ervalion  île»  ouvrage»  do  port .  ainsi  que 
idu  radier  des  charge». 

I  l-  "          dtf»  travail  1. 

"ioanaire  doit  exécuter  les  travaux  < onl'01  on nnni  aux  projet»  qu'il  a 
literies  modifications  présentes  par  le  ministre  de*  travaux  pointes 
■unit-»  doivent         exécute»  en  matériaux  de  bonne  qualité,  lui»  eu 
1 1»»  rèele»  de  l'art. 

Knln  li'  ii  des  miv  r.ijfr». 

établis  par  !■■  COPClUlionDaJrt  doivent  être  constamment  entretenu» 
'  >e*  soins,  de  façon  à  toujours  convenir  parfaitement  à  l'usage  auquel 
II*  doivent  être  constamment  assurés  contre  l'incendie, 
lire  doit  tenir  constamment  propre»  le»  al>ord»  ain»i  que  l'intérieur 

«t  otfUfi  sur  quelques  points  par  le  eonrcësionnairc,  il  )  sera 
li  diligence  des  ingénieurs  dn  port .  11  la  suite  d'une  mise  en  de- 
»r  le  préfet  et  restée  san»  effet.  I.e  montant  des  avances  faite*  par 
<en«  remboursé  pur  le  couees»ionnaire  au  moven  île  rôles  rendu» 
ik  préfet. 

NmNOOttMbHIM  vi»ii  vi»  de»  (ht». 

■fjdrr  •■»•  respon»alde  vis-à-vis  de»  tiers  de  la  réparation  de*  dom- 
tant  Jn  défaut  de  solidité  ou  d'entretien  des  contrat  lion»  et  engin». 


Kr.iis  dr  1  on»lrin  linn  c|  d'entretien 

•»  frii»  de  premier  rlahUMewent,  de  modification  el  d'entretien  tonl 
h  Txiccssionnaire .  ain»i  que  les  frais  d'assurance  des  ouvrage*  contre 

-ûfiil  a  sa  charge  les  frais  des  changements  qu'il  |»eul  être  aultiri»' 
i*  de»  travaux  pulilir»  à  apporter  aux  ouvrais  du  port ,  chaussé»-»,  . 

•rcttionoaire  a  à  sa  charge  la  construction  et  l'entretien  de»  pavage- 
*U«  compris  entre  les  rails  des  voies  reni  es  etulilie»  |iar  lui  »ur  le»  voie» 
Kir  une  bande  de  cinquante  centimètre»   o"  ."10  de  largeur  de  chaque 

**  en  service  de  ce»  voie»,  il  sera  dressé  un  procès-verbal  contra 
fronnais»ance  des  pavages  à  exécuter  et  a  entretenir  par  le  conces- 


liitlcninité»  aux  tien.  ^ 

"m  m  v  .1  a  -.1  charge,  saut  son  retour»  contre  qui  de  droit,  toute- 
*  qui  pourraient  être  due»  à  de»  lier»  par  suit*  de  l'exécution,  de  l'en- 
1  foiKtiriiinemcnt  des  ouvratres  autorisé». 


—  lOKfi  — 


llrjflrnirtiU  de  voirie. 

12.  Le  concessionnaire  «  si  tenu  de  se  conformer  à  loua  les  rtylcu»enl»  de  voirie  ex> 
lants  ou  à  intervenir,  notamment  en  t  e  qui  concerne  Im  travaux  à  exrt  ulrr  sur  la  ver 
publique,  en  vue  de  l'établissement  ou  de  l'entretien  des  prîtes  mobiles,  des  éirva- 
tcurs.  de»  ponts  de  service,  des  tunnels,  des  voies  ferrer»,  de*  conduites  d'eau,  û> 
y  a/  et  d  elertrii  ité  et  de  tous  autres  appareils. 

Ce*  travaux  doivent-  être  effectues  avec  la  (dus  prande  activité  et  avec  toutes  le» 
précaution"*  qui  seront  prescrite* ,  de  f*«ivn  à  gêner  le  mnin*  p<»**iMe  la  rimiiatian. 

\u**ilôt  qu'il*  M-ront  terminé-,  la  rhan»<ée  «era  rétablie  en  bon  élat  parle»  »oin» 
du  concessionnaire  H  à  ses  frai*. 

KlVt-U  <tu  Mut  u*age  de  la  voie  pulilique. 

13.  La  «  oui  e-sionnaire  n  i  si  admis  à  réclamer  aucune  indemnité,  a  rai»  ri  J- 
dommares  que  le  roulage  ordinaire  causerait  auv  voies  ferrées  et  autres  ou  vraie»  £ie- 
qui  ne  doivent  former  aucun  obstacle  à  la  circulation  publique. 

Il  ne  tient  nul  plu»  élever  rouliv  l'Administration  aucune  réclamation,  en  rai»»» 
de  l'étal  des  quais  et  de  leur*  chaussée»  e|  terre-pleins,  ou  de  l'inlluence  que  cet  cU'. 
exercerait  sur  l'entretien  et  le  fonctionnement  de  se*  ouvrages,  ni  en  raiv»n  'ic 
tmidde  ou  des  interruptions  de  service  qui  iv»ulter.ucnt  pour  se»  i.  ...M-ias  et  ouvrape* 
liies  ou  se*  lin trs  engins,  soit  de  mesures  tmuporainr»  d'ordre  et  de  police  prém«* 

>ar  le  service  du  peut,  soit  de  travaux  exécutés  >ur  te  domaine  pubuc  tant  pa; 

Administra  i>ri  que  pu  les  particuliers  ni'uliirement  aulori-é» .  ni  en  raison  d  un 
•  ause  quel-  ouque  résultant  du  bine  usape  de  la  voie  publique. 

Délais  d'rxéruiion. 

14.  l.e  concessionnaire  devra  avoir  terminé  : 

i'  Dan*  un  délai  maximum  «le  .|-"iu  an*  à  dater  de  la  remise  de*  ternins.  k» 
travaux  de  premier  eUtldi—cincul  des  ouvrai  s  prévus  à  lartirlc  3; 

i"  I.es  travaux  rompl"  inrnt;ii-es  prévu*  à  l'article  l6,  dan*  un  délai  maximum  ét 
■  leux  ans  a  dater  de  la  notification  de  la  décision  ou  du  décrel  qui  les  ordonne  M 
vertu  dudil  article. 

GMttfAle  de  h  ron»trueiinn  H  ûV  IVntrrtirn. 

15.  l.e*  travaux  de  premier  établissement,  de  modification  et  d'entretien  «oaleir 
cuti  »  sous  le  ronteotr  ut  lw  surveillance  de*  mrenieur*  du  port. 

\  mesure  que  les  travaux  de  premier  établissement  seront  termine-,  rhaqw  m»- 
pn-in  ou  appareil,  ou  rbaque  £ruupe  de  mattasjfM  ou  appareils  susceptible  dfcn" 
utilisé  isolement  lera  l'olipt  d'un  |iroi  • —verbal  île  ré«  oleuient  dresse  |>ar  le»  un." 
nieur»  sur  la   demande  du  concessionnaire,  et  le  préfet,  *nr  le  vu  de.  ce  peoce 
verbal,  en  autorisera ,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service. 

Travaux  coni|ili  fiientair"«. 

16.  Lorsque  l'étendue  des  ma/ '-in-  déjà  établis  ou  l'importance  .le  leur  outilW." 
ne  sera  plus  jugée  sulli-.inte  pour  le.  besoins  du  commerce  des  prains.  le  conte»- 
•iounaire  »•  ra  tenu  de  le»  augmenter  pai  I  établisse  me  ol  et  la  mise  eu  service  d'ciupi- 
kup|>l<  nieniaires  de  même  nature  ou  de  uj.u.s»ius  nouveaux  établis  comme  V*  K; 
miel  -  dan-  leml.is  de  la  concession  et  cela  dan-  la  mesure  reconnue  iu»e.—a ire  au 
bonne  exploitation  ibi  i> irt  par  le  minière  des  travaux  publia,  d'accord  avec  K 
concessionnaire,  ou  à  dei.iul  de  cet  accord,  par  un  décret  tendu  en  t.oaseil  d"EU! 
après  cnqucie.  sur  le  rapport  du  mini«lre  de*  travaux  public*. 
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mua  m. 

E>  \il"ilatiun. 


l'olio-  île»  qui»  H  rUi  port. 

«vfMMiin  im'  rtHifrri'  an  «  ntirosionnairv  ain  un  dioil  d'iiilcneiilinn  dan» 
:>  >  .ta»iiv»  .1111.  quai»,  il.iti-.  Ii-  deplui  émeut  île  m  navire»,  dan»  la 
{nulc  luirie.  dau-.  relie  de  la  rimilalinti  un  ik-  l'u>uv>'  des  quai*. 

J  wlnii»»iofi  à  l'tisjp-  île»  engin»  <l<-  ijijiiiiIi  nt ion  >  l  de»  tn,ig,i»iii». 

Innrsr»  partir-,  do  magasins  tir  la  concession  peinent  être  »pé>  uu*er> 
ét  *fnrice'à  rendre.  Dans  chaque  spécialité,  le*  magasin*  el  leur  outillage 
B  <ii*pn<itinn  du  |»nHir  suivant  l'ordre  de*  demandes, 
•muadt-  indique  la  nature  et  le  poid»  de»  niacclnmdiscs .  leur  valeur  |<ar 
v  'atntr  futaie.  ain«i  que  la  durée  pndudile  de  leur  dépôt  et  la  nature 

■Jt-'IRB)  I  .  .|l  I  :  -  • 

•nie»  «ont  iriM-rites  dan»  I  ordre  el  la  d.ilr  de  leur  production  -Dr  des. 
•adies  lenu»  par  l«w  sains  du  concessionnaire. 

fri  »inl  communique'  »nn»  di'-plai  ciiicnl .  ù  toute»  le»  |tcr»niinc*  mt«fev 

Mi»rr  ant  insrril  ne  »c  présente  pas  à  mui  i\inu .  il  |ir«nd  le  premier  tour 
»  mesure  dr  pmlilcr. 

•  ippartruanl  à  l'htat  nu  de»liné<  au  service  de  l'Kl.il,  en  vertu  de  mar- 
is, ont  la  priorité  »ur  les  prnins  de»  particulà  i .»  pour  ru»a^e  de.  .  ->- 
••tin*  de  |h  conce»»ion.  Il»  ne  sont  pu»  astreints  aiu  inscription»  prévBCl 
Il '-as  d'iirt*eurr ,  rl  »ur  la  ri-qiii»itton  de  l'iiip-nieur  en  chef  du  port,  le» 
Bénins  m  riipnc»  par  d'autre»  marchandise*  doivent  être  évacue- s  pour 
3  luiiur.iialriiieut  au  iiiai-a-it)«L'e  de»  li ui.i»  appa- ieiiiUll  à  IKlal.  OU 
•croire  de  l'I.UI.  Ku  fa-»  di-  réclamation»  de»  propiii  taire»  de»  iiiurctuin- 
I  '  <«<~uauon  aura  ele  aiu»i  imposée.  I  l  ut  (ranititira  le  i  onee»»i.ii  ti,iirv 

r>i|Mjn»abUile  civile  encourue  a  raison  de  eelle  évacuai ion. 

H  t agir  <ie»  magasin*. 

Le*  demande»  de  tlépnl  dan»  I--»  m*tn»iu*  puldie»,  pour  une  dut  -  >  ..  un 
ujdhih  ,  «ont  ailnirw*  inte^fiiii-tnenl ,  »uiianl  Irwr  iwApt  d'inscnpiinn  et 

''irri'Ure  de  la  c«[iarilé  ili»|M(i)il»lc  îles  n»;>:_.'»>ns  all'ei  le»  à  la  RU  

Mai»  le  ronre»»iounuire  n'e>l  tenu  de  recevoir  de  dnpÔui  pour 
upérieun-  à  un  moi»  qui-  jusqu'à  eoucurrcinc  de»  ddU  lier»,  dé  la  laètM 

'  nureationuairr   est   en   droit   de    ne    pu»   ac<  eptrr    le»    ni»n  ii.inili-n 
'If  nuire  aux  marchandise»  voisine»  p.n   leur  nature,  leur  odeot  leur 
le 

l>i  concessionnaire  c»l  tenu  d'avoir  le  pet-»onnel  el  le  matériel  «(lisants 
'  U  réftilariti'  du  service  de»  magasins  puldie». 

jtt-  i-ssionitajrr  «si  chargé  de  la  manutention  et  de  la  garde  de»  ntapr natt- 
ai déposée»  ilan»  se»  magasin». 

'  respon*alilc  delà  |>erte,  <le  l'ineendie  el  de»  avarie»  de»  niareiiatilines 
f'»nliées,  à  moin»  qu'il  ne  prouve  BUT  CM  perte»,  int-endie»  ou  avarie* 
<l  >»n  ea»  fortuit,  de  In  loree  map-nre.  d'un  viee   propre  de  In  r  hosc . 

a*i  dn  pro^iri^tmrt'  ou  ilu  eon«ii;nat«ne  tle  In  marrhandue  ou  de  leur» 
t-«n  mut  K>.«  dérhet»  naturH»  tn'>»ultanl  d'un  tira  propre  nu 

*  'hiw.dn  rorirtitiormemenl  ou  des  ninvritrs'H  -miu»  ri-*»»rvf  <!>■•  (roi» 


f 
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l>ans  K  cas  de  marchandise»  «  m  colis,  le  «  otires»iouuaire  ti'»--l  responsable  ni  *i»  l* 
mesure,  ni  de  la  qualité,  ni  de  l'état  de»  marchandise»  <|»i«'  les  colis  ont  rt>  d<«  lar- 
onlenir  et  qu'il  li  a  pu  vérifier. 
Dans  I*-  ras  de  marchandises   magasinées  en  vrac,  il  appartient  au  pnif>ri»-tair* 

I  conugnatailtf  de  CC9  marchandises  d'en  ern|»érher  I  cchaufTetnciit  en  prescrixar.. 
a  ses  frais,  au  concessionnaire,  l'exécution  d'un  nombre  suffisant  d>*  pehetage» 
ou  aérations. 

La  responsabilité  du  concessionnaire  en  cas  de  perte  par  incendie  est  limitée  a  U> 
valeur  déclarée.  La  déclaration  de  \aleur  faite  par  le  propriétaire  ne  préjuge  rien 
illeurs  au  »trjct  de  l'étendue  de  la  responsabilité  du  concessionnaire  en  ras  de 

■  i  i ta < | iui  11 1  ou  d'avaries. 

• 

$  fi.  Le*  emploxé»  on  ouvriers  du  concessionnaire,  le*  personne»  nui  aie»  de  »oo 
.oitorisation ,  le»  agent»  ilu  Contrôle  et  les  agents  des  douanes  ont  seuls  aceei  dan» 

v»  mafaria», 

S  5.  Apre»  reconnaissant .  de»  marchandises .  il  e»t  délivre  un  bulletin  d'enu>-e.  Le* 
niarrhandi.se»  ne  sont  délivrées  qu'en  échange  de  ce  bulletin,  ligné  pour  décbarr» 
par  le  propriétaire  ou  le  cosignataire  de*  la  marchandise. 

S  6.  Toute*  le»  marchandise»  déposées  dans  les  magasin»  »ont  avsurées  contre  lit 
l  idie  par  le  coin  PfttlMMWWrf  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  déclarée. 

Dans  le  ca»  où  le  propriétaire  ni-  déclare  «.va»  la  valeur  à  assurer,  le  concession 
n.iire  |»cul .  s. lit  refuser  la  marchandise ,  soit  en  l'air»*  l'évaluation  d'office:  il  ne  peut 

■  n  aurun  cas  étn*  re»|M>nsal<le  de  rin»ntlisanee  de  celte  évaluation. 

S  7.  Le»  frai»  d'assurance  contre  l'incendie  ne  sont  |va»  compri    dan»  le»  U\<  • 
iKij.'H»iiia<:"    prévu.'»  au  pre»<nt  cahier  des  charge»  et  s'ajoutent  à  ces  laies,  à  b 
•  harpe  du  propi  i.  taip-  d<  la  niarcbandise.  % 

1  -  uff  .(«■»  niarles. 

21.  Le  concessionnaire  a  a  sa  charge  la  fourniture  de  l'engin  et  de  se»  ■rce»MHre». 
le  graissage  et  les  frais  accessoires  relatifs  m  son  fonctionn«'tnent ,  plu»,  fonr  le» 
appareils  à  vapeur,  hvdrauliques  un  électrique»,  la  fourniture  de  la  force  motrice 
nécessaire  |>our  les  actionner,  les  frai»  de  conduite  et.  dan»  le  ra»  des  engin*  rot* 

ts  ou  Bottants,  les  frais  de  première  approche  et  de  départ  définitif  de  l'engiD. 
enfin  toutes  les  manutentions  nécessaires  pour  opérer  complètement  le  ehargerornt 

■  m  le  déchargement,  les  véhicules  contenant  les  grains  ou  destines  à  les  rrcevou 
'  tant  amenés,  aux  frais  du  locataire,  à  porté»*  des  engin». 

Tous  les  autre»  frais  de  manouivre,  notamment  les  déplacements  de  l'engin  eft- 
Uléa  au  cours  «les  opérations  sur  la  demande  du  locataire  ou  sur  l'ordre  de»  officier*- 
I.  port,  l'approche  ou  l'eulèv .nient  des  wagons,  sont  à  la  charge  do  locataire. 

Hétileni.-ni  du  port  et  majan'1  <l<-  poBceJ 
Si,  Le  <  oucc»»ioiinairc  est  soumis  auv  règlements  du  port. 

il  doit  se  <.  informer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfel .  sous  l'autorité  du  mini*1 
de»  travaux  publics ,  le  concessionnaire  entendu .  jiour  réglementer  l'usage  des  nu 
gastns  et  leur  outillage .  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  et  du  bon  ordre  vi»n> 
P<  vploitation. 

II  peut  faire,  sous  l'approbation  du  pri*fel ,  les  règlements  qu'il  juge  utile  pMT * 
1  iv ire  intérieur  de  l'exploitation. 

Xlesiire»  de  itelail 

ï'â.  Le»  mesure»  de  détail  relative»  a  l'application  du  preseut  cahier  de»  cWrye» 
en  ce  qui  concerne  notamment  les  obligations  respectives  du  cooce*sion»a»re  et  o>- 
!->.  lionne»  qui  font  usage  de  »e»  appareils,  ainsi  que  les  mesure*  de  détail  relative» 
<  I  application  des  tarifs  «1  les  régies  spéciales  au  service  de*  magasins  géioram.  »<ini 

arrêl«*cs  par  le  ministre  des  travaux  publics,  le  concessionnaire  entendu. 
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xevnls  du  oincessionmiire. 

Lu  . •  _ . - r  1  ;  -  et  gardiens  que  le  concessionnaire  emploie  pour  la  surveillance  et 
de-  outrage»  de  la  concession  pruveiit  être  commîsSMMinrS  par  le  préfH  et 
Bt»-*  disant  le  tribunal  de  première  instance. 
\\"  «ont  dans  n-  (a-  li-Miuiles  aux  gardes  particuliers. 
\1«  <is)l  de-  signes  distinctil-  de  leur-  fondions. 

«•oio-lraite*. 

1?.  Le concessionnaire  peu*  .  avec  le  consentement  du  ministre  dm  travaux  publics, 
v  ronronnant,  pour  ee  ipii  louche  l'entrepôt  réel  des  douanes  et  des  magasins 
•ni.  aux  lois  et  règlements  en  ligueur,  confier  à  des  entrepreneur-  agréés  par 
et  savant  des  contrats  que  ledit  ministre  aura  approuvés.  I  exécution  de  ses  ou- 
1.  l'exploitation  «le  tout  ou  partie  rie  m ■-  mau-a-in-  publics  <>u  <le  leur  outillage, 
pwepuon  des  taxes  fixée-  par  le  tarit  ;  mais,  dans  ce  ras,  il  demeure  person- 
iit  responsable,  tant  envers  l'administration  qu'envers  les  tiers,  de  1  arcom- 
nt  de  toutes  les  obligations  que  lui  impose  le  présent  cahier  des  charge*. 


Cunirole  de  IVi  ploiiatii  m . 

L'exploitation  des  oui  rages  de  la  ruiicession  est  faite  sous  le  contrôle  et  la 
Tnliiix  r  des  ingénieurs  du  port .  sans  préjudice  de  la  surveillance  et  du  contrôle 
l«  lois  et  règlements  sur  les  entrepôts  réels  confèrent  à  l'administration  des 
■ne*. 

L«*s  frtij  de  visite,  de  surxeilhuiee  et  de  réception  des  travaux,  ainsi  que  les  frais 
■  \tiia  et  du  contrôle  de  l'exploitation,  sont  à  la  charge  du  concessionnaire.  Ce* 
frai,  vodi  f.-j.i,  *  trimestriellement  par  le  ministre  des  travaux  puldies.  A  défaut  de 
ois  dans  le  délai  fixé,  le  recouvrement  en  sera  opéré  comme  en  matière  de 
"mtniHitiuu-  directes. 


flTRE  IV. 


Tarifs. 


concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  reiu- 

droit  de  percevoir,  pen 


l'our  indemniser  l< 
par  le  présent  cahie 

toutes  \<  s  obligations .  le  Gouvernement'  lui  accorde  le 

tonte  la  durée  de  la  concession,  pour  le  magasinage  et  la  manutention  des 
P*h>".  des  taxes  dont  le  montant  est  déterminé  par  îles  tarifs  établis  conformément 
*n  dispositions  ci-après  : 


Taxes  matim.t  jKiur  le»  service*  prévus. 

Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  pen  nes,  à  partir  de  la  mise  en  exploitation 
'magasins,  pour  les  services  aujourd'hui  prévus,  sont  inscrites  an  tarir  annexé  au 
HÉ  cahier  «les  charges. 


Taxes  maxima  provisoires  |M>ur  service»  nouveaux. 

Le  ministre  des  travaux  publies  arrête  en  outre  provisoirement ,  à  litre  d'essai . 
une  année,  au  fur  à  mesure  des  besoins,  sur  la  proposition  du  concessionnaire, 
taxes  maxima  relatives  aux  services  nouveaux,  non  prévus  dans  le  présent  cahier 
charges,  dont  le  roncessioniinhv  serait  autorisé  à  se  charger  dans  l'intérêt  de  la 
exploitation  des  magasins  publics.  |  .   ministre  peut,  à  la  lin  de  l'année,  re- 
lier l'autorisation  provisoire  en  modifiant  la  taxe  maxima.  Celte  taxe  maxima. 
établie  provisoirement,  sera  définitivement  fixée,  dans  un  délai  de  cinq  an-  au 
par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etal  après  enquête,  et  incorporée  alnr-  dett 
"Renient,  s'il  v  a  lieu.  Mari-  le-  tarif-  maximi  de  la  roncession. 
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"•«•rv  ici-s  ai  i  ■» Mi ii. -s. 

30.  En  dehors  des  taxes  fixée*  par  les  articles  a8  el  îg  ci  dessus.  L  mini- 
travaux  publics,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  arrête  annuellement  1. 
relatives  aux  services  accessoires  de  manutention,  non  prévues  au  présent  caf 
charges,  dont  le  concessionnaire  viendrait  à  «e  charger  dans  l'intérêt  de  la 
exploitation  de»  magasins. 

Après  examen  et  approtiation  des  contrats  passés  par  le  concessionnaire  a 
Compagnies  d'assurances ,  le  ministre  des  travaux  publics  arrête  pour  la  durée 
contrats  le  tarif  des  frais  .1  .i^nrante  qui  doivent  s'ajouter  aux  taxes  conforrr 
au  paragraphe  ~  île  l'article  ut. 

tTo-ption  des  taxes.  —  Abounctuenu. 

31.  La  perception  doit  être  faite  d'une  manière  éyale  pour  tous,  sans  I 
faveur.  Toute  convention  contraire  à  cette  clause  est  nulle  de  plein  droit. 

Toutefois  cette  clause  ne  t'applique  pas  aux  Imité*  qui  pourraient  interveni 
le  concessionnaire  et  I  État  .  dans  l'intérêt  des  services  publics  de  l'Etat. 

Il  petit,  en  outre,  être  établi  des  abonnements  à  prix  réduits.  Le  tarif 
abonnements  doit  être  soumis  ù  l'homologation  du  ministre  des  travaux  II 
foule  réduction  dfl  taxe  OU  tout  avantage  conseati  par  abonnement  en  fa* 
usager  doit  être  accordé  de  droit  à  tout  autre  usager  qui  se  soumet  aux  r 
conditions. 

3i.  Les  taxes  pour  l'usage  des  engins  et  des  magasins  sont  dues  par  celui  c 
t'ait  la  demande  prévue  à  l'article  is  du  cahier  dm  charpes. 

l  es  minima  de  perception  prévus  au  tarif  sont  pavi>  d'avance,  à  titre  d'arrh» 
de  la  dennnde  de  l'enirin  ou  du  magasinage  et  restent  acquis  au  corn, 
alors  même  qu'on  ne  ferait  pas  usage  des  appareils  ou  des  magasins. 

sNJivritifii'i  de  ta\.  - 

s 

3.1.  Le  concessionnaire  peut,  s'il  le  jupe  convenable,  abaisser  le«  Unes  «n-tt. - 
des  limites  déterminé. -s  par  les  tarifs  maxima. 

Les  taxes  ainsi  abiissées  ne  |>euvont  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 

toute  modification  des  tarifs  e  t  porte.-  a  la  connaissance  du  public  parde-  ail 
placardées  au  moins  quinn  jours  avant  l'époque  fixée  pour  In  mis- à  exécution. 

In  perception  des  tarifs  modifiés  ne  |»eul  avoir  lien  qu'avec  l'boroologati< • 
ministre  des  travaux  publics. 

Contrôle  de*  perceptions. 

.Vi.  Les  tarif*  en  vigueur  à  toute  époque  sont  portés  a  la  connaissance  du  p« 
au  moyen  d'atliches  apposées  d'une  manière  très  apparente,  le  plus  près  p©.* M 
magasins  et  aux  endroits  qui  sont  indiqués  par  l'ingénieur  du  port. 

Le  concessionnaire  est  responsable  de  la  conservation  de  ces  affiches  et  les  n  B| 
toutes  |.  s  lois  qu'il  v  a  lieu. 

35.  L'état  des  perceptions  est  constate  par  des  registres  à  souches,  avec  iu< 
tion  détaillée,  sur  la  souche  comme  sur  le  reçu  détaché,  de  toutes  |,-s  . .  r 
opérées. 

Ces  registres,  ainsi  que  ceux  des  demandes,  doivent  être  représentés  à  toute  K 
>ition.  aux  ingénieurs  du  port  qui  en  contrôlent  la  tenue. 

Révision  des  tarifs  maxima. 

36.  $  i**.  Les  tarifs  maxima  de  la  concession  peuvent  être  revisés,  soit  d'off 
soit  sur  la  demande  du  concessionnaire,  lorsqu'il»,  auront  été  en  vigueur  pend 
dis  ans  au  moins. 

$  ï.  Toute  revision"*consistant  en  un  al>aissemenl  de  tarif  maximum,  accepte 
I  e  concessionnaire ,  est  approuvée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 
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L  Toute  révision  (comportant  des  abaissements  non  consentis  |»ar  le  cooceauon- 
te*t  ordonnée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'étal.  Ces  abaissements  ne  peuvent 
"-posés  au  concession  nuire  qu'après  une  période  d'au  moins  dis  années,  et  s'il 
n  par  experts  que  le  béneii. .  m  l  moven  réalisé  depuis  l'origine  de  ta  con- 
§ur  le*  opération*  de  la  concession ,  d7- passe  6  p.  o/o  de  la  partie  du  cap -ta  I- 
eaWtivement  versée  ipii  a  été  valablement  employée  an  -<-r\'v  .>       |a  «-qc 

U  imposés  seront  calculés  de  manière  à  ramènera     p.  ofh  '<»  bèr. 


$  iT«jle  rerisian  comportant  des  relèvements  est  autorisée  par  un  décret  délibère 
s  d'Etat  après  enquête.  Des  relèvements  ne  peuvent  être  accordes  an  coo- 
i  que  *Tà  est  établi  par  experts  que  le  bénéfice  net  moyen  rénlsé  depnrs 
■*■»  nperntiona  or  la  concession  est  inférieur  à  i  p.  0/0.  Les  resèventens» 
dés  de  minière  à  ramener  le  béné6ce  probable  à  i  p.  0/0  sans  toutefois 
s  maxianu  nouveaux  puisant  dépasser  le»  tarit»  maxima  primitif-*  annexés 
— t  cahier  des  charge*. 

Sers  ruinptèV  comme  bénéfice  net  de  .-haqti.   ami..-  la  .lifTéren.e  «ntre  ta 
eaannelle  provenant  de  l'application  .les  Mve»  et  le»  dépenses  annuelle*,  de  pre- 
M  Passement  et  d'exploitation, 
ii.  raur  l'évaluation  des  dipen»,-s  de  premier  «uiulis».  ment  d'une  année.  l'intérêt 

gy*l  «*■■'  premier  établissement  sera  rompt,  a  1  p.  0/0,  et  IsmortiiiH  |  sera 

ptonnnje  devant  être  terminé  dans  le  délai  restant  a  courir  jusqu'à  respiration 
concession.  Il  m-  pourra  être  porte  au  rompt»-  de  premier  établissement  qne  (es 
»w  réelles^ h-  premier  établissement,  d'ami'-liortiliou  il  de  parachèvement  des 
fs  et  engins  établis  <>u  a<  <piis  1  onformément  aux  projets  approuvés  par  le 

travaux  publies  •  - 1 1  vertu  de  l'article  f>. 
\~Î^PrnM-1*  Joiinell.  s  d  'exploitation  dont  il          tenu  rompu-  pour  levalua- 
«enéfices  seront  les  de  peu  si -s  r.  elles  valuhlenicnt  portées,  au  compte  d'e*- 

*  «watt  pas  , -ouiprisi-s  dan-,  .-es  .;.'-p,.||si-s  relies  ,|>ij  auront  été  laite*  dan-  1  année 
r*  rtaouvellemciil  des  ouvrages  et  du  matériel  remplaces  après  usure;  mais  on 


-     -         -       -   .  ,1.   ,  .  -f..-  .  »  s  ■ 

rsnnuite  qui  devrait  être  mi*e  en  reserve  pour  assurer  le  rvmpla 
5»  el  du  matériel  susceptible  d'usure,  dans  le»  délai-  <  ..i  1  .  »|,.in.l.irt 
*la  nature  et  nu  ser»  in-  de  1  liai  un. 

ositions  ne  s'appliquent  d'ailleurs  qu'aux  ouvrages  et  au  matériel  o*>nt  le 
ihf  a  été  valablement  inscrit  au  compte  de  premier  établissement. 
Jrour  faciliter  l'application  di  s  dispositions  ri-dessus,  le  roucc**iounaire  devra 
l,Bfta'i  P°ur  la  tenue  de  sa  comptabilité,  auv  règlements  de  déuil  arrêtes  par 
C        Vav"'u  P",m's-  '''  'I        soumettra  ses  rompt,. s  en  recettes  et  S 
V**  ,es  pièce*  justificatives,  pour  chaque  année,  avant  le  1"  mai  de  Tannée 

*^?. e*perts  chargés  d'évaluer,  en  <as  «le  révision,  le  béuélice  n.-t  m...»n  des 
••""«•res  année»  el  le»  abaisM-m.  nl s  ou  r.-b-v.  m.  uts  de  taxes  propre*  à  ramener 
■*»«  probable  au  taux  de  t>  p.  0/0  ou  de  ,i  p.  0/0,  seront  au  nombre  de  trois. 
^  déaujrié  par  le  1  onressionnaire .  le  deuxième  par  le  ministre  des  travaux 
>•  *  le  troisième  par  les  deux  autres  ou,  en  cas  de  désaccord,  par  le  président 
«nal  civil  de  la  Rochelle. 
I  *      l'expertise  seront  à  la  charge  du  concevsioniiaire. 
M  revision  des  tarifs  maxima  entraîne  de  plein  droit  l'annula li«u  ^  tates 
I  «pli  auraient  été'mises  en  viirueur  en  vertu  de  l'article  33 

»nférieuria  aux  nouveaux  tarifs  maxima  ne  continuent,  en  1  onsequ*-nce 
J*^ ***  9°e  «  «Ues  ont  été  de  nouveau  l'objet  d»>  propositions  do  rontrtatJasV 
fm  \  homologation  ministérielle. 

TITRK  V. 
Duré*,  rachat  et  retrait  de  h  co'icen' 

Dorée  dr  la  conceaaott. 

aies  p?nccV"on  commenceia  au  jom-  de  la  promulgation  de  la  loi  ratifiant  le» 
ci  expirera  le  16  janvier  10,91. 

5o . . . 
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Eifurjtioa  «ir  U  nwiii, 

JH.  A  l'rpuqu*  tixer  pour  l'expiration  de  U  Cuoerssioa  H  par  le  «<-ul  Lui  *ir  cflftfl 
expiration.  I  État     ra  «ubm;'  ^  l«»u»        droits  «iu  cuocrsjiocuuurr  mit  ton»  ir*  m  1 
u'  ibln.  travaux,  ouvrage*,  installations  et  sur  tout  Ir  mat -ri*  H  de  la  n m»  ruinai  r  1 
il  entrera  immedialrtuenl  en  jouissance  de  tous  te»  produit*. 

\jt  concessionnaire  aéra  tenu  de  lui  remettre  se*  outrage»  et  «00  matériel  en  bas 
état  d'entretien. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cette  danse .  il  fera  procédé  par  le>  agent*  du  conCrôlr . 
urremment  avet  le  concessionnaire .  cinq  an»  axant  i'eipiration  de  la  eaarf  .4m 
a  une  reconnaissance  des  ojxrage>  et  du  matériel,  destinée  a  constater  qu  ils  sont  et 
bon  état  d'entretien.  In  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  déterminera,  ir  cai 
■  <  h-ant .  les  travaux  a  faire  pour  mettre  les  ouvrage*  et  le  matériel  en  état  de  r>- 
eption.  et  fixera  le  délai  dans  lequel  lesdits  travaux  devront  être  exécute*. 
A  l'expiration  de  <e  délai .  si  le  concessionnaire  n'a  pas  satisfait  aux  prescriptions  ét 
{'arrêté  ministériel .  l'Lut  aura  le  droit  d'exécuter  d'office  les  travaux  prescrit*  tt  à 

"r  les  produits  de  l'exploitation  pour  se  couvrir  de  se»  dépense».  L'Etat  sera  les- 
i  la  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  les  matériaux .  combostibles  et ajf» 
«nements  de  tout  genre,  sur  r  estimation  qui  en  -Ta  faite  à  dire  d'expert-  - 
réciproquement.  >i  l'État  le  requiert,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ses»* 
provisionnemenl»  de  la  même  manière.  Toutefois.  l'État  ne  pourra  être  obligé  de  r» 
•rendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  de  la  «  ooce»4on  peu 
tant  «ix  mois. 

I. j  bit  de  la  coocr»»ioa. 

3'1.  L'État  aura  le  droit  de  racheter  la  concession  à  toute  ép>que .  après  l'expiratios 
(uinie  première»  années  comptées  à  partir  de  la  date  de  l'achèvement  des  traxam 
ou .  au  pins  tard,  à  partir  du  terme  pnvu  pour  l'achèvement  des  ouvrage*  meo 
'1»-*  à  l'article  3. 

Le  rachat  comprend  tous  les  immeubles,  travaux  .  outrages,  instaiiiooas  et  toat  !• 
rnaiériel  de  la  concession. 
Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produit»  nets  annuels  obtenus  par  l< 
BtaioMnN  pendant  les  sept  années  qui  précéderont  celle  où  le  rachat  sera  e6V 
00  en  déduira  le  produit  net  des  deux  plu»  faible»  années .  et  Ton  établira  le  pr 
duii  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

1 10  calculera  le  produit  net  de  chaque  année  en  retranchant  du  produit  beat  l 
voumie  des  deux  éléments  ci  après  déterminés  : 

1'  Le  total  des  dépenses  réelle»  valablement  inscrite!»  au  compte  d'exploiuùot"  ^ 
■>■«'.  non  comprit  celle»  relatives  au  renouvellement  des  outrage»  et  du  matériel 
'■ri. placé  après  usure  ; 

1'  L'annuité  qui  devrait  être  mise  en  réserve  pour  assurer  le  re  ni  places»!  de» 
ouvrages  et  du  matériel  susceptible  d'usure,  dans  le»  délais  correspondant  rrspecU- 

oeol  ■  la  ttaluie  et  au  service  de  chacun.  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  d'ifl- 
k  un  qu'aut  outrages  et  au  matériel  dont  le  coût  primitif  a  été  valablement  inscni 
'•mpte  de  premier  établissement. 

En  cas  de  contestation  sur  la  détermination  des  éléments  du  produit  net.  U  «f' 
procède  a  cette  détermination  par  troi»  ex|>erts  désignés,  l'un  par  le  coocessionnair* . 
le  deuxième  par  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  troisième  par  les  deux  autre* 
<>u.  a  défaut  d'entente,  par  le  président  du  tribunal  ru  il  de  la  Rochelle.  Les  frai' 
d  •  vpertise  seront  à  U  charge  du  concessionnaire.  Le  ministre  des  travaux  public* 
devra  faire  savoir  an  concessionnaire  si  l'État  décide  ou  non  le  rachat  dans  an  dett» 
1   'iv  mois  à  partir  du  jour  de  U  notification  du  rapport  des  experts. 

I  '  produit  net  moyen  formera  le  montant  d  une  annuité  qui  sera  due  et  pa>ee  au 
•  mi  e»»ionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
tes', ion. 

Oans  le  cas  où  l'État  jugerait  à  propos  de  «e  libérer  par  anticipation .  h  somnif  J 
><  >  >-r  à  la  société  serait  égale  au  capital  qui  pourrait  être  amorti .  au  Uni  de  troi» 
ri  demi  pour  cent  ?>  i/jj  p.  0/0  ,  pendant  le  nombre  d'aon-1*»  restant  à  courir.  pa< 
l'an  l'iité  due  au  1  onre»»ionnaire  en  tertn  du  présent  article. 


e 
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ion.  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  an  produit  net  de  (a  der- 
A  un«!  prise*  pour  termes  de  comparaison. 

aMiiuîre  doit  constituer,  au  moyen  de  sommes  mises  en  réserve  cha«pi* 
•di  spécialement  alïècté  a  assurer  le  renouvellement  des  ouvrages  et 
«riel  sasieptihles d'usure;  la  partie  de  ce  fonds  non  employée  un  uu> 
m  m  acquise  à  l'État. 


r 


DceMaaœ, 


av  le  roncessionnaii-e  d'avoir,  dans  le*  délai  de  six  mois  à  riitcf  <lc  la 
delà  loi  de  concession .  conslitué  valablement  la  -ociélé  anonyme  prévue 
w  laote  d'avoir  poursuivi  cl  terminé  les  travaux  dans  les  conditions  et 
»les  articles  6  et  il.  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  dwei>r 
i  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  chaires,  il  encourra  Is 
(■bonnement. 

tpoarta  en  outre  élre  prononcée  contre  lui. 

#  ta»,  il  sera  statué  après  mise  en  demeure,  par  le  ministre  de  travaux 
•Cours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  <  onlentieine. 

cas  de  déchéance,  il  .sera  pourra  tant  à  la  continuation  et  a  f  achève 
■  qu'à  l'exécution  des  antres  engagements  contractés  parle  conces* 
aayen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  a  prix  des  mi- 
el des  matériaux  approvisionnés. 

iiinis  à  concourir  a  cette  adjudication  s'il  n'a  été  préalablement 

s  pmODIMI  qui  voudraient  concourir  seront  tenues  de  drrl.n-  i  «l.ui- 
itixé,  leur  intention  par  un  écrit  déposé  à  la  préfecture  cl  v  <  njj  > 
lis  a  justifier  les  ressources  nécessaires  pour  remplir  les  engarê- 
,  <.<  s  pièces  seront  examinées  par  le  préfet,  eu  conseil  de  pn 
Missionnaire  sera  informé  de  la  décision  prise  eu  ce  qui  le  i  ne  i  tu 
lu  jour  de  l'adjudication.  Les  personnes  qui  auront  été  admises  ,  i  on* 
lire,  soit  à  la  Caisse  des  dépots  et  consignations,  soit  à  la  Iréâon  rû 
ttment,  le  dépôt  de  garantie,  qui  devra  être  égal  au  IUOU 
i"use  >i  iain*  par  le  concessionnaire. 

•  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  il.  12.  1.}.  ij 
mm  r  royale  du  10  mai  1 8 1  y . 

oim  ne  pourront  élre  inférieures  ù  la  mise  à  prix. 
Siiccssioi inaire  sera  soumis  aux  clauses  du  cahier  des  charge.  1  I  sub 
HMOnfiaÛra  évincé ,  qui  pece%ra       lui  le  prix  que  la  MUVeBl  eljuill- 
'.  Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat ,  une  seconde  adju- 
litee  sur  les  mêmes  hases  après  un  délai  «le  lioi»  mois,  t'elli 
iirrout  élre  inférieures  i  la  mise  à  prix. 

/ide  tentative  reste  également  sans  résultat ,  le  conci'ssioiui  ire  s<-ra 
déchu  «le  Ions  ses  dioits    et  alors  le-  mm'HfJfs  exécutés  et  k 
oones  apparticudrnnl  à  l'Étal. 


Interruption  du  »rrvice 

•-•s  d  mt«  rruption  partielle  au  totale  des  services  confiés  au  «m.  1  isioi 
'Ire  des  travaux  publics  prendra  immédiiitemi'iii ,  aux  frais  et  risquej 
inre,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  l>  «ervi  i 
trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  le  conressi«>nnuire 
mcnl  justifié  qu'il  esl  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  iViploita- 
l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononnv  par 
>  travaux  publics.  Cette  déchéance  prononcée,  les  ouvrages  seront  mi« 
».  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précèdent. 

époque ,  à  partir  de  l'expiration  des  délais  impartis  à  l'article  la  •  Met* 
neinenl  aura  la  faculté  de  reprendre  sans  indemnité  toute  parti.-  «I> 
serait  pas,  utilisé  pour  l'un  des  objets  prévus  a  l'artide  1"  ci-dessus. 
Ta  prononcée,  par  décret  rendu  en  conseil  «l'État,  sur  le  rapport  du 
avaux  publics,  le  concession naire  entendu. 


loogle 


< 
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TITflE  M. 


tli-<  lion  de  dorolcnV 

k'*.  Le  concessionnaire  est  tenu  de  Taire  élection  de  domicile  à  la  Pilla 
Il  -luit  avoir  un  bureau  fué  à  prmimité  des  i  i  rhgix 

requis,  d'un  agent  qui  lopin  dni>  le  bâtiment  ■flbdé  andil  burea*.  I 
qualité  pour  recevoir,  au  nuui  du  couressiouuaire .  louves  le»  notiScaM 
trauvfa. 

ab.  '[.<•  concessionnaire  est  teno  de  rrw-evoir  dai;  tet  magasin*  le*  lt»î 
miniistration  aura  besoin  de  déposer  en  Fourrière  •  mnaiir  a" 

remise  des  marchandises  mises  en  tourriére  aux  pi  Dp  >>u  avant* 

le    u  d'une  autorisation  de  l'administration  et  an  m  a^nir  lait  payer 
le»  droit*  de  magasinage  et  autres  dépenses  acceaaoirrv 


C'iUuiiunruu-iU 

fefi   Arant  la  signature  de  l'arte  de  concession .  le  concesaionaaire 
Caisse  des  dépôt*  et  consiguxlions  un  raulionm  u ■  n    A    mille  franaj 
cautionnement  définitif  de  l'entreprise,  û»é  à  di\  nulle  mm  >  ic 
pieté  par  un  versement  effectué"  dnns  un  délai  de  <i\ 

faiinn  de  la  loi  de  concession  et .  en  tout  rat,  avau'  unie 
r  travaux. 

Le  montant  en  sera  rendu  au  concessionnaire  par  i  uicjnicoîe  eu 
a  lavanrement  de»  travaux  prévus  à  l'article  3. 

Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'apr  '-ni  de 


Redevance.  -  Coiilrit'iiiimis.J 

^7.  Le  concessionnaire  pavera  à  l'f.tat ,  POUX  ion  il  i  do 

leauel  seront  établis  ses  ouvrages  el  leurs  dépend  m  n-di 
<  ulée  à  raison  de  di\  centimes  (n*  10)  par  nièue 
t  flri  tivement  occupes  par  l'enclos  de  la  ronce  -,e  ra< 

d'avance,  au  i"  janvier  de  chaque  année,  entre  I 
de  la  RocheHe.  Elle  sera  exigible  à  partir  du  jou:  où  la  loi  de 
promulguée. 

1  Ile  pourra  être  revisée  tous  les  cinq  ans. 

î.e  concessionnaire  <levra  en  outre  acquitter  te-  "  lioH  foi 
aj-i.es  ou  ,i  assooir  sur  les  terrains  concède*  et  h  Bntl  qui  v 

Kr.n>  il'iui|in'«<iou  d  d'eori 

is.  La*  frais  d'impression  et  d'enregistrement  1    toi  U»  place» 
HUita  ronerfsinn  resteront  .<  la  charge  du  rooreai 

* 

t  \  n  i  F. 


l,uilt  MMM  (Mi  tonne  i,lMVt>  kduft* 


MCHaACKMEBT. 


I- 


i*  Vii»r  m  cjtjf  el  bissjgr  sur  pont  en  vrac  

I"  frnt  »ar  (Kint  rt  mise  à  rp'at  en  vrac,  soit  sur  njn»  ""  |j 

tW-nilp  «li«tritmtrirr  dp»  lunoW  dr  transport  de  rCBUrpét, 
u»r  wagon  .  çWlWlMl .  «Bi-gre  <  «ans  arriro.igr  !  ou  ti»ot  «utrr  *i*i 
«utc  anv-nc  a  parler  liri  •i«triW«l«ur*  et  n»  pouvant  pu  rrtartter 
!*•  Ix  lnr^'ctu.  t«l  <)u  n*\iir  


B.  n'  1 19*). 


ni  quai  ou  sur  wagon»,  charrette»  (ce*  véhicule»  étant  à 
Ide  pelle  au  plu»  dr»  trémie»)  rt  mirée  m  magasin  rn  >ror. 
eu  cale  rt  mi»e  à  quai  rn  vrac-  «oit  »ur  quai ,  »oit  sur  la 
:  distributrice  dr»  bande*  de  transport  de  l'entrepôt,  soit 
B,  charrette,  allège  !»an<.  arriimure)  ou  tout  autre  véhi- 
aé  a  portée  dr»  di»  tribu  leur»  et  ne  pouvant  pas  retarder 

gement  du  natire  (art-  i'*tt  1  combiné»,  ••••• 

/pontet  entrée  en  magasin  en  vrac  (art.  j  et  .1  combiné*), 
(taie  et  entrer  en  magasin  en  vrac  (art.  1",  1  et  8  corn- 


ai». 


11. 


i.nuas  a*  «ac. 


Mk  et  hUsage  »"r  pont  rn  »ar»  • 

tur  le  pont  et  nii»e  à  qnai  rn  sac*  ,  soit  sur  quai .  »oit  a 
Ida  monte-charges  de  l'eiilrrpôt.  »<>it  »"r  «ajron  .  charrette 
!(«aiu  arrimage)  ou  toul  juin  séhn  ulc  amen,  à  portée  dr» 
de»  palana  et  ne  pouvant  pa»  r<  tarder  le  déchargement 


'  le  quai  ou  »ur  wagon  .  charrette»  (  ce»  véhicule»  étant  à 
l  de»  mont.  -chnrg- j  de  l'enl rrp.it  j  rt  rutrée  en  magasin» 


1  ealr  rt  mite  à  qnai  en  snr» .  soit  sur  quai .  «oit  à  port.-- 
"  »rgr»  de  l'eiilrpol.  »oit  »ur  wagon ,  charrette,  allège 
_je  )  uu  tout  autre  vélii»  ulr  mit  né  à  portée  dr*  grue* 
palan*  et  ne  pousant  pa»  retarder  lr  décharyenii  ni  du 

f(art.  7  et  8  combiné»!  

pont  et  mirée  en  magasin  en  sao,  !  art.  8  et  y  coni 

*  hii  en  cale  rt  entrée  rn  magasin»  rn  sar  *  1  »rt.  7  ,  8  rt  9  com 

*'wTi«l.iiri>  .1<*  vu  s ,  fr.  dr  plus  par  1.000  kilogrammes 
**■*/■?  0|MTatiou. 

B.  -  SOHTIr!  m  MV.\*<IN 


1. 


GI.AIS*  L.H  MI.IC. 


et  livrai»uii  soit  sur  quai,  toit  sur  wagon»,  charrette» , 
\  (Mus  arrimage  )  ou  tout  autre  véhicule  amené  à  portée 
•trihuleur»  


II.   -    CBAIRS  |  S  sic». 

et  li«  raison  snil  *"r  quai,  >.oii  sur  wagons,  charrette»,  etc 

à  porte»-  des  moule-charges  ou  .l<  s  portes  de  sortir  des  sors 
«g*  de»  aao ,  o  fr.  10  r n  plu»  1  

C.  —  BIAIi&SIKAGK,  liHAINS  ES  VBAC 
'Moi*  et  par  silos  entier  de  >n  Imiurs  .... 

GRAINS  KN  îs.U.S. 
moi»,  de  1  a  99  tonin*» 


1  ftl  rooU,  ino  tonnes  rt  au-dr*»ns 


1  00 
1  60 


o  60 

0  ào 

.  .1o 

1  00 
1  60 
1  10 


o  yo 


OKI.» 

I  40 

I  IO 

I  70 

j  3o 
O  70 

0  60 

1  ào 


1  10 
1  70 
a  3o 


o  70 


1  00 


O  80 
o  60 


1  5o 


I  30 
1  SO 

3  So 


o  80 

o  70 

>  60 


1  30 

1  êo 

J  SO 


I  10 


7° 


O  <|0 

o  70 


Ca»'»«r  dr>  op' ration»  prrturs  >ui  tarif»  A  rt  B  <i      >tn»  !>«•  pourra  donni-r  Itrn  a  nnr  prr'rp- 
ie«rr  .  15  tr.itri. 

«s  taira  ir  migaainagr  itu  tarif  C  wr,.iit  .  j|.oU<<  |i»r  prriodrl  initi»  iaiblr»  il»  qnlntr  jour»  asrr  inlntmaiu 
M  niigaiinagr  nr  rnniprrnil  pan  l'aiaoriinrr  conlrr  l'Iierndlr. 

cahier  des  charges  i  l  le  tarif  minimum  qui  précèdent  acceptés  par  le  roncesaion- 
1,É,~  »outtigné  pour  être  annexés  à  lu  romentinn  en  dale  de  re  jour. 

,La  Rochelle,  le.  22  Déceuibn  180.6. 


l.u  cl  accepté  : 

■7  fa  Société  it't'lndrf  . 
Signé.  :  Uahcu.  Dumas. 


\  11  par  le  Préfet  dr  la  Charrnle-lnlériiur' 
|nuir  rtrr  annexé  n  la  eonv«  ntion  rn  dale 
de  e*  jour. 

Mgtté  :  RéLITA». 
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\   cWtkjt».       DÛCMKt  <ftti  tlrvlute  d'ulililr  publi'fut  l'établissent  ffit  . 
dans  la  ville  de  \antes  ,  de  trois  srctiont  de  liants  de  tramiray  s. 


Du  iti  Mars  1900. 


t'ronulgui-  ju  Journal  officiel  du  ?6  oun  1900. 


(,K  PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  KHANÇ  VISE , 

9or  le  rapport  du  ministre  îles  travaux  publics. 

Vu,  avec  les  traités  de  rétrocession  et  cahiers  des  charges  y  antiex*-* 
décrets  des  ai  août  1877"',  16  juillet  1879  x  et  -\~  juillet  1887  ■  .  po 
déclaration  d'utilité  publique  de  diverses  lignes  de  tramways,  concédée; 
ville  de  Nantes  et  rétrocédées  par  eelle-ci  à  la  compagnie  des  tram** .v. 
Nantes  : 

Vu  le  décret  du  17  septembre  1896  1 .  portant  déclaration  d'à 
publique  de  deux  lignes  de  tramways  dites  «de  la  route  de  Paris*  e< 
Grillau J  ■ ,  concédées  à  la  ville  de  Nantes  et  rétrocédées  par  celle-ci 
compagnie  des  tramways  de  Nantes; 

Vu,  notamment,  la  convention  de  rétrocession  du  27  août  1890  e 
cahier  des  charges  annexe  au  décret  précité  du  17  septembre  i8<>'> 
régissant  l'ensemble  des  lignes  de  tramways  concédées  à  la  ville  de  San 

Vu.  avec  l'avenant  à  la  convention  du  37  août  189*1,  y  annexe,  le  du 
du  10  septembre  1K97    ,  portant  drdaration  d'utilité  publique  d'une  - 
«le  tr  unways  entre  le  terminus  de  la  ligne,  dite  «des  P<»nls-  à  Nant-  -  • 
placp  de  Pont-Rousseau; 

Vu,  avec  l'avenant  n  la  convention  du  17  août  1896,  y  annexé,  h'  d« 
du  9  janvier  1898  :*.  portant  déclaration  d'utilité  publique  d'une  ligne 
tramways  entre  la  place  de  la  «(-publique  Jiimedes  Ponts)  et  la  pan- 
chemins  de  fer  de  1  Ftal.  à  Nantes; 

Vu.  avec  l'avenant  à  la  convention  du  VJ  août  1896  y  annexé,  le  A 
«lu  1  j  septembre  1898  <T ,  portant  déclaration  d'utilité  publique  d'une 
iîr  tramways  entre  la  place  Saint-Pierre  et  la  place  du  Genéral-Mell«w: 
Tantes  ; 

VfJ  l'avant  projet  présenté  pour  l'établissement,  dans  la  ville  de  Nant» 
de  trois  ligna  ou  sections  de  J  ignés  de  tramways,  à  traction  mecani'}" 
destinées  au  transport  des  voyageurs: 

1    F.ntre  la  pare  maritime  et  la  place  du  Géncral-Mellinet,  en  reu»)^ 
ment  de  la  section  de  la  ligne  de  Grillaud.  comprise  entre  le  quai1' 
Fosse  et  la  place  du  Géneral-Mellinet.  déclarée  d'utilité  publique  j 
décret  ci-dessus  vise  du  17  septembre  189!»  *  : 

a"  l.ntre  le  pont  de  la  Bourse  et  Saint-Nicolas; 

•V  Fntre  la  place  du  Girque  et  le  pont  Morand; 


'  in*  série.  Bull.  357.  n*  6417. 
1  vu*  série,  Bull.  470,  n*  84t»7- 

vu*  série.  Bull,  liso,  n*  i8»o*. 
'  %W  série.  Bull.  i8âo.  n*  S  ià*. 


xii*  série,  Bull.  1936.  n*  Â>V'. 
W  xii*  série,  Bull.  îgâo.tTJ^'u 
mi*  série .  Bull.  SOSt,  n*  I 


uigitized 


by  Google 


Hftmineat.  les  plans  d'ensemble  desdites  lignes,  en  date  des 

ifs»  dei  enquêtes  d'utilité  publique  ouvertes  sur  ces  avant-|>ro- 
nliou  de  l'article  39  de  la  loi  du  1 1  juin  t88o  et  dans  les  formes 
ispar  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1 8-8 1 

huaient,  les  procès-verbaux  des  opérations  des  commissions 
ladate  des  4  janvier  et  i3  avril  1899; 

im  le  la  chambre  de  commerce  de  Vantes,  en  date  des  aojarivu  i 

^•rations  du  conseil  municipal  de  Nantes,  en  date  des  *»  mars, 
j,  i-t  mai  1898,  H  février  et  39  mai  1890  -, 

Ik-rations  du  conseil  général  de  la  Loire- Inférieure  en  date  du 
9  't  de  la  commission  départementale  en  date  du  16  mai  1899: 
étions  directes  à  l'exécution  des  travaux,  délivrées  les  a4  février 
g)  par  le  directeur  du  génie  à  Nantes,  en  vertu  de  l'article  18 
lié  août  i853  »>; 

m  à  la  convention  susviseedu  37  août  i8j>r>,  passe  le  i'i  février 
•  •  •  1  re  de.Nantes,  agissant  au  nom  de  la  ville,  d'une  pnrt,  el  la 
lf\  tramways  de  Nantes,  d'autre  part,  pour  la  rétrocession  de 

•("Tts  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  des  8-9  septembre 
ati8<>8el  3- 10  juillet  1899; 

■*■>  du  préfet  de  la  Loire  Inférieure,  en  date  des  i3  septembre. 
fci8(|8  et  t5  juillet  iN(<>  ; 

H 11  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  30  n 
Innbre  1898  et  17  août  1N99; 

Il  du  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cul  h 
15  septembre  18*19, 

da  1  1  juin  18*0.  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  locfll  et  Ici 

èglemenls  d'administration  publique  en  date  des  18  niai  1  et 

s  . 

id'htal  entendu. 

t 

1 

l  -t  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  la 
nies,  suivant  les  dispositions  générales  des  plans  ci-dessus 
ois  sections  de  lignes  de  tramways  à  traction  mécanique 
11  transport  des  voyageurs  : 

la  gare  maritime  et  la  pjace  du  (iénéral-Mcllinel,  ladite 
remplacement  de  la  section  abandonnée  de  la  ligne  de 
léclarée  d'utilité  publique  par  décret  susvisé  du  17  sep 
(6: 

le  pont  de  la  Bourse  et  la  place  Saint-Nicolas  ; 

,  Bull.  639,  d*  10747.  vu'  seVic,  Bull.  f>6i,  n*  nsia. 
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3*  Entre  la  place  du  Cirque  et  le  pont  Morand. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  co 
nulle  et  non  avenue  si'les  expropriations  nécessaires  pour  i'e 
tion  desdits  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de 
ans  à  partir  du  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Nantes  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  constructi 
a  l'exploitation  des  lignes  ou  sections  de  lignes  de  tramways  d< 
s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  i  i  juin  1880  et  confe 
ment  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  aune* 
décret  préenté  du  17  septembre  1896. 

3.  Est  approuvé  l'avenant  à  la  conxention  ci-dessus  viséi 
27  août  1896,  passé,  le  1 '1  février  1900,  entre  le  inaire  de  \a 
agissant  au  nom  de  la  ville,  d'une  part,  et  la  compagnie  des  tram 
de  Nantes,  d'autre  part,  pour  la  rétrocession  des  tramways  su>: 
tionnés  ; 

Ledit  avenant  et  les  plans  d'ensemble  ci -dessus  visés  rest* 
annexés  au  présent  décret. 

4.  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  Nantes, 
peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indir 
meut,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  l'exploit, 
des  lignes  de  tramways  qui  lui  sont  rétrocédées,  sans  y  avoir 
préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etaf. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  charge  de  l'exécution 
présent  décret,  qui  sera  insère  au  Bulletin  de*  lois. 

Fait  a  Paris,  le  16  mars  1900. 

Signé     KM  II. F.  I.OCBET 

l  r  Uinittri  dru  ti  m  iihx  puhtitt , 
Signé  :  Pip.r.M  Ro  pis. 


\    LA    <0>\KNTlo\   DO   J7    VOIT  1  <S<|6 ,    DKJA   MODIKIfcfc   PAR   DKl\  AVl> 
RM  DATE  DL  l"  AVIUL  tî>«»7  El  l\  àVBMAKl  RN  DATI  DL  .'k)Ae.i  r  >s 

Entre,  tes  soussignés  : 

M.  L  maire,  de  la  oïl-  <le  Nantes,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  b 
m  line,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  19  nui  1 V 
sou*  réserve  de  l'approbation  du  pre-ent  par  un  décret  déclaratif  d'utilité  fê* 

D'une  pari. 

Kl  M.  Vanner  GiMcti/tifi ,  ingénieur  civil,  directeur  de  la  compagnie  des  traP 
de  Nantes,  agissant  du  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  compagnie,  con/ornu'J 
à  la  de|i|>en«tion  du  conseil  d'administration  <n  date  du  19  mai  1899, 

D'aulre  pu  t  ; 
Il  a  été  1  ou venu  ce  qui  suit  ; 

*«n.  I".  la  convention  du  17  août  1 8<jti .  déjà  modifiée  par  dem  avrnantow1 
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la  i"imi  i8f7  et  par  un  avenant  en  date  du  3o  août  1898 .  est  de  nouveau  modifiée 
d  complétée  ainsi  qu'il  suit  : 

^1)  An.  r.  Le  paragraphe  6  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Lignes  a  construire. 
\'  Comme  à  la  convention  du  rj  août  1896  ; 

1*  Lifte .  dite  «de  Grillaud  »,  composée  primitivement,  conformément  à  la  ronveu • 
6oidoi7  août  1896  et  au  décret  d'utilité  publique  da  17  septembre  1 896 .  de  deui 
JMM(:  l  une,  partant  de  la  place  de  la  Chesuaie  et  aboutissant  à  la  place  du 
WamJ-Mellinet.  ensuivant  le  boulevard  Pasteur  et  l'avenue  .Mlard  .  et  réunie  suivant 
'limst  du  5o  août  1898,  à  la  ligne  dite  «de  la  ronte  de  Paris  à  la  C.hesnaiet;  l'autre 
Mtet  Af  la  place  <lu  ('.éuénil-Mellinel  et  aboutissant  au  quai  de  la  Posse,  pour  se 
[attarder  avec  In  ligne  des  quais  «le  la  Loire,  par  l'avenue  et  la  rue  de  Lauuay  ; 
^t*  dernière  section  étant  supprimée  et  remplacée  par  la  ligne  nouvelle  créée- sous 
.BMnçrapfae  6  ci-desson~ 

tomme  aux  avenants  du  i"  avril  1897; 
I*  Comme  aux  avenants  du  1"  avril  1897; 
V  Comme  a  l'avenant  du  3o  août  1898  ; 

t  Urne  de  la  gare  maritime  à  la  place  du  Cénéral-Mellinel .  partant  du  quai  de  la 
toat.oo  elle  se  raccorde   a\e<  l.i  li^-ne  des  quais  de  la  Loire,  et  aboutissant  à  la 
du  Général  Mcllinei  où  elle  se  raccorde  avec  la  ligne  de  la  route  de  Paris  à  la 
en  suivant  les  rues  Meuris,  Daubcuton  et  P.olliu  ;  cette  lujne  remplacera  la 
lia  la  ligne  de  Grillaud  comprise  entre  le  quai  de  la  Fosse  et  la  place  du 
Héellinet  dont  il  est  question  ci-dessus  (*•)  ; 
Y lifue  du  pont  Mr.r.iml  <i  la  place  du  Cirque,  partant  du  pont  Morand,  où  elle 
PajoviV  avec  la  ligne  de  iV'ines  et  aboutissant  a  la  place  du  Cirque,  où  elle  se 
^«crdturc:  la  ligne  de  la  roule  de  Paris  à  la  Cbesnaie,  eu  suivant  le  quai  des 


£  Upue  de  Saint-Nicolas  au  pont  de  ia  Bourse,  parlant  de  la  rue  de  Feltre  (derrière 
*  Saint -Nicolas),  où  elle  se  raccorde  avec  la  ligne  de  la  roule  de  Paris  à  la  • 

et  aboutissant  au  pont  de  la  Bourse,  où  elle  se  raccorde  avec  la  ligne  des 
•  en  suivant  la  rue  Affre.  la  place  et  la  rue  Saint-Nicolas,  la  place  Royale,  la  rue 
et  la  place  du  Commerce. 
Ce» deux  dernières  lignes  sont  destinée;  à  former  eu  exploitation  a\ec  des  sections 
•fnuitées a  des  lignes  déjà  déclarées  d'utilité,  une  ligne  unique,  dénommée  •  Ligne 
1-G.vrcsi.  Les  sections  ci-dessus  visées  sont  :  Sur  la  limite  des  quai»  de  la 
fc.  la  partie  comprise  entre  ta  gare  d'Orléans  »  t  l'origine  de  la  rue  de  Bennes  au 
■4o  port  Maillard  ;  sur  la  lieue  de  Benne-,  la  partie  comprise  entre  l'origine  de 
[rw de  Rennes  et  le  puit  Morand;  sui  la  ligne  de  la  route  «le  Paris  à  la  Chesnaie. 
*  r*rtie  comprise  entre  lu  pl.u  «•  •  I •  i  (  irque  el  l'église  S  tînt  Nicolas;  sur  la  ligue  des 
"VU  partie  compris.-  entre  le  ponl  de  la  Bourse  et  la  place  de  la  République; 
tout  l'embtanchement  de  la  ligne  des  ponts  entre  la  place  de  la  République  et 
'des  cliemins  de  1er  de  l'huit, 
•lia.',.  Cet  article  est  supprime. 
Bit  articles  6 .  7.  8,  9.  10  et  11  prennent  r«!-pecti\ement  les  numéros  "».  6,  7, 
>«*  10. 

cahier  des  charge-,  annexé  au  décrel  du  17  septembre  1S96  est  comelété  et 
"•libe  ainsi  qu'il  suit  : 

C.  Lignes  à  construire. 
Leduuième  paragraphe  est  modifie  ainsi  qu'il  sait: 

*"  ljgne  dite  tde  Grillaud  - ,  composée  primitivement,  conformément  à  la  conveu- 
h)n.  <to  17  aoftt  1896  et  au  décret  d'utilité  publique  du  17  septembre  1890 ,  de  deux 
2^°°»:  l'nne.  partant  de  la  place  de  la  Cbesnaie  et  aboutissant  a  la  place  «lu  Général- 
rt.  en  suivant  le  boulevard  Paslenr  et  l'avenue  Mlard,  et  réunie,  suivant 
(I  du  3o  août  1898 ,  à  la  lieue  dite  «de  la  route  de  Paris  ii  la  Chcsnaie»;  l'autre 
M»tifc  U  place  du  Géneral-Vellinet  et  aboutissant  an  quai  de  la  FoMe.  pour  se 


dernière  section  étant  supprimée  et  remplacée  par  la  Ugne  nouvelle  créé-e 
paragraphe  6  ci-dessous. 

Il  rsl  ajouté  un  sixième,  uu  septième  et  un  huitième  paragraphes  ainsi  coi 

6*  Ligne  de  la  gare  maritime  à  la  place  du  Général-Mellinet ,  partant  du  q 
Fosse ,  où  elle  se  raccorde  avec  la  ligne  des  quais  de  la  Loire,  et  aboutissant 
«lu  Général-Mellinet  où  elle  se  raccorde  avec  la  ligne  de  la  route  de  P« 
Chesnaie,  en  suivant  les  rues  Meuris,  Daubenton  et  Bollin  ;  cette  ligne  remp 
«ection  de  la  ligne  de  Grillaud .  comprise  entre  le  quai  de  la  Posse  et  la 
Général-Mellinet,  dont  il  est  question  ri-dessus  {•>'). 

7*  Ligne  du  pont  Morand  à  la  place  du  Cirque,  partant  du  pont  Morand  o 
raccorde  avec  la  ligne  de  Rennes  et  aboutissant  a  la  place  du  Cirque .  o< 
raccorde  avec  la  ligne  de  la  route  de  Paris  à  la  Chcsnaie.  en  suivant  le  < 
Tanneurs  ; 

K*  Ligne  de  Saint-Nicolas  au  pont  de  la  Bourse,  partant  de  la  rue  de  Féline 
l'cgiise  Saint-Nicolas),  où  elle  se  raccorde  avec  la  ligue  de  la  route  de  P 
Chesnaie.  et  aboutissant  au  pont  de  la  Bourse,  où  elle  se  raccorde  avec  la  1 
Ponts,  en  suivant  la  rue  Aflre,  la  place  et  la  rue  Saint-Nicolas,  la  place  Rc 
rue  de  Gorges  et  la  place  du  Commerce. 

Ces  deui  dernières  lignes  sont  destinées  à  former,  en  exploitation  avec  des 
empruntées  à  de»  lignes  déjà  déclarées  d'utilité  publique,  une  ligne  unique  dén 
•  ligne  des  Dcuv-Gares».  Les  sections  ri-dessus  visées  sont  :  sur  la  lig ne  des  q 
la  Loire,  la  partie  comprise  entre  la  gare  d'Orléans  et  l'origine  de  la  rue  de  / 
au  quai  du  port  Maillard  ;  sur  la  ligne  de  Bennes,  la  partie  comprise  entre  t 
de  la  rue  de  Bennes  et  le  pont  Morand  ;  sur  la  ligne  de  la  roule  de  Paris  à  la  Ch 
la  partie  comprise  entre  la  place  du  Cirque  et  I église  Saint-Nicolas;  sur  la  Iil 
ponts,  la  partie  comprise  entre  le  pont  de  la  Bourse  et  la  place  de  la  Reput 
enfin  tout  l'embranchement  de  la  ligne  des  Ponts  entre  la  place  de  la  RépuMi 
la  gare  des  chemins  de  fer  de  l'F.tat. 

'</  Art.  t,  Ijirgeur  de  la  voie  gabarit  du  matériel  roulant.  Les  deuxième  et  ttûi 
paragraphes  sont  remplacés  par  les  suivants  : 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  de»  véhicules,  ainsi  que  leur  char.*" 
ne  dépassera  pas  deux  mètres  vingt  centimètres  (î"-»o)  et  la  largeur  du  m» 
roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celles  des  marchepieds  latéraui ,H 
inférieure  à  deux  mètres  vingt  centimètres  (  *»o) .  sauf  sur  la  partie  de  1*  Ht 
la  route  de  Paris  à  la  Chesuaie,  comprise  entre  le  terminus  de  la  route  de  Pari 
place  du  Général-Mellinet  et  sur  les  lignes  7  et  8,  où  les  largeurs  ri-dessus  - 
réduites  à  deux  mètres  (»*),  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  m  il 
au  plus  de  trois  mètres  quatre  vingt-dix  centimètres  3"  90). 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Pentre-vcie  mesurée  entre  I" 
extérieurs  des  rails  sera  de  un  mètre  (î")  pour  les  lignes  A  et  un  mètre  seirr 
ti  m  êtres  (l"  16)  pour  les  lignes  B  et  C .  sauf  j>our  la  partie  des  lignes  C  ronif 
entre  le  terminus  de  la  route  de  Paris  et  la  place  du  <  ténéral-Mellinet  et  pou 
lignes  7  et  8.  où  celte  largeur  pourra  être  réduite  à  quatrevingt-seiie  centinj 
(«••  96). 

c)  Art.  II.  Parcs  et  stations. 

Le  paragraphe  i  du  dernier  alinéa  sera  supprimé  ;  les  paragraphes  3  ci  1  1 
d ront  les  numéros  1  et  3  ;  il  sera  ajouté  deux  paragraphes  ainsi  qu'il  suit  : 

a*  Ligne  de  la  gare  maritime  à  la  place  du  Général-Mellinet  :  place  du  (• 
Mellinet  ; 

5*  Lignes  des  Deux-Gares  :  il  n'y  aura  pour  cette  ligne  aucun  nouveau  bnrtf 
établir. 

'/)  Art.  14.  Nombre  minimum  de  voyages. 

I.e  paragraphe  1"  du  premier  alinéa  sera  remplace  par  le  suivant  : 
1*  A  80  pour  la  pirtie  de  la  ligne  des  ponts  comprise  entre  la  place  dnCoaw» 
et  la  place  Pirmil  ;  pour  la  ligne  de  la  route  de  Paris  à  la  place  de  la  Ch<*« 
pour  la  ligne  de  la  gare  maritime  à  la  place  du  Général-Mellinet,  et  pour  b  h 
des  Deux-Gares. 

r]  Art.  .'.!.  Tarif  des  droits  1  percevoir. 
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uxième  alinéa  sera  modifie  ainsi  qu'il  suit 


Lignes  C. 

paragraphe  a  sera  remplacé  par  le  suivant 

£ne  de  la  pare  maritime  à  la  place  du  Général  Mellinet;  celle  ligne  ne  formera 
section. 

It  il  sera  ajouté  un  troisième  paragraphe  ainsi  conçu  : 

Lirne  des  Deux-Gares  :  pont  Morand,  place  du  Commerce,  place  de  la  l'.épu- 

1  troisième  et  quatrième  alinéas  seront  rédigés  ainsi  qu'il  suit  : 
toutes  res  lignes,  sauf  pour  celles  de  la  route  de  Paris  à  la  Chesnaie  et  de- 
es,  le  prix  total  à  percevoir  de  chaque  voyageur  sera  de  dix  centimes  ,o'  10) 
:1e  parcours  partiel  ou  entier  d  une  seule  section;  vingt  centimes  (0'  10)  pour  le 
partiel  ou  entier  de  deux  sections  consécutives  et  trente  centimes  (o'3o; 
Inut  parcours  supérieur,  dans  un  même  trajet,  avec  ou  sans  changement  de 

'les  lignes  de  Paris  à  la  Chesnaie  et  «les  Deux-Gares,  |c  priv  total  à  percevoir 
:  voyageur  pour  le  parcours  partiel  ou  entier  d'une  seule  section  sera  également 
t4h  centimes  (o'  10),  mais  ce  prix  sera  réduit  de  moitié  pour  toute  section  paï- 
en plus  de  la  première:  par  exception,  l'ensemhle  des  deox  sections,  rom- 
entre  la  place  Louis  XVI  et  le  houlevard  de  Ceinture  sur  la  route  de  Pari- . 
Isera  parcouru  isolément,  ne  comptera  que  pour  une  section. 
1  ajouté  ensuite  l'alinéa  suivant 

de  la  gare  maritime  à  la  place  du  Général  Mellinet  ne  formera  qu'une 
i,  nais  si  cette  section  est  exploitée  au  moven  <le  voitures  desservant  simul- 
les  deux  sections  de  la  ligne  de*  quais:  «tiare  maritime,  place  du  Corn- 
JH « place  du  Commerce    -•<"  d'Orléans»,  ou  seulement  l'une  d'elles,  le 
•ff&pié.  sera  le  même  que  pour  les  lignes  de  Paris  à  la  Chesnaie  et  des  Deu.x- 
«■  outre .  les  parcouis  «place  du  Géneral-Mellinel-Chesnaie»  et  «place  du 
n'-Mellinet-place  Caudaux  -  de  la  ligne  de  la  route  de  Paris  à  la  Chesnaie, 
'•jouteront  à  la  section  unique  de  la  ligne  «Gare  maritime-place  du  Général-Mclii- 
**'  »*nj  supplément  de  tarif ,  mais  dans  ce  cas,  le  tarif  plein  de  dix  centimes  (o'  m 
toujours  appliqué  à  cette  »e<  lion  .  quelles  que  soient  les  sections  antérieurement 
"Mtérieurement  parcourues  sur  la  ligne  des  quais, 
•eptième  alinéa  sera  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

ionnellement ,  pour  les  voyageurs  ipù  passeront  des  lignes  de  la  route  de 
s.  de  la  ligne  de  Paris  à  la  Chesnaie  et  de  la  lign  ■  des  Deux-Gares,  -ni  l'une 
■u  antres  ou  sur  celle  des  quais  de  la  Loire,  sennt  comptés  pour  une  seule 
'o  ies  parcours  suivants  effectués  avec  changement  de  voitures:  pont  Morand 
d'Orléans  ;  pont  Morand  place  Louis  XVI  ;  place  Louis  XVl-gare  d'Orléans  : 
1  ouis  \\  [-place  du  Commerce. 

tableau  des  tarifs  par  tête,  et  par  section  ou  fraction  de  section  sera  modifié 
qu'il  suit  : 

,      désignation  «pour  chacune  des  sections  suivantes  :  ligne  de  la  route  de  Paris 
l| Chesnaie»  on  ajoutera  :  «ligue  des  Deux-Gares  et  parcours  gare  d'Orléans- place 
""•éral-Mellinet» .  le  sous-titre  «ligne  de  Paris  a  la  Chesnaie,  Prix  des  demi 
sera  remplace  parle  suivant:  «lignes  de  Paris  à  la  Chesnaie.  ligne  des 
"Gares  et  parcours  gare  d't  trléans-plare  du  Général-Mellinet.  Prix  des  demi- 


3-  Lia  frais  de  timbre  el  d'enregistrement  du  présent  avenant  seront  à  la  char.-. 
»  compagnie  des  tramways  de  Nantes. 

^  et  signé  en  double  exemplaire .  à  Nantes  ,  le  1  \  février  1900. 

M  Directeur  de  ici  compagnie 
pu.!   été  tramways  de  \anlet ,  Sign< 
%n*  :  M.  CiLDiccÈft. 

•  ^'"^stréà  Nantes  ( i"  A.  C.) .  le  6  avril  190.,  folio  5e»,  case  11.  Reçu  un  franc 
"V-cinq  centimes.  —  Signé  :  Feillet. 


Le  Main  , 

:  Eu.  S  van* dm. 
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V  3*697.  —  fJàrntT  qui  appromwê  la  .Subslita'ion  éê  la  Cnmpayr.t»  es  .  \  - 

de  fer  d'Uguct  \  irej-Bonrg  n  AigaaYives-Paris-Lyon-MédUerranex  'r«JT< 
la  Compagnie  nationale  d*  chemin  de  1er  a  rote  étroite,  comme  coneetsian.*, 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  station  </' iigaei-Vires  an  botry  d 
nom. 

Do  17  Mai  1900. 

Cromuliru.  au  Journal  officiel  du  3  J  oui  1900.  ' 
LE  PHK*IDK>T  DE  LA  llF.PTBLlQrE  TRA^ÇAISE  , 

Sur  !>■  rapport  du  ministre  «les  travaux  publics. 

Vu.  avec  ta  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexés,  la  loi 
date  du  g  juillet  i8ni.  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement, 
le  territoire  de  la  commune  d  Aiguës- Vives  (Gard  ;.  d'un  rbemio  oV*  fer  d 
térèt  local,  entre  la  station  d' Ai  eues- Vives  et  le  bourg  de  ce  nom.  coco 
par  la  commune  à  l.i  Compagnie  nationale  des  chemins  de  fer  a  h 
étroite  : 

\  11  !«'  procès- verbal  de  l'adjudication  qui  a  eu  lieu,  le  ô  février  iV 
la  concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  mentionné  ci-dessus 

FHOfil  de  U  Compagnie  cévenole  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  acte 
l'-nommee  Compagnie  des  chemins  de  fer  d  Atgaei-i  rves-lioarg  a  tnjn 

Vhn$-Paris-l.yon  Méditerranée  (Gard); 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Aiguës  Vires,  en  date  du  10  n 

1&07; 

Vu  le  npport  des  ingénieurs,  en  date  des  i"  et  2  jnîn  1897; 

\  11  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  W  îlju 
1898.0!  déclarant  nulles  et  de  nul  effet  certaines  clauses  du  cahier  <\ 
res  de  l'a 'Ijudication  du  5  février  18.17;  ensemble  l'acte  de  renouu 
^01)  de  M^l.  Gauuard,  <J<   Miiyolle  et  Mendes-France ,  en  date  du  31  c 

•  enibre  1  N97; 

\n  les  lettres  du  préfet  du  Gard,  en  date  des  5  juin  1S97.9  octobre  iS 
et  i-j    ril  1900; 

Vu  In  loi  du  M  juin  iNSo.  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  l« 

iwaya,el  notamment  l'article  10; 

Le  «  lonsedl  d'Étal  entendu . 
Dkckktb: 

Art.  I".  Kst  approuvée  la  substitutioi]  de  la  Compagnie  du  chettu 
de  fer  d'Aiguës  Vives-Bourg  à  Aiguës  \  ives-Paris-Lyon-Méditenapr 
Gard  .  1  la  Compagnie  nationale  de  chemins  de  fer  à  voie  étroite 
1  ni  m  l meessionnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  & 
lion  d'Aigues-Vtvea  au  bourg  de  ce  nom,  dont  l'établissement  a  cl 
déclaré  d'utilité  publique  parla  loi  susvisée  du  9  juillet  1891. 

2.  Il  est  interdit  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Aigues-\  ive- 
Boui^'  .1  \igues  Vives  Paris- Lyon  Méditerranée  (C»ard),  sous  peine  d 
déchéance,  d'engager  son  capital  directement  ou  indirectement 
dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploitation  d 
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fer  d'intérêt  local  mentionné  à  l'article  1",  sans  y  être 
en  1  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'Ktat. 

jnistre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
ret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

ris,  le  17  Mai  1900. 

sipné  :  EMILE  LOUBET. 

r  des  travaux  pnbtieê , 
PlElUlB  B  MIDI  s. 


f)ÈCRET  qui  approuve  la  Substitution  à  la  Société  Schneider  et 
.  da  C.rcusot .  dp  ta  Société  Pinat  et  compagnie ,  a" Mlevard ,  comme 
uircdu  chemin  de  fer  d'embranchement  entre  les  Minet  d'Allevunl 
*>■  da  Cheylas  (ligne  de  <> renoble  à  Montmélian). 

Du  17  Mai  1900. 

Promulgue  an  Journal  officiel  du  j.Î  ruai  190a.) 

M*T  DE  LA  ItKPUBUQUF.  KRSNÇ.aISB  , 

ort  du  ministre  des  travaux  publics, 
Irjliier  rleschargps  y  annexé,  le  décret  du  29  déccmlire  1  .s 7 
*  ']  utilité  publique  et  concédé  à  la  société  Schneider  et  compa- 
rut, l'établissement  d'uu  cliemin  de  1er  d'embranchement, 
k  les  mines  d'Allevard  à  la  station  de  Cheylas ,  sur  la  ligne  de 
butmélinii  (Paris-Lyon- Méditerranée); 

»ndes  présentées,  les  M  juin  1899  et  a3  janvier  1900,  par  la 
V  et  compagnie,  d'une  part,  par  la  société  Piuat  et  eompa 
d.  d'autre  part,  à  l'efTel  d'obtenir  l'autorisation  de  substitue! 
i  U  première  ; 

l'inspecteur  général.  directeur  du  contrôle  du  réseau  P 
anée.  en  date  du  ao  décembre  1899; 
l'État  entendu , 


I  Kst  approuvée  la  substitution  à  la  société  Schneid 
le, du  Crensot,  de  la  société  Pinat  et  compagnie,  d'Allevard, 
©ncessionnaire  du  chemin  de  fer  d'embranchement  dont 
ment,  entre  les  mines  d'Allevard  et  la  station  du  Cheylas 
•  Grenoble  à  Montmélian)  a  été  déclaré  d'utilité  puN 
tret  ci-dessus  visé,  du  29  décembre  1875. 
ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
fcret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Paris,  le  17  Mai  1900. 

Sipné  :  EMILE  LOUBRT. 

mr»  in  trnraax  puUlics  , 
W  ■  PitriKK  i;m  nis. 

fe.  Bull.  3oo,  n' 


—  I \0U  — 

N*  38t>99.  —  Ut.CRF.T  portant  lléoryunitation  dn  reaime  finaiictfi 

des  lycées  colnnian.r. 

Du  19  Mai  1900. 
{ Promulgué  au  Journal  officiel  du  16  mai  1900.] 

Le  Président  db  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies. 

Va  l'article  6  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854 . 
Vu  le  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866; 

Vu  les  décrets  du  17  mai  i883(,),  portant  création  d'un  lycée  à  la  duii 
loupe;  du  7  mai  1890  W,  portant  organisation  du  lycée  de  Saint-Pierrr 
t  inique,  et  du  7  novembre  1896  (,;,  portant  organisation  du  lycée  de^'"'' 
Denis  (  Réunion); 

Vu  l'avis  des  ministres  de  l'instruction  publique  et  des  finances: 

Le  Conseil  d'Ktat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  articles  i3  du  décret  du  17  mai  i883  (la  du  décru 
du  7  mai  1890,  1 1  du  décret  du  7  novembre  1896),  17  do  décret  di 
17  mai  i883  (16  du  décret  du  7  mai  1890,  i5  du  décret  du  7  no 
vembre  189^) ,  18  du  décret  du  17  mai  i883  (16  du  décret  du  7  no 
vembre  1896,  17  du  décret  du  7  mai  1890),  sont  remplacés  par  \e: 
dispositions  suivantes  : 

«Article  i3,  décret  du  17  mai  i883. —  Article  12,  décret  du 
7  mai  1890.  —  Article  1 1,  décret  du  7  novembre  1896  : 

•  Le  gouverneur,  par  des  arrêtés,  en  conseil  privé,  statue  >url» 
l'orme  du  budget  et  de  la  comptabilité  du  lycée,  conformément  tu\ 
principes  posés  par  les  règlements  en  vigueur  sur  la  eomptab^^i,,' 
des  lycées  de  la  métropole. 

«  Les  attributions  conférées  par  ces  règlements  à  la  Cour  <ie> 
comptes  et  au  ministre  sont  respectivement  remplies,  dans  la  colo 
nie,  par  le  conseil  privé  et  le  gouverneur. 

■  Les  décisions  par  lesquelles  le  gouverneur  arrête  le  budget  et'}' 
prouve  le  compte  d'exercice  du  proviseur  sont  rendues  sans  a*ls 
préalable  du  conseil  privé. 

•  Article  17,  décret  du  17  mai  i883.  —  Article  16,  décret  du 
7  mai  1890.  —  Article  i5,  décret  du  7  novembre  1896  : 

«  [.'économe  est  dépositaire  des  titres,  créances  et  valeurs  appart»1 
nant  au  lycée.  11  est  tenu  de  faire,  sous  sa  responsabilité  person- 

"»  xir*  série,  Bull.  776.  n*  i33iq.  '  tu*  série.  Bull.  1*19. 11  3»i ■  • 

M  m*  série.  Bull.  i334.  n*  n&o. 
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trtes  les  diligences  nécessaires  pour  la  perception  des  re\-- 
donations  et  autres  ressources  affectées  au  service  du 
kire  faire  contre  les  débiteurs  en  retard  de  payer,  et  à  la 
proviseur,  les  exploits,  significations,  poursuites  et  com- 
nécessaires;  d'avertir  l'administration  de  l'expiration 
d"mpècher  les  prescriptions;  de  veiller  à  la  conservation 
es,  droits,  privilèges  et  hypothèques:  de  requérir,  à  cet 
ption,  au  bureau  des  hypothèques,  de  tous  les  titres  qui 
eptibles;  enSn,  de  tenir  registre  de  ces  inscriptions  et 
uites  et  diligences. 

18. décret  du  17  mai  i883.  — Article  17,  décret  du  7  mai 
de  16,  décret  du  7  novembre  1896  : 
e,  en  sa  qualité  de  détenteur  des  deniers  et  des  ma 
pie,  doit  fournir  un  cautionnement  dont  le  chillre  est  dé 

arrête  du  gouverneur,  en  conseil  prive, 
freiot,  pour  la  justification  de  ses  dépenses  et  de  ses  re- 
ntes les  productions  de  pièces  exigées  des  économes  des 
métropole  et  à  l'usage  de  livres  à  souches.  • 

ri  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au 

CTPt. 

tre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
ra  publié  aux  Journaux  officiels  de  la  métropole  et  des 
Guadeloupe,  delà  Martinique  et  de  la  lléunion,  et  in 
n  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

is,  le  19  Mai  1900. 

Signé  :  f'.MILR  LOI  BE  I . 

jtnutrt  drt  colonies  , 

i-  '.M'EM  1>m. mis. 


r   

*  Ucckbt  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics ,  sur  l'exer  ■ 
W,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  an  Trésor  pour 
*»  de  Travaux  publics. 

Du  19  Mai  igoo. 

ttlE.1T  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

ipport  da  ministre  des  travaux  publics; 

'  da  3o  mai  1809,  portant  fixation  du  budget  général  des  de- 
it*  recettes  de  l'exercice  1899  et  répartition .  par  chapitre,  des 
ctésau  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 
de  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  <"  sur  la  comptabilité  publique  . 
■Bploi  des  fonds  de  concours  ; 

«.  EoU.  ioqà.  n'  io5»7. 


—  IKrfi  — 

Vu  l'état  A  ci  annexe  des  tommes  versées  dans  les  caisses  du  T 

public  par  de*  départements,  des  communes,  des  chambres  de 
et  des  particuliers  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'ei 

travaux  publics  appartenant  à  l'exercice  1S99; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 
Drcrétb  : 


-  Abt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  ie  bt> 

de  l'exercice  1899,  première  section,  chapitre  xxxv  :  Ports  mardi 
—  Travaux  ordinaires  —  Entre  Lien  et  grosses  réparations ,  pour  Ti 
ploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  montant  à 
quante-six  mille  deux  ccut  quarante-six  francs  trente-sept  centii 
(56,2 .'16' 37)  et  réparti  entre  diverses  entreprises,  conformeraw 
Pétat  B  annexé  au  présent  décret. 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  pi 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  s 

chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  prés 
décret ,  qui  ><.  t  a  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mai  1900. 


n -ru  eu 

de  foi 


l«  Mmiitr»  du  finuncet , 
Signé  :  J.  (.411  LAUl. 


-rirU 
Signé  :  Pierre  Birm*. 


État  A. 


*r^T  det  tommes  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concourt  pour  dépentes  paMf! 

et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  fearercice  1&99. 


■  r  r  >  «t» - 
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La    commune  de 
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n»i,jàfi  37 

Kl AT  R. 


»,  par    rnUvprite ,  d'un   crédit  a'idttionnel  de  56,'Ji6  Jr.  37   ouvert  au 
'ici  travaiLr  publics  ,  pour  l'emploi  Wc  fonds  de  concours,  sur  le  budget  ordinaire 
fttrtice  tS99 ,  pnmiir,  action,  chapitre  xtxr     Ports  maritimes  —  Travaux 
—  Entretien  et  grosse»  repère  lions. 


f»»uru„T, 


■  *T»irMa«* 
aaurarllri  la*  dut   ««ni  dratiao*. 


dat 
cf  !lt«. 


■tfati 


am 


Hat- 
^'"rieure. 


ni' , 


Trriviiii  de  dé%  ijrnifiil  de  l'.iiis-  d>-  Malmomque  

Éclairage  électrique  de*  quai»  du  porl  de  Moniteur  

Construction  d'une  •  aie  de  carénage  au  port  de*  Mmi.mls. 

Kutretieu  île*  »oie*  longeant  le*  <|Uii»  do  port  de  lumn. 

Remblaiement  rte  terrains  ou  moyeu  de  dragage»  n.'.  utc- 
daiu    le     pt'rt   de     llord.vui     (700'    -+-    a.ooo'  -+- 

».353T   b.oh.VbT  1 
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pour  le  porl  «le  r. .    

Cnrage  et  approfondissement  du  bassin  de*  chasse*  .111 

port  de  Saint-Valéry  I  3,ooo'  -t-  12,000').. .  i&.ooo'on 
Frai*  de  consommation  d'eau  MM  pression 

par  le*  grue*  hydraulique*  de  la  <  I  .imbu 

de  commerce  du  Havre   8,108  54 

Entretien  dc*ji  haussée*  louera  lit  les  quai*  du 

porl  de  Dieppe   .r»,.'ioo  00 

Construction  de  deut  ëi>î->  eu  charpente  a  la  plai.''  de| 

Mer*   a,3ÀV  33« 
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V  38701.  —  Décrut  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics .  sur  l'eji 
cice  1899.  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pu 
travaux  relatifs  a  la  navigation  intérieure. 

!  Du  19  Mai  1900. 

Le  Président  de  la  Hm'Irlique  française, 
.Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  3o  mai  1899.  portant  fixation  du  budget  général  des  d 
penses  et  des  recettes  de  l'exercice  1899,  et  répartition,  parchapitre.  <k 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862 (,)  sur  la  comptabilité  pubkp- 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  l'état  A  ci-annevc  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  pubb 
l<ar  divers  intéressés  pour  concourir,  avec  1rs  fonds  de  l'Ktat .  à  l'exécuti" 
de  travaux  publics  à  f exercice  1899: 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances. 
DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  surlebadç< 
de  l'exercice  1899,  première  section,  chapitre  \xxir  :  KaxiqaUoi 
intérieure  —  Canaux  —  Travaux  ordinaires,  pour  l'emploi  de  fonds  d 
concours,  un  crédit  additionnel  de  div -huit  mille  deux  cent  quatre 
vingt-trois  francs  quarante-neuf  centimes  (i8,283r  '19I  et  réparti  eotr 
diverse!  entreprises  conformément  à  l'état  annexé  au  présenté 
cret . 

'2.  H  sera  pourvu  au\  dépenses  autorisées  par  l'article  précèdent  il 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fond-  ^ 
concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finance 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  do  pr<* 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mai  1900. 

Signé  :  KMILK  l/H  BET. 

le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  des  travaux  p«W»M> 

Sign<:  :  J.  CàtlLAint,  Signé  :  Piirrx  Riroiv 

*"  xi*  série.  Bull.  io*5,  n*  10077. 
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État  A. 


TAT  its  sommes  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques 
et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  l'exercice  1899.  * 
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Kt'at  B. 

frj^Wl*  par  entreprise,  d'un  crédit  additionnel  de  t$,2$3  /r.  49,  ouvert  cm  mf- 

IJ^dw  traianr  publics,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concuuis .  wir  i>  budget  ordinaire 
••'«•met  première  section ,  chapitre  xwiv  :  Navigation  intérieure  —  Canaux 

Tin  a  m  ordinaires  —  Entretien  i't  pro*ses  réparations. 
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•"'"UlMI. 


tiTttrtisti 

«ui  pdl<  »  le«  fon  l-  «nal  de*iin<». 


aoi T x a  t 
aridili. 


1  Etablissement  d'une  prise  d'eau  >a  barrage  de  suiut-Ju-  i 

'      «eph  (canal  de  l'E»t;   iS,4oofoo'  . 

i  Entretien  du  barrage  déversoir  île  Mon/on 

{egnal  de  l'Est)   is5  00  1 

IFraï*  d'e\ploilalion  dès  usines  d>-  Iftisçiâ  sur  le  cjnal  de 
rtat  

Etablissement  d'un  paupet  et  rehaussement  d'un  panle 
corps  entre  l.i  passerelle  d'Avion  et  le  rivap*  publie  de 

Lem  [ caAal  de  l.cn<)   1,1 30' 00' 

Enlrelien  du  port  de  Ions,  mit  le  canal  dr 

Len»   ">o  00 

Entretien  des  ponts-lev  is  de  l'écluse  carrée  et 
du  Bouc-Valois,  sur  le  canal  de  tiuincs 
l&9rio  ■+-  5g'  11  -T-71'oA  -+-08' 08  -t-  «g'so 
+  u'84 -1- 10'ti'i -t- aa')   3771» 

1  or  u   iS, i>*5  49 


i.au  38 

1.547  31 
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fSP  38702.    -  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  I9V0  une  Souune  non  empto 
en  1899 ,  pour  Encouragements  à  l'Industrie  chevaline. 

Du  27  Juin  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  la  loi  du  i3  avril  iyoo,  portant  ûxauou  du  budget  des  recettes  et  d 
dépenses  de  l'exercice  1900; 

Vu  les  décrets  du  3o  juin(1>,  du  27  octobre  ;,)  et  du  7  décembre  1899' 
rattachant  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  exercice  1899,  troisieu 
partie,  chapitre  x\\ll  :  Encouragements  à  l'industrie  chevaline,  une  some 
de  huit  cent  vingt  mille  cent  sept  francs  trente  centimes,  versée  dan»  < 
caisses  du  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pubfrp* 
comme  prélèvement  d'un  pour  cent  sur  les  fonds  du  pari  mutuel; 

Attendu  que  ces  fonds  n'ont  pu  être  employés,  au  titre  de  l'exercice  lëgg 
que  jusqu'à  concurrence  de  huit  cent  seize  mille  francs; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i8i3  sur  l'emploi  des  (oix. 
de  concours; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862  t4J  sur  la  comptabilité  publiât 
Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Décu  1  K  ! 

Art.  1".  Est  reportée  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture 
exercice  1900,  troisième  partie,  chapitre  xxxu  :  Encouragements  > 
l'industrie  chwaline,  une  somme  de  quatre  mille  cent  sept  franc 
trente  centimes  (  rj,»o7'3o),  applicable  aux  encouragements  a  Tic 
dustrie  chevaline  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts  à  titre  i 
fonds  de  concours  au  chapitre  correspondant  de  l'exercice  1899. 

2.  Pareille  somme  de  quatre  mille  cent  sept  francs  trente  centime 
est  et  demeure  annulée  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture*, 
exercice  1*99,  troisième  partie,  chapitre  xxxn  :  Encouragements  a 
l'industrie  chevaline. 

3.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  moyee 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  con 
cours. 

'■1.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  K>o 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  presen 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Juin  1900. 

Signé:  LM1LE  LOLBE'i. 

I.r  Ministre  dei  Jinanm  ,  Lu  Ministre  4*  C agriculture , 

Signé  :  J.  Cajli.aov.  >igne  :  Dlplv  . 

'"  m*  série ,  Bull.  71  j6,  n*  ^éri.  '*>  xn*  série,  Bull,  j  117,  0*37187. 

"  vu*  série,  Bull.  ai3j  .  n*  37595.  ">  xi*  série.  Bull.  io*3,  n*  10027- 
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Dicur  7«i  reporte  a  f  exercice  1900  aue  Somme  MON  employée 
•pur  /a  participation  des  (Munies  à  l'Exposition  uniierselle  de 

Du  >H  Juin  1900. 

fel>T  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 
port  du  ministre  des  colonies; 

s  i3  avril  1900.  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des 
eicrcice  1900  ; 

1 i3  de  In  loi  du  6  juillet  l&|3,  portant  règlement  déGnitif  du 
"tmice  îKio: 

5i  du  décret  du  3i  mai  i86a(1),  portant  règlement  général  sur 
\r  publique  ; 

et  du  10  février  1890  ">.  portant  ouverture  au  chapitre  xvu  du 
il.  exercice  1899,  d'an  crédit  de  fonds  de  concours  de  seize 

tott  du  i3  juillet  1899 (",  relatif  au  report  à  l'exeicice  i£ 
te  de  vingt  quatre  mille  vin^'t  et  un  franc  s  quarante-trois  cen- 
iint  de  fonds  de  concours  et  restée  sans  emploi  à  la  clôture  dfl 

pJu  1"  octobre  1899"',  portant  ouverture  au  chapitre  ci-dessus 
■  fonds  do  concours  de  sil  cent  cinq  mille  trois  cent  quatre- 

I  du  38  décembre  1899'' ,  portant  ouverture  au  même  cha 
Bt  de  fonds  de  concours  de  deux  cent  un  mille  trois  cent  trente 
IcnU'-quatfe  centimes  , 

tonients  administratifs  desquels  il  résulte  que  sur  le  montant 
■lit*  susvisés,  soit  huit  cent  quarante-six  mille  sept  cent  treu 
f>  viitante-dix  sept  centimes,  il  n'a  été  dépensé  que  cinq  cent 
mille  quatre  cent  vingt-siv  francs  quatre-vingt  un  centimes  et 
Tract,  soit  trois  cent  vingt-quatre  mille  trois  cent  sept  IrniK  l 

centimes,  reste  par  suite  disponible; 
■Bie*  à  acquitter,  au  titre  de  l'exercice  1900  pour  la  partiel- 
Moniei  aux  dépenses  de  l'Exposition  universelle  de  1900, 

• 

l  ne  somme  de  trois  cent  vingt-quatre  mille  trois  cent  sept 
atre  vingt-seize  centimes  [324«3o?f96]  est  et  demeun 
1  chapitre  xvu  da  budget  du  ministère  des  colonies  :  Parti 

ht  position  universelle  de  1900,  exercice  1899. 
fportée  au  chapitre  16  bis  :  Participation  à  l' Exposition  uni 
h>00 ,  une  somme  de  trois  cent  vingt-quatre  mille  trois  cent 

•  quatre-vingt  seize  centimes  f32à,3f>7f96). 

■ 

.  Bull.  io«5 ,  n'  io5î7.  "  vu'  série ,  Bull.  1 1 1  \ .  n*  371,18. 
I,  bulL  1006.  n*  36i63.  xu*  série,  Butt.  3141,  n'  37746 

*  Boit.  ic>9«.  n*36873. 


3.  Il  sera  pourvu  a  la  dépeuse  autorisée  par  l'article  2  du  pi" 
décret  au  moyen  du  reliquat  constate  sur  les  ressources  spéciale- 
au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  les  colonies. 

i.  Le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  des  finances 
«  h.irgés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pt- 
■  l<  ( -ret.  <|ui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Ptft  .1  PUIS,  le       Juin  1900. 

«m» né  :  h  MILE  LOCBET. 


I.r  Vinhlrt  dts  JiiuutCft  , 
Sipn«;  :  J-  CàltAâl  \. 


Lt  Ministre  des  colenus  , 

>ipné  :  Albert  De  ci  «  • 


(lertilié  conforme  : 

Paris,  le  1 1  *  .Janvier  1901. 

Le  C»urdt  des  Sceaux,  Ministrt  dr  la  J" 
MO  M  s. 


•  Celle  daU-  tr-t  «  clic  «!«•  la  r«  ivplion  du  f.  ' 
.m  Ministère  clt-  la  Justice. 


mii  -  1 1  •.  .ii .  1 .  |joM<  If  UnlUiai  <lts  Lois,  a  i-JiMiti      m  Iraiu»  |nr  an  ,  a  U  laistr  dt  ri*;1' 
nattante,      nu  \  •.  lit.  dti'TempIc,  ira  dm  !<•»  Rcrrvnui  iet  p«»*i«*  •!«  dép.«rt««^,h- 
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LA  HKPUBLIQUK  FRANÇAISE. 


X  2196. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


btvnzr  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  à  Suint 
>Colbosc  (Seine-Inférieure),  d'une  voie  nouvelle  terminus  de  Im 
urnruy  entre  Saint-Homain  et  lu  gare  de  la  même  commune. 

Du  1 5  Mars  i  900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  16  man  190 r.) 

Bl  DK  LA  RÉrUBLIQUK  KftAWÇAISB| 
)|>ort  du  minislre  des  travaux  publics, 

M*  convention  et  le  cahier  des  charges  J  annexés,  le  décret  du 
Tt  '.  lui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
W  <le  la  Seine -Inférieure,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  à 
■née  au  transport  des  voyageurs  et  fies  marchandises,  entre 
■i'i-de-Colbnsc  et  la  gare  de  Saint-Humain,  sur  le  chemin  de  fer 
"«•rai  de  Paris  au  llaue;  ladite  lijçne  de  tramway  concédée  par 
lueul  a  la  compagnie  du  tramway  de  Saint-Humain  ; 

■Muent,  l'article  a3  du  cahier  des  charges  ; 

Bl  projet  présente  par  la  compagnie  du  tramway  de  Saint-Romain, 
muniCllt,  au  terminus  «le  Saint  Humain ,  dune   VOÎC  <le  ma 

■niment,  le  plan  d'ensemble  de  ladite  voie; 

popoiilîoiu  formulées  par  la  rompagnie  du  tramway  de  Saint 

la  HirélévaUon  îles  taxes  inscrites  à  l'article  *j3  du  cahier  des 


«e.BiiH.  ioo3.  n"  33i-l. 


h, 
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Vn  le»  pièces  de*  enquêtes  ifMMllé  pnbhqur  ouverte*  *ur  emm  s 

projet  et  sur  ces  proposition»,  en  exécution  de  l'article  39  de  ia  I 
11  juin  1880  et  dans  les  formes  déterminées  par  le  règlement  d'. 
nislialion  publique  du  18  mai  1881  "'; 

Vu,  notamment.  I«  délibérations  des  <  munissions  d" enquête,  en 
des  5  août  1898  et  16  août  1899; 

Vu  les  avis  de  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  en  date  des  8  j< 
1898  et  4  août  1899; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  gênerai  de  la  Seine-Inférieure  et  o 
commission  départementale,  en  date  des  20  avril  1N98,  11  avril,  ai  î 
'M)  septembre  1899  et  27  janvier  1900; 

Vu  l'ndhesion  directe  à  l'exécution  de  la  voie  de  manœuvre  pmjt 
donnée,  le  i5  janvier  1900.  par  le  directeur  du  génie  à  Rouen,  agisvtn 
vertu  de  l'urticle  18  du  décret  du  16  août  i853  '  ; 

Vu  l'avenant  à  la  convention  ci-dessus  visée,  passe,  le  l\  février  /y 
outre  le  préfet  de  la  Seine-Inferieure  et  la  compagnie  du  tramway  de  S*i 
humain,  pour  la  modification  de  l'article  a3  du  cahier  des  charges; 

Vu  lavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  i3 
\enihre  189;); 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 
ti  .uiiwnv  s  ; 

Vu,  notamment,  l'article  iode  ladite  loi; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  de*  18  mti 

t't  août  1881      et  ut  mars  188a  "  ; 

\#  Conseil  d'Ktat  entendu, 

Dkc.kkTK  : 

Aht.  1".  Es!,  déclaré  d'utilité  publique  l  établissement,  à  San 

Ilomain-de-Colbosc,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  • 
dessus  visé,  d'une  voie  nouvelle  terminus  de  la  ligne  de  traiflwa> 
traction  mécaniqnc  qui  a  fait  l'objet  dn  décret  susvisé  do  5  1*1 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  coui» 
nulle  H  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'eiécuuo 
de  ladite  voie  ne  sont  pat  accomplies  dans  le  délai  de  aix  m 
partir  do  la  date  du  présent  décret. 

2.  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  ci-dessus  visée,  p»** 
le  i&  février  1900,  entre  le  préfet  de  la  Seine -Inférieure  et  la  corn 
pagnie  du  tramway  de  Saint-Romain,  pour  la  modification  de  ! 
ticle  a3  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  5  avril  1897- 

Ledit  avenant,  ainsi  que  le  plan  visé  à  l'article  1",  restcroi 
annexes  au  présent  décreL 

'  su*  série,  Rail.  619,  u'  10747.  «f  série,  Bull.  664,  n*  lis** 

'  XI* série,  Bull.  97.  n* 8 1 6.  1  \ir  série.  Bail.        n'  1  iSti- 
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mstrr  des  travaux  publics  est  chargé  «!••  l'exécution  du 
I.  qui  sora  inséré  au  HulUtin  des  lois. 

s,  If  i5  Mars  1900. 

signe  !  BMII.F.  LOUI1RT. 

I  in  li al «11 1  pahh  '  , 

1 

:  Pif-BRK  Baudis. 


Wr.NVM 

\  l*  eomntm  e>  ihte  di  io  «m  t  1896. 
1 il  février. 


.-.officier  d'académie,  secrétaire  général  faisant  fondions  de  préfet 
îieore,  agissant  au  uoin  et  pour  le  compte  du  département,  en  vertu 
du  conseil  général  e»  de  la  rommrsMon  départementale,  en  daie 
eptesnbre  1899  et  17  janvier  i<j<m>. 


t,  président  du  conseil  d  administration  de  la  com|»agniedu  tramwav 
In, agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  compagnie,  en  vertu 
H  de  l'assemblée  générale ,  en  date  du  îb  mars  1N99 , 


rerplé  l'avenant  ci-après  à  la  convention  du  3«  aoûl  1896.  relative  « 
1  tramway  à  vapeur  allant  de  1»  commune  de  Saint  llomain  à  la  far.' 
•Ktainhus  : 

i3  du  cahier  des  chargea  annexé  i  la  conventiou  susvisée  du 
I  et  demeure  modifié  conformément  au  texte  suivant  : 
■iser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  a  taire 
ihier  des  charges,  el  sous  la  condition  rvpressc  qu'il  en  remplir» 
•lions,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  con- 
lit'v  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci  après  détermines  : 


TxHLEAI    S*  I. 


Granit  viteue. 

coutette».  garnin  et  lermér»  a  gUi<"-j  la 
._ml  diviwr  en  trois  section*  par  les  ren 
contres  des  eaaains  d  Kprrloi  et  de  Saint  AoWn 
à  T"  1  imiMiii  illhl  )  " 

9amr  ont  section  1 

•  deux  «Ttioa»  

tout  le  pjrcoors  


rail 

4* 

"~  ir 

lr«n»- 
port. 

Totavi. 

fr.  » 

«r.  r. 

fr.  r. 

O  lu 
<i  167 

0  i*7 

0  <& 
0  0*3 
0  |33 

0  II 

O  * 
0  \n 
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Enfants. . 


Au-dessous  de  trois  ans  ,  les  entant»  dp  payeut  rien 
a  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  de» 
persounes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  i  sept  ans,  Ils  payent  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte;  toulerois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfant»  ne  peuvent 
occuper  que  la  place  il'un  voyageur. 
Au-destua  de  sept  ans ,  Ils  payent  place  entière. 

Les  prit  sont  calculé»  par  multiple»  iuditisiblc»  de  ."»  centimes  et 
par  excès. 

Chiens  musclas  et  tenu»  en  laisse,  transportés  sur  les  plates  formes 
que!  qm-  soit  le  parcours     


Petite  vittu*. 

Buruls,  saches,  taureaux,  rhevaut,  mulets,  bêles  de  trait. 

Veaux  et  porcs  

Mouton» ,  brebis ,  agneaux  .  ohèvres  


i*  l'Ali  tosm  ET  eoia  tour  le  rakCOtk». 

■/urrhuNdocJ  t'inu/ioi  Irti  u  lyrawtV  i  i/o f 

lluitres.  —  poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédeols  de  bagage*  et 
marchandises  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de  «oyageui»  .     I  î'1 

1/0rrA<iM'4or.i  lntntf,oitfe.j,  n  futile  rîsrtjt, 

i"  classe.  --  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  dr  menuiserie   de  tein- 
ture et  au  1rs -s  bois  exotiques.  --  Produits  clilaiiquc»  nou  diu- 
rne». —  (Euls.  —  Viande»  fraîchi*.  —  Gibier.  —  Sucre.  -  Cafés. 

—  Drogue».  —  hpicerii  a.  —  Tissu».  —  Denrée»  onloniaVm.  — 
Objets  manufacturé».  —  Armes.      Vins.       Vinaigres.  -  tlérea. 

—  Boissons.  —  Levures  v-chr*.       Ileurées  alimentaires  uou  dé- 
nommée»  ■'.  |  •>  S» 

^'  classe.  —  Blè».  —  Grains.  —  farine».  —  Légume»  farineux. 

—  Rlx.  niai»,  châtaigne'  —  Chaux  et  piètre.  Charbon  de 
bois.  —  Dois  a  brûler  dit  dt  corir,  —  Perches.  —  Chevron».  — 
fianches.  —  Madriers.  —  Buis  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc 

—  Albâtre.  —  Bitume.  —  Colon».  —  Laiues.  —  Coke.  -  f  ers.  — 
i  u ivres.  l'Ioiiib  et  autres  métaux  outragés  ou  non.  —  fontes 
mouléis  I  plo  ' 

3'  cla«ae.  —  Pierre»  de  taille  et  produits  do  carrières.  —  Minerai» 
autre»  q-ie  les.  minerai»  de  fer  —  fonte  brute.  —  Sd.  —  Morllon». 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Brique».  —  Ardoises  . .    o  ào 

V  classe.  —  Houille.      Marne.  —  Cendr»  s.  -  \  umirr».      finir  i!» 

—  Pierre»  a  ili.iut  et  .i  plaire.  l  avé»  et  inab  riant  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  roule».  —  Miner ii»  de  1er.  - 
Caillou»  ei  sables  ;  o  .'«o 

Tarif  tpt't  i«t /mur  u-tigon  complet.  . 

Mareli indises  pesant  au  moins  S ,030  kilogramme-  DU  ps>t  ,u\  ,.,JU, 
t  e  poids  : 

\"  et  a"  classes  !  o  ia 

tif  et  »•  classes. ...  I  o  là 

Les  foins,  fourrage»,  pailles  et  tontes  marchandises  ne  pe-viul 

pa»  'i.  -  ,  kilogramme»  sous  le  •  "lume  d'un  mètre  cube  .  i  fr.  p  •  par 

wagon  pour  tout  le  pjrcour» 

A*  Voitures  e|  matériel  routant  transportés  à  p-Mite  tilewe. 

\*  Service  de»  [ >- . i . .  |  os  funèbres  et  tnu«p.trts  des  remicil».    .  .  ^£ 
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Ir  r-owroionaaire  est  aaioriai-,  à  lilre  |.rosiioire.  à  percevoir  le»  droit* 
prit  de  ir.ntifiorl  ■  iapre>.  il. Terminé*  : 


i 


■  ramit  viltiu. 

■  worr»  couverte»,  garnie  et  lermec»  à  glaces  la 
ligne  étant  divisée  en  Iroii  section*  par  le*  rrii- 
ronlrcs  de*  <  bcmiiil  d'F.prelol  et  de  Saint- \nbln 
a  (jonimervilli-  ; 

Pour  une.  section  

'  >nr  deux  si  r  lion-  

l'tMir  tout  le  parcourt  

ia-deiaoa>  de  truia  idi  ,  Ici  curants  ne  payent  rien  , 

*  la  condition  d'être  porté*  »ur  les  genoux  dea 

personnes  qni  let  accompagnent, 
fc  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 

droit  i  une  place  distincte  ;  toutefois ,  dans  un 

même  compartiment ,  deux  entants  ne  peuvent 

occuper  que  la  place  d'un  voyageur, 
««-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière, 
st  calculé*  |>ar  multiple*  indivisibles  île  5  centimes  cl 

fc'l  tenu*  eu  laisse,  transportés  «tir  les  plates  Ion  ne» 
Ils  part-nura 

u 


rait 

d- 

d«~ 
tri  n» 

port. 

fr.  t. 

fr.  c 

Prit''  viteni. 
.liiireaux,  chevaux,  mulets,  bêles  de  Irait   

fe.  agneau  i ,  ehévres  

i*  m  TO*ar.  tT  pot»  toit  U  r  tacocas. 

mUniises  traïupcrleet  à  ijrandr  vitast. 

■lotirais,  denrées,  excédents  d'  bagage  et  marcha  n- 
artéesà  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs  


VarrAaWiirj  Irtuufiorlrti  à  petite  r  ifeitf. 

spiritaeux.  —  Huiles.  —  Boit  de  menuiserie,  de  teln- 
*  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
if*-  —  Viandes  fraîches.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café*. 

—  Epicerie*.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Ob- 
rtnrés.  —  Armes.  —  Vinaigres.  —  Vins.  —  Bières.  — 

Uvures  sèches.  —  Denrées  alimentaires  non  di'-nom- 


Bés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
tiiltignea.  —  Chaux  et  plains.  —  Char  boni  de  bols.  — 
r  dits  4m  corée.  —  Perçues.  —  Cherrons.  —  Planches. 

■  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre. 
—  Colons.  —  Laines.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  — 
'1res  taélsui  ouvragés  ou  non.  —  Fontes  moulées.. . . 
'ierret  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 

les  minerais  de  fer.  —  Fonte*  brutes.  —  Sel.  — 

■  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises  

(•aille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumier*.  —  Engrais. 

*  chaux  et  a  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la 

•  «t  la  réparation  des  routes.  —  Minerait  de  fer.  — 
■Met...  _  
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ou  payant 


Tarif  tptcwt  pour  H-ayo»  <  vnp Itl 

Marchandises  pesant  au  moin»  3.0O0  kilogramme» 
pour  c  poidt  : 

i"  et  ï*  d»»»ci  

M  et  4*  classes  

Le*  l'oint ,  fourrier» ,  paille*  et  toute*  marchandise*  ne  pesa  ot  paa 
600  kilofrrjiiiinet  tout  Ir  volume  de  1  mètre  robe ,  3  fr.  .So  par 
•»  ..•  "i  pour  tout  le  parcourt. 
y  Voiture*  cl  matériel  roulant  transporté*  à  petite  rl*„_ 
a*  Service  det  pompe*  funèbre»  el  lran»|<ort  des  cercueil»  |  p»*»» 


li 

o  ko 

o  s» 


i 


Les  prit  déterminé*  ci -dessus  comprennent  l'impôt  dt't  n  t'Ktat. 

Il  est  eipre*«émenl  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront 
aionnaire  qu'autant  qu'il  effectuera  lui  même  ces  lran*f>orts  à 
propre*  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'au»  prix 

l.e  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (  1,000*). 

Les  fraction*  de.  |mid*  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  1 
vitesse .  que  par  centième  de  tonne  ou  par  du  kilogrammes  (  m'  . 

Ainsi,  tout  poul»  compris  entre  tiro  et  dit  kilogrammes  loet  ic 
dix  kilogramme*  ;  10'  ,  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (  10  et  1er) 1 
(ranime*  to'  .  ele. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  te*  marchandises  à  1 
aanpure*  seront  établies  :  1'  de  téro  i  cinq  kilogrammes;  """  au-desa 
dix  kilogramme*;  .V  «11  dessus  de  ilii  kilogramme*  |«ar  fraction 
kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  1 
grande.  soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  inférieur  à  vingt 

Jusqu'à  ce  que  les  taxe*  relevées  aux  chiffres  portés  ut 
destu»  aient  été  1  amenée»  à  ceux  du  premier  tableau  au  moyen 
it  est  parlé  plu*  loin,  le  dividende  distribué  aux  acliounaires  ne 
an  intérêt  supérieur  à  troi*  pour  cent  (3  p.  100)  de  la  valeur  d'éme 
M  comp  endia  pas  la  prime  d'amortissement  qui  sera  neiae»  9 
•nais  pour  cent  (3  p.  100). 

lorsque  le  dividende  servi  aux  actionnaires  aura  été  de  trois 
plu»  la  piime  il  amoilis-ement  ,  l'excès  de*  bénéfices  sur  les 
ajMOléi  de*  ré^r>e»  de  renouvellement  du  matériel  rt  de  ta  «met 

■•*»  ••'  >-■'  '  •■■     ■  •"      «   n-  .  »>  la  emplovi   a  constituer  1 

destinée  a  couvrir  les  insullisances  qui  pourraieut  résulter  < 
dent  il  e-l  pailé  ci  dessous. 

Au  ras  ou  la  disiribiilion  d'un  dividende  de  trois  pour  cent  {3  pi 
actions  prévues  ri-dessus  *e  réaliserait  pendant  quatre  années 
réserve  des  bénéfices  cesserait  de  se  faire  et  l'excès  des 
ramener  1rs  taxe»  a  celles  indiquées  au  premier  tableau.  Ces 
saccessitemeut  d'après  décision  du  préfet  el  la  compagnie 

Les  prix  ainsi  abaissé*  pouironl  être  relevés  si  le  dividende  1 
dessous  de  trois  pour  cent  ,3  p.  100).  Celte  mesure  ne  *»  ra  pr_ 
régulier  des  taxes  proposée»  rj  leur  homologation  par  le  préfet.! 
peurronl pas  dépasser  celles  indiqué.  -  au  deuxième  t.thieau. 

Ce  relèvement  n'aura  lieu  d'ailleurs  que  lorsque  la  réserve 
aan-di-InlMilion  d'un  dividende  supérieur  à  troi*  pour  reul  (3  p. 
aanées  de  suite,  aura  été  absorbée  par  les  insuffisance*  noi  au 
ers  taxes.  ■ 

Quand  les  taxes  auront  été  ramenées  aux  chlfires  du 
d.v,,lende*dutnl,ue..ut  açlionnaires .  non  compris  la  prime  cf..* 
lté.  pendant  deux  année,  de  suite  .  de  »ix  pour  cent  (Gp.™Zo ~ 


Irais  1 


Digr 


■  m  le  parcoure.  >era  abaiW  de  cinq  cenlùne*  <V  o5).  Si  le  dividende  d«  su 
ir  a*at(«  p.  iooï  e»l  maintenu  peodanl  les  quaire  «mue*  qui  suivront  ce  praœiar 
ililWil  11  Urif  des  voyageurs  sera  abaissé  de  dii  centimes  {o  10]  pour  to  it  If 
cours  et  de  cinq  centimes  (o'  or»)  p°ar  dcux  *«cl'on8- 

L  U  présent  «venant  à  la  convention  du  S»  •eût  189Ô  »'»'"»  d'effet  qu'en  vertu 

■  a«ret  restant  à  intervenir  pour  aou  appco!i«tioa. 

I.  U  concessionnaire  s'engage  A  acquitter  les  frais  de  timbre ,  d'enregisii  émeut  et 
apaktkm.  ainsi  que  les  autres  frais  accessoires  auxquels  pourrait  donner  lieu  le 
asiattveaant. 

FtiidovbJe  à  Rouen,  le  lé  février  1900, 

1/  vmtairr  gmcral  faisant  foncl.on.  Le  Irùidmt  du  Conseil ld-admi*istrat,o,, 

it  rréfrt  i,  la  sAnr  hxfrrkar,  .  dr  ta  Compct,nic  du  tramway. 

SignA  :  G.  Dt  IUi«AC.  S'Jî'^  :  F~  Besoist. 

tmtisaé  à  Saint-Romain,  le  6  avril  1900.  folio  86,  case  3l*.  Hecu  un  franc 
iagl-cinq  centimes,  décimes  compris.      Signe  :  Razillar. 


1*38:05.  —  Décrut  oui  ouvre  un  Ministre  des  Iraeutu:  publics,  sm  l'eser- 
«e  1899,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  an  Trésor  pour 
irarnx  relutifs  à  la  Narigatwn  intérieure. 

Du  19  Mai  ig,«K>. 
Ll  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  minisire  de»  Iravaux  public»; 

Va  le  loi  du  3o  mai  181)9,  Pelant  fixation  du  budget  général  de»  de- 
Fa»*»  ei  des  recettes  de  l'exercice  1809  et  répartiUon,  par  chapitre,  de» 
*É<J5tj  affectés  au  ministère  des  travaux  publicsponr  !e  «1  exerex  e; 

h  l'article  5a  du  décret  du  3i  nui  1861  W  sur  U  comptabilité  publique 
•eialir à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  l'état  A.  1  i-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisse»  du  Trésor  pu 
par  d*s  départements .  des  communes  et  des  particuliers  pour  concou- 
Or.etecles  fond»  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics  appar  tenant  a 
fewreiee  1899, 

Va  lavis  du  mrni»tre  des  fmooces  . 


Mciète  : 

A»t.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
h<*?rt  de  l'exercice  1899,  première  section ,  chapitre  xuiu  :  Yewioa- 
***  intérieure.  — -  Rivières.  —  Travaux  ordinaires,  pour  i  emploi  de 
fcûds  de  concours,  un  crédit  additionnel  monta*!  à  trente-cinq  mille 
quatre  cent  sept  f  »•  es  soixante  et  onze  centimes  {SbA»!  7  cf  nv 
r«rti  entre  divr<  entreprises  conformément  It  l'état  R  annexé  au 
lu  présent  di'i  : 


■  u*  strie,  Bull.  io4j,  o*  10527. 


—  1 120  — 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  pr 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pi 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  19  Mai  1900. 


Le  Ministre  Jet  finances  , 
Signé  :  J.  CULl.tUX. 


Signé  :  EMILE  LOUBI 

l  e  Vin.       des  traïau-X  pnbli 
Signé  :  Pi  m  i.K  Bacdis. 


ÉTAT  A. 


Ktal  des  sommes  versées  au  Trésor,  à  titrt  de  fonds  de  concours ,  pour  dépenses  | 
et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  T exercice  1899. 
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Ardèehe.. 
(banni. 

Inft-riiiirr. 
Eure  


(■iroatlc 


La  ville  d'Aunona) . 
I.r  syndic*!  de»  ma 

rai»  mouillé». 
\jr  département.. . . 

M.  Rousseau  

M.  Cm  Ilot  de  Sudui 

rant. 

MM.  Cnarbonntan  et 

Bardin. 
Diver»   


Lot 
et  Garonn 


Maine- 
et-Loire. 

V.  urtb 

ut  Maactlc 

Nord  


La  société  métallur- 
gique du  Péri- 
gord. 

Il  M.  Constant 
Arade. 

MM.  Allemand 
Bters. 

La  commune 
('lairac. 

Diver*.  

Idem  
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M**  veuve  Vinneaa 

La  commune  de 
Vivy. 

Diver»  
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ANNÉE  1SW». 
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de-CalaU. 


MM.  Paot:  frère»..  . 

La    commune  de 
Petite  Synlhr 

M.  Irfebtrt  

La  tillr  d'Arra»  

Idem  

Le  département.. . . 
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«m  ji.*ltr*  Irt  forv.l.  •■•ni  flnUarl. 


Kartrctua  du  rarrvoir  d<-  T<  nuy  

Entretien  dr  la  ligu--  lélrpl  ujujur  dr  Niort  a  Uaraav ..  , 


■  u  *  t  •  •  r 

Ou 

etealila. 


idria  dlgut  lie  Ptaifajw,  

Knli-vi  turiii  ,!c  ,.,,<  iUu>  Ir  poil  Ilor.lr.iui  i.ouo'oo'  . 
fa\mrt>><iv>tlo«i  de  la  rctritue  do  Ciron ,  en 

.iii.iMi  île  t*iuinr  Caataiog   iâo  00  \ 

hulrcliru  de  dlirrt  barrage»  tur  la  rivière  du  l.ol  (.iSS'a.1 
Sx/ -+-  Jao'  -+■  3oo  -+.  100  -f-  ici.     \«o  +  ui'  „  j. 

t*7'6o+  Joo')  

A       •  >!■  'M  ••  m.'iil  du  lit  do  l'Aiilliion   b&o  .«." 

•  rrtir-n  de  ditrr»  barraatra  dr.  U  Maj.  iuir  3J 

Knlielien  ik  la  VlovJlr  canaliw.  •  11  at  I  dr  In  iuiil... 

'rclica  du  ciieaou  ilcswnaut  le  lent  plriu  do  >iv. 
gaarhr  du  «anal  dr  Uuurbour^  jut   dxirj\  1I0  Du  11 

Iwrtfic  

tiilrrlf  n  d  ouïra*;?»  »Uur»  aur  la  .Vara»'   1 10*00 

«.oragr  du  birf  de  Bl.nip» .  »ur  la  Scarpr.  ..  Iti  

nln-tiru  du  imap  «tt. -rieur  dr  la  Scarp.  ,  , 

  3o 

Ureomlrurlkm  du  ponl  touinanl  dr  >>■•»<■- 

lingiii  » .  tur  la  Laite   o.iu.  xb 

Travatn  dr  drafra^f.  dan*  lr  l.ihuim.  p-mr  !'..iiirrtni. 

d  «ui  cimuil  nanyalilr 
Ur.igaiMi  en  Mm-  à  la  wirlir  dr  l'i^unt  cotlrrleur.  .1 
Swînt-Ourti 

Botrrtirn  dri  i«l\r)||.  i  d«-  d«  f<  u»c  dr  la  l.crgr  du  porl 

•  rrtiaarl  .'iW+  \tef)   lac/oo* 

*  ntr.  lirn  dr  la  dipur  dri  Klaqurt  lioo*  -f 

100*1   100  00 


».4or.'oo* 

166  ooj 

:C-i  on 

t,Rîo  00 


liHM  :i| 
l.aio  OO 

1,000  OO 

6,000  «a 
10,000  00 

i\o  OO 
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i-'n  ti-i' 

■  uqarllo  le»  fond»  tont  drttinrt. 


Tarn- 
et-<jaronn«\ 

fleodèp  

Yonne  


t  barrage* 

Tarn  (190'  +  6n'5o)  

Reconstruction  de  ta  digue  dci  VacanU.  iur  la  Garonne 

h  nt  relien  aV  la  ligne  Irléphonique  de  Xktrt  à  Htitai. . . . 
Cn'-ation  d'un  élaollMemrnt  de  pUricnlture  dans  le  canal 
de  Bourgogne  


Total. 


eredr  ». 


*>1  - 

169  Ot 

ii6  M 
1.S00  00 


N'  387«(».  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics ,  sur  l'exercice 
i900,  un  Crédit  à  titre  de  jonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  études  ti 
ti  uvaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat. 

L^Lw  t 

Du  ig  Mai  1900. 

Le  Prksiuent  de  la  République  frimcaise, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  des  36  décembre  1890  et  a4  février  luoo,  portant  ouverture, 
sur  l'exercice  ip<H>,  de  crédits  provisoires  applicables  aux  dépenses  des  mot.» 
de  janvier,  février  et  mars  ij^oo; 

Vu  les  décret  des  mêmes  jours,  fixant  la  répartition  de  ces  crédits  p*r 
ministère  et  par  chapitre; 

Vu  l'article  5:»  du  décret  du  3i  mai  186V')  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  I  i  lat  A  ci  annexe  des  sommes  versées  dans  les  caisses  da  Trésor  pu 
blic  par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers  pour  concou- 
rir, avec  les  fonds  de  l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant* 
l'exercice  nj<>«>; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances. 

Décrète  : 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get de  l'exercice  1900,  deuxième  section,  chapitre  mv  :  Ètuiott 
traînai  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat,  pour  l'emploi  de  fond* 
de  concours,  un  crédit  additionnel  montant  à  deux  cent  soixante 
huit  mille  cent  soixante  francs  soixante-trois  centimes  (268,1 60' 63 
et  reparti  entre  diverses  entreprises  conformément  ù  l'état  B  annexe 
au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
aa  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
"  M*  séii.' .  Uni!.  ioi5.n'  loba;. 
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»,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
Jécret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mai  1900. 

Signé  :  EMILE  LOURET. 
Lt  Ministre  des  finances ,  Lt  Ministre  des  travaux  publics , 

Sipné  J.  ( .  m  m  m  \.  Signe  :  PIERRE  Baudin. 

État  A. 


Adl  it\  sommes  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques 
et  destinées  a  être  rattachées  au  budget  de  l'exercice  19U0. 


«van 

nvri. 


rir.ru>  TittiiTi». 


KICITTll 
d«l  ':n»n  . 
ou  l*i  fond» 

ilr  ont  >er»M. 


DiTIf 

lia 

N  iiutatt. 


ANNÉE  18W. 


tnWl,, 


[«Mil 

Ifes .... 
|t*iM 
I  S*»»i< 

|Tllt||W  .  . 


if-Uinii.'. 


.  Le  <1>  périraient. .  . . 

.  La    commune  de 

1  '  Wasiguy. 

I  La     commune  de 

.  Momonl. 

/  I  a  l'uoiDunr  ite  la 

',  Neuville. 

i  La  société  des  forge» 

j    de  Fraiiclie-Comli'. 

1  La     rouimune  de 

f  rnflpiui 

|  Le  départi  meut. . . . 

1  Mm  

|  Idem  

Me  m  

Idem  

La  commune  d'Ai- 
mé. 

La  commune  de 
Nruty-Siiulour. 


|  Le  département.... 

1  Idem  

la   ville    de  Nnr- 
!  l>onnc. 
i  1-a  société  de»  fi>rgev 
de  Saint  -  Hip|K) - 

hrte. 

1  La     commune  «le 

[  Morteau. 

j  La    commune  de 

[  La  commune  des 
\  Gras. 

Le  département.. . . 

M.  <iro$  

!  La  commune  de 
flourg-Saint-Mau- 
rii  e. 


Privas. 
Ilethel. 


Idtm  

Idem.  .  . 
Besançon . 
Idem.  . . . . 


Auch.. . . 
Orléans 

Idem  

Idem. .  .  . 
Idem.  . . . 
Moutii  rs 


Tonnerre.  •  • 
ANNÉE 


3»4a& 
3o3io 

3o3,i 

3o34a 
3388a 
33x1g 

3aoV> 
33uK 
33 1  M 


7  décembre. 
>7  décembre. 

Idem. 

Idem. 

3o  décembre. 

a8  décembre. 

19  décembre. 
>7  Juillet. 
8  août. 
i3  décembre. 

Idem. 
là  uovembrr. 


3o35i  ^ 

3o33l>     1  '1  décembre. 


Digne  

Carras»onn>' 
Narhomie. . 


l'ontarlier.  . . 

Idem  

Idem  


Germon  I- 
Tei  raud. 

I.urc  


Mouliers — 


BOITAIT 
iM 

■  -  •.< 


1.S0O  OO 
i-S  69 

aa8  7a 
3  .ooo  00 
5o  00 

a,773  Ho 
ao.ooo  00 

9,558  00 
800  00 
5o,ooo  00 

1,000  00 

4.000  00 


3oioa 

3i  janvier. 

iVaHi'.^ 

3oaoi 

3  Mvt'u  r. 

j3,861  91 

3oo5m 

17  février. 

7^,000  00 

3o>>3o 

ai  lévrier. 

j.ooo  00 

.I..O.U 

97  janvier. 

.îoo  00 

3oo3i 

Idem. 

1,380  00 

SopSS 

Idtm 

1,000  00 

3<  •  1  •  1 

•iî  février. 

ji,3i5  80 

3ooOi 

ta  février. 

aoo  00 

3'joi  7 

16  janvier. 

3,aoo  00 

Total  

>6*,i6<>  63 

5i. . . 


—  — 

État  B. 


.V<.'(i/tifj<>n ,  par  entrepris? .  d'wi  cndt:  additionnel  dé 'J6H,t60  Ji.  t>J  ouretl  mu 
nistre  de*  tnn-amr  puhLcs  .  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  sur  le  budget  nnù*. 
de  l'exercit  r  1900 .  deu-rième  srctinn.  chapitre  iwk  :  Élude»  el  travaux  de  chetr 

1  de  fer  circulé»  par  l'État. 


LBJ5>I  S-  ). 

\rdr  Im-  ..  . 


UTiinuu 

•  ■i.ju*!l«-«  !•>  fond»  iobi  l»»t.n. • 


•oiriir 


\rdnitief . 


A  u«l.' 


Doulis 


in'h  

Loiret  

l'uj'li  D.ini'-. 
ll.iute-S.ionr . 

Sawtt-  


Kl.itWisM;ni< ut      -  .  Ii.  iuiu>  de  fer  de  FoccaLjuier  ù  \oli 

el  d*  Vpl  à  I  ■  '  !■  ligne  I 

£taMU«  ment  du  chemin  de  fer  àe  ljry<  ullf it  à  flatat- 

b«  i m  m  

Elabli-v  in<nl  du  eluuiin  de  fer  d'Hilton  j  \ui  ijïïie   i.    •  ! 

H-  17:»' -S  -4-  i»»»'ja)  ...1  ! 

Kt.iMitJtrnu  ni  de*  chemin*  dr  frr  de  l'jmirr*  à  l.iiuoax  ,  ' 
\  I  «vfUiiPl  .1  Hram.  l  .U  OudJaii  j  wlta  a3.86V<|V  i 
.  Cuntlruniou  du  1  lie  m  in  de  IVr  de  Narl«onne 

f     à  Bif.r   78.000  00  \ 

ËUblu.  ni  du  1  hrjiiin  d«   1er  d    B«*inrnri  a  la  frun 

1      Herr  tMbkV  ^- 1.000' -t-io,-r-i.'»'»o<e!.     A.SJo'oo'  . 

'  FI.ir.IUv.Ki  ut  du  i  lietnil)  de  1er  de  GHIe\  1  | 
•    ,  l'onlarlier   '¥K>  oo 

I  FI  >M  >.<•  ne  nt  du  ihettllfl  «le  fi  r  de  VoHj.111-  l 

mon  à  S»  ni  lli|ij-4vlc    .•»-  oo  , 

ÉUMUv  mi  ni  du  chemin  de  fer  de  H«'rjr  à  Mont  dr 

M.t^ui  

F'..l»li«<.i  nv  nt  du  chemin  dr  1er  d>Utn,|.«-»  a  !»•■  •  -i  >• 

Knl.unl   1  f».'<.''S'^.  Sr...  .v,'  -+■  IW  -r-So.oon'».  

F.l  ,i  eu!  du  rlirmin  dr  fer  de  Victi\  •  ^«hert  

FlaHivu-mi  ni  du  rnanin  de  fer  de  l.ure  j  I  •>"(  !«•». 

For|re»  

KUblfiarinenl  tlu  Chanta  de  fer  à  Mnnl  m  j  ItbcttwUlt 

I  3,?oo'  -f-  i,oon'  '  

FMlili»u  nient  du   ihmin  de  fi  r  de  Sainl-Hon-nlin  j 

YUrv-Wi  r.nii  «is  


Tor*i. 


1,90.  il 
101, Mii  •>. 

6.VV>  OC  j 

-.77*  *°  | 
HO.tt*  on 

MO  00 
i.MO  00 
i.OOO  00 


39907.  —  Dkch£t  qui  reporlf  a  l'cjceicice  1900,  une  Soin  me  non  imalvy 
en  18')!)  applicable  un  i  liuiuu.r  de  pi  olunijeinenl  de  la  Houle  milmn» 
n   l  (  i  Uw  depuis  Ut  I  iiu  i  -Clmiid'  '  jtuqu'it'Ja  frontière  espagnole .  ou  roi  à 

/* ont  'iilei  [iiafiff'pvrèmrt). 

Du  i'i  Mai  ii,.-. 
LR  PkKSIDP.NT  DK  LA  HhPLBIlOlK  FBAKÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  J  >  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  !<♦<">  portant  fixation  du  budgt-t 
<los  dépendes  el  dea  receMes  de  l'exeixice  tyoo    répariiiiiui.  u<ir  clupif 
des  criidils  alfeclcs  au  miniMen*  U ■>  travaux  publics  pour  ledit  etentef 

Vu  I'atUcIm  ôa  du  décret  du  U  mai  i6Gj     iar  la  comptabilité  publi'V 
relatif .»  L'eupploi  den  foiidv  de  concours  : 

•   m'  M«rie.  Uni!   lO'tJ,  u  l«MS7. 
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Vk  les  décrets  n*'  465,  34  et  io5  des  37  novembre  1899 w,  aa  janvier  ^ 
et  1"  marsls .  qui  ont  ouvert  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 
friMic*,  exercice  1899,  deuxième  9«Hl«on  >  chapitre  l  :  l  acunes  des  roules  na- 
tionales, des  routes  dèpurt,  mentales  des  ■départements  nnusues  rt  des  routes 
Jkermahs,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concoure .  dei  crédit»  nddiiionuels 
•'élevant  ensemble  à  la  somme  de  soixante  seize  mille  neuf  cent  soixante- 
huit  francs  soixante-treize  francs  (3a  .000'  -f  18.0001  4  ^«.978' 73), 
■licableuu  prolongemeul  de  la  route  nationale  n*l3a  bis. depuis  les  Eaux- 
ndes  jusqu'à  la  frontière  espagnole.  au  roi  de  Pourtalet  ( Busses-Pyrc 

Tu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  la  somme  de 
into-seize  mille  neuf  cent  soixanle-tix-buit  fa»  net  «oixante-treiae  cen- 
n'a  pas  été  utilisée  en  18*19  et  i|uc  le  report  peut  en  être  eflectuc  sur 
iqjoo,  en  vertu  des  disposition*  de  l'article  .">a  susvisè  du  décret  du 
mai  186a  W; 

Va  l'avis  du  ministre  des  finances, 


.DÈCM.TI  : 

„.r.  I".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 
jjUcs,  exercice  1900,  deuxième  section,  chapitre  L  :  Lacunes  des 
les  nationales,  îles  routes  départementales  des  départements  annexés 
rss  roules  thermales,  une  somme  de  soixante-seize  mille  neuf  cent 
*oiiinle-d  ix  huit  francs  soixante  treize  centimes  (76,978'  73f),  appli 
•cable aux  travaux  de  prolongement  delà  roule  nationale  n'  i34  bis, 
depuis  les  I  ,m x  Chaudes  jusqu'à  la  frontière  espagnole,  au  col  de 
Pbnrtalet  Hanses  -l»y  renées!  et  non  employée  sur  \>-s  crédits  ouverts, 
L  tarr  remploi  «le  fonds  de  concours,  au  chapitre  correspondant  de 
rtaerciee  1899. 

2.  Pareille  somme  de  soixante-seize  mille  neuf  cent  snixante-dix- 
il  francs  soixante-treize  centimes  (76,978' 73)  est  et  demeure  an 

eau  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice 
,9,  deuxième  section  ,  chapitre  L  :  Lacunes  des  roules  nationales, 
runles  départementales  îles  départements  annexé*  et  des  routes  ther 

bei*. 

3.  Il  sera  pourvu  a  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con 
conrs,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

E  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
•décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Paris,  le  19  Mai  1900. 

Siguè  :  KM  ILE  LOUBLT. 


Le  Uinutre  Jtt  puante*, 
Sigué  :  J.  CMLLUiX. 


l.t  Ministre  des  travaux  publia  , 

Sigué  :  PiRai'B  Baudin. 


g  xir  série ,  BjII.  31 18,  11*  37335. 
"^xir  série.  Bull.        ,  n*  379a à. 


vu  série,  Bu!l.  ai 60,  n*  38o86. 
xi*  »éric.  Bail,  io45.  n'  10^37. 
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N*  38708.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'excr- 
cice  1899,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  poiv 
l'exécution  de  Travaax  publics. 

Du  i<i  Mai  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sot  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  do  3o  mai  1899,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1899  et  répartition,  par  chapitre,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186V"  sur  la  comptabilité  publiqo* . 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  : 

Vu  l'état  A  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisse»  du  Trésor  public 
par  des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  l<  s  fonds  de 
l'État,  à  l'exécution  de  travaux  publics  appartenant  à  l'exercice  1899; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances. 
Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Je  uud 
get  de  l'exercice  1899,  première  section,  chapitre  \v\i  :  Routé*  et  Ponts. 
—  Entretien  et  réparations  ordinaires ,  pour  l'emploi  de  fonds  de  con- 
cours, un  crédit  additionnel  montant  à  vingt  sept  mille  trois  cent 
soixante  dix-neuf  francs  quarante  et  un  centimes  (-27,379'  4  i')et  réparti 
entre  diverses  entreprises  conformément  à.  l'état  B  annexe  au  présent 
décret. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fond» 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  son! 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mai  1900. 

Signe  :  ÉMILE  LODBKT. 

L*  Ministre  des  fmanctt ,         •  L*  Minittrt  4a  trama*  pmWu  • 

Signé  :  J.  CAn.nrx.  Signé  :  Pirriie  fUrorv 


1  M* série.  Bull.  io«5,  n*  10597. 
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État  A. 


nies  tommes  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiant 
et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  l'exercice  i899. 
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itiot.pai  entreprise,  d'un  crédit  additionnel  de  J7J79  fr.  il  ouvert  au  ministre 
tnxoat  publia ,  pour  remploi  de  fonds  de  concours ,  sur  le  budget  ordinaire  de 
*3»  f 899 ,  premier?  section,  chapitre  »n?  :  Hoiries  et  |»nts  —  Entretien  et 

ion*  umIj  .11 II  r'-. 


saïqurUf*  lu  fond»  «ont  dtuaiara. 


Uni' 

.te-,. 


KO  | T  A  »  T 

M 
•téajti. 
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N*  3«S7ty>.  —  DncRtr  qui  vepnrlv  à  l'exercice  190*.  une  Somme 
non  employée  en  1899  u{fect»;e  à  lu  lit-monte  des  Haras. 

Du  31  Mai  njwi. 

UPhkmdkm  DE  LA  IU.I1I1I  IQUE  FRANÇAISE , 

8fr  le  rapport  do  ministre  de  l'agiicuJluro; 
pjp  U  loi  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
*Pd*es  de  l'exercice  1900; 
'«les décrets  di  s  injuin  1  ,  i4ucW»bre  "  et  37  deceiahre  »8«*tf '*',  ialL-.«:hant 


^  «1*  série .  Rull.  3  n6 .  n*  .^7469. 
^  «i* série.  Bull.  3i3i.  n*  37^9*. 
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au  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  exercice  1899,  troisième  par. 
chapitre  xxxi  :  Bemonte  des  haras,  une  somme  d'un  million  huit  cent  >iq 
•sept  mille  quatre  cent  soixante-dix  neuf  francs  soixante-dix-neuf  centimi 
versée  dans  les  caisses  du  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dcpenj 
publiques,  comme  prélèvement  d'un  pour  cent  sur  les  fonds  du  pari  moto 

Attendu  que  ces  fonds  n'ont  pu  être  employés  an  titre  de  l'exercice  18 
que  jusqu'à  concurrence  d'un  million  cinq  cent  soixante-huit  mille  six  a 
quatre-vingt-douze  francs  soixante-cinq  centimes; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i8$3  sur  l'emploi  des  fan 
de  concours; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3t  mai  1862 :>>.  sur  la  comptabilité  p 
blique; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DECRETE  : 

Art.  1".  Est  reportée  au  budget  du  ministère  de  ragriculturt 
exercice  1900,  troisième  partie,  chapitre  iui  :  Remonte  des  harai 
une  somme  de  deux  cent  cinquante-huit  mille  sept  cent  quatre-vio» 
sept  francs  quatorze  centimes  (258,787'  i&)  applicable  à  la  remool 
des  haras,  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts,  à  litre  de  fond 
de  concours,  au  chapitre  correspondant  de  l'exercice  1899. 

2.  Pareille  somme  de  deux  cent  cinquante  huit  mille  sept  effl 
quatre-vingt  sept  francs  quatorze  centimes  (  288,787'  1  4 )  est  et  dt 
meure  ann  uléc  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture ,  exercice  1898 
troisième  partie,  chapitre  \x\i  {Remonte  des  haras). 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  con 

'  cours. 

k.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  son1 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Mai  1900. 

Signé  :  EMILE  LOl'BET. 
Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  de  l'agricmlturt , 

Signé  :  J.  Caii  1  m  \.  Signé  :  Dcr-tri. 


N*  38710.  —  Décret  oui  reporte  à  l'exercice  1900 ,  une  Somme  non  emfty* 
en  1899  affecta-  à  ta  correction  du  ravin  du  Lac,  commune  de 

[Alpes-Matitmet). 

Du  31  Mai  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

M  xr  série,  Bull.  ioi5,  n*  10517. 
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loi  du  i3  a\ril  1899,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
de  l'exercice  1900; 

le  décret  du  27  octobre  1899 (,!,  rattachant  au  budget  du  ministère  de 
ulture,  exercice  1899.  quatrième  partie,  chapitre  m  :  Restauration 
Ttation  des  terrains  en  montagne,  une  somme  de  huit  cents  francs, 
dans  les  caisses  du  Trésor,  à  titre  de  fonds  do  concours  pour  dépenses 
es,  pour  correction  dans  le  ravin  du  Lac.  commune  de  Lu<  cran 
Maritimes); 

jaque  ces  fonds  n'ont  pu  être  employés  au  litre  de  l'exerrice  1899  , 
'■rude  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  fonds 
2T»; 

l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (,>,  sur  la  comptabilité  pu- 
l'avis  du  ministre  des  finances, 


TB 


.  1".  Est  reportée  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture, 
S  1900,  quatrième  partie,  chapitre  li  :  Restauration  et  conscr- 
its terrains  en  montaane .  une  somme  de  huit  cents  francs 
)  applicable  à  la  correction  du  ravin  du  Lac,  commune  de 
Alpes-Maritimes),  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts, 
Itos  de  fonds  de  concours,  au  chapitre  correspondant  de  l'exercice 

&  Pareille  somme  de  huit  cents  francs  (&W)  est  et  demeure 
nlce  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  exercice  1899, 
ie partie,  chapitre  Ll  :  Restauration  et  conservation  îles  terrains 
ntagne. 

H  sera  pourvu  à  (a  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  moyen 
ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  con- 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
jés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
rçui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


ait  à  Paris,  le  21  Mai  1900. 


Signé  :  ÉMLE  LOLBET. 


L*  Mmrir*  des  ftnanea , 

Signé  :  J.  Caillai  \. 


le  Mimitirc  de  l'agriculture , 
Signé  i  D\  H  T. 


P*  lem.Bull.  ai34,  n'  37"»9-. 
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N*  38711.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1900 ,  une  domine  non  employ 
en  1899  applicable  a  an  Canal  (t'êe»rtfcme*t  snr  le  cAte  île  Aèjeoltcm 
torrent  tlt-  Sumt^Jnlien  Smoie). 

Du  m  Mai  ni. 

Lt.  PRESIDENT  DE  LA   HÉPUBUQUI  FRANÇAISE, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l 'Agriculture  : 

Vu  la  loi  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  «le»  recettes  et  - 
dépense»,  de  l'exercice  1900; 

Vu  !«•  décret  du  8  octobre  i8<ju  ,  rattachant  au  ministère  dei'açricujt  ■ 
exercice  1899,  quatiième  partie,  chapitre  l.l  :  ltcst>inr«tion  et  conten*tH 
des  terrains  en  montagne .  une  somme  de  dix  mille  fnnes  versée  dan»  1* 
caisse»  du  Trésor,  à  titre  de  Tonds  de  concours  pour  dépenses  publique; 
pour  canal  d'écoulement  sur  le  ouïe  de  déjections  du  torrent  de  Sa<n 
Julien  (Savoie]  ; 

Attendu  que  ces  tonds  n'ont  pu  être  employés  au  litre  de  I  exercice  l6§ 

que  jusqu'à  concurrença  de  deux  mille  cinq  cents  francs; 

Vu  l'article  i3  de  In  loi  de  finances  du  6  juiu  i843  sur  l'emploi  des  fou«i 
de  concours; 

Vu  l'ailé  le  âa  du  décret  du  3i  mai  i8»i  >  W,  sur  la  comptabilité  pu 
Idique; 

Vu  l'avil  du  ministre  des  finances. 
Décrète  : 

Aht.  1".  Lsl  reportée  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  eu 
t.ice  1900,  quatrième  partie,  chapitre  li  :  Restauration  et  conservation 
das  terrains  en  montagne,  um  somme  de  sept  mille  cinq  cents  frai 
7,5oo'  )  applicable  a  un  canal  d'écoulement  sur  le  cône  dedéjecuoiu 
du  torrent  de  Saint  Julien  (Savoie)  et  non  employée  sur  les  crédit* 
ouverts,  à  titre  de  fonds  de  concours,  au  chapitre  correspondant  <i* 
l'exercice  1899. 

%2.  Pareille  Minime  de  sept  mille  cinq  cents  francs  (7,5oon  ' 
demeure  annulée  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  eifrflcv 
1899,  quatrième  partie,  chapitre  11  :  Restauration  e!  conservais*  ^' 
' errants  en  montuane. 

3.  Il  sera  [>ourvo  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  naoy  » 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  C08* 
cours. 

k.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  Gnances  ^Dt 
Mi*  srfric.  Bull,  ai 34,  n*  375S9.  *  xi* série.  Basil.  iol5.  tf  looif- 
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,,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
t,  qui  sera  inséré  ;ui  Huihtin  des  foi*. 

F*aît  à  Paris,  le  21  Mai  1900. 

Signe  :  ÉMU  E  I.OLIIKI. 
Le  Ministre  des finances,  U  Minière  de  l'wj'icullure, 

Si<rné  :  J.  Caili.ma.  Signé  :  DflMJT. 


...         Dr.r.nKT  qni  ouvre  an  Minier*  de  l'ugriniNurr .  sur  l'ejrrrcice 

900.  un  Crédit  à  ti  re  de  fonds  de  concours  irf.<é  au  Tnlsnr  pur  l'entre- 
in  in  fMéinin  de  la  Crou  dt •.«-  Houles  >  fi>rtt  de  hum  our  ]  [  iuUe'. 

Du  l'i  Mai  1  y<*>. 
iPlKSlDENT  DE  LA  HkPUHLIQUB  rHANÇAISï  , 

;  le  rapport  'lu  ministre  de  l'agriculture, 
-Jlâloi  du  i.H  avril  i<>o<>.  portant  fixation  du  budget  gVnércil  des  rcceltct 
Idw  dr-pensos  de  l'exercice  i<joo; 

l'article  i3  .1»-  I  »  loi  île  liti;m<  <  s  du  »;  juif  1  i8't3  sur  remploi  de.-»  fonds 
te  concoure  . 

Jk.'irhYle  •'"    I"  di.tr!  I     '■  •  m  .<  1  ■  }-  1  laril  règlement  sur  la 

WupUMil,'  piildupic; 

Iteiukclaii.tioii  n- iihi.mt.  conslaLmt  le  versement  au  Trésor,  à  titre 
défends  (Je  cont  ours  pour  dépenses  publi.pies,  d'une  somme  d*-  soixante 

f  «pour  entretien  du  chemin  de  la  Croix-de*-Routes  [ibrèl  de  Lerivoar) 

*a  l'avjs  du  ministre  des  finances. 


n.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  L'agriculture,  sur  l'exercice 
,un  crédit  de  soixante  francs  (6or)  applicable  comme  suit  : 
atrième  partie  (état  A),  chapitre  1.  :  Amélioration  et  entretien 
tAs,  dunes  et  enur.s  d'eau. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
en  des  versements  <  ffectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par 
immune  de  Lusigny  (Anne  . 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sout 
»,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
t,  qui  sera  inséré  au  liuihltn  des  lais. 

F»it  a  Paris,  le       Mai  1900. 

Signé  :  KM1I.K  LOIRET. 
Lt  Minilire  des  finances. ,  l  "  Nimistre  rfr  l'ogrieuHmre , 

Signé  :  J.  Caii  mu\.  Si^np  :  Dipcï. 

m  -rie.  Bail  io4f».  n'  10^17. 
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1900 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  r~ 

lioration  des  Forêts  domaniales  de  la  Corse. 

Du  35  Mai  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ; 

Vu  la  loi  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget) 

et  des  dépenses  de  l'exercice  1900; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  de  Qnances  du  6  juin  i843  sur  l'i 

de  concours  ; 

Vu  l'nrticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ;,).  portant 
comptabilité  publique; 

Vu  In  déclaration  ci  annexée,  constatant  le  versement  au' 
de  Tonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme) 
francs,  mont  uni  des  charges  imposées  dans  les  forêts  domanial! 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

Art.  I".  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  1 
1900,  un  crédit  de  deux  cents  francs  (aoo')  applicable  1 
Quatrième  partie  (étal  A),  chapitre  l  :  Améliora  ' 

dunes  et  cours  d'eau. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le 
au  moyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds 

par  M.  Auto  ni  m. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution1 

décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

l'ait  a  Paris,  le  20  Mai  1900. 

Signa  :  EMILE 

lt  Mimstn  Jcijimancti,  Lu  MiMulf*  4*  ft| 

Signé  :  t.  CvlLLAUV.  Mj,mi.v 


V  387  a  t .  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture.  1 
1899 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concourt  versés  au 

dépenses  d>?  l'Ecole  d'agriculture  de  Bellay  (  tw). 

Du  i5  Mai  1900. 

Le  Pm' muent  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 


*<  u'série,  Bail.  iorô,  n*  10517. 
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la  loi  du  3o  mai  1899,  portant  fixation  du  budget  général  de»  recette! 
dépenses  de  l'exercice  1899  ; 

l'article  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  fonda 
concours  ; 

Tu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  portant  règlement  sur  la 
aoptabilité  publique  ; 

Talcs  trois  déclarations  ci-annexéea,  constatant  le  versement  au  Trésor, 
titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  huit 
soixante-quinze  francs,  pour  frais  de  déplacement  du  professeur 
"tare  de  Bellay  (Ain); 
ris  du  ministre  des  finances, 


ETE  : 


.  V.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
,  un  crédit  de  huit  cent  soixante-quinze  francs  (875')  applicable 
se  suit  : 

$ième  partie  (état  A),  chapitre  vi  :  Personnel  de  l'enseignement 
oie  et  des  établissements  d'élevage. 

1  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
3«ndes  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par 

.  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  ûnances  sont 
1,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
t,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

là  Paris,  le  25  Mai  1900. 

Signé  :  ÉM1LE  LOUBET. 


U  Vmulre  dit  finances. 
Signé  :  J.  CàlLLADX. 


le         «•  de  l'agriculture , 
Signé  1  Dlpct. 


»5.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
9,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  suh- 
i'io«  à  /«  Chaire  d'arboriculture. 

Du  3J  Mai  1900. 

Pbésidrnt  de  la  Hkpublique  françaisb, 

le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 
1 1*  loi  du  3o  mai  1899.  portant  fixation  du  budget  général  des  recette» 
s  dépense»  de  l'exercice  1899; 

|  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i8A3  sur  l'emploi  des  fonds 
encours  : 


M*»érie.  Bull.  io*5,  n*  io5j7. 
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Vu  l'article  5?  du  décret  du  3i  mai  1862    ,  portant  rè^ieioont  mm 

comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  ci-anaexée.  constatant  le  vertement  au  Trésor,  à  r 

de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  deotiMr  d« 
cents  francs  pour  subvention  à  I  ■  chaire  d*arboriruitiu*e; 
Vu  l'avis  du  ministre  des  finances. 

Mr.nrnt  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exerc: 
1899,  un  crédit  de  mille  deux  cents  francs  (  1,200'}  applicable  comi 
suit  : 

Troisième  partie  état  A),  chapitre  vm  :  Subvention*  h  diverses  im 
tutions  agricoles. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret 
moyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  y 
l  i  ville  de  Clermnnt  [Pojf  d  Dôme). 

S,  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  m 

charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  prese 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  ib  Mai  1900. 

Signé  :  ÉmiA  u  *  r  h  r 

le  Wnutrr  ilri  ''mener  s  ,  Lr  Minif'rr  ée  l'agrinluri , 

Signé    I. '  mi  1  u  \.  Sipnë  :  Di rct. 


N'  3«S- 1  »>.  —  Décret  oui  om  it  «ra  Ministre  de  l'agriculture ,  sur  Vexerxi 
1900,  un  Crédil  n  tltrt  dt  fonds  de  concourt  verses  an  Trr'snr  pom  <'<'■ 

poissnnnenimt  de  la  Xuhrrine. 

Du  ■>'>  Mai  1  •• 

I.E  RRRMMUrr  df  U  I'.kpcumqi  F  rHANÇAfSE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture: 

Vu  la  loi  du  i3  avril  19OO,  portant  tixatiou  du  budget  général  de»  recette 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1900; 

Vu  l'article  i3  de  l.i  loi  de  fiuauces  du  tijni  1  i«S^3  mu-  l'emploi  <icsbo^! 

de  concours; 

Vu  l'article  5a  du  dreret  du  3i  mai  i86ï  l\  portant  règlement  sur  I 
compt  ibilile  publique; 

Vu  la  déclaration  ci-annex  e,  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  tifr 
de  fond",  de  ronrour*  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  quatre  CW 

quar  inte  francs  pour  reempoissonnement  de  la  Valserine; 

'  xi'  série,  Bull.  io43,  n*  10J37. 
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ministre  des  finances. 


est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
ït  de  quatre  cent  quarante  francs  {hho')  applicable 

partie  (état  A),  chapitre  l  :  Amélioration  et  entretien  des 
et  roars  d'eau. 

pourvu  aux  dépenses  autorisée»  par  le  présent  décret  au 
versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par 

ire  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
n  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

,  le  25  Mai  îqoo. 

Signé:  ÉMILE  LODBET. 

itifimtncts,  L*  JYmùlrr  de  l'agricultare , 

;J.  CullaCS.  Signé:  DtPlï.  . 


icKBT  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
'  U  à  titre  de  fonds  de  concours  verses  au  Trésor  pour  l'entre- 
de  Poligny  [Jura). 

Du  i"  Juin  1900. 

T  DE  LA  RÉPUBLIQCI  FRANÇAISE  , 

du  ministre  de  l'agriculture; 
i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
1  de  l'exercice  1900; 
i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  184S  sur  l'emploi  des  fond» 

5a  du  décret  du  3i  niai  186a  ">.  portant  règlement  sur  la 
publique: 

non  ci-anneiée  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  titre  de 
ours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  six  nulle 
trHien  de  l'école  de  Poligny  (Jura); 
ministre  des  finances, 


est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exer- 

Boll.  io45.  n*  10517. 


—  1138  — 

ice  1900,  un  crédit  de  six  mille  francs  (6,000')  applicable  cornir 
'lit  : 

Troisième  partie  (état  A),  chapitre  vm  :  Subventions  à  divers 
institutions  agricoles. 

2.  H  sera  pourvu  aux  dépense*  autorisées  par  le  présent  décret  a 
moyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par 
département  du  Jura. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  km 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  préser 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Juin  1900. 

Signé  :  EMILfc  LOUBET. 

t  r  Ministre  dti financrt,  L*  MÎMUtrt  4*  ragricuttmrr  . 

Signé  :  J.  Caii  i  un.  Signé  :  Dcvci. 


V  .'187  lis.  —  Didier  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'aqric*ltu.re ,  sur  t'ejetreie- 
i900.  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verses  au  Trésor  poar  la  ff» 
teclion  du  village  tfArbin  [Savoie). 

Du  i"  Juin  ii»<k>. 

Le  Président  dk  la  Rkpukuoue  français*:. 
Sur  h*  rapport  du  ministre  de  l'agriculture. 

Vu  la  loi  du  i3  avril  i;>oo,  portant  fixation  du  budget  général  des  recelt*  : 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1900; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  sut  l'emploi  des  fondi 
de  concours; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  '  ,  portant  règlement  >ttr  Ij 
comptabilité  publique; 

Vu  la  déclaration  d-anoexée.  constatant  le  versement  au  Trésor,  àtitr* 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  six  ceot  am- 
rante-deux  francs  six  centimes  pu  ir  protection  du  village  d'Arbin  S.»u>*' 

Vu  l'avis  «lu  ministre  des  finances, 

Dh  kmi  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  Veittàc* 
1900,  un  crédit  de  six  cent  quarante-deux  francs  six  centimes  (64î' 06) 
applicable  comme  suit  : 

Quatrième  partie  (état  A),  chapitre  li  :  Instauration  et  conservant 
its  terrains  en  montagne. 

xi* série,  Bull.  io45.  n'  10517. 
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H  sera  pourvu  aux  depeuses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
de  versement*  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  le 
it-ée  la  Savoie. 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
»,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
et,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Ht  à  Paris,  le  i"  Juin  1900. 

Signé  :  ÉMII.E  LOIIJKÏ. 
Os  Ministre  des  finances  ,  Le  Ministre  de  l'agriculture  . 

:  J.  Cuu.UJi.  Si^é  :  DUJ'LT . 


—  DÉCÊtKT  portant  modifient  ion  aux  Ta.res  mtkxima  prévues  par  le 
rskscltargr*  annear  au  décret  du  28  uwit  1888,  tjiii  autorise  la  Chambre 
contmerce  de  Dunkrrqne  à  établir  el  a  administrer  an  outillage  public  sur 
i/nffu  du  port  de  erttr  villr. 

On  1  •  Juin  1900. 

'  l'romulgm-  du  liiurnal  affinrl  du  il  |uin  luno. 

Lt^tSIDKNt  l»K  I  A  IU.I  I  HI.U.H  K  HWNÇ..MSK  , 

iiapport  <ln  ministre  des  travaux  publics; 

le  crtbier  de*  charges  y  asmeaé,  le  décret  00  date  du  *j8  août 
autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Dunlerque  à  établir  ut  u 
tr  on  outillage  public  sur  les  quais  du  port  de  cette  ville; 
décret  du  a'i  février  1898  *>,  portant  modification  de  l'article  29. 
A'(tirïfs  des  grues  roulantes  :  flu  cnbier  des  charges  sasvisé; 
Tartirlc  'ji  du  même  <  ahier  des  charges,  relatif  à  la  revision  des  taxes 
1  qui  ont  été  en  vigueur  pendant  cinq  années  au  moins; 

h  demande  présentée,  ;'■  la  date  du  1"  août  189;»,  p^r  la  chambre  fle 
de  Dudkerqne  et  le  projet  de  tarif  nouveau  y  annexé  ; 
pièces  de  I  'enquélc  ouverte  sur  ce  projet  de  tarif:  ensemble  l'avis 
'Hm.  s  •  ti  d'enquête    eu  tl  île  du  :io  junvier  lyoo  : 
les  r.ipporls  des   ingénieurs   du  service    maritime,   on   date  de» 
l»cj)leint)ie  1N9;)  et  9  -m  fexrier  1  •»«  «  »  ; 
lettre  du  préfet  du  Nord,  en  date  du  17  février  1900; 
a*i»  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  17  octobre  1899: 
■  lettre  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 

ics,  en  date  «lu  7  mars  i<i«x>". 
C^oiiseîl  d'État  entendu. 


"1. 1".  Par  dérogation  spéciale  a  l'article  hi  du  cahier  de*  charges 


^''Wrie,  Bull,  laoa,  n"  i<iy3>< 


1  an*  »érie.  Bull.  198-1  ,  n"  347*5. 


I 


—  MUO  — 

annexe  an  décret  du  28  août  1888,  qui  n-glemente  foo 
chambre  de  commerce  de  Dunkerque  sur  les  quais  du 

ville,  l'article  29,  paragraphe  A  (tarif  des  grues)  dudit 
charges,  modifié  par  décret  du  a4  février  1898,  est  de  no 
difie  comme  il  suit  : 

«  Article  29.  —  Les  taxes  m  1  xi  ma  qui  peuvent  être 
de  la  mise  en  service  des  engins  et  abris  soDt  les  suivant 


A.  —  Grws  roulante. 


■        «mi      »i<  irr>tni« 


Gru.»  d«*  7.S0  à  i.Soo  MhgMMMh . . 
(jruti  dr  i.Soo  à  3,000  kilo  grammes 
Griir»  dr  3,ooo  || ilngram me*  


raix  n*i  lit 


a*  I» 
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rafla- 
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4r  I. 

lavai  )n«r»»« 

aa  travail 
l.rndol 
Ira  K.  « 

r.  „!■ 
lurntalnra 
ils  travail 

dV  la  ilaaanr. 


I& 
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•  Ces  tarifs  sont  augmentés  de  moitié  quand  il  est  fil 

appareils  en  dehors  des  jours  ouvrables. 

■  Les  taxes  livcs  pour  les  férues  de  moins  de  mille  ci 
grammes  i,.'iook)  seront  appliquées  aux  grues  de  railh 
deux  mille  kilogrammes  (  i,5oo  et  2 ,oool),  lorsqu'il  oe 
de  ces  derniers  engins  que  pour  soulever  des  poids  inf<* 

cinq  cents  kilogrammes  (i,5ool). 

•  De  même,  les  taxes  fixées  pour  les  grues  de  mille 
deux  mille  kilogrammes  seront  appliquées  aux  grues  df 
kilogrammes  3,oook)  lorsqu'il  n'en  sera  fait  usage  quef 
des  poids  inférieurs  ù  deux  mille  kilogrammes  (2,ooolk 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Tï 
présent  décret ,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  ins& 

des  lois. 


Fait  à  l'a  ris,  le  12  Juin  1900. 


Signé  •  KMltl 


it  Miniitit  rfri  Irai  aux  iJiiMrr», 

sipni-    I'ubhf.  B*rDi\. 


B.  D*  210,6. 


—  liai  — 


N*  38700.  —  Décret  qui  fixe  les  traitements  des  commis 
de  V 'Hydraulique  agricole. 

Du  16  Juin  1900. 

U Président  de  la  Kkpublique  française, 

Sot  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture. 
Vo  la  loi  du  i5  juillet  1  8<Sq  : 

m  le  règlement  d'administration  publique  du  26  janvier  189a5",  rendu 
exécution  de  la  loi  du  1 5  juillet  1&S9; 

nie  décret  tfu  3  novembre  iNu4  ; 

0>nseil  «lit  ,  t  eulendu, 

ÉTI: 

Ait.  1".  Les  traitements  des  commis  de  l'Hydraulique  agricole, 
compris  les  indemnités  de  résidence  qui  peuvent  leur  être 
espar  le  ministre  de  l'agriculture,  sont  lixés  ainsi  qu'il  suit: 


Commis  priuci|>au\  de  1"  ctaSM   .î.ooo' 

Caami»  principaux  de  2  classe   1,600 

de  1"  rlas-P   «.ÏOO 

^mmi%  de  •»*  classe   i,8o«> 

r-ommi'.  de  V  «  lasse   l«5oo 

Commis  de  Y  classe   i.7<n» 

Commis  stagiaires   1  ,'*"> 


nombre  des  commis  principaux  ne  peut  dépasser  le  huitième 
èctif  total  et  celui  des  commis  de  1"  classe,  le  sixième, 
oi  des  commis  stagiaires  est  subordonné  au\   besoins  du 

î>  La  durée  du  stage  reste  lixé»-  a  un  an. 

Par  obtenir  une  élévation  de  classe,  les  commis  doivent  compter 
moins  trois  années  de  services  dans  la  classe  immédiatement 
jure. 

commis  principaux  de  1    classe  sont  pris  parmi  les  commis 
«x  de  1'  classe  .  comptant  au  moins  vingt-cinq  ans  de  service 
«  commis. 

Les  cummis  de  l'Hydraulique  agricole  qui  comptent  trois 
~au  moins  de  service  peuvent  être  mis  en  service  détache, 
t  considères  comme  étant  en  service  détaché  les  commis  qui 
t  attachés  à  litre  individuel  et  personnel,  et  sut  la  désignation 
ministre  de  l'agriculture,  au  service  des  autres  départements 
sériels,  des  départements,  des  communes,  des  chambres  de 


x»  série,  llull.  il6ti.n*»ttii8. 


—  1142  —  I 

commerce,  des  syndicats  institués  par  application  de  ta  loi  m 
ih  floréal  an  11  el  de  la  loi  du  16  septembre  1807»  ou  des  associatif 
syndicales  autorisées  en  vertu  de  ù  loi  des  21  juin  1860-22  deceal 
hre  1888. 

'1.  Sont  abrogées  les  dispositions  du  décret  susvisé  du  3  novenil  -*| 
189^,  contraires  au  présent  décret. 

5.  Disposition  transitoire.  —  Le  taux  des  traitements  inscrits  dan* 
le  présent  décret  sera  mis  en  vigueur  au  fur  et  à  mesure  que  le 
permettront  les  disponibilités  budgétaires. 

».  Le  ministre  de  l'agriculture  est  charge  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  an  Hulletin  des  fois  et  an  Journal  t>ffkid. 

Fait  à  Paris,  le  16  juin  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

/  (  Ministre  dt  l'agru  ullurr . 
Signé  :  Dl  PUT. 


V  —  Dbcimst  du  Pwéîhdbnt  dc  la  IUplblioi;*  fkaaçuàb  ,cuoiir 

signé  par  h»  ministre  des  travaux  publics)  qui  autorise  M.  CÀm  1  ami  i 

maintenir,  sur  son  emplacement  actuel,  soit  à  moins  de  deux  meUovk 
chemin  de  fer  el  à  douze  mètres  quatre-vingt-quatre  centimètres  da  nu/ 
le  plus  voisin,  une  petite  écurie  construite  sur  fe  terrain  qu'il  possédr  1 
gauche  de  la  ligne  de  Châteauroui  à  Limoges,  entre  les  P.  K.  3oo-f-ar> 
el  3oo  -f  a63. 10.  commune  de  C.eanlmont  ( Indre'.   Paris ,  îi  Juin  t9$0 


N'  38732.  —  Décati  du  Président  db  la  République  raAMÇAisB  cov  • 

signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

r  Kst  el  demeure  approuvé  le  tarif  ci  annexe  pour  la  perception  d« 
droits  de  péage  aux  deux  passages  d*eau  situés  sur  la  Seine,  à  Rouen  (ScÎM 
Intérieure)  et  comprenant: 

u)  Un  passage  il'amont,  de  la  cale  Saint-Kloi  à  la  raie  des  Bateliers; 

h)  In  passage  d'aval ,  de  la  rue  Jean-\ngo  à  la  cale  du  hangar  D; 

3"  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs.  magiair u* 
lonrtionn. tires  publics  et  les  divers  agents  tels  qu'ib  sont  d  signes  aiidi1 
tarif  et  qui,  aux  termes  du  cahier  îles  charges,  sont  aQranclu*  de  tou:< 
obligation  à  cet  égard; 

3'  Les  décrets  des  a3  mars  i.V*>ct  26  juin  ib&S,  homologuant  les  Uni» 
•  les  droits  à  percevoir  au\  passages  d'eau,  à  Itouen.  sont  rapporté».  J'nl 
I?  Juin  1900. 

•  TARIF. 

Art.  1".  Il  --ra  perçu  : 

1*  Tour  une  personne  à  pied,  non  chargée  ou  chargée  d'un  poids  dV  , 
dil  kilogrammes,  au  maximum ,  cinq  centimes,  ci  

Les  eufjnts  au-dessous  de  Uws  ans  ne  payeront  rien,  à  la  condi- 
tion d'être  portés  par  les  personnes  qni  les  accompagneront; 

)*  Tour  la  charge  |>orlée  par  une  personne  a  pied .  lorsqae  son 
poids  sera  supérieur  a  dix  kilogrammes  (sans  toutefois  qu'il  poisse 
ex  ré  1er  trente  kilogrammes),  dix  centimes,  ci   «  »  ' 
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te  poids  i|ui  pourra  être  vérifie  pur  le 


a  cette  laie  les  ouvriers  porteur»  d'outils  tua- 
>  de  travail,  d'an  poids  total  inférieur  à  treuie 

vélocipède  à  deux  runes,  dix  centimes,  ci  

i  vélocipède  à  deux  roues  muni  d'une  machine  motrice, 
i,  cî«»«***. ••••••••••••••••••••••••■««••••••■• 

article*  .1  et  4.  la  taxa  sera  augmentée  d'autant  de  lois 

(o'o5)  que  la  machine  comprendra  de  places  moins 


0  li 


pourra  passer  ni  être  contraint  de  passer  lorsque  la  Seine  charriera 
|oe  le  vent  et  les  grandes  eaux  seront  assez  considérables  pour 
accidents  ;  il  demeurera  personnellement  responsable  de  tout 
at  auquel  l'inexécution  de  cet  article  donnerait  Heu. 

i  rfa  droit  de  péage  les  fonctionnaires  employés  ou  agents  ci  après 

,  1rs  jupes  d'Instruction,  lr  procureur  de  la  République,  les  juges  de 
les  commissaires  de  police  el  les  agents  de  la  p  dice  munici- 
et  agents  des  ponts  et  chaussées,  y  eoasprii  les  officier»  et  maîtres 
*B  cas  teulcmeut  ou  ces  divers  fonctionnaires  et  emplovés  seront 
ne  rive  à  l'autre  pour  rauic  de  service  et  *ous  la  condition  que 
revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  Ibnctions  ou  porteurs 
a* 

i  en  route,  en  corps  ou  isolément,  les  officiers,  lors  de  la  durée 
i  de  leur  commandement,  les  olliriert .  sous-ofliciers  de  la  gendar 

ses,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie; 
i,  qui ,  en  ras  d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  k  l'autre 
ils  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  individus 
des  dispositions  ri-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise,  le 
)à  aucune  indemnité. 

âge  sera  organisé  de  telle  sorte  qu'entre  deux  départs 
i«e.  il  ne  s'écoule  pas  plus  de  six  minutes,  quel  que  -Dit  l> 
;  et  alors  même  qu'il  ne  s'en  serait  présente  au<  un. 
an  décret  en  date  de  ce  jour, 
sa  1900. 

Lt  Mitulrr  des  fraïaux  pablics, 

signé  :  Panam  rUurn*. 


chaque 
p»e  rive 


1ET  DU  PRESIDENT  t)K  LA  HÉPt  llt.tyt'R   FH AMÇA I5K  dontre- 
minislre  des  finances   qui  approuve  l  u  te  «<ltuifiisli  >tif  du 
ni  concession,  an  profil  de  la  commune  de  Sainl- Valéry- 
clauses  et  conditions  stipulées,  et  moyennant  le  prix  de 
francs  d'un  lais  de  mer  d'une  superficie  de  trois  mille 
Tuante- trois  mètres  carrés  trente-cinq  décimètres  carrés. 
-Valéry-en-Caux.  en  bordure  de  la  plage  de  galets  et  désigné 
rose  sur  le  plan  annexé  audit  acte.  [Pari»  .  90  Juillet  1900.) 


ut  do  Président  de  la  République  française  (contte- 
'  ministre  de  la  marine)  portant  ce  qui  suit  : 

|3  mars  1890,  la  mer  avait  pour  limite  sur  la  grève  des 
blancs,  littoral  de  UeuzecConq  {déparlement  du  Finistère, 
de  1  oncarneaui  la  ligne  figurée  par  une  suite  île  tirets 


—  L1M  — 

et  do  points  noirs,  allant  da  point  A  au  point  B  sar  le  plan  annexé  au  presesl 
décret,  et  portant  dans  son  ensemble  la  mention  «Limite  du  rivage  de  I 
meri. 

Lm  droits  des  tiers  sont  réserves.  [Paru,  27  Juillet  1900.) 


N*  3c»7  (>>.  —  Décret  du  Président  de  la  République  praiiçajsb  (contre- 
signe par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui 

suit  : 

»•  Le  sieur  Thierry    Paul-Edmond),  député,  né  le  ij  mars  i8i3,  à  Pari*, 
y  demeurant,  avenue  Gabriel,  n*  36,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  pa 
tronymique  celui  de  Dclanoae,  et  à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Tkiern- 
Drlanouc .  au  lieu  de  Thieriy; 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  u  germinal  an  xi  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
(Paris,  15  Décembre  i900.) 


Y  38726.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui 

suit  : 

i*  !.o  sieur  Roger  [Chai  les- Maurice) ,  né  le  \  octobre  1869,  à  Chitetf- 
Porcien  ^Ardennes); 

a"  Le  sieur  Ri»i<  1  Julcs-(icorges),  né  le  la  septembre  1873.  à  tfoerna; 
Mann  ; 

Tous  deux  négociants  en  vins  de  Champagne  et  demeurant  a  Éperna» 

Marin-  .  sont  .tulorisés  à  faire  précéder  leur  nom  patronymique  de  celui  d< 
/'n/,  el  à  s'appelei  légalement,  à  l'avenir,  Pol-Hoger,  au  lieu  de  Roger; 

3  Li  vlils  impétrants  M  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pou: 
faire  opt  rer  mr  les  registres  de  l'état  civil  les  changements  résultant  du 
présent  <le  et  qu'après  I  expiration  du  délai  ûxé  par  la  loi  du  11  gennioal 
an  xi  et  en  justifiant  qu'.mcune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Consril 

d'État   Paris ,  /.»  D»  embrt  1900.) 

CertiGé  conforme  : 
Paris,  le  \  \  '  Janvier  1901. 
Ix  Garde  des  .Sceaux,  Ministre  de  la  Jastice, 
MONIS. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Balte" 
au  MinUu-re  de  la  Justice. 

Oaa'abonm  poui  le  Bulletin  •>  «  Lois,  i  raison  do  9  func»  par  an,  à  ta  Cabae  de  rtopriae»" 

nationale  ou  cli  ilesftei  reun  lea  po§to»  do»  dfparitaaaauk 


imi'Himi.rib  putiotule.  —  il  Janvier  1901. 


Digitized  by  CjOOqIc 


BULLETIN  DES  LOIS 

■ 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  2197. 
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r  Décret  portant  ouverture  de  Crédits  supplënuntuire>  au  titre 
~i  annexe  dm  ht  min  de  for  et  port  de  la  Héunion,  exercice  1898. 

Du  39  Mai  igoo. 

IUENT  DE  LA  KiRUBLtQOB  nUNÇAlSK , 
^Tipport  des  ministres  des  colonies  et  des  finances; 
l état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  budget  annexe  du  chemin 
dport  de  la  Ketn.ion,  additionuellement  aux  restes  à  payer  con- 
fie compte  définitif  de  l'exercice  1898; 
«Vticle  9  de  la  loi  du  u3  mai  i83$  ; 

r»nide  I'jG  du  3i  mai  186a     portant  règlement  général  sur  la  coinp- 
publique  ; 

b  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  ouverture  de  crédits  mu 
v~.»90o; 

«décret  du  8  décembre  1897.  réglementant  le  service  financier  du 
"  de  fer  et  port  de  la  Réunion  ; 
'  rant  que,  conformément  au\   dispositions  desdits    actes,  les 
comprises  dans  l'étal  susvisé  peuvent  être  acquittées,  attendu 
*e  rapportent  ù  des  services  prévus  par  le  budget  de  l'exercice  i8<j8. 
Tr  montant  n'excède  pas  les  reliquats  de  crédits  à  annuler  en  clo- 
ice. 


•  1".  11  est  ouvert  au  ministre  des  colonies,  au  titre  du  budget 
du  chemin  de  fer  et  port  de  la  Héunion,  en  augmentation 
à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice 
ides  crédits  additionnels  de  dix-neuf  mille  quatre  cent  quatre- 
U't  francs  trente  et  un  centimes  (19,488  3 1),  moulant  des 
restant  à  payer  au  titre  de  cet  exercice,  et  pour  lesquelles 
nominatif  sera  adressé  en  double  expédition  au  ministre  des 
.conformément  à  l'article  1 39  du  décret  susvisédu  3 1  mai  1862. 


•érie.Bull.  io45,  n*  10637. 
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2.  Le  ministre  des  colonies  est  autorise  a  ordonnancer  ccscreautl 
sur  le  chapitre  spécial  des  exercices  clos  au  budget  annexe  du  ch<-oJ 
de  fer  et  port  de  la  lléunion,  exercice  courant,  en  exécution  de  là 
ticle  8  de  la  loi  du  23  mai  i834  et  des  articles  n  et  12  du  d»^ 
susvisé  du  8  décembre  1897. 

3.  11  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  de  ressources  oni 
naires  de  l'exercice  courant  qui  seront  majorées  d'une  somme  de  du 
neuf  mille  quatre  cent  quatre-vingt-huit  francs  trente  et  un  centime 
(i9,48<3'3i),  à  prélever  sur  l'excédent  de  recettes  de  un  million  si 
cent  quarante-neuf  mille  cent  vingt  six  francs  cinquante-six  centime 
(1,649,126' 56)  disponible  k  la  fin  de  l'exercice  1898. 

'1.  Le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  des  finances  sont  char 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécutiondu  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  29  Mai  1900. 

Signé  :  LM1LE  LOL'BtT. 
Le  Ministre  dci  finances  ,  Le  Uinitlrt  des  colonies, 

Signé  :  J.  CilIXAI  \.  Signé  :  Albert  Dacuas. 


N  38-ub\  —  Déchut  Ji.ru  11 1 ,  en  exécution  des  articles  'J6  >  et  263  êe  fjjie  k 
commerce,  le  tarif  tirs  l'rais  île  traitement  et  de  rapatriement  de*  iiuruL  i* 
commerce  drlaisses  hors  de  France,  ftour  came  (/■  maladie  ou  de  blessen. 

Ou  1a  Juki  19m;. 
Lfc  PhksIUKM  DR  LA  lU.I'LBLlOUK  KRA>(.tIlS, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine; 

Vu  les  articles  262  et  2<>3  du  (Iode  de  commerce,  modifies  par  1*  loi  do 
12  août  1880; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique  en  date  du  a  i  décembre  iM  ' 
et  ses  annexes; 

Le  Conseil  d'Ktal  entendu. 

Décrète  : 

Art.  I".  Les  tableaux  A  et  B  ci-après  reproduits  sont  respectif 
ment  substitues  aux  tableaux  de  même  désignation  annexés  au  itffc" 
ment  d'administration  publique  du  >\  décembre  1896.  fixant  le  urtf 
des  frais  de  traitement  et  de  rapatriement  des  marins  du  com^' 
N  laissé*,  hors  de  France,  pour  cause  de  maladie  ou  de  blessure. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution  «ht  «léi'rt 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  insère  au  lialletin  des  fou. 
au  Bulletin  officiel  de  la  marine  et  au  Bulletin  officiel  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  12  Juin  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOI  BET. 

Le  Ministre  de  la  marine, 
Signé  :  Dl  LlNEssm. 

\w  série .  Bull.  i83t,  n*  32027. 
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ANNEXES 

AD  REGI. KM  KM  D'ADMINISTRATION  Pl'BMQl  K  KIXANT  LE  TARIF 
CHAIS  DK  TRAITEMENT  ET  UB  RAPATRIEMENT  DES  MARINS  1)1  <:OMMEIl 

(Décret  du  u  juin  1900.) 

ANNEXE  A. 


IDIDCLinil    t>  t  »    millllll    (T  ILtIlllll 


BCIIt»  ■(UlftSt 
dr  l'boipilaliittion 
.  e»  jour»). 


>— -  Le  personnel  maritiuie  .1  traiter  et  rapatrier  par  application  de*  disposé 
1  articles  a6î  et  î63  du  Code,  de  commerce  est  classé  dans  les  quatre  catégo- 

"tr;  Capitaines  au  lonp  cours  embarqué*  comme  capitaines  ou  officiers, 
u  chefs  (Tune  machine  au-dessus  de  3cx>  chetauv  nouiii.au\ ,  médecins 
'du diplôme  de  docteur,  commissaires; 

'Jor'c  :  Maîtres  au  cabotage  emharques  comme  capitaines  ou  olliciers,  méca- 
thefs  d'une  machine  de  100  •  3oo  chevaux  nominaux .  médecins  non  docteurs  , 
eues , 

jonc    capitaine*  au  loup  cours  embarqué»  comme  matelots,  officiers  sans 
•uecauiciens  d'une  machine  au-dessous  de  100  chevaux  nominaux,  mécaui- 
»ous-ordrc,  patrons  brevetés  commandant  a  la  pèche  de  la  baleine  ou  delà 
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M-ilJr 

far  chemin  de  fer  juaqu'a  Velsnrc. 
Par  rhe.inlfl  dr  frr  inacru'â  Savonne. 
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Par  pai|tirbnt  dra  Mraaaijrr  ira  niariliiaca 
aur  Mf  laudrir  rl  Mararillr. 

Pjr  pai|iirt..it  dr»  Mrjiat;.  rir»  uiariliiura 
aar  Mararillr. 

Par  paqarbnldra  Mrttatrrrii't  uuriliiura 
•  ur  llriandrir  *l  Mararille. 

par  paqurboldra  Mraaa£rriet  (■iiritiinra 

.Ml  dr  la  rniupagnii-  Praiaainat   aar  Mar- 
arillr. 
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Par  |KM|u*l>oldr«  Mr»*«|frrir«  inariliiura 

aur  Mararillr. 
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Par  airr  jua^u  a  Cararao. 
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lranaatlaolii|ur. 
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N*  38739.  —   Décret  réglementant  lit  création  et  l'exploitation 
des  magasins  généraux  dans  la  colonie  de  Madagascar. 

Du  19  Juin  1900. 
(PitMnalgnr  ta  Journal  officiel  du  iS  juin  1900.) 

Le  Président  de  la  Heplbliqub  française, 

Vu  l'article  18  du  scnatus-consulte  du  3  niai  i854; 
Vu  le  décret  du  1 1  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs  du  résident  cm  ^ 
de  France  à  Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  3o  juillet  1897,  instituant  un  gouverneur  général  àt 
Madagascar  et  dépendances;. 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française  l'île  de  Madac"* 
et  ses  dépendonces  ; 

Vu  la  loi  du  16  avril  1897  et  les  décrets  des  18  juillet  1897  et  3i  uni  1*9* 
sur  le  régime  douanier  à  Madagascar  ; 

Vu  les  décrets  des  a8  décembre  1890  9  juin  1896 (s),  20  octobre  im- 
portant organisation  du  service  judiciaire  à  Madagascar; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies , 
DtcntTi  : 

Art.  1".  Il  pourra  être  établi  dans  la  colonie  de  Madagascar  et  dan- 
les  localités  designées  par  des  décisions  du  gouverneur  général  des 
magasins  généraux  destinés  : 

1"  A  opérer  la  garde,  la  conservation  et  la  manutention  de fl" 
tières  premières,  objets  fabriqués,  marchandises  et  denrées  q*^ 
négociants,  industriels  ou  agriculteurs  voudront  y  déposer; 

2*  A  favoriser  la  circulation  des  marchandises  et  le  crédit  base  w 
leur  nantissement  par  l'émission  de  récépissés  et  de  warrants  din> 
les  conditions  ci  dessous  énoncées. 

'2.  Les  autorisations  d'ouvrir  des  magasins  généraux  sont  accord^" 
par  arrêté  du  gouverneur  général,  après  avis  du  conseil  dada»- 
nistration  et  en  vertu  de  contrats  spéciaux  à  chaque  entrepn-* 
établis  d'un  commun  accord  entre  le  gouverneur  général  et '»u,,',' 
ressés. 

Le  chef  du  service  des  douanes  est  consulté  lorsque  l'établis*nl,'n 
projeté  doit  être  dans  des  locaux  soumis  au  régime  de  l'entrepôt  r** 
ou  recevoir  des  marchandises  en  entrepôt  fictif. 

3.  Toute  personne  qui  demande  l'autorisation  d'ouvrir  un  magaw" 
général  doit  justifier  de  ressources*  en  rapport  avec  l'importance (k 
l'établissement  projeté. 
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Les  exploitants  de  magasins  généraux  peuvent  être  soumis,  pour 
garantie  de  leur  gestion,  à  un  cautionnement  dont  le  montant  est 
i  par  l'acte  d'autorisation  et  proportionné,  autant  que  possible,  à 
responsabilité  qu'ils  encourent,  Ce  cautionnement  est  versé  à  la 
des  dépôts  et  consignations  ou  à  la  caisse  du  trésorier-payeur 
colonie  à  Tauanarive.  Il  peut  être  fourni  en  rentes  sur  l'Ktat 
is  ou  en  titres  d'emprunt  de  la  colonie.  Ces  titres  sont  égale- 
déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  à  la  caisse  du 
er-payeor  de  la  colonie. 

Tous  dépôts  de  marchandises  dans  les  magasins  généraux  seront 
tés  par  des  récépissés  datés  et  signés  qui  seront  extraits  d'un 
%  à  souches  et  délivrés  aux  déposants, 
récépissés  énonceront  les  nom,  profession  et  domicile  du 
nt,  ainsi  que  la  nature  de  la  marchandise  déposée,  et,  en 
toutes  les  indications  propres  à  en  établir  l'identité  et  à  en 
iner  la  valeur. 

chaque  récépissé  de  marchandises  est  annexé,  sous  la  dénomi- 
ide  warrant,  un  bulletin  de  gage  contenant  les  mêmes  men- 
que  le  récépissé 

■*«  récépissés  et  les  warrants  peuvent  être  transférés  par  voie 
nement,  ensemble  ou  séparément, 
toute  réquisition  du  porteur  du  récépissé  et  du  warrant  réunis, 
marchandise  déposée  doit  être  fractionnée  en  autant  de  lots  qu'il 
«/ conviendra  et  le  titre  primitif  remplacé  par  autant  de  récépissés 
de  warrants  qu'il  y  aura  de  lots. 

6-  L'endossement  du  warrant  séparé  du  récépissé  vaut  nantisse 
tdela  marchandise  au  prolit  du  cessionnaire  du  warrant.  L'en- 
tent du  réc  épissé  transmet  au  cessionnaire  le  droit  de  disposer 
^  marchandise,  à  charge  par  lui,  lorsque  le  warrant  n'est  pas 
féré  avec  le  récépissé,  de  payer  la  créance  garantie  par  le- 
ol,  ou  d'en  laisser  payer  le  montant  sur  le  prix  de  la  vente  de 
Jthandise. 

L'endossement  du  récépissé  et  du  warrant  transférés  ensemble 
-rénient  doit  être  daté. 

dossement  du  warrant  séparé  du  récépissé  doit,  en  outre, 
rie  montant  intégral,  en  capital  et  intérêts,  de  la  créance 
ue,  la  date  de  son  échéance  et  les  nom,  profession  et  domicile 
créancier. 

premier  cessionnaire  du  warrant  doit  immédiatement  l'aire 
écrire  l'endossement  sur  les  registres  du  magasin  avec  les  enon- 
°os  dont  il  est  accompagné.  Il  est  fait  mention  de  cette  transcrip- 
511  r  le  warrant. 

Tout  cessionnaire  de  récépissé  et  de  warrant  peut  exiger  la  Iran- 
Phon,  sur  les  registres  à  souches  dont  ils  sont  extraits,  de 
wsement  fait  à  son  prolit  avec  indication  de  son  domicile. 
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9.  Le  porteur  du  récépissé  séparé  du  warrant  peut  EftéuM, 

l'échéance,  payer  la  créance  garantie  par  le  warrant. 

Si  le  porteur  du  warrant  n'est  pas  connu  ou  si,  étant  connu,] 

n'est  pas  d'accord  avec  le  débiteur  sur  les  conditions  auxque" 
aurait  lieu  l'anticipation  de  payement,  la  somme  due,  y  compris I 
intérêts  jusqu'à  l'échéance,  est  consignée  à  l'administration  da  i 
gasin  général,  qui  en  demeure  responsable,  et  cette  consignât» 
libère  la  marchandise. 

10.  Le  warrant  est  payable  au  domicile  du  magasin  génér 
inoins  que  le  premier  endossement  n'indique  un  autre  domuilei 
même  lieu.  Dans  ce  dernier  cas,  le  nom  du  domicile  doit  étrei 
également  sur  le  récépissé  et  sur  les  registres  du  magasin  général,  j 

A  défaut  du  payement  à  l'échéance,  le  porteur  du  warrant  sép 
du  récépissé  peut,  huit  jours  après  le  protêt  et  sans  aucune  for 
de  justice,  faire  procédera  la  vente  publique  aux  enchères  et  en  i 
de  la  marchandise  engagée. 

Sur  la  présentation  du  warrant  protesté,  l'administration  du 
gasin  général  est  tenue  de  donner  à  l'officier  public  chargé  de  la1 
toutes  facilités  pour  y  procéder.  x 

Elle  ne  délivre  la  marchandise  à  l'achelcur  que  sur  le  vu  du 
verbal  de  la  vente  et  moyennant: 

i*  La  justification  du  payement  des  droits  et  frais  privifc 
ainsi  que  du  montant  de  la  somme  prêtée  sur  le  warrant; 

a*  l  a  consignation  de  l'excédent,  s'il  en  existe,  revenant  au  porteur 
du  récépissé  dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  /article 
suivant. 

Dans  le  cas  ou  le  souscripteur  primitif  ou  un  endosseur  qo*»' 
c  onque  du  warrant  l'a  remboursé,  il  peut  faire  procéder  a  Uv«* 
de  la  marchandise  comme  il  est  dit  au  premier  paragraphe  dupre- 
sent  article,  contre  le  porteur  du  récépissé,  huit  jours  après  l'td*" 

ance  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  mise  en  demeure. 

11.  Le  créancier  est  payé  de  sa  créance  sur  le  prix,  directes 
et  sans  formalité  de  justice,  par  privilège  et  préférence  à  tousef 
ciers,  sans  autres  déductions  que  celles:  i*  des  droits  dédouane' 
autres  taxes  ou  contributions  dues  par  la  marchandise  ;  2*  des  fti 
de  réception,  de  vente,  de  magasinage,  de  primes  d'assurance 
autres  laits  pour  la  conservation  de  la  chose. 

Si  le  porteur  du  récépissé  ne  se  présente  pas  lors  de  la  vente  de  I 
marchandise,  la  somme  excédant  celle  qui  est  due  au  porteur 
warrant  est  consignée  ii  l'administration  du  magasin  gênerai 
il  est  dit  ;i  l'article  q. 

\  toute  époque,  l'administration  du  magasin  général  est  tenue.  *or 
la  demande  du  porteur  du  récépissé  ou  du  warrant,  de  liquider  le* 
dettes  et  les  frais  énumérés  ci-dessus,  dont  le  privilège  prime  celui* 
la  créance  garantie  sur  le  warrant.  Le  bordereau  de  liquidation 
délivre  par  l'administration  du  magasin  général  relate  les  numéro* 
du  récépissé  et  du  warrant  auquel  il  se  réfère. 
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12.  Le  porteur  du  warrant  n'a  de  recours  contre  l'emprunteur  et 
endosseurs  qu'après  avoir  exercé  ses  droits  sur  la  marchandise  et 
d'insuffisance. 

délais  fixés  par  les  articles  1 65  et  suivants  du  Code  de  commerce 
»is  pour  l'exercice  du  recours  contre  les  endosseurs  ne  courent 

jour  où  la  vente  de  la  marchandise  est  réalisée, 
porteur  du  warrant  perd  en  tout  cas  ses  recours  contre  les 
;urs  s'il  n'a  pas  fait  procéder  à  la  vente  dans  le  mois  qui  suit 
lu  protêt. 

1.  Les  porteurs  de  récépissés  et  de  warrants  ont  sur  les  indem- 
d'assurances  dues  en  cas  de  sinistre  les  mêmes  droits  et  privi- 
■  que  sur  la  marchandise  assurée. 

Par  le  seul  fait  de  l'entrée  dos  marchandises  dans  les  magasins 
baux,  les  déposants  font  adhésion  pure  et  simple  aux  règlements 
Ils  sont  responsables  de  tous  dommages  causés  aux  bâti- 
ou  à  leur  contenu  par  le  vice  propre  de  la  marchandise 

ii.  D'une  façon  générale,  les  exploitants  des  magasins  généraux 
Iresponsables  de  la  gardé  et  de  la  conservation  des  marchandises 
ni  leur  sont  confiées,  sauf  les  avaries  et  déchets  naturels  provenant 
nature  <  t  <ln  (  unilitioiiiiriiH'nt  des  marchandises  ou  de  cas  de 
for*  ■aieure  dûment  constates.  Les  déchets  et  balayures  sont  la 
jroprMlédes  magasins  généraux  quand  ils  ne  peuvent  pas  être  appli- 
1"«  à  une  partie. 

Vtamment,  les  exploitants  sont  responsables  des  soustractions  de 
indises  qui  auront  lieu  dans  l'intérieur  de  l'établissement,  des 
iorations  qu'éprouveront  les  marchandises  du  fait  de  leurs 
6rs  ou  du  mauvais  état  des  magasins  ou  du  défaut  de  soins  dans 
mage  de  ces  marchandises. 
Par  contre,  ils  ne  sont  pas  responsables  de  la  nature,  de  la  qualité 
ic  l'état  des  marchandises  que  les  colis  sont  déclarés  contenir, 
i  ils  sont  responsables  vis-à-vis  des  porteurs  de  titres  des  inexac- 
proveuant  de  leur  fait  qui  existeraient  dans  les  indications 
ruant  la  nature  ou  la  qualité  de  la  marchandise.  Ils  ne  sont 
les  du  poids  que  quand  le  pesage  a  été  effectué.  Ils  ne  sont 
ius  d'accepter  non  emballée  la  marchandise  que  le  commerce 
>os  l'usage  d'emballer.  Kn  cas  de  conditionnement  défectueux 
l'avarie  préexistante  d.-s  marchandises,  ils  peuvent  exiger  du 
»nt  une  déclaration  de  leur  état,  dont  mention  est  faite  sur  le 

tenus  d'avoir  des  locaux  appropries  et  entièrement  séparés 
re*te  du  magasin  pour  éviter  tout  danger,  afin  d'y  recevoir  les 
lrcl' indises  dangereuses  ou  simplement  hasardeuses,  telles  que 
'Pétroles,  les  spiritueux,  etc. 

Il  est  interdit  aux  exploitants  de  magasins  généraux  de  se 
^directement  ou  indirec  tement,  pour  leur  propre  compte  ou 
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pour  le  compte  d'autroi,  à  aucun  commerce  ou  spéculation  ayifl 
pour  objet  des  marchandises  de  n'importe  quelle  sorte. 

Ils  peuvent  se  charger  des  opérations  et  formalités  de  douane  m 
en  général  des  formalités  à  remplir  auprès  des  administrât 10J 
publiques. 

Us  peuvent,  moyennant  commission,  faire  l'avance  des  frais  <jmi 
grèvent  la  marchandise  à  son  arrivée,  tels  que:  lettre  de  voiturr, 
contributions  diverses  et  autres  débours. 

Ils  peuvent  se  charger  des  règlements  de  frets  et  autres  entre  1rs 
capitaines,  armateurs  ou  compagnies  maritimes  et  les  cosignataire, 
sous  réserve  des  règlements  qui  pourraient  être  édictés  au  sujet  do 
courtage  maritime;  des  opérations  de  factage,  camionnage,  accorage 
et  gabarage  extérieur. 

Ils  peuvent  également  se  charger  de  faire  assurer  contre  l'incendie 
les  marchandises  dont  ils  sont  détenteurs  au  moyen  soit  de  policB 
collectives  dites  polices  jluttantet,  soit  de  polices  spéciales,  suivant 
ordres  des  intéressés. 

Ils  pourvoient  d'office  à  l'assurance  des  marchandises  contre  fu> 
cendie,  au  mieux  des  intérêts  du  déposant,  à  moins  que  celui-ci  ont 
fait  connaître,  par  une  mention  spéciale  sur  l'ordre  d'entrée,  J>\i- 
tence  d'une  police  d'assurance  contractée  par  lui. 

1 7.  Ils  ont  seuls  le  droit  de  procéder  à  toutes  les  opérations  rel» 
tives  à  la  manutention  de  la  marchandise  à  l'intérieur  des  magasin* 
généraux,  telles  qu'elles  sont  énoncées  et  définies  au  tarif  et  «ia 
règlement  particulier. 

18.  Les  tarifs  et  le  règlement  particulier  ne  deviennent  exécutoires 
qu'après  homologation  par  le  gouverneur  général.  Ils  sont  publiés  tu 
Journal  officiel  de  la  colonie  et  affichés  aux  portes  d'accès  et  dan?  If* 
endroits  les  plus  apparents  des  magasins  généraux. 

Tous  changements  apportés  aux  tarifs  ou  au  règleraeut  doivent 
être  également  approuvés  par  le  gouverneur  général  et  sont  portrf* 
la  connaissance  du  public,  comme  il  est  dit  au  paragraphe  i"  do 
présent  article.  Ces  publications  doivent  être  faites  huit  jours  avaot 
l'entrée  en  vigueur  des  dispositions  nouvelles,  et  trois  mois  si  W 
modifications  ont  pour  effet  de  relever  les  tarifs. 

10.  Les  tarifs  et  le  règlement  une  fois  régulièrement  homoloptf>- 
publiés  et  affichés,  deviennent  obligatoires  pour  tous  les  déposant* 
sans  exception.  Il  est  interdit  à  l'administration  du  magasin  gflxTa! 
de  consentir  aucune  dérogation,  sauf  en  faveur  de  la  colonie  ou  M 
l'État.  Les  locaux  doivent  être  mis  à  la  disposition  des  déposants 
d'après  le  rang  d'arrivée  des  ordres  d'entrée,  sans  préférence  m 
faveur. 

20.  Les  magasins  généraux  sont  soumis  aux  mesures  générales  de 
police  concernant  les  lieux  publics,  sans  préjudice  des  droits  du 
service  des  douanes  lorsqu'ils  sont  établis  dans  les  locaux  placés  sous 
le  régime  de  l'entrepôt  réel  ou  lorsqu'ils  contiennent  des  marclwn- 
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en  entrepôt  Gctif,  et  des  droits  de  tous  autres  services  admi- 
tifs. 

,  Outre  les  livres  ordinaires  de  commerce  et  le  registre  à  souches 
écépissés  et  warrants,  l'administration  du  magasin  général  doit 
un  livre  à  souches  destiné  à  constater  les  consignations  qui 
eut  lui  être  faites  en  vertu  des  articles  8  et  10  du  présent  décret, 
ces  livres  seront  rotés  et  paraphés,  par  première  et  dernière 
conformément  ;i  l'article  1 1  du  code  de  commerce  français. 

Les  récépissés,  les  warrants  délivrés  par  les  exploitants  des 
"ns  généraux,  pourront  être  soumis  à  des  droits  de  timbre  ou 
istrement  fixés  par  arrêtés  du  gouverneur  général  en  conseil 
'oistration.  Dans  le  cas  où  ces  taxes  seraient  établies,  les  dépo- 
des  registres  des  magasins  généraux  devront  les  corn  mu- 
aux  préposés  de  l'enregistrement,  selon  le  mode  prescrit  par 
54  de  la  loi  du  11  frimaire  an  vu  et  sous  les  peines  y 

Les  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et  demeurent 
=ts. 

Le  ministre  de  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
î,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française, 
Wldin  des  lois  et  au  liulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

FiiliParis,  le  i<j  Juin  1900. 

Signé  :  EMILE  I.OLBET. 

I*  Ministre  dvi  tolonirs  . 
^■6:  A  Lit  kiu  Dk<  11 


N*  3873o.  —  DÉCRET  concédant  l'entrepôt  réel  des  douanes 
a  la  commune  de  Tamatave. 

Du  i<(  Juin  igou. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  jf>  juia  1900.) 

Président  de  la  République  française, 

l  article  i8  du  scualus-i  ensuite  dn  3  niai  ick>4; 

décret  du  n  décembre  189.").  fixant  les  pouvoirs  du  résident 
de  France  à  Madagascar,  modifie  par  le  décret  du  3o  juillet  1897, 
t  un  gou\erneur  général  de  Madagascar  et  dépendances; 
la  loi  du  6  août  i8y6,  déclarant  colonie  française  l'île  de  Madagascar 
dépendances  ; 

I  loi  du  16  avril  1897  et  les  décrets  des  38  juillet  1897'''  et  3i  mai 
sur  le  régime  douanier  de  Madagascar  et  dépendances; 

les  lois  des  8  iloréal  an  xi,  17  mai  1826,  n  et  27  fé\rier  i83a,  consti- 
w     l'entrepôt  réel  ; 

'sirie  Bull.  1899,  n'  334oi. 


—  1174  — 

Vu  !  .11  n  ie  du  iô  octobre  1807.  érigeant  en  commune  la  ville  de  T 

tave  ; 

Vu  la  demande  de  la  commune  île  Tamataxe.  tendant  .»  obtenir 
bénéfice  de  l'entrepôt  réel  ; 

Vu  les  axis  émis  par  le  gouverneur  général  de  Madagascar  et  d«-| 
dances  et  par  le  conseil  d'administration  de  la  colonie,  dans  sa  séance 
10  novembre  1898; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de»  colonies, 
Décrète : 

Art.  I".  L'entrepôt  réel  des  douanes  est  accordé  a  la  commune  Je 
Tamatave. 

Il  est  ouvert  aux  marchandises  tarifées  et  aux  marchandise 
prohibées. 

Il  recevra  également  les  marchandises  passibles  .  de  taxe*  if 
consommation  et  d'octroi  de  mer,  telles  que  la  nomenclature  en  MU 
établie  par  le  gouverneur  général  de  Madagascar  et  dépendances. 

2.  Les  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlements  des  douanes  frao 
çaises  sont  applicables  dans  toutes  leurs  dispositions  à  Fentrep- 
réel  de  Tamatave,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  délai  (Tentrepdtqw 
est  ramené  de  trois  à  deux  ans,  et  le  mode  de  concession  qui  pourr 
avoir  lieu  par  un  traité  de  gré  à  gré  entre  la  commune  et  le  conces- 
sionnaire, lequel  traité  ne  sera  valable  qu'après  approbation  par  le 
gouverneur  général  et  le  ministre  des  colonies. 

3.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  ojficiel  de  la  République  franco:* 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juin  1900. 

Signé:  EMILE  LOCBET. 

I*  Vinistrr  rie>  toloiuês , 
Signé  :  A1.Bt.1iT  Dtciuis. 


N'  3«73i.  —  Décret  portant  applicution  en  Indo-Chiiw  des  lois  da  ! 
1  884  et  du  31  juillet  1895  sur  les  ventes  et  échanges  (TaniiMU 

t  i<  lues. 

Du  si  Juin  lyoo. 

Lu  Président  de  la  Hépuhuque  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

Vu  l'article  it^  du  senalus-consulte  du  3  mai  i85'i.  réglant  Ij  con*»«10 
tion  des  colonies  autres  que  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion 
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..r.  1".  Les  lois  des  a  août  i88'i  et  3i  juillet  i89.">  sur  les  ventes 
changes  d'animaux  domestiques,  sont  rendues  applicables  dans 
rindo-Chine. 

.Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 


M-lir:  KMII.K  UH  liKT. 


ttèi  c 

Fait  à  Paris,  le  n  Juin  1900. 


Le  Minuln  «iï«  tolontct , 
Sipnr  :   Al.IlKRT  DtXHUs.   "  . 


:3j.      Dïvhït  fiortanl  ovation  •l'une  médaille  d'honneur  pour  les  agenh 
de»  D09tm«i  d  Ilruies  d*  l'Indu-Chine. 

•  Du  j6  Juin  lyoo. 

Président  de  m  Hki'Ublique  française, 
le  rapport  du  ministre  des  colonies; 


n  1 1 


Art.  I".  Des  médailles  d'honneur  en  argent  peuvent  être  décernées 
le  Gouverneur  général  de  l'Indo-Chine ,  sur  la  proposition  du 
~<ctt'ur  des  douanes  et  régies  de  la  colonie,  aux  agents  subalternes 
(•services  actif  et  sédentaire  «le  cette  administration  qui  se  sont 
*?nalés  par  de. longs  et  irréprochables  services  ou  par  des  actes 
«ceptionnels  de  courage  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

L'attribution  de  cette  médaille  donne  droit  aux  agents  du  ser- 
!  actif  à  une  allocation  annuelle  de  cent  francs  (ion'),  qui  conti- 
à  leur  être  payée  même  lorsqu'ils  ont  cessé  leurs  fonctions. 

3-  Les  frais  de  médailles,  rubans,  etc.,  ainsi  que  l'allocation 
annuelle  attachée  à  cette  distinction,  lorsqu'elle  est  accordée  à  des 
^'uts  du  service  actif,  seront  a  la  charge  du  budget  général  de 
r,ndo-Chine. 

Lu  arrête  du  Gouverneur  général  déterminera  les  mesures  de 
détail  relatives  à  cette  distinction. 


—  1 17 1.  — 

5.  Le  ministre  des  colonies  est  charge  de  l'exécution  dn  prés 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  liutletin  officiel 
ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  *j6  Juin  1900. 

Signé  :  EMILE  LOI  BET. 

le  mùniâlrt  dtt  tolomtt  , 
Signe  :  Ali. un  Décru». 


N* SttoSS.  —  Décret  ou  Président  db  la  Rki-ublique  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit 

1*  Le  sieur  SvWmm  ( n  orge-Loais-Philippe-  iagaste) ,  directeur  de  la  ta 
cursole  de  la  Banque  de  France,  à  Rouen   Seine-Inférieure),  ne  le  a  eu 

1W7.  à  Montbeliard  Doubs). 

ht  le  sieur  Surir, m  I  1  iitide  François  (ieortjes) ,  fils  du  précédent .  avocat  1 
la  cour  d'appel  de  Paris,  né  le  a3  avril  1878,  à  Livron  Drôme  ,  demeurant 

à  Paris, 

Sont  autorises  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Gogael,  rit 
s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Sarlraa-Cogncl ,  au  lieu  de  Sarleau  ; 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pft" 
faire  opérer  sur  1rs  registres  de  l'état  civil  les  changements  résultant  do 
présent  décret  qu'après  respiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  \i  et  en'justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Coateil 

d'État.  [Paru,  2U  Novmnbre  1900.) 


CcrtiGé  conforme  : 
Paris,  le  18*  Janvier  1901. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 
MOMS.  . 


'  Cette  date  e>t  celle  de  U  réception  du  s*!** 
au  ministère  de  la  Justice. 


Du  •'«bonne  pour  le  Bulltltn  du  Lait,  a  raison  de  9  (rues  par  «n  ,  a  la  cause  de  napnaV'.r 
nationale  ou  ch. ,-  m  ri  de*  portes  des  département». 


Imi  rimkkik  nationale.  —  18  Janvier  1901. 
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LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
N°  2198. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


•  Dmcmet  oui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement ,  dans  /  fa 
du  Calvados ,  d'une  ligne  de  tramway  destinée  à  raccorder  lu 
NoNJMtY)  de  DtMf  à  l.uc-sar-Mer  et  de  C.nurscalles  à  Avram  l^ 

Du  3  A»ril  .. 

i'ruiiiuigut'  au  Journal  officiel  du  i.">  .uni  1900.) 

( 

Un  de  la  République  française, 
tpport  du  ministre  des  travaux,  publics , 

«rot, en  date  du  la  janvier  1873  1 ,  qui  a  déclaré  d'utilité  puhli  j  c 
ûw>t,  dans  le  déparlement  du  Calvados,  du  chemin  de  Cor d'inté- 
eCaen  à  Ojurseulles,  concédé  par  le  département  à  MM.  M  • 
ensemble  la  convention  de  concession  et  la  cahier  des  ch  irgi  1 
■dit  décret  ; 

en  date  du  5  septembre  100.1    ,  qui  a  déclaré  d'utilité  pu 
ublissement,  dans  le  département  du  Cal*  ados,  de  la  ligne  de 
le  Dives  à  Lac-sur-Mer.  concédée  pir  le  département  à  la  soci>'l  • 
'les  établissements  Decauville  ainé;  ensemble  le  traité  de  COOctt 
late  du  3  octobre  1890,  et  le  cahier  des  charges  annexés  and 

"««l.  en  date  da  5  septembre  1891  ' .  qui  a  déclari*  d'utilitv  pu 
^'lissemenl ,  dans  le  département  du  Calvados,  de  la  ligne  de 
k  Grand-Camp  à  Isignv,  concédée  par  l'Élut  au  département  e! 
1  l»r  celui-ci  a  la  même  siciëté;  ensemble  le  traité  de  réti  >  1  ■ 
date  da  A  octobre  1890,  et  le  cahier  des  charges  annexés   iud  ' 


m,  Bull.  ij...  n*  «367.  m*  »#rie.  Bail,  i  ï.V.  a*  ajiôi. 

*  Sérit.  53 


—  Il _s  — 

Vu  fe  décret,  fii  date  «fa  ifi  ièvtmbn  l9g5  1    qui  a  dec-bre  fi 
bliquc  l'ètablissetnent.  dans  le  <l<  parlement  «lu  Calvados  de  II 
tramway  de  Caen  à  Uobtrahatn,  concédée  nef  l'Étal  h 
rétrocédée  jwr  lui  a  la  wciété  ■nnnyrno  dirr  chemins  I 
approuve  li  sul  stilirtion  «le  ladite  -    i.  l   ■  la  soeie»>-  nu 

letMnti  Decn  •  ville  elné,  comme  «'onr»  nkMinaire  de  l>  ligne  k 
Dives  a  l.u<  sur-Mer  et  rétroceuiomiaire  de  la  Ifenv  'If  Iraratïj 
Cemp  à fahjtty  ;  ensemble  le  traité  de  rétmceuioii.nt  date  dii 
l8a.5,  et  le  cahier  des  charges  annexés  asdit  ili-rrel; 

Vu  le  décret,  en  date  du  l5  juin  .  qui  a  déclaré  ■! 

l'établissement,  dan*  le  département  du  C.i'vados,  des  Lignes  &  ' 
Cratid-Cjinp  a  la  Rare  dn  Molay-I.ittrv  et  à  la  mine  de  l.itlrv.  *■  <' 
a  \i  i  oiii.,iiirh<,5  et  a  Ua\«-ox.  «le  Caen  a  Falaise  etdcPort-ei 
les  trois  premières  concédée»  par  le  dénarteuicnl  a  la  s<icii-.'  h 
de  fer  du  Calvndoaet  la  quatrième  concédée  par  l'Etat  ra 
rétrocédée  par  celui-ci  à  l«  même  sou«  te;  ensemble  les  i  ?4 
coin  essum  et  de  n  II  occasion,  en  d  ite  «In  33  février  ks  -4 

et  les  cahiers  «les  charges  annexés  audit  décret; 

Vu  le  décret,  en  date  «lu  iti  octobre  1898      «foi  a  app' cw 
aux  conventions  du  '.\  octobre  i^i  et  du  ci  février  l8on 
derrets  ciilessos  vises  «les     sepli  mbre  i8«ji  et  :  ."iju'ii 
passé.  In  iH  mars  180,8,  entre  le  département  dn  Calva«lo<  rJ 
nvinc  des  Chemins  «le  fer  du  Calvados,  pour  unifier  le  réjna* 

de  la  Bgne  de  i  ranima  %  de  dr.nid  (  Hinp  à  la  gare  «lu  M  'l«>  'il 

mine  de  l.iltry;  ensemble  ledit  avenant; 

Vu  le  décret  «lu  l5  mai  i8og  .  qui  a  déclaré  d'utilité  publ« 
se  un-nt  dans  le  département  ilu  Calvados,  des  lignes  de  trameN 
de  l.itlrv  a  Uallerov  et  de  Baveux  à  Caa-i  ont  et  à  la  ç*rr  J»i 

première  1  concédée  par  le  «lépartcm<-nt  à  la  societ»-  anomal  * 
de  fe«-  du  Calvados,  et  la  seconde,  concédée  par  iT.lat  au  *\< 
rétroeéd  c  par  celui-ci  à  la  même  s«irielé:  ensemble  l'av-'ia 
du    17  avril  1899,  aux  «"'inventions  «In    •••  février   |gVn  4 

décret  : 

Vu  lavant-projet  présenté  pour  l'établissement,  dans  le 
Calvados,  entre  Lttc  sur-Mei  et  C-airseulles ,  d'une  luçne  i-1"-" 
née  à  raccorder  les  lignes  de  ti~arnvv.iv s  de  Dives  à  l.ue-sur  vti .  è 
seulles  à  Arronianchis  et  à  Baveux. 

Vu.  notamment,  le  plan  «l'ensemble  dudit  raccorJeu*  1  1 
\  février  1*398; 

Va  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publicfur  ouverte  sur  cri  n 
en  exécution  de  l'article  30  «Je  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  «h»* 
■  I  te-miiu-cs  par  le  reniement  d'administration  publique  «la  l§l 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  CiH 
dn  1"  mars  |<So8 ; 

Vu  le  procès-verbal  des  opérations  de  la  commission  d'eafi  * 
du  i3  avril  1898; 

Vn  les  délibérations  dn  conseil   général  du  Cdvado*.  *• 


"'  xif  séria,  Bull.  176;».  n*  3o«vu». 
1,1  in'  séria ,  Bull.  1911 .  n"  ,. 
»  su*  série,  Bull.  •>•»->, .  n*  <â|»i. 


"   Ml'  série.  Bnll.  •!.«  ' 
nf  série,  hall.*»»  * 
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bt  1897  et  !u  et  j  j  avril  1898.  rt  de  la  commission  départementale. 
te  de»  i  'i  février  et  1  1  novembre  1898: 

I  l'aven. »nl  anx  conventions  de»  3  octobre  1890  et  23  février  «897,  an- 
aux décrets  ci-dessus  vises  des  5  septembre       1  et  L  5  juin  1897, 
I,  le  3o  janvi  r  i;)Oo,  entre  le  préfel,du  Calvados,  agissant  au  nom  du 
tpmeut.  d'ime  |>»rt.  et  la  société  anonyme  «les  chemins  de  1er  du 
ïs,  d'antre  pari,  pour  la  concession  du  raccordement,  entre  l  ue  sur 
iConraeul  «s,  des  ligne»  de  tramways  de  Dites  à  l.uc-sur-Mer  et  de 
■lies  à  Arrouiauches  et  à  lit  veux; 

lia  convention  pnsséc,  le  3o  janvier  luoo,  entre  lu  compi^iiie  du  che- 
frr  de  Caeu  à  la  <ner.  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'inlérèl 
|dc  Caen  à  Com  «eulles,  il  mu.  uart,  et  la  société  anonyme  des  chemins 
do  Calvados,  concessionnaire  des  ligues  de  tramways  du  Dives  à  Lac 
er  et  de  Cour»culles  à  Arrouiauches  et  a  Bayeux,  d'antre  part,  en  vue 
^fr  les  condition*  de  lemprant,  entre  l.uc-sur-Mer  et  Coursculles, 
ligne  de  raccordement  des  trnrmvays  dont  il  s'agit,  du  chemin  de 
Itnlércl  local  «le  Caen  a  Courseulles  ; 

îles  rapports  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  des  19  décembre  1898 
1  terrier  1899; 

iridhési<m  directe  délivrée,  le  î3  février  18*19,  Par  'e  directeur  dn 
t.iRo  >en,  en  \ertu  de  l'article  iN  du  decret  du  16  août  i853(l>. 

lia  lettre  du  préfet  du  Calvados,  en  date  du  *3  mars  iSitg  ; 

Mnis  du  conseil  trcoéral  des  ponts  et  chaussées,  m  date  du  '1  mai  1899; 

•11  u  lettre  du  président  du  conseil,  ministre  de  I  intérieur,  en  date 
ISS**  1899  ; 

r«nfoi  du  1  1  juin  1880.  sur  les  chemins  île  fer  d'intérêt  local  et  les 
•js; 

les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  maif,; 
'«oût  1881  »,  no  mars  1887  '  et  ^3  décembre  i8S5,J  , 

!  Conseil  d'Étal  entendu. 

M.  I".  Kst  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  dans  le  dé- 
lient dn  Calvados,  entre  l.uc-sur-Mer  et  Courseulles,  suivant 
dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de 
**ay destinée  à  raccorder  les  lignes  de  tramways  de  Divcs  à  Luc 
■eret  de  Courseulles  à  Arromanches  et  à  llayeux,  dont  l'établis 
>t  a  été  déclaré  d'utililé  publique  par  les  décrets  ci-dessus  visés 
JS  septembre  «891  et  1 5  juin  1897. 

présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
1*  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution 
««  raccordement  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans 
»rur  de  la  date  du  présent  décret. 


*r*rie.  Bull.  97.  n*8ii3. 
w  «en».  Bail.  «  iW.  n*  107 17. 
1,1  **ie.B*lL664.  n'  11111. 


Hf  série.  Bull.  6t|5 .  n*  1181H. 
xtr  série,  Bail.  $88.  n'  >6>t>). 


53. 


2.  Le  département  du  Calvados  est  autoi  is<-  à  pourvoir  à  la  M 
struction  et  à  l'exploitation  du  raccordement  dont  il  s'agit  suivant  II 
dispositions  de  la  loi  du  il  juin  1880  et  du  décret  du  6  août  u"*-l 

3.  Sout  approuvés  : 

l*  L'avenant  au\  conventions  des  3  octobre  1890  et  11  février  iM 
annexées  aux  décrets  ci-dessus  visés  des  o  septembre  1891  et  1 ô  jui 
1897,  passé,  le  3o  janvier  1900,  entre  le  préfet  du  Calvados,  agisse  ' 
au  nom  du  département,  d'une  part,  et  la  société  anonyme  des. b- 
mins  de  fer  du  Calvados,  d'autre  part,  pour  la  concession  du  CMC  : 
dément,  entre  Luc-sur-Mcr  et  Courseulles,  des  lignes  de  traînar- 
de Dives  à  Luc-sur-Mcr  et  de  Courseulles  à  Arromanches  et  i 
Bayeux; 

1'  La  convention  passée,  le  3o  janvier  1900,  entre  la  compara- 
dû  chemin  de  fer  de  Caen  à  la  mer,  concessionnaire  du  chemi 
fer  d'intérêt  local  de  Caen  à  Courseulles,  d'une  part,  et  la  sob» 
anonyme  des  chemins  de  fer  du  Calvados,  concessionnaire  des 
de  tramways  de  Dives  à  Luc  sur-Mer  et  de  Courseulles  à  ArromaiicL" 
et  à  Bayeux,  d'autre  part,  en  vue  de  régler  les  conditions  de  l'em- 
prunt, entre  Luc  sur- Mer  et  Courseulles,  par  la  ligne  de  raccord 
ment  des  tramways  dont  il  s'agit,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  loo;  ' 
Caen  à  Courseulles. 

Lesdits  avenant  et  convention,  ainsi  que  le  plan  d'ensemble  t 
dessus  vise,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

4.  Il  est  interdit  à  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  du 
Calvados,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  direct' 
meut  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  constmelu" 
et  l'exploitation  des  lignes  de  tramways  qui  lui  sont  concédées  ou 
rétrocédées,  en  vertu  tant  du  présent  décret  que  des  decrefo  ^ 
5  septembre  1891,  16  décembre  1895,  ij  juin  1897  et  i5  mai  tty» 
ci-dessus  visés,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  (i*.^ 
délibéré  en  conseil  d'Ktat. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bull«i  1 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Avril  1900. 

signé  :  Ému  e  L0CVT. 

Lt  Minùln  du  (ratxiox  publies , 
Signé  :  Pierre  lUrnn. 


WENAMT 

Al  \  CONVENTIONS  DL  3  OCTOMI  l8<|0   ET   Dl    33  KBVHIKH  1 8*^7 

Entre  M.  Fevnand  Hit  t.  préfet  du  département  du  Calvados,  chevalin-  de  l'ordre 
national  de  la  l>pion  d'honneur.  airis<ant  au  nom  et  pour  le  compte  dodit  départe 
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i"  4e  la  loi  du  10  aoi'it  1871  et  de  la  loi  du  11  juin  18H0;  >*  de* 
il  1881.  10  m»M  1887  et  i3  décembre  1880  et  5'  de*  délibération» 
ai,  en  date  du  xi  avril  1808.  et  de  la  commission  départementale, 
vrmbre»  1K08. 


tnonvmr  det  chemins  dr  fer  du  Calvados ,  représentée  par  M.  l'oulat;  , 
nseil  d'administration,  et  M.  <ir  U  nn<lrr .  directeur  général,  en  vertu 
in  du  conseil  d'administration  dr  ladite  société,  en  date  du  16  oc- 
quelle  délibération  une  expédition  est  annexée  à  l'original  du  présent 
rmciit  du  Calvados. 


um 
«un- 


;  convenu  ce  qui  suit  : 

16  décembre  i*,,;, ,  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  du  Cal- 
stituée  à  la  société  des  établissements  Drcau ville  aîné  comme  con- 
trauiway  de  Divcs  à  I.uc-sur-Mer,  déclaré  d'utilité  publique  par  le 
ibre  1891  et,  aui  termes  d'une  convention  en  date  du  it  février 
«r  décret  du  1  j  juin  1*07.  I.i  »o<  télé  des  chemins  de  Ter  du  Cal- 
coneessionnaire  de  la  ligue  de  Courscolles  à  Arromanchc*  et  à 

ayme  des  chemin»  de  fer  du  Calvados  avant  demande  que  les  lignes 
'ïnnaire  vers  r.aen  et  vers  fliyeuv  soient  reliées  entre  elles  pour 
MtalioD  .  et  ladite  société  s'étant  mise  d'accord  à  cet  effet  avec  la 
lin  de  fer  d'intérêt  local  de  Caen  à  la  mer  par  traité  ri-anneié . 
1898,  le  présent  avenant  a  pour  but  de  régler  les  charge*, 
sa  suivant  lesquelles  aura  lien  le  raccordement  de  ces  lignes. 

èpartemrnt  du  Calvados  concède  à  la  société  des  rhemins  de  fer  du 
:  durée  égale  à  celle  de  la  concession  de  la  ligne  de  Coursculle» 
llayeui ,  la  construction  et  l'exploitation  du  raccordement,  entre 
des  dein  lignes  de  tramways  de  Di\e*  h  Luc  sur-Mer  et  de  Coar- 
Incliei. 

te  détachera,  n  Luc-sur  Mer,  de  la  ligne  de  Dites  i  Luc,  traver- 
gare  de  Luc,  pénétrera  dans  le*  emprises  du  chemin  de  fer  d'in- 
a  la  mer,  au  nord  du  bâtiment  de  la  station  de  Luc.  on  sera 
l'ésitement  ou  de  garage;  la  «oie  du  tramway  sera  établie  dans 
BOiin  de  fer  de  Caen  à  la  mer,  au  moyen  d'.in  troisième  rail,  et  y 
aiguillage  placé  à  environ  soiiante-einq  mètres  (tSa]  de  l'aiguille, 
gare  de  Luc  du  chemin  de  Ter  d'intérêt  local;  le  troisième  rail 
Courseulles,  sauf  au  passage  des  voies  di  la  gare  de  Sainl-Aubin- 
du  tramway  sera  établie  en  dehors  et  au  sud  de  ladite  gare. 

seront  effectués  conformément  ù  lavant-projet  soumis  aux  enquêtes 
'  la  conseil  général  et  aut  projets  définitifs  à  approuver  ultérieu- 
rs les  installations  nécessaires  seront  rn  outre  établies  conformé- 
ion  spéciale  ci  anneiée,  intervenue  entre  la  compagnie  du  chemin 
de  Caen  à  la  mer  et  la  société  des  chemins  de  fer  du  Calvados 
1  le  conseil  général. 

lie*  dépenses  de  premier  établissement  du  raccordement  projeté  est 
de  cent  mille  francs   <««>  . 

es  île  toute  nature  à  faire  ou  a  paver  par  la  société  des  chemin*  de 
pour  l'eiécuiion  des  travaux  et  fournitures  u  sa  charge,  lui  seront 
les  quantités  réellement  faites  ou  livrées  et  d'après  leur  coût 

avant  être  réalisée  sur  In  dépente  mavima  de  cent  mille  francs 
j  par  la  société  des  chemins  de  fer  du  t  al v  ados  ou  à  payer  par  elle 
I  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Caen  a  la  mer.  sera  partagée  par 
'département  et  ta  société  concessionnaire. 


ma  lima  de  cent  mille  francs  1  no  ,000'  sera  attribuée  au  compte 
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iblt—enicnt  de  la  ligne.  <  ourseuUe»  à  \i  romanche*  et  ■  ttayrui.  et  elle  s'ajct- 
lera,  rn  dehors  fin  maximum  lui'  par  la  contention  relative  a  «crue  lieue,  au  a- 
l«iiae.t  faites  ou  .1  Taire  pour  son  établissement. 

I.e  département  puera,  sans  le  concours  de  lY.lal.  chaque  année  el  prndaaaat  a 
■  lurée  de  la  concession,  !•"»  intérêts  el  P'amortissement  a  quatre  francs  noqoj.^ 
centimes  pou»-  cent  (4l»o  p.  0/0)  du  capital  engagé  iiar  la  -in -clé  «if*  chemin*  - 
du  Calvado-  et  justifié  conformément  au»  stipulation*  nui  {wïcident;  le»  pas 
inant*  auront  lieu  par  semestre  a  «-ompler  de  la  date  de  la  uii  e  eu  ciplntiauoo  d+ 
raccordement  et  dan»  )••»  roadiliou*  de  l'article*  de  la  c  intention  du  ?»  f> 
mur  1897. 

« 

5.  Pour  les  compte»  d'exploitation .  la  longueur  totale  d>i  raccordement .  qxn  *»*ra 

•  I  1  miron  huit  mille  cetitdêui  inétrea  (8.IOÎ"  ,  »era  attribuée  )*ntièrement  1  UligT"- 
il<'  Courseulle»  a  srr-  manche»  et  à  llaveuis 

I.e  raccordement  projeté  lormera  un  compte  unique  devpl  lUalton  avec  celle  «J- 
niere  !  nia  et  avec  e*  Ile  lai-anl  l'objet  de*  convention»  du  *»>  février  ifve;.  dont 
déposition*  de»  artHr*  1 1  «H  |3  *out  spécialement  applnabbs  a  ra  section  de  r» 
cordenienl. 

Touti-fuN.  la  Société  de»  chemins  d»  Ter  du  ^alvado*  ne  portera  dan»  les  rompe-» 
annuel»  de  l'exploita' ion  ni  le*  recette*  rons-ersee-  parla  comp-gnie  de  On  1  II 
mer  ni  la  redevai.re  stipulée  profit  de  it-tte  rompag<  ie  par  le*  dis;n»ition*  «te 
l'article  7  de  la  COtlventiotl  en  date  du  1-  Octobre  iS<i8  ei-ann  \ée. 

.  La  validité  du  présent  avenant   est  subordonnée  à  la  déclaration  d  util»*- 

publique. 

".  l  a  société  de»  rli'niin»  de  fer  du  Calvados  acquit U  ra  1.  s  frai*  d'enrefistmiiri»'. 

•  Ir  timbre  cl  d'eipldilScffl ,  »in»i  que  ton»  le*  autre»  frais  arresjoirc»  auiqurli  bf1"- 
»■  ni  pourra  donner  lieu. 

l'ait  doulde  à  C.aeu,  le  Ad  janvier  ini>o. 

I.u  el  approuvé  :  Le  fic/'f  du  t.airmivê  :  \.m  et  approuv» 

~-nmc  :   t.  Puiditi.  -«ijrin4  :  r'.  anrr.  s>«n«>  :  M  Niiau 

Knregistré  à  Caca,  le  11  mai  1900,  folio  16,  rase  8,  vol.  5gi.  Re.u  un  franc  *inri 

•  inq  centimes,  décime.-  couipri-.  —  Sj^ué  :  flovliit. 


COUVRXTIOV. 

Kulre  lcs*sou»>i<.nc-, 

La  compagnie  du  ch«'inin  de  fer  d'intérêt  local  de  CaM  .1  la  mer.  société  1 
dont  le  sif'pe  e*t  à  l'un»,  n  «i.  rue  Pigdle.  repn^eiitee  par  M.  If  «««/«t.  -on 
■     conseil  d  a  liiiinistralum .  agissant  mi  l'autorisation  de  «e  conseil. 

D'une  pnrl; 

Et  la  Société  de»  chemin*  de  fer  da  ('ah ado-,  société  anotivme  dont  le  siège  *ori»l 
est  ù  Pari-,  r  ie  ftuber,  n  8  ,  représentée,  par  MM.  l'nijnl; ,  pié-idenl  du  coiwil  dadin' 
iiistration ,  et  •/<■  "  itndVe.aOfl  directeur  général,  agissant  axrc  l'autorisation  't'i  010*' 
'l'administrai ion  de  lidile  société. 
D'autre  part  ; 

son»  réserve  de  l'approbation  du  rotn-il  g/neral  du  (jlvadfn  ri  du  préfet, 
il  a  été  dil  el  rouvert!!  ce  qui  suit  : 

La  société  de»  chemins  de  fer  du  Talvado».  qui  e»t  enno^ionnaire  «l'on*  ^P* 

Lramwax  de  1          1  Di*es  «  l  à  Luc-»ui  Mer  e-t  de-  linie»  de  Ouir»eullrs  *  Atro- 

uianches,  ù  II  immu  et  à  Port ,  a  demandé  au  d< ''parlement  du  Cari*  do»  de  loi  êaow 
l<  -  moy-ii»  nive'-H.re-  p«»  >r  relier  se»  lignes  d<  train\\a\s  du  ré-e^u  de  Lm»  a'" 
Us  lifiies  de  kamwayi  du  réseau  du  i'>essiii;  le  oanaei<  péuérala  eu  approu»»ot  ta 
priueipa  cette  dema>«d(!,  .1  autori*é  M.  le  jin'^fet  ,:i  négocie<*  une  entente  entre  te^ 
dettl  »orieir,  snsni''iiiionn>-es.  en  vue  d'utiliv;r  la  seetiou  de  Luc  à  O»or»t|'",î* ^u 
h<  min  de  fer  de  Caea  à  la  mer  |>our  le  pa-sape  des  train»  du  tramway  »e  dinf«n, 
■e  l^aen  ou  de  Dhe*  ver»  Ba>eu\  el  inversement. 


uigiiizsu 
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Par  application  «ios  dispositions  «le  l'article  5<j  <iu  «  ahier  de«  charges,  la  compu 
ai'-  de  Cao.n  U  la  nier  accède  au  désir  du  département  el  à  h  demanda  de  la  soriét 
1rs  chemins  «!■■  1er  du  Calvados  nu\  condition*  suivant»"* ,  qui  sont  acceptée*  par 
«dle-ri  : 

\ut.  1  ".  Les  aménagements  »lc  lu  voie  du  chemin  Je  fer  de  Cacn  à  la  mer  pour 
e  service  de*  wivageur*.  m  eu  azéries  ci  de»  marchandise*.  cen\  destiné*  à 
'échange  d«*  ff|li»s-i  i .  seront  exécutés  parla  compagnie  de  Gara  à  la  mer  ronfnr 
iiiHuent  aux  disposition*  d«i  I  «vaut  projet  et  à  edles  du  projet  d'eaérutton  qui  sera 
uhrrieuremcMil  drXBSMa  par  Ico  soins  de  la  compagnie  de  Caen  a  la  mer,  et  approuva 
U  société  d<»"  chemina  de  fer  du  f  alvudus  entendue. 

1rs  frais  d'étwh-*  •  t  tontes  les  dépenses,  des  travaux  délinitifs  ou  provisoires  que 
oérrs«ileront  CM  aménagements  daus  les  limite»  de.*  emprise*  de  la  compagnie  de 
Cks  à  la  nier  m-ioii'  enli  *retnc'it  à  lu  charge  «le  la  soiété  de*  chemin*  de  fer  du 

<ah»do»;  il  on  sera  de  lucane  de  toute  dépense  de  premier  élalilis*emenl  que  uécr- 
«tmient  «If*  lu-ddicalioiis  reconnues  utiles  ulléncureuniit.  Lu  société  du  chemin 
«ie  ter  du  Calvados  en  versera  h"  montant  dans  la  caisse  dé  la  compagnie  de  Caen  H 
h  mer  prenlttldeinent  à  lindc  exécution,  à  litre  r|e  pro-.i-mn  et  nauf  règlement  après 
sebevement  d«'«  lra»nm. 

Le*  Irais  (l'entretien  de»  nu*rii»gemerits  dont  il  sapil  isoleront  à  la  change  de  la 
compagnie  d<>  Caen  à  l<  mer,  dans  la  limite  de  an  emprises. 

-.  La  section  de  Luc  à  Cuiirseulle*  du  chemin  de  fer  de  Caen  à  la  nier  ne  sera 

utnWc  que  pour  les  trains  «le  lu  société  de*  cl  lins  de  1er  du  Calvados  y  transi 

tint,  c'est  u-dirr  venant  «lu  réseau  de  Caen  «'t  allant  au  réseau  <hi  Bes  in,  ou  lover- 
^nn-nt,  suris  nn'anaui  des  points  «le-  territoires  des  commune*  Ira  versées  pur  [a 
•«rtion  de.  ra<«-onl'-nieril  puisse  être  pris  «oui  me  terminus  d«-s  train»  dont  it 
*arit 

lc«  carabe  s  d«  tramways  à  CtuMl  lie  seront  ans  ouverts  au  service  de  la  |H'tit< ■ 
Vacssi'.  de»  messageries  et  des  rolfa  postaux  à  destination  îles  .communes  de  Iji  i 
SHÎnl-.^uhin,  dernières  e(  C«,nr»eillle> .  el  nécipro  pw  meul. 

J.  Lt  compagnie  de  Caca  ù  la  lucf  fOllsTTXera  intégralement  le  produit  de  tout 
**,<V  aroprt'  u  la  section  do  Luc  à  Cotir.scuhVs,  que  le-  voyageurs  soient  transportés 
to*s  sr*  trains  ou  dans  ceux  du  tramvvii). 

ta  outre,  la  KOCiété  des  rhemins  de  fer  dn  r.«Witdos  abandonnera  à  la  rompu 
m*  de  Ca  il  ;i  la  mer,  à  litre  «lr;  redevance ,  cinquante-cinq  pour  cent  !iû  p.  o/<>) 
'lu  montant  des  recettes  provenant  des  transports  de  toute  nature  effectués  entre 
'••ic  e|  Lourseiille>,  autres  que  ceux  nés  et  se  lermiiiant  dans  la  section  de  rac - 

(worawni. 

ï.  Il  est  formellement  stipulé  que  chaque  compagnie  conservera  la  responsabilité 
'  litige  d«'s  aeciil»;  I»  de  toute  nature  qui  pourr-aient  se  produire  au  Cours  de  la 
i"  uiation  de  leurs  trains  respectifs  sur  la  section  de  raccordement  de  Luc  .1 

Coursenlln. 

J.  I.a  présente  convention  aura  son  etlet  à  partir  «le  la  date  du  décret  déclaratif 
J  ulUitr  puhliipie  de  l'entreprise  cl  «die  est  conclue  pour  toute  ta  «Inrée  <l««s  ronces 
«on*  Taites  à  la  fneiélé  des  chemins  de  1er  dn  Calvados. 

Kn  ras  de  résiliation,  les  installations  faites  dans  les  emprises  de  Cacn  à  la  mer 
Paient  enlevées  el  les  lieux  seraient  ivtablis  dans  leur  état  antérieur,  aii\  frais  de 
b  société  des  chemins  de  fer  du  Calvados. 

Le»  frais  de  timbre  et  d'cnregislrcinenl  et  tous  uutn-s  frais  auxquels  la  présent* > 
(^«rra  donner  lieu  seront  ù  h»  charge  de  la  société  «l«*s  cbeiniiis  de  fer  du 
'  «h  ados. 

lait  en  triple  expédition,  à  Paris,  le  3o  junsier  io«x>. 

t-u  ri  appirmvé  :  l.a  «H  approuvé  :  La  ri  approuvé  ; 

:  s..  foiDM/.  >iRor  :  lUtiva.  S'gtm1  :  os  W.xxdkk. 

.ttireyistn'-  à  Caen ,  le  ai  mai  1900,  folio  i6,  rase  fi,  vol.  S91.  Rorn  un  fran 
"••-'l-cinq  centimes,  «lécini>  s  compris.  —  Signé  :  Routier. 
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N  38735.  -    Dt.CRt.r  yai  fixe  le  maximal  de  la  Itmte  viagère  lotafr 
des  Cantonniers  de  l'État. 

Du  1  i  Mai  1900. 
(  Promnlçu>-  an  Journal  officiil  du  S]  jain  îçK».  .< 

Lb  Président  de  la  RÉPUBLIQUE  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  l'article  9  du  décret  du  aa  février  1K96  W,  portant  que  la  rente  viâjr**' 
totale  à  assurer  aux  cantonniers  de  l'État  ne  peut  excéder  la  fraction  «lu  1 
laire  moyen  annnel  qui  sera  fixée,  chaque  année,  par  décret  rendn  en  r«r 
seil  d'État  dans  la  limite  des  crédits  ouverts  au  budget; 

Vu  la  loi  du  i3  avril  iqoo.  portant  fixation  du  budget  eéneraldes  rece*" 
pt  dépenses  de  l'exercice  io/x>: 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

D.  <  RKTI  : 

Art.  1".  Le  maximum  de  la  rente  viagère  totale  à  laquelle  \e*ar 
tonniers  pourront  avoir  droit,  par  application  du  deuxième  pan- 
graphe  de  l'article  9  du  décret  du  21  février  1896,  est  fixé,  poor 
Tannée  1900,  aux  deux  tiers  du  salaire. 

2.  Le  minisire  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pre 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Joorno! 
officiel. 

Fait  à  Paris,  le  1  1  Mai  19041. 

sipié    ÉMUE  1.01' BF  7. 

If  Minutre  éu  travaux  publiât , 
Signé  :  PrERBK  B&BVRfi 


N*  3873<J.  —  Décrit  M|  reporte  à  l'exercice  1899  une  Somme  non  employa 
en  1899  affecter  aux  Dépenses  des  Houles  nationales. 

Du  19  Mai  1900. 

Le  Président  de  la  RéPUBUQtTI  fbakçaisb. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixatiou  du  budget  swn' 
def  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1900  et  répartition,  par  chapifr'' 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  pnblics  pour  ledit  exercice'. 

"  xii*  série,  Bull.  1799.  n*  ."M<.>4. 
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[Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186:1  M  sur  la  comptabilité  publique, 
ilif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

|Va  le  décret  n"  65  en  dale  du  afi  janvier  1900 (1.  qui  a  ouvert  au  budget 
linaire  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1899,  deuxième  sec- 
1.  chapitre  lu:  Houle*  nationale*.  —  Reparution  et  travaux  ncafr ,  pour 
iploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  cent  dix-huit  mille 
uq  cent  quarante- trois  francs  quarante  centimes,  comprenant  notamment 
nommes  ci-après  : 

Département  de  l'Ailier.  —  Élargissement  du  pont  franchissant 
le  ruisseau  des  Etourncaux  à  M  ont  lin  on  (route  nationale 
n'    1.100'  00' 

Département  d'Hic  et  Vilaine.  —  ("ooslrm  tion  de  trottoirs  et 
caniveaux  pavés  dans  In  traverse  de  Saint-Méen  (roule  na- 
tionale n*  161  Mj)   3. 100  00 

Département  de  la  Loire.  —  Travaux  d'amélioration  de  la  tra- 
verse de  Changy  (route  nationale  n*  7   3.666  66 

Département  de  la  Loire-Inférieure.  —  Conatrartî  >n  d'un  mur 
de  soutènement  aux  abords  du  pont  Glénois,  à  Chàteaubriant  • 
(route  nationale  n*  1 63)   3,6zo  «m 

Département  du  Nord.  —  Réfection  des  trottoirs  et  garde-corps 
de  la  route  nationale  n*  ii  dans  la  traverse  de  Lille,  entre  le 
passade  supérieur  du  chemin  de  1er  du  Nord  et  l'entrée  du 
faubourg  de  Fivea.   >*,.»»■  00 

l>é|>artement  de  Vaurluse.  —  Conslrurtion  d'un  égout  sur  le 
Béa)  des  Platanes  (route  nationale  n*  ga )   3,6.m> 

Tôt  w   a3,636  66 


I  Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  ladite  somme  do 
lingt  trois  mille  six  cent  trente-six  francs  soixante-six  centimes  n'a  pu  être 
Misée  en  1899,  el  peut  dès  lors  être  reportée  sur  l'exercice  1900,  en  vertu 
j«  dispositions  de  l'article  5a  susvisé  du  décret  du  3i  mai  186a  W; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 


Décr 


ETE 


Art.  1".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 
ublics,  exercice  190*»,  deuxième  section,  chapitre  lu  :  Roules  na 
lionalcs,  —  Réparations  et  travaux  neufs,  une  somme  de  vingt-trois 
toiHe  six  cent  trente  six  francs  (23,636' 66),  applicable  aux  entre 
>rises  désignées  d'antre  part  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts . 
*>ur  l'emploi  de  fonds  de  concours,  au  chapitre  correspondant  de 
'exercice  1899. 

2-  Pareille  somme  de  vingt-trois  mille  six  cent  trente-six  fautes 
ïixante-six  centimes  est  et  demeure  annulée  au  budget  ordinaire  du 
flJnistère  des  travaux  publics,  exercice  1899,  deuxième  section,  ch;<- 
|pttre  m  ;  Routes  nationales.  —  Réparations  et  travaux  neufs. 


"  xr  série,  Bull.  io4û,  n*  io5 17. 
XV  Série. 


"'  xtr»  série ,  Bull.  ti59,  n'38o?ï. 

53 .  • 
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3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  aulorive  par  l'article  1"  au  mc- 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  e«- 
>  ours,  pour  les  entreprises  mentionuées  audit  article.  . 

'i.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  Gnanœs  sMl 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conreruc,  de  l'exécution  du  présec: 
décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mai  1900. 

Signe  :  ÉMILE  LOIRET. 

Lt  Sliniiln  <tts  i  <utmt  <•>  ,  Le  Mimiitrr  In  trama.:  pai  lu  i . 

Signé  :  J.  0  wu.tr  v.  âipné  :  Piirhf.  IWlwv 


N°  3S7.V.  —  Décrut  qui  reporte  n  l'exercice  1900  une  Somm,  non  Êmpklï* 
.   en  1899  ajjrctre  à  l'amélioration  des  Rivières. 


Du  !<i  Mai  11K* 


Le  Président  de  la  Rkpu&liquk  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  public»; 

Vu  I.i  lui  de  finano  s  du  |3 avril  loon,  portant  fixation  du  budget  geoml 
des  dépendes  H  des  recettes  de  l'exercice  1900  et  répartition,  par  chapitre. 
des  crédits  ufTec  és  an  uiinislèrc  des  travaux  publics  pour  ledit  evercke; 

Vu  l'article  Si  du  décret  du  3i  mai  t8fa  111  ftr  h  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'e.i.ptoi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  décrets  n"  io3et  6i  des  ij  février  1890, l,;  et  aG  janvier  igou  1 
qui  ont  ouvert  au  bu  l^el  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  cm 
cice  i&w.  deuxième  section,  chapitra  t\u  :  iiuélwratinn  «/«  riritVc*'>aoQi 
l'emploi  de  fonds  de  concours,  les  crédits  additionnels  <  i  après  : 

Décret  n"  io.T,  du  i5  février  i^ng  : 
Département  du  l'a<t-de-Ca|ji*.  —  Amélioration  d>'  la  rivière  dV  Houlfc. 
ckt»».i-  cuaimr  naviir.iblo  enlre  *na  embouchure  dans  l'A»  et  le  poat  ta 

moulin  LafoM/tuie  ,   3S,jV 

Département  du  Ilhone.  —  Recoualrm  tion  du  |H>nt  il'Ainav  »ur  la 

Saône   i6i,ono 

Décret  n*  6a,  du  26  janvier  1900  : 

D< ' parte. ment  de  l.t  Seine.  —  Coiistrurùon  d'un  port  à  Itry  avec 
raccordement  a  la  e*re  du  Chevaleret   i«u*»»> 

Totii   SkXT*> 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  retulte  que  sur  ladite  »oaw# 

vi"  série.  Bull   iota,  u*  loâj;.  1  uf  série.  Bull.  21Î6.  n"38on. 

*  vu*  série,  Bllll.  au'aS,  n*  36iyo. 
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e  trois  cent  quarante-trois  mille  «ep|  cent  soixante  francs,  il  reste  actuelle 
lent  disponible  celle  de  cent  quiraote-sept  nulle  liuit  cent  trente-sept 
unes  vinxt-deut  centimes,  dont  le  report  p  ut  èlre  effec  (lé  sur  l'esercice 
g» m.  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  52  susvisé  du  décret  du  3t  mai 

Vu  l'avis  «In  ministre  des  finances. 


Décrète  : 

Art.  I".  Ksi  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministre  des  travaux 
publics,  de  l'exercice  1900,  deuxième  section,  chapitre  um  :  Aniélio- 
rotion  des  rivières,  une  sotuiue  de  cent  quarante  sept  mille  huit  cent 
Irente-srpt  fiaues  vingt  deux  centimes  {^  k"J,^Y  M  )  provenant  de 
fouda  de  concours  et  non  employée  sur  le*cn  dits  ouverts  au  chapitre 
correspondant  de  l'exercice  1899. 

Ladite  somme  de  cent  quarante-sept  mille  huit  cent  trentesepl 
fciocs  vingt-deux  centimes  (t \'],*?>']i  12  )  est  applicable,  daus  la 
proportion  suivante,  aux  entreprises  ci-après  désignées,  savoir  • 

Département  du  l'u-  de-Cakù».  —  Amélioration  df  ta  rivière  ii<-  Houllt-, 
classée  coauiic  navigable  entre  nu  e  nbouchurn  daus  l'A»  et  le  ponl  de 


dk,  u  I  i  1 1  I  .a  Ibscade  >   37 ,8.'W  '  ? 

Département  du  Hhnne. —  I\econ»trurtiori  du  pont  d'Xinay. 

lar  la  Saône   100,000  ot 

Wpailenvnt  de  la  $C>ne,  —  Oin*tnir lion  d'un  port  a  Ivry 

»»ec  racrorJeiui'ul  à  1a  gare  du  Clievaleret   10.000  00 


Total  égal   147.8^7  m 


2.  'Pareille  somme  de  cent  quannie  sept  mille  huit  cent  trente- 
<pt  francs  vingt -deux  centimes  (j  47,^37'  i)t  est  et  demeure  annulée 
au  hudget  ordinaire  du  ministère  des  Ira  vaut  publics,  exercice  1809, 
demième  section,  chapitre  LVll  :  Amélioration  des  rictères. 

3.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  Guances 
*>0t  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  llulletin  des  lois. 

fait  à  Paris,  le  19  Mai  1900. 

Signé  :  EMILE  LOIBET. 

U  Xniilrr  dti  finance*,  Lt  Miniitrt  des  travaux  pablict , 

■signé  :  J.  Cft.IU.MfX>  Signé.  :  I'ieiwe  Baidin. 

A     »éne,  Bull.  io\b,  n'  loir;. 

"j3  . . . 


—  l  L  88  — 


N°  38-38.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  det  travaux  publics,  sur  le. 
cice  1899.  un  dédit  à  titre  de  fonds  de  concours  tersès  au  Trésor, 
cables  a  l'ètablissemrnt  de  trottoirs  dan'  la  trarerse  de  Lncon  ronie 
nalc  n'  1  i9  . 

Du  ig  Mai  utoo. 


Lb  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  mai  1899,  portant  fixation  du  budget  geni-ni 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1899  et  répartition,  par  chapitr» 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5o  du  décret  du  3i  mai  186a  W  sur  la  comptabilité  pnbliqw. 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  11*  3oôoti  du  receveur  particulier  des  finances  de  F«a 
tenay-le-Comte  (Nendée  .  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public  h 
11  septembre  1899,  par  la  ville  de  Lu.  11,  une  somme  de  trois  mille  <Jeo\ 
cents  francs,  a  titre  de  fonds  de  concours,  pour  la  construction  de  tTOtt.T- 
dans  la  traverse  de  I.ucon  (route  nationale  n°  149); 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 
Décrue: 

Art.  I".  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  l'exercice  1899,  deuxième  section,  chapitre  tn 
Routes  nationales.  —  Réparations  et  travaux  neufs,  pour  l'emploi^ 
fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  trois  mille  deux  cent* 
francs  (3,a<x»'),  applicable  à  l'établissement  de  trottoirs  dans  lato 
verse  de  Luçon  (route  nationale  n'  1 19). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présen' 
décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  19  Mai  1900. 


Lt  MintMtrt  det  finance  . 
Signé  :  J.^Ctll  i.u  \. 

m'  v  rie,  Bull.  io4;>.  n'  io5»7- 


Signé  :  t MILE  LOL'BET- 

Le  Ministre  det  tramas  publia, 
Signé  :  Psuuxt  Bai  div 
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$7^9.  —  Déchet  qui  reporte  a  l'i.iercice  i900  une  Somme  non  employée 
1899 ,  affecter  à  V  établissement  et  a  l'amélioration  des  Cananr  de  nui  tau- 

Du  19  Mai  igoo. 


PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

lu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget 
il  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  I900  et  répartition,  par 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 

ice; 

l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  W  sur  la  comptabilité  publique, 
itif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Ta  les  décrets  n"'  397  et  io3  des  3o  juin  1899  w  et  1"  mars  1900 t,J,  qui 
1  ouvert  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice 
),  deuxième  section,  chapitre  LVUI  1  établissement  et  amélioration  de  tu- 
ée navigation ,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  les  crédits  1  Mi 
els  ci-après  : 

Décret  11*  397,  «lu  3o  juin  1B99  : 
Département  de  la  Loire.  —  Agrandissement  du  port  de  P.riennou  (canal  de 
tatoue  à  Digoin)   8,500* 

Wiartement  «lu  Pas-de  Calais.  —  Amélioration  dans  la  travers*'*- 
de  Calais,  du  canal  du  même  nom   5fl,ooo 

Décret  11*  n>3,  du  1"  mars  1900  : 

Département  de  la  Loire.  —  Agrandissement  du  port  de  Briennon 
(canal  de  Roanne  a  Digoin  ;   5 00 

Toivt  '   67.000 

H  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  sur  ladite  somme 
soixante-sept  mille  francs,  il  reste  actuellement  disponible  celle  de 
Mte-oeuf  mille  francs,  dont  le  report  peut  être  effectué  sur  l'exercice 
p>.  en  vertu  des  dispusitions  de  l'article  5a  susvisé  du  décret  du  3l  mai 

I6jtl); 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances. 

m 

Décrète  : 

Ait.  1".  Kst  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  tra- 
vaux public*,  exercice  1900,  deuxième  section,  chapitre  ltiU  :  Ma- 
ï^wtment  et  amélioration  de  canaux  de  navigation,  une  somme  de 
'toute  neuf  mille  francs  (39,000')  provenant  de  fonds  de  concours  et 
*0n  employée  sur  les  crédits  ouverts  au  chapitre  correspondant  de 
|  «exercice  1899. 

*>'*térie,  Bull.  io45.  n*  io5i7-  xtf  série.  Bull.  J1Ô9,  n'  38o83. 

W  sérii  ,  Bull.  1096,  n"  ,>686»i. 


—  I 190  — 

Ladite  somme  de  trente  neuf  mille  francs  3$.ootf)i 
dans  la  proportion   suivante  aux  entreprises  ci 

savoir  : 

Département  de  la  Loire.  —  Agrandisvment  du  port  de  Knei 

Koiinne  a  Diront)  \^ 

Dépirtement  du  Pa»-d»Calais.  —  Amèloration  da.i»  la  km 

de  Calais,  du  ranal  du  même  nom  

Total  ir.u.  

.    2.  Pareil!*»  somme  de  trente  neuf  mille  francs  ( 
meure  annulée  au  budget  ordinaire  dn  ministère  : 

blics,  exercice  1809,  deuxième  section,  chapitre  nm  : 
et  améhuraùon  de  cunant  de  navigation. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  f 
cours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

il.  Lé  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  <k 

chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécut» 

décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  du  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mai  190U. 

Mqrné:  fcMILI 

Lt  ilinittrt  de»  finance*  .  Muiulrt  éei  tr 

Signé  :  J.  Cuixac*.  siçné  :  I  im  ,  i  I 


N  J8740.—  lift  hct  a  ni  reporte  à  V exercice  1900  ane  .Somme  1 
en  1899,  applicable  a  la  Construction  d'an  pont  tusp%/idu  larf 

lionr.)  rt  Bcuulieu  {loutt  nationale  n'  65). 

Du  19  Mai  1900. 

Le  Pr»KsioF.*T  de  la  Hépublique  hiançaisb. 
Sur  le  rapport  du  minisire  des  travaux  publics: 

Vula  lui  de  finances  du  i3  avri  1900.  portant  fixation  du  ht 
des  dépense*  et  dis  ncctlc»  de  t'exerrice  ifp  o  et  reporlHioa.  | 
des  rrcdrts  aflecti  s  au  ministère  de»  travaux  pubics  pour  U 

Vo  lorti.  le  5a  du  décret  du  3i  mai  i86î    *ur  la  rompu 

relotir  à  I  emploi  des  tond»  de  concours; 

Vu  le  décret  n"  $«7  etl  t|a|e  ,ju  a?  Dovembre  iSop*.  q« 

budget  urdiiiuiie  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  H 
section,  cliapiiiv  1.11  :  Construction  de  pontt.  pour  l'emploi  de 

»  M*  série,  DttM.  io45.  n'  io5j7.  «  xir"  série,  Hmti.  «A 
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ours,  un  crédit  additionnel  de  deux  cent  vingt-cinq  mille  francs,  applicable 
la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Loire,  entre  Bonny  et  Beaulieu 
route  national»  11*  65); 

Vu  las  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  sur  ladite  somme 
le  deux  cent  vingt-cinq  mille  francs  il  reste  actuellement  disponible  celle 
le  deux  cent  viugt  trois  mille  cinq  cent  cinquante-trois  francs  q'iatrc-vingt 
mit  centimes,  dont  le  report  peut  ôlrc  effectué  sur  l'exercice  1900,  en  vertu 
lts  dispositions  de  l'ai  ticle  5a  susvisé  du  décret  du  3i  mai  1802  1,3  ; 

Vu  l'avis  du  mini»tre  des  finances, 
Dixretb  : 

A*t.  1".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 
publics,  exercice  1900,  deuxième  section , chapitre  liv  :  Construction 
Jt  ponts,  une  somme  de  deux  cent  vingt  trois  mille  cinq  cent  ciu 
quante-trois  francs  quatre-vingt-huit  cemimes  ( 223,553' 88} ,  appli 
cable  a  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Loire  entre  Iv.hu 
et  I '.eau lieu  (route  nationale  n  65),  et  non  employée  sur  les  crédits 
«verts,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  au  chapitre  correspon 
dinl  de  l'exercice  1899. 

2.  Pareille  somme  de  deux  cent  vingt-trois  mille  cinq  cent  cinquante 
trois  francs  quatre-vingt-huit  centimes  (2 .23,553' 88)  est  et  demeure 
umuléc  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  exer 
^1899,  deuxième  section,  chapitre  liv  :  Construction  de  ponts. 

•3-  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sonl 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  19  Mai  1900. 

Signé  :  KM  II  F  LOUDF.T. 
L*  Ministredu  ftnanrtt ,  Lê  Minittrc  drs  traiatuc  publies, 

Signé  :  3.  f.Airucx.  Signé  :  l'rF.nn*  Bai  div 


1  ^7'"-  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exei 
fice  1899,  un  Crêd't  à  titre  de  fonds  de  coneonrs  versés  au  Trésor,  pont 
entretien  de  tu  Houle  nationale  n*  90  à  Grenoble,  du  Vont  des  Artt  et  de  lu 
Passerelle  de  Putsy,  sur  la  Seine,  à  Paris, 

Du  19  M. ii  1900. 

Le  Président  de  la  République  ikançaise, 
le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

01      série,  Bull.  totf»,  n*  106*7. 


—  1 192  — 

Vu  la  loi  deliuonce*  du  3o  tuai  1899.  portant  fixation  du  budget  général  d- 
dépenses  et  dés  recettes  de  l'exercice  1899  et  répartition,  par  chapitre. 
en-dits  .iffectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5l  du  décret  du  3i  mai  186a  ')  sur  la  comptabilité  pubbqu 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  déclarations  n*  3oogô  du  trésorier  général  du  département  o- 
l'Isère  et  n"  3 1031  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine,  rousb 
tant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  les  17  et  aô  janvier  1900,  par  la  riUc 
de  Grenoble  et  par  la  ville  de  Paris,  une  somme  totale  de  treize  mille  ceu! 
soixante-six  francs  cinquante  centimes  166T104- i3nor>'}.  à  titre  de  fond» 
de  concours,  pour  l'acquisition  d'une  bande  de  terrain  longeant  le  quai  de> 
Mlobro^es  route  nationale  n"  go]  à  (îrenoble.  d'une  part,  et  pour  le  g<>u 
dronnairc  des  fer*,  du  pont  des  Arts  et  le  peinturagede  la  passerelle  de  Pasv>. 
d'autre  part  ; 

Vu  l  avis  du  ministre  des  finances. 
Décrète  : 

\kt.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud 
get  ordinaire  de  l'exercice  1899,  première  section,  chapitre  US  ! 
Routes  et  ponts.  —  Entretien  et  réparations  ordinaires ,  pour  lempl»! 
de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  treize  mille  cent 
soixante-six  francs  cinquante  ccutimes  (i3,i66'5<»}  applicable,  dans 
la  proportion  suivante,  aux  entreprises  ci  après  désignées,  savoir  : 

\rqtmition  d'une  t>and<:  oV  u-nain  lon-cml  le  <|uai  des  Allobrope  (routr 
nationale  n*  90'  à  Grenoble  ;   i<>6'  So' 

<  îoudronnape  de*  fers  du  |>onl  des  \i  u  et  peintui  âge  de  la  |M9M 
relit'  de  Passy,  sur  b  MM,  à  Paris.   1 3.000  00 


Toi  vi.  n.  w   i3.i66  x 


2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent  an 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  litre  de  fond* 
•le  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mai  1900. 

Sipié  :  ÉMILF.  LOUBET. 

Lr  Hinittr»  dtt  finança ,  Le  Ministre  drt  trmmnx  pmAUti. 

Signé  :  J.  Cvili  vi  v.  Signé  :  Pikivrk  Rvi  div 

m*  série,  Bull.  ml5.  n*  10ÔJ7. 
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ftt  qui  ouvie  ttu  Ministre  des  travaux  publics,  sur  Vexer- 
M  Crédit  à  titrr  dr  fonds  de  concours  ickcs  nu  Trésor,  tippli 
raction  des  Epis  de  ! jigraiige,  sur  la  (iaronne  maritime. 

Du  19  Mai  1900. 

DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

du  ministre  des  travaux  publics: 

finances  du  3o  niai  1899,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  de  l'exercice  1899  et  répartition,  par  cbapilre. 
"is  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

du  décret  du3i  mai  1861  "  sur  la  comptabilité  publique. 
'  des  fonds  de  concours; 

tion  n*  3ô6.V|  du  trésorier  général  du  département  de  la 
tant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public .  le  aa  novembre  1899 , 
ce.  une  somme  de  neuf  cent  vingt-cinq  francs  quarante 
de  fonds  de  concours,  pour  la  construction  des  épis  de 
(îaronne  maritime; 

ministre  des  finances, 


est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
de  l'exercice  1899,  deuxième  section,  chapitre  lvh  : 
rivières,  pour  l'emploi  de  Tonds  de  concours,  un 
onel  de  oeuf  cent  vingt-cinq  francs  quarante  centimes 
li<  aide  à  la  construction  des  épis  de  Lagrangc,  sur  la 
e. 

rvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
mrces  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

'  tre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
"30  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
le¥a  inséré  au  Bulletin  det  hit. 

■s,  le  19  Mai  1900. 

Signé  :  ÉMII.K  1.01  UKT. 

4m  finajuu ,  le  Hinulre  dtt  travaux  pabliçt, 

t  J.  Caillai  v.  Signé  :  I'u.nm  munis. 


ioV">.  n*  10317. 


—  L11A  — 


N*  38743.  —  Déchut  qui  ouvre  au  Ministre  des  truvau.r  publics,  sur  f exe* 
ciee  i899,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verset  au  Trésor  pour  tr» 
tentent  et  indemnité  a  divers  agents  de  la  Savigalion  intérieure  et  des  Pur 

maritimes  de  commerce. 


Le  Président  de  la  Ht: publique  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finance!  du  3o  niai  1899,  portant  fixation  du  budget  gêner*! 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1899 et  répartition,  par  chapitre 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  ~)i  du  décret  du  3i  mai  ib6a  11  sur  la  comptabilité  pabuqn* 
relatif  à  l'emploi  des  tonds  de  concours; 

Vu  les  déclarations  n*  3o3i6  du  trésorier  général  dn  département  & 

Meurthe-et-Moselle  et  n  3l7l4  du  receveur  central  da  département  de  la 
Seine,  constatant  qu'il  a  éb*  versé  au  Trtsor  public,  les  ai  janvier  et  9  fr- 
vrier  1900.  par  la  ville  de  Nancy  et  par  l'administrateur  du  journal  Im  \*- 
vigation ,  une  somme  toi  aie  de  mille  sept  cent  soi\ante-ti  eue  francs  cin- 
quante centimes  (i.3oV5o-f-  4>  il.  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  b 
payement,  d'une  part,  des  dépenses  de  personnel  attache  aux  usines  Skn 
toires  de  Messein,  sur  le  canal  de  l'Est,  et.  d'autre  pirt,  de  liniemnile  »l 
louée  à  divers  éclusiers  à  raison  de  l'envoi  périodique  audit  journal  de  neu 
seignemeut  concernant  les  mouvements  de  la  batellerie  sur  les  rOMI  navi- 
gable»; 

Vu  l'avis  du  minisire  des  finances. 
Décrète  : 

Art.  l*\  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sarlebc' 
get  ortlinairv  de  l'exercice  1899,  première  section,  chapitre  un  ' 
Personnel  des  gardes-péche ,  gardes  de  navigation,  éclasiers,  pyntim  6 
autres  agents  attaches  au  service  de  la  navigation  intérieure  et  au  */n*' 
des  ports  maritimes  de  commerce)  pour  l'emploi  de  fonds  de  concour?. 
un  crédit  additionnel  de  mille  sept  ceut  soixante  treize  francs  cin- 
quante centimes  (  i,773f5o)  réparti  de  la  manière  suivante  : 

Traitement  dit  personnel  attaché  au\  mine*  clévaloires  de  Me«sein  >or  le 
canal  de  l'Est  {quatrième  In  mettre  de  1890   1 .36»'  5«* 

Indemnit  allouée  à  divers  éclusiers,  à  raison  de  l'en«oi  pério- 
dique au  journal  l.a  Xuriqatiun .  de  rensei^nemenl*  concer- 
nant les  mouvements  de  In  batellerie  sur  les  voies  navigables 

[quatrième  trimestre  de  1^19;   jn* 


Du  19  Mai  1900. 


Toi  m.  comme  ci-des»us   1.773  5o 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précède^ 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fond» 


tf  série.  Bull.  io4"i,  n*  m.'.  •-. 


B.  d*  2198.  —  H9r»  — 

le  concours,  par  la  vitie  de  Nancy  et  par  f administrateur  du  journal 

La  Navigation. 

.  Le  miniître  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
uargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
Jecret.  qui  sera  inséré  au  Hulletin  des  lois. 

lit  a  Paris,  le  19  Mai  1900, 

Sitpé  :  ÉMtLE  I. OLT.LT. 
Le  M  mitre  ètt  financée ,  Le  Ministre  Het  travaux  publia , 

Signé  xJ.  Caillai*.  Signé  :  Pikhrk  fUrim. 

»7  Vi-  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  tur  l'exercice 
'9,  m*  Ct'dit  à  titre  de Jonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  l'rta- 
>ement  des  Chemins  de  Jer  de  Lt  1011  ville  à  Sedan  et  de  Loudnn  à  Châlel- 

Irrnnlt. 

Du  19  Mai  1900. 

DENT  DE  LA   Rf  PUBLIQUB  FRANÇAISE, 

le  r;i|i|>ort  du  ministre  des  travaax  publics; 

Vu  la  loi  de  finance*  du  3o  mai  1899.  portant  fixation  du  budget  général 
-tapeuses  et  des  recettes  de  l'exeniie  1899  et  répartition,  par  cha- 
do-,  •  ledits  allecles  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 

*u  l'artn  le  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  (,)  sur  la  comptabilité  publique, 
r*Util  à  l  e  nploi  di  s  fonds  de  concours; 

Vu  le»  déclarations  n°  33o'n  du  trésorier  général  du  département  de  la 
et  n"  3o'i>o  du  receveur  particulier  de  Chatellerault  (Vienne),  con- 
"t  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  1rs  8  et  19  décembre  1899,  par  le 
•wpartemeiii  de  la  Même  et  pnr  la  commune  de  Doussay  (  Vienne  M  une 
me  1 1 1 1  : •  I c*  de  cinquante  mille  huit  cent  huit  francs  trent.  trois  centimes 
«000  •  >o8'33).  à  litre  de  fonds  de  concours,  pnor  l'ét  ihlissement  des 
f,»'n»ins  de  fer  de  Lérouville  à  Sedan  et  de  Loadun  à  Chritellernult; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 
DrCRÈTE  : 

A»t.  1".  H  est  onvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1899,  deuxième  section ,  chapitre  lxiv  : 
Etudes  et  travaax  de  chemins  de  Jer  exécutés  par  F  État,  pour  IVmploi 
de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  cinquante  mille  huit 
r*ot huit  francs  trente-trois  centimes  (50,808' 33)  applicable,  dans  la 
Pr°portion  suivante  au\  entreprises  ci  après  désignées,  savoir  : 

ftlabti««»ment  du  chemin  de  for  de  Lérouville  à  Sedan   5o,ooo'  o>f 

établUscmeut  du  rticmin  dr  fer  de  Loudun  à  Chàtelleraidt. . . .        fii>8  33 

Total  kgai   ~\o,8o1  33 

w  «rie.  Bwlt.  10*.  5.  n*  ioT.17. 


—  119o  — 

2.  U  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article 
an  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  a  titre 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  ai 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  d 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  det  loit. 

Fait  à  Paris,  le  19  Mai  1900. 

Signé:  EMILE  Lull 

U  Miniitrtd*!  financu.  Il  timiltr*  4mt  limu  $» 

mu' m  :  J.  Caillacx.  Signé  :  Pir.iina  Bt< 


N*  38745.  —  Décrut  qui  reporte  à  l'exercice  1900  une  Somms\ 
en  1899,  affectée  à  l'amélioration  rt  a  l'extension  des  Ports  ■ 


Du  3i  Mai  1900. 

Le  Président  de  la  République  vrançaise. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  lui  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  bo 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1000  et  répartition,  \ 
des  rredits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 

Vn  l'article  ôa  du  décret  du  3i  mai  îfVîtî 111  sur  la  rnmptahil'! 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  décrets  des  18  M  et  'Ji  avril  tj  juin  '  et  39  septeni^-* 
■j6  janvier  1900 l",  qui  ont  ouvert  au  budget  du  ministère  des  tn«»i 
deuxième  section,  chapitre  lx  :  Amélioration  et  extentiun  det  paru 
pour  l'emploi  de  fonds  de  concours ,  les  crédits  additionnels  ci-i 

Décret  n"  nti .  du  18  avril  1899  : 

Département  de  la  Gironde.  —  Travaux  d'achèvement  du  port 
deauv  

bépurtemement  de  la  Seine- Inférieure.     Construction  d'une 
nouvelle  entrée  et  d'un  sas  éelusé  su  port  du  Havre   aaaJj 

Département  de  la  Seine-Intérieure.  —  Amélioration  de  la 

liasse-Seine   rv.< 

Décret  n*  njti,  du  21  avril  1899  : 

Département  de  ta  Seine- Inférieure.  —  Développement  des 
quais  à  marée  du  port  de  Dieppe   * 

Décret  n'  '79 ,  du  a  juin  1899  : 
Département  du  Calvados.  —  hvhaussemcut  du  pian  d'eau  du 
ranal  de  Caen  à  la  mer  et  constixietion  d'une  seconde 
tel  use  à  Ouistreliamiu)  

U*  série.  Bull.  io45,  n*  »oj»7.  *  \u  M-rir.  Bull.  109. 

'■  m'  série,  Bull,  jooo,  n*  368tn.  Bull.  2094.  n-  36818. 

1  HT  série.  Bull.  J090,  n"  368o5.  '"  xif  série.  Bull,  noi-  *> 

"  m*  série.  Bull.  si>3.  »',t 
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.  B.  n'  2198.  —  1 197  — 

Département  d'Ille-cl-Vilaine.  —  Dragages  du  bassm  à  (loi  de 

Saint- Malo-S.iint-Sorvan  ,   19,161'  46' 

Département  du  l'as  dc-Calais.  —  Entrelien  du  laboratoire 

d'essai  de  ciment  du  port  de  Boulogne   100  00 

Département  des  liasses-Pyrénées.  —  Constmrlion  d'un  quai 

aux  Allées-Marines,  à  Kasonnc   n»3,r>o8  71» 

Décret  n*  180,  du  9  juin  1899  : 

Département  de  la  Sciiie-lnrérieure.  —  Travaux  d'améliora- 
tion du  port  du  Tréport  ,        jo,ooo  00 

Décret  n*  loi,  du  39  septembre  1899  : 
Département  du  CaKado».  —  Exhaussement  du  plan  d'eau 
du  canal  de  Caen  à  la  mer  et  construction  d'une  seconde 
écluse  &  Oiiistreham («)   i45,Soo  00 

Département  de  la  Loire-Inférieure.  —  Construction  d'une 

nouvelle  entrée  au  port  de  Saint-Naiaire  (6)   v  *>,<*.»<  <»> 

Décret  n*  49 ,  du  al>  janvier  1900  : 

Département  des  Côtes-du-Nord.  —  Création  d'un  bassin  à 

flot  au  port  de  Portrieux   âo.ooo  00 

Déparlement  de  la  Loire- Inférieure.  —  Construction  d'une 

nouvelle  entrée  au  port  de  Saint- Nazaire (6)   400,000  00 

Département  de  la  Seine-Inférieure.  —  Travaux  d'approfon- 
dissement du  port  à  marée  de  Dieppe   55,ooo  00 


Total   1,134.87  i  78 


Vn  les  documents  administratifs,  desquels  il  résulte  que  sur  le  montant 
&ces  crédits,  qui  s'élèvent  ensemble  à  denx  millions  cent  trente-quatre 
nille  huit  cent  soixante-quatorze  francs  soixante-dix-huit  centimes,  il  reste 
'tellement  disponible  une  somme  totale  d'un  million  quatre  cent  soixante 
ft  un  mille  neuf  cent  soixante-douze  francs  quatre-vingt-seize  centimes, 
dont  le  report  peut  èlre  effectué  sur  l'exercice  1000,  en  vertu  des  disposi- 
tions de  l'nrticlc  5î  susvisé  du  décret  du  3t  mai  186*2 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances. 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  tra- 
vaux  publics,  exercice  1900,  deuxième  section,  chapitre  t.x  :  Ame 
lioration  et  extension  des  ports  maritimes,  une  somme  d'un  million 
quatre  cent  soixante  et  un  mille  neuf  cent  soixante-douze  franco 
quatre-vingt-seize  centimes  (1,161,972' 96),  provenant  de  fonds  di- 
concours  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts  au  chapitre  corres 
pondant  do  l'exercice  1899. 

Ladite  somme  d'un  million  quatre  cent  soixante  et  un  mille  neuf 
Wrt  soixante-douze  francs  quatre  vingt-seize  centimes  est  applicable. 
u«ns  la  proportion  suivante,  aux  entreprises  ci-après  désignées,  sa 
voir  : 


H*  série,  Bull.  io«5.  n*  105*7. 


—  11IJ8  — 

Déparlrment  .lu  <-al\aii»»s.  — KilinMivTor.nl  <lu  plan  «f 

la  mer  et  construction  d'une  seconde  écluse  a  " 


Département  de»  (ioVie-du-^iord.  —  Création  il'nn  lv«in  à 
#*rt  an  port  de  Portrit-ui  »  

Pi-parlement  de  la  dirondr.        Tni>nu\  d'arbcvemenl  da 

port  de  bordeaux  

Département  d'Ille-ct  Vilaine. —  Dragupv  du  baaain  à  fli»t  de 

Saii.t  Mal"  Saiut-Servan  _  .... 

ttéparsenienl  de  la  Loire  Inférieure.  —  Conslrurimu  d'une 

nouvelle  entrée  au  port  de  Sainl-Naiaire  

Département  du  Pas-de-Calais.  —  Entretien  du  laboratnirv 
d'essai  de  riment  du  port  de  Boulogne  

Département  des  Basses-Pyrénées.  —  (xjnslrucUoo  d'nn  quai 
sus  Ail  es- Mannes,  a  lUvoiuie  

Département  de  la  Sein-vliilêi-nture.  —  Construction  d'une 

nouvelle  entrée  et  d'un  sas  écluse  au  port  du  Havre  

Département  de  la  Seine-Inférieure.  —   \uiélii>ralinn  de  la 

Il  jsse- Seine  

Département  de  la  Seine -lnuinenre.  —  De*«i0paem»iii  des 
quais  à  marée  du  port  de  Dieppe   ■  '  1  i  ■  i  t.... 

Département  de  la  Seine- lnfevioure.  —  travaux  d'améliora- 
tion du  port  de  Treporl  ,  

Département  de  la  Seinc-lnléricure.  —  Approfondissement 
do  pnrt  .  marine  de  Dieppe  *«  


I'ot.sl  comme  ci-dosu». 


2.  Pareille  somme  (1*1111  milliuu  quatre  ceul  «oixai 
oeuf  cent  soixante  douse  francs  quatre-vingt-scuc  vaaA 
dtnnetirv  anuiilee  ;iu   Imdçel  ordinaire  dn   uiiiiisldre  i 

pulilii  s.  r\i-i<  i.  v  iSiit),  deuxième  section,  chapitre  l\  :J 

et  extension  des  /torts  maritimes. 

3.  Il  sera  |>oiirvu  aux  dépenses  autorisées  par  Partie 
des  ressources  -pédales  \  ersées  au  Trésor,  à  litre  du  fonds  < 
pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

4.  Le  ministre  des  travaux  .publics  et  le  ministre  des 
charges,  i  liui  un  an  ce  qui  le  concerne,  de  PexécuLwn 
décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  3i  Mai  1900. 


Sifné  :  J.  Can.i.ttrv 


Sicne  .  F.MJI.t 

U  Minutrr  • 

Si*iH- 


—  il  y*  — 


m*r  «jai  r>-porte  n  l'exercice  1900  une  Somme  non  en\ph>\  et- 
\S99  ttfftrtâê  uns  Drpetuet  dt  navigation  intérieure. 

Du  8  -Min  I  gon. 

DE  U  RfcPLBLIQlE  HUNÇA1SE, 
du  ministre  des  travaux  publics; 

*i  11. mecs  «lu  i3  nvril  lyoo,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  de  lexerdce  1901  et  répartition,  par  chapitre, 
au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

du  di-eret  du  3i  mai  180V"  rar  ta  comptabilité  publique, 
des  fonds  de  concours; 

n"  arîiel  618,  des  1 ■,  mai  1  et  ao*  décembre  iKoy     qui  ont 
Et  ordinaire  ilu  ministère  des  lra»au\  publics. exercice  189g, 
an  .  ebapitre  \w111   Saviaation  intérieure.  —  Rivieru.  —  Tra- 
1,  pour  l'emploi  de  ronds  de  concours,  les  crédits  addition- 

'  a6.1 .  du  ?o  *»««  '899  : 

du  llhône.  —  Prolonp<-mcnt  du  quai  de  l'Industrie  Mir  la 
l-V"   i79,5s.V  is* 

.'11  S.  du  iti  décembre  1899: 
M  de  U  Seine.  —  Construction  d'an  barrait:  nïns,- 

. .   175,000  00 

Total   lâl.SiS  11 

?n.U  administratifs  desquels  il  résulte  que  sur  ladite  somme 
cinquante  qu.itre  mille  cinq  renl  viu^t-cinq  francs  dmm> 
ai  tuellement  disponible  celle  de  iniis  cent  soixante-qua- 
af  cent  du-neuf  francs  quarante-cinq  centimes  dont  le  report 
ctue  sur  l'exercice  io*">.  en  vertu  de»,  dispositions  de  i'ar- 
'  du  décret  du  3t  mai  1863; 
ministre  des  finances, 

Kst  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  tra- 
j  exercice  1901,  première  section,  chapitre  xkxiii  :  Navi-, 
r».  —  Rivière*.  —  Travaux  ordinaire* ,  une  tomme  de 
Haute-quatorze  mille  neuf  cent  dix  neuf  franc»  quarante 
.'<- '1  919'  i:'>  ,  provenant  de  fonds  de  concours  et  non 
les  «  redits  ninei  ts  .m  eliapilr  1 1  esponda  11 1  de  l'exer- 

ie  de  trois  cent  soixante-quatorze  mille  neuf  cent  dix- 


1  Boll.  io45.  n*  10317. 
*».  BmII.  1093.  n'  J«i83i. 


xii*  «érie,  Hull.  a  117.  n*  .17188. 


L  


Google 


—  1200  — 

neuf  francs  quarante-cinq  centimes  (3y '1,91g'  \b)  est  applicable,  di  1 
la  proportion  suivante,  aux  entreprises  ci-après  désignées,  savMr 

Département  du  Rhône.  —  Prolongement  du  quai  de  l'Industrie,  anr  U 


Saône,  à  Lyon   134,919'  i5" 

Département  de  la  Seine.  —  Construction  d"nn  liarrage  écluse 

sur  la  Marne ,  à  Créteil   110.000  00 


Total  égal   ^«-y'î»  **' 


2.  Pareille  somme  de  trois  cent  soixante-quatorze  mille  neuf  ceni 
dix-neuf  francs  quarante-cinq  centimes  (374,919'  \b)  est  et  denif-of 
annulée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  public*, 
exercice  1899,  première  section,  ebapitre  xxxm  :  Navigation  intérieur 
—  Rivières.  —  Travaux  ordinaires. 

3.  il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  moy 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

k.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  wâ 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Juin  1900. 

Signé  :  ÉMU  LOI  RET. 

L*  Hinùtr*  À**  financei ,  Le  Mmutrt  éu  Iravaax  pmHiu, 

Signé  :  J.  CAHXAUX.  Signé  s  Pierre  B»n>n. 


N*  38747.  —  DicnET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture,  sur  rtxtra« 
1900 ,  un  Crédit  pour  avances  aux  Caisses  régional)  s  de  Crédit  agitolt*1' 
luel. 

Du  19  Juin  1900. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  la  loi  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général  des  recette» 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1900; 

Vu  notamment  l'arlicle  10  de  ladite  loi  ; 

Vu  l'article  i3  de.  la  loi  de  finances  du  6  juin  t843  sur  l'emploi 
de  concours; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  186a  (,),  portant  règlement  ,l 
comptabdité  publique; 

Vu  1m  loi  du  3i  mars  1899  relative  aux  caisses  régionales  de  crédit  iff* 
cole  mutuel; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 
xt*  série,  Bull.  io«5,  n"  10Ô17. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  2198.  —  1201  — 

Décrets  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
900,  un  crédit  de  deux  cent  quarante-quatre  mille  francs  (  1  'li, 000') 
pplicable  comme  suit  : 

III*  Partir.  —  État  A. 

y    Chap.  i\  bit.  Avances  aux  caisses  régionales  de  crédit  agricole  mu-  # 
tuol   aol,ooof 

  IX  ter.  Frais  de  répartition,  d'administration  et  de  contrôle 

des  versements  opérés  par  la  banque  de  France 
dans  le-  caisses  du  Trésor,  etc.   Jo.ooo 

Total  égal   1 4 4. 000 

?  2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués  par  la  Banque  de  France  dans  les 
caisses  du  Trésor,  en  vertu  de  la  convention  du  3t  octobre  1896  et  de 
la  loi  du  17  décembre  1897. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

fait  à  Paris,  le  29  Juin  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOUBBT. 

L*  Ministre  des finança ,  Le  Ministre  de  t'agricuHnre , 

Signé  :  J.  Cmi.laox.  Signé  :  Dipct. 


K*  &>7i8.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  île  l'agriculture ,  sur  l'exercice 
iVOO,  un  Créilit  pour  avances  uux  Cuisses  régionales  de  Crédit  agricole  mu 
tari 

Du  io  Juin  1900. 

Ib  Président  de  la  République  française  , 

^ur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

la  loi  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
e,<fes  dépenses  de  l'exercice  1900; 
vu  notamment  l'article  10  de  ladite  loi; 

l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i8'i3  sur  l'emploi  des  fonds 
d*  concours  ; 

*u  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  fl).  portant  règlement  sur  la 
c°a»plabilité  pnblique: 

^a  la  loi  du  3l  mars  i8qq  relative  aux  caisses  régionales  de  crédit  agricole 
mutuel;  ^ 

iérie.  Bull.  io45.  n*  10017. 


—  — 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances. 
Décret-.  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercic 
1900,  un  crédit  de  quatre  cent  raille  deux  cent  cinquante  frano 
(Âoo,25o')  applicable  comme  suit  :  _ 

III  P*Rlll.       ÉTVT  A. 

Cm  M1.  i\  '•»<.  \\am  e*  aux  caisse*  njTionale»  de  rmlit  apicole 

mutuel   àon.jii' 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret 
au  moyen  des  versements  effectués  par  la  l>anque  de  France  lUa- 
les  caisses  du  Trésor,  en  vertu  «le  la  convention  du  3i  octobre  il^ 
et  de  ta  loi  du  17  décembre  »8«>7. 

X  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  ebacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  lialletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Juin  i«j<> 0. 

Sifné:  ÉM1LE  LOIBEÎ. 

le  Munir'  Jrs  ùmncei ,  Le  Viniilrr  dt  l  ajricmllnrr , 

Sijfné  :  J-  CAUX4DX.  Si^nr  :  DcPCT. 


N*  3^7  4q.  —  DiCMET  qui  reporte  an  budget  du  Ministère  de  l'agricube"' 
exercice  1900,  un  Cndit  ouvert  on  hwdgei  du  Ministère  dr  Vinstreitèe  f*~ 
blirjue  rt  des  brun.r-iit  ts ,  e.rerrice  f  899 ,  pour  truvatij-  (Ttirjrandisscmr*t4*u 
divers  llm  us. 

Du  Sa  Juin  I901 1, 

Le  Pré  sident  de  la  République  nunçmse, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  la  loi  de  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  e' 
des  dépenses  de  l'exercice  îuoo; 

Vu  les  drerets  du  1  juin"*  et  du  ao  juillet  1899^'.  rattachant  au  budge' 
du  miinstèn  de  l'instruction  puUique  et  des  beaux-atts.  l'xrrcice  189*4 
troisième  pari  if* .  chapitre  LXIII  :  Truiaujc  d'agrandissement  dans  àirers  k* 
rai.  une  snmint'  de  qu  Ire-vingt-trOÙI  mille  quatre  cent  treute-dem  friii"" 
soixante-six  centimes,  versée  dans  les  caisses  du  Trésor,  a  titre  de  fotd» Jf 
concours,  pour  dépenses  publiques,  pour  nçran  Jissemeut  de  diws oV*"'" 
d  étalons; 

Attendu  que  ces  fonds  n'ont  pu  être  employé*  au  litre  de  l'exercice  i*«{«: 
«  m*  série.  Bail.  1077.  n*  3t».V5o.  "  Ut  série.  Bull.  108*.  n'5ê:^ 
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B.  d"  2198.  —  1203  — 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  iWi  sur  l'emploi  dos  fond' 
le  concours; 

Vu  l'article  5î  du  drcrel  du  3i  mai  1862°  sur  la  comptabilité  publique 
Vu  l'avis  du  minisire  des  finances. 


"R  f.TF. 


i*'.  Ivst  reportée  au  budget  do  ministère  de  l'apiculture. 
:ioe  1900,  troisième  partie,  chapitre  LX»I  bts  :  Travaux  d'agran 
teJd  dont  dive/s  haras,  une  somme  dr  quatre-vingt  trois  inill* 
r«  cent  treute-deux  franco  snixanle-six  centimes  83,  V»  •  <>»',.  ap 
ibleà  l'agrandisteuieut  de  divers  haras,  el  non  employée  sur  Jes 
lit»  ouverts,  à  titr-  de  fonds  de  concours,  au  chapitre  correspon 
it  de  l'exercice  1899. 

2.  Pareille  somme  de  quatre-vingt-trois  mille  quatre  cent  trente 
;  francs  suivante  six  centimes  ï83.'i32r66)  est  et  demeure  annulée 
budget  d«  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
iercice  «899,  troisième  partie,  deuxième  section  (beaux-art?»),  cha 
i.xjij  :  Travaux  d'agrandissement  dans  divers  Ituius. 

e  3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con 
«Mrs. 

j>    4.  Le  ministre  de  l'agriculture,  le  ministre  de  l'instruction  |>" 
M/qne  et  des  beaux-arts  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qm 
sera  inséré»  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juin  1900. 

Signé:  ÉMILE  LOLBET. 
it  Minittrt  des  faamctt ,  Lr  M inittrt  dr  t'utlntchon        L»  Minulrt  de  l'agrhuitarr , 

«iff*  :  J.  CMU«*.  f"t,i>4,ar  "  °rU'  Sîpné  :  Di  puv. 

Signé:  Georges  L&VfiDRS. 


N*  38700.  —  Déchet  relatif  a  la  initie  en  service 
d'un  nouveau  Code  international  de  ù/jnaux. 

Du  5  Juillet  1900. 

l'rniinil^u.'  au  Joarnat  ofliriti  «lu  13  millet  \\r*S.) 

Le  Président  de  la  République  ftunçaisk, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine. 

Vu  le  oWret  du  »5  join  i  H6*i  relatif  à  la  mise  en  sf-rxice  d'un  code  com- 
mercial de  signaux  à  l'usage  des  bâtiments  de  toutes  nations: 

\i«  série,  Bull.  io*5.  n*  10.Ï17. 


—  1204  — 
Vu  la  décision  présidentielle  du  i-j  mai  1879 . 


DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  Code  international  d<  signaux  tel  qu'il  a  été  adopté  pi 
les  principales  nations  maritimes  sera  seul  employé  parles  hàtimer 
de  commerce  français  pour  toutes  les  communications  a  la  me 
échangées  soit  entre  eux,  soit  avec  les  bâtiments  de  la  marine  nat  < 
nale  ou  avec  les  sémaphores,  soit  avec  les  bâtiments  étrangers. 

2.  Tout  bâtiment  de  la  marine  nationale  et  tout  sémaphore  d» 
cotes  de  France,  d'Algérie,  des  colonies  et  des  pays  de  proterton 
devront  être  munis  du  Code  international  de  signaux,  des  pavillon*  <* 
autres  objets  nécessaires  pour  réchange  des  communications  d'âpre 
le  système  de  signaux  déterminé  par  ledit  code. 

3.  I  n  arrêté  du  ministre  de  la  marine  déterminera  le  jour  à  (**•' 
duquel  le  Code  international  de  signaux  sera  exclusivement  emplcv 

G.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  « 
demeurent  abrogées. 

5.  Le  ministre  de  la  marine,  le  ministre  de  l'intérieur,  le  nrimstR 
des  affaires  étrangères,  le  ministre  du  commerce,  le  ministre  Je 
travaux  publics  et  le  ministre  des  colonies  sout  chargés,  chacun  H 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  1900. 


I.t  Jiimidc  dt  la  marint  . 
Sipn«;  :  DI  l.wsssw 


N*  387a l.  —  lit.cn et  complétant  le  décret  du  H  mars  iSM 
sur  le  lleglement  intérieur  du  Conflit  supérieur  de  l'Instruction  psW'f- 


Sifné  :  EMILE  L(XB£T. 


Du  8  Juillet  1900. 


Lb  Président  db  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  d«  s  tx,llv  11  ' 
Vu  la  loi  du  27  février  1880; 
Vu  le  décret  du  11  mars  i8p>  ; 

Après  avis  de  la  section  permanente  du  Conseil  supérieur  de  l'iti»tnict>- 


publique. 


DÉCRÈTE  : 


Art.  I".  L'article  16  du  décret  du  11  mars  1898  est  complet  r*1 
les  dispositions  suivantes  : 


M  SU* série,  Butl.  i<,67.  n*3i5i8. 


« 


B.  d"  aiy8.  —  1205  — 

«Toutefois,  eu  matière  disciplinaire,  mention  n'est  faite  au  Bulle 
m  du  nom  des  parties  que  dans  le  cas  où  la  peine  prononcée  est 
exclusion  à  toujours,  d'un  étudiant,  de  toutes  les  Facultés  et  Kcolt? 
'enseignement  supérieur  publiques  et  libres,  ou  l'interdiction  abso 
ne  d'enseigner.  • 

î.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est 
iugé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
inlois  et  publié  au  Journal  officiel. 

fFait  à  Paris,  le  8  Juillet  1900. 
Signé  :  EMILE  LOCBET. 
Lt  Minutr*  de  l'instruction  pabliqn* 
et  des  beanx-arti, 

Signé  :  G.  LITGI'RS. 


W  38732.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture ,  sur  l'exei 
rice  i900,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verses  au  Trésor  affec 
<t  la  Remonte  des  haras. 


Du  20  Juillet  1900. 

U  Président  de  la  Képubliqce  française, 
S*  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

l"o  U  loi  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
rtdes  dépenses  de  l'exercice  1900; 

Vu  l'article  i3  de  lo  loi  de  finances  du  6  juin  i8$3  sur  l'emploi  des  fonds 
concours ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  !l\  portant  règlement  sur  h 
comptabilité  publique; 

Vu  les  cent  quarante-huit  déclarations  ci-anuexées,  constatant  le  vers» 
o*ent  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 
<l  une  somme  de  neuf  cent  mille  cinquante-huit  francs  quarante  centime*, 
prélèvement  d'un  pour  cent  sur  les  opérations  du  pari  mutuel; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exerck* 
'900,  un  crédit  de  neuf  cent  mille  cinquante-huit  francs,  quarante 
centimes '(o;oo,o58'  '10)  applicable  comme  suit  : 
Troisième  partie  (état  A),  chapitre  xxxi  :  Remonte  des  haras. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépeuses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
j^yen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par 
43  sociétés  de  courses  autorisées. 
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3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  te  ministre  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  preso! 
décret,  qui  sera  inséré  au  liailetm  dtt  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  JaiBet  1900. 

Signé  :  EMILE  LOI  UK I . 
Le  Minittre  dts  jimint-  .  /.«•  Ministre  de  rayHcoitv. 

Signé  :  J.  CMIAM  v.  Sijrné  :  J.  Dut  > . 


N  .'iS^ô.'J.   —  Oit  HKT  relatif  au  renouvellement  et  au  timbrage  gratau 

it<  >  Titres  étranger*. 

Du  10.  Juillet  1900. 

(  ruiuiulgu-'-  au  Journal  officiel  du  y  aoùl  igoo.  ; 

LE  PllKSIDEM  DE  LA  UÉllBUQlE  FRANÇAIS!  , 

Sur  le  rapport  ilu  ministre  «les  finances; 

Vu  l'article  1"  de  lit  I* «lu  a5  mni  187a .  qui  fixe  le  droit  de  limbe 
percevoir  sur  les  titres  tle  renie,  e.nprunts  el  lotis  autres  »  (F  ts  public»  V* 
gouvernements  étrangers,  savoir  1  à o fr.  70  pour  chaque  litre  de  âoo franc 
et  au-dessous;  à  1  fr.  ôo  pour  chaque  tilrw  de  ôoo  francs  jusqu'à  1 .000  foiru** 
a  3  francs  pour  chaque  litre  mi-dessus  de  i.ooi  fran«-«  jusipi  *  3,000  frao  • 
el  aiuai  de  suite  n  raison  «le  1  IV.  5o  par  1,000  franc»  nu  frartioa*  à-- 
1  ,O00  francs: 

Vu  l'article  3  do  la  loi  du  a<S  déce.nbre  180.'».  litant.  à  partir  éu  r  1 
xier  18(46,  ■«  «>.5«»  p.  «1,0  suis  décimes  le  droit  de  timbre  de  ces  tôt-** 
litres,  et  l'article  i3  dé  t loi  du  i3  avril  1H98.  accordant  jusqu'au 
rendue  de  la  même  année  pour  faire  timbrer  les  lits  lities  au  uni  * 
O.5o  p.  <>  (>  qu'elle  |x»rl«'  à  1  p  <>o  ,1  partir  du  1"  janvier  iî*<<<j  paur  vas  ^ 
litres  qui  n'auront  pas  bénéficie  du  defai  accordé  p«mr  le  pa»  entra'  fc 
l'impi»!  au  lau\  de  O.ÔO  p.  o'n, 

A  ht.  V  .  Dans  les  «  as  ou  il  y  aura  lieu  au  timbrage  gratuit  il^ 
litivs  de gouverneraeiils étrangers  remis  en  rem placenien I  de  li»>r* 
identiques  antérieurement  timbrés,  il  sera  appose  sur  les uouveatn 

litr«*s  des  empreintes  de  timbre  indiquant  la  situation  «les  anciens  j 
regard  de  la  loi  d'impol. 

'2.  Pour  l'apposition  «l«-  ces  eut  pie  in  les,  il  est  cr«-«-  trois  t)p<*s 
timbres  destines  à  £tre  apposés  par  l'atelier  pénéral  .  a  Paris.  savi 

L'an,  pour  les  titres  substitués  à  ceux  qui  étaient  timbrés  au dr^ 
de  soixante-quinze  centimes  (o*  jB  ; 

L'autre,  pour  les  litres  substitues  à  ceux  qui  éfai«*nl  timbré5  M 
tarif  de  un  franc  cinquante  pour  mille  V  5o  p.  11/00), 

Kl  le  troisième,  pour  les  litres  substitués  à  ceux  qui  ont  et«*  linv 
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>rr*  à  cinquante  centime*  pour  «eut  in'  lu*  \>.  o/o  avant  l'expiration 
lu  délai  fixé  par  la  loi  du  i3  avril  irtyrt  ou  a  un  pour  cenl  (i  p.  o/o), 
arif  établi  par  la  même  loi  pour  la  période  postérieure  à  l'expiration 
le  ce  délai. 

(>s  types  seront  conformes  aux  modèles  annexes  au  présent  dé» 

ret. 

.i.  L'administration  de  l'enregistreuient ,  des  domaines  et  du 
lunliiv  fera  déposer  ;itiv  greffes  des  ooors  et  tribunaux  une  em- 
preinte de  chaque  type  créé  par  l'article  précédent. 

Ce  dépôt  sera  constaté  par  un  procès-verbal  dressé  sans  frais. 

Y.  Le  ministre  des  finances  e>l  chargé  de  l'exécution  du  présent 
flecret,  qui  sera  puMié  au  Journal  officiel  el  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

l'ait  à  Paris,  le  26  Juillet  np»>. 

Signé  LMII.K  I.OUBET. 

/<   Vin!s!rr  Jrt  Jimmu  t. 

Signé  :  J.  Caii.i.ma. 


1*58754,  —  Décret  du  Président  de  la  Rkhubuocb  française  (conUe- 
ligné  par  le  mini-Ire  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  qui 
autorise  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beauvarls  au  nom 
de  l'État,  à  accepter  aux  clauses  et  conditions  énoncées,  le  legs  fuit  par 
la  demoiselle  Marie-  \ntoinrtlr  [Félicité),  suivant  son. testament,  en  date 
du  aô  juillet  1809,  et  consistant  en  une  collection  d'œuvrrs  d'art,  évaluée 
dans  son  ensemble  à  la  somme  de  deux  mille  buit  cent  francs,  l'aris, 
iaoàt  1900.) 


V  387.">5.  —  Décret  do  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  président  do  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes) 
portant  : 

La  commune  de  Ncussargues  canton  de  Murât ,  arrondissement  de  Mural , 
département  du  Cantal]  portera  à  l'avenir  le  nom  de  Senssargues  Moissac. 
Parût,  7  ,forif  jgoo.) 


v3s-5t>.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes) 
portant  : 

La  fraction  de  territoire  faisant  actuellement  partie  du  territoire  de  la 
commune  de  Térny»Sorny  (canton  de  Yailly.  arrondissement  de  .Soissons, 
département  de  l'Aisne;  et  délimitée  au  plan  annexé  au  présent  décret 
suivant  A.  B.  C.  D..  est  rattachée  à  la  commune  de  Margival  [mêmes  canton, 
«rondisseraent  et  département  .  {Paris,  9  Août  1900. ï 
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!T  38707.  —  Décrbt  du  Président  ob  la  Rbpdbli^i  c  rruftCAiss  (co 
signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
portant  : 

On  adjoint,  en  sus  du  nombre  déterminé  par  l'article  70  de  la  loi 
.'»  avnl  1884.  sera  nomme  dans' la  section  de  Villeneuve    commune  H 
Forrniguères .  canton  de  Mont-Louis,  arrondissement  de  Prades,  déparu 
ment  des  Pyrénées  Orientales). 

Il  remplira  dans  cette  section  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  en  K 
conformant  aux  dispositions  des  articles  3  tt  3  de  l'arrêté  du  18  floréal  10  1 
(8  mai  i8ot  et  pourra  y  être  cliartre  de  l'exécution  des  lois  et  règteai;)  - 
de  police.  (Pflrif ,  9  \ont  1900. 


'  Cette  date  fat  celle  de  la  réception  du  C* -  -1 
au  iuiiii>lcn:  «le  la  Justice. 


On  t'aboiiitt-  |K>ur  le  Batlt tin  des  Lais  ,  à  raison  dr  u  (ranci  par  aa  ,  j  la  diaw  de  rimuriB  tk 
nationale,       rue  Vi«-illc-«lu- Temple,  ou  tliet  le*  RaoCTCMI  de»  po*t«»s  de»  donartea»eflt»- 


HH>Rnmtn  wtiosalk.  —  19  Janvier  1901. 


Digitized  jpy  Google 


—  I2(><J  — 


BULLETIN  DES  LOIS 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  2199. 


KKPUBMQUE  FltAN^AISK. 


f  38758.  —  Décret  qui  déchire  d'utilité  publique  l'établissement ,  dans  I, 
département  de  la  tlironde.  d'un  Tramway  entre  l'as  d'Ozelle  et  Suint-Giers- 

Do  I*  Awil  190»!. 
(l'roiunlgiu'  au  Journal  njfitirl  tla  -i  a»rM  p/io.  ) 

Le  Président  os  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret,  en  date  du  20  janvier  1893      qui  a  :  r  déclare  d'uiiiiit- 
publiquv  l'établissement,  dans  loi  départements  de  la  Charente  Inférieure 
••t  de  fa  Charente,  d'un  r£seàll  de  tramways ,  à  traction  de  locomotives .  des 
tiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  et  comprenant  notam 
mont  la  ligne  de  Pons  à  la  limite  des  départements  de  la  Charente- Infé- 
rieure cl  de  la  Gironde,  vers  Sainl-Ciers-la  Lande;  a"  approuve,  notamment, 
•a  convention  passée,  le  3  novembre  1892,  entre  le  préfet  de  la  Charente* 
Inférieure  cl  M.  .leancard,  pour  la  rétrocession  des  lignes  du  réseau  com 
prises  dans  ledit  département  ;  ensemble  le  cahier  des  charges  annexé  n 
ladite  convention  ; 

Vq  le  décret  du  38  jaii\icr  1899  1  ,  approuvant  la  substitution  a  M.  Jean- 
rttrd  de  la  société  anonyme  dite  •  Compagnie  des  chemins  de  fer  écono- 
miques des  Cbarenles»,  nul. miment  comme  rélrocessionnaire  de  la  partie 
«tuée  dan»  le  déparlement  de  la  Charente-Inférieure  du  ivseau  de  tramways 
déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  ci  dessus  visé  du  20  janvier  1893  '''  ; 

v»  le  projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  département  de  la 
'••ronde,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  de  locomotives,  destinée  au 
'ransport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  entre  le  Pas-d  Ozelle  t  limite 


W  -éric.  .  Bull.  1537.  n"  ni -m. 
Xir  ScrU. 
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des  département*  de' la  Charente  Inférieure  et  de  la  Gironde)  et  Sunt-Orv 
la-Lande,  ladite  ligne  devant  tonner  le  prolongement  du  tramway  de  Poib 
à  la  limite  des  départements  de  la  Charente-InlWinire  et  de  la  Gironde; 

Vu,  notamment,  le  plan  d'ensemble  de  ladite  ligne; 

Vu  les  pièros  de  l'enquête  d'utilité  publique  oaterte  sur  cet  av.uit-projrt 
eu  exéculion  de  l'article  29  de  la  loi  du  it  juin  1880  et  dans  les  forme; 
déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881 

Vu,  notamment  la  délibération  de  la  commission  d'enquête  ea  dit; 
du  5  août  1897  ! 

Vu  l'a\is  de  la  chambre  de  commerce  de  BorJcaux.  en  date  du  11  *«< 
l«97; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  gênerai  de  la  Gironde,  en  date  des  ji  avril 
et  *jj  août  189N.  et  la  délibération  du  conseil  général  de  ta  Charente- 
Inférieure,  en  date  du  ao  avril  1898; 

Vu  l'adhésion  directe  à  l'exécution  des  travaux  .  délivrée,  le  Si  mai  iV, 
par  le  directeur  du  génie  à  Bordeaux ,  en  exécution  de  1  article  18  duré 
du  16  août  i853  »; 

Vu,  avec  le  droit  estimatif  et  le  cahier  des  charges  y  annexes,  la  n>o 
\ention  passée,  le  10  février  1900.  entre  le  préfet  de  la  (iironde.  agissant 
tu  nom  du  département,  et  M.  Jeancard,  pour  la  concession  de  l'entre 
prise  ; 

Vu  le  traite  passe,  le  8  février  1900,  entre  le  préfet  de  h  Charente-InN 
rieiire,  agissant  au  nom  du  département,  et  M.  Jeancard  ; 

Vu  l  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  6  mari 
1899; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  1  intérieur,  en  date  «lu  l'A  juillet  1899; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  8  juillet  1899: 

Vu  in  loi  dn  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  ^ 
tramways; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  dos  iS  mai  '  <l 
»!  août  1881  B  .  *»o  mars  1NS2  ''  et  i3  décembre  188.»  ; 

\jC  Conseil  d'Ktat  entendu . 
I  •■     IRTB  : 

Art.  I".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dan*  le 
département  de  la  (iironde,  suivant  les  dispositions  générales  du  pkf 
ri-dessus  visé,  d'une  ligne  «le  tramway,  à  traction  de  locomotives, 
•lestinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  entre  H' 
l\n-d'f>7.elle  (limite  des  départements  de  la  Charente-Inférieure  et  1 
la  Gironde]  ci  Saiut-Ciers-la  Lande,  ladite  ligne  devant  former  le 
prolongement  <lu  tramway  de  Pons  (Charente- Inférieure)  à  la  limita 
des  départements  de  la  Charente-Inférieure  et  de  la  (iironde,  dont 


\tf  série,  Bull.  619,  n*  io;i: 
vi*  série.  Bull.  97.  n*  816.' 
xil*  série.  Bull.  66* .  n*  nus. 
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'établissement  a  été  déclaré  d'utilité  publique  |iaï  le  décret  ci-dessus 
i.sé  du  20  janvier  1893. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
m|le  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaire  pour  l'exécution 
ludit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre  ans 
1  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  I^r  département  de  la  Gironde  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  con- 
struction et  à  l'exploitai  ion  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit, 
>uivant  les  dispositions  de  l;i  loi  du  11  juin  1880. 

3.  Suit  approuvés  :  i*  la  convention  passée,  le  10  février  1900, 
entre  le  préfet  de  la  Gironde,  agissant  au  nom  du  département,  et 
II.  Jeancard,  pour  la  concession  du  tramway  susmentionné,  confor- 
mément aux  conditions  du  cahier  des  charges  cl  du  devis  estimatif 
annexés  à  celte  convention;  2*  le  traité  passé,  le  8  février  1900,  entre 
le  préfet  de  la  Charente-Inférieure,  agissant  au  nom  du  département, 
et  M.  Jeancard. 

Ladite  convention  et  ledit  traité,  ainsi  que  le  cahier  des  charges, 
le  devis  estimatif  et  le  plan  d'ensemble  ci  dessus  visés  resteront 
annexés  au  présent  décret. 

k.  Pour  l'application  des  articles  i5  et  .5(3  de  la  loi  du  1 1  juin  1880 
<*t  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le 
maximum  du  capital  de  premier  établissement  de  la  ligne  désignée 
a  l'article  1*1  ci-dessus  est  lixé  à  cent  soixante-di  vhuit  mille  huit  cents 
francs  (  178,800'),  ladite  somme  devant  être  augmentée  des  intérêts 
'les capitaux  dépensés  pendant  la  période  de  construction,  sans  que 
Ifs  sommes  ainsi  ajoutées  dépassent  six  pour  cent  (6  p.  0/0)  du 
•ipital  d'établissement  admis  en  compte. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor 
<"»t  6xé  à  trois  mille  sept  cent  quatre-vingt-dix  francs  (3,790').  I* 
subvention  de  l'État  ne  sera  d'ailleurs  payée  que  dans  la  limite  des 
saunes  restant  disponibles,  pour  le  département  de  la  Gironde,  sur 
If  maximum  de  quatre  cent  mille  francs  (Aoo,OOOf]  prévu  par  Par- 
Wc  \l\  de  la  loi  du  1  1  juin  1880.  Les  trois  cinquièmes  de  la  sub- 
vention annuelle  qui  pourra  être  allouée  par  l'Etat  seront  versés  par 
'e  département  de  la  Gironde  dans  la  caisse  du  département  de  la 
^hareute-Inférieure. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  rembour- 
sement ultérieur  de  celle  subvention  seront  réglés  d'après  les  bases 
liée»  à  la  convention  précitée  du  10  février  1900,  pour  les  frais 
'l'exploitation  et  l'intérêt  à  servir  au  capital  de  premier  établis- 
saient. * 

Dans  tous  les  cas  ou,  conformément  aux  dispositions  de  la  con- 
vention sus  visée ,  le  département  participerait  aux  recettes  de  l'ex- 
ploitation, l'État  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  eu  partage 
!'e*  bénéfices  réaliséH  par  le  département. 

54 
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5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  charge  de  ftuaà 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Tialletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Avril  1900. 


Lan  19UU  el  le  10  février. 
Entre  les  soussignés  : 

M.  llerniyuei ,  commandeur  de  lu  Légion  d'honneur,  préfet  de  la  G.- 
au  nom  et  pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  de  la  délibéra- 
général  en  date  du  3o  août  1899. 

D'une  part  ; 

Et  M.  J.  Irtmrat  d,  ancien  directeur  de  l'exploitation  de  la  compacta-  a 
et  des  chemins  de  Ter  du  Sad-Esl.  demeurant  à  L>on.  rue  Victor-Hif 
agissant  en  son  nom  personnel. 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  . 

Aiit.  I".  Le  département  de  la  Gironde  demande  à  t'Klat  La  couer*»*»  » 
de  tramway  dite  <l<  PtH-d'(t:tile  n  Simil-Cieti  la-Landi: 

Il  s'engagea  rétrocéder  à  M.  Jeanrnrd ,  qui  accepte,  l'établissement  H  H 
de  cette  ligne  qui  part  de  la  ligne  déjà  construite  dans  ta  Charroi' 
la  dénomination  de  Pons  à  Saint-Ciers  li-l.andr,  au  point  nu  celle-ci  «I 
limite  des  deux  déparlements,  suit  le  chemin  de  grande  «ommuoirsi;  • 
cent  cinquante-six  mètres  [fM*]  cnuroo  de  longueur  rl  4?  d>  u 
1  It-vint ion  jusqu'à  In  gare  de  Saint-Ciers -la  !-ande  chemin  de.  far 
fllave  à  Ssiiii-Cirrs-la-l.ande). 

Il  est  rapp-'lé  que  Ip  préfpt  de  la  Gironde  a  approuvé  ,  le  1 1  oclobr  l*s> 
passé,  le  •>!■  septembre  1898,  entre  le  concessionnaire  du  réscan  A"  a 
lllayuis  et  M.  JtHeonf,  pour  l'appropriation  et  l'usage  commun  de  11  f" 
<:iers-la-Lande. 

2.  I .«  construction  de  la  ligne  sera  faite  par  le  ielroce»sionnaife.  tUt  o* 
1  l'exception  des  terrains  qui  seront  fournis  par  le  départenieni .  I«  10  '  ' 
MMM,  travaux  et  fournitures  d'objets  immobilier»  et  mobilier-»  nccrvJ""1 
blissement  et  i  l'exploitation  de  Ij  ligue .  uotammenl  : 

lM  éludes,  la  confection  des  avant-projets  el  projets  définitifs; 

Taules  travaux  d'infrastructure,  y  compris  l'appropriation  du 
liliqm  s  traversées; 

fous  les  travaux  de  superstructure  : 

L'oalillagc  des  ateliers  el  dépôts  de  la  traction,  de  1  exploitation  ei  it  -.  ' 

Le  matériel  lixe  et  roulant; 

Le  mobilier  el  l'outillage  des  gares. 

Il  est  stipulé  toutefois  que  le  matériel  roulant  devant  faire  retour  P***ï 
département  de  la  Gironde ,  eu  lin  d  e  concession,  conformément  »  \*ar 
«ahicr  dcs  charges,  est  limité,  pour  l'ensemble  de  la  ligne,  à  quai*  **J 
au  frein  à  vide  et  que  le  reste  du  matériel  employé  a  l'exploitation  *■  1  ^ 
relui  dépendant  du  réseau  <  onn-dé  dans  la  Charente-Inférieure 


Lt  Miaitirt  dti  travaux  pufcliti , 
Signé  :  Piehm:  IUudiv 


(.l»N\  KMlIrt. 


IIK.I'Wilh  VIKV.  I   Ut.  UA  I.IMIMO.. 
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|3.  Les  dépentes  laites  par  le  rélrovessiotinaire  pour  l'exécution  de  la  ligne  concédée 

»n(  réglées  dans  les  conditions  suivantes  : 
cLes  travaux  et  fournitures  effectués  par  le»  soins  du  rétrocessionnaire  seront  compté» 
►près  les  quantités  réellement  faites  ou  livrées  et  aux  prix  unitaires  du  devis  ri- 
Inexé. 

Kn  tout  cas  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  du  capital  d'établissement  admis 
en  compte  ne  pourra  pas  dépasser  la  somme  décent  soixante  mille  Irois  cents  franrs 
( i''»>, 3oo';  formant  le  total  du  devis  précité. 

Dans  le  cas  ou  ce  chiffre  maximum  ne  serait  pas  attciut.  les  dépenses  d'établis- 
sement seraient  augmentées,  a  litre  de  prime  d'économie,  de  la  moitié  de  l'écart 
entre  ce  maximum  de  cent  soixante  mille  trois  cents  francs  (ifoiSon']  et  le  mon- 
but  de  la  dépense  justifiée  conformément  aux  paragraphes  précédents. 

Si  les  besoins  de  l'exploitation  conduisirent  à  élalilir  la  remise  à  machines  cl  l'ali- 
mentation d'eau  prévues  an  devis  ci. annexé  ailleurs  que  dans  la  gare  de  Sainl-Ciers- 
la  Lande  et  en  particulier  en  un  point  de  la  liçne  de  Pons  à  Sainl-Ciers  compris  sur 
le  territoire  de  la  Charente- Inférieure,  il  est  stipulé  que  néanmoins  les  dépenses  effec- 
tuées pour  ce»  nouvelles  installations  figureraient  dans  le  compte  des  dépenses  de  |n 
b*nc  et  seraient  récriées  de  la  même  facou. 

k.  Sur  les  dépenses  faites  et  justifiées  par  le  rélroeessionnairc .  calculées  confor- 
mément aux  stipulations  de  l'article  3,  il  lui  sera  payé,  chaque  mois,  par  le  dépar- 
tement de  la  Gironde,  des  acomptes  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  dépenses 
et  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  des  deux  cinquièmes  de  ces  dépenses  constatée* 
.  par  «les  états  de  situation  approuvés  par  le  préfet,  sans  que  le  total  de  ces  acomptes 
^  paisse  dépasser  les  trois  quarts  des  deux  cinquièmes  du  maximum  fixé  a  l'article  A. 

5.  Lorsque  la  ligne  sera  achevée  et  aura  été  l'objet  d'une  réception  définitive  Tuile 
■tries  ingénieurs  et  approuvée  par  le  préfet,  le  département  de  la  Gironde  pavera 
<o  rétrocessionnaire  la  somme  nécessaire  pour  parfaire  avec  les  acomptes  déjà  payés 
les  trois  quarts  des  deax  cinquièmes  du  capital  d'établissement  tel  qu'il  est  défini  n 
l'article  3  ci-dessus,  y  compris  la  prime  d'économie  s'il  y  a  lieu.  1 

6.  Le  quatrième  quail  des  deux  cinquièmes  du  capital  d'établissement  sera  fourni 
psr  le  rétrocessionnaire  au  moyen  du  capital  . niions  et  des  obligations  qu'il  sera 
autorisé  à  cmettie  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juiu  iS8o. 

Le  département  de  la  Gironde  payera  chaque  année  au  rélrocessionnairu  les  intérêts 
*  quatre  pour  cent  j  a  p.  u  o  de  la  somme  constituant  aiusi  sa  part  contributive  dans 
les  dépenses  d'établissement .  plus  l'amortissement  pendant  le  temps  restant  à  courir 
depuis  le  jour  où  les  dépenses  à  la  charge  du  rétrocessionnaire  auront  été  constatées 
conformément  à  l'article  4  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession.  Ces  payements  >e 
frronl  par  semestre.  Toutefois ,  les  annuités  échéant  en  cours  de  construction  ne  seront 
au  rélrocessionnaire  qu'au  moment  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne. 

En  cas  de  déchéance,  le  payement  de  ces  annuités  serait  suspendu  et  aucun  rem- 
Iwursement  ne  serait  dû  au  rétrocessionnaire  pour  la  partie  non  omortie  du  capital 
fourni  par  lui. 

î.  Pour  les  trois  cinquièmes  restants  du  capital  d'établissement,  le  règlement  des 
dépenses  se  fera  entre  le  rétrocessionnaire  et  le  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, qui  a  accepté  de  contribuer  à  4a  construction  de  la  ligne  de  tramway  dans  la 
forme  et  aux  conditions  d'une  convention  spéciale  dans  l'exécution  de  laquelle  le 
département  de  la  Gironde  n'aura  pas  à  intervenir. 

&•  L'exploitation  sera  faite  par  le  rétrocessionnaire  à  ses  risques  et  périls,  quelles 
'|oe  soient  les  recettes, 
les  frais  kilométriques  d'exploitation,  portés  eu  compte  chaque  année,  ne  pourront 

S  H 

«céder le  chiffre  maximum  résultant  de  la  formule  F=  1,200  ■{  ——dans  laquelle  II 

'«•présente  la  recette  brute,  impols  déduits.  Celte  formule  s'applique  a  un  nombre 
de  trains  tixé  comme  il  suit,  par  jour  et  dans  chaque  s<>ns,  pour  l'ensemble  du 
réseau: 

Trois  trains  pour  une  recette  kilométrique  inférieure  à  cinq  mille  francs  (S.OOoM; 

Q  islre  trains  pour  une  recette  comprise  entre  cinq  milJe  franrs  '  :>.<«>.•' .  et  six  mille 
' luq  cents  francs  (  G,Ehm>'}  et  ainsi  de  suite,  à  raison  d'un  train  pour  chaque  auginen- 
■ation  dp  recette  kilométrique  annuelle  de  mille  cinq  cents  francs  (  i,5twf). 
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l.e  préfet  pou  m  j  ,  If  retrocessiuunaire  entendu  ,  exiger  l'établissement  d'un  nombr 
do  trains  su  pericur  au  nombre  pré  va;  en  ce  cas,  il  sera  ajouté  au  ouumura  Actt' 
par  la  formule  CÎ  dessus  soixante  div  centime*  [o  jo)  par  kilomètre  de  train. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  trains  supplémentaires  que  le  ritnxe»*ionnva»r 
;  élirait  en  rirrulalion  de  lui-même  ne  donneront  pas  lieu  à  relie  augmentation. 

Il  sera  fait  masse  des  recettes  ainsi  que  des  dépenses  d'exploitation  de  toute* 
:  ignés  du  réseau  de  la  Charente  Inférieure  et  de  la  ligne,  de  Pas-d'Oiellr  a  "saint-Cier- 
la-Lande. 

ijuand  les  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiées,  comprenant  i«  «  fr» 
généraux  et  les  frais  d'admiuislratiou.  u'alteiudront  pas  le  maximum  donn*-  parla 
lormule  ■  elles  seront  majorées ,  à  titre  de  prime  d'économie ,  des  deux  tiers  de  l'écart 
Bfltrfl  ce  maximum  et  le  moulant  des  dépense*  réelles. 

(Miami  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  calculées ,  c'est-à-dire  inaosTt- 
lantot  pour  rouvrir  la  somme  réservée  au  rélroccssionnaire.  conformément  sa  para 
graphe  ci-dessus ,  y  compris  la  prime  d'économie ,  s'il  >  a  lien ,  les  insomsancea  par 
apport  à  celle  somme  seront  à  la  charge  du  rétroca**ionnaire  jusqu'au  moment  eu 
elles  pourront  lui  être  remboursées  comme  il  est  dit  ci-après  : 

Ouand  les  rec  Mes  seront  supérieures  aux  dépenses  calculées  comme  il  tient  d'éuv 
dit,  y  compris  la  prime,  l'excédent  sera  d'abord  appliqué  à  couvrir  les  inMjrtïsaace* 
dea  exercices  précédents,  sans  intérêts,  l.e»  deuv  cinquièmes  du  surplus  seront  verses 
annuellement  au  déparlemenf  de  la  Gironde  pour  venir  en  déduction  de*  rh.irgr*  ; 
capital  de  premier  établissement. 

Toutefois,  si  les  deux  cinquièmes  de  ce  surplirs  repré*entalent  plus  de  quatre  pou: 
Mut  (a  p.  0/0)  du  montant  des  dépenses  de  premier  établissement .  l'excédent  serait 
partagé  j»ar  moitié  entre  le  département  et  le  rétroressionnaire. 

*i.  l.e  compte  d'établissement  pourra  être  augmenté  des  dépenses  qui  seraient  faites 
postérieurement  à  la  réception  de  la  ligne  pour  travaux  complémentaires  ou  arqua 
-ilions  de  matériel  roulant,  etc.,  sans  que  les  sommes  ainsi  ajoutées  puissent  excéder 

•  inq  mille  francs  lii.ooo)  par  kilomètre.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  dé- 
penses de  matériel  supplémentaire ,  dont  profiterait  le  réseau  tout  entier  des  trsmwaxs. 
il  est  entendu  que  la  part  incombant  au  prolongement  du  Pas-d'O/clle  à  Sainl-Ciers- 
In-Lande  sera  établie  .111  prorata  de  la  longueur  kilométrique  de  ce  prolongeaient. 

Les  capitaux  nécessaires  seront  fournis  par  le  rétroressionnaire  qui  sera  autorive  a 
prélever  sur  le*  recettes  nettes,  avant  le  versement  au  département  des  e\cédcnl» 
>  onformément  aux  deux  derniers  paragraphe*  de  l'article  N  ci-dessus,  rinlérét  * 
>|ualre  pour  cent  (  l*p.  ou'  des  dépenses  ainsi  faites  et  l'amortissement  dan*  le  trop» 
restant  à  courir  sur  la  concession  <le  celle*  de  ces  dépenses  qui  ne  devaient  pn*doonei 
lieu,  en  fin  de  concession,  aux  remboursements  prévus  par  l'article  17  du  cahier  *** 
<  harges. 

10.  Le  rctruci  ssionnaire  sera  auloiise  à  porter  en  compte  dans  les  dépense*  dVi 
I  loilation  les  sommes  qu'il  jugerait  ulile  de  prélever  sur  les  receltes  pour  coo*t*»,r 
un  fonds  de  réserve  pour  le  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel  fixe  et  rwuW. 
sans  que  le  prélèvement  ainsi  lait  puisse  excéder  trois  cents  francs  (3oo  |*r  kilo- 
mètre et  par  an  ou  porter  le  montant  total  du  fonds  de  réserve  à  plus  de  Uxvùswr 
irancs  (3,oo<>' )  par  kilomètre. 

l.e  fonds  ainsi  constitué  sera  déposé  dan*  une  caisse  agréée  parle  de|>artemfnt.  le* 
levenus  en  seront  touchés  par  le  réUocr**ionmiirc.  Ce  fonds  sera  la  propriété  dn 
1  «troeessionuaire  et  lui  reviendra  en  lin  de  concession,  sauf  les  prélèvements  <p 
auraient  pu  v  cire  faits  en  cxë>  ulion  du  paratrraphe  3  de  l'article  1-  du  eam>r  i>4 
'  liarges. 

11.  La  présente  concession  est  laite  aux  charges,  clauses  et  conditions  du  cskier 
les  charges  ci  annexé,  a  l'exécution  desquelle*  le  rétrocessionnaire  s'engage  H"nœ 
lâÇOQ  formelle.  Ce  nahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  tvpe  tanti' 
an  décret  du  6  août  1R81 .  sauf  les  modifications  introduites  par  les  articles  3,  à.  " 

*  bis ,  1 1 ,  là.  17  et  a3  et  la  suppression  de*  articles  38  et  3a. 

14.  Dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publiqoe  tels 
li^rnc,  M.  JranrnrH  sera  tenu  de  se  substituer,  conformément  à  l'article  11  delacao- 
v  cation  de  rétrocession  du  res.au  des  tramways  de  la  Charente-Inférieure,  la  »n>'i* 
anonyme  spéciale  constituée  pour  l'exploita  lion  de*  tramwav*  de  la  Charente-lnf"- 
iK-ure  el  de  leur*  prolongements  jusqu'à  Birbeiienx  et  Saintriers-la-Ijmdr. 
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Cette  société  ter»  substituée  à  M.  Jeanconl  et  deviendra  solidairement  responsable 
arec  lai.  vis-à-vis  <iu  département  de  la  Gironde,  de  tout  les  engagements  qu'il  aura 
contractes  ns-è-vts  de  re  dernier. 

13.  l  a  validité  de  la  présente  comentiun  est  subordonnée  i  la  déclaration  d'utilité 
publique  de  la  ligne. 

14.  I.e  rétrocessionnaire  s'engage  à  n'employer  que  du  personnel  français  et  du 
matériel  lise  et  roulant  de  provenance  française. 

15.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession,  M.  Jeaneard  déposera  à  la  Caisse 
les  dépôt*  et  consignations  une  somme  de  deux  mille  francs  (  i.ooo  )  à  raison  de  cinq 
cents  francs  (Boo')  [«r  kilomètre,  en  numéraire  on  eu  rente  sur  l'Etal ,  calculée  con- 
formément au  décret  du  3i  janvier  1871,  ou  en  bons  du  Trésor  avec  transfert,  au 
profit  de  ladite  Caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qni  seraient  nominatives  ou  k  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  trois  quart*  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  quart  et  proportionnellement 
•  l'avancement  de»  travaux.  Le  dernier  quart  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration 
de  la  rétrocession. 

16.  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Saint-Ciers-la-Lande. 
Dans  le  caa  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adressée 

•ers  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la  Gironde. 

1".  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traite  et  dn  cahier  des 
rharges  annexé,  calculés  selon  l'article  aa  de  la  loi  du  1 1  juin  1880 ,  seront  supportés 
par  le  rétrocessionnaire. 

Lu  et  approuvé  :  La  et  approuvé  ; 

Signé  :  Jsaiicard.  ^i>f !)•■  :  Birniqmt.  ■ 

Enregistré  i  Bordeaux ,  bureau  des  domaines,  îe  9  mai  1900,  folio  19,  case  X  Reçu 
an  franc  vingt-rinq  centimes      Signé  :  Fiycron. 
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1  \oie  eu  acier  de  ift  tfMMHi . 
conforme  au  db|Hi»ilif  prein.  par  U 
fonvcntioii  iln  3  nove-nlire  189»  re- 
lative à  la  coneewion  dr  la  liane  de 
l'on»  ver»  Salnt-Cler»  la-Landr  : 

Ligne  proprement  dilc  .  .   

f.are  «le  Saint  Lien.  l.i-Lartde.  


1"  I  11  pont  a  1mm  ule  

.V  Changement»  el  rroiacmeul»  dr  »oie 
4'  TraverviV  à  niveau  de*  wiic»  de  la 
«odèlé  générale  de»  chemin»  de  1er 

écnnnnwpi*»»  

S*  Alimentation  d'eau  

6*  Remiie  à  machine»  ave»  dortoir  

7*  Halle  u  ■»  m  1.  •»  1...  »  et  quai  

!<    ilulillage  de»  atelier»  H  de»  dr|ml« 

de  la  traction  

9"  Outillage  et  niodilii'r  d<-  l>\|iloitalioii 

•■t  de  la  »nic  

tn*  KmpieTreinenl»  dao»  la  gare  de  Nilnl- 

Ciers-Li  Lande  

11*  1  nolet  lion  de  trottoir»  'la  11»  la  gare 

de  Soi  lit  - 1  ier».|a-l-audr   . 

i}*  Remaniement  de»  «oie»  dan»  la  >  ari- 
de Saiul-Ciert.la-I.ande  : 

|if'|K>*e  cl  repose  de  mie  s  1  

Fourniture  et  pn*e  île  voie  tvpe  S.  fi. 
Depoae  e|  ri|<o*r  de  branchement» 

S.  fi  
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Le»  terrain»  >|iii  >eronl  fourni»  par  le  département  de  la  '•Ironde.  a  ver  le  <-cm€**** 

•  k'p.irleusen(  de  la  Charente  Inlerieiire .  »onl  nalués  à  1 9,. r<on  francs. 

I.a  dèpeoM*  loi. île  dïl.ililisteiiieni  du  tramway  de  Pat-tTOaHIr  à  Naint-CiW»U-L»l>'»r  *" 

•  loin  rie  1 7».Boo  francs. 


\creplé  lo  prést-nt  de\i»  en  tt  •  | *  1  i 
roneerne  le»  pri»  nnilairev 

sigm  :  Ji  »\«  om. 


Vrtèlé  pour  être  joint  a  la  ct>n«enlH* 
du  10  février  njoo. 
1*   l'rrjti  4e  la  l.imnaV . 
Signé.  :  BCAKtOCtT. 

Kniffi-tre  .1  l'.oi  1I1 -an\ ,  lu  ire  .111  de.»  domaine»,  le  n  mai  io"»'.  I0I10  lu,  ****  * 
Ile»  u  on  franc  Miipt  .  in«j  renliine».  —  Signe"  :  hïgm>m. 
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(  ttlIKH  DUS  CI1ARUK3. 


TITKK  I". 
TRAC'.B  RT  CONSTIll.criOV 


Ubjel  de  la  concession. 

Art.  1".   La  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  prêtent  cahier  des  charge* 
il  destinée  au  transport  de»  voyageurs  et  des  uinrrhandises. 
La  traction  aura  lieu  par  locomotives  à  \a|>eur. 

Trace. 

i.  i  a  ligne  aura  son  origine  sur  le  chemin  de  pranile  n.inmuniralion  11° 
mute  du  département  de  la  (Charente  Intérieure ;  elle  empruntera  la  voit*  publique 
i  iprès  désignée  : 

Chemin  de  grande  communication  a'  G  sur  sept  cent  «  iu<|uaute.  six  ni.  très  \~~rf>"  ) 
le  longueur  environ,  et  se  développera  ensuite  en  déviation  jusqu'.i  «OU  terminus 
lans  la  gare  de  Sainl-Ciers-la-l  ;mde  1  < beinin  de  fer  d'intérêt  local  de  Blaye  à  Saint - 
acrs-la- Lande). 

i)  lais  d'etccutkin, 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  <lo  siv  mois  *  partir  de 
inJate  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

1-M  travaux  devront  être  commencé*  dans  un  délai  de  neuf  mois  à  partir  de  la 
tnénic  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  ligne  soit  Mirée  à 
•  exploitation  dans  un  délai  de  dix-huit  mois  «  partir  tfe  la  même  date.  En  rns  de 
retard  dans  la  livraison  des  terrains  acquis  par  le  département,  le  dernier  délai  ci- 
wssns  serait  augmenté  d'autant. 

Largeur  de  l.i  voie.  —  '..tbatit  «lu  matériel  roulant. 
4-  La  largeur  delà  voie  entre  les  hor.ls  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 

u";. 

la  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  de  véhicule»,  ainsi  que  de  leur  rhargo 
"*ni,  ne  dépassera  pas  deux  mètres  dix  centimètres  (a*  10)  et  la  largeur  du  matériel 
roulant ,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux ,  restera 
inférieure  à  deux  mètres  dit  ccnliinèlres  (  j*  10);  la  hauteur  du  matériel  roulant 
«n-drs»us  des  rails  sera  au  plus  de  trois  mètres  cinquante  centimètres  (.1"  5o). 

WW  les  parties  à  deu\  voies,  la  largeur  de  l'enlrc-voie,  mesurée  entre  les  bords 
ni*neursdes  rails,  sera  d'un  mètre  soixante-cinq  centimètres  (i"(iS). 


\ii_-Mf m  nlf  ot  c.iurb^H,  —  Penh1*  cl  rampe». 

Les  alignements  seront  raccorJé.s  entre  eut  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 

j**"^  être  inférieur  à  cinquante  mètres  (?»o")  en  pleine  voie.  Le  maximum  des 

■«dinléa  est  fixé  à  treote-cioq  millimètres  (o"o35)  par  mètre. 
L*4  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 

«aUwl  que  faire  se  pourra. 
U  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
sP^>>uon» du  présent  article  les  modifications  qni  lui  paraîtraient  utiles,  mais  ces 

^iûcalioiis  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 

'-c  minimum  de  rayon  des  courbes  pourra  cire  abaissé  a  lieule  lu  êtres  (jcT)  au* 
"».rdk  JM  station*. 

I  il*  Snif,  b& . . 
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Établissement  de  la  voie  fartée.  —  Partie*  accessibles  aui  voitures  oedinaires- 

6.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dan*  la  chaussée,  avec  rails  noyés 
les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  d>  pression  .  «muni  '- 
profil  normal  de  la  voir  publique,  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  «oit  dan» le 
si  ns  transversal ,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciak 
du  préfet.  I.e>  rails  seront  compris  dans  uu  empierrement  de  vingt  eentimeVr» 
<>"  70)  d'épaisseur,  qui  régnera  dans  l'entre  rails  et  i  cinquante  centimètres  (o"x> 
au  moins  de  chaque  roté  conformément  aui  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  su- 
la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  c harpe  d'établir  a  ses  frais  cet  empirr 
i  meut. 

I.a  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établit 
avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  Ir  matériel  du  trasnwr 
toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre,  de  chaussée  d'au  moins  dent 
êtres  voiiante  centimètres  (i"  60),  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ran^* 
pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

I  11  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dis  centimètres  1  1"  10  de  largeur  *r 
l  -ervé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises;  et 
la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate  forme  de  la  voie  publique. 


$ 


Il  «'. 


rétablissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  aut  voitures  ordinair»». 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  restant  acressiM 
«u\  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  * 
b  illast  exclusivement  composé  de  pierres  cassées  ou  de  eravier  d'un  mètre  quair*- 

vingts  centimètres  (i"8o)  de  largeur  et  d'au  moins  trente  centimètres  \o"  V 
i  épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  ea 
tonne  de  trottoir. 

I.a  partie  de  |.«  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  de»  voitarv- 
ordinaires  proentera  une  largeur  d'au  moins  cinq  mètres  (5™)«  mesurée  en  detor* 
de  l'accolemenl  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront 
affectés  nu  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'accolemenl  occupé  |<ar  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  au  moyco 
d'une  bordure  d'au  moins  douie  centimètres  (o*  11)  de  saillie,  d'une  solidité  sofb- 
-.uilt;;  dans  les  parti. s  de  route,  et  de  cbeinins  dont  la  déclivité  dé  passera  trois  cea- 
limètres  1  o"  o 5]  par  mètre,  cette  bordure  sera  oceompegaée  et  soutenue  par  an 

■  leiiii-rnniveau  pavé  iiui  n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  (o*3o)  de  largeur 

l  n  intervalle  Hbre  df  trente  centimètre*.  (o"3o)  au  moins  sera  réservé  entre  la 
verticale  de  l'arele  de  celte  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  U 
voie  ferrée;  un  autre  intervalle  libre  d'un  mètre  dis  centimètres  (  1*  10'  subsistera 
1  ntre  ce  matériel  cl  la  verticale  de  l'arele  esléneure  de  l'accolemenl  de  la  rouir. 
toutefois  le  préfet  pourra  autoriser  la  réduction  «le  «elle  largeur  au-devou*  J L 
mètre  dis  Centimètres  (1*  10).  à  la  condition  de.  laisser  entre  Te  matériel  et  U  Sas* 
de  la  propriété  riveraine  une  largeur  d'au  moins  un  mètie  quarante  centas*"*» 
ft"  io). 

I.i's  rails,  qui  .1  l'eiti'rieur  seront  nu  niveau  <ie  l'arcoleincnl  régularise,  1»  llL' 
nieront  sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  |H>ur  le  passage  des  boudins  dortH*"» 
du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Traverses  de»  villes  et  villages.  • 

H.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voie*  lemes  devront,  à  tw»»' 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  novés  dans  la  ebaas^r 
entre  les  deux  trottoirs,  nu  du  moins  entre  les  déni  rones  à  réserver  pour  l'état*»- 

ment  de  trottoirs,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'artide  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fité  d'après  les  cotes  suivantes  : 

A,  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dis  centimètres  ( i"  10); 

H.  Kntrc  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  pins  saillante)  et  le  bord  f*1 

tiottoir: 

1*  Uuand  on  réserve  le  stationnement  des  voilures  ordinaire»,  deux,  mètres sw»»f 

■  entimètres  (  3"  60  ; 

a*  Quand  ou  supprime  ie  sutioiiuement ,  lientc  centimètres. 
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*  l'urlie»  fii  déviation. 

K  ot'a.  il m-  le*  parties  on  déviation,  le  IwtlUtsl  aura  trente-cinq  centimètres (o" 35) 
au  moins  d'épaisseur. 

La  largeur  de*  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  du  iliaque  côté,  entre  le  bord 
iiitéri«Mir  du  rail  cl  l'arête  supérieure  du  hallali  sera  de  cinquante  cinq  rcntimrtrr-s 
(o"  55;.  U  largeur  do  la  plateforme  sera  de  trois  mètres  quatre-vingt-dix  o  nti 
mèlrea  (  3"  90). 

Him   il  in  de»  li  il.,  i  . 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
«ouvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
qui  sont  employés  dans  lesdilcs  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  ferrée , 
il  sera  fourni,  en  outre ,1a  quantité  de  boutisses  nécessaire  d'afin  d'opérer  ce  rétablis- 
sement suivant  les  rentes  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissés  à  la  libre  dis- 
position du  concessionnaire. 

Les  fers .  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bonn 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voies. 

10.  I.cs  voies  devront  {Ire  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  dix-huit  kilogrammes  (i8k)  au  moins  par 
mètre  courant;  ils  seront  posés  sur  des  traverses  en  bois  espacées  au  maximum  de 
quatre-  vingt-cinq  cenlimètres  (o"8.î)  d'axe  en  axe. 

dan'5  et  station». 

11.  Les  trains  ne  s'arrêteront  qu'aux  stations  et  haltes. 

Une  seule  station  est  prévue.  Elle  sera  établie  à  Saint-Ciers  la-Lande  au  raccor- 
dement avec  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  l'daye  à  Saint-CieTS-la-Landc. 

Elle  comportera  une  installation  spéciale  pour  les  marchandises  avec  halle  et  quais, 
conforme*  aux  types  appliqués  dans  la  Charente-Inférieure. 

Moyens  de.  transbordement.  —  Clause  spéciale  prescrite  par  la  circulaire 

du  1 1  janvier  i889. 

Des  moyens  de  transbordement  commodes  pour  les  voyageurs  et  marchandise^ 
seront  établis  dans  la  gare  de  Sainl-Ciers-la-l-anue .  point  de  jonction  avec  une  ligue 
à  voie  normale. 

TITRK  11. 

ENTRETIEN   RI  EXPLOITATION 


bolrellen. 

12.  Sur  le»  sections  où  la  toic  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  c 
lion»  à  rails  noyés  dans  la  chaussée) ,  l'entretien  qui  est  k  la  charge  du  concession- 
naire comprend  l'empierrement  des  entre-rails  et  de  l'enlre-voie,  ainsi  que  des  lones 
de  cinquante  centimètres  (o"  5oj  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

hèfrction  de»  partie*  de  route  ou  de  chemin  atteintes  par  des  travaux  de  la  voie  fcrri  i 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  né<  .■- 
«ire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  de  hor* 
des  «mes  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le  ronces- 
^naire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception  pro- 
visoire des  travauv  de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour  tous  le*  ouvrages  notée- 
tain*. 

D  4  é  m-  I 


I 
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>onibir  minimum  dra  «ovales. 

l'j.  Le  nombre  iiiuiiiiiuiii  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours. 
chaque  sens,  est  lixé  à  trois. 

Limitation  de  la  vilekSC  cl  de  la  loupieur  des  train*. 

I.).  Lh  Irai  Ut  te  composeront  do  liuit  voilures  au  |>lus  et  leur  longueur  totale  u< 
iii  passera  pas  toiftaute  mètres  (60*  J. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  vingt  kilomètres  [jer]  à  l'heurt  sa.* 
le)  roules  et  de  trente -1  i m|  kilomètres  (35k)  I  l'heure  dans  les  déviation». 

TITKK  III. 

DUPEE  ET  DECHEANCE  DE  LA  CONCBSMoV 


Piin  c  de  la  concession. 

10.  I.a  dufèe  de  la  concession  vie  la  ligiie  mentionnée  a  l'artirte  ?  du  présent  rabi*' 
des  rharges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation  et  elle  prend™ 
fin  en  même  leinpi  que  It  con-fsninn  .  dans  le. département  de  la  Lliamite-lnfrneat*. 
du  tramway  de.  l'ous  a  Saint-Ciei-s-lii-Lande  dont  la  présente  ligne  esl  le  proton 
gemeul  ,  c'est -il -dire  le  10  janvier  io43. 

hxpiratiou  (li-  la  concession. 

17.  A  l'époque  filée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  tait  de  cette 
tpiratinu  .  l'Ktat  sera  subroge  à  tous  les  droiLs  .lu  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée 
1    ses  dépeni lances ,  et  d  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produiL*. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  eut  d'entretien  la  voie  frrret 
Bl  tous  les  immeubles  faisant  partie  «lu  domaine  public  qui  en  dépendent.  11  en  «r» 
de  même  de  tous  les  objet*  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  les  ta- 
rières et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  n;»ervoirs  d'aï- 

ir-  hydrauliques  .  mai  btlIH  filfJS  .  bureaux  d'attente  et  de  contrôle  ,  etc.;  du  ruatrfi1'! 

roulant  tel  qu'il  esl  défini  à  l'article  t  de  la  convention  «le  coocpsimm  et  do 
mobiliers  de  tout  genre,  ainsi  que  de  l'outillage  des  gares  et  de  la  voie. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  1'tttl 
aura  le  droit  de  seisir  les  revends du  tramuav  et  de  les  emplover  à  rétablir  en  b«* 
l  tal  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pis  en  sie 
sure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  a  celle  obligation. 

En  ce  qui  roiieei  ne  le  surplus  du  matériel  roulant,  l'Ktat  se  réserve  le  droit  «  !•'* 
reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'expert 
mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  I-a  v.deurdes  objets  repris  sera  pavée  au  cvKt? 
Monnuire  dans  les  su  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  rt-mi-r 
matériel  à  l'État. 

L'État  sera  tenu ,  si  le  conc  essionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  le»  œitf 
riau«,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  sur  l'estimation  qui  en*'1 
laite  à  dire  d'experts,  et,  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  le  roncrssiqniuirf 
••■■ra  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois,  l'Eut* 
pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l>xploiuti<"> 
du  tramuav  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  l'État  décidei»'1 
'pic  les  voies  Irrites  doivent  être  maintenues  en  tout  on  en  partie. 

heniitr  des  lieux  dans  l'élit  primitif. 

i.v  Dan»  le  cas  ou  l'État  déciderait,  au  contraire ,  que  le*,  voies  ferrées  doivent  *»n 
-opprimées  en  tout  ou  c.i  partie,  ces  voies  m  ihiii  enlevées  et  les  lieux  *eroot rrnii.> 
dans  I  éut  pi  imitai  par  les  soins  et  atu  Irai»  du  ronce*»iouuaire .  sans  qu  il  puU* 
pi  '  leudre  a  aucune  indemnité. 
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M.u'ImI  ili-  lu  <  oik  CSmoii.  ** 

Vit  L'État  aura  toujours  !«  droit  de  racheter  io  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation  , 
U  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de  la  loi  du  1 1  juin  1S80. 
Ce  terme  de  quinie  ans  sera  rompit  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective 
du  réseau  en  entier,  ou  au  plus  tard  à  psrlirdc  h  lin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'ar- 
ticle 3  du  présent  cahier  dos  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  en 
lieu  dans  l'achèvement  des  tra»au\. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'Étal  après  respiration  dei 
quinze  premières aunées  do  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat  eu  relevant  les 
produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendaut  les  sept  année*  qui 
auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui 
auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  eu  déduira  les  produits  nets  des  deux  put 
faibles  années  et  l'on  établira  le  produit  net  moyeu  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  ron- 
eession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  ta  der- 
nière des  sept  aunées  prises  pour  ternie  de  comparaison. 

Le  conc  essionnaire  recevra .  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat .  le  - 
remboursements  auxquels  il  aurai!  droit  a  l'expiration  de  la  concession,  suivant  le 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  lolalii'  dès 
objets  mobiliers  étant  iei  obligatoire  dans  tous  les  cas  |>our  l'Etat. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par  suite 
d'an  chaugement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
ferrée ,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 

I.a  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

•  Déclu'ance. 

20.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs,  OU  s  il 
n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  l'article  il  encourra  la  dé» 
chcai.ee,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
publie»,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contcnliense. 

Dans  ces  deux  ras.  la  somme  qui  aura  été  déposée  à  litre  de  c.nilionnemrnt  de- 
viendra la  propriété  du  département  et  lui  restera  Requise, 

Achèvement  dos  travaux  en  cas  de  décb&ucr, 

21.  Faille  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faille  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  font  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  G  aotîl 
1881  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges ,  tt  dans  le  cas  prévu  par  I article  m  de 
la  loi  du  1 1  juin  1880,  il  encourra  soil  la  pci  le  p-  t  liellc  de  snu  cautionnement  dans  les 
conditions  qui  seraient  pré  vues  par  l'acte  de  concession ,  soil  la  perte  totale  de  ce  eau- 
•ionnement ,  soil  la  déchéance.  Dans  Ions  les  cas,  il  sera  statué  parle  ministre  des 
travaux  publics ,  après  mbc  en  démettre ,  sauf  recours  an  Conseil  d'Étal  par  la  »eie 
eonlentieusc.  Dans  les  deux  premicrs"ces ,  le  cniilionnim<  rit  devra  être  reconstitué 
dans  Je  mois  de  la  décision  ministérielle. 

Kn  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu,  tant  à  la  continuation  et  à  L'achèvement  des 
•(avant  qu'à  l'exécution  des  autres  engagement*  contrarié*  par  la  conr e>aionua ire , 
conformément  à  l'article 41  du  règlement  (Tadminislrallon  puhliqne  du  <>  toiil  1  Ss ( . 

Cas  de  force  majeure. 

23,  \jp.s  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  «rnitul  pa*  applicables, 
cl  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  daiis  le  cas  on  le  < oncessiomuiirr  n'aurait 
ru  remplir  «es  obligations  par  suite  «le  circonstances  de  force  majeur*'  «lutin  m  m 
"«très. 
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TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVE»  AC  TRANSPORT  Dt 
ET  DES  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droit*  à  percevoir. 

23.  Pour  indemniser  !>•  ron.'osionnaire  de»  travaux  et  dépens*»  qu'd  f 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  eous  U  condition  expresse  em'a1 

plira  exactement  toute*  le»  ohligati*>n»,  il  eat  autorité  i  pcrre»oir.  pt 
durée  de  la  concession .  les  droiU  de  péape  et  les  prit  de  transport 

niiné«  : 


|S  rssi  TrT*  et  r»a  ULoasTus. 


rl  Iv—sW  à  gla 


Vos-i^rurs. 


Enfant' . 


UranHr  ritrur. 

Voitnrei   couverte»,  pnln 

(  t  "  classe  )  

V"ilum  couvertes,  frrmécs  à  glaces  et  à  banquette* 

en  bois  (  >'  classe).. . . 
Au-dessous  dr  trois  lus.  la  enfant*  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'értre  portes  sur  lea  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans.  ils  payent  deroi-plaer  et  ont 
droit  a  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 

(iiii-me  compartiment ,  deux  enfants  ne.  pourront 
occu|ier  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  aus,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  

Sans  que  la  perception  puisse  être  Inférieure  à  io  centimes. 

/'«fil»  rilciif, 

Borufs,  taches,  taureaut ,  chesaux ,  mulets ,  bétes  de  trait  

Veaux  et  porc*  

Moutons ,  brebis ,  agneaux ,  chèvres  

Lorsque  les  anliniut  <  Ulcssus  dénommés  seront .  sur  la  de- 
mande de*  expéditeur»,  transportés  à  la  siteue  des  trains  de 
voyageurs ,  les  prix  seront  douille*. 

i*  r»R  Toaai  kt  raa  xiiOMiTsa  : 

Af  arckandim  tramperliti  à  grand*  viltsi*. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 
marrhandises  de  toute  classe  transportées  à  U  vitesse  des  trains 

de  voyageurs  n. 


Manhandiirt  fraiMportrcj  à  prtitt  tituu. 

l"  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  d.  menuiserie,  de  teiu- 
tnre  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dé- 
nommés. —  (Eufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Soere. 
Calé.  —  Drogue*.  —  Epicerie.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales. 

—  Objets  manufacture*.  —  Armes  

—  Blés.  —  Grains.  —  Farina*.  —  Légamcs  farineux.  — 

Rit ,  mais ,  châtaigne*  et  autre*  denrée»  allmctitaircs  non  dénom- 
mées. —  Chaux  et  plaire.  —  Charbon  de  bois.  —  Boia  à  brûler 
dit  dt  carde,  —  Perches.  —  Cbevrooa.  —  Manches.  —  lUdriers. 

—  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  — 
Cotons.  —  Laines.  —  Vin*.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  - 

—  Levure  ses  ne.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et 
métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées  
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3*  djiv.  —  Pierre*  de  taille  et  produits  de  carrière*.  —  Minerais 
autres  que  lei  minerais  de  Ter.  —  Foute  brute.  —  Sel.  —  Moellon*. 

—  Meulières.  —  Argile*.  —  Briques.  —  Ardoises.  

tf  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais. 

—  Pierres  à  chaux  et  A  plitre.  —  Pavé*  et  matériaux  pour  la  con- 
struction et  la  réparation  de*  routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux 
et  sa  blés  


Tari/  spécial  par  wagon  complet. 


Marchandise  des  i"  et  i'  classe*  

Marchandises  des  3'  et  4."  c'aase»  

Les  foins ,  fourrages ,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant  pas 
6oo  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  <>'  bo  par  wa- 
gon cl  par  kilomètre. 

3'  TOITCM*  IT  tUTKMIl  ROCLA^T  TRANSPORTAS  À  PETIT  t  V1TISS1. 

Par  pièce  cl  par  kilomètre. 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tounes  

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes.  

Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 
Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  [  ne  traînant  pas  de  convoi). 

Tender  de  7  à  10  tonne*  

Teuder  de  plus  de  10  tonnes...  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comtnr  ne  trainaut 
pas  de  convoi  lorsque  le  couvai  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
soit  de  marchandises,  ne  romportera  pas  un  péage  au  moins 
égal  a  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender 
marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ue  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  du  pour  un  wagou  marchant  à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  a  un  fond  et  A  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur  

Voiture*  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  a  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  dea  train*  de  voyageur* ,  le*  pris  ci-dessus  seront 
doublé*. 

Dan*  ce  cas,  deux  personne*  pourront,  tans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  le*  voiture*  i  une  banquette,  et  trois  dan*  les 
voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  ;  le*  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  de*  place*  de  deuxième 
classe. 

Toitures  de  déménagement  i  deux  ou  a  quatre  roues,  à  vide  

Ces  voilures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du  prix 
ci -des* us  ,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre  

i'  SlaviCB  DIS  POMPES  P0HÈBRKS  RT  TRANSPORT  DIS  CIRCOIILS. 


Grande  vitesse. 

Coe  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils, sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  vol- 
tare  A  quatre  roues,  A  deux  fonds  et  A  deux  banquettes  

Chaque  cercueil  confié  A  l'administration  dn  chemin  de  fer  sera 
trusporté ,  par  les  trains  ordinaires ,  dans  un  compartiment  isolé, 
M  prix  de  •  

St  pour  les  trains  express ,  dans  une  voiture  spéciale ,  au  prix  de- . . 
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Les  prix  détermine*  ci- dessus  m  comprennent  pas  l'impôt  du  à  l't.  tai. 

H  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  iu  conces- 
sionnaire qu'autant  qu'il  ellcctuerail  lui-même  COI  transports  a  «es  frais  <•!  par  srs 
propres  moyen*.  Dan*  le  ras  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prit  fixe*  pour  le  pracc 

I  a  perception  aura  lieu  d  après  !<•  nombre  île  kilomètres  parcouru*.  Tout  kilocn-  tr 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  entamé  en  entier. 

Si  In  distance  parcourue  est  intérieure  à  six  kilomètre»  6k  ; .  elle  se  ri  rompt» 
pour  six  kilomètres  i  6'  . 

Le  tableau  des  distances  entre  le»  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet  d'apre» 
le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoire  ment  pir  le  concessionnaire  et  Ir 
HrricC  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  Tait  suivant  la  voie  la  plus  courte.  d«xe  m  ai- 
des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Le»  tarifs  proposes  d'apre»  cet  le 
base  seront  soumis  a  l'homologation  du  préfet. 

Dans  aucun  ras  d  ne  pourra  être  per.u  pour  un  vovageur  pris  ou  laissé  tu  roair 
un  pris  supérieur  à  celui  qui  a  été  préui  pour  la  distance  complète  qui  sépare  1rs 
deui  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  efTeclué. 

I.e  p(>ids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  |  i,ooov). 

l  es  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  pefile 
\  1 1 esse  .  que  par  •  enlii  me  de  tonne  nu  par  dix  kilogrammes  (  io' 

\insi,  tout  poids  compris  entre  léro  et  dix  kilogramme*  pavera  romme  dis  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  romme  x intrt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marebandises  à  grande  »itis*r. 
roUpUres  seront  établie*!  i*  de /*ro  à  rinq  kilogrammes;  s"  au-dessus  de  cinq  jusqu'à 
•  li\  kilogrammes;  y  au  dessus  de  dix  kilogrammes;  par  fraction  indivisible  de  dit 
kilogrammes. 

Quelle  que  soit  lu  distance  parcourue,  le  prix  d'une  cvpéditiOO  quelconque .  soit 
69  grande .  soit  en  petite  vitesse,  ne  puiin-a  «  Ire  inférieur  à  quarante  centimes  [v  »«"> 
■ 

Bagages. 

34,  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  ,3c' 
u'  nira  à  payer,  pour  le  port  de  ce  lu  page ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  phoe- 

1  •■t'è  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  fio'^  pOUf  les  enfants  transportés  à  moitié  prix 

Astiiuilaliou  des  CSSSSfll  de  marcltandtses. 

95.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  de^iroe»  da  . • 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  il' 

 ut  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulée*  aux  ar- 

s   G  et  '7  i  i  après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  iC&mVl 
une  lax.'  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tari!'  <  i-dessus. 

I  es  assimilations  de  cluses  pourront  être  prou-oireiucut  reliées  par  le  ronce»; 
lionnaire;  elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  l'adininislratioo.  q-" 

prononcera  définit  ivemenL 

Ii.iiis|hiiI  <!••  in.is-c-,  iiitlivisibtes. 

,  "26.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  détermines  nu  tarif  ne  soot  p»i"l 
lieables  a  toute  musse  indivisible  peeattt  plus  de  trois  mille  kilogrammes  ôaX*'1. 
Néanmoins  le  «  oui  essionuuire  ne  pourra  se  refuser  a  lransp<»rler  les  nias" 
s  is.il îles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  (3,ooo  à  5,ooo')  ;  mai»  le» 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

I  e  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  ù  transporter  les  masses  |>esant  plu* 
di  •  inq  mille  kilogrammes  i.ooo*]. 

>i,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  de» 
•es  indivisible*  pesant  plus  de  ■  inq  mille  kilogramme*   a,oool),il  devra,  penJsiil 
trois  mois  nu  moins,  accorder  les  mêmes  larilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  l» 
demande. 

Dan*  ne  ras  les  prix  de  transport  seront  fixés  pnr  l'administration,  sur  la  prépo- 
sition du  concessionnaire. 
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I.  v  •  |)iii<n.      Envois  par  groupes. 

*7.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ue  sont  point  applicable*  : 
1'  Aux  oVim-es  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  el  qui 
e  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (soo'y  sous  le  volume  d'un  mètre  cube 

î*  Aux  matière?  inllamuiahlcs  otl  cxplosiblcs.  aux  animaux  et  objets  dangereux 
•our  lesquels*  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

S'  Aux  aniiiintix  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (!»,noo')l 

k*  A  l'or  et  à  l'arpent ,  soit  en  lingots ,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
'0  d'arpent,  au  mercure  et,  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles ,  pierre*  prê- 
teuses, objet)  d'nrt  et  autres  vuii  ur.s; 

5'  El, eu  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pcsinl  isolément 
((tarante.  kilogramme*  (4nk)et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
m  culîss  pesunt  ensemble  plu*  de  quarante  kilogrammes  [ko1)  d'objets  envoyés  par 
jop.  même  personne  11  une  même  personne.  11  en  sera  de  mémo  pour  les  excédents 
de  («agapes  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes 

le  béuélirc  de  la  disposition  énoncée  dans  le  puragraplic  précédent,  en  ce  qui 
CMWeriMj  les  paquets  ou  colis,  ne  pv  ut  lîlTC  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  mes^a 
(.tries  et  de  roulage  et  «nlres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles 
|«ar  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Elans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés  ,  les  pris,  de  transport  seront  arrêtés  atmurlle- 
nwnl  par  le  préfet,  tant  pour  la  prande  que  pour  la  (ictite  vitesse,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  fi  ri-dessus,  les 
pri»  «le  transport  devront  cire  calculés  de  telle  manière  qu'en  aurun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  poisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
r**»nl  plus  de  quarante  kilogrammes  (4ok). 

xh.'iiucmcnt  des  tarifs. 

2*.  Dans  |i»  cas  nu  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
Wm,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer  d'abaisser,  avec  ou  sans  ron- 
flions, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  des  taxe*  qu'il  est  autorisé 
»  ptreevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  tr.  is 
Dois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  parle  concessionnaire  sera  annoncée  un  moi* 
Avance  par  des  affiches. 

J.*  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra -avoir  lieu  qu'aux  l'homologation  du 
préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1 8**o. 

■■*  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expé- 
diteurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  forinellenienl  iuterdil. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
lfi>ir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics, 
)"  «m  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux 
ia<l(ocnU. 

cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
I'      «I  sur  le  lrans|>ort.  » 

Délais  d'expédition. 

le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin .  exactitude  et 
cWi|i.,  ct  sai|S  (ol)I.  je  rttmir  |,.  transport  des  voyageurs ,  hesliftut,  denrées, 
mijrrhsndis<>s  et  objets  quelconque-,  qui  lui  seront  confies. 

"j1  r°l's .  bestiaux  cl  objets  quelconques  ser  :iit  inscrits,  à  In  fjare  d'où  ils  pari,  ni 
i>arc  où  ils  arrivent,  sur  des  repislres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
"■pbori;  mention  sera  faite,  sur  le  rer/islre  de  la  gare  de  départ .  du  prix  total  dû 
I**  transport. 
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Pour  les  marchandises  ayant  une  ni^mp  destination,  les  expéditions  auront  lira 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  a  la  gan  de  départ. 

Toute  <  xpedilion  d>  uian  handiscs  sera  constatée,  si  l  eip>  dit  ur  le  demande,  par 
uue  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  n 
l'autre  aux  mains  de  I  expéditeur.  Dans  le  cas  ou  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  jr 
lettre  de  voiture .  le  concessionnaire  sera  tenu  de  loi  délivrer  un  récépissé  oui  tra- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  et 
transport  devra  être  effectué. 

Délais  de  livraison. 

30.  Les  animaux  .  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés ei 
livres:  de  pare  en  pare,  dan»  les  délais  résultant  des  conditions  ci-apres  exprimées  ■ 

r  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vn>>»« 
seront  expédies  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des  voitures  de  toote- 
cla*«e>  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  pré  sentes  s 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  ta  gare,  dans  le  délai  de  dea- 
heures  après  l'armée  du  même  train; 

«*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  nte* 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  do  roc 
ceasiotinaire. 

La  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celai 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour 
la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  uu  tari!  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  pc::t- 
v  ilesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi .  sur  la  proposition  iu 
concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceui  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  L. 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceui  de  la  grande  et 
de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlenieiits  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et aV 
fermeture  de»  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été.  ainsi  que  les  dispos*»." 
relativesaux  denrées  appoitees  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  a  l'approviaionneaMat 
des  marclc  s  des  villes. 

Lorsijiie  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  d< 
Continuité ,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  pjint  de  jonction  seront  fiif> 
par  le  préfet .  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Frais  aoressout*. 

31.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enre- 
gistrement ,  de  chargement ,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et 
magasins  du  tramway,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
< mu  e  ssionnaire.  Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qni  seront  :  .• 
dans  les  gares  de  racc  ordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  on' 
largeur  de  voie  ditlércnle. 

Caution  iugr. 

32.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  toit  par  lui  même,  soit  par  on  inter 
uie<  !  iai  i  e dent  il  repondia.  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  donnai' 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  coci  liées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  dn  rayon  if 
l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  aggk> 
méree  de  moins  de  trois  nulle  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  trou  mil 
hahitants  situe  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  tramway. 
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tarif»  4  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conres- 
ire,  IU  seront  applicable  à  tuai  le  mou  le  sans  disliiu  tion. 
teloi*  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  île  faire  eux-mêmes  el  a 
rais  le  fartage  et  le  camionnage  «les  marchandises. 

traite»  particuliers. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  ett  interdit  au  concession- 
conformément  à  l'arti'le  il  de  la  loi  du  i.r>  juillet  1 843 ,  de  Taire  directement 
directement  avec  des  entreprise*  de  transport  de  vova^eurs  ou  de  marchai) 
«r  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  l'orme  que  ce  puisse  être, 
rangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  eu  faveur  de  toutes  les  entreprises 
ant  les  niâmes  voies  de  communication, 
réfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  3g  du  règlement'  d'administration  publique, 
oùt  1881  .  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  cha- 
ire le>  diverse!,  entreprises  île  transport  daus  l<  urs  rapport»  avec  le  tramway. 

KmbranchemeuU  iuduitrieU.  —  Tarif  à  percevoir  pour  lu  matériel  prêt'-. 

Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  ma  té- 
lé s  embranchements  industriels  desservant  des  carrières,  des  mines  on  des 
.  par  la  perception  d  une  redevance  qui  est  fixée  à  douze  centimes  {o'  11)  par 
pour  le  premier  kilomètre  et  à  quatre  centimes  (o'oA)  par  tonne  et  par  ktlo- 
•  a  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  un 
tre(ik). 

TITRE  V. 

STMTI.  \TlO\S  RELATIVES   A  DIVKRS  SKUVICKS  M'I'UCS. 


POncfionnàlMi  «u  agrati  du  contrôle, 

les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  el  de  In  sur- 
ce  de  l'i  voie  ferrée  seront  Iransportés  gratuitement  dans  le*  voitures  de  voya- 

Ser»  ii  e  des  poMci. 

Le  concessionnaire  sera  lenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  au\  heures  des 
réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d'un  convojeur. 
s  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  ciel  .  Le  convoyeur  aura  droit  a  une 
éseriée  aussi  près  que  possible  de  ce  coffre, 
minislration  des  postes  aura .  en  outre ,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  l'cntre- 
ine  boite  au\  lettres,  dont  elle  fera  opérer  là  pose  et  la  levée  par  ses  agents, 
prix  des  transports  «  i  dessus  seront  payés  par  l'administration  des  postes'  con- 
tient aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  on  l'Etal  se  serait  engagé  à  fournir 
!>ecs»ionnaire  une  subvention  par  annuité?.  Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches 
«vovriir  devront  être  transportés  gratuitement. 

ODcessionnatre  pourra  être  terni  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  service 
«tes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  daus  chaque  sens. 

Bornant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  senire  spécial 
posée?  au  concessionnaire,  déduction  faite'  du  produit  qu'il  aura  pu  en  retirer, 
pave  par  l'administration  des  postes,  que  l'entreprise  soit  subventionnée  ou 
■r  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré.  à  gré  ou  par  d 'iix 
ts.  En  ras  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le 
I  de  préfecture. 

TITRE  Vf. 

r.l.ALSKS  DIVKItSKs. 


I  rai»  île  lonlrolc. 

* 

la  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  du 
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i"  janvier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'apre»  le  ctuffrt  éé 
quarante  francs  (4o')  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  le  i"  jamier  qui  simra  le  <b-oret  d'utilité  pu 
à  la  caisse  du  trésorier-paveur  gt néral  de  la  Gironde. 

3i.  (Supprimé  • 
39.  (Suppriiii  . 

Jugeait  ni  d>t  fonlaililarli 

,  i.  Les  contestations  i|ui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administratif 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'iuterpretalion  des  clauses  du  présent  cahier  de?  cnaipjj 
seront  jugées  administrât!  vcmenl  par  le  ronseil  de  préfecture  du  département  ér- 

la  Gironde,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Frais  d'enrejrislrcaieiit. 

'il.  Le»  frais  d'enregistrement  du  présent  rallier  des  charges  et  de  la  con» 
ci-annciée  seront  supportés  par  le  coneessionrvaire. 

LM  'i  approuvé  :  l.n  »"t  approuvé  : 

Lyon,  le  ao.  décembre  1899.  Bordeaux,  le  19  déxembre 

Sijrnr  :  Ji.am  *fio.  Sifrtié  :  Hiasiorrr. 

Enregistré  à  Uordeaux,  bureau  de-  domaines,  le  9  mai  1900.  folio  19,  case  ,V  r>r» 
un  franr  \ingl  rinq  rentimes.  —  Surné  :  Figerait. 

CONVF.N  TIOV 


DBPARTBMBNT  DR  LA  CH \FtF.M  E-INFKHIK.t  KF.. 
L'an  «9011  et  le  8  lévrier. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Èlif  Hossu,  serré  taire  général  délégué  par  M.  Eugène  Foue ,  préfet  dt  la 
renle-iofcrieure ,  ngtSMBl  au  nom  et  pour  le  compte  dudil  département,  es.  vertué*' 
la  délibération  du  conseil  général  en  date  du  l3  août  1N99,  portant  delwcatioa  if*~ 
ciale  à  U commission  départementale,  et  la  délibération  de  cette  commission  ru  «as*. 
'lu  H  janvier  1900; 

D'une  part; 

El  M.  J.  ttancard,  ancien  directeur  de  l'exploitation  de  la  compagnie  d»-*  Dooib>*s 
el  des  chemins  de  fer  du  Stld-Bal ,  demeurant  à  Lyon  ,  rue  Victor  Hugo .  n"  .agissant 
en  son  iv.hii  personnel , 

I  l'autre  part , 

Il  a  été  convenu  ce  i|ui  sait  ; 

Ain.  1".  Le  département  de  la  Charente- Inférieure  contribuera  pour  les  trot*  dn- 
qiiicmcs  de  la  dépende  aux  frai»  d'établissement  du  tramxxav  de  Pas-d'<)»ctte  a  Sasni- 
Ciers-la-l  ande,  r>  trocédé  par  le  département  de  la  Gironde  à  M.  Jeancard.  en 
mité  d'une  di  libération  du  conseil  général  dudil  département  en  date  du  .V»  août 

««99- 

Sa  contribution  t'effectuera  dan*  le*  conditions  ci-après. 

l  a  construction  île  la  liirne  sera  faite  par  le  rétrocc-SNionnairc.  Elle  rompretvJTV 
à  IViceptinn  des  terrains  qui  seront  fournis  par  le  département  de  la  Gironde,  n\  ■ 
le  concours  du  département  de  la  Charente  Inférieure .  la  totalité  de-  dépense»,  ir» 
\.in\  <  t  foartiitnres  d'objel>  immobiliers  et  mobiliers  nére-saiie-.  ,t  l'élab>i***mei 
à  l'exploit  ilion  île  la  li<me  .  notamment  : 

I  es  études ,  la  roiif  -ction  des  avant -projets  et  projets  définitifs; 

Ton-  I  »  travaux  d'infraslnn 'lire,  \  compris  l'appropriation  du  sol  de-  voies  iu 
bliqaes  Iraverst  es  ■ 
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I  Inuiu  «le  superslrui  ture; 

pdes  ateliers  <•«  dépots  de  la  tracLiou ,  de  l'exploitation  cl  de  la  voie; 

tt)  fixe  el  routant  : 

Rar  et  l'outillage  de*.  (rares. 

■eue»  faites  par  le  rélrocesxionniirc  pour  l'exécution  de  la  livueron- 

II  réglées  dons  les  conditions  suivantes  : 

ti  et  fournitures  effectués  par  les  M)iu  du  rétrocessionnaire  seront  crnnp- 
1  quantités  réellement  laites  ou  livrées  et  aui  prit  unitaires  du  devis 
mention  à  intervenir  entre  M.  le  préfet  de  la  (lironde  et  M.  J<  tocard. 
et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  total  du  rapital  d'établissement 
apte  ne  pourra  pas  dépasser  la  somme  de  rent  soixante  mille  trois  rcnl» 
formant  le  total  du  devis  pre  -ité. 
où  ce  chillre  maximum  de  cent  soivautr  mille  trois  cents  francs 

■  serait  pas  atteint,  les  dépenses  d'établissement  seraient  augmentées,  a 
p d'économie ,  de  la  moitié  de  l'écart  entre  ce  maiimum  et  le  montant 

justifiée  conformément  aui  paragraphes  précédents, 
(de  l'exploitation  «  ondulaient  à  établir  la  remise  à  machines  et  l'ali- 
prévues  au  devis  précité,  ailleurs  que  dans  la  gare  de  Saint-Ciers-hv 
irticulier  en  un  point  de  la  lifme  «le  Pons  à  Saint-Ciers  compris  sur  le 
1  Charenltî -Inférieure .  il  est  stipulé  que  in  anmoins  les  dépenses  eirec- 
i  nouvelles  installations  fleureraient  dois  le  rompt'-  des  depantM  de  la 
régl«ses  de  la  même  fa"  on. 

uses  faites  et  justifiées  par  le  rélroressionnaire  calculées  confor- 
atipulations  de  l'article  S,  il  lui  sera  payé,  chaque  mois,  jiar  le  dépar- 
Ch  ireiite-lnfi  rieure,  des  aromplcs  au  fur  cl  à  mesure  de  i'exéi'uli  m 
et  jusqu'à  coin  urrcuci'  di:s  trois  quarts  des  trois  cinquième»  de  ces 
Mates  par  des  étais  de  situation  approuvés  par  le  preiét,  sans  que  le 
soi, -les  puisse  dépasser  les  triis  quarts  des  trois  cinquièmes  du  mavi- 
article  3. 

la  li^ne  sera  achevée  et  aura  été  l'obp  t  d'une  réception  délinitive  faite 
•or-  ri  approuvée  par  le  préfet,  le  département  de  la  Charenlc-lnfé- 
■n  retroeesisioniiairc  la  somme  nécessaire  pour  parfaire  lue  les  aromplcs 
trv-i-  «iiiarls  des  trois  cinquièmes  du  rapil  d  d'établissement  tel  qu'il  est 
le  .5  ri  <)i-ssus,  y  compris  la  prime  d'économie  s'il  y  a  lieu. 

or  quart  dea  Iroi'  rinqtii'-ni«'S  «lu  capital  d'établissement  vu  fourni 
ionnaire .  au  moyen  du  rapital  actions  cl  des  obligations  qu'il  sera 
■  coiiforméuncnl  aux  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  18M0. 
il  de  la  Charente  -Inférieure  payera  chaque  année  au  rétroceision- 
fà  quatre  pour  rent      p.  ooj  de  la  somme  constituant  ainsi  ai  ;  ni 
■s   les  dépense*  d'établissement,  plus  l'amortissement  pendant  le 
aurir.  depuis  le  jour  on  les  dé|>enses  à  la  «  harpe  du  rétrocessionnaire 
liées,  confonnémint  a  l'article  «.jusqu'à  l'expiration  de  la  conres- 
mcnls  s.-  feront  par  semestre.  Toutefois  les  annuités  échéant  en  cours 

■  ne  aeronl  pas «'•<•••  au  rélro<  es-ionnuire  qu'au  moment  de  la  mise  en 
lia  ligne. 

tcheance.  le  payement  «le  ces  annuités  serait  suspendu  et  aucun  rem- 
I  aérait  dû  au  rétroressionnaire  pour  la  partie  non  amortie  du  rapital 

deux  cinquièmes  restant  du  runilsl  d'établissement,  h:  règlement  de» 
ra  entre  le  rétroi-cssionnaire  et  le  département  de  la  Cironde. 

■ion  s,-ra  faite  par  le  rélrocessionnaire  à  ses  risques  et  périls ,  quelles 
ieretti's. 

iétriqu«'s  d'etpluilatiou  |>ortes  en  compte  <  liatpie  année  ne  pourront 

maximum  résultant  de  la  formule        1,300  +  ^p,  dans  laquelle 

i  nielle  brute,  impôts  déduit».  Cette  formule  s'applique  à  un  nombre 
comme  il  mit,  pai  jour  et  duo»  chaque  aeut,  pour  l'cuiemble  du 


—  1230  — 


Trois  trains  pour  une  recette  kilométrique  inférieure  à  rinq  mille  franc ■  â.ooo 
Quatre  trains  |ioiir  une  recette  comprise  entre  cinq  mille  franc*  et  su  criiitoaaj 

cents  francs  5,000*  et  6,5co'  .  et  ainsi  de  suite,  à  raison  d'an  trahi  pour  <aa|^| 
augmentation  de  recette  kilométrique  annuelle  de  mille  cinq  cents  francs  t  .àos>  1 

Le  préfet  pourra,  le  rétroce»»ionuaire  entendu,  exiger  l 'établissement  d'un  notihffl 
de  trains  supérieur  au  nombre  pr-vu;  en  ce  cas.  il  sers  ajouté  au  mmmam  dA^H 

par  la  formule  ci-dessus  soixante-dix  centimes  {o'70'i  par  kilomètre  de  trsio. 

11  est  d'ailleurs  entendu  q^ue  les  trains  supplémentaires  que  le  rélrores^ionreafl 
mettrait  eu  circulation  de  lui-même  ne  donneront  pas  lieu  à  cette  augm  ntatios.  1 

Il  sera  fait  masse  des  recettes  ainsi  que  des  dépenses  d  exploitation  de  toutes  » 
ligues  du  léseau  de  la  Chareute-Intericurc  >  l  delà  ligne  de  fas-d'Oielle  à  Saitit-CîflM 
la»Lutd& 

Quand  les  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiées  comprenant  les  tram 
p  u. Taux  et  les  frais  d'administration  n'atteindront  pas  le  maximum  donne"  paria] 
formule,  elles  seront  majorées,  à  litre  de  prime  d'économie .  des  deux  lier*  fecsl|] 
entre  ce  maximum  et  le  montant  des  dépenses  réelles. 

Quand  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  calculées.  c>»t-àstinj 
insullisantes  pour  couvrir  la  somme  réservée  au  rétroerssionnaire  conformément  «• 
paragraphe  Cl -des  sut,  y  compris  la  prime  d'économie  s'il  v  a  lieu,  les  insuffistru-» 
par  rapport  à  cette  somme  seront  à  la  •  barge  du  rélrocessionnait  e  jusqu'au  oiva-fUT 
ou  elle*  pou  ront  lui  être  remboursées  comme  il  est  dit  ci-apres. 

Quand  1rs  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  calculées  comme  il  rient  dé  a» 
dit,  v  compris  la  prime,  l'excédent  sera  d'abord  applique  a  couvrir  les  insuArsMVJH 
des  exercices  précédents  sans  intérêt*.  Les  trois  cinquièmes  du  surplus  seront  >enê» 
annuellement  au  département  de  la  1  harente -Inférieure  pour  venir  en  déduction  des 
charges  du  capital  de  premier  établissement. 

Toutefois,  si  les  trois  cinquièmes  de  ce  surpins  représentaient  pins  de  quatre  poar 
cent  |4  p.  o'ol  du  moulant  des  dépenses  de  premier  établissement .  l'excèdent  vrx» 
partage  par  moitié  entre  le  de|>artement  de  la  ('.harcn te- Inférieure  et  te  rétror*»^ 
sioimaire.  • 

9.  I,e  compte  d'établissement  pourra  être  augmente  des  dépenses  qui  seraient  bdlfl 
|K>stérieurement  s  la  réception  de  la  ligne  pour  travaux  complémentaires  oa  arqaH 
sitions  de  matériel  roulant,  etc.,  sans  que  les  sommes  ainsi  ajoute-s  puissent  cicréef 
cinq  mille  francs  (S.ono'1  par  kilomètre.  En  ce  qui  concerne  spécialement  le*  dé1, 
peines  de  matériel  supplémentaire  dont  profiterait  tout  entier  le  rèsean  des  tram »i»s, 
il  est  entendu  que  la  part  incombsnt  au  prolongement  du  Pas  d'O/clle  a  Saiu : -<".•*-» 
la-Lande  sera  établie  au  prorata  de  la  longueur  kilométrique  de  ce  prolougcm-  l 

Les  capitaux  nécessaires  seront  fournis  parle  1  étrno  sMonnaire  qui  sera  autor  •  « 
prélever  sur  les  recettes  nettes,  avant  le  versement  au  département  des  excéien 
conformément  aux  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  8  ci  dessus.  Trotèret  t 
quatre  pour  cent  (4  p.  <>;o)  des  dépenses  ainsi  faites  et  l'amortissement  dans  le  temps 
restant  à  courir  sur  la  concession  de  celles  de  ces  dépenses  qui  ue  devraient  pet, 
donner  lieu,  en  fin  de  concession,  aux  remboursemeuls  prévus  par  Parole  17  de 
cahier  des  charges. 

10.  Le  p'troccssionnairc  serA  autorise  à  potier  en  compte  dans  les  dépense»  d  es- 
ploitali'in  les  sommes  qu'il  jugerait  utile  de  prèle*  cr  sur  les  recettes  pour  co«»titBif 
un  fonds  de  réserve  pour  le  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel  fixe  et  roulant, 
sans  que  le  prélèvement  ainsi  fait  puisse  excéder  trois  cents  francs  3no'  par  ki*> 
mètre  et  par  an  ou  porter  le  montant  total  du  fonds  de  réserve  à  plus  de  trois  n,:i»r 
francs  (3,ooo'j  par  kilomètre. 

Le  fonds  ainsi  constitué  sera  dépoté  dans  une  caisse  agréée  par  le  département  oe 
la  (iironde;  les  revenus  en  seront  touchés  par  le  re  t  rocc  ssion  naire.  Ce  fonds,  sv-» 'x 
propriété  du  rëlroeessionnaire  et  lui  reviendra  en  tin  de  concession,  sauf  le^  prélè- 
vements qui  auraient  pu  y  être  faits  eu  exécution  du  paragraphe  3  de  l'article  17  du 
cahier  des  charges. 

11.  la  présente  concession  est  faite  aux  clauses  et  <  Mldltlowi  du  eahirr  <tes  cfiarge» 
qui  sera  annexe  a  la  convention  à  intervenir  entre  le  préfet  delà  titroiaie  et  M.  Ira 
tard  pour  la  rétrocession  de  i"cntrepri*c 

13,  Dans  le  délai  de  six  mois  à  pattir  de  la  declaratiou  d  utilité  publique  de  li 
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*,  M,  Jmmcard  sera  tenu  de  se  substituer,  conformément  n  l'ai  lie  le  1 1  «le  la  cou 
lion  de  rétrocession  du  réseau  des  tramways  de  la  Charente-Inférieure,  la  société 
ayme  spéciale  constituée  j>our  l'exploitation  des  tramways  de  la  (.liarenlc  Infe- 
rr  et  de  leurs  prolongera  >r\U  jusqu'à  Barbezicux  et  Saint-Ciers-la  t-aude. 
ette  société  sera  substituée  à  M.  Jeancard  et  deviendra  solidairement  responsable 
:  lai  vis-à-vis  du  département  de  la  Charente-Inférieure  de  tous  les  engagements 
I  aura  contractés  vis-à-vis  de  ce  dernier. 

.1.  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la  déclaration  d'utilité 
tique  de  la  ligne. 

.  Le  rctroressionnaire  s'engage  à  n'employer  que  du  personnel  français  et  du 
eriel  li\e  et  roulant  de  provenance  française. 

5.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité,  calculés  selon  l'ar- 
:  il  de  la  loi  du  u  juin  i8#o,  seront  supportés  parle  rétrores-«ionnain\ 

Lu  et  approuvé  :  l.u  et  approuve  : 

Signe  :  Jmsca«d.  pour  |c  Préfet, 

Le  Stcnïairc  gt'nr'rat , 
Signé  :  E.  Itosst. 

Enregistré  à  la  Rochelle  {A.  C),  le  39  mai  1900,  folio  71,  ca*u  i3,  volume  70S  t>w. 

droit  simple,  an  fraur;  droit  en  sus,  un  franc;  décimes,  cinquante,  ceu- 
«s  (a'  5o).  —  Signé  :  Simon. 


38769.  —  Décret  relatif  au  transport  à  an  chapitre  spécial  -îles  Happets  de 
iipenscs  payables  sur  revues  antérieures  à  1899.  cl  des  crédits  sur  lesquels 
cet  dépenses  ont  été  acquittées  pendant  ledit  exercice. 

Du  >i  Juillet  igno. 

Le  Président  db  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  i83y,  portant  que  les  rappels  d'arré- 
jes  de  solde  et  accessoires  de  la  solde  continueront  d'être  imputés  sur  les" 
édita  de  l'exercice  courant,  et  qu'en  fin  d'exercice,  le  transport  en  sera 
fectué  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédit^  à  sou- 
pire à  la  sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré; 

vu  l'article  128  du  décret  du  3t  mai  186a  M,  portant  règlement  général 
wla  comptabilité  publique, 

D^crrte  : 

Aat.  1".  H  est  ouvert  au  budgel  du  département  de  la  marine, 
°ur  l'exercice  1899,  un  chapitre  spécial  destiné  à  recevoir  i'impu- 
ition  des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice.  Ce  chapitre, 
u>  portera  le  n*  LVM,  prendra  le  titre  de  :  Rappels  de  dépenses  payables 
*  revues  antérieures  à  1899. 


''  «'série.  Bull.  104b,  u*  10027. 
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2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  l'article  précedem 
men,  par  virements  de  comptes,  de  la  «orame  de  quatr< 
six  mille  deux  cent  trente  francs  soixante  centime»  ';. 
moulant  des  rappels  de  solde  et  autres  dépense.-,  y  assimilée, 
MM  renient  acquittés  sur  les  fonds  des  rhapitres  du  budget  <lrl 
cice  1899  désignés  dans  le  tableau  annexé  au  présent  décret.? 
les  résultats  se  répartissent  comme  rail  : 


Eiercke  189a  ,  

Exenicc  189*1    1» 

Excrci<c  18147  

Eiercice  i8gfl   »li 


Tuïai.  KGU   bi.iJl 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  3o  mai  1899,  aa 
budget  de  l'exercice  1899,  ainsi  que  les  dépenses  in 
chapitres  suivants  sur  les  fonds  dudil  budget,  sont  alttm 
les  proportions  suivantes  : 

Chah.  111.  ilflkim  de  marin.-  et  •  iiU<ier<>  mt ■<  .m'a  ici  - 

  IV.  Equipa;      de  la  Hotte  

  T.  Troupe»  de  la  marine   il  " 

.   vi.  Gendarmerie,  maritime  

  i\.  Commissariat  de  h  marine  

  \.  Prr-onti.  !  nliiiiui  ii  ilif  (rpipa  KrniMlthvn  

  m.  Ctwonocl  atSfBÉUdlwra  (Ecotai,  Jmlcc,  P«tict, 

Surveillance  1  

  xi  1.  Pcrsunncl  iurdiral  cl  liiispilalirr  rl  |XT».niii.  |  * 

pien\  des  difleicnts  culte»   1 

 1  \ni.  Surveillance  de*  pèche»  cl  de  h  navigation. 

.  wi.  Service  général.  Salaii\:«.  Ar.'ill. -rie  

—    m..  Vi»re»  

 \l. IX.  Trau*porU  de  personu  t.  Frai-  de  route  cl  de 

séjour.  Frai»  île  mission   ....  i 

 1.1.  Gratification*,  secoar».  subvention*  et  dépens'. 

diverse.»  

SOMMI  BS4U   Jj*J 

'1.  Le  mînîftre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution 
décret,  qui  sera  inséré  au  llullelin  des  lois  et  annexé  M  f* 
loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'e\iTci<v  r  . 


Fait  à  Paris,  le  a'i  Juillet  1900. 


Su/tie  :  MW.F 


ta  Mlnittl    il-  lifmniuu  . 


Digitized  by  Gq< 


B.  h*  2199. 


—  1233  — 


'ableau,  par  exercice,  des  /appels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1899, 
oui  ont  été  acquittées  sur  les  chapitres  de  {'exercice  1899  désii/nés  ci-aprèf  et  dunt 
le  transport  au  chapitre  LVtti  doit  être  opéré  dans  te  compte  définitif  des  dépenses 
UT  exercice  précité,  conformément  aux  dispositions  des  articles  9  de  la  hi  du  8  juillet 
1837  et  128  du  décret  du  31  mai  1862 ,  pot  tant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique. 
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TlTIO>»  Minuit  «> 

liwn  it  eu  riTiaam» 
Sa*»nr«t  •(  «rlicU*.  ) 


CHAPITRE  XUX. 
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fil  80 


5q. 148  39 


1S9». 


BEf  «rU*W.  ptrratpilr* 


iô,3i  i'i  i1 
a8. 173  O'» 
810  80 


i6,Joi'79« 

28.11073}  45,i54'3i 
810  8<> 


IN  60 


345.40»  35 


S70  60 


S70  5o 


4>6.j3o  60 


uhi  le  présent  cfat  à  la  somme  de  quatre  cent  îinglsit  mille  dea\  cent  Irenle 
t»  vmante  centimes,  .iont  le  montant  (crédits  cl  pavements  iloil  éltc  trans- 
"■  des  chapitres  de  l'exercice  1899  ri-dessus  désigné*  ail  chapitre  i.viii  du  même 
ire  :  Rappels  de  dépenses  payables  mr  revuei  .antérieures  à  t89i». 


le  17  juillet  igoo 


Le  Uinitlrt  de  la  marine, 
Signe  :  |)K  I.A1KSAA*. 


Dkcrbt  soumettant  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  puhliane, 
des  terrains  sis  au  Veryemux ,  près  Hnchefort. 

Du  37  Juillel  1900. 


(  Promulgué  au  Journal  officirl  du  j  août  1900.  ) 
PnKSIOF.INT  DF.  LA  Kl  I  I  Bl  |ni  F  FIU\f  MSF  , 

!  Sur  le  rapport  du  ministre  dc  la  marine  ; 

Jfu  ^  plan  parcellaire  et  les  extraits  de  la  matrice  cadastrale  de  la 
T&mitw»  du  Ver^eroux,  arrondissement  dc  Roche[<>rt  Charente  Inférieure). 
«Triant  diverses  parcelles  de  terrains  d'une  superficie  totale  de  deux 


—  I>3G  — 

heri.ir.  s.  qiiitre-vingtotnq  ares.  soixanii'-dix>epi  centiare»  du  i 
en  vue  de  I  agrandissement  des  établissements  de  f>\roteclmiedo\* 
\u  la  loi  du  3  mai  îN'n  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti'  U  f 
<  i  notamment  les  articles  65  et  7,1  de  ladite  loi  ; 

DtCBÉTI : 

Anr.  I".  Sont  soumises  à  l'expropriation,  pour  can*' 
publique,  en  ce  qui  concerne  les  superficies  ci-après  îo 
tc  intt  os  en  rose  sur  le  plan  ci  annexé,  les  parcelles  de  terrain 
au  cadastre  (le  la  commune  du  Vcrgcroux,  section  i.  1 
numéros  suivants,  et  appartenant  aux  personne»  ci-apr^ 
mées  : 

N*  i73  

N"  17.L         i«5   vj 

V  1<»6   |V 

Total  

au  «leur Crû  {Joi»i<h  ,  au  Pelil-Vererrom. 

V  i75  ...   t- 

.111  sieuv  Tap/ion  (  Mienne) ,  »n  PVlil-Verjjeronx. 

N  '  1 7»» .  177   r 

nu  Mcur  Fournit-/  [Jean) ,  au  Pelil-Wrueroii». 

ir  if»),   • 

.1  la  dann'  l'elqi  [Kngrnie),  éf  hiiim*  dr  Grn4mn  \  Français) ,  au 
f'otil-V  créeront. 

N  '  187.  19'* ,  193  

1    la  ilamc  Pelai"  [Maria),  é|«>U'.'  île  Onuihirr,  rue  Thier». 
B"  .">6,  à  nochefort. 

V  loi   • 

il  la  dame  rente  ilnnlhn,  au  l'rlit  \erjrernii\. 

\"  •>>.'•,  107   i< 

.1  la  dame  veuve  Pelgr  (Jean),  rue  Ganibclta,  n  91 .  h  Ro<  b* 
forl. 

M  >..i  '.   a\ 

aux  héritier-  Hnuon ,  rue  Mailrou,  11"  1,  *  Itochcfort. 

\    3..J   il 

.1  la  dame  \m\<;  SouUf  [Antoine] .  t'-|«ouv  Hiynier,  à  Fours- 

•1.  Il  y  a  urgence  à  prendre  possession  desdits  terrain- 

3,  Le  ministre  de  la  marine  est  charge  de  l'exécution  >'.  1 
décret,  qui  sera  insère  au  Journal  officiel,  au  Ilulletin  des  * 
Bullrtin  officiel  de  la  marine. 

Fail  a  Paris,  le  27  Juillet  1900. 

s;*ne  :  ftMU  I  "• 

t.r  Miniiln  de  In  marine. 


B.  n'  2iy<j 
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$761.  —  DÉCRET  qui  ouvre  Vu  budyet  de  tu  </uerre  pour  l'Exercive  f 899  , 
an  cha/titre  destiné  à  recevoir  l'imputation  <ki  rappels  de  solde. 

Du  h  \oùi  igoo. 

•Le  Président  db  la  République  française, 

a  l'article  9  de  la  loi  «lu  S  juillet  iN37.  portant  que  les  arrérages  de 
lie  et  accessoires  de  solde  continueront  d'être  imputes  sur  les  crédits  de 
ercire  courant,  mais  mie  le  Iransporl  en  sera  effectué  à  un  chapitre 
ial.  au  moyen  d'un  virement  autorisé  par  une  ordonnance  qui  sera 
mise  à  la  sanction  législative  a\ec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice 
ire; 

u  l'article  128  du  règlement  général  du  3i  mai  iHfvi  ',;  sur  la  compta- 
le  publique,  rappelant  les  dispositions  ci-dessus; 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  la  «lierre, 
Lu.hktk  : 

•Art.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  guerre,  pour  l'exercice  1899, 
chapitre  spécialement  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dé 
nscs  de  solde  antérieures  à  cet  exercice.  Ce  chapitre  prendra  le 
re  de  :  Itappels  de  dépenses  payables  sur  rerues,  antérieures  à  IH9U 
non  passibles  de  déchéance. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionne  à  l'article  précédent  se  foi  - 
tra  par  compte  de  virement  de  la  somme  de  trois  cent  quatre 
t)gt-trei/.e  mille  six  cent  cinquante-huit  francs  treize  centimes 
)3,658r  i3),  montant  des  rappels  de  solde  et  autres  assimilés,  pro 
irement  acquittés  sur  les  fonds  des  chapitres  11,  12,  i3,  i5, 
•  8.  19,  20,  2 1,  >     ? 3,  53,       •>('*  et  (il  pour  l'exercice  1899  sui- 
nt le  tableau  annexé  au  présent  décret  et  dont  les  résultats  se  ré 
•"lissent  comme  il  suit  : 


►iwrriçc  189*1, . 
(•urrtrr  . 

i8<|N. 


K\.-ivi, 


70 

.1,716  i»4 
•Ah- 


l  oi  VI.  H.M.. 


*■  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  li- 
pneesdu  3o  mai  1899  aux  chapitres  désignés  à  l'article  2  ci-dessus 
"t  atténuées  dans  les  proportions  ci  après  : 


^rie.  Bull  loi*,  n*  iurjt-j. 


îd  by  Google 


» 
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Ciupitrb  ii.  Etat-major  général  et  service  d'état-niajor   «i.tlJfl 

  >*.  Servire*  diter»  el  étaU-utajors*  particuliers  I  »-i  I 

—  i3.  lieole*  militaire*  i  Personnel)   ">T.J 

  i">.  Personnel»  hors  cadre»   H  I 

  16.  Solde  de  l'infanterie   i.V>.«?sm 

  17.  Solde  de*  troupe»  d'administration   iji» 

  18.  Solde  de  la  cavalerie   j-;.i> 

  nj.  Solde  de  l'artillerie   •<>.».» 

  *».  solde  dn  génie   1  — ^ 

  Bti  Solde  du  train  des  équipage*  militaire»  

  Jl.  Gendarmerie  départementale ,  clr  

  ti.  Garde  républicaine   t.1 

  jj.  Solde  de  non-activité   - 

  '.»\.  Serour»   *'>.'■ 

  56.  Solde   de>  officier*  générai!»  el  assimile*  du 

UtllW  dr  réserve   1  Y"i 

—  61.  Gendarmerie  de  Tunisie  [Personnel)  

ToTsI.  lie  AL   .Va.*>il 

'l.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  de$  lois. 

Fait  à  Paris,  le  4  Août  1900. 

Signé:  KM  MX  LUtC 

Le  Minitire  de  la  guerre. 

Signé.  :  G"'  L.  fautai. 


M"  3*763.  —  Dbcakt  qui  ouvre  an  Ministre  de  l'instruction  pabit 
hennxarlt  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  Besur 
constatés  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  1896,  1897  et  il 


Du  i  Août  1900. 

Le  Président  m:  1.»  Km  lki.ioi  e  hunçmse. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 

Vu  la  loi  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  de*  rv 
'lépenses  de  l'exercice  1900; 

Vu  les  étala  de  créance»  liquidées  à  la  charge  du  départant'  «t 

liuction  publique  et  de»  beaux-arts,  première  section    NrrrtM  d> 
''On  publique),  pour  les  exercices  1896,  1897  et  189*; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  iS3$  ; 
Vu  le  décret  du  10  novembre  i856[n; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 
Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  180a      portant  reloue.'  t* 
Mir  la  comptabilité  publique; 


■"  M"  série.  Bull.  «éo.  n'  ino.  '  n"  séné.  Bull.  io*3  1 
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Vu  les  réclamations  des  personnes  dénommées  dans  IYt.it  ci-joint; 

Considérant  que  les  comptes  déGnitifs  des  dépenses  des  exercices  1896, 
1897  el  t8y8  présentent,  aux  chapitres  sur  lesquels  les  sommes  réclamées 
Joivent  être  prélevées,  des  restes  disponibles  suffisants  pour  les  acquitter; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

Aat.  I".  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section  {Service  de  l'instruction  publique),  en 
iQgmentation  des  restes  à*  payer  constatés  par  le  compte  définitif  des 
dépenses,  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  six  mille  neuf 
cent  quatre- vingt-six  francs  quarante-neuf  centimes  (6,986*69),  ré- 
parti ainsi  qu'il  suit  : 

Exercice  i8oti,  chapitre  10  4   173' 5a  < 

_  1  .or-'  1 

Kierrice  1896,  chapitre  5i   900  00  S 

Kxcrrîce  1 8;i7«  chapitre  ."10   ôa  5<>  j 

Kiercîre  1897^  chapitre  5i   a,45i  ">o       a.âi  1  3 ï 

Eiereke  1897,  chapitre  54   X  34  ' 

Exercice  1898,  chapitre  47   a<»  on  |     ^  6y 

Kiercice  189K.  chapitre  '>3   3..Wo  6">  \ 

KSSBMBI.t   6,986*49 

Cette  somme  forme  le  montant  des  créances  désignées  au  tableau 
ci-joint  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adressés  au 
ministère  des  finances,  en  exécution  de  l'article  129  du  décret  du 
h  mai  1882. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est  auto- 
n*à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  lxx\  spécial:  Dépenses 

exercices  clos,  ouvert  à  son  budget,  première  section  {Service  de 
instruction  publique),  conformément  a  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai 
•83;!  ci-dessus  visé. 

3.  D  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  afïec- 
au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  [\  Août  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOCBET. 

t* 'Ministre  des  finances  ,  Le  Ministre  de  f  instruction  pahliqw 

Siffné  :  J.  Cuu.kvx.  "  dtt 

Sipné  :  GeoncKs  Lkygce*. 


—  1240  - 


V  38763.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  ;cooàr*« 
signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  culte* 


Le  commissaire  de  police  de  V  classe,  existant  à  Segrii  Maine-et-Loire 
est  et  demeure  supprimé.  [Paris,  10  t««/  1900.) 


N*  3N7<»4.' —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (conin- 


de  diverses  parcelles  de  terrain  domanial,  d'une  contenance  totale  de  cinq 
mille  trois  cents  mètres  carrés,  situées  à  Brest,  au  lieu  dit  Le  Carjmn.  ru 
bordure  de  l'arsenal  de  la  marine,  contre  une  parc»  Ile  de  terrain  commuai 
de  trois  mille  deux  cents  mètres  carres,  située  au  même  lieu  appartenant  i 
U  villa  de  Brest,  et  englobée  dans  le»  clôtures  de    l'arieu.d.  [Van*. 


l.i  t, unir  de*  Steaax,  Minutie  de  la  Justicr , 


Paris,  le  6*  rêvii«T  1901. 


Certifié  conforme  : 


MO.NIS 


'  Celle  date  est  celle  de  la  ré<  epti..  \  du  Asiirf-* 
•  u  ministère  de  la  Justice. 


<  'ii  l'alKlina  pour  tu  Bulletin  dti  ton ,  a  rauuu  de  9  frauc*  par  an ,  a  U  c*i»;c  de  1 1 «11*11 
ii.itiunati'  ou  ch.-»  le»  linvvrun  de*  potin  de»  di-partcrarnU. 


IVIIMIMEME  1*  \TION  \LE. —  t»  Fé\ritT  IJOI. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


'  38760.  —  Décrut  fui  déclare  d'utilité  publique,  dans  le  département  d'Iile- 
rl-\  Haine,  l'établissement  des  voies  de  raccordement  des  lignes  de  tramway  < 
avec  les  ports Jîaviau.r  de  Hennés. 

Du  18  A. ni  19UO. 
(  Promulgue  au  tournât  offieUl  du  tb  avril  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  minisire  des  travaux  publics  ; 
Vu  le'décrct  du  17  août  i8q5      qui  a  : 

i*  Déclaré  d'utilité  publique  et  concédé  un  département  d'Ille-ct-Vilaine 
in  réseau  de  tramways,  à  traction  île  locomotives,  destiné  au  transport  des 
«oyageurs  et  des  marchandises  et  comprenant  les  lignes  de  Rennes  à  Fou 
?*Tes,  de  Rennes  à  Chàteaugiron .  de  Rennes  à  Plélan.  avec  gare  centrale  à 
Rennes  et  raccordement  n  la  gare  du  réseau  de  l'Ouest  dans  ladite  ville; 

*'  Approuvé  la  convention  passée,  le  a5  juillet  i8o,5.  entre  le  préfet  d'Hic 
et  Vilaine,  au  nom  du  département .  et  la  compagnie  française  des  chemins 
de  fer  à  \oie  étroite,  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise;  ensemhle  ladite 
f'»nvention ,  le  cahier  des  charges  ét  le  bordereau  «les  prix  y  annexés; 

Vu  le  décret  du  1  i  décembre  1800*  -',  qui  a  approuvé  la  substitution,  à  la 
rompagnie  française  des  chemins  de  1er  à  voie  étroite,  de  la  société  ano- 
nyme, dite  c  Compagnie  des  tramways  à  vapeur  d'HIe-ct  Vilaine»; 

Va  lavant-projet  présenté  pour  l'établissement,  dans  le  département 
i  llle-et- Vilaine,  des  voies  de  rarcordemenl  ci-apres  : 

l"  De  la  ligne  de  tramways  de  Rennps  à  Fougères  avec  le  lieu  de  dépôt 
M  «le  Gué-de-Band»,  à  Rennes; 


ht*  série,  Bull.  i7,>8.  n*  >"W)i3j.  <">  HT  série.  Bull.  i«56,  n*  .'.■»  »jo. 
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a'  De  la  ligue  fie  tramway  «le  Hennés  â  Lhàteaugiron  avec  le  quai  oued 
du  port  «lia  Mail   canal  d*l(lè-H  Hance  .  à  Renne»; 

'A"  De  la  ligne  de  tramway  de  Hennés  à  l'Iclan  avec  le  quai  bas  de  la  n  » 
droite,  de  la  Vilaine,  a  l  avai  de  Hernies; 

Vu.  notamment,  le  pi  m  d  PM*einl>ie  desdiles  ligne*  t 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  >ur  cet  .rtant-pnnet 
en  exécution  de  l'article  «<i  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  dans  les  form*-* 
déterminées  par  le  reniement  d  administration  publique  du  18  mai  1 

Vu,  notamment,  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  date  le 
jj  février  1899; 

Vu  l'a\is  de  la  chambre  de  commerce  de  Hennés,  en  date  du  i  fr- 
vrier  1899; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  d'Ille et-\ ilaine.  en  date  de» 
19  avril  1898  et  aa  septembre  1899; 

Vu  I avenant  à  la  convention  du  20  juillet  «890,  passé,  le  16  mars  ira  • 
entre  le  préfet  d'Illc-et  Vilaine,  agissant  au  nom  du  département,  et  la  coro 
pagnie  des  tramways  à  vapeur  d'Ille  et  Vilaine,  pour  la  rétrocession  de  l'en- 
treprise ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponU  et  chaussées,  en  date  du  6  juillet 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  data  du  aa  août  1699; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  H  novembre  t8$0: 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways  ; 

Vu  les  règlements  d'administration  pulalique,  en  date  des  18  mai 
et  6  août  1881  W  et  ao  mars  188a  P  \ 

Le  Conseil  d'Ktat  entendu  . 
•  Décrète  : 

Aht.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dins  !-• 
département  d'Ille  et  Vilaine,  suivant  les  dispositions  générales  du 

plan  ci-dessus  visé,  des  voies  de  raccordement  ci-après  : 

1*  De  la  ligne  de  tramway  de  Hennés  à  Kougères  avec  le  lieu  d« 
dépôt,  dit  •  le  (>né  de  Haud  »,  a  Hennés; 

2*  IV  la  ligne  de  tramway  de  Hennés  à  Chàteaugiron  avec  le  qtw 
ouest  du  port  du  Mail  (canal  d'Ille  et-Hance) ,  à  Hcnbes; 

3*  De  la  ligne  de  tramway  de  Hennés  à  Plelan  avec  le  quai  ba» 
de  la  rive  droite  de  la  Vilaine,  a  l'aval  de  Hennés. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Teiéco- 
tion  desdites  lignes  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  dem 
ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

"  xn"  série,  ISuIL  631).  n*  10717.  '  Uf  série.  Bull.  6g5,  n*  1 181.8. 

"  xrt*  série.  Bull.  6«i,  n*  usa». 
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.  Le  département  d'Ille-el-Vilaine  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
nstruction  et  à  l'exploitation  de  l'entreprise  dont  il  s'agit,  suivant 
dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  i88<>. 

3.  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  du  25  juillet  1895, 
,  le  iG  mars  LgOO,  entre  le  préfet  d'Ille  et-Vilainc,  agissant  au 
du  département,  et  la  compagnie  des  tramways  d'Ille-et-Vilaine , 
r  la  rétrocession  île  l'entreprise. 
Ledit  avenant,  ainsi  que  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visés,  reste- 
t  annexés  au  présent  décret. 

û.  Pour  l'application  des  articles  l5  et  36  de  la  loi  du  1 1  juin  1880 
13  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  188'J,  te 
I2imum  de  la  ebarge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  reste 
é  à  93,600  francs  pour  le  réseau  de  tramways  déclaré  d'utilité 
blique  par  le  décret  ci-dessus  visé,  du  17  août  1890  et  pour  1rs 
ies  de  raccordement  qui  font  l'objet  du  présent  décret. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
ésent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Avril  igo«t. 

Signé  :  EMILE  LOIBEI , 

Lt  Minittrt  du  travaux  publia, 
SiflW  t  Pif.hu  f.  BACDIin. 


\VK\A\r. 
'an  1900,  l<a  iti  inui-s. 
tiv  les  soussignés  : 

.  Dmréatth  (Jfewt-).  pn'Tel  département  d*IHt*-«*l-V itaîm* ,  ihevnlior  do  la  Légion 
ÉBvur,  ollicii'i'  do  1  DHlrtK'liun  |itiljli<|«H*. ,  agissant  nu  nom  <lu<lil  département ,  en 

la  loi  1I11  ut  août  1871; 
la  loi  <lti  1  1  juin  iHSn: 
s  décret*  dos  6  abat  l8th  «t  Ml  mars  iS8t; 

la  délibération  du  r<whH'il  vénérai  d'llle-et.\ iiaine ,  en  itali*  du  13  avril  iKnK, 
une  pari . 

Mi  r'itliïs  ,  Ij/ird  .  ingénieur  ri\il.  memlirv  du  ronsril  d'administration  ûc  lu 
de*  tramwav»  à  mp'iird'IltiseM Haine,  chevalier  d«»  In  Légion  d'honneur, 
%*nt  au  nom  et  pour  If  compte  de  ladite  compagnie ,  en  vertu  do  In  délégation 
!r  dndil  ronsoil  d'administration,  en  date  du  i.'l  juillet  >Nyy. 

'autre  part, 

a  étô  convenu  ce  qui  suit  : 

T.  I".  Le  préfet  d'IUe-etA  iiaine  s'engage  à  rétrocéder  à  la  compagnie  des  tram- 
»  à  vapeur  d'Ille-rUV'ilainc,  rélrocessionnaire  dos  lignes  de  Rennes  à  Chatcnugirun  , 
ougéres  et  à  l'Iélan,  <lé<  lacées  d'utilité  puMiqne  par  le  décret  du  17  août  180.J, 
raccordements  de  m*  lignes  avec  li  s  ports  fluviaux  suivants  : 

Le  quai  lins  de  rive  droite  de  la  Vilaine ,  à  l'aval  dr  lionnes; 
Le  quai  oiie«l  du  port  du  Mail  I  canal  d'Ille-et-Ilanee  .  à  Henné*; 


•  —  mu  — 

l.e  lieiTde  dépôt  riislanl  sur  la  rive  droite  de  l.i  \  ilainr  uaxisnibir.  au  lu 
Gué  de  Ixand».  à  Iknnu, 

\m  «•uin|>aj.'nM"  RwroccsHonniiK ,  qui  accepte .  ntécuten  et  .\|>t"i>-- 
CofdenvtuU  en  m  conformant  aux  clauses  et  condition-  de  la  convention,  m 
drs  charges  el  ilu  bordereau  de»  prix  annexé-  nu  décret  du  1 7  août  iS,'  ■> 
de  l'utilité  publique  des  lignes  spccilircs  dans  l'article  1"  ci-dc-xu«.  -au! 
ration-  el  addition-  i|ui  font  l'objet  du  présent  Menant,  •  tant  enl<ntln  ouel 
coaaîoii  ile>  raccordement*  prendra  lin,  couine  «elle  dM  lipiies  cnDf-'!'-»» 
décret  du  17  août  i8uh,  le  i<(  anùl  19  "!. 


A.  \<idiiions  11  /11  cwnrraliiMi. 
\n  teste  de  la  convention  sera  ajouté  le  nota  <  i  ■iprv-  : 

-  Wu.  l.e  maximum  de-  dépense-  reste  fixe  aux  chitl'res  portés  aux  odn 
île  l'article  j  .  nonobstant  l'exérulion  des  raccordements  auxquels  -  apptvi 
avenant. 

•  Il  ser.i  lait  niasse  ilr-  recette-  de  toutes  le-  li«ne-  du  ré^-au.  ceWM 
l'article  p,  el  ee  y  compris  le-dit-  raccordement-.» 

15.  Moilijifiiiiims  apport!'  *  nu  mhn  i  dr.>  eaui  y. 

TrrnE  r, 

Iracrel  l'O— lllll  ion. 

n,  l.'articlr  t  sera  romplélc  comme  il  suit  : 

En  outre,  pour  les  raccordements  axer  le-  ports  flûtiaux  de  Rem- •  t 
l'article  1"  du  présent  avenant,  on  empruntera  les  voies  cl  raies 

Le  quai  Saint  <  vr  el  la  cale  v  attenant  bordée  par  le  quai  bas  nord  .«- 

Le  quai  d'Ille-el-llanre  et  la  cale  ouest  d'Illé-rl-llance  ; 

Le  terre-plein  de  rive  droite  du  canal  du  Gué  de  haud  entre  !■ 
Mra-lmiiif.'  et  le  lit  naturel  de  la  Vilaine,  à  l'est  de  ce  boulexanl  .  »io 
de  dé-pot  attenant  à  ce  terre-plein; 

<i)  L'article  3  sera  complété  comme  il  suit  : 

Ku  ce  qui  concerne  les  raccordements  avec  les  ports  lluxiaiix  <lr  h 
dans  l'article  1"  du  présent  avenant .  les  projets  d'exécution  seront  pr-vl 
délai  de  deux  mois  a  partir  de  la  date  du  décret  d'utilité  publique  *< 
>crout  terminé-  dan-  le  délai  de  six  mois  à  |iartir  de  la  même  dal< . 

I  .   U'ulijirulinns  rt  a4<iitv>t\s  un  iWr/nraa  'li  t  fini. 

c  I  ii  section  1"  Il  lia— eioenls  et  la  section  1  ouvrages  d'art  te 
(travaux   de  la  1"  partie  (infrastructure!  seront  terminées  par  l'oli-en 

Lea  prix  de  celle  section  s'appliqueront  aux  raccordements  avec  lr«  pat 
de  Rennes  délini-  dan-  l'article  1"  du  pré-ent  avenant. 

l  a  •  partie    superstructure  1  sera  terminer  pur  l'observation  ri-a|*-e» 
I  en  prix  de  «  elle  partie  -'appliqueront  aux  raccordements  nxrx-  te- 
lle Ken  ne-  définis  dans  l'article  1"  du  pré-ent  avenant. 

U  rrjirr«r«tnnl  Lt  prtltt  4tUr-rl-\< 

d<  la  ,  .  .-y.,)»  .  rrtrorrtJioNnuirr  , 


>i(tné  :  K«llù>. 


>iaT»w  :  Diuu 


l.iue^islie  a  tienne-,  le  7  mai  1900.  folio  \&,  rase  7.  —  Reru  us  frï* 
ceiilime-,  deeiiiie-  compris.  —  Si^né  :  it  /.nn'n  v. 
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38766.  —  Dkcret  qui  déclare  d  utilité  publique,  dans  le  </. parlement  du 
Finistère,  l'établissement  de  trois  lianes  ou  sections  de  lianes  de  tramwttYi 
iain  la  ville  de  Brest  et  sa  banlii  m; 

Du  si  \\ ni  1  tyKt. 

(Promulgué  au  Journal  «•;/.«•  >:  du  1"  ruai  i.»--  . 

Le  Président  de  la  République  hunçaisb, 

•urle  ra|iport  du  ministre  des  travaux  publics; 
i'n  le  décret ,  en  date  du  y  juin  ifyN  ■'  ,  qui  u  : 

i"  Déclare  d'utilité  publique  l'établissement ,  dans  le  département  du 
lisière,  d'un  réseau  de  Iramvayt,  à  h  action  électrique,  destiné  au  trans- 
1  des  voyageurs  et  facultativement  de*  marchandises  dons  la  ville  de 
•st  et  sa  banlieue,  et  comprenant  les  deux  lignes  ci-après  : 

<igne  n*  1 ,  de  la  rue  Inkermann  à  Saint-Pierre-Quilbignon: 

•içne  n°  a.  du  port  de  commerce  de  Brest  à  kérinou; 

t  Approuvé  le  traité  passé,  1rs  26  et  28  avril  1808,  entre  le  maire  de 
st.  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  des  tramvays  électriques  de 
st.  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise;  ensemble  ledit  traité  et  le  cahier 
charges  y  annexé; 

u  lavant-projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  département  du 
istère ,  d'un  réseau  complémentaire  de  tramways  à  traction  électrique, 
tiné  au  transport  des  voyageurs  et  facultativement  des  marchandises 
«  la  ville  de  Brest  et  sa  banlieue,  et  comprenant  les  lignes  suivantes  : 

Prolongement  de  la  ligne  n°  a  sur  les  quais  du  port  de  commerce  a 
«t.  entre  l'octroi  et  le  5*  bassin; 

1'  Prolongement  de  la  ligne  n"  3  depuis  Kérinou  jusqu'au  bourg  de 
nbéiellec  : 

t  Raccordement  des  lignes  n"*  1  et  2  par  la  rue  d'Alffésiras  et  la  place 
Postes; 

'u,  notamment,  le  plan  d'ensemble  dudit  résc.iu; 

<o  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet, 
exécution  de  l'article  uu  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  el  dans  les  formes 
trminées  par  le  règlement  d'administration  puhlique  du  18  mai  ih8i  W. 
'u.  notamment,  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du 
juillet  1898; 

"1  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Brest,  do  3o  juillet  i8<|8; 

les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Brest,  en  date  des  16  juillet 
la  novembre  18517,      mn*  c'  l'{  décembre  i8j|8; 

'■!>  délibération  du  conseil  uéncidl  du  Finistère.  -  .1  date  du  »i>  août 

98: 

I adhésion  directe  à  l'exécution  des  travaux,  do  iiu-e  le  16  novembre 


trfiérie.  Bull.  1000.  n*  35oio. 


mi'  série.  l'.u'I.  bac»,  n*  10747. 


—  124»  — 

i  N;iS  par  le  directeur  du  uénie  a  Brest,  en  vrrtu  •!»-  l'article  itJ  ihl  de<roi  -hi 
16  août  |N.*>.H  '  ; 

Vu  la  convention  passée,  le  3  mars  1900,  entre  le  maire  «le  Brest,  |( 
sant  au  nom  de  la  ville,  et  la  «  ompagnie  des  tramways  électriques  dt  Br  -: 
pour  la  rétrocession  de  l'en! reprise: 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussée*,  en  date  du 
tol»re  1899; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  20  octobre  ibyj. 

Vu  la  loi  du  11  juin  i'Sv>  sur  les  chemins  de  1er  d'intérêt  local  et  '>•- 
tramways; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  eu  date  des  18  mai  '  < 
fi  août  18H1 

Vu  la  loi  du  >5  juin  1895  mit  l'établissement  des  conducteurs  l'eu  rt 
électrique; 

Le  Conspil  d'Ktat  enten  ■, 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  !<• 
département  du  Finistère,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan 
ci-des&us  vise,  de  trois  lignes  ou  sections  de  lignes  de  tramway*  a 
traction  électrique  destinées  BU  transport  des  voyageurs  et  facultati- 
vement d«s  marchandises,  dans  la  \iile  de  Brest  et  sa  banlieue, 
savoir  : 

l*  Prolnngemenl  de  la  ligne  n*  2  sur  les  quais  du  porl  de  com 
merce,  à  Brest,  entre  roctroi  ri  le  •  bassin; 

a*« Prolongement  de  la  ligne  n"  0  depuis  Kériuoti  jusqu'au  bouqj 
de  Lambé/cllec; 

'.V  Raccordement  des  lignes  n"  1  el  a  par  ta  rue  d'Algesiras  et  11 
place  des  Postes. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comui< 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'evecnti'U 
dudil  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  UU  1 
partir  de  la  date  du  présent  décret 

2.  La  ville  de  Brest  »>st  autorisée  a  pourvoir  à  la  construction  et  * 
l'exploitation  des  lignes  ou  sections  de  lignes  de  tramways  dont  t! 
s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  3  mars  njoo,  enUv  i> 
maire  de  llresi,  agissant  au  nom  Bc  la  ville,  el  la  compagnie  oe* 
tramways  électriques  de  Brest,  pour  la  rétrocession  des  lignes 
sections  de  lignes  susmentionnées,  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  traité  de  rétrocession  et  du  cahier  des  charges  aunf  n  - 
au  décret  ci-dessus  visé  du  9  juin  1H98,  a\ec  les  modification*  si 
pulees  dans  ladite  convention. 

Kl* série,  Bull.  97,  u'  816.  "  m*  série,  Bull.  6*i .  d"  usas. 

"»  Ml"  »éri«,  Bull.  619.  u*  107*7 
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ïtta  convention  et  W  plan  d'ensemble  ci  dessus  resteront  annexés 
>résent  décret. 

Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  électriques  de  Brest, 
peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
îcteutent,  dam»  une  opération  antre  que  h  construction  ou  l'ex- 
>ilation  des  lignes1  de  tramways  qui  lui  sont  rétrocédées  sans  y 
HT  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil 
it. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
tnt  décret,  qui  sera  insère  au  Bulletin  des  lois. 

f$il  à  Paris,  le  n  Avril  1900, 

Lt  Miniitrt  det  travaux  publia, 
Sijrné  :  l'iERltk.  b.U'niv 


Si*né  :  ÉMIU  I/'UBRT. 


(.n>VKSTIO«(. 


le»  soussignés  1 

mit- Arthur  Dtlnbeau  .  sénateur,  maire  de  la  vdle  de  Urest, 
it  «-n  relie  qualité  et  ni  ^ertn  des  délibération^  ilu  conseil  moniri|>al  des 
rmhre  |H<»5,  37  janvier  rl  10  «nar«  iMut»,  i<i  mars,  ."i  juin  H  17  septembre 
ivril  «'I  »  '  dérembre  tHuM, 

^O'uni-  part  .  • 

:  la  société  anonvme  dite  •  1  oiiq.nrnir  «1rs  tramway»  électrique»  «le  Hivst  ■ ,  ronsti- 
tpar  1rs  assemblées  {«énérales  constituantes  des  17  et  a  3  mars  1897, 
ppéaentr*'  par  M.  LiiuL\-Hnrthrtcm\  Durand,  propriétaire,  demeurant  a  l'aria. 
l'Athènes ,  n*  7.  en  vertu  de*  pouvoir»  qui  lui  ont  été  roulure»  j>ar  le  conseil 
aitustralinn  de  ladite  soriélé,  -uivant  délibération  en  date  du  3  juin  1H97, 

lutre  part . 

été  expliqué  et  convenu  re  qui  suit  : 

I".  La  ville  de  Hrcst  est  actuellement  en  instant  e  |  ■  obtenir  la  conreaiion 

suivantes,  complétant  le  réseau  concédé  par  dérrel  du  11  juin  1898.  savoir  : 

raccordement  des  lipnes  numéros  1  et  a  en  empruntant  la  rue  d'Aiifrsira» 
l«  place  des  Portes; 

Le  prolongement  de  la  li-ne  n  1  mit  le»  quais  du  j*> >rt  <lr  commerce,  ciltro  le 
terminus  artuel  et  le  .Y  bassin; 

[pltilom/ement  de. la  même  lipie  n"  i  à  son  extrémité  depuis  Kérinon  jitsqq'aa 
Lambéxeller  (  place  de  rrVlU<  1 ,  m  riupruiitant  le  rhemiu  de  exande  rom- 
an n*  36.  * 
•'en^a^e.  nu  ras  où  eellr  concession  lui  sérail  arrordée.  a  lu  rélroréiler  à  la 
■nie  iln  tramways  ùtertriques  de  llresl .  qui  arerpte. 

Toute»  le*  condition»  stipulées  dan»  le  traite  'le  r.  ti.n  t  -sion  des  26  et  18  avril 
*"nt  maintenues. 

Aucun  nouveau  cautionnement  ne  sera  étiré  pour  tes  prolongement*. 
Partie  non  remboursable  de  relui  versé  en  vue  de  la  précédente  rnnrcssion 
"lafiecusa  à  la  garantis  desdits  prolongements. 


'i.  le  cahier  «les  l  harg.s  mini'V'  .111  décret  du  .,  juin  1S9S.  qui  a  rt»ncnir  ab 
ville  de  l're*l  1111  réseau  de  tramways,  sera  modifie  et  complète  aimi  qu'il  suit  : 

Art.      Le  troisième  alinéa  sera  remplace  par  le  suitant  : 

Deuxième  ligne  du  port  de  eooimerre .  b"  liassm,  au  bourg  d<   Lanib«-»ell<e  ta 
passant  par  les  rampes  jusqu'aux  pire*  des  chemins  de  1er  départementaux  et 
l'Ouest  et  continuant  par  l'avancée  «le  la  perte  Foy,  les  rues  de  la  Poterne,  dr  i» 
Mairie,  Fautra*  et  Porsmogucr.  |>ar  la  porte  du  Moulin -a -Pondre,  la  roule  départ»- 
mentale  n*  10  jusqu'à  Kérinou  et  au  delà  |<ar  le  «  lie mi  ri  «le  gnm«lc  «uinmimn 
u"  36  jusqu'au  bourg  «le  l.ambézeiler ,  place  de  l'Eglise. 

Il  sera  ajouté  «omOM  quatrième  alinéa  : 

lue  ligne  «!«•  service  racrordera  les  Ib/nes  n"  1  el  1,  en  empruntant  la  rue  d  VLr 
siras  et  la  place  de*  Portes. 

Art.  J.  L'article  .>  sera  moditié  ainsi  qu'il  - 1  ut  : 

Les  projets  d'exécution  M-ronl  présenté»  dans  un  délai  de  deux  mois  a  partir 
la  déclaration  d'utilité  publique.  Les  travaux  «levront  être  commencés  dans  un  deUi 
d'un  mois  à  partir  «!«'  la  date  l'approltation  «les  projets  d'exécution;  ils  seront  It 
minés  de  telle  façon  que  le  réseau  entier  soit  lixré  à  la  circulation  dans  un  «léiai  èt 
six  mois  à  |>arlir  de  celte  date. 

Art.  14.  Ot  article  sera  remplacé  par  le  suivant  : 

Le  nombre  minimum  de  voyages  qui  devront  être  faits  dans  les  jours  dans  rfasqne 
nens  est  fixé  comme  suit  : 

1"  ligne.  1"  section,  de  la  rue  Inlermann  à  la  porte  du  Lonquet,  110. 

1"  ligne.  7'  section ,  de  la  porte  «lu  Commet  à  Saint  Pierre  «Juilbignon  .  36. 

s"  ligne.  1"  section,  port  de  Commerce  .V  bassin,  à  Kérinou,  4S. 

a*  ligne,  a*  section,  de  Kérinou  a  Lamlie/eller .  th. 

Art  16.  La  rédaction  suivante  sera  substituée  à  l'ancieitue  : 

La  durée  dfl  la  COnCfMkM  «lu  reseau  mentionné  à  l'article  s  du  pressent  cahier  «ks 
•  barges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'aut«>risalion  et  elle  prvndri  lin 
le  <i  juin 

Art.  'JJ.  Le  commencement  «lu  chapitre  relatif  au  tarif  des  voyageurs  sera  atodi 
le  la  façon  suivante  ! 

|<  \  orayeut  t.  Dans  les  prix  iiuliipi.  s  le  péage  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  traa» 
port  pour  un  tiers. 

Ligue  n*  1  :  de  la  rue  Inlermaun  a  saint-IM«ri*;-Ouilbignou.  1  "  section  (de  U 
rue  luLurmanu  à  la  port*'  «lu  (.onquet  ' .  dix  centime»  [o'io);  0"  section  1 de  la  port'- 
'lu  Conque  I  a  Saint  PiiTre-Ouilhtgtjon  ,  dix  centimes  n'inl, 

Ligne  n*  ï  :  «lu  port  de  (oniniem-  ,1  I  amU'/e lle<  .  1"  section    du  porl  de  ÛMB* 
marée  à  Kérinou  l.  dix  centimes  io'ioI;  »*  sec  tion    «le  Kérinou  a  Lamhé/rllec) .  dix 
•'iitimes  (o'io  . 

(:orres|H)ii«lanc<'  

Messageries  

5.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  avenant  seront  a  U  (barrr 
île  la  compagnie  «le-.  Immwavs  électriques  «le  Brest* 

Kail  n  Brest,  le  3  mars  lytnf. 

La  H  ipaaaavé  :  Lu  ci  approuve  : 

signé  :  B.  Di  iusd.  sig«*  :  I-  Uuouit 

Enregistré  à  Bresl  ;  A.  C),  le  16  mai  1900.  vol.  .'191.  folio  67,  case  i.v.  Reçu  trois 
ir.tin -s^soixaule  «piin/e  «  «  ntimes.  décimes  inmpris   -    signé  :  UtlUi. 
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(j. —  DicMST  qui  ouvre  au  Minitire  de  la  guerre,  sur  l'exercice  iSHItl, 
tidils  ter  tés  aa  Trésor  à  titre  de  fondt  de  concours,  affrétés  à  des  Tut- 
militaires. 


loi  du  i3  avril  1 900 ,  porlant  fixation  du  budget  des  dépenses  du 
{de  la  guerre  pour  l'exercice  1900; 

conventions  passées  entre  l'Klat  et  : 

rille  de  (ïrenoble,  le  tu  janvier  1900,  cl  aux  termes  de  Inquelle 
idoit  contribuer  pour  une  somme  de  soixante  (mit  mille  IVain 
u\  de  transformation  de  la  Porte  Très Cloîtres  : 
«Ile  de  la  Rochelle,  le  47  octobre  1899.  cl  par  laquelle  cette  ville 
1  »erser  nu  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  la  somme  de 
1  :it  mille  six  cents  f  anes  pour  le  déplacement  de  la  manutention 
et  de»  bureaux  de  l'intendance  et  du  recrutement  de  cette  place; 
allé  do  Sainl-Lô,  le  là  octobre  1898,  et  par  laquelle  cette  ville 
■  participer,  pour  la  somme  de  trois  cent  mille  francs,  à  lin 
d'un  nouveau  bataillon  d'infanterie  dans  cette  place-, 
ille  de  Toulouse,  le  |3  novembre  1X97,  et  par  laquelle  cette  ville 
r  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  la  somme  d'un  million 
pour  la  construction  d'une  caserne  d'infanterie  dans  le  quartier 


ille  de  S  linl-Vriev ,  le  *4  mars  1899,  et  par  laquelle  celle  ville 
t  participer,  pour  la  somme  de  quatre  cent  cinquante  mille  Iran  - 
ses  d'installation  d'un  bataillon  d'infanterie; 
Ile  d  f.lbeuf,  le  3i  juillet  1899,  et  par  laquelle  cette  ville  doit 
-,  pour  la  somme  de  cent  cinquante  mille  francs,  à  la  réorganisa 
iserncnieiit  de  cette  place; 

Ile  He  Vernon,  le  1.)  mars  1871,  pour  l'entretien  d'un  chemin 
u»eant  l'atelier  de  construction  de  l'artillerie; 
ille  d'\miens,  le  57  novembre  i8~i,  pour  la  location  du  champ 
ivres  et  de  tir  nécessaire  à  la  garnison  de  cette  place; 
L-parte-mcnl  de  la  Gironde,  le  8  mai  1889.  pour  l'entretien  du 
remonte  de  Mérignac  ; 

ville  de  Maubtuge.  le  H  août  i8^H.  pour  la  loc  itfou  du  logement 

éttérti  commandant  supérieur  de  la  défense  du  groupe  correi 
:c»  places  fortes; 

v  ille  de  Longuy,  le  'io  janvier  1893,  pour  le  curage  annuel  de  la 
Con*él  des  fortifications  (le  cette  plai  e,  servant  de  champ  de  lu  « 
n  ; 

s  ille  de  Sénnnne  Marne],  le  11  juillet  1896  ,  pour  l'entretien  du 
»ut  de  la  garnison  : 

ville  de  Chambéry,  le  8  avril   1899.  pour  l'installation  d'uni 
compagnie  d'infanterie  dans  celle  place; 
f  Série»  â  j . . 


Dn  <i  Août  Kjoo. 


,     MiiKM     Dl    LA    I  I  I  II  Hl  Il.M  K    I  HWUlM  , 

proposition  des  ministres  de  la  guerre  et  des  finances; 


tel  : 


—  1250  — 

i4*  La" ville  «le  Narbonne,  le  10  janvier  1893,  pour  l'extension  in 
nement  de  la  place; 

1D*  (.avilie  de  Loin  le  Smlnier,  le  28  février  1899.  ponr  I 
de  doux  compagnies  d  iufinterie; 

iG"  l-a  ville  de  Nant  s.  le  10  novembre  1898,  pour  l'installatfr, 
Hun  d'infanterie  dans  rette  place  ; 

Vu  la  décîsî  11  du  ministre  do  In  guerre,  en  date  du  39  r.c'obr<-  il 
impose»  la  So  iélé  d'onnuiragi  ment  pour  l'améliorai  in  . (  •  u  du  .1 
'demi-sang,  l  ob  {galion  de  ve<?er  nuuuelle  i.rnt  an  Trc  or  mu 
deux  cents  francs  pour  l'entretien  des  routes  du  cbniip  de  ui.u 
\  in<  ennes; 

Vu  la  correspondance  échangée  enlre  les  ministres  de  la  guenl 
affaires  1  tr.uicéres ,  et  de  laquelle  il  résulte  que  le  gouverneur 
doit  contribuer  à  l'exécution  des  travaux  de  réorganisation  des  <i-M 
Bixerte; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  c< 
exécution  des  actes  relaté»  ci-dessus  ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  fi  juin  1843,  portant  règlement 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3t  mai  186a"1  sor  la  comptobilitt 
Décrète  : 

Am.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  an  litre  <ii 
général  de  l'exerure  1900,  des  crédits  s'élevaul  à  la  soiuu/ 
cent  vingt  et  un  mille  trois  cent  soixante  treize  francs  quart; 
limes  (82 1,373' A"),  repartie  comme  suit  : 

I"  Section.  —  Dépenses  imwMiitrs. 


CHAP.  IL».  -—  KTAUl.ISStUETr*  DE  I  IftTILLBtHt 

(  Frais  p'-néraiix  el  transports.  ) 

Vernon.  -  Entrctiea  d'un  rhenia  «iriual  

ClIAP.  XLU.  —  ÉrAr.LIJSEUKSTS  DC  GEXIK.  Muh.HL 

Crenoble.  — Transformai  ion  de  la  porte  Très-Ct«viir*j  

Amiens.  —  Location  du  champ  de  manu  tores  rl  de  lir   ixt 

Mauheup».  —  Location  du  logement  du  pénéraJ  couvertieur. .  U 
Lonpwy.  —  Curage  d'une  partie  de»  fUsu'-s  des  fortiGcution». 

Sétanne.  —  Entretien  du  rnsernem  ni   «1 

Mtripnac  —  Entre!ien  du  dépol  de  r  monte....-   j.« 

Vincennes.  —  Entretien  des  roules  du  ttu  jip  demanurutres.. 

Total  du  chapitre  ilix,   |S 

Toi  al  de  la  1"  section    ii»  -m 

Xi'  série.  Bull.  lois,  n  10017. 
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—  Dér-EXSES  EXTRAORDINAIRES. 


Ciup.  xi.ii.  —  CaaSIIJtEMMtTSt 

t;hamhéry.  —  Installation  d'ano  dcmicme  compagnie  d'infan- 
te» ie   1 7.000'  00 

N'arbonne.  -  Etlension  du  casernement   100,000  00 

La  l'.ochellc.  —  Déplacement  do  la  manutention  utilitaire  0' 

d<  s  b  ire&ux  de  I  intendance  cl  du  recrutement   3S.Goo  00 

*Sainl-Lo.  —  Installation  d'un  nouveau  bataillon  d'infanterie. .  ijo.ooo  oa 

•Lon»  la- Saunier.  —  Installation  de  deui  compagnies  d'infan- 
terie  ia,5oo  qq 

.Nantes.  —  Installation  d'un  balail;ou  diinaiiu  rie  .-  5olfKK>  uo 

Toulon  e.  —  Construction  d'une  caserne  d'infanterie   joo.ooo  on 

Saint-Vrici.  —  Installation  d  un  bataillon  d  infanterie   i^o.ooo  00 

Hbeuf.  —  Héorgauisalion  du  caserne  ut   .">.>  000  00 


Total  H    chapitre  \lu   4G8,ioo  00 


CllAP.  L.  —  flfcOnciMSATION  DKi  Dfcl  £>sA.s 
DK  l'.iZBHTR. 

Gouvernement  tunisien.  —  Réorganisa  lion  .le  défenses • ....    108.000'  00 


Total  pour  la  2*  section   77*1,100  00 

Report  de  le  1"  section   \o 


Total  CtX&RAi  égal   811.373  4o 


2.  H  sera  pourvu  h  ces  crédits  au  moyen  tics  sommes  versées  au 
Trésor,  à  titre  de  fouds  de  concours,  par  les  parties  ci-dessus  dési- 
gnées. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
•éré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  G  Août  1900. 

Signé  :  EMILE  LOCHET. 

L*  UiniUrt  dts  fnaneti,  Lt  Minisire  de  la  yutrrê , 

Signé  :  J.  Caillaui.  Signé  :  G*'  L.  Amdi:B. 


•V  38768.  —  DicnET  qui  modifie  l'article  8  du  décret  du  27  janvier  189M 
iclutifà  la  perception  du  droit  de  consommation  sur  l'alc*ul  tn  Cône. 

Du  7  Août  igeo. 

U  Président  de  la  République  française, 
^tf  la  rapport  du  miaistre  'les  finances  ; 

i5  .. 


LU. 


—  1252  — 

Vu  le  paragraphe  i  de  l'article  rî  dr  ia  lui  de  finance!!  du  j<<  mars  1897: 
Vu  le  décret  du  27  janvier  i8c)*> c,): 
Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1".  L'article  8  du  décret  du  27  janvier  1898.  relatif  a  la  per 
ception  du  droit  de  consommation  sur  l'alcool  en  Corse,  est  modifie 
ainsi  qu'il  suit  : 

•  Sont  considérés  comme  bouilleurs  de  cru  1rs  propriétaires  <*>u 
fermiers  qui  distillent  les  vins,  cidres,  poirés,  lies,  marcs,  ceris*-- 
prunes,  pèches,  prunelles,  hydromels,  asphodèles,  mûres  des  ronce* 
et  arbouses,  provenant  exclusivement  de  leur  récolte. 

■  Les  bouilleurs  de  Cru  sont  affranchis  de  tout  exercice  pour  lr* 
opérations  ellécluécs  à  l'intérieur  de  leurs  propriétés  ou  fermes.» 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  ail  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Août  1900. 

Signé  :  EMILE  LOLBET. 

Le  Mnittrt  dri  l.nancrt , 

Signé:  J.  Cailumu. 


V  38769.  —  Décrit  rendant  applicables  en  Algérie  les  disposition*  de  le 
ilu  \6  décembre  i8U7,  relatives  aa  réaime  fiscal  des  alcools  dénatures  et  s 
certaines  mesures  concernant  les  alcools. 

Du  7  Août  1900. 
(Promulgué  au  Journal  oflitirt  <lu  >8  août 

Le  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur; 
Vu  l'avis  du  gouverneur  gênerai  de  l'Algérie; 

Vu  la  loi  du  q  juillet  1898,  dont  l'article  unique  est  ainsi  couru  :  »lt 
Gouvernement  est  autorisé  î  étendra  à  l'Algérie  les  dispositions  de  là  loi  du 
i(>  décembre  1897.  sous  la  réserve  des  exceptions  et  des  modifie  irions  <p 
sont  nécessitées  par  la  législation  spéciale  de  l'Algérie,  et  qui  seront  delcr- 
minées  par UO  règlement  d'administration  publique»; 

Vu  le  derret  du  a3  a  ait  i8o.S"\  relatif  aux  attributions  du  gomerueui 
général  de  l'Algérie  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu . 

"  m'  série,  Bull.  ij>36,  n*  3ioit>.  w  su'  série,  Bull.  joiî*.  n*  3536$. 
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Décrète  :         .  - 

Art.  l*\  Sont  rendues  applicables  en  Algérie  les  dispositions  de  la 
loi  du  16  décembre  1897,  sous  réserve  des  modifications  énumérées 
ci -après. 

2.  La  taxe  de  dénaturât  ion  perçue  au  profit  de  l'État  est  fixée,  en 
Algérie,  à  deux  francs  quarante  centimes  (2'  4oï  par  hectolitre 
d'alcool  pur. 

3.  Les  débitants  d'alcools  dénaturés  qui  ne  font  pas  de  ventes  à 
d'autres  débitants  sont  dispensés  d'inscrire  leurs  livraisons  sur  un 
registre  spécial. 

4.  Le  délai  de  deux  heures  fixé,  pour  la  déclaration  d'enlèvement, 
par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  8,  est  porté  à  quatre  heures 
dans  les  localités  qui  sont  le  siège  d'un  bureau  de  recette  des  contri- 
butions diverses,  et  doit  être  augmeuté  pour  les  autres  localités  a 
raison  de  deux  heures  par  myriamètre,  suivant  la  distance  existant 
entre  le  lieu  d'enlèvement  et  la  localité  où  se  trouve  le  bureau  désigné 
pour  recevoir  les  déclarations. 

5.  Les  déductions  pour  déchets  de  magasin  allouées  aux  entrepo 
sitaires  sont  fixées  : 

A  dix  pour  cent  (10  p.  0/0)  par  an  pour  les  alcools  logés  dans  des 
récipients  en  bois  ; 

A  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0)  par  an  pour  les  alcools  logés  dans  d'au- 
tres récipients. 

Ces  déductions  sont  calculées  proportionnellement  à  la  durée  du 
»éjoar  des  alcools  en  entrepôt.  Toutefois,  chez  les  bouilleurs  de  cru 
entrepositaires,  elles  sont  calculées  sur  le  total  des  reprises  et  des 
fabrications,  lorsque  ce  total,  du  commencement  à  la  fin  de  la  cam- 
pagne, n'excède  pas  cinq  hectolitres  d'alcool  pur. 

6.  Le  droit  d'octroi  de  mer  sur  les  alcools  dénaturés  ne  peu l 
ficéder  le  quart  du  droit  perçu  au  profit  de  l'Etat. 

7.  Les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun 
p»  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
"(Jîciel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

fait  à  Paris,  le  7  Août  1900. 

Signé  :  éMII.E  I.OIÎRKT. 

Lt  Prr'iidtmt  dn  Contrit,  le  Minitlrr  ârs finnnrrt 

W*u«r.  *  /Wn«r  el  du  mil*.  signé  .  ,  ,  , 

Signé  :  WaI.DF.cr-RousskUJ. 


—  1254  — 

- 

N*  38770.  —  Décret  rendant  applicable*  en  Aljérje  tes  dispositions  dm  ar- 
ticles 17  et  237  de  la  loi  du  28  an  l  1816  et  celles  de  l'article  unique  de  U 
loi  du  23  avril  1836  qui  a  cowp'etr  l'article  17  de  lu  loi  du  28  artU  1816, 
relatives  à  Cexercicc  du  contrôle  dis  contributions  indirectes. 

» 

Du  7  Août  1900. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  da      ioat  1900.) 

Le  Président  de  la  RÉPUBUorjI  française, 

Sur  le  r.tjij»  <it  des  ministres  des  finances  et  de  1  intérieur; 
Vu  l'avis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  les  articles  32  de  In  loi  du  26  janvier  1892.  18  de  la  loi  du  aS  dé- 
cembre i8;>")^  3»  de  la  loi  du  i3  avril  i$<j8,  relatifs  au  droit  de  consom- 
mation sur  les  aleuolj  en  Algérie: 

Vu  les  articles  17  et  337  de  la  loi  du  a8  avril  1816  sur  les  contribution» 
indirectes:  ensemble  la  loi  du  a3  avril  i83(j,  qui  a  complété  l'article  17  de 
ladite  loi  ; 

Vu  le  décret  du  o3  août  1898  relatif  aux  attributions  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie  ; 

Le  Conseil  d'Étal  entendu, 
DlvCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  dispositions  des  articles  17  et  237  de  la  loi  du  28ivril 

18 1 G  et  celles  de  l'article  unique  de  la  loi  du  'i3  avril  i836,  quia 
complète  l'article  17  de  la  loi  du  uS  avril  1816,  sont  rendue»  appli- 
cables en  Algérie. 

2.  Les  ministres  des  finances  cl  de  l'intérieur  sont  charges,  chacuD 
on  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
pu  Mie  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  Lois  et  au  Buliitm 
officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  lé  7  £oût  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 


If  Président  du  Conseil,  Le  Ministre  des  finarun  , 

Ministre  de  l'intérieur  el  des  cultes ,  a.  .  „ 

blgné  :  J.  Cullaui. 

M^iie  :  Walosck-Bocssead. 


N'  38771.  —  Décret  portant  modifications  à  la  délimitation  de  la  ion* 

des  fortifications  du  fortin  Duperie,  à  Alger. 

Du  8  Août  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concernant 


Ut  »éric,  Bull.  2018,  «*  35368. 
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e  classement  et  ta  conservation  des  phces  de  pierre  et  postes  militaires , 

linsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  auluur  des  fortiGcalions, 
>our  la  défense  de  l'État; 

Va  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  <n  pour  l'application  des  lois 
>réd  tées  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 
Décrète  : 

Art.  1".  La  parcelle  de  terrain  comprise  entre  les  bornes  i4,  5  n, 
6  n,  6  lis,  7,  6  et  5,  figurée  par  une  teinte  plate  jaune  sur  le  plan, 
est  incorporée  à  la  zone  des  fortifications  du  Fortin  Duperré,  à  Alger. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Août  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  de  la  guerre , 
Signé  :  G'1  L.  André. 


1 3877a.  —  Décret  qui  modifie  la  répartition  des  commissariats  de  police 
des  communes  du  département  de  la  Seine  {Paris  excepté). 

Du  10  Août  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes; 

Vu  les  différents  décrets  relatifs  à  l'organisation  des  commissariats  de 
police  des  communes  du  département  de  la  Seine  et  notamment  celui  du 
»7  avril  1898  iJ\ 

Va  l'article  a,  S  a  de  la  loi  du  3o  décembre  1873; 

Vu  le  décret  du  3o  juin  înoo^',  portant  création  de  10  emplois  de  sous- 
jjngadiers  et  de  120  nouveaux  emplois  de  sergents  de  ville  des  communes 
du  département  de  \  \  Seine, 

Décrète  : 

*  > 

^t.  L*.  La  répartition  du  personnel  des  commissariats  de  police 
des  communes  du  département  de  la  Seine  (Paris  excepté),  telle 
Juelle  a  été  fixée  par  le  décret  du  27  avril  1898,  est  modifiée  con- 
formément aux  indications  du  tableau  suivant  : 

'J lérie,    Bull.   91,    n*   7S0    «t  *]  XII  série,  Bull.  1985,  n*  34780. 

m.  io5,  ^  88a.  «  xu'  wîri«,  ttuli.  a  180,  n1  38454. 
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I 

|2.  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

^Faità  Paris,  le  10  Août  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 

Le  Président  in  Conseil, 
Signé  :  Waldeck-Roossrau. 


I N*  38773.  —  Décret  concernant  l'échange  des  lettres  de  valeur  déclarée 

avec  certaines  colonies  britanniques. 

Du  10  Août  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ai  août  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  8  avril  1898,  qui  autorise  le  Président  de  la  République  à 
tifier  et  à  faire  exécuter,  s'il  y  a  lieu,  l'arrangement  conclu  à  Washing- 
1 5  juin  1897; 

Vu  le  décret  26  décembre  1898  M,  concernant  l'application  en  France  des 
ipulations  dudit  arrangement  ; 

Va  les  communications  du  conseil  fédéral  suisse  notifiant  l'adhésion  des 
iolonies  britanniques  de  Hong-kong,  des  îles  Falkland,  de  la  Gambie,  de 
jUgos,  de  Sainte-Hélène,  de  la  Trinité  (y  compris  Tabago) ,  de  la  Guyane, 
&  la  Jamaïque  et  de  l'île  de  Terre-Neuve,  à  l'arrangement  du  i5  juin 
1897,  P°ur  l'échange  des  lettres  de  valeur  déclarée  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie ,  des  postes  et  des 
égraphes,  du  ministre  des  colonies  et  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  pourra  être  échangé  des  lettres  contenant  des  valeurs- 
papiers  déclarées  avec  garantie  du  montant  de  la  déclaration,  entre 
*Ia  France,  l'Algérie,  la  Tunisie,  les  bureaux  français  à  l'étranger 
ainsi  que  les  colonies  ou  établissements  français,  d'une  part,  et, 
d'autre  part,  les  colonies  britanniques  de  Hong-Kong,  des  îles  Falk- 
land, de  la  Gambie,  de  Lagos,  de  Sainte- Hélène,  de  la  Trinité  (y 
compris  Tabago),  de  la  Guyane  britannique,  de  la  Jamaïque  et  de 
file  de  Terre-Neuve. 

2.  Le  montant  de  la  déclaration  sera  limité  à  mille  deux  cent  cin- 
quanteTrancs  (i,25of)  dans  les  relations  avec  les  îles  Fakland,  et  à 
trois  mille  francs  (3,ooor)  dans  les  relations  avec  les  autres  colonies 
britanniques  dénommées  à  l'article  1"  ci-dessus. 

i    3.  Le  prix  à  payer  par  l'expéditeur,  pour  l'affranchissement  des 
lettres  de  valeur  déclarée  à  destination  des  colonies  britanniques  dé- 
%  lignées  à  l'article  1",  comprendra  ': 

(,,xr  série,  Bull.  îo3î,n*  35677. 
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i*  La  taxe  d'une  lettre  recommandée  de  mAme  po:d 
2*  Le  droit  proportionnel  indiqué  au  tableau  A  ci-a 

k.  Les  dispositions  des  articles  4  et  5,'paragraph 
susvisé  du  26  décembre  1898,  sont  applicables  aux  I 
déclarée  de  ou  pour  les  colonies  britanniques  désigne 
du  présent  décret. 

5.  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  dé 
meurent  abrogées. 

6.  Le  présent  décret  sera  exécutoire  à  partir  du  1 

7.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  de 
télégraphes,  le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  de 
charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécul 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  BullcU 

Fait  à  Paris,  le  10  Août  1900. 

Signé  :  LU  IL 

Le  Jiinistrt  des  finances ,  Le  Ministre  dm.  commer<  e ,  Le  Mi 

Signé  :  A.  MILLERA5D. 

Table  il  présentant  Us  droiti  proportionnels  d'tssurances  à  perce 

Al  férié,  en  Tuni%ie ,  dans  les  col  mies  ou  établissements  français 
de  wileur  déclarée ,  et  par  300  francs  ou  fraction  de  300  francs  « 
tion  des  caitni^  britanniques  de  Ihng-Kona.  la  Trinité,  les  fies  F< 
la  Gmyane  britannique .  Lagns ,  Sainte-ilélcne t  la  Jamaïque  et  Ten 
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(i)  Echange  direct  par  paqu<-i>ots  français. 


B.  ne  2200.  —  1259  — 

*  3^77 —  Décrit  (j ni  admet  à  circuler,  en  franchise,  par  la  poste,  la  Cor.- 
respnndunce  de  service  échangée  entre  les  Directeurs  du  Service  de  santé  des 
corps  d'armée  et  les  Délégw  s  régionaux  des  sociétés  d'assistance  aux  malades 
et  aux  blessés  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

•  » 
Du  ai  Août  1900. 

Li  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  ailiclcs  1  et  2  de  l'ordonnance  du  17  novembre  i844(,)  sur  les 
ranchîscs  postales; 

Vu  le  décret  du  19  octobre  1893  qui  pî  ice  dans  chaque  corps  d'armée 
es  h>  iHés  d'assis'anec  aux  ma  ades  et  blessés  mililaires  sous  l'autorité  des 
lire-teors  du  service  de  santé; 

Vu  l'instruction  du  5  mai  1899,  sur  l'utilisation  en  temps  de  guerre  des 
essources  du  tenitoirc  national  pour  l'hospiiali;ation  des  malades  et  des 

Cesses  de  l'armée;  . 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes. 

Décrète  : 

Art.  1".  Kst  admise  à  circuler  en  franchise  par  la  poste,  sous 
bandes,  la  correspondance  de  service  échangée,  dans  rétendue  de 
la  région  militaire,  entre  les  diiecteurs  du  service  de  santé  des  corps 
d'armée,  d'une  part,  et  les  délégués  régionaux  des  sociéfés  d'assis- 
tance aux  malades  et  aux  blessés  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
dautre  part. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  Août  1900. 

Signé:  KM  ILE  LODBET. 

Li  Ministre  da  commerce,  de  l'industrie , 
des  postes  et  des  télégraphes, 

Signé  :  A.  Millbràsd. 


N'  38775.  —  Déchet  suspendant  la  faculté  de  former  an  recours  en  revision 
contre  les  jugements  des  Conseils  de  guerre  du  corps  expéditionnaire  de 
Chine. 

Du  il  Août  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  articles  71  et  l56  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 
l(ÏTre  du  9  juin  1867,  modifiés  par  la  loi  du  18  mai  1870; 

w>'*'  »*He,  Bull.  n54,  n»  116SS.  "  xn*  série,  Dali.  i5i7,  n*  25770. 
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Vu  les  articles  33,  84  et  i.8q  do  Code  de  justice  militaire  pour  l'armet  j 
-de  mer  du  4  juin  i858; 

Sur  le  rapport  des  ministre  de  la  marine,  et  après  avis  du  conseil  âaM 
ministres, 

Décrète  : 

Art.  L*.  La  faculté,  pour  les  condamnés,  de  former  un  recours 
contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre  du  corps  expéditionnaire 
de  Chine,  établis  conformément  au  troisième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 33  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre,  e< 
temporairement  suspendue. 

2.  Cette  mesure,  applicable  à  tous  les  condamnés  d'un  grade 
inférieur  à  celai  de  colonel,  sera  portée  à  la  connaissance  des  troupes 
par  la  voie  de  Tordre,  et,  au  besoin,  à  la  connaissance  de  la  popu- 
lation par  voie  d'affiches. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
ministère  de  la  marine. 

Fait  a  Paris,  le  n  Aorit  1900. 

Si^né  :  EMILE  LOCBET. 

Ministre  de  la  marine, 
Sifné  :  DE  [.AJESSA*. 


N"  38776.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  finances ,  sur  l'Exercice  1900. 
un  Crédit  supplémentaire  affecté  aiur  Dépenses  des  Manufactures  de  l'Etat 

Du  i3  Août  1900. 

[Promulgue'-  au  Journal  officiel  du  l|  août  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  loi  du  r»  décembre  1879  sur  les  crédits  supplémentaires  et  ettrt 
ordinaires; 

Vu  la  loi  du  12  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général  des  de 
penses  et  des  receltes  de  l'exercice  1900,  et  notamment  l'article  21  de 
l'état  G,  y  annexé,  relatif  à  la  nomenclature  des  services  votés,  pour  !<*>• 
quels  il  peut  être  ouvert  des  crédits  par  décrets,  en  exécution  de  l'artir!**  5 
de  la  loi  susvisée  du  i4  décembre  1879; 

De  l'avis  du  Conseil  des  ministres; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  Ier.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  (maures,  sur  l'exercice  1900, 


B.  n*  2200.  —  1261  — 

n  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  du  i3  avril  1900,  un  crédit 
upplémen  taire  s'élevant.  à  quatre  millions  deux  cent  sept  mille 
rancs  (^,207,000')  applicable  au  chapitre  ci  :  Manufactures  de  l'État 
-  Achats  et  transports. 

Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  géué- 
aJes  du  budget  de  l'exercice  1900. 

2.  Le  présent  décret  sera  soumis  k  la  ratification  des  Chambres 
lajis  la  première  quinzaine  de  leur  prochaine  réunion. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
lécret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Août  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOUBEf. 

Le  Minisire  des  finances, 
Signé  :  J.  CA1LLAUX. 


V  38777.  —  Décret  relatif  aux  formalités  à  remplir  pur  les  commerçants 
'l'Algérie  qui  veulent  bénéficier  ae  la  faculté  d'entrepôt  en  ce  qui  concerne 
les  droits  de  consommation  et  d'octroi  de  mer  pour  les  alcools,  spiritueux 
et  liqueurs  de  toute  origine. 

Du  i3  Août  1900. 


(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  j8  aoûl  I900.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur; 
Vu  l'avis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 
Vu  l'ordonnance  du  ai  décembre  i8Mu}; 
Vu  la  loi  du  36  janvier  1899.  ; 

Vu  les  lois  et  règlements  sur  les  octrois  de  la  métropole  ; 

Vu  les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  perception  en  Algérie  des  droits  de 
consommation  et  d'octroi  de  mer  sur  les  alcools,  en  particulier  l'article  4 
du  décret  du  26  décembre  188/1,  ainsi  conçu  :  «11  sera  statué  dans  la  forme 
'les  règlements  d'administration  publique  sur  l'étendue  du  territoire  soumis 
aQ\  droits  de  l'octroi  de  mer,  sur  le  mode  de  la  répartition  de  son  produit, 
s«"  les  perceptions  à  l'intérieur,  l'entrepôt  commercial  et  industriel,  le 
transit,  les  règles  du  contentieux,  les  abonnements  et  en  général  sur  les 
rçles  de  la  perception»,  le  décret  du  37  juin  1887 {,)  et  les  lois  des  28  dé- 
cembre 1895  el  i$  avril  1898; 

Vu  la  loi  du  i5  février  1875,  relative  aux  crédits  el  escomptes  en  matière 
contributions  indirectes  ; 

Vu  le  décret  du  j3  août  1898^,  relatif  aux  attributions  du  gouverneur 
8«éra1  de  l'Algérie  ; 


W*  série,  Bull.  1167,  n°  11730. 
Mi' série,  Bull.  1 100,  n'  18110. 


«  ta*  série,  Bull.  2018,  n"  35368. 
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Le  Couseil  d'État  entendu. 

_  • 

Dcciiète  : 

Abt.  1".  Les  copimerçants  d'Algérie  qui  veulent  bénéficier  de  la 
faculté  d'entrepôt,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  consommation  cl 
d'octroi  de  mer,  pour  les  alcools,  spiritueux  et  liqueurs  de  toute 
origine  introduits  dans  1rs  locaux  albc:és  à  l'exercice  de  leur  pro- 
fession, doivent  en  faire  la  demande  au  préfet. 

Ils  doivent  faire  en  outre,  au  bureau  de  recette  de  leur  circen 
scription,  une  déclaration  énonçant: 

i°  L'emplacement  et  la  désignation  des  locaux  où  devra  cire  établi 
Tentre pot  ; 

2°  Le  nombre  et  la  capacité  des  récipients  d'uue  contenance  supé 
rieurc  à  10  hectolitres; 

3°  Les  quantités,  espèces,  qualités  et  degrés  des  alcools,  spiritueux 
et  liqueurs  existant  en  leur  possession  tant  dans  le  lieu  de  leurdom; 
cile  qu'ailleurs. 

Le  piviel  statue  «ur  l'avis  du  directeur  des  contributions  diverse*. 

A«ant  de  faire  usage  de  l'autorisation  préfectorale,  l'intéressé  est 
tenu  de  faire  agréer  par  l'administration  des  contributions  diverse* 
une  ou  plusieurs  cautions  solvahles  s'engageant  solidairement  avec 
lui  au  payement  des  droits  constatés  à  son  compte. 

2.  Toute  modification  apportée,  soit  à  remplacement  des  locaux, 
soit  au  nombre  ou  à  la  capacité  des  rcipients  visés  à  l'article  i", 
doit  faire,  vingtquatre  heures  à  l'avance,  l'objet  d'une  nouvelle  dé 
cl  ara  lion. 

.'ï.  Toute  communication  intérieure  enlr.;  le  local  ou  les  locaux 
composant  l'entrepôt  et  les  autres  locaux  de  la  même  maison  ou  les 
maisons  voisines,  occupés  ou  non  par  l'entreposilaire,  est  interdite, 
et  les  ouvertures  doivent  être  scellées. 

Il  est  interdit  aux  entrepositaires  d'emmagasiner  des  vins  et  de 
produire  des  vins  ou  eaux-de-vie  et  alcools  en  nature  dans  les  maga- 
sins de  l'entrepôt  et  d'y  vendre  des  boissons  à  consommer  sur  place. 

Ils  peuvent  installer,  dans  les  locaux  de  la  même  maison  autres 
que  ceux  qui  sont  affectés  à  l'entivpôl,  des  magasins  de  vente  d'al- 
cool, à  la  condition  que  le  passage  de  l'entrepôt  aux  magasins  se 
fasse  nécessairement  par  la  voie  publique.  Tous  les  spiritueux  places 
dans  ces  magasins  doivent  être  libérés  des  droits  de  cons.  mmatioQ 
et  d'octroi  de  mer. 

4.  La  contenance  déclarée  des  récipients  spécifiés  a  l'article  i" 
est  vérifiée  par  empolemcnt  avant  qu'il  p  >isse  en  être  fait  usagée. 

Par  exception,  la  contenance  des  vaisseaux  actuellement  en  usage 
ne  sera  vérifiée  qu'à  mesure  qu'ils  seront  vides,  mais  au  plus  tard 
dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  promulgation  du  présent 
décret. 


•^1 
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La  contenance  reconnût  est  marquée  sur  chaque  récipient  en  ca- 
ractères apparents,  gravés  ou  peints  à  l'huile  par  les  soins  et  aux 
frais  des  enlreposilaires,  qui  fourniront  les  ouvriers  el  l'eau  néces- 
saires pour  l'empotement. 

Les  récipients  de  plus  de  10  hectolitres  doivent  être  munis  d'une 
jauge  ouf  d'un  tube  indicateur  en  verre  avec  échelle,  graduée. 

• 

5*  Les  entreposilairrs  doivent  indiquer  exactement  la  nature, 
r espèce,  la  qualité  et  le  degré  alcoolique  des  eaux  de- vie,  esprits  et 
liqueurs  existant  dans  leurs  entrepôts,  au  moyen  d'étiquettes  collées 
sur  les  bouteilles  et  1rs  récipients  de  toute  espèce. 

Les  pro  luils  des  différentes  espèces  sont  tenus  séparément  dans 
les  magasins. 

Dans  les  casiers  à  bouteilles,  ils  doivent  être  rangés  distinctement 
par  degré  de  richesse  alcoolique. 

6.  Les  alcools,  spiritueux  et  liqueurs  ne  peuvent  être  introduits 
dans  les  entrepôts  qu'en  vertu  d'acquits  à-caution ,  ainsi  qu'il  est 
spécifié  à  l'article  ô  du  décret  du  97  juin  1887. 

Ces  acquits  ne  sont  déchargés  qu'après  la  prise  en  charge  des 
Quantités  y  énoncées.  Les  employés  ne  peuvent  délivrer  de  certificats 
de  décharge  pour  les  alcools  qui  ne  seraient  pas  représentés  ou  qui 
ne  le  seraient  qu'après  l'expiration  du  terme  fixé  par  l'acquit  à  cau- 
tion, ni  pour  les  alcools  qui  ne  seraient  pas  de  l'espèce  et  de  la  qua- 
lité énoncées  à  l'acquit  -à -caution. 

Une  tolérance  de  1  p.  100,  soit  sur  la  contenance,  soit  sur  le  degré, 
est  accordée  aux  expéditeurs  sur  leurs  déclarations  d'alcools,  spiri- 
tueux ou  liqueurs;  mais  les  quantités  reconnues  en  excédent  sont 
prises  en  charge  au  compte  du  destinataire. 

7.  Les  enlreposilaires  ne  peuvent  transvaser,  mélanger  ou  coupel- 
les alcools,  spiritueux  et  liqueurs  introduits  dans  leurs  entrepôts  que 
lorsqu'ils  ont  été  vérifiés  par  les  employés  el  reconnus  conformes  à 
l'expédition.  Cette  reconnaissance  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  de 
quarante-huit  heures  après  la  déclaration  d'arrivée  des  chargements 
dans  les  localilés  où  il  existe  un  poste  d'agents,  et  de  soixante-douze 
heures  dans  celles  où  il  n'en  existe  pas;  la  déclaration  doit  être  faite 
au  bureau  désigné  k  cet  eflet  aussitôt  après  l'introduction  des  alcools, 
spiritueux  ou  liqueurs  dans  les  entrepôts.  Passé  ce  délai,  les  entre- 
positaircs  peuvent  disposer  librement  des  produits. 

8.  Les  employés  des  contributions  diverses  sont  autorisés  à  péné- 
trer dans  les  magasins  de  l'entrepôt  à  toute  heure  du  jour,  depuis  le 
lever  jusqu'au  coucher  du  soleil,  a  l'cllet  d'y  faire  toutes  les  vérifica- 
tions nécessaires  pour  assurer  li  perception  de  l'impôt  et  notamment 
tacoustater  les  quantités  et  le  degré  des  spiritueux  restant  en  ma- 
gasin. 

Ces  vérification*  ne  peuvent  être  empêchées  par  aucun  obstacle 
du  lait  des  entrepositaires,  et  ceux-ci  doivent  toujours  être  en  me- 
**r*,»*it  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  préposés,  s'ils  sont  absents. 
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de  déférer  immédiatement  aux  réquisitions!  Les  employés  établiront 
au  inoins  une  fois  par  mois  le  décompte  des  droits  exigibles,  cfaprè* 
les  déclarations  de  sorties  et  les  manquants  constatés.  Ces  droite 
seront  mis  immédiatement  en  recouvrement  et  perçus  en  nunieram. 
ou  en  obligations  cautionnées.  Kn  cas  de  déclaration  de  cesser  ou 
,  s'ils  renoncent  à  l'entrepôt,  les  entrepositaires  devront  payer  immé- 
diatement les  droits  sur  les  quantités  restant  à  leurs  charges. 

9.  Lors  des  veriGcations  que  les  employés  des  contributions  di 
\ erses  sont  autorisés  a  faire  dans  les  entrepôts,  les  entrepositaires 
sont  tenus  de  déclarer  les  quantités  de  spiritueux  de  toute  natrm 
existant  dans  chaque  récipient. 

Les  employés  peuvent  opérer  sur  les  produits  en  enlrejx>t  les  prv 
lèvements  d'échantillons  qu'ils  jugent  nécessaires.  Ces  échantillons, 
d'un  demi-litre  chacun  au  plus,  sont  livrés  gratuitement. 

10.  Il  est  tenu  dans  chaque  entrepôt  un  compte  général  d'alcoo!> 
Les  excédents  constatés  a  ce  compte  sont  saisissables. 

Les  manquants  reconnus  sont,  après  allocation  de*  déductions 
légales,  soumis  aux  droits  de  consommation  et  d'octroi  de  mer. 

11.  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  précèdent,  chez 
les  entrepositaires  qui  font  simultanément  le  commerce  des  alcool> 
d'industrie  et  des  alcools  de  vin,  l'administration  peut  tenir  des 
comptes  séparés  et  distincts  pour  les  alcools  d'industrie,  les  alcool> 
de  \  in,  les  alcools  de  mélange  et  les  spiritueux  composés;  le*  m^ 
langes  et  coupages  d'alcools  doixcnt,  en  ce  cas,  être  déclares  par  le» 
entrepositaires,  à  la  recette  des  contributions  dix  erses,  \  ingt-quatn* 
heures  à  l'avance,  afin  que  les  employés  puissent  y  assister,  sils  le 
jugent  utile. 

Les  excédents  constatés  a  chacun  des  comptes  sont  saisissable*. 
sans  qu'il  puisse  y  axoir  compensation  entre  eux. 

Les  manquants  reconnus  sont  imposables  aux  droits  de  conc- 
iliation et  d'octroi  de  mer,  après  allocation  de  la  déduction  légale, 

1*2.  Les  entrepositaires  sont  tenus  d'inscrire  sur  des  registres  qm* 
l'administration  met  à  leur  disposition,  et  au  moment  même  où 
elles  se  produisent,  toutes  les  opérations  d'entrées  et  de  sortie^  de- 
xant  donner  lieu  à  une  prise  en  charge  ou  à  une  décharge  à  leur 
compte. 

Les  inscriptions  sont  faites  sans  interruption  ni  lacune  et  san» 
rature  ni  surcharge.  Les  entrepositaires  sont  tenus  de  représenter 
les  registres  à  toute  réquisition  des  employés  et  de  les  rendre  au  ser- 
vice dès  leur  épuisement  ou  dans  le  cas  de  cessation  de  commerce. 

13,  Les  alcools,  spiritueux  et  liqueurs  qui  sont  expédiés  à  fksti 
nation  d'un  autre  entrepôt  ou  pour  l'exportation  ne  peuvent  circuler 
(ju'en  vertu  d'acquits  à-caution;  les  déclarations  d'expéditions  douent 
être  faites,  dans  les  localités  qui  sont  le  siège  d'un  bureau  de  recette 
au  moins  quatre  heures  avant  l'enlex  émeut.  Pour  les  autres  localité*. 
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e  délai  est  augmenté  à  raison  de  deux  heures  par  mvriamètre  de 
listancc  existant  entre  le  \ici\  de  l'entrepôt  et  la  localité  où  se  trouve 
e  bureau  spécialement  désigné  pour  recevoir  les  déclarations. 

I  h»  Les  destinataires  et  les  exportateurs  de  boissons  spiritueuses 
tccompagnées  d'un  acquit  à-caution  et  ayant  parcouru  plus  de  deux 
nyrianiètres  sont  astreints  à  produire,  en  même  temps  que  l'acquit- 
i-cautinn,  les  bulletins  de  transport,  lettres  de  voiture,  connaisse- 
ments, etc.,  applicables  au  chargement. 

A  défaut  d'accomplissement  de  cette  formalité,  et  dans  le  cas  où  il 
□e  résulterait  pas  des  pièces  représentées  que  le  transport  des  spiri- 
tueux a  réellement  eu  lieu  dans  les  conditions  de  la  déclaration  , 
comme  dans  tous  les  cas  de  non-décharge  de  l'acquit-k-caution ,  les 
itoubles  droits  garantis  parce  titre  de  mouvement  sont  exigibles, 
sans  préjudice  de  toutes  autres  peines  encourues  pour  contravention. 

15.  Quiconque  veut  faire,  k  quelque  titre  que  ce  soit,  le  com- 
merce des  spiritueux,  eaux-de-vie  et  liqueurs  en  gros  sans  être  entre 
positaire  est  soumis  au  régime  et  à  toutes  les  obligations  prévus  par 
le  présent  décret  pour  les  entrepositaires,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
cautionnement,  les  acquits  à  caution ,  le  mode  de  payement  des 
droits,  l'allocation  des  déductions  et  l'imposition  des  manquants. 

16.  Est  considéré*  comme  marchand  en  gros  quiconque  reçoit  et 
expédie,  soit  pour  son  compte,  soit  pour  le  compte  d'autrui,  des 
quantités  d'alcool ,  eaux  de-vie  ou  liqueurs  supérieures  à  cinq  litres 
en  volume  et  à  deux  litres  en  alcool  pur. 

» 

17.  Ne  sont  pas  considérés  comme  marchands  en  gros  les  particu- 
liers recevant  accidentellement  un  fût,  une  caisse  ou  un  panier  de 
spiritueux,  eauxde-vie  ou  liqueurs,  pour  le  partager  avec  d'autres 
personnes,  pourvu  que,  dans  sa  déclaration,  l'expéditeur  ait  énoncé, 
outre  le  nom  et  le  domicile  du  destinataire,  ceux  des  copartageants 
et  la  quantité  destinée  à  chacun  d'eux. 

La  même  exception  est  applicable  aux  personnes  qui,  dans  le  cas 
dechangement  de  domicile,  vendraient  les  boissons  qu  elles  auraient 
reçues  pour  leur  consommation. 

Elle  l'est  également  aux  personnes  qui  vendraient,  immédiate- 
ment après  le  décès  de  celle  à  qui  elles  auraient  succédé,  les  bois- 
sons dépendant  de  sa  succession  et  provenant  de  sa  récolte  ou  de  ses 
provisions,  pourvu  qu'elle  ne  fut  ni  marchand  en  gros,  ni  débitant, 
Ai  fabricant  de  boissons. 

18.  Les  commerçants,  visés  k  l'article  i5  doivent  faire  les  déclara- 
tions d'arrivée  k  destination,  et  observer  les  délais  de  reconnaissance 
dans  les  conditions  prescrites  par  l'article  7  du  présent  règlement, 
avant  de  pouvoir  disposer  de  leurs  alcools. 

H  est  tenu  pour  les  spiritueux,  eaux  de-vie  et  liqueurs  en  leur  pos- 
session, qui  doivent  tous  avoir  acquitté  les  droits  de  consommation 

•  _ 
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et  d'octroi  de  mer,  un  compte  d'entrées  et  de  sorties, dont  lescharge*» 
sont  établies  d'après  les  laissez  passer  nu  autres  expéditions  de  l'ad- 
ministration qu'ils  devront  représenter,  sous  peine  de  saisie,  et  les 
décharges  d'après  les  déclarations  de  sorties  faites  et  les  laissez-pas.ser 
délivrés. 

|0,  I^e  inducteur  d'un  chargement  dont  le  transport  est  inter- 
rompu ou  suspendu  est  tenu  d'en  faire  ia  déclaration  au  bureau  de 
l'administration  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  avant  le  décharge- 
ment des  boissons.  Les  congés,  acquit  va-caution  ou  passavants  sout 
conservés  parles  employés  jusqu'à  la  reprise  du  transport  Ils  son' 
vises  et  remis  au  départ,  après  vérification  des  boisson!»,  lesquelles 
doivent  être  représentées  aux  employés  a  toute  réquisition. 

20.  Toute  opération  nécessaire  à  la  conservation  des  boissons, 
telle  que  transvasement ,  ouillage  ou  rabata^e,  est  permise  en  cours 
de  transport,  mais  seulement  en  présence  des  employés,  qui  en 
feront  mention  au  dos  des  expéditions.  Dans  le  cas  où  un  accident 
de  force  majeure  nécessiterait  le  prompt  déchargement  d'une  voitun 
ou  le  transvasement  immédiat  des  boissons, "ces  opérations  peuvent 
avoir  lieu  sans  déclaration  préalable,  à  charge  par  le  conducteur  de 
faire  Constater  l'accident  par  les  employés  ou,  a  leur  défaut,  par  1< 
maire  ou  l'adjoint  de  la  commune  ou  d'une  commune  voisine. 

21.  Tous  les  employés  de  l'administration  des  finances,  la  geu'lu 
merie,  tous  les  agents  du  service  des  ponts  et  chaussées,  de  la  it 
gation  et  des  chemins  vicinaux  ,  les  gardes  forestiers  et  gardes  ch.iip 
pètros,  ayant  qualité  pour  dresser  des  procès-verbaux,  peuvent 

t  baliser  en  cas  de  contravention  aux  dispositions  relatives  a  b 
circulation  des  alcools,  spiritueux  et  liqueurs. 

22.  Les  règles  du  contentieux  de  l'octroi  de  mer  sont  applicable 
aux  procès-verbaux  dresses  pour  constater  les  contraventions  aux 
dispositions  du  présent  décret,  lesquelles  seront  punies  des  peines 
prévues  par  les  articles  3o,  «lu  décret  du  37  juin  1087  et  21  de  la  bi 
du  28  décembre  i8<)5. 

23.  Les  ministres  des  finances  et  de  Tintériour  sont  charge», 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Rul 
Min  officiel  du  gouvernement  gênerai  de  r\lgérie. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Août  1 900. 

siçii.-  :  ÈMtli  LOl.BET. 

I.0  t'rrsideni  du  Conseil ,  l.r  tftfti*rrv  é- 1  fim*mt*t , 

Ministre  de  ïmUritur  et  des  mites,  ...  . 

Mfn*  :  I,  C  \  11.1. »  1  \. 

SlgOf  :  t\  ALDECk-ROUSSEAU. 
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M*  38778-  —  Décret  quijijre  les  primes  d'exportation  allouées  uu.r  sucres 

indigènes. 


Du      Août*  1900. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  |5  août  1900.) 

* 

Le  Président  de  la  Kkimibuque  fhanÇAIW, 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  7  avril  1N97,  qui  a  accordé  des  primes  d'expor- 
tation i 

I*  Aux  sucres  indigènes  produits  depuis  le  i'r  septembre  189b,; 

ï  Aux  sucres  des  colonies  française*  embarqués  à  destination  de  In 
France  à  partir  du  1"  septembre  1896; 

3"  Aux  sucres  et  ver^eoises  imputés  à  la  décharge  des  soumissions  d'ad- 
mission temporaire  souscrites  pour  des  sucres  produits  en  France  ou    •  • 
expédiés  des  colonies  françaises  à  partir  du  1"  septembre  1896: 

Vu  l'article  12  de  ladite  loi,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

•  Dans  le  cas  où  le  montant  des  primes  allouées  pendant  une  campagne 
«céderait  le  produit  des  taxes  de  fabrication  ot  de  raffinage  prévues  par  la 
présente  loi,  le  taux  des  primes  serait,  pour  la  campagne  suivante,  ramené 
•»u  (  hilïro  nè<  essaire  pour  couvrir  le  Trésor  de  son  avance,  par  décret  rendu 
eu  conseil  des  ministres  et  présente  en  forme  de  projet  de  loi  aux  Chambres  , 
avant  la  fin  de  la  session  si  elles  s  ml  assemblées',  ou  à  la  session  prochaine 
si  elles  ne  sont  pas  assemblées  »; 

Vu  l'article  42  de  la  loi  du  29  juin  1897; 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  finances,  de  l'agriculture,  des  colonies  et 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes; 

De  l'avis  du  conseil  des  ministres, 

Aht.  l*r,  Les  primes  qui  seront  allouées  aux  sucres  indigènes  ou 
coloniaux  fiançais  déclarés,  à  partir  du  1'  septembre  L900,  pour 
l'exportation  en  pays  étrangers  el  dans  les  colonies  françaises  non 
soumises  aux  tarifs  douaniers  métropolitains,  sont  fixées  ainsi  qu'il 
suit  : 

Sucres  bruts  en  grains  ou  petits  cristaux  d'un  titrage  de  98  p.  0/0 
au  moins  pour  les  sucres  de  betterave  ou  de  \\-  p.  0/0  au  moins  pour 
ta  sucres  coloniaux,  titrage  pris  avant  la  déduction  du  déchet  de 
raffinage,  par  cent  kilogrammes  ion  1  (b;  rafliiié  :  deux  francs  cin- 
quante-quatre centimes  (•.?'.">'(  ): 

(  Les  sucres  de  cette  catégorie,  imposables  et  expédiés  directement 
a  l'étranger  par  le  fabricant  lui-même,  lorsqu'ils  polariseront 
99-75  p.  0/0  au  moins,  seront  portés  pour  leur  poids  en  raffiné,  sans 
déduction  aucune  au  compte  de  décharge  du  fabricant.) 

Sucres  bruts,  d'un  titrage  de  b5  à  98  p.  0/0  pour  les  sucres  de  bet- 
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tetaxe  ou  de  •>">  à  tj~  |>.  o/o  pour  les  sucres  coloniaux 
cent  kilogrammes  imo')  de  raffiné;  deux  francs  viflgfj 

limes  (a1  -il): 

Sucres  candis  calculés  a  leur  roellicieut  légal,  sucres  1 
pains  ou  morceaux  parfaiteiuenl  «'pures,  durs  et  secs,  pan 
grammes  (poids  effectif).:  deux  francs  quatre  \  mgt-ait 

(2' 86): 

Vergeoises,  par  cent  kilogrammes  (ioo1)  de  sucré  ttà 
francs  quatre  vingt  six  centimes  (s1 86): 

Sucres  raffinés  en  grains  ou  cristaux  titrant  au  moins  98  | 
cent  kilogrammes  non1'  de  raffiné  :  deux  francs  chiquai 
centimes  (a'  bh). 

Lorsque  les  sucres  île  cette  dernière  catégorie  polariser 
au  moins,  ils  seront  considérés  comme  sucres  raffines  purs 
certificats  d'exportation  seront  admis  a  la  décharge  des 
d'admission  temporaire  pour  leur  poids  total ,  sans  aucune 
lion.) 

2.  Les  ministres  des  finances,  de  l'agriculture,  des  col 
commerce.  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  : 
chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dr 
sera  publié  au  Journal  ojficielttl  inséré  au  Bulletin  des  lois 

Fait  h  Paris,  le  1^  \oùt  LO00. 


Lr  Minuit >■  it  l'agriculture , 
Signe  :  Jl\s  DlPUV. 

L*  M .  a   ■  ■  r  du  commtrct ,  u-  l'uutuslrit , 
du  pottts  tt  <Us  telcgrapkti , 

Sipnf-  :  A.  Mm  hum 


Signé:  ÉMll.E 

U  Ministre  tUi 
Signé  :  J.  Cul 

ht  Hinutrt  *Ut  1 
Signe  !  Al. MUT 


N*  3H77U.  —  DÉCHET  portant  augmentation  da  nombre  des  juges  aW 

de  commerce  de  Lyon. 

Du  1  l  Août  1900. 
l'romulfrur  ia  Journal  officiât  du  17  «mil  1900.1 

Le  Président  dr  la  Kepcbuque  française, 

Sur  le  rapport  du  ::.irde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Vu  le  décret  lu  li  octobre  1800  qui  a  crée  un  tribunal  de  1 
Lyon,  en  lui  attribuant  un  président,  six  juges  et  six  suppléants; 

Vu  l'ordonnance  du  â  janvier  18,^  ,,),  qui  a  porté  de  six  à  dix  I 

des  juges  titulaires; 


!"  1»-  série.  K11II.         n*  5170. 


'  u*  série.  Bull.  879.  ■*) 


_ 
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Vu  le  dcret  du  23  avril  1875  ,J,  qui  a  créé  deux  nouveaux  sièges  de  juges 
suppléants; 

Vu  le  décret  du  26  novembre  1895  fi),  qui  a  porte  le  nombre  des  juges 
uippléants  de  huit  à  dix; 

Vu  l'article  617  du  Code  de  commerce; 

Vu  l  avis  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  nombre  des  juges  titulaires  du  tribunal  de  commerce 
de  Lyon  est  porté  de  dix  à  douze. 

Le  nombre  des  juges  suppléants  de  ce  tribunal  est  porté  de  dix  à 
douze. 

En  conséquence,  ce  tribunal  sera  composé,  à  l'avenir  :  d'un  pré- 
sident, de  douze  juges  titulaires  et  de  douze  juges  suppléants. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  là.  Août  1900. 

Signé  :  EMILE  LOLBET. 

lt  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice , 
Signé  :  Moms. 


If  38780.  —  Décret  complétant  l'article  3  da  décret  du  30  décembre  iBSU 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'organisation  de  l'admi- 
nislration  centrale  du  ministère  de  la  justice. 

Du  îo  Août  1900. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  17  août  1900.) 

Le  Président  db  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Vu  l'article  16  de  la  loi  du  29  décembre  1882  et  l'article  35  de  la  loi  du 
i3  avril  1900; 

Vu  le  décret  du  3o  décembre  1884  w,  concernant  l'organisation  de  l'ad- 
ministration centrale  du  ministère  de  la  justice; 

Vu  les  décrets  des  29  décembre  1888  W,  22  novembre  1890  (5),  i3  février 

l«9a «,  24  décembre  1893^  et  8  juin  1894  :*K  portant  modification  du 
décret  précédent; 

l"  xu*  série,  Bull.  25* ,  n*  4ioo.  «  Uf  série,  Bull.  i36I>,  n*  22881. 

*  iiT  série.  Bull.  1739,  n*  3o24«.  w  IUP  série.  Bull.  1457,  n*  2465o. 
|J)  xn'  série.  Bull.  90-»,  n*  i5iî6.  <7)  XII*  série.  Bull.  1604.  n*  27443. 

*  W  série.  Bull.  121 1.  n*  20071.  «  EU*  série,  Bull.  i63i .  n*  28098. 
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Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  \".  L'article  3  du  décret  du  3o  décembre  i884  est  complète 
comme  suit  : 

•  Le  traitement  et  les  classes  du  personnel  de  l'administration  cen- 
trale sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


■  i  dire»  leurs   Allaires  crimineHes,  —  Allaires  civiles),  i5,ooo  franc». 

•  î  direcleur  du  personnel,  12.000  francs, 
«i  chef  de  division,  10,000  francs. 

«  10  chefs  de  bureau  : 

De  i"  classe  [3  au  maximum    g,»***1 

De  a*  classe   7,600 

De  .V  classe   3  au  minimum  |   6,000 

■  i3  sous-cheffe  : 

De  iH  el***e  1 1  au  maximum   6.000 

De  a"  classe   Ô.000 

De  3*  classe  ;  6  au  minimum]   â.ooo 

1  {S  rédacteurs  commis  el  stagiaires  : 

De  1"  classe   4, 000 

De  a'  classe   3,5oé 

De  3'  classe   3, 000 

De  h'  classe  f   a.ôoo 

De  5*  classe   a,aoo 

Stagiaires   i,5oo 

•  i5  expéditionnaires  et  stagiaires  : 

De  1"  classe   3, 000 

De  a'  class»'   a,5oo 

Dfl  3*  classe   a.000 

De  r  classe   1,800 

Stagiaire!   i,Soo 

«3i  brigadier,  huissier  et  pens  de  service   i.aooàa.000 


•  Le  bibliothécaire  archiviste  reçoit  le  même  traitement  que  les 
rédacteurs;  toutefois,  quand  il  est  parvenu  depuis  deux  ans  au  moins 
au  traitement  de  la  1"  classe  des  rédacteurs,  il  peut,  par  décision 
spéciale  du  ministre  et  sur  l'avis  du  conseil  d'administration,  être 
élevé,  tout  en  conservant  son  emploi,  au  grade  de  sous-chef  et  béné 
licier  des  avantages  en  traitements,  avancements  de  classes  et  de 
grades  attachés  à  ce  titre. 

•  Après  vingt  ans  de  service  et  cinq  années  dans  le  grade,  le  trai- 
tement du  chef  de  division  peut  être  porté  a  onze  mille  francs 
(n,ooof). 

«Les  chefs  de  bureau  de  i"  classe  avant  vingt  ans  de  service 
peuvent,  cinq  ans  aptes  leur  promotion  à  cette  classe  et  sur  l'avis  du 
conseil  d'administration,  obtenir  une  augmentation  de  traitement 
qui  peut  être  portée  a  mille  francs  (i,ooo'). 

■  Les  sous-chefs  de  bureau  de  l"  classe,  cinq  ans  après  leur  pm 
motion  à  cette  classe,  les  rédacteurs,  commis  et  expéditionnaire 
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^ui  ont  atteint  le  maximum  de  leur  traitement,  peuvent  obtenir, 
après  quinze  ans  de  service  et  sur  l'avis  du  conseil  d'administra- 
tion, une  augmentation  de  traitement  qui  peut  être  portée  jusqu'à 
tinq  cent»  francs  (5oof)  et  jusqu'à  mille  francs  (i,ooof)  pour  le  com- 
mis teneur  de  livres. 

«  La  répartition  et  les  avancements  de  classe  ne  peuvent  avoir  lieu 
flUe  dans  les  limites  du  crédit  porté  au  budget  et  après  avis  du  conseil 
d'administration*  » 

'    2.  Lô  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  Texé- 
;  fcutioû  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  i5  Août  1900. 

Le  Garde  des  sceau* ,  Minisire  de  la  justice, 
Signé  :  Monis. 


Signé  :  EMILE  LOUBBT. 


N9  38781.  —  Décret  relatij  à  l'apposition  d'une  mention  sur  certains  actes 
de  procédure,  en  exécution  de  l'article  24  de  la  loi  du  26  janvier  i892. 

Du  ij  Août  1900. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  17  août  1900.  ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Vu  les  trois  alinéas  de  l'article  M  de  la  loi  du  26  janvier  1892,  ainsi 
conçus  : 

•Pour  être  admis  au  bénéfice  des  suppressions  et  réductions  d'impôts 
prononcées  par  la  présente  loi,  les  actes,  jugements,  sentences,  arrêts  et 
expéditions  devront  rappeler  la  dale  et  la  nature  de  l'acte  initial  de  l'ins- 
tance ou  de  la  procédure  à  laquelle  ils  se  rapportent; 

«Les  surtaxes  établies  seront  perçues  toutes  les  fois  que  les  actes,  juge- 
ments, sentences  ou  arrêts  ne  renfermeront  pas  cette  mention.  Toutefois, 
frstitution  pourra  être  ordonnée,  dans  les  deux  cas,  au  profit  des  parties, 
*d  est  fourni  des  justifications  suffisantes  durant  les  six  mois  de  la  per- 
ception. 

«In  règlement  d'administration  publique  pourra  supprimer  ou  modifier, 
*  partir  du  1"  janvier  i8y3,  l'obligation  imposée  parles  deux  alinéas  qui 
précèdent»; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  juin  1900;  1 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  supprimée  l'obligation,  édictée  par  l'article  2/1  de  la 
toi  du  26  janvier  189a*  de  rappeler  sur  les  actes,  jugements,  sen- 


Digitized 


—  1272  — 

tences  ou  arrêts  la  date  et  la  nature  de  Pacte  initial  de  l'instance  ou 
de  la  procédure  à  laquelle  ils  se  rapportent. 

Toutefois,  cette  mention  devra  être  faite  lorsque  l'acte  initial  sert 
antérieur  au  l*  juillet  1892.  La  nouvelle  taritication  sera  établie  a 
défaut  de  mention. 

La  restitution  pourra  être  ordonnée  au  proût  des  parties,  s'il  esi 
fourni  des  justifications  suffisantes  dans  les  six  mois  de  la  perception. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  le  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publie  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Août  1900. 

Signé  :  EMILE  LOI* B ET. 

Le  Ministre  des  Jmances  ,  Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justk* . 

Signé  :  J.  Caillât!.  Signé  :  Mo*is. 


Certi6é  conforme  : 

Paris,  le  8  1  Février  1901. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

MON1S. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  RuMtli* 
au  ministère  de  la  Justice. 


Od  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois ,  a  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  d-  rimprimn* 
nationale  on  chez  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  katiosale.  —  8  Février  1901. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

E  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
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N°  2201. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  3878a.  —  Loi  modifiant  le  Tarif  général  des  douanes 
[Denrées  coloniales  de  consommation). 


Du  a  4  Février  1900. 
Promulguée  un  Journal  officiel  du  a5  février  1900.)  .  . 

Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Lf  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

vr.  1".  Le  tableau  A  annexe  à  la  loi  du  11  janvier  1892  est  mo- 
comme  il  suit  : 


99 
|  100 

r>  io\ 
,  îoa 

io5 
106 

13 


DKSIGWATION. 


Café. . . . 
Chocolat 


(  en  fèves  et  pellicules  

I  torrélié  ou  inoulu  

contenant  plus  de  5b  p.  0/0. 

de  cacao  

contenant  55  p.  0/0  de  cacao 

ou  moins  

Poivre  

liment  

Amomcs  et  cardamomes  

Cannelle  

Cassja  ligne*  

Muscade»!  ,  n  coques  

\  «ans  coque»  

Macis  

Girolle  

Vanille  

Thé  


f:MT». 


XII'  Série. 


gênerai. 

minimal». 

Les  100  kit* 

3oorooe 

i56'ooc 

Idem. 

.lOO  OO 

» 

Idem. 

• 

3oo  00 

i5o  00 

Idem. 

aoo  00 

:oa  a5 

Idem. 

4  00  00 

ao8  00 

Idem. 

hoo  00 

208  00 

Idem. 

4  00  00 

208  00 

Idem. 

4  00  00 

208  00 

Idem. 

àoo  00 

208  00 

Idem*  > 

600  00 

208  00 

Idem. 

600  00 

3l2  00 

Idem. 

600  <M> 

3is  00 

Idem. 

/jOO  00 

208  00 

Idem. 

800  00 

ài6  00 

Idem. 

4  00  00 

208  00 

56 
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2.  Les  droits  à  percevoir  sur  les  produits  d'origine  coloniale 
au  tableau  E  sont  calcules  d'après  le  tarif  métropolitain  million 

3.  Les  droits  applicables  aux  cafés  importes  en  Algérie  sont  El 
comme  il  suit  : 


TAS» 

jl  DBSIOATIOI. 

mûri.  , 

Lt*  100  kil. 

3oof  oo' 

•  Idem. 

àoo  oo 

I 

Les  denrées  coloniales  ayant  acquitté  des  taxes  spéciales  en  .te- 
rie  ou  aux  colonies  sont  passibles,  à  rentrée  en  France,  des  droits 
du  tarif  général,  sous  la  déduction  de  la  taxe  spéciale  déjà  payée. 

4.  Le  bénéfice  du  tarif  minimum  est  réservé  aux  produits  acc 
pagnés  de  justifications  d'origine,  dans  les  conditions  fixées  par  i 
ministration  des  douanes. 


Dispositions  transitoires. 

5.  Les  denrées  visées  à  l'article  iw,  provenant  de  pays  soumis  aa 
tarif  général  et  qui  n'auraient  pas  été  déclarées  pour  la  consomma- 
tion avant  la  promulgation  de  la  présente  loi,  seront  admises  tu  bé- 
néfice du  tarif  minimum,  lors  de  leur  mise  en  consommation,  si 
leur  embarquement  ou  leur  prise  en  charge  dans  les  entrepôts  fran- 
çais ont  eu  lieu  à  une  date  antérieure  au  34  janvier  1900. 

G.  Le  Gouvernement  est  autorise ,  pendant  deux  ans ,  a  conférer 
provisoirement  par  décret  le  bénéfice  du  tarif  minimum  mentionné 
à  l'article  1"  aux  pays  actuellement  soumis  au  tarif  général.  La  dan* 
de  cette  concession  ne  pourra  excéder  deux  ans  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  a4  février  1900. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  J.  C.mllAUX.] 


Signé  :  EMILE  L(X  BET. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  rimdMStru. 
des  postes  et  des  télégraphes, 

Signé  :  A.  Millkraxp- 


Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Signé  :  Dvi.cassÉ. 


Le  Ministre  des  colonie* , 
Signé  :  Dkrab. 
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N*  38783.  —  Décret  qui  affecte  au  département  de  ta  Guerre  une  parcelle 

de  Terrain  domanial  en  Algérie. 

Du  i5  Août  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  8  septembre  1900.) 

Le  Prbsjdiiit  ml  la  République  français», 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  l'ordonnance  du  \k  juin  i833(l'  sur  le  mode  à  suivre  dans  tous  tes  cas 

où  il  s'agit  d'affecter  un  immeuble  domanial  à  un  service  public  de  l'État  i 
Vu  l'ordonnance  du  9  novembre  i845  (,}  sur  le  domaine  en  Algérie,  et, 
plus  particulièrement,  l'article  2  de  cette  ordonnance; 

Vu  les  demandes  de  M.  le  générai  commandant  supérieur  du  génie  en 
Algérie,  en  date  du  23  juillet  1898  et  24  novembre  1899,  tendant  a  faire 
distraire  du  régime  forestier  et  affecter  au  département  de  ta  guerre  une 
parcelle  de  terrain  de  deux  hectares  quatre-vingt-dix-sept  are»  trente-neuf 
centiares  de  si  «perfide,  située  dans  la  forêt  domaniale  des  Dunes  des  Béni- 
(territoire  du  douar  de  l'Oued-bou-ïoucef,  commune  mixte  de  Taher, 
département  de  Constantine),  el  nécessaire  au  service  militaire  pour  la 
constitution  du  terrain  de  campement  dit  de  i'Oned-bou-Hadid ,  sur  la  ligne 
«T-étipes  de  Philippeville  à  Djidjelu".  dans  les  dépendances  de  In  place  de 


Vu  l  avis  favorable  de  M.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date  du 
S  janvier  1900; 

Vu  le  décret  de  délégation  du  26  août  1881  W,  ensemble  le  décret  du 
\  août  1890  (5\  aux  termes  duquel  la  délégation  faite  par  M.  le  ministre  des 
finances  au  gouverneur  général  de  l'Algérie  en  matière  de  domaine  ne 
s'applique  pas  aux  affaires,  qui  nécessite  l'intervention  directe  d'un  ou  de 
plusieurs  autres  ministres; 

Vu  la  législation  spéciale  relative  aux  immeubles  forestiers,  ensemble  le 
titre  II  du  décret  du  19  mars  1898  relatif  à  l'exécutioudu  service  général  des 
forêts  en  Algérie  ; 

Vu  l'assentiment  donné  le  3i  mars  1900,  par  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
(ure  à  la  réalisation  du  projet  dont  il  s'agit,  sous  les  réserves  suivantes  : 

l*  Le  terrain  ainsi  affec  té  fera  de  plein  droit  retour  à  l'administration 
forestière  dans  le  cas  où  il  cesserait  d'être  utilisé  par  l'autorité  militaire 
comme  terrain  de  bivouac  ; 

,  2*H  continuera,  nonobstant  l'affectation,  à  être  soumis  au  régime  fores- 
l*er  en  ce  qui  concerne  la  répression  des  délits  de  bois  et  autres; 


b    IV  série,   2*  partie,    irt  section,  (,>  II'  série,  Bull.  ^27 ,  n*  r,oo3. 

134 ,  n*  4853.  «  xir»  série ,  Bull.' 63 4 .  n'°  1  io38. 

W série,  Bull.  ia55,  n°  i*3q4.  ":  \u*  sérin,  Bull.  1.ÏA7,  ff  *»Mk>. 
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Vu  la  lettre  du  7  juin  i<)00  de  M.  le  ministre  des  finance* 
quiescement  au  projet  d'affectation  dont  il  s'agit  sous  les  ■ 

dessus  ; 

Considérant  qu'en  vue  de  la  constitution  du  terrain  de  campement  * 
WueJ  bou-Hadid .  sur  la  ligne  d'étapes  de  Philippeville  à  Dji.ijelU .  <J*a 
dépendances  de  la  place  de  Bougie,  il  y  a  lieu  de  distraire  du  mr.Li- 
restier  el  d'affecter  au  département  de  la  guerre  une  parcelle  de  M 
dépendant  de  la  forêt  domaniale  des  Dunes  des  Btni-Salah  i  trn  . 
douar  de  l'Oued  bou  Youcef,  commune  de  Tahor,  département  de  <  M 
line  d'une  «  ontenanec  d'environ  deux  hectare»  quatre  vingt-du-f 
1.  ente-neuf  t  entiare*,  et  telle,  au  surplus .  qu'elle  est  délimitée  par  ut 
bistre  sur  un  plan  parcellaire  dressé,  le  9  juillet  1900.  par  le  ch.-f  nf 
de  Bougie,  et  désignée  dans  un  état  parcellaire  a  l  appui  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  statuer  sur  les  deux  questions  duntU 
p;tr  une  scnle  et  même  décision. 

Décrète: 

Art.  1".  La  parcelle  de  terrain  domanial  susmentionnée  a 
traite  du  régime  forestier  affectée  au  département  delà  guerre 
les  conditions  et  réserves  spécifiées  dans  la  lettre  susvisee  dt 
ministre  de  l'agriculture,  et,  d'ailleurs,  ci-dessus  reproduite^ 

2.  Les  ministres  de  la  guerre,  de  l'agriculture  et  des  financi 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  prese 
crel,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officui  de 
publique  française. 

h  ait  à  Paris,  le  i5  Août  1900. 

Signé  :  KM1LE  I/OUT, 
Signé  :  J.  Cu.  lalv.  Signé  :  G"  U  Avtii. 


N*  3878a.  —  DiciieT  qui  exempte  de  ta  Taxe  annuelle  d'accroissemt* 
possèdes  par  les  .Wur»  de  V  idoration  de  la  Jmsticr  de  Dieu,  di- 
acres Jlle  cl-\  Haine). 

Du  16  Août  1900. 

Le  Président  dk  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Gnances, 

Vu  le  décret  du  1"  février  i8.î3"  .  qui  a  reconnu  les  Sœurs àtl 
non  de  la  Justice  de  Dieu,  à  Rillé-Fougèrcs; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  16  avril  389^; 

Vu  l'avis  du  préfet  d  llle-et  Vilaine,  en  date  du  6  avril  1900 

1  es  sections  réunies  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine <* 
nies  et  de  lintér'ieur.  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  d« 
du  Conseil  d'État  entendues, 

xi'  série,  Bull.  11 .  n*  i83. 
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Art.  l#r.  Les  biens  possédés  par  les  Sœurs  de  l'Adoration  de  la 
ice  de  Dieu,  de  Rillé-Fougères,  tels  qu'ils  sont  désignés  dans 
tde  consistance  ci  annexé,  sont  exemptés  delà  taxe  annuelle 
^accroissement  édictée  par  la  loi  du  16  avril  1895  dans  les  propor- 
et  suivant  les  indications  mentionnées  audit  état. 

2.  Le  ministre  des  Gnances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


décret,  qui  sera  inséi 
1  Fait  à  Paris",  le  16 


Août  1900. 


Signé  :  EMILE  LOUBBT, 


L^(*       t    I  S t  t* '   tic  $  ^^FldtlCCM  1 

:  J.  Caillàcx. 


État  des  Biens  possédés  par  les  Sœurs  de  V Adoration  de  la  Justice  de  Dieu, 
à  Rillé-Fougères ,  pour  lesquels  l'exemption  de  taxe  d'accroissement  est  accordée. 


Bgggg 

DVSIONATIOX  SOMM1IRI 

•t  Uenx  de  iltnation  des  bie^nt. 


il 


V 


Maison-mère  et  dépendances 
à  Rillé-Fougères  : 


Pensionnat. 


a.  Services  généraux  de  la  corn 


3.  Hospice  des  Incurables  

4.  Établissement  des  sourds  muets. 
Ferme  do  Pressoir,  sur  LaiguelH . 
Perme  de  la  Dunetière,  sur  Lé- 


Hospice  de  Chandebœuf  

Hospice  de  Louvigné  

Hospice  de  Pontmaln  

Maisons  et  jardins ,  à  Livré  

Rentes  sur  l'État  :  1*  3  p.  o/o  (629  + 
3o8  4-634  +  5io)  

Rentes  sur  l'État  :  a"  3  1/1  p.  0/0  . . 

Rente  3  p.  0/0  amortissable  


NICBUI» 

cor- 
porels. 
(Vslear.) 

incor- 
poreli. 

(V.lnur.) 

(V.leur.) 

5oof 

• 

8,000 f 

Non  exemption. 

1 3,96a 
5oo 
1,000 
■ 

103 ,000 
8.000 
l6,000 

5,ooo 

Exemption  d*>i  5o'u.%. 
Exemption  Intel*. 

liêtm. 

Idem. 

t 

3,a5a 
1.739 

8.000 
36,ooo 
ao,ooo 
5,ooo 
5,ooo 

140m. 
Idem. 
Idem, 
idem. 

1,171' 
198 
i35 

• 

•  * 

Exemption  jatqa'tcon- 
»     currenre  de  90  h*,  de 

/  rrnt«". 

Va  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  16  août  1900. 

Le  Miniitre  des  finança , 
Signé  :  J.  Caillaux. 


E 
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N*  38785.  —  Déchet  qui  exempte  de  la  Taxe  annuelle  tf* 

les  Biens  potseaés  par  les  Sœurs  de  Notre-Dame  de  Su*. 


bu  16  Août  1900. 


Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  finance*. 

Va  les  décrets  des  a."»  juin  i85o'  " .  qui  a  reconnu  les  Strur» 
Dame  de  Sion; 

Va  l'article  3  de  la  loi  du  16  avril  1895; 

Vu  les  avis  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  de.s  a3  juillet  1896,  Ml 
1897  et  i5  mars  1900,  et  ceux  des  prélets  du  Pas  de- Calais  et  de» 
du-lthonc.  en  date  des  «7  mars  1897.  18  juin  1896  et  6  février  i8j 

Les  sections  réunies  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  1 
nies  et  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
da  Conseil  d'Ltat  entendues, 

Décrète  : 

Art.  I".  Les  biens  possèdes  par  les  .Sœnr»  de  Notre-l 
tels  qu'ils  sont  désignés  clans  l'état  de  consistance  . 
exemptés  de  la  taxe  annuelle  d'accroissement  édictée  par 
16  avril  i8g5,  dans  les  proportions  indiquées  audit  étaL 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletindes  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Août  1900. 

Signé  :  f-  Mil  K 

L'  Minùlrt  des  fûia*  ■  i  , 
Sif'i    :  J.  1  '.ni.ii. 

Etat  des  lUrni  positifs  par  Us  aVrnn  de  lfotre-Dame~d*Sim ,  pesrk 
Vexemptinn  de  taxe  d'aecroiuement  est  aerordèe. 


»ùi«>,tio>  «oratini 

miui 

'•ai  ■ 

Il 

laaor- 
lTj»mf.) 

m  j 

•1  lu»  df  <it««U*a  «••  buai 

eor- 
!  V.la.r.  1 

■VaU.r  : 

1 

Kljlili««Pinrni  prinHpit  ;  Dotation 
■<n-»v>irr.        <  irplirlinal  il"  U 

PrV-vntati<ui ,  *  vilnl  «Huit  . . . 

S.r«X>' 

• 

Iminriilili  ■«  .1  Marwillr,  ru«'  l'iiriiilii, 
n'*a.>irl  >!>»  iI'uiii-  valoir  totale 

Hi»i.         frani  %    l'oriian  «r 

tant       1"           J  l'unirr  ilci 

v'i    

• 

"  M 

\  11  |n nu  .  ii,.  anilt-\,<  au  ilrYret  rn  Jalr  i|u  ni  ai 


'    M*  «rrit-,  Bull.  ii„,  ff  .Vto7. 


U  MimiMirt  éa 

Signé  :  1 
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1  38786.  —  Décret  relatif  au  bénéfice  dé  la  franchise  accordé  à  ?  Alcool 
màkyUquc  employé  à  des  usages  industriels  pivcédemment  pris  en  compte 

par  le  service  des  contributions  indirectes* 

Du  16  Août  1900, 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  28  août  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Spr  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  l'article  5,  paragraphe  2  et  l'article  11  de  la  loi  du  16  décembre  1897 

iusi  conçus  : 
» 

'Art.  5.  Un  décret  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  l'alcool 
Kthyuque,  susceptible  d'être  consommé  comme  boisson,  pourra êtreem- 
toyé  dans  l'industrie  sans  être  soumis  au  payement  d'aucuns  frais  d'exer- 
ice  et  de  dénaturation. 

«  Art.  /j.  Toute  revivification  ou  tentative  de  revivification  d'alcools  déna- 
turés, toute  manœuvre  ayant  pour  objet  soit  de  détourner  des  alcools 
lènaturés  ou  présentés  à  la  dénaturation ,  soit  de  faire  accepter  à  la  déna- 
aration  des  alcools  déjà  dénaturés,  toute  vente  on  détention  de  spiritueux 
iwu  la  préparation  desquels  seront  entrés  des  alcools  dénaturés  ou  des 
n*Uopes  d'alcools  éthyiiqoe  et  méthyiique,  sont  punies  d'un  emprisonne- 
nt de  six  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  cinq  mille  à  dix  mille  francs . 

iLm  autres  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente  loi  ou  do  décret 
fartu  pour  son  exécution  sont  punies  d'une  amende  de  cinq  cents  à 
MqmUle  francs. 

•U  tout  sans  préjudice  du  remboursement  des  droits  fraudés  et  de  la 

confiscation  des  appareils  et  liquides  saisis. 

«En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  doublée», 

Wcrète  : 

Art.  1".  L'alcool  méthyiique  oui,  par  sa  nature  et  sa  composition, 
est  susceptible  d'être  consomme  comme  boisson  et  a  été  a  ce  titre 
pns  en  compte  par  le  service  des  contributions  indirectes,  ne  peut 
<;tre  ultérieurement  admis  au  bénéfice  de  la  franchise  des  droits  que 
sjiest  employé  a  des  usages  industriels  dans  les  conditions  détermi- 
nas par  les  articles  suivants. 

%  Toute  personne  qui  désire  employer  en  franchise,  à  des  usages 
^odustriels ,  l'alcool  méthyiique  susceptible  d'être  consommé  comme 
boisson  doit  adresser  une  demande  à  l'administration  des  contribu- 
ons indirectes. 

Dans  cette  demande,  l'industriel  justifiera  de  la  nécessité  où  i!  M 
rouv.e  de  faire  usage  d'alcool  méthyiique  consommable. 
■  indiquera  en  outre  : 

. l"  Le  mode  d'emploi  de  l'alcool  méthyiique  et  les  procédés  propo* 
s-8  Pour  sa  dénaturation  ; 
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a*  La  nature,  l'espèce,  la  qualité  des  produits  qu'il 
les  usages  auxquels  ces  produits  sont  destinés  ; 

3*  La  quotité  pour  km»  d'alcool'  méthvlique  entrant  Ai 
paration  des  produits  fabriqués  ; 

V  La  situation  des  locaux  où  seront  emmagasinés  le*  ; 
thyliquos  en  nature  ou  dénaturés,  ainsi  que  le  lieu  ou  11 
tiou  sera  effectuée. 

L'industriel  doit  enOn  produire  une  patente  valable  j»  4 
cice  de  l'industrie  aux  besoins  de  laquelle  l'alcool  mélhj 
Être  employé. 

3.  Dans  les  établissements  qui  produisent  l'alcool  m>  : 
locaux  où  s'opèrent  les  dénaturations,  ainsi  que  les 
sont  placés  les  alcools  méthyliques  dénaturés  et  les  prodi 
qués  avec  ces  alcools,  doivent  être  séparés  des  locaux  cou 
appareils  de  distillation  ou  de  rectification  et  de  ceux  où  m 
soit  des  alcools  méthodiques  non  dénaturés,  soit  des  aie* 
liques  en  nature  ou  dénaturés. 

Dans  les  établissements  qui  ne  produisent  pas  l'alcool  a» 
les  ateliers  où  s'opèrent  les  dénaturations,  ainsi  que  les 
sont  placés  les  alcools  méthyliques  en  nature  ou  dénatura 
duits  fabriqués  avec  ces  alcools,  ne  peuvent  avoir  deconwn 
que  parla  voie  publique  avec  les  locaux  contenant  desalu 

Toutefois*  si  la  nature  des  fabrications  industrielles  « 
d'appareils  de  distillation  ou  de  rectification ,  l'admit»* 
contributions  indirectes  peut  autoriser,  aux  conditions^ 
mine,  l'installation  de  ces  appareils  dans  les  locaui  •.?* 
dénat ii ration  ou  à  l'emmagasinement  des  alcools  méthdiqn 
turés. 

Il  est  interdit  aux  industriels  qui  ont  formé  la  dem 
à  l'article  2  de  détenir  de  l'alcool  rnéthylique  en  naturr  al 
en  dehors  des  locaux  déclarés. 

k.  Les  industriels  doivent ,  pour  l'agencement  de  leurs 
magasins,  ainsi  que  pour  l'installation  et  l'aménageavni 
et  récipients  dans  lesquels  s'opère  le  mélange  de  l'alco»)  s. 
avec  les  substances  dénaturantes,  ou  dans  lesquels  l'aie» 
liqne  en  nature  ou  dénaturé  est  renfermé,  m  confornvr»1 
tions  particulières  que  l'administration  jugerait  utiles, 
ment  prendre  à  leurs  frais  les  dispositions  nécessaires  f> 
service  puisse  apposer  des  cadenas  ou  des  plombs  aux 
indiquera. 

Il  ne  pourra  être  procédé  à  des  opérations  de  de»»: 
franchise  de  l'impôt  que  lorsque  les  installations  ou  in 
tions  aux  installations  auront  été  agréées  par  l'admit): 
contributions  indirectes. 

5.  A  Paris ,  les  dénaturations  sont  faites  dans  les  en 
Ailleurs,  elles  doivent  avoir  lieu  dans  l'établissement  n>'ff" 
dustriel  qui  réclame  le  bénéfice  de  la  franchise. 
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C'est  également  dans  rétablissement  même  où  a  eu  lieu  la  dénatu- 
ation  que  l'alcool  métbylique  dénaturé  doit  être  employé  ou  trans- 
formé en  un  produit  industriel  achevé. 

6.  Lorsque  le  procédé  de  dénaturation  que  l'industriel  désire  em- 
ployer a  déjà  été  autorisé,  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes statue  sur  la  demande.  S'il  s'agit  d'un  procédé  nouveau,  le 
ninistre  détermine,  sur  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manu- 
factures, les  conditions  auxquelles  la  dénaturation  devra  être  opérée. 

7.  Chaque  opération  de  dénaturation  est  précédée  d'une  déclara- 
lion  qui  doit  être  faite,  soit  aux  agents  préposés  à  la  surveillance  de 
l'usine,  soit  à  la  recette  buraliste  désignée  par  les  agents  des  contri- 
butions indirectes.  Ceux-ci  font  connaître  au  déclarant  le  jour  et 
l'heure  auxquels  ils  peuvent  assister  aux  opérations.  Le  délai  dans 
lequel  les  agents  devront  se  présenter  est  fixé  à  deux  jours  pour  les 
localités  où  il  existe  un  poste  d'employés  et  à  quatre  jours  pour  celles 
où  il  n'en  existe  pas. 

Aucune  dénaturation  ne  peut  être  faite  hors  la  présence  du  ser- 
vice. 
■ 

8.  Les  déclarations  de  dénaturation  que  les  industriels  ont  à  faire 
en  vertu  de  l'article  précédent  doivent  mentionner  pour  chaque  opé- 
ration : 

l°  La  quantité  et  le  degré  des  alcools  méthyliques  consommables 
à  dénaturer: 

2*  L'espèce  et  la  quantité  des  substances  dénaturantes  a  employer: 
3'  La  nature  des  produits  a  fabriquer. 

9.  La  quantité  minimum  d'alcool  méthylique  consommable  sur 
laquelle  doit  porter  chaque  opération  de  dénaturation  est  fixée  par 
l'administration  des  contributions  indirectes  d'apW»s  les  procédés 
particuliers  de  dénaturation  et  l'importance  des  quantités  annuelle- 
ment employées  par  l'industriel. 

Spécialement,  ce  minimum  sera  déterminé  de  manière  que  l'in- 
dustriel puisse,  s'il  le  juge  utile  aux  besoins  de  son  industrie,  prati- 
quer une  opération  de  dénaturation  au  moins  une  fois  par  trimestre. 

10.  Le  ministre  des  finances  pourra,  sur  l'avis  du  comité  consul- 
tatif des  arts  et  manufactures,  fixer  les  conditions  que  doivent  rem- 
plir» les  alcools  méthyliques  consommables  présentés  a  la  dénatura- 
tion. 


II.  Les  produits  fabriqués  doivent  être  exactement  de  l'espèce 
indiqués  à  la  déclaration  faite  en  vertu  de  l'article  8  et  p 


e  de 

ceux  indiqués  à  la  déclaration  faite  en  vertu  de  l'article  8  et  pour 
lesquels  l'autorisation  d'employer  l'alcool  méthylique  en  franrhise  a 
et<;  accordée. 

la  franchise  des  droits  est  expressément  subordonnée  à  cette  con- 
dition. 

service  des  contributions  indirectes  est  autorisé  a  prélever  gra- 
ttement, dans  les  ateliers  ou  magasins,  des  échantillons  sur  les 
Xir  Séri*.  56.. 
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aicboli  méthyliques  consommable*  détenus  ou  présent»*  •  h 
tu  ration,  sur  les  substances  dénaturantes  employées,  «mon 
li m  produits  fabriques  nu  en  préparation.  M  pétri  égalnMfltpl 
gratuitement,  lors  de  l'enlèvement  et  en  cours  de  iran>[«* 
w  hantillons  sur  les  produits  expédiés. 

lin  ras  de  contestation  entre  l'administration  et  I  iwin-. 
veinent  à  la  nature  (les  produits  fabriqués,  il  sera  statue  |ur 
insh,"  des  finances  sur  lavis  du  comiù' consultatif  d<->  t 
factures. 

T2.  I .'alcool  mt  tlivliquc  consommable  destiné  à  étrr 
li.iiu  lus,'  a  des  usages  industriels  ne  peut  être  introduit' 
bl  i  ssemenl  où  il  doit  être  utilisé  que  sous  le  lien  d'un  *ciju>u 
S  il  esl  produit  dans  rétablissement  de  l'industriel  qui  letup 
pévA  '  Ire  introduit  dans  l'atelier  de  denaluratioo  qu'en  f 
lett  icC  et  au  moment  inclue  ou  l'opération  île  déoatur  l 

rectuer.  Dans  ce  cas,  une  expédition  n'est  pas  neressairr .' 

pour  effectuer  ce  transport,  la  voie  publique  n'est  pasrm[ 

13.  Il  est  tenu ,  chez  les  industriels  qui  réclament  la  fr  \ 
les  ali  >ols  méthyllques  consommables  nécessaires  auv  b"Sj 
leur  industrie,  un  compte  d'alcools  en  nature,  un  c  -nij  '  ■" 
dénaturé*  et  un  compte  de  produits  acbeves. 

Le  COUiptfl  «les  alcools  métliyliqucs  consotniiiables 
quantités  régulièrement  introduites  et  déchargé  des  qou 
mises  a  la  riénaturation. 

Le  compte  des  alcools  tnethyliques  dénature*  esl  cluur< 
tités  d'alcools  métliyliqucs  dénaturés,  successivement  prr? 
chargé  'les  quantités  d'alcool  uiétbylique  représentées  parti 
industriels  obtenus. 

I.e  compte  des  produits  achevés  est  chargé  des  quanti' 
un  tlivliquc  représentées  par  les  produits  fabriqués  et  >1« 
celles  a  llcrcnlcs  aux  produits  expédiés  de  l'usine  suivanl  I*1* 
lions  <li-  l'industriel. 

Tout  excédent  a  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  comptes  est  *aN> 
I  >■•  rni-me,  les  manquants  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  romp" 
allocation  de  la  déduction  légale,  sont  passibles  de  la  tue 
de  consommation  et,  s'il  y  a  lieu,  des  droits  locaux  propre" 
en  nature. 

lucane  déduction  n'est  allouée  pour  les  produits  solid'"» 
l'ouï  les  produits  qui  ne  retiennent  pas  l'alcool  ou  dan 
service  n'a  pas  le  moyen  de  reconnaître  sa  présence,  1^  ]' 
d'alcool  uicllnlique  réel  à  prendre  en  compte  ou  à  portr' 
«  h  irge  Mil  évaluées  d'après  nue  base  de  conversion  coin»* 
les  fabricants  et  l'administration  des  contributions  inJins* 
cas  de  désaccord,  arrêtée  par  le  ministre  des  finances,  HT* 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 

l  'i.  Les  industriels  devront  se  munir,  à  leurs  frais.  do<! 
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onforme  au  modèle  fourni  par  l'administration,  sur  lequel  ils  ins- 
érant, au  fur  et  à  mesure  des  opérations  : 

i*  Les  quantités  d'alcool  méthylique  consommable  mises  en 
puvre ; 

2*  L'espèce  et  la  quantité  des  produits  fabriqués,  ainsi  que  la  pro- 
>ortion  suivant  laquelle  l'alcool  méthylique  est  entré  dans  la  prépara- 
ion  des  produits; 

V  L'espèce  et  la  quantité  des  produits  expédiés  hors  de  l'usine, 
ûnsi  que  la  quantité  d'alcool  méthylique  pur  qu'ils  représentent. 

A  la  fin  de  chaque  opération,  ils  inscriront,  s'il  y  a  lieu,  sur  le 
même  registre,  les  auantités  d'alcool  méthylique  qui,  n'ayant  pas  été 
absorbées  par  la  fabrication ,  ont  été  recueillies  et  sont  destinées  à 
être  régénérées.  Ces  quantités  seront  prises  en  charge  a  un  compte 
particulier,  lequel  sera  déchargé  des  quantités  soumises  à  la  régénéra- 
tion. Les  quantités  d'alcool  méthylique  régénérées  seront,  après 
vériBcation  par  les  employés,  reprises  en  charge,  soit  au  compte  des, 
alcools  méthyliques  en  nature,  soit  au  compte  des  alcools  méthyliques 
dénaturés,  selon  qu'elles  devront  ou  ne  devront  pas  subir  une  nou- 
velle dénaturation.  Dans  les  formes  et  suivant  les  règles  de  com- 
pétence adoptées  pour  les  déchets  de  rectification  des  distillateurs ,  il 
orra  être  accordé  décharge  des  manquants  résultant  des  opérations 
régénération. 

La  régénération  et,  s'il  y  a  lieu,  la  nouvelle  dénaturation  des 
quantités  régénérées,  doivent  être  précédées  de  déclarations  faites 
dans  les  conditions  indiquées  par  les  articles  7  et  8  ci-dessus. 

Le  registre  de  fabrication  doit  être  arrêté  et  représenté  à  toute 
réquisition  du  service  par  l'industriel  qui  en  est  dépositaire. 

15.  Sous  la  réserve  de  se  pourvoir  d'une  licence  de  marchand  en 
gros  de  boissons  et  de  se  soumettre  à  toutes  les  obligations  imposées 
*  cette  catégorie  de  redevables,  les  industriels  pourront  conserver  en 
magasin,  avec  le  crédit  des  droits  généraux  et  locaux,  des  alcools 
méthyliques  consommables  destinés  à  être  dénaturés. 

Les  industriels  qui  ne  réclament  pas  le  crédit  des  droits  sont  tenus 
de  dénaturer  les  alcools  méthyliques  dans  un  délai  de  dix  jours  à 
partir  du  moment  où  ils  les  ont  reçus. 

Mais,  qu'ils  jouissent  ou  non  du  crédit  de  l'impôt,  les  industriels 
doivent  fournir  une  caution  solvable  qui  s'engage  solidairement  avec 
eux  au  payement  des  droits  pouvant  être  constatés  à  leur  charge. 

IG.  Les  industriels  autorisés  a  employer  en  franchise  des  alcools 
méthyliques  consommables  sont  tenus  de  supporter,  dans  les  con- 
ditions déterminées  pour  les  distilleries  par  l'article  235  de  la  loi  du 
i8avril  1816,  les  visites  et  les  vérifications  des  employés  des  contri- 
bution* indirectes  dans  leur  établissement  ot  dans  ses  dépendances, 
h  doivent,  dès  qu'ils  en  sont  requis,  assister  aux  vérifications  ou 
&  y  faire  représenter  par  un  délégué,  les  faciliter,  et  fournir,  à  cet 
effet,  la  main-d'œuvre  et  les  ustensiles  nécessaires. 
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Ils  doivent,  en  outre,  par  eux  mêmes  ou  par  ieur^li 
dédàrer  exactement  l'espèce  et  la  quantité  des  produits  ra 
magasin,  ainsi  que  la  quantité  d'alcool  méthvlique  par  | 
produits  représentent. 

Ils  sont  aussi  tenus  de  mettre  gratuitement  à  la  dispos' ;  « 
vice,  dans  leurs  ateliers,  deux  chaises  et  une  table  avec  t  I 
à  clef. 

17.  Sauf  l'exception  prévue  à  l'article  i4,  les  alcool*  m-:' 
dénaturés  ou  les  produits  fabriqués  avec  ces  alcools  ne  pes| 
soumis,  en  aucun  lieu,  à  aucun  coupage,  à  aucune  dean 
ra  tification,  ni  a  aucune  autre  opération  ayant  pour  butdedî 
ou  de  revivifier  l'alcool  méthylique  mis  en  œuvre. 

1H.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  da 
décret ,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  flo/kaJ 

Fait  à  Paris,  le  16  Août  1900. 

<\gné  :  ËMILfc  Ut 

1.4  Mitiitrt  dti  Jmeuttti , 

Signé  :  J.  Caillai  \. 


N*  .1  ■  >7-  —  DÉCRET  qui  convoque  les  Conseib  municipaux  èi> 
comprises  dans  le  département  da  Loirrt ,  à  l'effet  de  nommer  km 
en  vue  de  l'élection  a" un  Sénateur. 

Du  17  Aoni  ijK». 

(  Promul (fu-1  ta  Journal  ofltcitl  da  G  vptrmlirp  190».  ; 

Lr  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil ,  ministre  secret»»*  i 
département  de  l'intérieur  et  des  cultes; 

Va  les  lois  du  3  août  1875  et  du  9  décembre  1884  ; 

V  u  l'article  1",  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  187S:  1 

Vu  les  articles  3  et  4  da  décret  da  3  janvier  1876 <n,  portant  t« 

de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriik»  « 

même  mois; 

Attendu  le  décès  de  M.  Fousset,  sénateur  du  département  du  1  « 
Drcrkte  : 

Art.  1".  Les  conseils  municipaux  des  communes  compn*« 
département  du  Loiret  sont  convoqués  pour  le  dimaorbt 

■  m*  série,  buit.  S90.  te  491». 
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terobre  1900,  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en 
fëue  de  l'élection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
pbx,  des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
dn  département  du  Loiret,  se  réunira  au  chef-lieu  le  dimanche 
b8  octobre  1900,  pour  procéder  à  Télection  d'un  sénateur. 

La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
,  tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la 
ination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

4.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  1900. 


Signé:  ÉMILE  LOUBET. 


Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  :  Waldec*-Roussiau. 


ÏS58788.  —  Déchet  qui  convoque  les  Conseils  municipaux  des  communes  com- 
prises dans  le  département  des  Basses  Pyrénées ,  à  l'effet  de  nommer  leurs  Dé 
léyuês  en  vue  de  l'élection  d'un  Sénateur. 

Du  17  Août  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  6  septembre  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 


Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'intérieur  et  des  cultes; 

Vu  les  lois  des  2  août  1875  et  9  décembre  1884; 

Vu  l'article  l"  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1876; 

''  Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  m,  portant  convocation 
fle  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 


Attendu  le  décès  de  M.  Quintaa,  sénateur  du  département  des  Basses- 
fyrénées, 

Décrète  : 

F 1 

y  Art.  1".  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
^département  des  Basses- Pyrénées  sont  convoqués  pour  le  dimanche 


n 
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il»  septembre.  1900,  a  f effet  de  nommer  leur»  délegaè 

pléants  en  vue  de  l'élection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral ,  formé  des  députés,  des  conseiller»! 
des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  nuuucij 
département  des  Basses- Pyrénées,  se  réunira  au  chef-lien  Ici 
•j8  octobre  1900,  pour  procéder  a  l'élection  d'un  sénateur. 

3.  l.u  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  oper 
raies,  tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants 
nomination  d'un  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  forme» 

nées  par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

k.  l.i-  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et 

est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


l'ait  à  Paris,  le  17  Aoitt  1900. 


Lt  Prttidtnt  dix  •'..»...• , 
Uiw'jfrr  dr  l'inttritmr  tl  du  cal/M , 

Mfltél  WUIHCX-ROOSSEAC. 


M>n«  :  K.MIIi  UHI 


N*  38789.  —  Dicter  qui  convoque  les  Conseils  municipaux  i*s\ 
comprîtes  dans  le  département  de  î  Indre ,  à  l'effet  de  nommer  letnT 

rnc  de  l'élection  d'un  Sénateur. 

Du  18  \où(  1900.  • 
(  l'rocuulga>  «u  Jonnat  ojjicirt  .lu  i  1  Août  !<»■«.  ) 


Lk  Président  de  la  Kk publique  française. 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l"îoi 

cultes; 

Vu  les  lois  des  a  août  1875  et  9  décembre  1884  ; 
Vu  l'article  1",  paragraphe  3 ,  de  U  loi  du  3o  déceeaawe  iS^ii 
V  u  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876 (>>.  portant  1 
de  tous  le  .s  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoni 

même  mois; 

Attendu  le  décès  de  M.  Hrnnet,  sénateur  du  département  de  I 


décrète  : 


Art.  I".  I,es  conseils  municipaux  des  communes 
-e  département  de  l'Indre  sont  convoqués  pour  le < 
tembre  1900,  à  l'effet  dénommer  leurs  déltfWe  eti 

vue  de  l'élection  d'un  sénateur. 


'*»  xn*  série.  Rull.  590,  n*  I9I1. 
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2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
du  département  de  l'Indre,  se  réunira  au  chef-lieu  le  dimanche 
f  octobre  1900,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

p%     *      •       ■  • 

..3.  Là  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo* 
Wlea,  tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  no- 
mination du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

k.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  18  Août  1900. 


Signe  :  ÉMILE  LOOBET. 


Le  Président  du  Conseil, 
Minisire  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  Waldeck-Hodsskac. 


N*  38790.  —  Décret  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  la  première  circon- 
scription du  Puy  (Haute- Loire) ,  à  Vejfel  d'élire  un  Député. 

Du  18  Août  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiêl  du  ÏS  août  1000.  ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes  ; 

VuU  loi  organique  du  3o  novembre  1875  sur  l'élection  des  députés; 

Vu  la  lot  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  fixé 
ta  circonscriptions  électorales  ; 

Va  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  1 85a  a>  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

!  Vu  le  décret  du  9  avril  1898  »,  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
'ï  Rectoraux; 

Vu  la  démission  de  M.  Charla  Dupuy,  député  de  la  première  circon- 
scription du  Puy  (Haute-Loire), 

tu***'  1  k600^6  électoral  de  la  première  circonscription  du  Puy 
(Haute-Loire)  est  convoqué  pour  le  dimanche  1G  septembre  1900, 
^effet  d'élire  un  député. 


i 


*rie,  Bull.  488.  n"3636 et 3637.         «  xir  série,  Bull.  i94o,  n'  34o92. 


Digitized  by  Google 


—  1288  — 

'2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  pari 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  fin:  if 
décret  réglementaire  du  2  février  i85q,  il  y  aurait  lieu  <f ai 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  uun>  -k 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un 
desdites  modifications. 

k.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  18  Août  1900. 


U  Frùidnl  du  Contrit, 
tÊinuiri  à*  Vmtrrimr  rl  dti  railtj , 

Signé  :  Waldick-Roi'ssbau. 


Signé:  ÉMILE  LnlF-Fl 


V  38791.  —  DicmMT  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  la 
scription  de  Hiom  \  Puy-de-D6mr) ,  à  l'effet  d'élire  mm 


Du  18  Août  1900. 
(  Promulgué  au  Jomrnal  officiel  do  ti  août  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  Ilot 

cultes  ; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  187a  sur  l'élection  des  < 

Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  unina 

les  circonscriptions  électorales; 

Va  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  1801 
Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures 
Vu  le  décret  du  9  avril  1898  (*\  portant  convocation  de  tous  i»> 

électoraux; 

Attendu  le  décès  de  M.  Girard,  député  de  la  première  ch 

Riom  (  Puy-de-Dome) , 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  1".  Le  collège  électoral  de  la  première  cir 
lliom  (Puy-de-Ddme)est  convoqué  pour  le  dimanche  161 
iyK>,  à  l'effet  d'élire  un  député. 


Il  l**érie.BulH88.n"3636et3637. 


<*•  Hf  série,  Bull.  19*' 
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L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les 
décrets  ci-dessus  visés. 

*3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau 
desdites  modifications. 

U.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  18  Août  1900. 

Signé:  ÉMII.E  LOUBET, 

Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  ei  des  cultes , 

m      Signé:  Waldecx-Rousseau. 


N*  38792.  —  Déchet  portant  augmentation  du  nombre  des  membres 
du  Tribunal  de  commerce  de  Roubaix  (Nord). 

Du  18  Août  1900. 


< 


officiel  du  ai  août  1900.) 


Lb  Président  de  la  Képubliqde  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  ln  justice, 

|Vu  le  décret  du  3o  janvier  1869  W,  qui  a  créé  un  tribunal  de  commerce 
Rou  bail  ; 

Yu  les  décrets  des  a3  avril  1875  <«>,  i5  octobre  1888  «  et  29  mari  189a  W, 
i  en  ont  modifié  la  composition  ; 

Va  l'article  617  du  Code  de  commerce; 

ÎVu  lavis  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
iphes,  en  date  du  ao  juillet  1900; 

[Le  Conseil  d'État  entendu , 
[Dkcrètf.  : 

Art.  L**.  Le  nombre  des  juges  titulaires  du  tribunal  de  commerce 
Itoubaix  est  porté  de  six  à  sept  et  celui  des  juges  suppléants  est 
nrté  de  six  à  buit.  » 

En  conséquence,  ce  tribunal  sera  composé,  à  l'avenir,  d'un  prési- 
!nt,  de  sept  juges  titulaires  et  de  buit  juges  suppléants. 


«,;  n*  série,  Bull.  1679,  n*  16627. 
*  xii*  série,  Bull,  sas,  n'  4 100. 


W  xii*  série,  Bull.  1196,  n"  19810. 
(%)  xii"  série,  Bull.  U70 ,  n*  «4924. 
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2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  dt 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officttl  ii 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  18  Août  1900. 

Si^oe  :  ÉMILE  LOGBET. 

Le  Garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jastiee , 
Signé  :  Moms. 


N"  3X793.  —  Décret  qui  autorise  le  Jage  de  paix  du  canton  d'Herbault 
[Loir-et-Cher)  à  tenir  des  Audiences  supplémentaires  à  Onzain. 

Du  18  Août  1900. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  partie  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Vu  la  loi  du  29  ventôse  an  il; 

Vu  l'article  42  du  Code  de  procédure  civile; 

Vu  la  loi  du  21  mars  1896; 

Vu  les  délibérations  des  18  mai  1899,  aa  fevrier  a5  ^ 

iû  novembre  1899,  ai  mai  1900;  ib*  juin  1899,  29  octobre  1S99,  ai  j» 
vier  1900;  28  mai  1899,  1  '*  janvier  1900;  n  juin  1&99,  7  janvier  190»: 
18  août  1899,  12  novembre  1899,  26  janvier  1900,  dans  lesquelles  k* 
conseils  municipaux  dOniain,  Cbouzy,  Cou  langes ,  Meslaud.  Montcsax  & 
Veuves  Loir-et-Cher)  ont  émis  le  vœu  que  le  juge  de  paix  d'Herbaolt  û*. 
autorisé  à  tenir  des  audiences  supplémentaires  à  Oiuain,  et  voté  une  indem 
nité  pour  ce  magistrat  et  son  greffier; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
Décrète  : 

Art.  1*\  Le  juge  de  paix  du  canton  d'Herbault  (Loir-et-Clicr)  est 
autorisé  à  tenir,  chaque  mois,  deux  audiences  supplémentaires  a 
Onzain. 

.2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  l'eie- 
cutiou  du  présent  décreL 

Fait  à  Paris,  le  18  Août  1900. 

Signé  :  ÉMILK  ijOUBET. 

le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 
Signé  :  Moms. 
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N*  38794.  —  Décret  tuant  la  Taxe  d'octroi  municipal  de  mer 
sur  des  alcools  dénatures  pour  des  usages  industriels  en  Algérie. 


Du  11  Août  1900. 


(Promulgué  au  Journal  officiel  du  38  août  1900.) 


Le  Président  de  la  Hkpublique  française. 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur; 
Vu  l'avis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 
Vu  l'ordonnance  du  ai  décembre  i844(1); 

Vu  les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  perception  en  Algérie  des  droits 
d'octroi  de  mer  ; 

Vu  les  articles  a  et  6  du  décret  du  7  août  1900 (,),  relatif  «à  l'application  en 


Vu  le  décret  du  a3  août  1898 (>},  relatif  aux  attributions  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 


Akt.  1".  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  la  taxe 
d'octroi  municipal  de  mer  sur  les  alcools  dénaturés  en  vue  de  leur 
emploi  à  des  usages  industriels  est  fixée  à  soixante  centimes  (of6of) 
par  hectolitre  d'alcool  pur. 

L'application  de  cette  taxe  réduite  est  subordonnée  aux  conditions 
fixées  pour  la  perception  de  la  taxe  spéciale  établie  sur  les  mêmes 
alcools  au  proGt  de  l'État. 

2.  Les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  sont  chargés»  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  prosent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
•JfcW  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

fait  à  Paris,  le  21  Août  1900. 


Algérie  de  la  loi  du  16  décembre  1897; 


Dbcrètb  : 


Signé  :  ÉMILE  I.OUBET. 


Ministre  de  l'intérieur  H  d,s  etdttt , 
Signé  :  Wai.dece-Rousseau. 


Le  Minisire  des  finances , 
Signé  :  J.  Caili.aca. 


W  série,  Bull.  1 167,  n°  1 1730. 
*!T  série,  Boll.  Mo,  n"  38769. 


P  *u'  série,  Bull.  1018.  n"  35368. 
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N"  387;»5.  —  Déchet  relatif  an  légimr  de  l'Alcool  en  Algérie  :  Dc**m 
cl  emploi  des  alcools  destinés  mu-  usages  industiiels;  tenir  l 
dénaturé  cl  dispositions  communes  ù  lu  préparation  et  a  la  rente. 

Du  21  Août  KJOO. 
(Promulgue  au  Journal  offintl  du  -8  «nul  191».) 

I.E  PltÉsluENT  l>e  LA  HÉHl  BLIQl  E  KH  \S«4.AISE , 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur; 

Va  l'avis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  la  loi  du  9  juillet  1898;  ensemble  le  décret  du  7  août  ii/> 
l'application  en  Algérie  de  la  loi  du  16  décembre  1897; 

Vu  les  articles  6  et  11  de  la  loi  du  16  décembre  1897,  ■"endu» *fP> 
en  Algérie  par  le  décret  ci-dessus  visé,  et  ainsi  conçu  -. 

>       6.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminer' 
lions  particulières  auxquelles  sera  soumis  l'emploi  de  l'alcool  d«ura 
chaque  industrie  et  toutes  les  mesures  d'application  de  la  présent"*: 

•  Art,  tf.  Toute  revivification  d'alcools  dénaturés,  toute  mutœa'n 
pour  objet  soit  de  détourner  des  alcools  dénaturés  ou  prèsmtn  1 
naturation,  soit  de  faire  accepter  à  la  dénaturation  des  alcool*  * 
natures,  toute  vente  ou  détention  de  spiritueux  dans  la  préparttioo  è 
seront  entres  des  alcools  dénaturés  ou  des  mélanges  d'alcools  et!  >«i 
métlivlique,  sont  punies  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  a\  I 
d'une  amende  de  5,ooo  à  10,000  francs. 

•  Les  autres  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente  II 
décret  rendu  pour  son  exécution  sont  punies  d'une  amenda  I 
5,ooo  francs. 

•  Le  tout  sans  préjudice  du  remboursement* des  droits  franf"  ^ 
confiscation  des  appareils  et  liquides  saisis. 

•  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  doublée. 
-  1rs  mêmes  peines  seront  applicables  à  toute  personne  con» 

facilité  la  fraude  ou  procuré  sciemment  les  moyens  de  la  conm*  rt 

Vu  l'article  3a  de  la  loi  du  i3  avril  1898; 

Vu  la  loi  du  i5  fé\rier  1875,  relative  aux  crédits  et  escompta  - 3 
de  contributions  indirectes; 

Vu  I  article  13  de  la  loi  du  39  mars  1897; 

Vu  le  décret  du  i3  août  1898  '  ,  relatif  aux  attribution»  du 
général  de  l'Algérie; 

l  e  Conseil  d'État  entendu. 

Décnin  : 

TITRE  I". 

l>F.  I  \  DÉNATTHATION  et  de  l^mploi  de»  alcools  i«r> 
ItTX  IS\(.ES  INDUSTRIELS. 

\ht.  I".  Toute  personne  qui  se  propose  de  dénaturer  de» 
'  Uf  «érie.  Bull,  taon,  n-  .18769.  *  Ml* férir.  BoH.  »oi8.  »- 
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ou  de  faire  emploi,  dans  son  industrie,  d'alcool  dénaturé  doit 
adresser  une  demande  au  directeur  départemental  des  contributions 
dix  erses. 

Les  fabricants  de  produits  à  base  d'alcool  dénaturé  doivent  indi- 
quer dans  leur  demande  la  nature,  l'espèce,  la  qualité  des  produits 
qu'ils  fabriquent  et  les  usages  auxquels  ces  produits  sont  destinés. 
Ils  doivent  produire,  en  outre,  une  patente  valable  pour  l'exercice 
de  l'industrie  aux  besoins  de  laquelle  l'alcool  doit  être  employé. 

2.  Les  dénaturateurs  doivent  joindre  à  leur  demande  un  plan 
intérieur,  avec  légende,  de  toutes  les  parties  de  leur  établissement. 
Ce  plan ,  établi  en  double  expédition,  présente  pour  l'ensemble  des 
ateliers  l'emplacement  des  cuves  ou  autres  récipients  établis  a 
demeure  et,  le  cas  échéant,  l'emplacement  de  tous  les  appareils  de 
distillation  ou  de  rectification,  avec  l'indication  des  numéros  d'ordre 
des  appareils  ou  récipients. 

Les  changements  ultérieurs  sont  déclarés  a  l'avance:  ils  donnent 
lieu  a  la  production  d'un  plan  rectificatif. 

3.  Dans  les  distilleries,  les  locaux  où  s'opèrent  les  dénaturations, 
ainsi  que  les  magasins  où  sont  placés  les  alcools  dénaturés  et  les  pro- 
duits fabriqués  avec  ces  alcools,  doivent  être  complètement  séparés 
des  locaux  contenant  les  appareils  de  distillation  ou  de  rectification 
et  de  ceux  où  se  trouvent  des  alcools  non  dénaturés. 

Dans  les  établissements  autres  que  les  distilleries,  les  ateliers  où 
s'opèrent  les  dénaturations,  ainsi  que  les  magasins  où  sont  placés  les 
alcools  dénaturés  et  les  produits  fabriqués  avec  ces  alcools,  ne 
peuvent  avoir  de  communication  que  par  la  voie  publique  avec  les 
locaux  contenant  des  alambics  ou  avec  ceux  où  se  trouvent  des  alcools 
non  dénaturés  destinés  à  la  vente  en  gros  ou  en  détail. 

Toutefois,  si  la  nature  des  fabrications  industrielles  exige  absolu- 
ment l'emploi  d'appareils  de  distillation  ou  de  rectification,  l'admi- 
nistration des  contributions  diverses  peut  autoriser,  aux  conditions 
qu'elle  détermine,  l'installation  de  ces  appareils  dans  les  locaux 
affectés  à  la  dénaturation  ou  à  l'emmagasinement  des  alcools  déna- 
turés 

'i.  Les  cuves  dans  lesquelles  s'opère  le  mélange  de  l'alcool  avec 
les  substances  dénaturantes  doivent  être  isolées,  bien  éclairées  et  re- 
poser sur  des  supports  à  jour.  Les  supports  doivent  avoir  une  hau- 
teur de  1  mètre  au  moins  au-dessus  du  sol,  et  il  doit  exister  tout  au 
tour  des  cUves  un  espace  libre  d'au  moins  6o  centimètres. 

Chacun  de  ces  récipients  doit  être  muni  de  deux  indicateurs  à  ni- 
veau, avec  tube  en  verre  et  curseur,  gradués  par  hectolitre  et  par 
décalitre  et  fixés  sur  les  points  désignés  par  le  service.  Leur  cou- 
vercle doit  être  mobile  dans  toutes  ses  parties  et  disposé  de  manière 
;|  pouvoir  être  entièrement  enlevé  lors  des  opérations. 

Les  industriels  doivent,  pour  l'agencement  de  leurs  ateliers  et  ma 
Sasins,  ainsi  que  du  local  et  des  bacs  affectés  au  dépôt  des  dénatu- 
rants, se  conformer  aux  conditions  particulières  que  l'administration 


Digitized  by  Google 


—  12Ô4  — 

jugerait  utile»,  et  spécialement  prendre  à  leurs  frais  les  dw- 
nécessaircs  pour  que  le  service  puisse  apposer  de*  cadenas 
plombs  aux  endroits  qu'il  indiquera. 

Les  employas  peuvent  fixer  un  scellé  sur  l'entrée  descadmjv 
ils  conservent  les  ciels. 

l,es  appareils  et  récipients  reçoivent  un  numéro  d'ordn-  q 
gra\e  <>u  peint  sur  chacun  d'eux  avec  l'indication  de  sa  contre 
en  caractère  d'au  moins  .S  centimètres  de  hauteur,  par  le*  - 
aux  frais  de  l'industriel. 

Il  ne  peut  être  procédé  à  des  opérations  de  déuataratioa. .  « 
l>éucficc  de  la  modération  de  taxe,  que  lorsque  les  insUlUl** 
les  modification»  pot  été  agréées  par  l'administrai  mu  dej  c  .  ri 
lions  diverses. 

.">.  Pour  les  établissements  actuellement  existants,  te  pltn 
par  l'article  3  devra  être  fourni  dans  uu  délai  do  trois  m"" 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  règlement. 

Les  aménagements  prescrits  par  les  articles  3  et  \  de» ru 
réalisés  dans  le  même  délai. 

6.  Les  distillateurs  restent  soumis,  dans  leurs  ateliers  <k  <i 
ration,  aux  prescriptions  des  règlements  sur  les  distillerie 
sont  pas  contraires  à  celles  du  présent  règlement. 

Sa 1 1 1  les  dispositions  particulières  contenues  dans  lesartwi 
et  .'»  du  présent  règlement,  les  autres  industriels  sont,  su  > 
vue  de  la  détermination  de  la  contenance  des  vaisseaux,  d 
ruent,  du  pesage  et  du  mesurage  des  produits,  <lc  l'ageDc*-» 
bacs,  récipients  et  tuyaux  adducteurs  d'alcool,  assujettis  toi 
lions  de*  distillateurs  de  profession. 

7.  1  >es  décisions  du  ministre  des  finances,  rendue»  sur  î 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  déterminent  :» 
lions  «pie  doivent  remplir  les  alcools  présenté»  a  la  dénatun* 

H.  Les  dénnturateurs  d'alcool  doivent,  au  cours  du  d"* 
mestri'  de  chaque  année,  faire  une  commande  générale  if 

ranls  pour  l'année  suivante  et  indiquer  les  époques  au\'j<^ 
livraisons  devront  être  effectuées. 

Ils  sont  admis,  au  cours  de  Tannée,  a  modifier  la  cou» 

nérale. 

Le  prix  de» dénatura uts  fournis  par  l'Etat  est  payable. afr 
opération  de  dénaturalion,  en  numéraire  ou  eu  obligation* 
aces,  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du  i5  B 

Dans  chaque  usine,  un  local  parfaitement  clos  et  u»ur 
les  bacs  cl  tous  les  usteusiles  nécessaires,  est  affecte  giar  a 
dépôt  des  dénaturant».  I. entretien  des  lues  et  usteiwlf 
charge  de  l'industriel. 

9,  I  «'s  fabricants  de  produits  à  base  d'alcool  qui  désir*"' 
mis  a  employer  des  formules  spéciales  de  denaturaboa.  <* 
ment  an  quatrième  paragraphe  de  l'article  S  de  la  Ioidoi6 
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1897,  rendu  applicable  en  Algérie  par  le  décret  du  7  août  1900,  font 
connaître,  dans  la  demande  à  produire  en  vertu  de  l'article  1",  les 
indications  supplémentaires  suivantes  : 

1"  Le  mode  d'emploi  de  l'alcool  et  les  procédés  proposés  pour  sa 
dénaturation  ; 

3*  La  quotité  d'alcool  nécessaire  à  la  fabrication  des  produits. 

Lorsque  le  procédé  de  dénaturation  a  déjà  été  autorisé  pour  cette 
industrie,  l'administration  des  contributions  diverses  statue  sur  In 
demande.  S'il  s'agit  d'un  procédé  nouveau,  le  ministre  détermine, 
sur  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  les  condi- 
tions auxquelles  la  dénaturation  devra  être  opérée. 

Les  substances  dénaturantes,  employées  dans  les  procédés  spé- 
ciaux de  dénaturation,  pour  lesquelles  des  types  ont  été  déterminés 
par  le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  doivent  être  cou- 
formes  à  ces  types.  Elles  sont  vérifiées  par  l'administration,  d'après 
les  échantillons  prélevés,  à  titre  gratuit,  par  les  agents. 

10.  Les  opérations  de  dénaturation  ne  peuvent  av  oir  lieu  que  dans 
le*  localités  où  l'administration  possède  un  poste  de  surveillance 
composé  au  minimum  de  deux  agents,  dont  l'un  au  moins  du  grade 
de  commis  principal. 

Chaque  opération  de  dénaturation  est  précédée  d'une  déclaration. 

Dans  les  distilleries  soumises  à  une  surveillance  permanente, 
«tte  déclaration  est  faite  aux  agents  préposés  à  la  surveillance  de 
l'usine. 

Pour  les  autres  établissements,  elle  est  faite  à  la  recette  des  con- 
tributions diverses  désignée  par  les  agents  de  cette  administration, 
n»i  font  connaître  au  déclarant  le  jour  et  l'heure  auxquels  ils  peuvent 
assister  aux  opérations.  Le  délai  dans  lequel  les  agents  doivent  se 
présenter  est  fixé  à  six  jours  pour  les  localités  desservies  par  une 
li#ne  de  chemin  de  fer,  et  à  huit  joui  s  pour  les  autres  localités. 

Aucune  dénaturation  ne  peut  être  faite  hors  de  la  présence  des 
employés.  Si,  pour  use  cause  quelconque,  une  dénaturation  venait 
■  fltre  retardée,  ce  retard  ne  pourrait  donner  lieu  à  aucune  demande 
«indemnité  de  la  part  des  industriels. 

U.  Les  déclarations  de  dénaturation  que  les  industriels  autorisés 
a  dénaturer  par  des  procèdes  spéciaux  ont  à  faire  en  vertu  de  l'ar- 
ude  précédent  doivent  mentionner  pour  chaque  opération  : 

t*  L'espèce ,  la  quantité  et  le  degré  des  spiritueux  à  dénaturer: 

2°  L'espèce  et  la  quantité  des  substances  dénaturantes  a  em- 
ployer : 

*  U  nature  des  produits  à  fabriquer. 

12.  La  quantité  minimum  sur  laquelle  doit  porter  chaque  opéra - 
«on  de  dénaturation  par  le  procédé  général  est  fixée  à  m  hectolitres 
eTI  volume. 

les  industries  qui  comportent  l'emploi  de  procédés  spéciaux, 
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la  quantité  minimum  sur  laquelle  doit  porter  chaque  open 
demi  t  u  ration  est  fixée  S  •>  hectolitres  en  volume. 

Des  fixations  particulières  peuvent  être  autorisées  par 
rendus  en  Conseil  d'Etat 

13.  Les  distillateurs  ne  peuvent  introduire  des  alcool-  i 
ateliers  de  dénaturatîon  ira  au  moment  même  où  ropératiot 
naturation  doit  s'effectuer.  Le  transport  de  ces  alcools  d<-  li 
lerie  aux  ateliers  de  dénaturation  a  lieu  en  présence  du  vr.i 

14.  Les  dénaturateurs  ne  doivent  conserver  dans  le* 
affectés  à  la  dénaturation  que  des  alcools  destinés  à  être  n 
a\ec  les  substances  dénaturantes  ou  des  alcools  dénatures. 

En  outre,  les  dénaturateurs  ne  peuvent,  sans  une  ante 
spéciale  donnée  a  l'avance  par  le  service  des  contributiom  <i 
faire  ou  laisser  sortir  des  locaux  affectés  à  la  dénaturation  d? 
aucune  quantité  d'alcool  non  dénaturé. 

Cette  dernière  obligation  CSt  également  imposée  auxdérut 
et  fabricants  de  produits  a  base  d'alcool  dénaturé  en  cequu 
les  alcools  places  dans  1rs  locaux  affectés  à  l'emmagasinrrr 
alcools  déclares. 

Il  est  interdit  bus  uns  et  aux  autres  de  détenir  de  l'alcool' 
en  dehors  des  locaux  déclarés. 

15.  Les  alcools  reçus  a\ant  ou  après  dénaturatinu  par  l< 
cants  de  produits  à  hase  d'alcool  dénaturé  et  par  les  pr« p 
d'alcools  de  chauffage,  d'éclairage  et  d'éclaircissage.  doiv 
conservés  dans  les  fuis  d'origine  jusqu'à  la  vérification  do 

\pres  celte  vérification,  ils  peinent  être  transvases  dan» 
préalablement  munis  d'indicateurs  gradués  et  dispose 
ment  aux  prescriptions  du  deuxième  paragraphe  de  larticl' 

16.  Les  préparateurs  d'alcool  de  chauffage,  d'éclainur*"  H 
cissage  et  les  fabricants  des  produits  à  base  d'alcool  dénature 
recevoir  des  alcools  simplement  additionnés  de  la  priix  i; 
Stance  dénaturante,  a  charge  de  leur  faire  subir  le  cntnpj 
dénaturation  aussitôt  après  la  reconnaissance  du  service  et- 

SCI  ICC 
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17.  Les  alcools  dénaturés  reçus  ou  préparés  par  des  fabr» 
produits  industriels  doivent  être  employés  dans  leur  étabi' 
même  nu  être  tunslorines  sur  place  en  produits  achevés.  ir« 
et  marchands,  reconnus  tels  à  dire  d'experts,  en  rasdeciH 
entre  le  fabricant  et  l'administration. 

Kn  ce  qui  concerne  les  vernis,  une  dérision  du  ministn 
sur  avis  du  comité  des  arts  et  manufactures ,  détermine  la  pi 
minimum  de  résine  ou  de  ^online  résine  qu'ils  doivent  coa'< 
être  considérés  comme  produits  achevés. 

I  es  produits  fabriques  doivent  être  exactement  de  léspe*  • 
pour  lesquels  l'autorisation  d'employer  l'alcool  avec  niodif1 
taxe  a  été  accordée. 
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18.  Les  quantités  d'alcool  dénaturé  mises  en  œuvre  qui  n'auraient 
pas  disparu  ou  qui  ne  'seraient  pas  transformées  au  cours  des  mani- 
pulations peuvent  être  régénérées  et  utilisées  à  nouveau  après  avoir 
subi,  s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle  dénaturation,  mais  elles  ne  sont  pas 
soumises  à  une  nouvelle  taxe. 

A  cet  effet,  les  quantités  recueillies  sont  mises  à  part  et  représen- 
tées aux  employés  des  contributions  diverses. 

La  régénération  et,  s'il  y  a  lieu,  la  nouvelle  dénaturation  des  quan- 
tités régénérées  doivent  être  précédées  de  déclarations.  Ces  déclara- 
tions sont  faites  à  la  recette  désignée  par  le  service  et  dans  les  con- 
ditions détermiuées  par  les  articles  10  et  n  ci-dessus. 

19.  Les  dénaturateurs  et  fabricants  de  produits  à  hase  d'alcool  dé- 
naturé sont  tenus  de  supporter,  dans  les  conditions  déterminées  pour 

•  les  distilleries  par  l'article  23,r>  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les  visites 
et  les  vérifications  des  employés  des  contributions  diverses  dans  leur 
établissement  et  dans  ses  dépendances.  Ils  doivent,  dés  qu'ils  en  sont 
requis,  assister  aux  vérifications  ou  s'y  faire  représenter  par  un  délé- 
gué, les  faciliter  et  fournir,  à  cet  effet,  la  main-d'œuvre  et  les  usten- 
siles nécessaires. 

Ils  doivent,  en  outre,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  délégués ,  décla-  t 
1er  exactement  l'espèce  et  la  quantité  des  produits  restant  en  maga- 
sin, ainsi  que  la  quantité  d'alcool  que  ces  produits  représentent. 

Ils  sont  aussi  tenus  de  mettre  gratuitement  à  la  disposition  du  ser- 
vice, dans  leurs  ateliers,  deux  chaises  et  une  table  avec  tiroir  fermant 
»  clef.  ' 

20.  Chaque  fois  qu'il  le  juge  convenable,  le  service  des  contribu- 
tions diverses  prélève  gratuitement  dans  les  ateliers  ou  magasins,  des 
échantillons  sur  les  alcools  mis  en  œuvre,  sur  les  substances  dont 
l'addition  peut  être  exigée  à  titre  de  complément  de  dénaturation,  * 
ainsi  que  sur  les  produits  fabriqués  ou  en  préparation.  Il  peut  égale- 
ment prélever,  lors  de  l'enlèvement  et  en  cours  de  transport,  des 
échantillons  sur  les  produits  expédiés. 

21.  Il  est  tenu  chez  les  dénaturateurs  un  compte  d'alcools  en  na- 
ture et  un  compte  d'alcools  dénaturés. 

le  compte  des  alcools  en  nature  est  chargé  des  quantités  réguliè- 
rement introduites  et  déchargé  des  quantités  soumises  a  la  dénatu- 
ration. 

Le  compte  des  alcools  dénaturés  est  chargé  des  alcools  dénaturés 
successivement  préparés  ou  reçus  de  l'extérieur  et  déchargé  des  quan- 
tités expédiées  en  vertu  de  titres  de  mouvement  ou  transformées  sur 
place  en  produits  industriels. 

Tout  excédent  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  comptes  est  saisissable. 

Les  manquants,  après  allocation  de  la  déduction  légale,  sont  pas- 
sibles de  la  taxe  générale  de  consommation  et  des  droits  d'octroi  de 
mer  propres  à  l'alcool  en  nature,  défalcation  faite  de  la  taxe  de  dé- 
naturation ,  si  elle  a  été  acquittée. 

y 
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Cher  les  fabricants  de  produits  à  base  d'alcool  dénaturé  qui  to 
pas  dénalurateurs,  le  compte  des  alcools  dénaturés  est  seul  itnc 

Pour  les  produits  qui  ne  retiennent  pas  l'alcool  ou  dans  letqot 
service  n'a  pas  lo  moyen  de  reconnaître  sa  présence,  les  qain 
d'alcool  réel  a  porter  en  décharge  sont  évaluées  d'après  ooe  bal 
conversion  convenue  entre  les  fabricants  et  l'administration  du 
tributions  diverses  et,  en  cas  de  désaccord,  arrêtée  par  le  qub 
des  Qnanc.es  sur  l'avis  du  comité  consultatif  des  arU  et  œ 
factures. 

22.  Ijes  fabricants  de  produits  à  base  d'alcool  dénaturé  do 
munir,  à  leurs  frais,  d'un  registre  conforme  au  modèle  dont» 
l'administration,  sur  lequel  ils  inscrivent  sans  aucun  blanc  ci  m 
surcharge  : 

i  Les  quantités  d'alcool  dénaturé  préparées  sur  place  ou  r 
de  l'extérieur  ; 

a*  Celles  qui  sont  mises  en  œuvre  ; 

y  L'espèce  et  la  quantité  des  produits  fabriques,  ainsi  que  U 
portion  suivant  laquelle  l'alcool  est  entré  dans  la  préparation  ' 

produits. 

A  la  iin  de  chaque  opération,  ils  inscrivent,  s'il  y  a  lieu.i 
même  registre,  les  quantités  d'alcool  qui,  n'ayant  pas  été  ab* 
par  la  fabrication,  ont  été  recueillies  et  qui  sont  destinées  a  t£ 

générées. 

Dans  les  industries  où,  au  cours  des  manipulations,  (> 

parait  ou  est  transformé,  les  intéressés  peuvent  s'affranchir  *4e * 
nue  île  ce  registre  en  s'engageant  à  supporter  les  frais  d'u«  «' 
Lance  permanente  pendant  la  durée  de  leurs  fabrications. 

Ces  frais  sont  décomptés  par  l'administration  des  cootribr 
diverses  à  raison  du  nombre  et  de  la  durée  des  vacation*  el 
ment  des  agents  affectés  au  contrôle  des  opérations. 

23.  Les  préparateurs  d'alcools  de  chauffage,  d'éclairagr  et 

ige  doivent  se  pourvoir,  à  leurs  frais,  d'un  registre  couArJ 
modèle  ilonne  p;ir  l'administration,  sur  lequel  ils  inscrive» 
aucua  blanc  ni  aucune  surcharge,  an  moment  même  ou 
cèdent  aux  opérations  : 

r  La  quantité  el  le  degré  des  spiritueux  soumis  sur  \ 
(lénaturation  ou  à  un  complément  de  dénaluralion ,  l'esp-v 
tluits  fabriques,  le  volume  des  mélanges  et  la  quantité  d'il 
représentent; 

2"  Les  quantités  qu'ils  livrent,  ainsi  que  le  nom  et  l'ai** 

destinataire: 

Les  quantités  employées  dans  l'intérieur  de  l'établi1 

la  justification  de  cet  emploi. 

84.  Les  personnes  autorisées  à  dénaturer  l'alcool  peuvent  r^d 
le  crédit  des  droits,  à  charge  de  se  pourvoir  d'une  licence  *  : 

chand  en  gros. 
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Dans  ce  cas,  et  si  l'alcool  est  employé  sur  place %  l'impôt  n'est  dû 

a'au  moment  de  la  mise  en  œuvre  de  l'alcool. 

Les  quantités  d'alcool  dénaturé  correspondant,  d'après  les  bases 
évaluation  adoptées  par  le  ministre,  sur  avis  du  comité  consultatif 
es  arts  et  manufactures,  aux  quantités  de  produits  achevés  dont 
exportation  est  justiOée,  sont  portées  en  déduction  de  celles  qui 
eviennent  ultérieurement  passibles  de  la  taxe.  Les  produits  doivent 
tre  exportés  directement,  en  vertu  d'acquits-à-caution  garantissant! 
q  cas  de  non-décharge,  le  double  droit  de  dénaturation. 

Si  l'alcool  dénaturé  n'est  pas  employé  sur  place,  les  droits  sont 
ugibles  à  l'enlèvement,  à  moins  que  l'expédition  ne  soit  faite  a.  un 
utre  fabricant  <entrepositaire. 

Î5.  Les  industriels  qui  n'ont  pas  réclamé  le  Crédit  des  droits 
oivent  dénaturer  les  alcools  dans  un  délai  de  dix  jours  à  partir  du 
Bornent  où  ils  les  ont  reçus.  Ils  payent  l'impôt  au  moment  où  se  fait 
»  dénaturation. 

Les  droits  sur  les  alcools  dénaturés  introduits  du  dehors  sont  éga- 
lent acquittés  dans  un  délai  de  dix  jours  à  partir  du  moment  où 
»  alcools  sont  parvenus  dans  l'établissement. 

26.  Que  le  crédit  de  Pi  mpot  soit  ou  non  demandé,  les  intéressés 
*>a\ tenus  de  présenter  une  caution  solvabie  qui  s'engage  solidaire- 
neolavec  eux  à  payer  les  droits  ou  suppléments  de  droits  constatés 
'leur  charge,  ainsi  que  la  valeur  des  dénaturants  fournis  par 

2".  Les  dénaturatcurs  ne  peuvent  livrer  d'alcool  dénaturé  qu'aux 
•bonnes  autorisées  à  en  faire  usage  on  commerce.  Lorsqu'une  pre- 
niere  demande  leur  est  adressée,  ils  n'effectuent  la  livraison  qu'au 
M'an  certificat  détaché  du  carnet  spécial  dont  il  est  question  aux 
rticles  28  et  34  ci-après  et  constatant  que  l'acheteur  possède  l'auto- 
nation  nécessaire.  Ce  certificat  doit  être  représenté  par  eux  à  toute 
^i&ition  du  service. 

IN  établissent,  pour  chaque  livraison,  sur  un  registre  à  souche 
informe  au  modèle  donné  par  l'administration ,  dont  ils  se  munissent 
wûrt  (Vais,  un  bulletin  spécial  qu'ils  ont  a  remettre  au  service, 
remettent  cette  demande  au  service. 

Si,  après  avoir  été  avisés  que  l'administration  a  retiré  à  une  per- 
""oe  l'autorisation  de  recevoir  de  l'alcool  dénaturé,  ils  lui  en  four- 
llssent,  cet  alcool  est  soumis  aux  droits  de  consommation  et  d'octroi 
leroer,  applicables  à  l'alcool  en  nature. 

Les  industriels  qui  désirent  recevoir  de  l'extérieur  des  alcools 
HJ&tnrés  ont  a  se  pourvoir,  à  leurs  frais,  d'un  registre  a  souche 
'"tforniR  au  modèle  donné  par  l'administration,  sur  lequel  le  chef 
'-service  local  des  contributions  diverses  atteste  qu'ils  sont  munis  de 
autorisation  prescrite  et  dont  ils  adressent  une  ampliation  au  déna- 
llrateur  qui  doit  effectuer  la  li  vraison. 

Us  alcools  dénaturés  leur  sont  expédiés  sous  le  lien  d'acquits^- 
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caution  garantissant,  en  cas  de  non-décharge,  le  payement  iv 
droit  de  consommation  et  d'octroi  de  nier. 

29.  Les  dispositions  de  l'article  3:» ,  S  î",  delà  loi  du  i3iw 
nlativrs.  à  la  circulation  des  alcools  de  consommation  n 
sont  applicables  aux  alcools  dénaturés. 

Les  alcools  de  chauffage,  d'éclairage  et  dVclaircissagt  tsf 
marchands  en  gros  et  aux  débitants  sont  admis  a  cirent 
marque  du  fabricant  ou  du  marchand  en  gros  expéditeur 

Iji  vente  en  détail  s'effectue  dans  les  bidons  ou  bouteille 

Toutefois  les  détaillants  peuvent  mettre  en  bidons  ou 
sons  leur  marque  particulière,  les  quantités  qu'ils  ural 
fûts  ou  autres  récipients. 

Ils  peuvent,  en  outre,  être  autorisés  par  I  administrât*» 
ditions  qu'elle  détermine,  à  avoir  en  vidange  une  bou> 
bidon  pour  la  vente  par  petites  quantités. 

30.  Les  alcools  dénaturés  et  les  produits  à  base  d'il»» il 
importés  de  la  métropole  en  Algérie  bénéficient  des  drx'j 
s'il  est  reconnu,  après  analyse,  qu'ils  ont  été  fabriques  «il 
mules  et  conditions  réglementaires. 

Les  alcools  dénaturés  et  les  produits  à  base  d'alcool  dec 
portés  de  l'étranger  en  Algérie,  suivent,  au  point  de  vue  de 
tion  des  taxes  spéciales  à  l'Algérie,  le  régime  applique  »■ 
produits  importés  de  l'étranger  en  France. 

Les  produits  venaut  de  l'étranger,  qui  sont  admis  eu  Ufi 

ticier  de  la  taxe  réduite,  doivent  acquitter  la  redevux"  * 
times  (o'8o)  par  hectolitre  prévue  par  l'article  1 1  de  la  loi* 
du  16  avril  1895  comme  les  alcools  dénaturés  en  Alger' 

Lorsque  les  produits  importés  sont  à  destination  (fu: 
dénaturation  ou  d'un  entrepôt,  ils  peuvent  être  introdi. 

on  du  payement  des  droits  sous  le  lien  d'acquits-a-cautx 
sant  le  double  droit  de  consommation  et  d'octroi  de  mer.  '' 
U:  volume  total  du  liquide  ainsi  que  la  proportion  AW 
et  de  matière  dénaturante  qui  y  est  contenue. 

Dans  le  cas  contraire,  tous  les  droits  exigibles  sont  perrw 
ministration  des  Douanes  au  moment  de  l'introduction  de* 

TITRE  D. 

I)F.   I.  V    VKSTE   DK   L'ALCOOL  DKV4TIIO. 

31 .  En  dehors  des  livraisons  faites  par  les  dénaturâtes11 
triels  autorisés  à  employer  l'alcool  dénaturé  pour  les  be**J 
industrie,  il  ne  peut  étse  fait  commerce  que  des  alcool»  i3 
lage,  d'éclairage  et  d'éclaircissagc. 

32.  Toute  persoune  qui  veut  se  livrer  au  comment.  ^  ' 
soit  en  détail,  des  alcools  de  chauffage,  d'éclairage  <*»  dVi*11 
adresse  au  directeur  départemental  des  contributions 
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mande  présentant  la  désignation  des  locaux  où  elle  se  propose 
aercer  ce  commerce. 

11  est  interdit  aux  marchands  en  gros  et  aux  débitants  de  détenir 
s  alcools  en  dehors  des  locaux  déclarés. 

Ils  doivent,  en  tous  lieux,  justifier  des  entrées  en  magasin  par  la 
présentation  d'acquits -a- caution. 

Toutefois  les  quantités  ne  dépassant  pas  100  litres  en  volume 
mvent  leur  être  expédiées  en  vertu  de  congés  ou  de  laissez  «passer. 

33.  Toute  communication  intérieure  entre  les  locaux  affectés  au 
aamerce  en  gros  ou  en  détail  des  alcools  de  chauffage,  d'éclairage 
tfféclaircissage,  les  bâtiments  dans  lesquels  se  trouvent  des  appa- 
&  de  distillation  ou  de  rectification  ou  ceux  qui  sont  affectés  à  la 
èrication  ou  au  commerce  en  gros  des  boissons  est  interdite. 

34.  Les  marchands  en  gros  ou  en  détail  doivent  se  pourvoir,  à 
'urs  frais,  d'un  registre  à  souche,  conforme  au  modèle  donné  par 
administration,  sur  lequel  le  chef  de  service  des  contributions  di- 
erses  atteste  qu'ils  sont  munis  de  l'autorisation  prescrite  et  dont  ils 
dressent  une  ampliation  au  dénaturateur  ou  au  marchand  en  gros 
n  doit  effectuer  les  livraisons. 

35.  Les  marchands  en  gros  doivent  inscrire  leurs  réceptions  et  li- 
aisons, au  moment  même  où  ils  y  procèdent,  sans  aucun  blanc  ni 
Maine  surcharge,  sur  un  registre  spécial,  conforme  au  modèle 
looûé  par  l'administration,  dont  ils  ont  à  se  munir  à  leurs  frais.  Les 
Citants  qui  font  des  livraisons  à  d'autres  débitants  sont  assujettis  à 
*  même  obligation. 

Les  quantités  maxima,  en  volume,  d'alcools  de  chauffage,  d'éclai- 
et  d'éclaircissage  que  les  marchands  en  gros  et  au  détail  peuvent 
ttevoir,  détenir  ou  livrer,  sont  fixées  comme  suit  : 

Marchands  en  gros. 

Réceptions:  20  hectolitres  par  jour; 
Intention  :  100  hectolitres; 

Livraisons  :  25o  litres  par  jour  pour  chaque  destinataire. 


Détaillants. 

Réceptions  :  aôo  litres  par  jour; 

Détention  :  10  hectolitres;  " 

Livraisons  :  25  litres  pour  chaque  acheteur. 

L'administration  des  contributions  diverses  peut,  sur  justifications 
Relaies,  autoriser  des  réceptions,  approvisionnements  et  livraisons 
aepassant  les  quantités  déterminées  par  le  présent  article. 
L administration  a  aussi  la  faculté  de  limiter  les  approvisionne- 
nt des  débitants  du  sud  et  des  centres  éloignés  aux  besoins  de 


leur 


s  ventes  normales. 
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36.  Les  marchands  en  gros  d'alcools  de  chauffage,  dVdui 

d'éclaircissage  sont  assujettis  à  toutes  les  obligation*  des '  in 
entrepositaires  d'alcool,  y  compris,  s'iU  reclament  le  crédit  là 
les  dispositions  relatives  à  la  licence. 

Les  dispositions  de  l'article  27  du  présent  règlement  1^ 
applicables. 

Les  manquants  qui  ressortent  à  leur  compte,  après  aUoa 
la  déduction  légale,  prévue  par  l'article  ai,  sont  soumis  a  la 
consommation  et  aux  droits  d'octroi  de  mer  propres  a  Ma 
dénaturé,  défalcation  faite  de  la  taxe  de  dénaturatioD,  1  'I 
acquittée. 

Pour  l'établissement  des  inventaires,  les  marchands  en  gr* 
des  qu'ils  en  sont  requis,  mettre  à  la  disposition  de  l'adïnrJ 
des  contributions  diverses  les  instruments  de  vérification  I 
sonnel  nécessaires. 

37.  Les  employés  des  contributions  diverses  sont  autori» 
lever,  aux  fins  d'analyse,  chez  les  marchands <»n  gros  et  1rs  » 
d'alcools  de  chauffage,  d'éclairage  et  d'éclaircissage,  lea 
qu'ils  jugent  nécessaires. 

Si  les  produits  sont  reconnus  réunir  les  éléments  f  >v 
valeur  des  échantillons  est  remboursée  aui  intéressés  par  U 
t  ration. 

Des  prélèvements  peuvent  être  effectues,  dans  les  ms» 
tions,  sur  les  liquides  mis  en  vente  chez  les  débitants d< 


1 


TITHE  in. 


DISPOSITIONS  COMMUNES  À  LA  PK&P&RAT10N    ET   4  L»  Wl 
DE  L'ALCOOL  DENATLIUi. 

38.  Lesdénatur.iteurs  et  fabricants  de  produits  à  ba<*  :•> 
uaturé entrepositaires  auxquels  l'autorisation  de  denatun--  «j 
de  faire  emploi  ou  commerce  d'alcool  dénaturé  est  retire 
ministration  doivent  expédier  leurs  stocks  à  d'autre»  entiv)» 
OU  payer  immédiatement  les  droits  dont  le  en-dit  Irai' 
accordé. 

Ils  sont  tenus  d'écouler,  dans  le  délai  qui  leur  est  liie  r- 
nislratinn,  les  quantités  qu'ils  ont  libérées  d'impôt. 

Cette  dernière  disposition  est  applicable  aux  produit» 
chez  les  fabricants  et  négociants  non  entrepositaires,  ait"* 
lebitants. 

.'<9.  Les  divers  registres  dont  la  tenue  est  prêtent*  p'' 1 
règtaneirt  doivent  être  tenus  en  français. 

Ils  sont  cotés  et  paraphes  par  le  chef  de  service  local  I" 
tions  diverse*  (>t  doivent  être  arrêtés  et  représentés  à  focr 
du  service  par  les  industriels  et  commerçants  qui  en  ** 
taires. 
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En  cas  de  cessation  de  la  fabrication  ou  du  commerce,  ou  de  retrait 
de  l'autorisation  par  l'administration,  les  carnets  d'autorisation  et  les 
registres  de  bulletins  de  livraison  doivent  être  remis  immédiatement 
au  service. 

40.  En  vue  de  l'application  de  l'article  8  de  la  loi  du  16  décembre 
1897,  rendu  applicable  en  Algérie  par  le  décret  du  7  août  1900,  les 
vaisseaux  servant  au  transport  des  alcools  dénaturés  doivent  porter, 
gravés  ou  peints  en  caractères  d'au  moins  trois  centimètres  de  hau- 
teur, les  mots  «alcool  dénaturé  ^.  Ces  mots  sont  également  inscrits 
sur  les  étiquettes  des  bouteilles. 

Les  alcools  dénaturés  ou  les  produits  fabriqués  avec  ces  alcools  ne 
peuvent  être  soumis,  en  aucun  lieu,  à  aucun  coupage,  à  aucune  dé- 
cantation ou  rectitication,  ni  à  aucune  autre  opération  ayant  pour 
bat  de  désinfecter  ou  de  revivifier  l'alcool. 

Ils  ne  peuvent  être  ni  abaissés  de  titre,  ni  additionnés  de  matières 
uon  prévues  par  les  décisions  du  ministre  des  finances. 

41.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositionscontraires  au  présent  dé- 
cret. 

42.  Les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  21  Août  1900. 

Signé  :  EMILE  LOLBET.  , 

Le  Président  du  Conseil,  Le  Ministre  des  finances, 

Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  sipné  .  j  CA1LtAMi 

Signé  :  Wai.dbce-Roi  sskau. 


N*  38796.  —  Décret  du  Président  db  la  Répdbliqub  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  sieur  Bonnet  [Alfred-Jacques) ,  capitaine  d'artillerie,  né  le  'J  mars 
1859,  a  Lyon  (Rhône),  demeurant  à  Bourges  (Cher),  boulevard  de  l'Arse- 
nal, n°  3,  est  autorisé  à  faire  précéder  son  nom  patronymique  de  celui 
i'Amêdée,  et  à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Amedée-Bonnet ,  au  lieu  de 
Bonnet; 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  Gxé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
{Paris,  22  Décembre  1900.) 
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N#  38797.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  sait. 

1'  Les  sieurs  Mary  {Léon-  iuguste),  né  le  q6  décembre  iS65,  à  Paris; 

Mary  [Eugène- Jules),  né  le  10  octobre  1867,  à  Paris, 

Tous  deux  courtiers  d'assurances,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Richehca, 
n°  93; 

Et  le  sieur  Mary  (Georges- Léon) .  né  le  30  avril  1879,  à  Àsnières  (Seioe 
y  demeurant,  avenue  Péreire,  n*  lia; 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Hud  à 
Harochcz,  et  à  s  appeler  légalement,  à  l'avenir,  Mary  Haet  de  Baroche:,* 
lieu  de  Mary; 

a*  Ledits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  potr 
faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  les  changements  résultant  k 
présent  décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  xi  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  [Paris,  29  Décembre  1900.) 


Certifié  conforme  : 


Paris,  le  9  *  Février  1901. 

Le  Garde  des  Sccanjr ,  Ministre  de  la  Jattir'. 

MONIS. 


Cette  date  est  celle  île  la  réception  du 
au  imiiistfre  de  la  Justice. 


On  s'abonne  |>our  le  Bulletin  dis  Lois ,  a  raison  de  9  francs  pur  an ,  «  ta 
nationale,  87,  rue  YiciUe-du-Temple,  ou  chci  les  Receveurs  des  poste»  des 


IMPRIMERIE   VVNO>ALk.   9  FeNrief  igoi. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  2202. 

  «  i    ...  --     —ai  ■  ■  "s 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  38798.  —  Loi  portant  modification  de.  la  loi  du  2  novembre  1892  sur  le 
Travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  Etablissements 
industriels. 

Du  3o  Mars  1900. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  >i  mars  îijoo.) 

Le  Sénat  et  la  Cuambke  des  députés  ont  adopté, 

* 

Le  Pbksident  de  la  République  pi\omul<;ue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l,r.  Les  articles  3,  \  et  11  de  la  loi  du  'x  novembre  1895  sur 
le  travail  des  enfants,  des  G  lies  mineures  et  des  femmes  dans  les 
«•tablisscments  industriels  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Art.  3.  Les  jeunes  ouvriers  ou  ouvrières  jusqu'à  I  âge  de  dix-huit 
ans  et  les  femmes  ne  peuvent  être  employés  à  un  travail  effectif  de 
plus  de  onze  heures  par  jour,  coupées  par  un  ou  plusieurs  repos, 
dont  la  durée  totale  ne  pourra  être  inférieure  à  uni'  heure  el  pendant 
lesquels  le  travail  sera  interdit. 

«Au  bout  de  deux  ans  à  partir  do  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  la  durée  du  travail  sera  réduite  à  dix  heures  et  demie  et,  au  bout 
(Tune  nouvelle  période  de  deux  années,  à  di\  heures. 

«Dans  chaque  établissement,  sauf  les  usines  à  feu  continu  et  1rs 
mines,  minières  ou  carrières,  les  repos  auront  lieu  aux  mêmes 
heures  pour  toutes  les  personnes  protégées  par  la  présente  loi. 

«Art.  J,  S  additionnel.  A  l'expiration  d'un  délai  de  deux  ans  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  dépositions  excep- 
tionnelles concernant  le  travail  de  nuit  prévues  aux  paragraphes  1 
'  t  3  du  présent  article  cesseront  d'être  eu  vigueur,  sauf  pour  les  tra- 
vaux souterrains  des  mines,  minières  et  carrières. 

xir  Série. 
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•  Art.  Ll,  S  3.  Dans  les  établissements  visés  parla  pris- 
Autres  que  les  usines  à  feu  continu  et  les  établissements  on  w| 

termines  par  un  règlement  «l'administration  publique,  l  '. 
lion  du  travail  par  relais,  sauf  ce  qui  est  pr>- vu  au\  pari, 
et  3  de  l'article  \,  sera  interdit  pour  les  personnes  protégée! 
articles  précédents,  dans  un  délai  do  trois  mois  à  partir  1 
mulgation  de  la  présente  loi. 

•  En  cas  d'organisation  du  travail  par  postes  ou  équipa 

le  travail  de  chaque  oquipe  sera  continu,  sauf  l'interruption  p . 
repos.  * 

2.  Il  est  ajouté  a  l'article  i"du  décret-loi  des  9  1  î  septemU'  .: 
la  disposition  suivante  : 

«Toutefois,  dans  les  établissements  enumerés  dans  l'art 
la  loi  du  2  novembre  1895  qui  emploient  dans  les  mèmi 
des  hommes  adultes  et  des  personnes  visées  par  ladite  loi.  I 
de  ces  ouvriers  ne  pourra  excéder  ou/e  heures  de  travail  <  fi  > 

«Dans  le  cas  du  paragraphe  précédent,  au  bout  do  Heui  a 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  la  jourw  s* 
duite  à  dix  heures  et  demie  et,  au  bout  d'une  nouvelle  pAn  • 
deux  ans,  a  dix  heures». 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  H  i> 
Chambre  des  députes,  sera  exécutée  comme  loi  de  L'Etal 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mars  1900. 

Stfei  :  ÉMIU  UAWt 

l.t  Ministre  Ai  t<>  <»i  r<  i  ,  dt  t'inéuttrit, 
dit  poilm  •!  «fr»  Irlc'yraphtt , 

Sipnù  :  A.  MiLi.En.WD. 


\*  $8799.  —  Loi  rdtttitt  <"ix  Hrcompen  sn  à-drci  1  ner  u  ftrtt 
de  FBxpOftiion  Muerstfh  aV  Pueft  ,  en  1900. 

Du  7  Avril  1900. 

(  l'roiuuljfm-o  au  Journal  ojficiti  du  I  irri]  loou.) 

Le  Sévit  et  u  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Prèsiobxt  de  u  République  phomuu.ce  la  loi  dont  U  a 

suit  : 

Art.  I".  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  faire.  l*r¥ 
hoDal  de  la  Légion  d'honneur,  en  faveur  des  artistes,  ' 
leurs,  des  industriels  et  de  leurs  collal)orateurs,  contrenu** 
ouvriers  fiançais  et  autres  personnes  qui  se  seront  le  plu*  evr' 
[tellement  distingués  à  l'Exposition  universelle  internat"1  ' 
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1900,  des  nominations  et  promotions  dont  le  nombre  ne  pourra  dé- 
passer : 

1  grand'croix; 
5  croix  de  grand  officier; 
20  croix  de  commandeur; 
i34  croix  d'officier; 
54o  croix  de  chevaliers, 
soit  en  totalité  700  promotions  ou  nominations. 

2.  Aucune  des  croix  mises  à  la  disposition  des  ministres  pour  l'Ex- 
position ne  pourra  être  accordée  k  un  membre  du  Parlement,  k  au- 
cun titre. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambic 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  7  Avril  1900. 

Signé  :  ÉM1LE  LOLI3ET. 

Le  Ministr*  du  commerce,  de  V industrie, 

des  postes  et  des  télétjrnphcs , 

Signé  :  A.  Millerajsd. 


N°  3S8oo.  —  Loi  complétant  la  loi  du  28  janvier  1897 
sur  les  Récompenses  nationales. 

Du  18  Avril  1900. 
|  Promulguée  au  Journal  officiel  du  i3  mai  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  L  article  suivant  est  ajouté  k  la  loi  du  28  janvier 
1897  sur  les  récompenses  nationales  : 

•  Art.  7.  Sur  la  réserve  prévue  à  l'article  2,  il  est  mis  annuelle- 
ment à  la  disposition  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
deux  croix  complémentaires  d'officier  et  dix  croix  complémentaiivs 
de  chevalier.  » 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambi  e 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  k  Paris,  le  18  Avril  1900. 

Signé  :  EMILE  LOIBET. 

U  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 

des  postes  tt  des  ttlrgniphes  , 

Signé  :  A.  Mij.leranp. 
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V  38fNOi.  —  Loi  autorisant  V  \dministi  ation  des  postet  tt  dti  (■ 
tffecluer  pour  le  compte  de  la  Caiue  des  dépôts  et  consignation 
ment  des  fonds  des  Sociétés  de  secours  mutuels  approuvées. 

Du  7  Juillet  iguo. 

(  Promulguée  au  Journal  officitt  do  10  juillet  1900. 

Le  Sénat  kt  la  Chambre  i>es  députés  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  L 
suit  : 

Art.  I".  Dans  les  communes  où  D'existé  pas  un  prép» 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  'trésorier  général  ou  reo?» 
ticulier  des  linauces),  le>  sociétés  do  secours  mutuels  <f 
sont  admises  à  opérer  entre  les  mains  des  percepteurs  et.  i 
percepteur,  entre  les  mains  des  receveurs  des  postes  et  i 
agissant  pour  le  compte  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigui 

1"  l.es  dépôts  et  retraits  se  rapportant  à  leur  compte  £» 
fonds  libres; 

2"  Les  versements  se  rapportant  à  leur  fonds  coinni 
traites. 

'2.  I  n  règlement  d'administration  publique  établira  les  f 
à  remplir  et  fixera  les  remises  à  accorder  aux  agents  de  IV! 
lion  des  postes  et  télégraphes. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  I 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  d«-  l'Etat. 

i  ail  .i  Paris,  le  7  Juillet  1900. 

Mgn4  :  ÉMILF 

Lt  M  nutrr  i1a  (ommrrct,  tir  l'in^ntlrit,  ■ 

,V>  f,...f«  it  ,l.\  H,  il-  < , 

Signé  :  A.  Milliiuid. 


\"'  3\Si  h.  -  Ici  fui  approuve  mu:  Convention  panée  entre  l'he.' 
g*ie  </•  s  chemin*  de  fer  du  Midi ,  pone  la  concession ,  n  ce'tr  i  i 
•  kettilU  île  'ir  d'.ttuk  à  l.annemezan,.  de  Colombier  u  >  ,  1  >nr. 
Ifinp-menl  jufiut'ti  on  près  GrtZY,  de  liiuiril;    'pire  de  la  \t<; 
iff.'-l  ille ,  cl  de  Ctmbo  à  lia/part  cit. 

Ou  8  Juillet  içu  <>. 
1  ro  .  .!.  .•    10  Journal  offiiitt  dn  1  ■  juillet  1,.  %\ 

Lr.  Sknat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  irow.mi.ie  la  loi 

suit  : 
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• 

àbt.  1".  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  19  juin 
1900,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi,  ladite  convention  ayant  pour  objet  : 

i°  De  concéder  a  celte  compagnie,  à  titre  éventuel  et  sous  réserve 
de  la  déclaration  d'utilité  publique  à  intervenir,  les  lignes  d'Auch  à 
Lannemezan,  de  Colombier  à  Capestang  et  à  ou  près  Criïzy,  de  Biar- 
ritz (gare  de  la  Négresse)  à  Biarritz- Ville,  et  dé  Cambo  à  Hasparren  ; 

2°  De  lui  retirer  la  concession  des  chemins  de  fer  de  Morlaas  à  la 
ligne  de  Pau  à  Vic-en  Bigorre  et  d'Oloron  à  la  ligne  de  Puyôo  à  Saint- 
Palais,  concédée  à  titre  éventuel  à  ladite  compagnie  par  la  loi  du 
17  juillet  1886; 

3°  De  modiûer  l'article  62  de  son  cahier  des  charges. 

2.  L'enregistrement  de  la  convention  annexée  à  la  présente  loi  nt 
donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de  trois  francs  (3f). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sfaat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  8  Juillet  1900. 

Signé  :  ÉftflLE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  :  Piep.be  BaidÎn. 

CONVENTION. 
L'an  mil  neuf  cent  et  le  dix-neuf  juin, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État  et  sous  la  réserve 
de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi , 

D'une  part; 

Kl  la  société  anonyme  établie  à  Paris  ,  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Midi,  ladite  compagnie  représentée  par  M.  Aucoc,  président  du  conseil 
d'administration,  élisant  domicile  à  Paris,  boulevard  IIaus>mann.  n'  54,  agissant  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'administra- 
tion, en  date  des  t*r  avril  et  n  novembre  1098  et  du  20 janvier  1809,  et  sous  la  ré- 
serve de  l'approbation  des  présentes  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires ,  dans  le 
Mai  d'un  an,  au  plus  tard,  à  dater  de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi, 

D'autre  part; 

Il  t  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  Compagnie  des  chemins  de  1er  du  Midi  renonce  à  la  concession  (jui  lui 
a  été  faite,  à  titre  éventuel,  par  la  loi  du  17  juillet  1886.  des  lignes  indiquées  ci- 
après  : 

I-  Morlaas  à  la  ligne  de  Pau  h  Yric-en- Bigorre; 
**  Olorou  à  la  ligne  de  Puyôo  à  Saint  Palau 

Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  concède  à  la  compagnie  des 
fbemins  de  fer  du  Midi ,  qui  les  accepte,  les  lignes  suivantes  : 

>*  Audi  à  Lannemezan; 

Colombier  à  Capestang  et  à  Cruzy,  par  au  orès  Puisserguier,  Creissan  c 
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3*  De  la  L'are  de  Diacriti,  sur  la  ligne  de  lia  von  ne  à  Inin.  poir  lUac 
lérieur  de  la  ville  fa  Iliarrii/  ; 

4*  Oc  la  gare  de  Cambo-lo»-Buin<  a  llasparreu. 

Celte  concession  esl  faile  en  »ertn  •!•■■>  dispositions  dr  l'article  '<  il»  U  • 
da  jo  décembre  i8<ti  et  dan*  les  condition!  filées  par  Ir-s  ciKHf«liw>+i  , 
d  <ln  i'i  octobre  1890.  à  titre  éventuel  et  sou»  réserve  de  la  rierlaraltwi 
Mique  à  intervenir. 

.1.  Par  addition  j  l'Article  61  1  lu  cahier  des  charge»,  les  propriétaires 
on  d'exploitations  agricoles  et  les  propriétaires  ou  concessionnaires  dVof- 
magasins  généran»  pourront  obtenir  l'établissement  dVmbraïK'benvn's  p* 
raccordant  avec  les  lime.»  faisant  l'objet  de  la  présrutn  convention,  du 
lions  résiillunl  BOUT  le»  propriétaires  de  mines  et  d'usines  «le  l'artiilc 
des  charges  et  des  tarifs  gAMNUM  et  ipériiui  applii  aides  à  l'ensemhl'  du  1 

le*  propriétaires  ou  concessionnaires  de  l'outillage  public  des  poru  cv 
ainsi  qui-  ccuv  Jn  port*  de  navigation  intérieure,  pourront  également 
blis»cnient  d'embranchements  particuliers  se  raccordant  a\ec  In  Une*  hMail 
de  la  présente  convention,  dans  les  conditions  prévue»  par  l'article  si  <l«  rm 
I  harpes.  Il  ne  pourra  Mtt  déroge  aux  conditions  d  exploitation  et  de  Lu. 
mit  de  i  ci  article  qu'eu  >erlu  de  traités  approuvés  par  le  ministre, 
luologués.  pour  chaque  embranchement  particulier,  dans  les  forme*  |**x 
l'article  48  du  calùer  des  «  harpes. 

Fait  double,  à  l'aris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

•ipprumé  Notant  :  I.n  et  jppmit»* 

SiRBé  :  Uai*  Ucoe.  Signe  .  pmKX  ov,  g, 

bnrepisiré  a  Taris,  bureau  des  acte»  administratif»,  le  11  août  tau 
case  |3.  —  Reçu  trois  francs  soixante  quinze  centime»,  r  Signe  /v. 


V  388o3.  —  Loi  qui  tirelire  d'utilité publique ,  à  titre  d'intérêt  j« 
blissetnent  d'nn  chemin  de  fer  de  Chaeleml  a  Son/nuur  et  apprt*-  ■• 

vention  passée  entre  l'Etat  et  la  Compagnie  det  cheimns  de  TO  n 

concession  de  cette  ligne. 

Du  16  JuiHcl  1900. 
[  Promulguée  an  Journal  offiatl  do  11  JaBri  iqo" 

Ll  SÉXAT  ET  U  ClIVMBRK  DES  DÉPOTES  ONT  ADOPTÉ, 

1.  P.  PnKSIDBVT  DE  U  RrirDbLlQlTE  PROMULGUE  LA  LOI  doot  il  * 

snit  : 

AnT.  1".  Kst  déclaré  d*titilité  publique,  à  titre  tfinkn il 

rétablissement1  d'un  chemin  de  fer  de  Charieval  (surfais, 
tors  à  Pont-de4' Arche  )  à  Scrqueux  'station  commune  aai 
Paris  à  Dieppe,  par  Pontoise,  et  d'Amiens  à  Rouen  ),  par  ,jm 
i  'Andclle. 

2.  Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge  deFC»  1 
l'établissement  dudit  chemin  île  fer,  les  subventions  qtu  »' 
qui  seront  offertes  par  les  déparlements,  les  cornroiinrt  » 

p  l  ié  la  i  re  s  i  n  te  res  sés. 

3.  II  est  pris  acte  de  l'offre  faite  parle  conseil  geu. 
dans  sa  délibération  du  19  avril  189S,  et  par  le  c«mi-«  il  f 
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Seine  Inférieure,  dans  ses  délibérations  des  20  avril  1898  et  28  août 
1899,  de  céder  gratuitement  à  l'État  les  terrains  nécessaires  à  l'as- 
siette de  la  ligne  et  de  verser  eu  outre  une  subvention  de  quinze 
mille  francs  (i5,ooof)  par  kilomètre  pour  la  partie  comprise  sur  le 
territoire  de  chacun  de  ces  départements. 

'j.  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  7  juin  1900, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest,  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  désigué  à  l'ar- 
ticle iw. 

5.  L'enregistrement  de  la  convention  annexée  à  la  présente  loi  ne 
donnera  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de  trois  francs  (3f). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  16  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  LOCBBT. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  :  Pirrhe  Baudin. 

CONVENTION. 
L'an  mît  neuf  cent  et  le  s?pt  juîn. 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État  et  sous  réserve  de 
l  ipproliation  de»  présentes  par  une  loi , 

D'une  part; 

Bt  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  tOnest.  Ladite  compagnie  représentée  par  MM.  J.  Gay,  président,  et  le 
baron  Uély  d'Oisscl ,  vice-président,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société,  à  Paris, 
rue  de  Home,  n*  20,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par 
délibération  du  conseil  d'administration,  en  date  du  i5  mars  1900,  et  sous  réserve 
de  l'approbation  des  présentes  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  dans  le 
délai  d'un  an  au  plus  tard  à  dater  de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi, 

D'autre  part  ; 

El  a  été  dit  et  comenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  ministre  des  travaux  publics ,  au  nom  de  l'Klat,  concède  à  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  qui  l'accepte,  à  litre  définitif,  une  ligne  à  établir 
à  la  voie  normale  entre  Charleval  (station  du  chemin  de  fer  de  (iisors  à  Pont-de- 
l'Arche)  et  Serqueux  (station  commune  aux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Dieppe,  par 
Pontoise  et  d'Amiens  à  Rouen),  par  la  vallée  de  l'Andelle. 

Cette  concession  est  considérée  comme  faite  par  application  du  paragraphe  2  de 
l'article  1"  de  la  convention  annexée  à  la  loi  du  20  novembre  i&b'S  et  de  l'a\cnant  à 
lt  convention  annexée  a  la  loi  du  10  décembre  i885. 

2.  L'enregistrement  de  la  présente  convention  ne  donnera  lieu  qu  i*  la  perception 
du  droit  fixe  de  trois  francs  (3f). 

Fait  en  double  expédition  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Approuvé  récriture  :  Approuvé  l'écriture  :  Lu  H  approuvé  : 

SiKné  :  Hkiv  dOissbl.  Signé  :  J.  Gay.  signé  :  PrKURB  B\CDI\. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  S  août  m>>o,  folio  tii 
ctse  9.  —  Reçu  trois  francs  soixante-quinze  centimes.  —  Signe  :  Dvynaud. 
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N*  588oJ.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  le  Tarifées  ktv- 
en  ce  qui  concerne  le  Café  en  fevet  et  pellicule* 

Du  17  Juillet  1900. 

!  Pronml^'ii.V  an  Journal  officiel  du  18  juiXIrt  ,300. 

Le  SÉRAT  bt  u  Ch\mbre  des  députés  ont  adopte. 

Le  Président  de  u  République  promulgue  la  loi  dont  l.  U 
suit  : 

Art.  I".  Le  droit  minimum  sur  le  café  en  fèves  et  pel! 
fixé  a  cent  trente-six  francs  U3tY  par  cent  kilogrammes  i 

2.  Le  tableau  E  annexé  à  la  loi  du  11  janvier  i8gî  est  m 
comme  suit  : 

Café  en  fèves  et  pellicules  : 

Droit  du  tarif  minimum  métropolitain  diminué  de  soiimt' 
Imit  francs  (78'). 

3.  Le  Gouvernement  est  autorise  à  concéder  par  d«>cret  Ud 
lion  du  tarif  minimum  résultant  de  la  loi  du  11  janvier 

lois  postérieures  aux  cafés  et  autres  denrées  coloniales  orifi 
l'-iésil,  tant  en  France  et  en  Algérie  que  dans  les  colonie» ci  • 


•*"iis  françaises  et  pays  de  protectorat  de  fïndo-Chine. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  Ij  Uufl 
<I BS  députes,  sera  exécutée  comme  loi  de  J'Ltat. 

Fait  à  Paris,  le  17  Juillet  1900. 


Lt  Ministre  iti  colonitt , 

stpii'  :  Albkkt  D  rouis, 

l.r  Vinistir  rit-  a/mrri  ttrawjrm  , 
Sij.-nr  :  Or.IXISSÉ. 


Signé  :  KMIl  f  L 

lt  MUWn  «"«  comment.  Éii  M 
1U1  potin  tt  dtf  Itftyrtft- 

Signé  :  A.  Mu  1 1  >> 
Ci  Hmnlrr  àti  Cxmv 

Sipnr     t.  CftatUI  1 


38f*°5-  —  L°i  mym  pour  objet  l'amélioration  du  port  de  Pi, 
H  CMecuiON  à  la  Chambre  de  commerce  de  celte  ville  d'en, 
li'i-re- pleins  dtl  dudil  port. 

Ou  il  Juillet  1900. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  u  aoul  1900.} 

La  Sénat  rt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Pbésidem  de  u  République  promulgue  la  loi  dont  U  « 

suit  : 
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Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'ainéliora- 
lion  à  exécuter  au  port  de  Philippeville  (Algérie),  conformément  aux 
dispositions  générales  de  Tavant-projet  dressé  par  l'ingénieur  en 
chef  du  port,  à  la  date  du  3i  décembre  1896. 

La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  la  somme  totale  d'un  mil- 
lion de  francs  (i,o3o,ooof),  sera  couverte  au  moyen  des  fonds  fournis 
par  la  chambre  de  commerce,  en  conformité  de  la  convention  ci- 
après  visée  du  6  décembre  1899. 

2.  Est  approuvée  la  convention  passée  le  6  décembre  1899  entre 
le  préfet  du  département  de  Constantine  et  le  président  de  la 
chambre  de  commerce  de  Philippeville,  portant  : 

l-  Engagement  de  celte  chambre  de  fournir  à  l'Etat  la  totalité  des 
sommes  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  spéciGés  à  l'article  1" 
ci-dessus; 

2'  Concession  à  ladite  chambre,  pour  une  durée  de  soixante-quinze 
ans,  d'une  partie  des  terre-pleins  du  port,  à  aflccter  aux  opérations 
du  commerce  maritime. 

Cette  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  qui  y  est  joint, 
resteront  annexés  à  la  présente  loi. 

3.  Des  décrets  rendus  en  conseil  d'Etat,  après  enquête,  pourront 
approuver  les  additions  et  modifications  qu'il  serait  reconnu  néces- 
saire d'apporter  au  cahier  des  charges,  d'accord  avec  la  chambre  de 
commerce  concessionnaire. 

4.  La  chambre  de  commerce  de  Philippeville  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  pour  cent 
[4  p.  100),  une  somme  de  trois  millions  de  francs  (3,ooo,ooor)  en 
vue  de  satisfaire  aux  obligations  résultant  pour  elle  de  la  convention 
susvisée,  passée  avec  le  préfet  de  Constantine,  et  qui  sont  consignées 
a  l'article  f\  de  ladite  convention. 

Cet  emprunt  devra  être  réalisé  par  frictions,  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins  dûment  constatés  et  dans  les  conditions  prévues  à  l'ar- 
ticle 20  de  la  loi  du  9  avril  1898,  rendue  exécutoire  en  Algérie  par 
décret  du  3o  octobre  1898. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'efFectuera  dans  une  période 
maxima  de  soixante- quinze  ans. 

5.  Au  cas  où  l'emprunt  précité  de  trois  millions  (3,ooo,ooof)  se- 
rait insuffisant  pour  permettre  à  la  chambre  de  commerce  de  Philip- 
peville de  subvenir  à  ses  obligations,  des  décrets  rendus  en  conseil 
d'État,  sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  après  enquête  et  après  avis  des  ministres 
des  travaux  publics  et  des  finances,  pourront  autoriser  cette  compa- 
gnie à  contracter  les  emprunts  complémentaires  dont  la  nécessité  se- 
rait reconnue. 

6.  Le  péage  de  trente-six  centimes  (or36)  par  tonneau  de  jauge, 
«tabli  aux  ports  de  Philippeville  et  de  Stora  au  profit  de  la  chambre 
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de  i  omnu  i.  e  de  Philippeville,  par  le  décret  du  3  ft/mH 
supprime  i  partir  de  l;i  promulgation  de  la  présente  \« 
par  les  péages  maxima  suivants,  wtahlis  et  perdus  en  nui  l 
dispositions  de  l'artic'e  n  de  la  loi  du  3o  janvier  i$<vi: 

\.  —  Péages  sur  les  passagns. 

On  franc  (if)  par  voyageur  embarqué  ou  débarqué. en  ; l 
ou  à  destination  de  la  France  ou  de  l'étranger. 

Ll  Bttfl  ^era  réduite  à  vingt-cinq  centimes  o'?r>  pour** 
geim  en  provenance  oo  à  destination  d'un  port  algérien. 

Seroni  exempts  de  cette  taxe  : 

Les  militaires  ci»  service  ou  porteurs  d'un  congé  ree 1 
Les  employé!  de  l'Etat  ou  les  personnes  voyageant  j*"ir 
et  au  service  de  l'État 

R.  —  Péages  sur  les  marchandises. 

Cinquante  centimes  fo'5o)  par  tonne  métrique  de  ma-  lï 
débarqui  es  el  vingt-Ctnq  centimes  (  or2b)  par  tonne  de  ■ 
embarquées.  La  taxe  sur  les  marchandises  débarqu 
m  vingt-cinq  centimes  (nr<>5)  pour  les  produit»  en  pr<>v 
port  d'Algérie.  La  même  réduction  sera  accordée  auv  RM 
qu'en  suit  la  provenance,  débarquées  et  réexpédiées  par  « 
transbordées  directement. 

Pour  L'application  de  ces  droits,  le  poids  des  animam 
ou  débarqués  sera  compté  à  raison  d'une  toune  i*1  pjf  ' 
les  espèces  bovine,  chevaline,  asiue  et  porcine;  d'une  t 
cinq  Lé  tes  pour  les  espèces  ovine  et  caprine;  toute  Dra 
sera  comptée  pour  une  tonne. 

S  ronl  exempts  de  cette  taxe  : 

i*  Les  objets  et  marchandises  appartenant  à  l'F.tat  i»D  '* 
son  service  en  vertu  de  contrats  réguliers; 

2"  A  rembarquement,  les  marchandises  débarquées 
ville  cl  réexpédiées  par  mer  ou  transbordées  directement 
les  cimliiistibles  et  autres  provisions  affectées  au  ra\ 
navires; 

3"  Les  marchandises  transportées  par  les  bateaux  n»*i 
bornage,  avec  PhilipperlHe  pour  port  d'attache; 

V  Les  matériaux  employés  au  lestage  ou  provenant  l 

des  navires. 

Les  péages  établis  par  le  présent  article  pourront  < 
•  I  ins  le»  limites  des  maxima  li vos  dans  les  conditions  pr  • 
iii  le  1 1  de  la  loi  du  3o  janvier  189.1. 

7.  Le  ilroil  de  péage  de  vingt-cinq  centimes  (<»'îô  p* 
Daan  bandises  circulant  sur  les  voies  ferrées  du  port  de  f 
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h  institue  au  profit  de  la  chambre  de  commerce  par  décret  du  23  mars 
rï8()2  et  réduit  à  quinze  centimes  (o'  i5)  par  décision  du  minislre  des 
'•travaux  publics  du  20  septembre  1895,  est  maintenu  dans  les  condi- 
tions actuelles  de  perception. 

Ce  droit  pourra  être  ultérieurement  abaissé  ou  relevé,  dans  les 
limites  du  maximum  de  vingt-cinq  centimes  (of23)  inscrit  au  décret 
psnsvisé,  par  décision  ministérielle  rendue  sur  la  demande  de  la 
j^bambre  de  commerce,  après  enquête. 

8.  Les  péages  perçus  en  vertu  des  deux  articles  précédents  sont 
[concédés  à  la  chambre  de-commerce  de  Philippeville,  pour  le  pro- 
duit en  être  appliqué  aux  obligations  résultant  pour  elle  de  la  con- 
vention passée  avec  le  préfet  de  Constantine  et  approuvée  par  Par- 
otide 2  de  la  présente  loi. 

£  La  perception  de  ces  péages,  dont  la  durée  ne  pourra  en  aucun 
ps dépasser  soixante-quinze  ans,  cessera  aussitôt  après  l'entier  ac- 
complissement desdites  obligations. 

9.  La  convention  approuvée  par  l'article  2  de  la  présente  loi  sera 
iregistrée  au  droit  fixe  de  trois  francs  (3f). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cbam- 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  L'État. 

Fait  à  Paris,  le  2/1  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  l.OUBET.  * 


r  •  * 


Mimttre  tir s  finance» ,  Le  Ministre  du  commerce  ,        LeMinislredes  travaux  publics, 

de  l'industrie , 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Signé  :  A.  Mu.r.ERA5D. 


Si*né  :  J.  CAILLAOX.        det  Mt£Z^1éÙonu>hei.      Sl>*  :  PlKU,lK  Bacdin 


CONVENTION   DE  CONCESSION. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-neuf,  le  six  riVrcmbre, 

il«e  le  préfet  du  département  de  Constantine,  agissant  au  nom  de  l'Étal,  sous 
re  de  l'approbation  de  la  présente  convention  par  l'administration  supérieure  et 
t  rttifiration  par  une  loi; 

D'une  part  ; 

Et  le  Président  de  la  chambre  de  commerce  de  Philippeville,  agissant  en  cette 
"lié  et  en  exécution  des  délibérations  de  la  chambre  en  date  des  10  octobre  1897  et 
ovembre  18911, 

D'autre  part; 

a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Consistnocc  de  la  concession. 

jU.  1*'.  L'État  concède  pour  soixante-quinze  ans  à  la  rhambre  de  commerce  de 
ippeville ,  qui  accepte,  une  partie  des  terre-pleins  du  port  de  Philippeville  à  aHecter 
opérations  du  commerce  maritime. 
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i  .  tle  concession  est  faite  un  citâmes  et  conditions  du  cahier  de»  ■  m.  •  i 
Les  limite»  «lu  terrai»  concédé,  définie»  par  ledit  cahier  de*  <  oaifei.  ti  • 
M  gris  sur  un  plan  du  port  également  annexé  à  la  présente  contention. 

Vertement  d'un  »ub«dc  a  l'Klal  pour  l'exécution  dei  Irsiiuv 

3.  Moyennant  cette  conce.—ion  el  moyennant  en  outre  : 
i°  La  substitution  au  droit  de  tonnage  créé  par  le  derrel  du  J  fc»  ' 
péages  locaux  détermines  conformément  à  l'article  .>  ci-après; 

j'  I  e  maintien .  pendant  une  durée  qui  ne  pourra  excéder  relie  d' lx 
du  droit  de  péage  frappant  le*  marchandises  transportée*  par  les  «nies  fem-- 
droit  créé  par  le  décret  du  ï.T  mars  1891  el  abaissé  à  quinte  ceot>' 
tonne  par  la  dérision  ministérielle  du  30  septembre  i8o">: 

S  I  'autorisation  pour  la  chambre  de  commerce  d'emprunter,  aux  c«»:f 
par  l'article  4  ri-apr*s.  une  somme  de  trois  millions  de  francs,  rrmlexiM  • 
l'expiration  de  la  fonceision. 

La  chambre  de  cjuimorcc  s'engage  à  ver-cri  l'État  à  titre  d>:  -jb-id' 

I.  —  lue  somme  égale  au  montant  de  la  dépense  effective  des  bMuu>  »' 
suivant  le»  dispositions  générales  de  l'ataut-projet  dressé  par  l'infi'-nien 
port  il-  l'hilippctdle .  à  la  date  d»  3i  décembre  189*».  pour: 

A.  —  L'amélioration  de  l'ataut-port,  dépense  prévue,  sept  cru 

(  700.000' }  ; 

B.  —  L'aménagement  des  voies  publiques  et  des  egout*  de»  terre-[  • 
le  prolonrcmnit  île  l'enceinte  militaire  sur  les  terre-pleins  de  l  araat-pon  a 
deux  Cent  mille  franc*  [  500,000'  )  ; 

IL  —  Lt  une  subvention  de  dix-huit  mille  francs  1  18.000' !  à  li-rr 
du  I  installation  d'un  poste  de  l«rpilleuis.  *ur  la  Invertie  nord,  estix* 
mille  franc-  (  t  j.ixxi'  |  d'après  le  même  avant-projet. 

Ce  subside  sera  vers*,  par  acomptes  dont  le  montant  sera  détrrtnirr*  m  ■ 
neur  général  de  l'Algérie,  au  fur  et  ù  mesure  de  l'exécution  de-  tra<i> 

Conditions  il  ■  tablitv ■ment  «Ici  péages  locaux  a  substituer  au  droit»!'  '• 
créé  pu  If  décett  du  i  frvrirr  1S90, 

.1.  Les  péages  locaux  à  créer  en  remplacement  du  droit  de  tonnas?  ■ 
de  prai;e  sur  le-  voies  ferrée*  »  maintenir  seront  perçus  dans  1rs  coodit»; 
l'article  11  de  la  loi  du  3o  janvier  l8gS,  sur  la  manne  marchande. 

Le  maximiim  des  taxe*  a  autoi  i-cr  e-l  fixé  par  le  tarif  annexé  a  la  ■ 

tion.    Winexc  n'  1.) 

Mr.it.ilinn  de  l'euipruut  a  contracter  par  le  rxinressiunaairr 

I,  I  '•  taux  d'intérêt  il.  IVinpi uni  di   troi-  million-  J.    Ii.m  - 
1  hanihi'c  de  commerce  de  l'bilippexille  ne  pourra  être  supérieur  à  tn*' 
cinq  1  ■  nimics  pour  cent  (.'>'  <>  p.  0/0;.  Le»  sommes  empi  utitec»  >.-roa 
employée»,  savoir: 

r  S  ri'mhoiirser  les  emprunts  antérieurement  reali-és  par  UJù' 

•j    \  verser  à  l'Etal  le  subside  »|técilié  a  l'article  1  ci-d<-s*u»  ; 

\  paver  le-  intérêts  de-  somme-  empruntées  pendant  la  duré»  de" 

i  \  paver  l<s  dépenses  clU-clite- des  ont  rages  que  1.x  chambre  >!• 
obligée  ou  MM  autorisée  à  réaliser  pour  l'exploitation  de  la  concession 
■ni  ili-po-ilion»  dit  cahier  de-  charge-  ci  annexé. 

l  a  1  double  i'i  <  iiiisl.mtini'.  les  jour,  moi-  et  an  que  dessus. 

lt  PntUrni  -le  In  Chutnhie  de  tammtut  Lt  ftvjftl  >ra  '.  mit 

•le  lhtliM,n  ittc,  ».i,r«e  :  IU.1 

■-■({né  :  Tll-«u» 

1      ui-lré  à  riiilippeville  (E.),  le  R  septembre  100».  folio  ii.  ras»  - 
lise  trois  francs,  décime  Irente  centime».  —  Signe  :  daim. 
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ANNEXE  N*  I. 

ÎAUF  des  péages  locaux  à  maintenir  on  à  créer  au  port  de  Philippeville  aa  profit  de  la 
Chambre  de  commerce  pendant  une  durée  âu  plus  égale  à  celte  de  la  concession  des 
terre-pleins. 

féiGM  À  SIRSTITCER  AU  DROIT  DE  TONNAGE  CnÉÉ  PAU  LE  DECRET  DC  3  FEVRIER  1 900. 


TAXE  n'  i.  —  Voyageurs. 

Un  franc  (i')  par  voyageur  embart|ué  ou  débarqué  en  provenance  ou  à  destination 
de  la  France  ou  de  l'étranger. 

La  taxe  sera  réduite  à  vingt-cinq  centimes  (o(  2.5)  pour  les  voyageurs  en  provenance 
ou  à  destination  d'un  port  algérien. 

Les  militaires  en  service  ou  porteurs  d'un  congé  régulier  seront  exempts  de  toute 
taxe  ainsi  que  les  employés  de  l'Etat  ou  les  personnes  voyageant  pour  le  compte  et  au 
service  tle  1  État. 

Taxe  n"  2.  —  Marchandises. 

Cinquante,  centimes  (of  5o)  par  tonne  de  marchandises  débarquées  et  vingt-cinq 
centimes  (o'  2"))  par  tonne  de  marchandises  embarquées. 

La  taxe  sur  les  marchandises  débarquées  sera  réduite  à  vingt-cinq  centimes  (of  s5j 
pour  les  produits  en  provenance  d'un  port  d'Algérie.  La  même  réduction  sera  accordée 
auv  houilles  débarquées  el  réexpédiées  par  mer  ou  transbordées  directement. 

Le  poids  des  marchandises  sera  évalué  en  tonnes  de  mille  kilogrammes  (i,oook)  ; 
toutefois,  les  animaux  vivants  seront  comptés  à  raison  d'une  tonne  par  téte  pour  les 
espèces  bovine,  chevaline,  asine  et  porcine,  d'une  tonne  par  cinq  tètes  pour  les 
espèces  ovine  et  caprine;  toute  fraction  de  tonne  sera  comptée  pour  une  tonne. 

Seront  exempta  de  taxe  : 

l"  Les  objets  et  marchandises  appartenant  à  l'État  ou  destinés  à  son  service  en 
rertu  de  contrats  réguliers  ; 

2'  A  rembarquement,  les  marchandises  débarquées  à  Philippeville  et  réexpédiées 
par  mer  ou  transbordées  directement  ; 

3*  Les  marchandises  transportées  par  les  bateaux  naviguant  au  bornage,  avec 
Philippeville  |fc>ur  port  d'attache; 

i*  Les  matériaux  employés  au  lestage  ou  provenant  du  délestage  des  navires; 

'y  A  rembarquement,  les  combustibles  et  autres  provisions  affectés  au  ravitaille- 
ment des  navires. 

■ 

il. 

PÉAGE  SUR  LES  VOIES  EERREES   Dt    PORT  INSTITUE  PAR   LE  DECHET   1)1    '.'3  MAI  S  l8fjî 
ET  ABAISSÉ  PVR  LV  DECISION  MINISTERIELLE  DU  20  SEPTEMBRE  189."),  V  MAINTENIR. 


Taxe  h*  3.  —  Usage  des  voies  (cirées. 

Quinze  centimes  (of  i5)  par*  tonne  de  marchandises  transpoitées  sur  les  voies 
ferrées  du  port. 

Le  poids  di  s  marchandises  sera  évalué  en  tonnes  de  mille  kilogrammes  (i,ooow) 
vt  par  fractions  indivisibles  de  dix  kilogrammes  (10*). 

Enregistré  à  Philippe  ville  (E.)»  le  8  septembre  1000,  folio  ?K  ose  if\ —  Reçu  un 
franc  cinquante  centimes  décime  quinze  centimes.  —  Signé:  Huztn. 
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A V  F \ A NT 

A  !.\  I  OMENTION  DE  CON/.ESttON  Dr  6  DECEMBRE  lSoC/. 
L'an  mil  neuf  »  ont,  le  sept  septembre, 

Enln-  le  préfet  «lu  département  de  Constantine,  agissant  au  nom  de  l'État,  s»? 
réserve  de  l'approbation  du  présent  avenant  à  la  convention  de  concession  fta 
6  décembre  1899,  acceptée  par  l'administration  et  ratiûée  par  loi  dus*  juillet  19»* 

D'une  part; 

Et  le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Philippe  ville,  agissant  en  <*L 
qualité  et  en  exécution  de  la  délibération  de  la  chambre  en  date  du  79  jnin  ic<«> 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  re  qui  suit  : 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  \  de  la  convention  du  «i  décembre  18^9,  !»vàtf 
à  trois  francs  vingt-cinq  centimes  pour  cent  (.V  2J  p.  0  0)  le  taux  d'intérêt  r>l  rtr> 
placé  par  le  texte  suivant  pour  le  mettre  en  concordance  avec  le  vote  émis  par  *  ■ 
chambres  : 

«Le  taux  d'intérêt  de  l'emprunt  de  trois  millions  à  contracter  par  la  Chambre  < 
•  commerce  de  Pbilippevilla  ne  pourra  être  supérieur  à  quatre  francs  pour»*»' 

«(4'  p.  0/0).» 

Fait  double  à  Constantine,  les  jour,  niais  et  an  que  dessus. 

Pour  le  Préfet  U  Prùidmi  de  lu  Cktmkrt  de  tomm< 

du  dépnrtt-mcnt  de  Constantine.  en  cougé ,  de  J'hUippcvWe , 

U  SecrëUirt  gémirai,  Signé:  TRisiit*. 

Rnr#*ris|iv  à  PhilippeviRe  (E.),  le  8  septembre  1000,  folio  î5 ,  case  1.  -  Rff"" 
un  franc  cinquante  centimes  décime  quinze  centimes.  —  Si^né  :  Cuzin. 

CAHIER  DES  CHARGES 
AWEXL  A  I  A  t.o\\l  \TIO>  1>V  ♦)  DÈCEMBUE  lfyo. 


TITRE  r . 

OBJET  DK  LA  CONCESSION. 


Consistance  et  livraison  des  terrains  concédé». 

Art.  I  .  La  concession  accordée  à  la  chambre  de  commerce  de  Liulippoille 
vertu  de  la  loi  approuvant  la  convention  du  G  décembre  1899,  à  laquelle  eU  ani>af 
le  présent  cahier  des  charges,  comprend  les  parties  des  terre-pleins  du  port  de  Pfc- 
lippexille  ci-après  désignés  : 

1"  Sur  la  traverse  sud,  uni'  bande  de  vin^l  mètres  ao"  de  largeur  detennc** 
par  les  alignements  des  hangars  actuels  prolun-jcs  au  sud  jusqu'à  une  lurne  parali»' 
a  l'aréle  du  quai  sud  de  la  Darse,  à  Ô9  mètres  en  arrière  de  ce  quai; 

a"  Au  droit  des  quais  sud  et  sud-est  ,  la  xone  comprise  entre  les  lignes  tracée»*" 
sud  et  à  quinze  mètres  (l5")  de  distance  desdits  quais,  d'une  part,  et  les  iit»''''" 
des  terre-pleins  formées  par  deux  lignes  tracées,  l'une  à  cent  cinquante-sept  îw|"" 
(157-  ail  sud  du  quai  Sud,  l'antre  à  cent  douze  mètres  11»"   de  distance  en  nfier 
du  quai  uni  est. 
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Les  autres  limitas  de  la  zone  concédée  seront  formées  par  des  normales  aux  alignc- 
int  iits  des  quais  menées  à  l'origine  du  <|ii;ii  sud  |»om*  la  limite  ouest  et  à  quarante- 
deux  m»  très  fia";  au  delà  de  l'extrémité  du  quai  sud-est  pour  lu  limite  est.  I  n  pan 
rotipé  de  riiuj  mrtros  (  .V.i  sera  ménagé  à  faillie  sud-est. 

Lès  limites  ci-dessus  définies  des  terrains  concédés  pourront  être  modifiées  à  toute 
(•poque .  si  l'utilité  eu  est  reconnue  dans  un  intérêt  publie,  sans  que  les  modifica- 
tions ainsi  opérées  [missent  réduire  de  plus  d'un  demi- hectare  lïteiidue  des  terrains 
'onrédes. 

Les  terrains  concédés  seront  livrés  à  la  chambre  de  commerce  dans  l'élut  où  ils 
se  trouveront  au  moment  de  la  remise,  qui  sera  faite  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
|«rtir  de  la  promulgation  de  la  loi  approuvant  la  concession. 

(a  chambre  de  commerce,  par  le  seul  fait  de  celle  remise,  sera  substituée  aux 
droits  et  obligations  de  l'État,  en  ce  qui  concerne  les  obligations  temporaires  déjà 
autorisées  s|(r  les  terrains  et  les  demandes  en  cours  d'instruction.  ' 

Elle  percevra  les  redevances  antérieurement  pavées  à  l'Etat  pour  ces  oceupalions, 
mufles  termes  exigibles  avant  la  date  d>c  la  remise,  qui  resteront  acquis  au  Trésor. 

Affectation  des  terrains  concédés.  —  Importance  des  magasins  à  établir. 

-,.  Le  terrain  servira  au  dépôt  des  marchandises  avant  leur  embarquement  ou 
après  leur  débarquement,  cl  généralement  aux  opérations  de  toute  nature  que  com- 
portent le  commerce  et  les  industries  maritimes. 

La  chambre  de  commerce  aura  la  charge  de  compléter  l'installation  des  voies  pu- 
tdïi|ues .  des  égouts  et  de  tous  les  ouvrages  nécessaires  [tour  la  commodité  de  la  cir- 
culation et  pour  une  bonne  utilisation  des  terre-pleins. 

Elle  sera  tenue  de  munir  les  terrains  coneédés  des  engins  de  manutention  et  des 
magasins  nécessaires. 

Les  engins  de  manutentions  à  installer  comprendront  au  moins  trois  grues  mobiles 
'le  sept  cent  «  inquanle  kilogrammes  75ok;  de  puissance,  une  grue  roulante  de  cinq 
''»ille  kilogrammes  j,oool  ]  et  une  bigue  flottante  de  quarante  tonneaux  i<>'  |  destinée 
»u\  travaux  du  port ,  mais  dont  la  location  pourra  élre  consentie  aux  particuliers  au 
profit  de  la  chambre  de  commerce. 

U  rapacité  des  magasins  à  construire  immédiatement  est  fixée  à  trente  mille 
ionnes  3o,ooo\  ,  dont  vingt  mille  tonnes  (20,000'   de  céréales. 

Le  délai  accordé  pour  leur  exécution  est  fixé  à  quatre  ans  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  loi  de  concession. 

Ursqnr  les  engins  de  manutention  ou  magasins  construits  immédiatement  ne 
"Oiront  plus  aux  besoins  du  commerce,  le  conressionnaire  sera  tenu  de  les  aug- 
menter par  l'établissement  et  la  mise  en  service  de  nouveaux  engins  ou  magasins 
tan*,  la  mesure  qui  sera  reconnue  nécessaire  à  la  bonne  exploitation  du  poit  par  le 
gouverneur  général  de  l'Algérie,  d'accord  avec  le  concessionnaire,  ou.  à  défaut  de 
«et  armrd,  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  après  enquête,  sur  le  rapport 
u)s  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
t*  Graphes. 

Installation  des  voies  ferrées.  —  Droit  de  construire  au-dessus  d«s  /oucs  non  concédées 

et  au-dessous. 

'•  En  dehors  du  réseau  des  voies  ferrées  des  quais,  dont  l'installation  a  été  autorisée 
|«r  le  décret  du  j3  mars  189*?.  la  chambre  de  commerce  pourra,  moyennant  l'au- 
torisation du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  établir  sur  les  terrains  concédés  comme 
Wf  la  partie  non  concédée  des  terre-pleins  du  port  les  voies  ferrées  nécessaires  pour 
'aborder  avec  le  réseau  ferré  des  quais  les  établissements  commerciaux  installés  sur 
ta  terrains  coneédés. 

Elle  pourra,  moyennant  la  même  autorisation,  construire  au-desMis  et  au-dessous 
fafones  non  concédées  des*  terre-pleins  et  y  prendre  des  points  d'appui  en  vue  de 
realinr  toutes  installations  dont  l'utilité  sera  reconnue  pour  faciliter  le  transport  des 
marchandises  cidre  les  navires  et  les  parcs  de  dépôt  ou  les  magasins. 

I^'s  facultés  accordées  par  le  présent  article  ne  constituent  aucun  privilège  en 
fowde  la  chambre  de  commerce  et  l'administration  se  réserve  le  droit  d'accorder 
■  toute  personne  des  autorisations  semblables  sous  réserve  de  la  perception,  au  profit 
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de  la  chumbrc  de  commerce t  des  taxes  fi\iVs  par  le  tarif  ei-annric  p».- 
il.>s  terrains  concédé*. 


\.  la  clianilire  de  commerce  aura,  sauf  lr»  exceptions  résultant  de» irt»; 
ci-aprèt,  la  faculté  île  confier  à  des  locataires  ou  retrocessionnaire-  . 
tout  ou  partie  île»  établissement»  autorisés  conformément  aux  artirb«  1 1 
et  l'exploitation  de  tout  ou  partie  detilits  i  lalilillgmontl 

Les  traités  passés  a\rc  Ipidill  locataires  ou  rélroccssioniiauTs  I 
•  pi  après  leur  approbation  par  le  irnimmeur  <;éiiérul  <lr  L  Al;;éri«\  i 
l'ont  <pie  les  entrepreneurs  substitués  à  la  chambre  île  commen.  - 
toutes  les  conditions  et  obligations  nisultanl,  pour  le  concessions 
radier  «les  durées. 

Im  chambre  Se  commerce  restera  d'ailleurs  responsable  \i*^m.  ■ 
Ben,  He  l'accomplissement  de  ces  eonditions  et  obligation-. 

Les  rélrixe— ionniiri'4  devront  cire  aj,Técs  par  le  tonvernenr  pcaénl  <■ 


5.  Les  projets  d'exécution  et  de  modification  de»  uii\i.iji-.  m  !j 

terrain*  concédés  <|iie  sur  les  roues  non  mnrédées  des  lenv-plein*.  -  ' 
l'approbiilion  du  i.oinerneiir  gtnifti  de  l'Alp  rie  <pii  aura  le  deuil  I» 

les  Modifiratimâ  p.';t  jugent  nécesealiea  pour assurer  la  aéc  utile  «•lUf 

l'cxplnilalinii  ou  lu  bonne  ulilivilion  de»  tem  pleins. 

Lu  rb.unliie  de  Commerce  de>ra  exécuter  les  travaux  conforue     "  ' 

approuvés  et  suivant  toutes  1rs  règles  de  l'art. 

L'exécution  des  Irdvaiu  vrj  soumise  au  contrôle  el  à  la  WV  ' 
iinurs  du  port. 

I.orsipi  un  ou, ra^e  susceptible  d'être  utilis.-  isolément  >.  ra  terni.. 
■  li.ujjes  du  control.'  le  rowtatcronl  >ur  la  demande  <l«i  Moevs» 
piNMVIMerlM)  de  Wlrofcwapllt,  et  le  pis  Tel.  sur  le  vu  de  iv  prosi  HfttW, 
-  il  v  a  lieu,  la  mis''  eu  service. 

KkitaMlea  des  «eir>  iHil>li.|iie<  et  îles  nusmees  .otoi-pois-s  au  soi  1 

i».  i.a  chambre  de  caMnrrre  mira  à  s»  rharer,  à  partir  de  u  r  * 
!<■  un  terrain  cmmiili*',  ■  •mlonn.  ment  à  l'artiele  i*  ri  itrun».  I  ■  ■' 

puliliipies  existantes  avec  leurs  outrages  aires. oires  :  e^'OiiK.  lr-''' 

'.elle  olili'.Mlion  sera  éleudu.-  aux  voie*  puMi.pie-  à  mioir       -  • 
I' M  OUWapM  im  «irpmés  au  leriiiul  r»iiredî'-  el  destine»  a  un  iivi;r  j 
il"'»  mies  leni  i  s  îles  ipiai- ,  au  fur  el  ù  mesutr  île  leur  natae  <-n  m  r  i 

Les  lr.i>aii\  d'entretien  ilr,  ouvrages  riil.  -sus  U.-i^iits  tenait 
emiiple  <l<-  i.i  •'limiilire  de  eiiiuiiierre .  par  le  per.sonnH  des  iiip'iitent-  • 
li  -  p  mis  i  l  rliaiis.i  es  chargé*  du  serine  du  poil. 

les  iv.ilils  pieuis  p  iir  i,-»  Ira.aux  seront  .mm-i'll. •ni.nl  in-cn'*  i  I 
I  riMnmerre,  d.ijuV-,  le.  propitsiliom  de*  ingénieurs,  mi  hwtccl 
uistruliiin  de  l.i  mm  espion.  Ils  •  nmpivudiotil  la  ii  ioiiii.  rati  >n  .lu  |  - 

'•  -I  oiifoiiii.'niiMil  a  l'.icli,  I.    i  du  diYrvl  du  .i>  tuai  iSjj  r-  * 

ihl  p  i  _-niiii  I.  ipii  sera  hfjîltV  e.iufonin  nu  ni  à  l'ariirir  i  (tu  d  

n  Lilif  ù  rinl.'ïv.-nlwn  du  p  1...1111.  I  de»  pouls  d  rli.ni.M  m  ilm<  k«  r.  •* 
'  il  lUlMittal  ou  privé, 

les  d.peus, .  seiout  nialliIlltiVs  parle  président  de  II  .Ii.nelr-  1'. 
K*  propiisilioii.  de  p.iu  in.- 1!  nV  I  iup'ineur  ordinaire,        »  .  .1   i  ir  .  > 


BtVtroi'cstloii  ili-s  «.rvie»  rompris  diii>  U  ronrmicwi 
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Entretien  oVs  magasins  et  appareil*  de  manutention  et  autres  ouvrages  non  ine  irporéi 

nu  sol  concédé. 

7.  l-i  chambre  de  commerce  assurera,  par  les  movens  de  son  choix,  l'entretien 
des  magasins,  appareils  de  manutention  et  autres  ouvrages  établis  par  elle  et  non 
incorporés  an  sol  des  terre  pleins. 

Klle  sera  responsable .  vis-à-vis  de  l'Etat,  de  l'entretien  des  ouvrages  qui  pourra 
incomber  à  >es  locataires  ou  rétrocessionnaires  en  cas  d'application  «le  la  l'acuité  sti- 
pulée à  l'article  h  ci-dessus. 

Si  l'entretien  des  ouvrages  visés  par  le  présent  article  est  négligé  sur  quelques 
points,  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  pourra,  la  chambre  de  commerce  entendue, 
prescrire  I  exécution  d'oflice,  parles  ingénieurs  du  port,  des  travaux  qu'il  aura  jugés 
nécessaires  |>our  assurer  tant  la  conservation  des  ouvrages  que  la  sécurité  et  la  com- 
modité de  l'exploitation. 

Le  montant  des  dépenses  qui  seront  faites  ainsi  d'oflice  sera  remboursé  par  le  con- 
cessionnaire au  moyen  de  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfe  t. 

Travaux  d'amélioration. 

tv.  Les  travaux  de  création,  de  transformation  ou  d'amélioration  des  ouvrap-s 
imorporésau  terre-plein,  concédés  et  affectés  à  un  usage  public,  tels  que  l'exécution 
de  nouveaux  pavages,  la  construction  de  nouvelles  uns,  de  nouvelles  voies  fer- 
rées, etc.,  seront  à  la  charge  de  la  chambre  de  commerce.  Ils  donneront  lieu  à  la 
ri'dartion  de  projets  qui  seront  soumis  à  l'approbation  du  gouverneur  général  de 
l'Algérie. 

Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  pourra  prescrire,  la  chambre  de  commerce  en- 
tendue, que  les  travaux  d'amélioration  soient  entrepris  dans  la  mesure  reconnue  par 
lui  nécessaire  à  la  bonne  exploitation  du  terre  plein  et  aux  besoins  de  la  circulation 
publique. 

L'exécution  de  ces  travaux  sera  dirigée,  pour  le  compte  de  la  chambre,  par  le  per- 
sonnel des  ingénie  ira  «lu  port  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  G  précédent 
|x>ur  les  travaux  d'entretien  proprement  dits. 

Responsabilité  du  concessionnaire  envers  1rs  tiers. 

La  chambre  de  commerce  aura  à  sa  charge,  sauf  son  recours  contre  qui 
droit,  toutes  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  des  tiers  par  suite  de  l'exécu- 
tion et  de  l'entretien  des  ouvrages  établis  sur  les  terrains  de  la  concession,  ainsi  que 
•les  ouvrages  extérieurs  qu'elle  aura  établis  ou  l'ait  établir. 

Klle  sera  responsable,  sans  aucun  recours  contre  l'Etat,  de  toutes  les  conséquences 
directes  ou  indirectes  de  la  concession. 

Ouvr.i^'os  extérieurs  à  la  concession  et  cliausst'es.  —  Ik^pousaliililé  des  tiers. 

H>.  I.a  chambre  de  commerce  ne  pourra  élever  aucune  rérlamation  contre  l'admi- 
'iMration  à  raison  de  l'état  des  chaussées  aboutissant  à  la  conression  et  des  ouvrages 
a  la  mer,  non  plus  que  pour  le  trouble  que  pourraient  causer  à  l'exploitation  du 
l'-rrain  concédé  les  travaux  exécutés  ou  autorisés  par  l'Etat  en  dehors  de  la  con- 
cession. 

Elle  ne  pourra  jamais  réclamer  d'indemnités  à  raison  des  dom mages  que  le  rou- 
lée et  la  circulation,  ainsi  que  la  manutention  et  le  dépôt  des  marchandises  pour 
'Ont  causer  aux  chaussées  des  voies  publiques  qu'elle  est  tenue  d'entretenir,  ainsi 
•|u'aux  ouvrages  accessoires  incorporés  à  ces  voies  et  aftéetés  à  l'usage  du  public. 
*uf  dans  le  cas  où  ces  dommages  seraient  le  résultat  de  contraventions  av«nt  donné 
'«'«  à  des  poursuites  contre  leurs  auteurs  devant  le  tribunal  compétent;  en  ce  cas, 
le*  indemnités  pour  dommages  causés  aux  ouvrages  ci-dessus  dénommes,  auxquels 
auraient  été  condamnés  les  contrevenants,  seront  acquis  à  la  chaml.re  de  commerce. 

Xlt  Série.  58 
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nuit.  m. 

e\PI.OIT»tuis. 


i  limitation  «les  règlement  «  4t  police.  -  Règlements  i^-dim. 

11.  La  terrains  concédés  font  partie  des  dépendance-  ilu  port  de  Miilijn^-J» 
I  p.s  règlements  de  police  <lit  port  sont  applicable*  dans  toute  leur  etene»- 
La  police  v  sera  rxrrrée  par  l'administration  dans  1rs  nu'  ov  -  rotitbtw»  s»  > 

1'  s  autres  partie  du  port. 

Les  voies  publiques  de  la  roncession  seront  assimilées,  ponr  b  pnWrr.antai 

s.  es  des  quais  des  ports  maritimes. 

La  c  liaïuhrr  de  commerce  sera  elle-même,  dans  lous  la  at les  o>  ««  at 

nistration.  tenue  à  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  voir»  ia*a 

faire. 

Les  règlements  Ipflffam  d'ordre  et  de  police  qu'il  pourrait  y  avoir  bVi. 
un  Mie  de  l'administration  de  la  ronression  seront,  la  ■  hniobre  dr  cflsjsww 
l  -ndue,  rendus  par  le  prt-fel,  après  approbation  du  gOMIWUem  général  «V  1  «* 


bclairagt:  et  dulributioii  d  i  te. 

12.  La  chambre  de  commerce  sera  tenue  d'assurer  à  ses  frais  l  is  bine 
l'oblique*  de  U  roncession  ainsi  que  de  la  bande  de  terrain  non  roocoi  a 
îles  quais,  dans  la  mesure  jugée  nécessaire  par  le  gouverneur  général  <l»  '*l| 
1.1  cliambre  de  commerce  entendue,  pour  les  besoins  de  la  navigation  < 
talion  des  terre-pleins. 

La  rbambre  de  commerce  sera  également  tenue,  si  elle  c-t  requi" 
itiloer  à  l'Ktat  |iour  l'entretien  et  l'administration  de  la  canalisation  î  * 
établie  sur  les  quais  et  de  ses  prolongements  éventuels,  sauf  la  pjrtjr 
du  regard  de  l'extrémité  du  quai  Est  qui  restera  la  propriété!  de  l'État  <  •** 
IMU  par  lui. 

Libre  usage  îles  voir»  publiques.  —  i.rgluitr  limitée  du  dépôt  ih  nureK»'  •« 

13.  Seront  libres  et  gratuits  dans  les  conditions  lis.  r.  par  L*  r.  • 
et  de  vuirir  : 

i'  I  j  circulation  et  le  roulage  sur  toutes  les  \oies  publiques  île  la  es*  I 
3"  Le  dépôt  des  marchandises  débarquées  ou  à  embarquer,  dans  fc-< 
durée  liiées  par  l'un  des  règlements  spéciaux  prévus  a  1  artu  le  1 1  el  sur  le 
désignés  pour  cet  usage  par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  la 
Mien  e  entendue. 

La  durée  de  la  gratuité  du  dépôl  ne  pourra,  en  ail' nu  n<,  dépassa  I 
avant  l'embarquement  ou  après  le  débarquement,  ni  l'étendue  des 
i  our  le  dépôt  temporaire  gratuit  dépasser  le  diiiènM  de  la  surface  Jj 
céde  .  (h-diirlion  faite  des  voies  publiques. 

Après  l'expiration  du  délai  de  gratuité  établi  comme  il  est  dît  ct-df*^ 
d-'pot  des  marchandises,  les  taxes  (iiées  au  titre  l\  pour  c*H  objet  « 
l'.ir  le  concessionnaire  sans  préjudice  des  frais  d'enlèvement  d'uflip  • 
In  rvrn.  s  contre  les  contn>venants ,  conformément  aux  rârfantflato  l 
ort. 

Onlrr  'l'.i  Jmission  aux  services  de  U  roni>-su<m. 

l'i.  L'ordre  d'admission  à  la  loration  des  terrains  de  la  rvvrwsrssine  '  "* 
I  rolei  ferrées  et  en  général  n  tout  service  en  vue  duquel  U  l  ummina  1 
ca  déterminé  par  l'ordre  d'inscription  des  demandes  sur  des  reti»trr*  «f»"^ 
demeureront  ouverts  au  bureau  de  la  chambre  de  commerce. 
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Il  ne  .sera  t'ait  d'exception  à  cette  règle,  que  dans  le  cas  et  dans  les  conditions  men- 
tionnées à  l'article  3g  ci-après,  relatifs  aux  adjudications. 

Si  un  commerçant  ne  se  présentait  pas  à  son  rang,  H  reprendrait  tour  à  la  suite 
des  demande*  inscrites. 

D  ne  sera  donné  aucune  suite  aux  demandes  présentées ,  lorsqu'il  en  pourra  ré- 
sulter quelque  inconvénient  pour  la  sécurité,  la  salubrité  ou  la  commodité  publique. 
En  cas  de  contestation  au  sujet  d'inconvénients  de  oe  genre,  l'appréciation  appar- 
tiendra au  préfet,  sauf  recours  au  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Un  plan  à  grande  échelle,  tenu  constamment  an  courant  et  indiquant  l'affectation 
des  terrains,  les  terraius  libres,  les  terrains  loués  et  la  date  d'expiration  des  baux, 
-era  toujours  mis  à  la  disposition  du  public  en  même  temps  que  le  registre  d'in- 
scription. 

Locations  de  terrains. 

15.  Les  parcelles  du  terrain  concédé  pourront  être  louées  à  des  particuliers  par  la 
c  hambre  de  commerce  pour  tout  objet  relatif  au  commerce  et  aux  industries  mari- 
times. 

Toutefois  les  terrains  désignés  par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  conformé- 
ment à  l'article  i3  précédent,  pour  le  dépôt  des  marchandises  débarquées  ou  à  'em- 
barquer, ne  pourront  être  loués  à  des  particuliers  que  pour  cet  objet  et  à  la  condition 
|ue  le  mouvement  des  marchandises  déposées  soit  assez  actif  pour  justifier  l'occu- 
pation à  titre  primitif  du  terrain  loué. 

I-es  conditions  et  la  durée  «les  locations  seront  déterminées  dans  des  modèles  d<- 
marchés  qui  seront  soumis  à  l'approbation  du  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Occupation  tpmimraire  des  voie»  publique*  de  la  concision. 

10.  Les  installations  à  faire  des  compagnies  ou  des  particuliers  sur  le  sol  des  voies 
publiques  de  la  concession  et  comportant  une  occupation  temporaire  de  ce  sol,  telles 
<jue  les  canalisations  d'eau,  de  gaz  ou  d'électricité,  les  branchements  particuliers 
a'égouts,  les  voies  ferrées,  etc.,  seront  autorisées  par  le  préfet  sur  le  rapport  des 
ingénieurs  du  port ,  la  chambre  de  commerce  entendue. 

l.a  chambre  de  commerce  percevra  sur  les  permissionnaires  les  taxe  fixées  an 
titre  IV  pour  cet  objet,  sans  préjudice  des  redevances  qui  pourront  être  lixées  par 
ta  arrêtés  d'autorisation  y  lorsqu'il  y  aura  lieu,  à  titre  d'abonnement  pour  l'entretien 
Jes  ouvrages  autorisés  et  de  contribution  à  celui  des  voies  publiques  elles-mêmes  à 
l'emplacement  desdits  ouvrages. 

Exploitation  de»  voie»  ferrée»  établies  sur  les  lenr-plrins. 

17.  Les  traités  a  passer  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  la  circulation 
et  la  traction  des  wagons  sur  les  voies  ferrées  établies  en  vertu  de  l'article  3  ci-dessus 
"*ront  passés  au  nom  de  la  chambre  de  commerce.  Ils  fixeront  les  taxes  maxima 
Je  transport  et  de  location  de  wagons  à  percevoir  par  lesdites  compagnies.  Ces  traités 
seront,  après  enquête  sur  les  taxes  et  leurs  conditions  de  perception,  approuvés  par 
décret  délibéré  en  Conseil  d'Étal  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  H 
•avis  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

L'exploitation  du  réseau  des  voies  ferrées  des  quais  créé  par  le  décret  du  23  mars 
'^9*  continuera  à  être  assurée  par  l'État,  conformément  à  la  convention  passée  ave» 
la  compagnie  P.-L.-\îï  et  annexée  au  décret  sus-visé.  L'État  aura  toutefois  la  faculté 
se  substituer,  s'il  le  juge  utile,  la  chambre  de  commerce  de  Philippeville ,  pour 
1  exercice  des  droits  et  obligations  résultant  de  ladite  convention  d'exploitation,  tant 
qu'elle  restera  en  vigueur,  et  pour  assurer  l'exploitation  du  r»4seau  des  quais  sur  de 
nouvelles  hases,  si  cette  convention  venait  à  être  dénoncée  ou  annulée  pour  un  motif 
quelconque. 

Personnel  «le  l'exploitation. 

^  1$.  La  chambre  de  commerce  est  tenue  d'avoir  le  personnel  suffisant  pour  assurer 
a  régularité  des  services  dont  elle  est  chargée. 

38. 
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Les  agents  et  gardiens  qu'elle  emploiera  pour  l'administration  de  la  concess».  - 
la  surveillance  seront  nommés  par  le  président  de  la  chambre  et  devront  être  iptr 
par  le  prélet. 

Ils  pourront  être  cornuiissioonés  par  le  préfet  et  assermentés  devant  le  inhxm 
première  instance.  Il*  seront ,  en  ce  cas,  assimilé*  aux  gardes  particuliers  et  porter: 
des  Uttignes  dislinctifs  de  leurs  fonctions. 

\Ie*uns  <ir  détail. 

19.  Les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  du  présent  cahier  descuj.v 
en  ce  qui  concerne  notamment  les  obligations  respectives  du  concessionnaire  e;^« 

Personnes  qui  réclament  ses  services ,  ainsi  que  les  mesures  de  détail  relam^  ; 
application  des  tarifs,  sont  arrêtées  par  le  gouverneur  général  de  f Algérie  h 
concessionnaire  entendu. 


TITRE  IV. 

TARIKS. 


oMitiaaa. 

*20.  l'our  indemniser  la  chambre  de  commerce  des  dépenses  mentionnées  <Ui^  '■' 
présent  cahier  des  charges  et  dans  la  convention  dont  il  forme  une  annexe,  et  sou«  u 
condition  qu'elle  remplira  exactement  toutes  les  obligations  résultant  de  ces  de* 
ments,  ladite  chambre  est  autorisée  à  percevoir  des  taxes  dont  les  maxinu  sontfi^ 
conformément  aux  tarifs  ci-après  : 


A.  TVUS  l.Oc.ATIVES. 
rwr.  \'  i. 

Location  de  terrains  à  titre  privatif,  j  our  une  durée  de  moins 
d'un  an ,  par  mètre  carré  et  par  mois ,  cinquante  centimes   ol 

TAXE  V  2. 

Location  de  terrains  à  titre  privatif,  pour  une  durée  d'un  an  au 
moins,  par  mètre  carré  et  par  an,  cinq  francs   3  ot» 

ta\k  x'  ,"». 

Occupation  du  sol  ou  du  sous  sol  des  voies  publiques  de  la 

concession,  par  mètre  courant  et  par  an  : 

l'ar  une  canalisation  d'eau,  de  ga/  ou  d'électricité,  dix  centimes,    o  u> 

Par  un  égout ,  cinquante  centimes   °  Xi 

Par  une  voie  ferrée  de  largeur  normale,  un  franc   1 

Par  une  voie  ferrée  de  un  mètre  (i")  de  largeur  entre  rails 

soixante-quinze  centimes   0  7** 

Par  une  voie  ferrée  de  moins  de  un  mètre  j")  entre  rails, 

cinquante  centimes   0  30 

taxe  s*  h. 

Occupation  du  sol,  du  sous-sol  ou  de  l'espace  au-dessus  du  »«•! 
des  voies  publiques  de  la  concession,  par  mètre  carré  et  par  an. 
pour  toutes  installations  autres  que  celles  visées  par  la  taxe  n' 

dix  francs   1,1  l" 
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B.  TAXKS  DK  M\<JASI\\GK. 
TUE  N*  5. 

Dépôt  des  marchandises  sur  les  terrains  désignés  par  Je  ministre 
des  travaux  publics  par  application  de  l'article  10,  après  l'expiration 
du  délai  de  gratuité  : 

En  parc  découvert  par  tonne  J  Pendant  les  dix  premiers  jours   «V  <>io 

et  par  jour.  {  Après  le  dixième  jour   *  o  <>5 


En  magasin  couvert  par  tonne  }  Pendant  les  dix  premiers  jours   o  o3 

et  par  jour.  (  Après  le  dixième  jour   o  10 

taxe  V  6. 

Magasinage  à  découvert  en  dehors  des  terrains  désignés  pour  les 
dépots  gratuits,  par  tonne  et  par  mois  : 

t"  Série. 

Chaux,  briques,  moellons,  pa\és,  matériau!  d'empierrement, 
«harhons  de  terre,  céréales,  cinquante  centimes   o  5o 

T  Série. 

Vins  en  fûts,  bois,  charbons  de  bois,  alfas,  un  franc   i  <»<> 

.>"  Série. 

Autres  marchandises,  un  franc  cinquante  centimes   i  5o 


TAXE  X*  7. 

Magasinage  à  couvert,  par  mois  de  trente  jours  : 

/  "  Série. 


Tissus,  parfumerie,  droguerie ,  glaces  (sans  responsabilité),  por- 
celaines (sans  responsabilité),  produits  chimiques  (sans  responsa- 
bilité), librairie,  papeterie,  cotonnade*,  étoffes  emballées,  lainages 
divers,  bouchons,  caoutchouc,  gutta-percha ,  par  quintal  métrique, 
vingt -cinq  centimes.   O  25 

2*  Série. 

Articles  de  Paris,  bimbeloterie ,  jouets ,  lingerie,  mercerie,  \ète- 
ments  confectionnés,  éponges,  futailles  \ides,  tissus  fins,  par 
quintal  métrique,  vingt  centimes  >  *?<» 

S'  Série. 

Alcools,  trois-six,  eaux-de-\ie,  rhums,  tafias,  liqueurs,  bières, 
cidres,  vins,  vinaigres,  flegmes,  marcs  et  huiles  de  tonte  sorte  (à 
Exception  des  huiles  minérales } ,  par  hectolitre ,  sans  garantie  ni 
responsabilité  de  contenance ,  dix  centimes   n  ro 
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V  Série. 

Mwehwidim  »on  «lAiomniéc* ,  par  quintal  métrique,  quiiur 
i'<ntime*  

Série  ipteiale. 

(  eiéale-  t'.n  Hn ,  avec  minimum  île  perception  corresponds*!  • 
•  lis  ton ur*.  par  tonne.  <  inquanlc  centimes  

TA\S  V  8. 

Marinai;!-  en  -ilo-  (pour  le  ras  où  il  errait  établi  de»  nupa-uu 
de  cette  nature  .  par  tunne  et  par  mois  dr  trente  jours  avec  mini- 
mum de  peii  epiii.n  correspondant  .1  Cent  tonne*  : 


t-  Série. 


Blés  en  \rac.  un  franc 


f  Sérk. 

Orge»,  avoines  et  autres  céréales,  un  franc  vingt  centimes  

X  Série. 

M.vrchandi-e*  non  dénommée  et  dont  l'admission  dan»  le  -île* 
sera  reconnue  possible,  dem  franc*  

C.  TAXES  Dfc  MAM  TtXTIUV 

twb  y  ij. 

Manutention  des  marchandises  en  silo» ,  par  tonne,  avec  mim 
oium  de  perception  correspondant  à  cent  tonnes  : 

Entrée  et  sortie  avec  transport  des  marchandise*  des  silo» 
jusqu'au  quai  d'rmbarqut- ment  : 

(.••renies,  un  Irnne  

Autres  marchandises,  deux  francs  

Aérât ioa,  comprenant  la  sortie,  le  transport  et  la  remise  en  At 

t.éréale».  suivante  centimes  

Autres  mar* liuiidises .  un  franc  vingt  centimes   ' 

Pesage,  en  sus  de  l'une  des  deui  taxe»  ci-dessus  : 

Céréales,  quarante  centimes  

Autre,  marchandises .  quatre-vingts  centimes  

ItVE  H'  lu. 

Loiatiou  de  emm  par  heure  de  travail  effectif,  nvec  mraisnea 
de  perception  de  quatre  heures  : 

Grue  à  bras  de  sept  cent  cinquante  kilogrammes  -iol:  à  œdfc 
cinq  cents  kilogrammes  (i,5oo'J  de  puissance,  deui  trsa  • 
cinquante  cruttiues  

Crue  à  mol  nr  mécanique  de  sept  cent  cinquante  kisnprstn*»*» 
7;>o'i  à  mille  cinq  cents  kilogrammes  (i.ioo'l  de  puissance 
francs  
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Grue  à  bras  de  cinq  mille  kilogrammes  >.<><»>  à  dix  mille  kilo- 
grammes (  io,oook)  de  puissance  ,  quinte  fraocs   i5'  oo 

Grue  à  moteur  mécanique  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oook)  à 
dix  mille  kilogrammes  (  io,oook)  de  puissance,  vingt-cinq  francs. . .    ?.b  oo 

Bigue  flottante  de  quarante  tonnes,  les  hommes  étant  fournis  par 
ta  chambre  de  commerce,  soixante  francs   60  oo 

Les  prix  de  location  des  grues  ne  sont  applicables  que  pendant  la  durée  réglcmen- 
taiie  du  travail  de  la  douane.  Ils  seront  majorés  de  cinquante  pour  cent  (5o  p.  0/0) 
pour  les  heures  de  travail  de  jour,  en  dehors  de  cette  durée,  et  doublés  pour  le 
travail  de  nuit. 

Abaissement  des  ta  vos. 

21.  La  chambre  de  commerce  peut,  si  elle  le  juge  convenable,  abaisser  les  taxes 
su-dessous  des  maxhna  déterminés  par  l'article  précédant. 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois. 

Toute-  modificalion  des  taxet  est  portée  à  la  connaissance  du  publie  par  des  affiches 
placardées  au  moi  n  -  quin/e  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la  mise  à  exécution. 

La  perception  des  taxes  modifiées  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
L'ouvetneur  général  de  l'Algérie. 

Établissement  de  catégories  dans  les  terrains  concédés. 

i2.  La  chambre  de  commerce  pourra  établir,  dans  les  terrains  concédés,  des 
catégories  correspondant  à  la  destination  et  aux  avantagea  de  la  position  des  parcelles 
et  des  taxes  de  location  différentes  pourront  y  être  appliquées  dans  les  limites  des 
maxima  fixés  par  le  tarif  général. 

Cette  division  des  terrains  en  catégories,  ainsi  que  les  taxes  à  appliquer  à  chacune 
d'elles,  seront  soumises  à  l'approbation  du  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Mode  cle  calcul  des  taxes. 

23.  Dans  les  calculs  des  taxes ,  toute  fraction  de  mètre  carré ,  de  mètre  courant , 
détonne,  de  quintal  ou  d'hectolitre  est  comptée  pour  un  mètre  carré,  un  mètre 
courant,  une  tonne,  un  quintal  ou  un  hectolitre. 

Dans  les  tarifs  au  jour,  toute  fraction  de  jour  est  comptée  pour  un  jour,  même  si, 
«piès  abandon  des  lieux  par  le  locataire  ,  ils  sont  utilisés  à  nouveau  le  même  jour. 
Le  jour  est  compté  de  minuit  à  minuit. 

Pour  les  locations  à  la  journée,  le  prix  de  la  première  journée  est  payé  d'avance, 
a  titre  d'arrhes;  les  payements  s'opéreront  ensuite  tous  les  trois  jours  en  payant 
toujours  une  journée  d'avance. 

Le  dernier  payement  sera  toujours  fait  avant  que  la  marchandise  soit  enlevée. 

U  n'est  pas  fait  do  déductions  pour  les  jours  non  ouvrables. 

Pour  les  locations  au  aaois,  les  prix  de  location  sont  payés  à  l'avance. 

Pour  les  locations  à  l'année,  les  prix  de  location  sont  payés  par  trimestre  et 
d'avance. 

Lundi  lions  d'application  des  taxes  locatives. 

24.  Les  locataires  ou  permissionnaires,  en  sus  des  taxes  en  vigueur,  devront, payer 
tous  les  frais  de  timbre  et  autres  anerents  à  leurs  marchés. 

Us  auront  tous  les  impôts  à  leur  charge. 

Ils  entretiendront  les  lieux  loués  et  les  remettront  à  l'expiration  de  leur  bail,  dans 
l'état  où  ils  les  auront  reçus. 

Us  ne  pourront  édifier  de  constructions  ou  installations  quelconques  sur  les  terrains 
loués  sans  l'assentiment  de  la  chambre  de  commerce;  ils  auront  à  leur  charge,  si 
ladite  chambre  le  requiert,  l'enlèvement  de  ces  constructions  et  installations  a\ant 
''expiration  de  leur  bail. 

Les  taxes  de  location  ne  comprennent  aucune  assurance  contre  les  incendies ,  ni 
«orune  garantie  contre  le  vol.  Les  risques  de  perte,  qu'elle  qu'en  soit  la  cause, 
ns*tent  à  la  charge  des  intéressés. 
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l  iinititioro.  'l'appiirâlion  'les  taxe*  «Ir  hljj:  mnjj;c 

25.  I<es  taies  de  dépôt  et  de  ma+nsinafre ,  comme  le»  taie»  lottue».  m  3 
prennent  ni  iinpots,  ni  assurance  roture  l'inrendie.  Ces  frai*,  détemiiat»  w.rr 
prescriptions  de  l'article  .ti>  d  après ,  s'ajoutent  d'ulli  c  am  laxps  a  ptTc.  .• 

Les  laies  Je  dépol  et  de  mavusuiai-e  ne  comprennent  pas  les  fiais  dr  ter .  -r 
irrluui  lise*  pour  l'entrée  ou  la  sortie  des  magasin»  cl  l'art imarv  1  I 
uia-.'e,  ni  Keiiér.dement  aucune  uiaio-d'rrovtfl. 

Les  marchandise»  doixent  rire  animées  de  laron  qu'il  x  ait  au  moins  J«. taa 
par  mètre  carre,  (anle  •)<•  qu  >i  les  tau  s  >pronl  calculées,  a  raison  de  r*  p.»l<  •« 
surface  réclleuirnl  m  rup  e. 

Les  risques  d'avant,  de  roulage,  de  déchet  protenant  des  rondeur-  «lia*  »c 
de  perle  non  imputable*  à  une  faute  <hi  concessionnaire  ou  de  ses  a^fa(>  a  » 
rharpe  des  déposants,  qui  seront  responsable* .  en  outre,  des  diaau-r-t 

poorratent  réaaUer  de  réboateenenl  fa  leur»  maiviiandises  ci  r/mc  «tenir.- •  i 

quenecs  de  tout  acriJenl  mi..iiial.|r  .m \ifit.-s  mardi  indisr*. 

Cnmlilinns  •t'j|i|.ln  ;ilj.ui  «le»  tues  <!••  aiaanlanHiiai. 

26.  l.es  taies  dr  lorulion  d"$  engins  mus  à  l>ras  d'homme  ne  ■  .mpeu 
main-d'iriixie ,  >aul  |x>ur  la  hifÊt  It  «liant"  de  quarante  tonne»,  pool  U  m  •.' 
de  lai|iiille  tout  scia  fou- ni  par  In  chambre  de  commerce. 

Le»  laies  qui  hC  rapportent  à  In  manuientinn  dei  ui.-m  hand  ses  rn>3»a 
location  d'<  iii.'ins  à  moteur  uitcanique .  ne  comprennent  que  les  lournnar*»  "  j 
d'iruiir  uercssaiie*  au  Inm  lionneoient  du  moteur. 

Les  autres  mains-d'irusre,  transport  des  engins,  barda^'d,  é.linï:»):e..  «  ;  1 
l'emploi  des  i-n^ins.  sont  a  la  charge  dr»  locataires  qui  devront  .  ru  oul'f  -~a 
rlini'ue»  nécessahei. 

Les  locataire*  des  mal  duplexer  à  la  manutention  de»  marchandise*  «'■  >• 
d'hommes  al)M«Ml  pour  accélérer  le  •  a.  .il.  Ili  ne  pourront  emploxrr  Ir-  ~^ 
soulever  des  poids  supérieurs  à  leur  force. 

Tous  le»  risques  darci  lent,  sauf  ceux  qui  fflitiallCfallrill  «l'uii  «lie  Je  »i»  "* 
•  Ir.  1  nL'iiis  loués  ou  «l'un  delaul  d'eutrelien  antérieur  à  la  location,  seiot :  •  ■  ■ 
il--  lorataires. 


I 

\ 


IloiDin  11  ui.nl      »  lu».  .. 

I  es  lates  de  loratiou  sont  diie<  par  le  locataire  qui  a  signé  le  UR 
permissionnaire  autorisé  à  occuper  temporairement  les  soies  puM-qu»- 

I  n-  taies  dp  nin^asinafp .  île  dépôt  pt  de  manniention  de»  marchandi-e* 
par  le  propriétaire  ou  pur  le  <  onsurnat  iire  desdiles  marchandise»  oe .  <i  I 
■  '     t  le  rousigualairt'  sont  inconnus,  par  le  déclarant  en  douane  rl.  1 
déclarant,  par  l'auteur  du  dépôt  d  «  inarrhtndiaea, 

I  es  taxes  tTwapg  des  crains  sont  due»  par  relui  qui  a  fait  la  deatsr  * 
par  I  article  1  i. 

I.a  .  Iiamlire  da  commerce  peut  s'opposer  à  l'enlèvement  de  la  marchai»!*-  M 
payement  du  montant  de*  taies  et,  s'il  y  a  lieu,  du  montant  d--s  frai- 
rl  de  magasinage  des  marchandises  enlevées  d'oflice  par  le»  soins  de  U  rtr. 
l'ordra  des  ufliriers  du  port,  après  l'expiration  des  délais  réglementait*" 

■  pplualton  .In  tant. 

L'application  des  taies  doit  être  fuite  d'une  manière  tpA 
au.  une  faveur. 

I  .mie  convention  contraire  à  rette  clame  est  nulle  de  plein  droit. 
Toutefois  cette  clause  ne  s'applique  pas  ans  traités  qui  pourraient  'n'.*" 
psslramin  et  l'État. 

tiljuitieattan*. 

1  l'ouïe  demande  <lc  location  pour  une  durée  de  un  à  trot»  an*  de*  * 
disponible  restera  inscrite  pendant  quinze  jour*  avant  qu'il  ■*}       fol  àr*  1 


I 
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demande  de  location  pour  une  durée  de  plus  de  trois  ans  restera  inscrite  pendant 
un  mois  avant  qu'il  n'y  soit  fait  droit. 

Si,  dans  l'intervalle,  d'autres  concurrents  se  sont  Tait  inscrire  pour  la  même  par- 
relle,  et  si  l'un  ou  plusieurs  des  intéressés  déclarent  consentir  à  payer  au  besoin  une 
ta\e  supérieure  à  celle  fixée  par  le  tarif  en  vigueur,  la  location  devra  (aire  l'objet  d'une 
adjudication  aux  enchères  qui  aura  lieu  dans  les  quinze  jours  de  l'expiration  des  délais 
ri-dessus  fixés  et  à  laquelle  pourront  prendre  part  même  les  personnes  qui  n'auront 
inscrit  aucune  demande. 

La  mise  à  prix  sera  celle  qui  résultera  de  l'application  du  tarif  en  vigueur  et  la 
durée  du  hait  sera  la  plus  longue  de  eelles  proposées  par  le>  demandeurs,  dans  les 
limites  qui  auront  été  fixées  par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  couronnement 
.m  dernier  paragraphe  de  l'article  ia  ri-dessus.  Le  priv  résultant  de  ^adjudication 
(KMirra  dépasser  celui  qui  résulterait  de  l'application  du  tarif  maximum  établi  par 
l'article  30. 

Si  la  parcelle  demandée  est  déjà  louée  ,  les  inscriptions  de  deman  les  seront  admises 
jusqu'à  une  date  antérieure  d'un  mois  à  l'expiration  du  bail  en  tour-,  .'ans  qu'il 
puisse  s'écouler  à  partir  de  la  première  inscription  une  période  de  temps  inférieure 
à  relies  fixées,  .suivant  la  durée  de  la  location  demandé  -  ,  par  le  premier  paragraphe 
lu  présent  article. 

Kn  cas  do  pluralité  d'inscriptions,  il  sera  proréié  comme  il  est  dit  aux  deux  para 
graphes  qui  précèdent,  Seulement,  en  ce  cas,  l'ancien  locataire  aua  toujours  un 
dr<»it  de  préférence,  s'il  déclore,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  l'adjudication  , 
aorpter  de  paver  la  taxe  consentie  par  le  plus  fort  enchérisseur  et  se  soumettre  à 
toutes  les  conditions  de  l'opération. 

Quand  un  terrain  sera  resté  sans  locataire  pendant  trois  mois  au  moins  la  chambre 
de  commerce  pourra,  avec  L'autorisation  du  préfet,  louer  l'emplacement  «au-dessous 
l:s  prix  du  tarif  en  vigueur,  après  adjudication  publique. 

Dans  ce  cas,  h  m  s:  à  prix  est  le  prix  1J,  plus  élevé  offert  par  les  concurrent;  à 
défaut .  elle  est  fixée  par  la  chambre,  de  commerce.  Dans  les  deux  cas  la  durée  du 
bail  est  limitée  à  six  mois  au  maximum.  Le  bol  pourra  être  prolongé  par  tacite 
wondoction  toujours  pour  une  période  de  six  mois. 

Les  formes  îles  adjudications  prévues  par  le  présent  article  seront  déterminées  pa 
le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sur  la  proposil  on'de  la  chambre  de  commerce1' 

• 

Services  accessoires. 

30.  En  dehors  des  tarifs  fixés  par  l'article  21  ci-dessus  le  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  sur  la  proposition  de  la  chambre  de  commerce,  arrête  annuellement  le> 
laves  relatives  à  l'usage  des  engins  de  manutention  installés  par  le  concessionnaire  et 
aux  antres  services  accessoires  non  prévus  au  présent  cahier  des  charges,  dont  la 
'bamhre  de  commerce  viendrait  à  se  charger  dans  l'intérêt  de  la  bonne  administra- 
tion de  la  concession. 

H  arrête  également,  après  examen  et  approbation  des  contrats  passés  par  la 
■  hambre  de  commerce  avec  les  compagnies  d'assurance,  le  tarif  des  frais  d'assurance 
]ui  doivent  s'ajouter  aux  taxes,  conformément  au  paragraphe  1"  de  l'article  2f>. 

k'vision  des  taxes  maxima. 

31.  Les  taxes  maxima  établies  à  l'article  20  ci-dessus  pourront  être  revisées  >oit 
d'office,  soit  sur  la  demande  de  la  chambre  de  commerce. 

Cette  rexision  peut  être  appliquée  à  toute  taxe  maxima  qui  a  été  en  vigueur  pen- 
dant cinq  années  consécutives  au  moins. 

Toutefois  et  pur  exception  ,  il  suffit  d'une  année  entière,  durant  la  première  période 
l|uiuquennale  à  partir  de  la  remise  entière  du  terrain  concédé. 

Toote  révision  consistant  en  un  abaissement  des  taxes  maxima  ,1  accepté  par  la 
Cambre  de  commerce,  est  approuvée  par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Toute  revision  comportant  des  abaissements  qui  ne.  seraient  pas  consentis  par  la 
Cambre  de  commerce  est  ordonnée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État  sur  le 
feppOft  du  ministre  des  travaux  publics. 

Toutefois,  aucun  abaissement  ne  pourrait  être  imposé  à  la  chambre,  s'il  était 
•tabli  que  le  budget  des  établissements  et  services  que  la  chambre  administre  direc- 
'eoient  dans  l'intérêt  de  l'eiploilation  du  port  risquerait  {d'être  en  déficit. 
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Toute  minoa  comportant  tics  relèvements  de  taie»  nmimi  est  ork 
décret  délibéré  en  conseil  d'État,  après  enquête. 

I.n  re>ision  des  tarifs  maiima  entraîne  de  plein  droit  l'annulation  des  La. 
jui  auraient  été  mites  en  vigueur,  en  vertu  de  l'article  11  ri-dessus. 

Publicité  îles  urifi  il  jnuoiicr  des  adjudicaliuiit- 

Sî.  les  tarifs  en  v  igueur  à  toute  époque  seront  portés  à  la  ronusuuri" 
au  moyen  d  atliches  apposées  d'une  maniera  très  apparente  aut  endroit  ; 
seront  indiqué*  par  le  capitaine  du  port. 

Les  adjudications  prévues  par  l'article  19  seront  annoncées  huit  jour» 
l'avance  dans  les  mêmes  conditions. 

l  a  chambre  de  commerce  sera  responsable  de  la  conservation  des  sî 
remplacera  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu. 

Contrôle  lira  prrccptiuut. 

•13,  l.'élat  des  perceptions  sera  constaté  sur  un  registre  à  souche  avrr 
sur  la  souche  comme  sur  le  reçu  détaché,  de  toute»  les  perrepim.i 
registre  devra  étr»'  représenté  à  toute  réquisition  .  aux  ingénieurs  du: 
conlnderonl  la  tenue. 

TITRE  V. 

Mnots,  KXMfcAÎKMI  f.t  rkthsit  t>r.  i.\  1  osct-Mns. 


Durée  de  la  lûun-Miuu. 

M,  I  a  durée  de  la  coDcesssion  est  fixée,  a  soixantr-quixxxc  ans  à  part 
de  la  l»i  approuvant  la  convention  à  laquelle  le  préseul  cahier  des  charv-i 

Kvlroil  de  U  conccuiiin. 

Faute  par  le  concessionnaire  de  remplir  les  obligations  qui  loi  - 
par  le  présent  cahier  des  charges,  il  encourra  le  retrait  de  fax  ronrtw» 
sera  prononcé,  s'il  y  a  lieu  .  après  une  mise  en  demeure,  par  décret  rtatf 
d'Etal  sur  le  rap|>ort  du  ministre  de*  travaux  publics,  le  cunci-AMono»' 

l  e  retrait  de  la  concession  pourra  également  être  prononcé    une époqoi 
par  11:1  li  cret  rendu  en  conseil  d'Étal  sur  le  rapport  du  ministre  des  tr» 
dans  le  cm  où  les  terrains  concédés  seraient  nécessaires ,  ,  n  lotants 
pour  l  evi-rulion  d'un  travail  déclaré  d'utilité  publique. 

Eu  ras  de  reirait  de  la  concession  pour  quelque  cause  que  ce  soil.  vt 
par  un  décret  rendu  en  conseil  d'État,  aux  moyens  de  faire  face  aai 
auront  été  contractées  par  la  chambre  de  commerce  dans  l'admini* 

cooreiiiotti 


Expiration  <\r  la  ronoesswo. 

30.  Par  le  seul  fait  de  la  notification  du  décret  prononçant  le  rrtra 
on  .  ou  à  l'expiration  de  la  soiiante-quimième  année  et  par  le  k  -■ 
aspiration  .  l'Etat  se  trouvera  snbrogé  à  Ions  les  droits  du  concessioanir 
immeiliai<  in>ant  en  possession  de  tous  les  ouvrages  mobiliers  00  imœc-' 
liant  de  la  concession  et  en  encaissera  loin  les  produits  n  rhargr  par  l« 
loule>  les  obligations  régulièrement  contrariées  par  le  roomannuit. 

I  .  cm  ftinnnnirr  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'eaatee 

ouvrage»  dépendant  de  la  concession. 

l  e  fonds  de  réserve  constitué  par  application  de  l'article  3*  ci  après  m 
n  nn-  s  I  i  l  il  qui  aura  la  charge  d'en  faire  emploi  confoi iiWaiH*  aa> 
dudii  article  .18. 


V 
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Inienruption  dos  services  tic  lu  concession. 

37.  Dans  le  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  des  services  publics  confiés  su 
concessionnaire,  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  prendra  inimédialement  aux  frais 
et  risques  du  concessionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  pro\isoirement 
le  service  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  retrait  de  la  concession  ou  jusqu'à,  ce 
que  le  concessionnaire  se  soit  remis  en  mesure  de  continuer  ses  opérations. 

• 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Emploi  d««s  produits  de  la  concession  en  fond»  de  réserve. 

3H.  Les  produits  de  la  concession  seront  employés  exclusivement  et  par  ordre  de 
priorité  : 

i*  A  solder  les  dépenses  relatives  à  l'administration  de  la  concession,  ;i  l'entretien 
et  à  l'exploitation  des  ouvrages  qui  en  dépendent  et  à  la  redevance  due  à  l'État,  con- 
formément à  l'article  48  ci-après  ; 

a"  A  payer  les  intérêts  et  à  assurer  l'amortissement  des  sommes  empruntées  tant 
pour  verser  à  l'État  les  subsides  fixés  par  la  convention  à  laquelle  est  annexé  le  pré- 
sent cahier  des  charges  et  assurer  le  payement  des  travaux  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire en  conformité  de  cette  convention,  que  pour  faire  face  aux  dépenses 
«i  établissement  des  outrages  de  la  concession  ; 

3*  A  constituer  un  fonds  de  réserve  suffisant  pour  mettre  la  chambre  de  commerce 
en  mesure  de  satisfaire  à  ses  obligations  de  supporter  les  responsabilités  qui  lui 
iocombeut ,  de  développer  et  de  perfectionner  les  installations  du  port  ; 

h*  A  verser  à  l'Etat  des  subsides  en  vue  de  travaux  d'amélioration  ou  d'extension 
du  port,  ou  à  former  le  gage  d'emprunts  nouveaux  à  contracter  par  la  chambre  dans 
le  même  but,  moyennant  les  autorisations  nécessaires. 

Le  fonds  de  réserve  croîtra  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  un  chiffre  maximum  de  trois 
cent  mille  francs  (3oo,ooo().  La  totalité  des  recettes  disponibles,  après  prélèvement 
des  sommes  nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses  *pécifiées  au  paragraphe  i"  du 
présent  article,  sera  alors  affectée  à  l'amortissement  des  emprunts,  sauf  la  part  dont 
il  sera  fait  usage  par  application  du  paragraphe  à'. 

La  chambre  de  commerce  ne  pourra  employer  le  fonds  de  réserve  qu'aux  besoins 
des  entreprises  entretenues  ou  subventionnées  par  elle  dans  l'intérêt  de  l'exploitation 
do  port  et  figurant  aux  comptes  et  budgets  spéciaux  prescrits  par  l'article  3q  ci-après. 
Elle  devra,  pour  en  disposer,  obtenir  dans  chaque  cas,  l'assentiment  préalable  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie ,  excepté  dans  le  cas  où  le  fonds  de  réserve  serait 
employé  à  solder  des  indemnités,  au  payement  desquelles  la  chambre  de  commerce 
aurait  été  condamnée  par  justice,  à  raison  de  faits  relatifs  à  son  administration. 

Les  prélèvements  facultatifs  opérés  sur  le  fonds  de  réserve  ne  pourront  jamais  avoir 
pour  effet  de  le  réduire  au-dessous  du  chiffre  de  cent  mille  francs  (  ioo,ooof).  Après 
tout  prélèvement  ledit  fonds  commencera  à  croître  dans  la  mesure  des  recettes 
disponibles  jusqu'au  maximum  de  Irois  cent  mille  francs  (3oo,ooo'}. 

Comptes  el  budgets. 

39.  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  l'administration  de  la  concession  et  au  rem- 
Ijoursement  de  l'emprunt  formeront,  dans  la  comptabilité  de  la  chambre  de  commerce, 
des  comptes  et  budgets  spéciaux. 

Ces  comptes  et  budgets  comprendront ,  en  outre,  toutes  les  recelles  et  dépenses 
faites  par  la  chambre  de  commerce  à  l'occasion  des  travaux  exécutés  et  des  services 
entretenus  par  elle,  avec  approbation  de  l'autorité  compétente,  dans  l'intérêt  de 
i'exploitalion  du  port. 

Ils  seront  définitivement  approuvés  par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie.  Aucune 
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nouvelle  nature  de  dé|u-ti*c-*  ne  pourra  y  figurer  que  sur  l'avis  conféra*  d..- 
neur  général. 

L'ensemble  de  ce»  compte»  et  budget»  ne  pourra  être,  pour  u  rhm:- 
.ommerrc.  l'objet  d'aucun  bénéfice  ni  d'aucune  perte. 

Contrôle  des  compte»  et  budget». 

V».  Afin  d  assurer  PatéeullM  de»  prescriptions  de»  articles  3*»  cl  5«  ci-dn-i 
rliainbre  de  commerce  doit  communiquer  aui  ingénieurs  du  port.  dsre  W  • 
mien  moi»  de  i  liaque  année,  le  projet  du  budget  spécial  de  l'année  Mhaj 
.  m.pte  spécial  de»  reecttis  ri  dépenses  d'cuMissement  et  d'eiploitcwn  4. 1 
précédente. 

Uoinptabildc  des  recettes  ri  ili-peuses  .].-  la  eonroaioa. 

'il.  Un  agent  eomplnhle.  paye  par  Va  chambre  de  commerce  <ur  t  - 
budget  »|ië<  i  il  mentionné  .1  l'arlii  le  .sy,  i-l  chargé  de  centraliser  le»  du 
de  la  concussion  ■  d'en  po.irsuivrc  le  recouvrement  et  d  acquitter  kfréfptW 
•  onc-"s»inn  ordonnancées  par  le  président  de  la  <  hanibre  de  commerce,  dino 
de*  Crédit»  régulièrement  in-crits  &  rliaqtiH  chapitre  du  budget. 

Cet  agent  est  nommé  par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sur  unebs*  : 
noms  préfentea  par  la  chambre  de  commercequi.cn  cas  de  refus  àt\it 
uuveruetir  geuér:d  ,  doit  faire  de  nouvel!  ■<  préo-nlations. 

Il  est  sMHttil  »u\  obligations  et  n-sponsabilitc»  de-s  < oniptablcs  île  d-tu  -» 

Il  est  u-lii  i.ible  de  U  I  our  des  comptes. 

La  comptabilité  de  la  chambre  de  commerce,  pour  tout  ce  qui  «ooeer» 
cession i  est  -onini  e  aui  règles  générale»  <;.  la  comptabilité  dm  établi»»-  dcc!- 
■  t  auv  règles  spéciales  qui  seront  Usée*  par  des  décrets  délibérés  en  eoaseil  11 


Icrjim  réservé*  ans  adminMratioii»  publique». 

flrj.  L'administration  »e  réserve  le  droit  de  choisir,  la  chambre  it  « 
■  Qleudue,  parmi  le»  terrain-»  d>-  t.s  concession  el  d'en  distraire  gratuite 
i  -Ile»  qui  pourront  être  née  ssaires  pour  I  installation  des  services  public**- 

L'ensemble  de  ces  parcelles  ne  pourra  avoir  une  surface  de  plus  d'un  I-: - 


Kl  iMUseuienl  éipDlurl  .1  ••ntre|Hits  m-l»  el  de  magasins  $>«•«.  rao» 

4.1.  Si  l'administration  reconnaît  l'utilité  de  la  création .  sur  I  tero-aa 
magasins  généraux  ou  d'un  entrepôt  réel  des  douane»,  elle  »c  n-ser 
défaut  |mr  la  chambre  de  commerce  d>-  se  charger  elle-même  de  U  creaM 
l'administration  de  <••■»  établissement» .  d':iulori»er  des  lier»  à  les  créer  et» 
-ur  b-s  emplacements  les  mieux  appropriés  pour  cet  objet,  sou»  r-*er»e  du  T"* 
;  sr  le.  permissionnaires,  de»  taxes  de  loi  .ilion  en  vigueur. 


ItistaJtaUnajs  péeewaircs  ans  Kfrlces  publics. 

M,  L'État  aura  toujours  le  droit  de  faire  gratuitement  sur  1rs  voiei  | 
i  oncession  toutes  les  installations  n<  essaires  am'service»  publie». 


Sers  il  Mite»  mililalm. 

U,  La  •  hnmbre  de  commerce  supportera,  sur  les  terrains  de  1a  cenre*»*.1 
|i  »  »ei  li'iidcs  militaire»  existante»  ou  à  établir. 

Contrôle  de  l'exploitation. 

»jiï.  L'administration  de  la  concession  est  faite  sous  le  contrôle  et  U  «irai 
■  ingénieur»  du  service  maritime.  »an»  pré|udice,  s'il  y  a  lieu,  da  isaiu* 

ta  surveillance  que  les  loi»  el  règlement»  »ur  les  entrepots  réel»  confiât»" 

n.enl  au  service  de»  douanes. 
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Bureau  de  l'exploitai  tau. 

47.  La  chambre  de  commerce  de\ra  avoir  un  bureau  établi  sur  les  terrains  de  la 
concession. 

Klle  devra  faire  choix,  si  elle  en  est  requise,  d'un  agent  qui  logera  dans  le  bâtiment 
affecté  audit  bureau;  cet  açent  aura  qualité  pour  recevoir,  au  nom  de  la  chambre, 
tontes  les  notifications  administratives. 

Hetli  \aiHi-  à  payer  à  l'Klal. 

I  ne  redevance  d'un  franc  (l'J  par  an  sera  payée  à  l'État  par  la  chambre  de 
commerce  pour  orcupation  du  domaine  public.  Klle  sera  due  à  partir  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  loi  approuvant  la  convention  et  sera  versée  cbaqae  année  et 
•l'avance  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines  de  Philippeville. 

Frais  d'impression  cl  d'enregistrement. 

49.  Les  frais  d'impression  et  d'enregistrement  de  toutes  les  pièces  relatives  à  la 
présente  concession  resteront  à  la  charge  de  la  chambre  de  commerce. 

Présenté  au  nom  de  la  chambre  de  commerce  de  Philippeville. 

A  Philippeville,  le  »5  Novembre  1899. 

Signé  :  TEiwur.n 

•  —  •* 

Vu  pour  être  annevé  à  la  convention  en  date  de  ce  jour. 
(  onslantine,  le  6  Décembre  1899. 

lté  Vrrfel . 
Signé  :  Ru  1  T. 

Enregistré  à  Philippeville  (F..) ,  le  8  septembre  1900,  folio  34,  case  18.  —  Reçu 
un  franc  cinquante  centimes  décime  qu'uue  centimes.  —  Signé  :  Cuzin. 


N  388o6.  —  Décret  qui  ouvre  au  Minisire  de  la  justice  un  Crédit  supplémen- 
taire en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif  de 
l'exercice  1898. 

Du  21  Août  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  minislre  de  la  justice, 
Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1898; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1862  (,),  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  l'état  ci-annexé  portant  deux  créances  liquidées  à  la  charge  fin  service 
de  la  justice,  additionneHement  aux  restes  à  paver  constatés  par  le  compte 
définitif  de  l'exercice  1898; 


\l'  série.  Bull.  ioa5,  n'  10J77. 
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Considérant  que  lesdites  créance*  n'excèdent  pus  h 
la  loi  de  règlement  de  l'exercice  sur  le  chapitre  nuqu> 

DÉCRÈTK  :  1 

Ai  i.  l  .  Il  es!  ouvert  au  ministre  de  la  justice,  en  aogatjfl 
des  restes  à  payer  de  l'exercice  clos  1898,  un  crédit  suppln&M 

spécial  de  quatre  cent  vingt-huit  francs  trente-trois  centime  M 
montant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annex»-,  qui  tm 
liquidées  à  la  charge  de  cet  exercice  et  pour  lesquelles  un  <-uifl 
natif  sera  remis,  en  double  expédition,  au  ministère  desf 
conformément  à  l'article  1 39  du  décret  du  3 1  mai  1863. 

Le  ministre  de  la  justice  est,  en  conséquence,  autorisé  à] 
nancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  lesfl 
d'exercices  clos  au  budget  de  l'exercice  courant,  confor 
l'article  8  de  la  loi  du  30  mai  i8ô&. 

2.  Le  ministre  de  la  justice  et  le  ministre  des  finances  NÉl 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  1 

sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  71  Août  1900. 


Le  Ministre  dn  Jmanctl , 
Si'.Mic  :  J.  C.Wl.LACX. 


Signé:  ÉMIIX 

Le  Garde  de»  hmu,  MimUrit 
Signé  :  Moi» 


Flot  contenant  Jeitr  créance!  additionnelles  de  f  i 
an  titre  dm  service  de  la  jmttirr 


dot  ti 
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KBIClTtill 

io«»  Bf  ooiurù 

Im 

ouït  m»  a>iKu. 

MnlMi. 
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III. 

liKliri'ilr  |>ail. 

M.  Amert,  iu|  |,|....,: 
du  Jugr  de  pâli 
du  1"  union  dr 
Tro\»  ;  Au!*). 

lrattanent  Hù  pour  Intérti 
tics  foui  liout  de»  jufr  4 
pah  dudit  canloo.du  .1 
trii-r  au  1i  min  iSe|S, 

ntsun  dr  J.ooV  r«a....ij 

j    Idem . 

Mm'. 

Im  hhMen  dr  M. 
/I11011 ,  drerdr  jujçr 
dr  paii  de  siinl- 
Mlhlrl  i  Verne  ). 

Trmtruwnt  .lu  1"  «a  i*  m4 

1*94,  à  ranon  «Se  s.]*fj 

Tôt  IL   ] 

Anetr  Ir  pirtrnl  rtat  à  la  somme  de  quatre  rru(  vinpi-huil  fn 

wiimcii 


l'ahii.  |«-  ïi  Août  i9'»>. 


Le  Garde  des 


Sipté  :  IftoMK. 
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Y  38807.  —  Décret  prescrivant  pour  les  expéditions  d'Alcool  en  Algérie 
l'ordre  des  indications  à  mentionner  dans  les  déclarations  prescrites  par 
l'article  7  de  la  loi  du  16  décembre  1897. 

Du  aa  Août  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  28  août  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur; 
Vu  l'avis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Va  la  loi  du  9  juillet  1898;  ensemble  le  décret  du  7  août  1900 (,;,  relatif  à 
I  application  en  Algérie  de  la  loi  du  16  décembre  1897; 

Va  les  articles  7,  8,  9  et  10  de  ladite  loi  du  16  décembre  1897  rcnQ,us 
applicables  en  Algérie  par  le  décret  ci-dessus  visé,  eu  particulier  le  para 
graphe  final  de  l'article  10,  ainsi  conçu  : 

«Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions 
d'application  du  présent  article  et  des  articles  7,  8  et  9»; 

Vu  l'article  1 1  de  la  même  loi,  ainsi  conçu  : 

*Art.  11.  Toute  ramification  d'alcools  dénaturés,  toute  manœuvre  ayant 
pour  objet  soit  de  détourner  des  alcools  dénaturés  ou  présentés  à  la  dé- 
naturation,  soit  de  faire  accepter  à  la  dénaturation  des  alcools  déjà  dé- 
naturés,  toute  vente  ou  détention  de  spiritueux  dans  la  préparation  desquels 
seront  entrés  des  alcools  dénaturés  ou  des  mélanges  d'alcools  éthylique  et 
méthylique,  sont  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois  et 
d  une  amende  de  0,000  à  10,000  francs. 

«Les  autres  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente  loi  ou  du 
décret  rendu  pour  son  exécution  sont  punies  d'une  amende  de  .~>oo  A 
0,000  francs. 

«Le  tout  sans  préjudice  du  remboursement  des  droits  fraudés  et  de  la 
confiscation  des  appareils  et  liquides  saisis. 

«En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  doublée. 

«Les  mêmes  peines  seront  applicables  à  toute  personne  convaincue  d'avoir 
facilité  la  fraude  ou  procuré  sciemment  les  moyens  de  la  commettre»; 

Vu  le  décret  du  a3  août  1898 [,),  relatif  aux  attributions  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie; 

Le  Conseil  d'ICtat  entendu. 
Décrète  : 

Art.  I".  Le  numéro  des  fûts  dont  la  déclaration  est  prescrite  par 
l'article  7  de  la  loi  du  16  décembre  1897  est  peint  sur  les  vaisseaux 
eu  caractères  apparents  ou  bien  marqué  au  feu  ou  à  la  rouanne. 

Les  indications  à  mentionner  dans  les  déclarations  doivent  être 
présentées  dans  Tordre  suivant  : 

1  xn*  série,  Bull.  »20o,  n°  387G9.  *  Itf  série,  Bull.  2018,  n#  353»}$. 


Digitized 


—  1336  — 

Poids  brut,  tare,  poids  net,  degré  inarqué  par  l'alco 
pérature  a  laquelle  ce  degré  a  i*tc  constate.  degré  rectîtit-  i'v. 
table  <les  richesses  de  (iav-Lussac. 

2.  Pour  l'application  du  premier  paragraphe  de  lariidl  ' 
loi  du  iG  décembre  i H«|— .  il  est  dresse,  dans  chaque  bunuu  ! 
claralion,  un  tableau  des  parcours,  jusqu'à  une  distant 

par  le  directeur,  suivant  les  localités  et  les  habitudes  connu'- 

Le  directeur  lixe  les  points  de  ces  parcours  auxquels  U<>': 
inents  doivent  être  représentés  et  les  acquits  vises,  nos q 
galion  du  \isa  puisse  détourner  le  chargement  de  sa  route  b<: 

Le  service  local  peut,  si  les  circonstances  lui  paraissen'  I 
mander,  indiquer  d'autres  points. 

A  l'égard  des  chargements  qui  empruntent  la  \oi 
timbre  des  gares  apposé  sur  les  acquits  tient  lieu  de 
partie  du  trajet  elTcctuée  par  cette  voie. 

Si  le  parcours  se  continue  par  terre  sur  une  longueur 
10  kilomètres,  l'acquit  à  caution  peut,  en  outre,  menti  1 
gation  du  visa  à  un  bureau  des  contributions  diverses,  de*  •!< 
ou  de  l'octroi,  s'il  en  existe  sur  la  route  normale  à  suiw 
partie  du  trajet. 

Le  visa  doit  être  reclamé  à  l'instant  même  où  le  char, 
vient  au  point  désigné. 

3.  Pendant  les  délais  impartis  par  l'article  4  du  décret  ■• 
iumo.  le  service  peut,  lorsqu'il  le  juge  utile,  intervenir  a  W 
poser  aux  principale*  ouvertures  des  fûts  ou  antres  récipi 
plusieurs  vignettes  reproduisant  le  numéro  et  la  date  >\ 

mouvement. 

Il  peut  également  sceller  au  plomb  ou  à  la  cire.  au\  nu' 
l'administration,  les  vaisseaux  qui  se  prêteraient  à  ceti- 

Les  expéditeurs  doivent  garantir  les  vignettes,  de  méfl 
cachets  en  i  ire.  lorsque  la  précaution  est  jugée  utile.  •« 
d'une  plaque  métallique  clouée  sur  les  marques. 

Les  plombs  fournis  par  l'administration  sont  pavés  au  ni' 
qu'en  matière  de  sucres  dans  la  mélropole. 

L'acquit  à-caution  mentionne  l'espèce  et  le  nombre  d*-* 
ou  scellements  et  en  donne  la  description. 

'i.  La  contenance  des  réservoirs   d'une   Capacité  - 
i"  hectolitres  destinés  au  transport  de  l'alcool  sur  les 
ou  par  bateaux  est  déterminée  tranche  par  tranche,  do  î 
la  quantité  d'alcool  y  contenue  se  trouve  directement  il 
la  hauteur  même  a  I  «quelle  s'élève  le  liquide. 

Cette  contenance  est  gravée  ou  peinte  sur  les  réserv 
soins  et  aux  freis  des  possesseurs  de  ces  récépienls. 

Toute  modification  de  la  contenance  des  réservoirs  doit 
cédée  d'une  déclaration  et  entraîne  une  nouvelle  téfïficstu 

5.  Pour  l'application  du  double  taux  de  déduction  rhrj 
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positaircs  d'alcool  qui  utilisent  à  la  fois  des  fûts  en  bois  et  des  réci- 
pients autres  que  les  fûts  en  bois,  il  est  fait,  lors  de  chaque  recen- 
sement,*!] ne  distinction  entre  les  quantités  logées  dans  les  fûts  en 
bois  et  celles  qui  sont  renfermées  dans  les  autres  récipients. 

Les  manquants  ne  sont  réglés  qu'au  moment  des  arrêtés  de  lin 
d'année  ou  de  clôture  des  comptes. 

Toutefois,  si,  en  dehors  des  époques  ainsi  déterminées,  les  man- 
quants constatés  dépassaient  la  déduction  calculée  d'après  le  taux  le 
pins  favorable  aux  entrepositaires,  dix  pour  cent  (10  p.  o/o),  le  sur- 
plus de  ces  manquants  deviendrait  immédiatement  et  définitivement 
imposable  comme  sous  le  régime  de  la  déduction  unique. 

En  fin  d'année  ou  au  moment  de  la  clôture  des  comptes,  les 
nombres  résultant  des  calculs  préparatoires  établis  depuis  la  reprise  * 
annuelle  ou  l'ouverture  des  comptes  sur  les  registres  de  l'administra- 
tion et  qui  doivent  servir  de  base  au  décompte  de  la  déduction  sont 
partages  proportionnellement  aux  totaux  des  restes  reconnus,  lors 
de  chaque  recensement,  dans  l'une  et  L'autre  catégorie  de  récipients. 
A  chacun  des  chiffres  ainsi  obtenus,  il  est  fait  application  du  taux 
de  la  déduction  qu'il  comporte,  dix  pour  cent  (ko  p.  o/o)  pour  les  fut  s 
*'n  bois,  cinq  pour  cent  (5  p.  o/o)  pour  les  récipients  autres  que  les 
fûts  en  bois. 

I).  Le  bénéfice  de  l'allocation  prévue  par  les  paragraphes  •>.  à  .">  de 
l'article  10  de  la  loi  du  16  décembre  1897  esl  subordonné  à  l'accom- 
plissement des  formalités  ci -après: 

La  contenance  des  alambics  et  celle  des  vaisseaux  de  fabrication 
doivent  être  déclarées  à  l'administration.  La  contenance  est  reconnue 
et  marquée  dans  les  conditions  réglées  par  l'article  fi  de  la  loi  du 
24  juin  182A  sur  l'exercice  des  fabriques  de  liqueurs.  La  déclaration 
de  contenance  est  complétée  par  l'indication  d'un  numéro  d'ordre 
pour  chacun  des  alambics  ou  vaisseaux,  numéro  qui  doit  être  re- 
produit sur  les  récipients  en  caractères  apparents  et  indélébiles. 

Les  déclarations  qui,  aux  termes  du  cinquième  paragraphe  de 
l'article  10  de  la  loi  du  ifi  décembre  1897,  doivent  précéder  les  fabri- 
cations sont  faites  une  heure  au  moins  à  l'avance. 

Mlles  énoncent  :  le  numéro  d'ordre  des  alambics  ou  vaisseaux  dans 
lesquels  le  versement  doit  être  effectué:  la  situation  des  alambics 
oh  vaisseaux  s'ils  n'ont  pas  été  préalablement  vidés;  les  quantités 
d'esprit  en  nature  (volume,  degré,  alcool  pur)  qui  seront  versées 
directement  dans  chacun  des  alambics  ou  dans  les  vaisseaux  servant 
anx  opérations  de  fabrication:  l'heure  à  laquelle  commencera  et  . 
l'heure  à  laquelle  s'achèvera  le  versement  des  alcools. 

A  la  fin  de  l'opération,  la  déclaration  est  complétée  par  l'indication 
du  volume  total  occupé  par  le  liquide  et  les  matières  sur  lesquelles 
il  a  été  versé. 

Il  ne  doit  être  Tait  aucun  soutirage  pendant  l'heure  qui  suit  le 
versement. 

Les  industriels  qui  ont  à  faire  quotidiennement  des  déclarations 
Xir  Série.  59 
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de  fabrication  peuvent  être  autorises  à  consigner  etn  iwmf* 
<  l;ii  ations  sur  des  registres  fournis  par  eux  et  disposé?  coqiV 
aux  indications  données  par  l'administration.  Ces  registres  4.  '.' 
alahlemenl  c  otés  et  paraphés  par  le  chef  local  de  servie»'. 

Ne  peuvent  être  comprises  dans  ces  déclarations  l«  | 
d'ali  :ool  en  nature  versées  sur  des  extraits,  alcoolats,  teint'  ' 
fabriquées,  ni  celles  qui  seraient  versées  sur  de»  mat; 
épai&ées  par  des  fabrications  antérieures. 

Le  compte  spécial  à  tenir  en  exécution  du  paragraphe  iN* 

constitué  : 

Kn  reprise  figurent  les  restes  reconnus  au  recensement  Sud 
I  nuire  précédente  dans  les  alambics  et  vaisseaux  à  l'état  tk  {«" 
non  achevés,  ."successivement  sont  inscrites  les  déclaration* <i'  '" 
cation  el  les  quantités  d'alcool  y  énoncées.  Lors  des  reces*»" 
nu  ileiluil  du  total  les  restes  en  produit*  non  achetés  reconon'  l 
|«s  alambics  et  vaisseaux  déclarés.  La  différence  en  alcool  pur: 
sente  la  quantité  sur  laquelle  doit  être  calculée  l'allocation  jSf 
meuta  i  re  dans  le  cas  de  manquants  non  couverts  par  la  d-J  - 
1  in<l  >>u  de  dix  pour  cent  [b  ou  m  p.  0/0). 

Chez  les  industriels  qui  utilisent  à  la  fois  de»  fuis  en  bm*f 
récipients  autres  que  les  futs  en  bois,  le  règlement  délinitit  H 
Cation  supplémentaire  n'a  lieu  qu'en  fin  d'année  ou  a  la>!<' 

comptes. 

I.11  (in  d'année  ou  à  la  clôture  des  comptes,  il  est  fait  <m 
allocations  supplémentaires  qui  n'auraient  pas  été  utilisé*: 

de  l'année. 

7.  finis  les  employés  de  l'administration  des  fimactJ 
darmerie,  tous  les  agents  du  service  des  ponts  et  chaasse  • 
navigation  et  des  chemins  vicinaux,  les  gardes  forestier?  ' 
champêtres,  avant  qualité  pour  dresser  des  procès- verbao 1. 1** 
verb  iliser  en  cas  de  contravention  aux  dispositions  relative*  -  » 
culation  des  alcools,  spiritueux  et  liqueurs. 

fs.  Les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  sontcharj'v  ' 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
publie  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bu  letin  des  lou  et  iu  £' 
officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  a  Paris,  le  12  Août  1900. 

U  rrùidml  ém  C*nuil , 
Uimilrt  A*  l'inléritur  M  du  cnltn, 

Siptl»:  \VAU)ICl-ftOl*XEAl. 


Sipnw  **IU  U***i 
if  Mimùtrt  ém fmm  ■ 
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V  388o8.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  marine  un  Crédit  supplémen- 
taire en  augmentation  des  Restes  à  payer  constates  par  les  Comptes  définitifs 
des  exercices  1896,  1897  et  1898. 

Du  aô  Août  1900. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  delà  marine, 
rfddîtionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs 
«les  exercices  189C»,  1897  et  1898; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  y3  mai  i834ï 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1802  ''),  portant  règlement  générai 
AT  In  comptabilité  publique; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  nuances,  en  date  du  ilO  août  1900; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  :i3  mai  i83/i  et  de 
l'article  126  du  décret  du  3l  mai  i86^j,  les  créances  comprises  dans  l'état 
ci-dessus  visé  peuvent  être  acquittées",  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
services  prévus  par  les  budgets  des  ciercices  précités  et  que  leur  montant 
□  excède  pas  les  restants  de  crédits  à  annuler  en  clôture  d'exercice, 

Décrète  : 

Art.  1**.  il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices 
1896,  1897  et  1898,  un  crédit  supplémentaire  de  deux  cent  trente- 
neuf  mille  trois  cent  trois  francs  seize  centimes  (239,3o3ri6)  mon- 
tant des  créances  designées  au  tableau  ci  annexé,  qui  ont  été  liquidées 
à  la  charge  de  ces  exercices  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs 
>eront  adressés,  en  double  expédition,  au  ministre  des  finances, 
conformément  à  l'article  129  du  décret  susmentionné  du  3i  mai 
1862,  savoir  : 

fcterricé  i8g«  t   6i,54i'35« 

Exercice  1897   7*^*7 

Exercice  1898    170,1  M  67 

Total  égvi   >3g,3o3  16 

2.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au 
budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du 
23  mai  i83/|. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géné 
raies  du  budget  de  l'exercice  courant. 


11  xr  série,  Bull.  io*5,  n*  10027. 
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4.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  finances  sont  char 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  25  Août  1900. 

Signé  :  EMILE  LOliiET. 

Le  Minitire  des  finances ,  Le  Ministre  de  la  marine, 

Siçnô  :  J.  CAILLAI;!.  Signé  :  de  Lajkssav 


N*  38809.  —  Décret  qui  fixe  la  Taxe  mtuiicipale  à  percevoir  sur  les  Ckim 

dans  la  commune  de  llrignoles  (  Yat  ). 

Du  26  Août  1900. 

Le  Président  de  la  Uépublique  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes; 

Vu  :  la  loi  du  2  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  août  »  de  b 
même  année; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Brignolcs,  en  date  du  Une 
vembre  1899; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  et  celui  du  préfet; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux  arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  dans  la 
commune  de  Llrignoles  (Vai  ),  est  Gxée  ainsi  qu'il  suit  : 

A  qualre  francs  (à')  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 
chasse  ; 

A  un  franc  cinquante  centimes  (  i'5o)  pour  les  chiens  de  garde  eî 
autres  compris  dans  la  deuxième  catégorie. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  culte, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Tait  à  Kambouillet,  le  26  Août  1900. 

Si^ué  :  EMILE  LOfBET. 

Pour  le  Président  du  Conseil , 
Minisln-  de  l'intérieur  et  de»  cultes  : 

/.«  Ministre  dv  l'instruction  publique 
cl  des  hennc-nrls  , 
tnti  1  imam  . 

.Sipie  :  G.  LeygI'Kn. 

\r  ei  ie,  BuU.  3ao,  ne  295:>. 
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Na  388 10.  —  DÉcntiT  qui  autorise  l'envoi  des  Colis  postaux  à  destination  de 
la  Canée  (Crète)  y  de  la  Russie ,  par  la  voie  de  la  nier  Noire,  et  des  bureaux 
allemands  de  Beyrouth,  Jaffa  et  Smyrne. 

Du  27  Août  1900. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  5  septembre  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  3  mars  1&S1,  12  et  i3  avril  1892,  17  juillet  1807  H  ,s  avril 
1898; 

Vu  le  décret  du  37  juin  1893 (,)  ; 

Vu  le  décret  du  26  décembre  1898 ;,); 

Vu  le  décret  du  9  décembre  1899  W- 

Vu  les  notifications  du  bureau  international  des  postes; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes, 

Décrète  : 

» 

Art.  1".  A  partir  du  1"  octobre  1900,  des  colis  postaux,  avec  ou 
sans  déclaration  de  valeur  et  n'excédant  pas  le  poids  de  cinq  kilo- 
grammes ( 5k ) ,  pourront  être  acceptés  en  France,  en  Corse,  en  Al- 
gérie et  dans  les  bureaux  ou  établissements  français  à  l'étranger,  à 
destination  du  bureau  italien  de  la  Canée  (Crète), 

2.  A  partir  de  la  même  date,  le  service  des  colis  postaux  avec 
déclaration  de  valeur  (maximum,  cinq  cents  francs)  (5oof),  sera 
étendu  aux  relations  avec  la  Russie  par  la  voie  de  la  mer  Noire,  et 
avec  les  bureaux  de  poste  allemands  de  Beyrouth,  Jaffa  et  Smyrne, 

3.  Les  taxes  et  droits  additionnels  à  payer  pour  les  colis  postaux 
désignés  aux  articles  1  et  2  précédents,  seront  perçus  conformément 
aux  indications  du  tableau  annexé  au  présent  décret. 

H.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  27  Août  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBKT. 

Le  Minisire  du  commerce ,  de  Pindushic, 
des  postes  tt  des  télégraphes, 

Si^né:  A.  Mili.ekand. 

«  nt  série,  Bull.  1*09.  na  »r»4i5.  u>  XIIe  'éric,  Bull,  si*-» ,  d'  :>-.'>*'i. 

w  m*  série,  Bull.  2o3a,n*356&>. 
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Tahleuu  des  tares  et  droits  à  ptreermr  pour  raffranekiurment  dtt 
dr  la  Canit  [bureau  italien),  de  la  Hume  [voie  de  la  mer  Soi, 

Smyrne  (bureau  r  allemands  ). 
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S"  3&Sit.    -  Dkchet  oui  autorise  l'envoi  des  Colit  postaux  tiret  m 
timii'  iillemiindt  de*  ile<  Caroline*,  Marianne* .  Paletot  et  des  iIêêM 

Do  »7  Août  1900. 

(  !'roœul(.-.i.-  an  Journal  officiel  du  S  «cplrnibr*  190s.  t 

LE  PRtSIDRST  DR  LA  ItF.PUBLlQUE  FRANÇAISE  , 

Va  le»  loi»  (1rs  •  nars  1881.  13  el  1 3  avril  189a.  el  8  »*ril  iSgH 
Vu  In  convention  internationale  ilu  iô  juin  1S97.  concernant  (1 

ries  cotts  pnstnuv  ;  J 

Va  le  décret  du  a<>  décembre  i8<>8{"; 

Vu  l.i  notification  'lu  bureau  international  des  poates; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  ém  m 

des  télégraphes .  j 

DÉr.RRTK  :  I 

Aur.  I".  \  (i.H'iii  du  r  ixiolni' ii^iii),  des  coli<.  postaiii  stfl 
ration  de  valeur,  n'i-tmlanl  pas  le  poids  Je  cinq  kiln^raoul 
pourront  être  échanges  a\ec  les  protectorats  allcfqaiid*  des  «M 

1 1 1 11  ■  -> .  Marianne',  el  l'alaos  et  de  iles  Marshall. 

"  lif*  térir.  Rull.  hAi  .  n'  .V1W0. 


B.  n*  2202.  .  —  1343  — 

La  taxe  d  affranchissement  des  colis  postaux  expédies  de  France, 
de  Corse,  d'Algérie  et  des  agences  ou  bureaux  français  établis  à 
l'étranger,  à  destination  de  ces  protectorats,  sera  perçue  conformé- 
ment aux  indications  du  tableau  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  27  Août  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie , 
des  postes  et  dits  télégraphes , 

Signé:  :  A.  MlLLBRAND. 

à  percevoir  pour  ïajjranchùsemenl  des  colis  postaux  à  destination  des  protectorats 
allemands  des  îles  Carolints ,  Mariants  ci  Palaos  et  dts  iles  Ma  shall. 


Mit  Ol  DltTIXATUM. 


rot*  du  tra»<.*i»»io». 


Iles  Caroline»,  Ma- à   Voie  d'Allemagne  et 
riannes  et   Palaos?      des  paquebots  al- 

(  5  kilogrammes  )  .  (  lemands  

Voie  d'Allemagne  et 
Ile»  Marshall ...  '      des  paquebots  al- 
lemands. . 
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H*  388 12.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  finances  un  Crédit  supplémen- 
taire en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif 
de  l'exercice  1898. 

Du  39  Août  1900. 

Le  Président  db  la  République  fbançaise, 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des  finances, 
addition nelleraent  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de 
l'exercice  1898  (Algérie); 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1862  °\  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qu'aux  termes  de  ces  articles  les  créances  comprises  dans  les 
états  ci-dessus  visés  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent 
à  des  services  prévus  par  le  budget  de  l'exercice  précité  et  que  leur 
montant  n'excède  pas  le  chiffre  encore  disponible  des  crédits  qui  ont  été 
annulés  en  clôture  de  cet  exercice  ; 


"  xi' série,  Hall.  ioA5.  n«  io5a7. 
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—  LjW'l  — 
Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Aivr.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  le  comple  définitif  de  .'exercice  180^ 
(Algérie),  un  crédit  supplémentaire  de  ceut  vingt  et  un  francs  qua 
rante-ciiK|  centimes  (i2if  \b). 

2.  tin  état  nominatif  des  créances  comprises  dans  le  tableau  y  an- 
nexé sera  adressé,  en  double  expédition,  à  la  direction  générale  dt 
la  comptabilité  publique,  conformément  à  l'article  119  du  décM 
du  3i  mai  1862. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices  clos  au 
budget  de  l'exercice  1900,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du 
23  mai  i834- 

U.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s'agit  au  moyen  des  res- 
sources générales  de  l'exercice  courant. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

'  Fait  à  Rambouillet,  le  29  Août  1900. 

Si-né  :  KM  ILE  LOLBf.T. 

\.e  Minitlrr  des  Jutâmes  , 
Sipné  :  J.  C  MLLAl'X. 


État  des  crédits  supplémentaires  ouverts  en  augmentation  des  restes  à  p*iyer 
portés  dans  les  comptes  définitifs  des  exercices. 


EXhfi- 

WOKTAS  î  DIS  1  h   M  1  s 

otes. 

CBArlTHE». 

OBJtT  DES  en* dits. 

|>«r 

•r(itl*. 

P»r 

par 

C  \  f  TX  ICC  • 

OMUTiTIOIt. 

1898,, 

• 

• 

CHAPITRE 

Matériel  des 
contribution* 
|  di\erst-s. 
|  (  \rt.  a). 

1  CHAPITRE  MX. 

Mat  «Tir!       d«  s 
'  contributions 

<ii\  cim's. 
[  (Art.  3). 

Le  receveur  de*  contri- 

hutions  diverses  à 
Saidn.  Keinbourve- 
ment  d'avance. 

La  Compagnie  géurrale 
transatlantique  à  Al- 
ger. Transport  de 
poudre  pendant  le 
quatrième  Ininestrc 

lHqH. 

1 

101  7S  t 

i    1  a  1  'A5l 

r».-t.»ri     «j^-or-o  1 

a- a»  U  prahKtua 
d<-  leur»  tilrw 

tu  45 

ni  46 

 I 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  cent  vingt  et  un  francs  quarante-cinq  centime*. 


Paris,  le  :»<i  Vont  iflOOi 

Le  Mitùsti  e  des  j\n  tn«s  t 
Signé  :  J.  ".\U.L\t  ï. 
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V  3M8i3.  —  Décret  qui  ouvre  au  Miniêtre  des  finances  un  CrrdO  supplé- 
mentaire en  augmentation  des  Uestes  à  payer  constatés  par  les  Comptes 
définitifs  des  exercices  1896,  1897  et  1898.  * 

Du  29  Août  1900. 

Le  Président  de  la  Réi>ubi.iqi:e  française, 

Vu  les  étals  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  des  finances, 
additioimellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des 
exercices  i8<jG,  1897  et  1898; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i834; 

Vu  l'article  136  du  décret  du  3i  mai  1862  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qu'aux  termes  de  ces  articles,  les  créances  comprises  dans 
les  états  ci-dessus  visés  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rap- 
portent à  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  précités  et  que 
leur  montant  n'excède  pas  le  chiffre  encore  disponible  des  crédits  qui  ont 
été  annulés  en  clôture  de  ces  exercices; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances, 

j 

Décrète  : 

k 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  en  augmentation 
des  restes  a  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices 
1M96,  1897  et  1898,  un  crédit  supplémentaire  de  trois  cent  cinquante 
francs  quatorze  centimes  (  35of  1 4  ). 

*|  2.  Un  état  nominatif  des  créances  comprises  dans  le  tableau  y 
[annexé  sera  adressé  en  double  expédition  à  la  direction  générale  de 
la  comptabilité  publique,  conformément  à  l'article  119  du  décret  du 
[  3i  mai  1862. 


; 


3.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  ordonnancer  ces 
I  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices 
(clos  au  budget  de  l'exercice  1900,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi 

du  23  mai  i834. 

4.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s'agit  au  moyen  des  res- 
sources générales  de  l'exercice  couraot. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  29  Août  1900. 

Sipné  :  EMILE  LOGBBT. 

Le  Ministre  des  finances, 
Sijmé  :  J.  ftULLMJX. 


i 


1M  H* série,  Bull.  io45,n«  io5-»7. 
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te 

ut.  3  .  Fra» 
ko  ma. 


IVpeaaes  di- 
irrvt  dr 


auv<  •  \m  h 
nepemeidi- 
<(r>rl  de» 
rontrihalion» 
indirecte» 
art.  a  . 

MâfS  LllftX. 

\chjtj    dr  U- 

liacj  rl  d  allu- 
me t  le  »  ch  i- 
n>ii|ui».  l'ri- 
rai-»  r|  Iraiiv 
pnrU'trl  i" 


utm  a  ttain  .  Mraarf 
S--»  br  nUrr»  .  Taaav- 
bnoa  «or  le  prii  .de 
Li  debrt*  de»  papier* 


T  mrwi  T-pa  yemr  rrivr- 
ral  de  l'Iode  .  à  Car- 
canoone.  Coolriba- 
v«-    l.joorrc»  d» 
bar»      franc»  1-ird». 


M.  '  l^juarl ,  ftvr»rur 
prioopal  à  Chilona- 
tur-lierac.  frai»  de 
trao»port»  de  tabar*. 


Totari. 


160 


M  -o 


M  II 


bon 


>>9  Sa 


»3  bo 


i  Co 


M  70 


M  H 
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1  Co 


09  Sa 


a3  k. 


AruMK  li-         ■  1  .      .1  l  i  «.oninir  dr  troi*  cent  rinqiunte  fnoe» 
Pari»,  le  i<,  i&on.  U  Mtmttm  if. 

Sifroé  :  J.  Cl 


B.  n'  2202.  ..  —  1347 


V388i4.  —  Décret  rendant  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  12  mars  1900, 
ayant  pour  objet  de  réprimer  les  abus  commis  en  matière  de  vente  à  crédit 
des  valeurs  de  Bourse, 

1 

Du  29  Août  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

1 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  d'après  les 
propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

Vu  l'avis  du  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  12  mars  1900  ayant  pour  objet  de  réprimer  les  abus  commis 
en  matière  de  vente  à  crédit  des  valeurs  de  bourse; 

Vu  le  décret  du  a3  août  i898(t),  sur  le  gouvernement  et  la  haute  admi- 
nistration de  l'Algérie; 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1"  La  loi  du  12  mars  1900,  ayant  pour  objet  de  réprimer  les 
abus  commis  en  matière  de  vente  à  crédit  des  valeurs  de  bourse,  «$t 
rendue  exécutoire  en  Algérie  el  y  sera  promulguée  à  cet  effet. 

2.  Le  président  du  cooseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  L'exécution  du  présent  décret. 

« 

Fait  à  Rambouillet,  le  29  Août  1900. 

Signé:  ÉM1LE  LOUBET. 

Le  darde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  Le  Président  du  Conseil , 

Signé  :  MONIS.  Ministre  de  rinlérieur  *  <*«  coi<"  •  , 

Signé  :  Wald*ck-Roussbau. 


N°  388 1 5.  —  Décret  relatif  aux  Engagements  volontaires. 

Du  .V>  Août  1900. 
Lb  Prksidbnt  de  la  République  française  , 

Va  l'article  59  de  la  loi  du  i5  juillet  1889,  relatif  aux  engagements  volon 
taires; 

Vu  le  décret  du  28  septembre  1889 relatif  aux  engagements  volontaires 
et  aux  rengagements  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

"  UT  série,  Bull.  aoi8.  if  .15368.  *  ix«  série,   »•  partie,  1"  section, 

Bull.  1375,  p"  a  122.'. 
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Dkcrbtii  i 

Art.  1".  L'article  3  du  décret  du  28  septembre  1889  «t  ibfl 

remplacé  pur  le  suivant  : 

•  Les  engagements  ne  peuvent  être  reçus  que  pour  les  cm 
troupe  d'infanterie,  de  cavalerie,  d'artillerie  et  du  génie. 

«  l  ne  décision  ministérielle  fixe  annuellement  le  nombre  umj 
des  engagés  de  trois  ans  que  peut  recevoir  chacun  de*  cm 

troupe  de  ces  armes.  •  ' 

Les  engagements  de  trois  ans  ne  sont  admis  que  petm 

deux  périodes  ci- après  : 

i*  Du  1"  février  au  3i  mars; 

2*  Du  1"  octobre  au  3o  novembre. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  compagnies d'ouvricrsdn 
les  compagnies  d'artificiers,  le  régiment  de  sapeur  -  poiufl 
Paris  et  les  divers  ateliers  de  l'Kcole  d'application  de  ca\ale| 
admissions  peuvent  s'effectuer  à  toute  époque  de  l'année  4 al 
mesure  des  vacances.  Pour  l-  s  compagnies  d'ouvriers  d'artiS 
li  s  t  oui ji.iu'iiies  d  aitiliciers,  des  autorisations  ministérielle»  ■ 
sont  exigées. 

'2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  dal 

décret,  qui  sera  inséré  au  liullrtin  des  lois. 

l'ail  ii  liambouillet,  le  3o  Août  1900. 

Sipir  :  KM  II  F.  imfl 

•  /  r  ilinittrt  dt  la  gurrri, 

Sicile  :  G"'  La  AMilli. 


\"  388  H».  —  Ih.t.HFT  if  ni  fixe  la  Taxe  det  Commaiticutions  iA 
tirJiiuiircs  èi  liaitijêci  pendant  les  heures  du  seirice  de  mm  rutrr  U 

l'Italie. 

Du  il  septembre  1900. 
;  Promul-iu-'  111  Journal  officiel  du  «i  «fpl'  nilwr  1900.) 

Lr  Pkksident  de  la  lii  i  m  i  !i,u  i  fiunçuse, 

Vu  In  loi  du  u4  février  lyoo; 
Vu  le  décret  ilu  s  juillet  1900; 

Vu  l>  -  u'''  I'  -  i    -  d  n  'U-  l  i  niiiwiiliuii  iMTHM-ale  trléphoniiia» 

h-  16  juillet  iHçui,  entre  la  France  et  l'Italie  ; 


B.  n#  2202.  —  1340  — 

Vu  l'arrangement  téléphonique  signé  à  Paris  le  ia  août  i8<j<|  et  à  Rome 
le  26  août  1899; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes, 

Décret b  : 

• 

Abt.  Lw.  La  taxe  des  communications  téléphoniques  ordinaires 
échangées  pendant  les  heures  du  service  de  nuit,  entre  la  Fraucc  et 
l'Italie ,  est  fixée,  par  unité  de  trois  minutes,  aux  trois  cinquièmes  (3/5) 
du  tarif  normal  prévu  par  l'article  5  de  la  convention  générale  télé- 
phonique du  16  juillet  1899. 

2.  La  taxe  des  communications  téléphoniques  franco-italiennes 
échangées  pendant  les  heures  du  service  de  nuit  sous  le  régime  de 
l'abonnement  est  Gxée,  par  unité  de  trois  minutes,  à  la  moitié  (1/2) 
du  tarif  normal  prévu  par  l'article  5  de  la  convention  générale  télé- 
phonique du  16  juillet  1899. 

3.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  mises  en  vigueur  à 
partir  d'une  date  qui  sera  Gxée  par  arrêté  ministériel. 

'j.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois» 

Fait  a  Rambouillet,  le  12  Septembre  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindmtrie, 

Signé  :  J.  CAILLA**.  *"  ',05<t5  "  ^ 

Signé  :  A.  Milleraju. 


V38817.  —  Notification  an  Gouvernement  de  la  Uépnhlique ,  par  le  Conseil 
fédéral  suisse,  de  l'Adhésion  du  Gouvernement  de  la  Uépubliqnc  du  Pérou  à 
la  Convention  internationale  concernant  l'échange  des  cvlis  postaux. 

(Promulguer  au  Journal  officiel  du  i3  septembre  1900.  ) 

Par  un  office,  en  date  du  27  août  1900,  le  Conseil  fédéral  suisse  a 
fait  savoir  au  Gouvernement  (le  la  Képubliquc  française  que  le  Gou- 
vernement de  la  République  du  Pérou  lui  a  notifié  son  adhésion  a  la 
convention  internationale  concernant  l'échange  des  colis  postaux, 
signée  à  Washington  le  1 5  juin  1897. 
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N"  388  8.  —  DÉcnnr  qui  reporte  à  l'exercice  190(1  une  Somme  at-n  tir, 
en  1S99,  itffrctée  tla  renouvellement  dit  Cadtutrt. 


Du  i3  S*|>temt>iv  1900. 

Le  Président  de  la  llti-iBi  h.h  k  française, 

\m  1.1  loi  du  17  mars  1898.  tondant  à  rendre  pins  rapide  et  \Ao»  m?. 
mi']up  la  revision  du  cadastre; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  180,2,  relative'  aux  coufrinulioin  directes  <•  » 
taxes  1  assimilées  de  l'exercice  1893; 

\u  la  loi  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  dn  budget  geneni  V 
pciiM  -  de  IVmtcm  «•  i;i'«>; 

Vu  I  article  32  du  décret  du  3i  mai  1862  W,  portant  règlement  ça 
sur  In  comptabilité  puMique; 

Vu  le  décret  du  3i  mai  1899"  .  ouvrant  au  ministre  de»  finaono, 
chapitre  i-XV  :  Iteiioûvellrment  ou  révision  et  conm  rmtion  dit  ro'ta-'i 
bud^t  t  de  l'exercice  18119,  un  c  rédit  «'élevant  à  la  somme  de  ont* 
cinq  cent  francs; 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  ce  crédit  1 
mille  1  mq  cent  francs  est  reste  sans  emploi  à  la  clôture  de  l'exen* • 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances. 

Décrète  : 

Art.  I".  l^a  soruuie  de  on/.e  mille  cinq  cent  francs  (i  i,?k>' 
sau>  emploi  sur  les  crédits  spéciaux  ouverts  par  derret  di.  ^ 
1899.  au  chapitre  lxx  :  Renouvellement  «u  révision  et  conscr-.* 
cadastre,  du  budget  de  l'exercice  1899,  est  et  demeure  anou 
cet  exercice. 

2.  La  me'me  somme  de  onze  mille  cinq  ceuls  francs  (1 
repor  tée  avec  la  même  affectation  au  chapitre  lxx    art  3.  1 
bddgel  de  l'exercice  1900  :  Cadastre,  subventions ,  triangalx: 
riel  et  dépenses  diverses. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  a  o 

moyen  des  ressources  versées  au  Trésor  à  cet  effet  à  titre  4* 

concours. 


4 


4.  I.e  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  d- 
décri  t,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  i3  Septembre  ig<x>. 

sip»é  Ésnur.  uvr- 

Lr  .Vinùire  dti  JfafMMI , 
Siçné:  J.  Caillacv 

Vf  série,  BoJl.  io45.  u*  10^27.  *  111*  série.  Butt.  sw>.  •* 
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519.  —  DÂCKST  qui  ouvre  au  Ministre  des Jinatices,  sur  l'exercice  1900, 
ij-rdit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  éffeclr  uux  dépenses 
•adaslrt. 

Du  i3  Septembre  1900. 
Phémdknt  db  la  République  française  , 

b  loi  <lu  7  août  i85o,  portant  fixation  du  budget  de»  recettes  de 
ice  i85i ; 

la  loi  du  18  juillet  189a,  relative  au\  contribution»  directes  et  au* 
assimilées  de  l'exercice  i8j|3; 

j  loi  dn  i3  avril  îuoo.  portant  fixation  du  budgel  général  des  dé- 
de  lVxwcice  1900; 

■1  déclaration  tenant  lieu  de  récépissé,  constatant  le  versement  par 
-trier-payeur  général  du  département  de  Meurthe-et-Moselle ,  à  titre 
b  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  vingt-huit 
vingt-sept  centimes  [a8'  17]  affectée  par  la  commune  d'Ilneville 
sensés  de  renouvellemenl  de  son  cadastre; 

i  déclaration,  tenant  lieu  de  récépissé,  constat  ml  le  versement  par 
irier-payeur  général  du  département  de  la  Savoie,  à  litre  de  fonds 

ours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  quatre  vingt<rfJ»-sep1 
toixantc-quatorie  centimes  [97*74)1  représentant  le  solde  du  produit 

imes  départementaux  pour  dépenses  du  cadastre,  compris  dans  les 
:  1898S 

déclaration,  tenant  lieu  de  récépissé,  constatant  le  versement  par 
rier-payeur  général  du  département  de  la  Haute  Savoie,  à  litre  de 
«  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  quarante 
nixante-six.  centimes  {'40'  t>6;.  représentant  le  complément  du  produit 
fîmes  départementaux  pour  dépenses  du  cadastre,  compris  dins  les 

déclaration ,  tenant  lieu  de  récépissé,  conslatant  le  versement  par 
'ier- payeur  général  du  département  de  Meurthe-et-Moselle,  à  litre  de 
|  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  quatre-vingts 
rente-sept  centimes  (80' 37).  affectée  pur  la  commune  de  Chaouilley 
ense*  de  renouvellement  de  son  cadastre; 

récépissé  constatant  le  versement  pur  le  trésorier-payeur  iiénéral 
|  £  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publique»,  d'une 
de  quinze  cent,  huit  franc*  vingt-six  centimes  ff,5o8'  36)  affectée 
ommune  de  Denain,  aux  dépenses  de  renouvellement  de  sou  ca- 

rticle  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  »,  portant  règlement  sur  la  comp- 
pxxblique, 
rapport  du  ministre  des  finances. 

rr«: 

l — .  H  est  ouvert  au  ministre  des  finances .  sur  l'exercice  1900, 
lit  de  mille  sept  cent  cinquante-cinq  francs  trente  centimes. 

«m.  Bull.  io*5.  n'  ,0617. 


—  13.V2  — 

(i,755f  3o)  au  chapitre  l\\  (art.  i",  S  3)  du  budget  dudit  exercice: 
Cadastre.  —  Subventions ,  triangulation,  matériel  et  dépenses  tfatfrtA 

2.  Il  sera  pourv  u  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  aa 
moyen  des  ressources  versées  au  Trésor  à  cet  eftet,  à  titre  de  fonds 
de  concours. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  preseoi 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  i3  Septembre  1900. 

Signe  :  KM  11. h  L'H  LET. 

Le  Ninùlre  des  finances , 
Siffné  :  J.  Caii.l\D\. 


ERRATLM. 

Bulletix  des  Lois,  partie  principale,  \H'  série. 

V  '21-26. 

Décret  du  6  mai  1899  ,  déclaratif  d'utilité  publique  d'un  réseau  de  lram«ajs  dati^ 
le  département  de  Seine-et-Marne. 

Page       .  dernier  alinéa,  avant-dernière  ligne. 

Au  lieu  de  :  Les  dépenses  ainsi  calculées  ne  pourront  dépasser  le  maximum  iesa! 
tant  de  la  lormulc  : 

dans  laquelle ,  etc. 

Lire  :  Les  dépenses  ainsi  calculées  ne  ponrront  dépasser  le  maximum  résultai»!  ét 
la  formule  : 

F—  900  + ht, 
o 

dam  laquelle ,  etc. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  28  *  Février  190t. 
0 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Ja<tt&, 

MONIS. 


•  Celte  date  est  celle  de  la  réception  de  Ba'^t* 
au  ministère  delà  Justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois ,  à  raison  de  9  francs  par  au ,  à  la  caixe  de  luapnoit-r- 
nationale  ou  chez  le*  Receveur!  des  poclef  des  dt  partemeuls. 


%     imprimerie  5ATlO>ALl.  —  28  Février  190» 
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f       BULLETIN  DES  LOIS 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  2203. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


1 3W>3<>.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d' utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Nièvre  t  des  Chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
^étroite ,  de  \evcrs  à  Corbigny,  de  Saint  Saulge  à  Tùmnay  et  de  Cosne  à 
Saint-Amand. 

Du  io  Juillet  1900. 

1 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  i  août  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 


Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
t  : 


1 

sui 

H  Art.  I'r.  Esl  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
■éparteiiiciit  de  la  Nièvre,  des  cbemins  de  ferd'intérél  local,  à  voie 
jun  mètre  (1")  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  :  de 
levers  à  Corbigny,  se  raccordant  k  Chitry-les  Mines  avec  la  ligne 
[intérêt  local  de  Chitry-les- Mines  et  à  Saulieu:  2°  de  Saint-Saulge  à 
famnay  ;  3"  de  Cosne  à  Saint- Amand. 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
mUe  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  ne  sont  pas 
iccomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi. 

3.  Le  département  de  la  Nièvre  est  autorisé  à  pourvoir  k  la  con 
fraction  et  k  l'exploitation  des  lignes  dont  il  s'agit,  comme  chemins 
le  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880 
st  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée, 

je  iw  juillet  1900,  entre  le  préfet  de  la  ISièvre,  d'une  part,  et  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Nièvre  d'autre  part,  ainsi  que 
ta  cahier  des  charges  annexé  k  cette  convention. 

XW  Série.  60  ^ 
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Une  copie-  ccrliBéc  conforme  do  ces  convention  et  cahier  des 
charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

4.  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  i3  et  l  i  de  la  loi 
du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  etabhsseuien 
de  l'ensemble  des  lignes  désignées  à  l'article  1"  ci-dessus  est  fiiea 
faJÏÏ^de  scpt  millions  cent  trente  huit  mille  sept  cent  cinquante 

francs  (  7, 1 3<S,7F>of  ).  . 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trerff 
public  est  fixé  à   cent   quarante-huit    raille  cent  trente  francs 

^DinsVus  le  cas  où,  conformément  aux  dispositions  de  la  conven 
lion  ci-dessus  visée,  le  département  participerait  aux  recettes  a- 
l'exploitation,  l'État  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention ,  en  pa.- 
tage  des  bénéfices  réalises  par  le  département. 

5.  Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  la  ligne  25  [Cosne  à  Saint- 
Sauveur)  et  en  ce  qui  concerne  la  ligne  ua  (Nevers  a  Tarai» ►  - 
Nièvre)  les  dispositions  d«»  l'article  T  delà  loi  du  17  juillet  18,(1. 
qui  a  classé  181  lignes  de  chemins  de  fer  dans  le  roseau  des  chenu» 
de  fer  d'intérêt  général. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chamhi* 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Kait  à  Paris,  le  10  Juillet  1900. 

Signé  :  ÉMIUS  UOOBET. 

U  Wnislr*  des  fmtncts,  *  *****  *"  tra**** 

SisnA:  J.r.%n.i.%iA.  Si^né:  Pieuhe  Bxrmv 


CONVENTION. 

Entre  le  préfet  du  département  de  ta  \ihm>,i lisant  au  nom  de  ce  *y**»g: 
en  venu  délibérations  da  conseil  pêneral  de  la  Mevrc  en  .  air  des  £ % 
e|  ,5  août  .898,  et  de  la  commission  départ  ■menlale ,  eu  date  des  ,5  deccaibn 
et  \  T  juillet  1900, 

D'une  part; 

Lit  la  compatibles  chemins  de  1er  de  la  Nièvre,  société  anonyme  a «»  r,piul  *; 
nn  million  deu«  cent  mille  francs  (.,200,00 >') ,  dont  k  »n?e  sooa l  est  I  Pam, 
Manche,  n'  06,  repn  mmUcc  par  son  administrateur  d«  le-nc.  M.  Kotoatl. 

D'autre  paît; 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

A»;t.  1     Le  préfet,  a.i  nom  du  département  de  la  Wèjre  DtncUt 
lie  des  chemins  de  fer  de  la  Nièvre.  c,m  accepte,  la  construction  et  l.ipWH» 


/-nie  des  ehemms  «te  1er  de  la  \ievre.  <|ui  anrjpw,  «« 
des  lignes  de  chemin  de  fer  d  intérêt  local  dénommées  ci-aprc*.  savoir 

1 
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i'  Ligne  de  \evers  à  Corbigny,  comprise  entre  la  gare  de  Nevcrs  el  Chitry-lcs- 
iues,  jrrs  Corbignj  d'une  longueur  denviron  soixante  div-huit  kilomètres  sept  cent 
>iiante-dix-neuf  mètres   7^  779* 

2*  Ligne  de  Saint-Saulge  à  Tamnay,  d'une  longueur  d'euvirou  dix- 

kilomètres  deux  cent  vingt-neuf  mètres ,  ci   19  229 

y  Ligne  de  Cosne  à  Saint-Amand ,  d'une  longueur  d'environ  vingt  et 
1  kilomètres  trois  cent  trente- six  mètre*,  ci   ?i  336 

Longneur  totale  :  cent  dix-neuf  kilomètres  trois  cent  quarante-quatre 
"•très,  ci   119' 3*4" 


U  concession ,  qui  n'aura  d'effet  qu'eu  vertu  de  la  loi  à  intervenir  approuvant  le 
rivent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

2.  U  construction  des  lignes  de  chemins  de  fer  désignées  <  i  dessus  sera  établie 
wformément  aux  avant-projets  dressés  par  le  service  virinal  de  la  Nièvre  et  sous 
in  contrôle. 

l 'entreprise  comprendra  la  totalité  des  dépenses  (sauf  réserve  faite  à  l'article  5  ci- 
près,  en  ce  qui  concerne  les  terrains  et  clôtures  ,  et  notamment  les  études  complé- 
vntaires  et  la  production  des  projets  définitifs,  tous  les  travaux  d'infrastructure  el 
e  superstructure,  le  matériel  use  et  le  matériel  roulant,  le  mobilier  des  gares,  des 
leliers,  etc.,  prévus  aux  avant-projets  et,  en  général,  toutes  les  dépenses* nécessaires 
otir  assurer  le  bon  fonctionnement  de  ces  lignes. 

Le  matériel,  qui  devra  faire  retour  gratuitement  au  département  en  fin  de  conces- 
iort,  est  limité  a  douze  locomotives,  quarante  voitures  à  voyageurs,  seize  fourgons 
teent  wagons  divers  à  marchandises.  Dms  le  calcul  de  ces  nombres,  chaque  voi- 
ore  ou  v\agon  sur  boggies  sera  compté  pour  deux.  Ce  matériel  sera  livré  en  bon  état 


3.  Le  maximum  total  des  dépenses  de  construction  et  de  mise  en  exploitation  des 
ii?nes  est  fixé,  moins  les  terrains  et  les  clôtures,  au  chiffre  de  six  millions  deux  cent 
quatre-vingt  mille  cinq  cents  ira  nés  6, 3S0, Tkk)'  ),  chiffre  qui,  sous  aucun  prétexte, 
iepeat  être  dépassé,  quelles  que  soient  les  dépenses,  la  longueur  à  laquelle  ce  maxi- 
mum s'appliquera  ne  pouvant  non  plus  excéder  cent  dix-neuf  kilomètres  cinq  cents 
""très  i|ioV>oo  V 

Si  le  montant  des  dépenses  de  construction  n'atteint  pas  le  chiffre  maiimum 
ïtcvu  ci-dessus,  la  différence  sera  partagée  ,  à  titre  de  prime  d'économie,  par  moitié 
nlrt  le  département  et  la  compagnie  concessionnaire. 

Le  département  remboursera  à  la  compagnie  concessionnaire,  dans  la  limite  de  ce 
«axiaiom,  les  dépenses  de  construction  réellement  faites  et  dûment  constatées. 
*Ue  constatation  sera  faite  d'une  manière  permanente  par  les  soins  des  agents  du 
kîartement ,  de  façon  à  déterminer,  d'une  manière  exacte,  le  compte  île  premier 
'tarissement  et  à  fixer  la  part  du  département  dans  les  économies  réalisées. 

Toutes  les  dépenses,  moins  les  acquisitions  de  terrains,  seront  majorées  de  dix 
forcent  (10  p.  0/0)  pour  faux  Irais,  constitution  de  capital ,  usure  du  matériel,  in- 
*u'ts  pendant  la  construction,  etc.,  sans  que  cette  majoration  puisse,  en  aucun 
**.  porter  la  dépense  totale  au  delà  du  maximum  de  six  millions  deux  cent  quatre- 
"iU't  mille  cinq  cents  francs  (fi,?8o,r>oo'   fi*é  ci-dessus. 

lUna  délivré,  tous  les  mois,  un  acompte  au  furet  à  mesure  de  l'exécution  des 
Ptaax  et  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  des  dépenses  constatées  par  des  états 
Situation  présentés  parla  compagnie  concessionnaire  et  approuvés  par  l'adminis- 

II  rir?(|ue  les  lignes  entières  seront  achevées  et  auront  été  l'objet  d'une  réception 
wnithr  approuvée  par  le  préfet,  le  département  payera  à  la  compagnie  concession- 
le  solde  à*'  ce  qui  lui  sera  du  moins  une  somme  de  un  million  sept  cent 
to-ti&gt-qaatrc  mille  six  cent  quatre-vingt-sept  francs  1,7-8^,687'),  représentant 
î'arUcipatioo  dan*  les  dépenses  de  premier  établissement  de*  lignes. 

1  '   département  pavera  l'intérêt  de  t  elle  somme  de  un  million  sept  cent  quatre 
-^luatre  mille  si \  cent  quatre-vingt  sept  francs  (  1 ,78 ^ .'iS7'   pendant  la  durée  de 
r°°reftsion  au  taux  de  trois  francs  soixante-quin/e  pour  cent  l ,V 7^  p.  o o)  plus 
t. 

6«i . 
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Kn  ras  de  déchtiaucc,  le  payement  de  en  annuité»  serait  ««pendu  <i  «ri- 
boursemi'ot  no  serait  du  à  la  compagnie  «'oncessionnaire  pour  U  partie  aw  «' 
du  rapilal  fourni  par  die. 

5.  Tous  le»  terrain»  nécessaires  pour  létahlLwement  des  cVmiai  4t  h 
l.-urs  dépendance»,  pour  la  «léviation  de»  voie*  de  communicatimitei  facMM 
déplacé» .  etc..  seront  acheté»  par  la  compagnie  conce»sionnairt  aoar  l«  cm* 
au  nom  duquel  le»  artes  seront  passes.  I.e»  acquivtwa  >o«i.*a 
indemnités  «Je  clc 


toujours  le»  indemnités  de  clôture-,  s'il  s  a  lieu  d'en  accorder,  et  <kA?r-«* 
Lw  acquisitions  amiables  ne  pourront  a»  oir  lieu  qu'apte  l^nta»** 
préu-t  de»  états  estimatif»  des  terrains  à  occuper. 

Si  la  somme  delmitcent  cinquante-huit  nulle deui  cent  cinquante  frtxef  5<V 
prévue  à  l'avanl-projel  pour  acquisitions  de  terrains  el  indemnités  rte  A<«s  « 
a  cire  dépassée,  1  excédent  serait  à  la  charge  du  département  pour  le»  se:(4r> 
l'autre  dixième  sertit  pavé  |>ar  la  compagnie  concessionnaire-  Mais  <i  n<ai 
huit  cent  cinquante-huit  mille  deux  cent  cinquante  francs  (85&sW  n'K*' 
la  ditrérenec  sera  partagé*  par  moitié  ,  à  titre  de  prime  d'économie.  o»r»  « 
pagaïe  i  oncessionnaire  et  le  département.  Les  indemnité-»  ou  rednancT»  <p  P 
être  demandée»  par  la  compagnie  Paris-I.yon-Méditerranée  à  Never».  0»»*| 
nav,  |iour  raccordements  on  traversées  de  se»  lignés,  seront  à  la  chargf 4 
r*gnie  concessionnaire, 

6.  Si ,  eij  raison  de  l'augmentation  «lu  trafic ,  un  supplément  de  iMtrrT"  A 
lallation  des  gare*  devenait  nécessaire,  le  compte  d'établissement  poorrti  » 
mcnlé.  avec  l'approbation  de  l'administration  su|>érieure  .  de»  défense»  7»  » 
faite-,  de  ce  chef. 

Toutefois,  ces  augmentations  de  dépenses  ne  devront  «c  produire  q»- 
recette  kilométrique  «lépasscra  troi»  mille  francs    3,ooo'  ;  elle»  t»  v*** 
aucun  cas.  excéder  deux  mille  francs  (î.ooo']  par  kilomètre. 

1*5  capitaux  nécessaires  au  pavement  de  ces  dépense*  seront  fournr  \*\ 
pagnic  «'oncessionnaire  pour  lui  être  remboursé»  snr  les  reaettet  *v*>  ztoA 
francs  cinquante  cinquante  centime»  pour  cent  (3'.*>op.  o  o).  et  Kiwdt 
\  le  temps  restant  à  courir  jusqu'à  la  fin  de  U 
t  insumsi 


Si  le»  recettes  nettes  étaient  insuffisante»  pour  <  on>rir  l'annuité  »  pa.*1 
le  déficit  serait  porté  a  i  compte  d'attente  prévu  à  l'article  7. 

7.  L'exploitation  sera  faite  uuv  frais,  risques  el  périls  «le  la  f»uif<t.T 
sionnairc,  i|uelles  que  soient  les  recettes. 

Lorsque  les  recette»  d'une  ana<V  seront  supérieures  aux  dépense»  ml- 
talion  «1  liment  juslilitVs,  l'excédent ,  après  les  prélèvements  indiqué*  r  1 
partagé  par  moilié  entre  le  déparlement  et  la  compagnie  «"onccssii  rmai."* 

I.e»  dépense*  à  porter  en  compte  chaque  année,  pour  trois  train»  p** 
•'baque  sens,  ne  pourront  excéder  un«'  somme  maximum  fixer  pxt  lî.rart 

(«.«•+  8)« 

c'est-à-dire  deux  mille  franc»  (7,000' 1.  plus  le  tiers  <l«-  la  recrue  1**' 
déduits. 

Chaque  année,  il  sera  fait,  s'il  v  a  lieu,  état  «les  insuttisances  «:'«■(<•'  & 
pourront  s«'  produire  ;  ces  insutlisances  seront  portées  en  compte  d'stl  »  f 
remboursées,  avec  intérêt»  simples  à  trois  pour  cent  [3  p.  no  «rte1 
éventuels  d'exploitation,  avant  tout  partage  avec  le  département. 

"si,  ii  l'expiration  de  la  civncession  ,  il  rvslc  des  insntitMncv**  »  •i>t~ 
l'exploitation,  soit  punr  !«•  remboursement  des  annuités  rrlaliie»  aux  V- 
plémenlaire» ,  la  <  -ompaguie  concessionnaire  les  subira  san»  avoir  rit!  l 
département. 

l  e  |.n  H  (Miuira  aulorijvr  la  rompagnii'  concosionnaire  a  uicttr  "•  " 
«!<■»  trains  supplementaiivs  qui  .  ronl  |>aves  dan-  les  condition*  iaé>?' 
lormuli'  ci-dessus  ,  à  laquelle  il  sera  ajouté  soixante  centime»  «•  <v>  1 


8.  A  partir  de  la  cinquième  ann.-e  d  c»ploitalion.  la  «  ompastH- 
devra  prélever  sur  la  recette  brute  la  somme  de  c-nt  cinquante  fra». 
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kilomètre  exploité,  |K>ur  servir  à  former  un  fonds  de  réserve  destiné  au  renouvelle- 
ment de  la  voie,  du  matériel  fixe  et  roulant  et  aux  dépenses  imprévues  et  excep- 
tionnelles d'exploitation  ;  re  prélèvement  sera  effectué  tous  les  ans  jusqu'au  moment 
où  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  chiffre  de  mille  cinq  cents  francs  (i,f>oo')  par 
kilomètre,  soit  cent  soixante-dix-neuf  mille  deux  cent  cinquante  francs  (179,250'). 

Celte  somme  de  cent  soixante-dix  neuf  mille  deux  cent  cinquante  francs  (179,250') 
lemeurera  fixe  et  sera  successivement  complétée  au  fur  et  à  mesure  que  les  dé- 
vnses  visées  au  paragraphe  précédent  auront  obligé  à  l'entamer. 

Elle  sera  déposée  dans  une  caisse  agréée  par  le  département  ;  les  revenus  seront 
louches  par  la  compagnie  concessionnaire.  Ce  fonds  demeurera  sa  propriété  et  lui 
eviendra  en  fin  de  eoncession. 

9.  Avant  la  mise  en  exploitation,  la  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  d'aug 
«enter  son  capital  social  de  un  million  sept  cent  quatre-vingt-quatre  mille  six  cent 
juatre  vingt-sept  francs  (1,784,687') ,  cette  somme  représentant  sa  quote-part  dans 
Vntreprise. 

La  compagnie  ne  pourra,  d'ailleurs,  engager  son  capital,  directement  ou  indirec- 
tement, dans  une  opération  autre  que  la  construction  et  l'exploitation  des  lignes 
pu  lai  sont  concédées,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en 
onseil  d'État. 

10.  I*  présente  concession  sera  faite  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
•barges  ci  annexé,  que  la  compagnie  concessionnaire  s'engage  à  exécuter  rigoureu- 
«neut. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  type  joint  au  décret  du  6  août  1881,  sauf 
le»  modifications  introduites  aux  articles  i.l,  29,  3i,  35,  4i,  56  et  66  et  l'adjonction 
tes  articles  iy',  197,  19%  19*  et  29',  concernant  les  prescriptions  relatives  aux  parties 
lu  chemin  de  fer  qui  empruntent  les  voies  publiques. 

11  •  ïjl  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la  déclaration  d'uti- 
ité  publique  et  à  l'obtention,  par  le  département,  des  subventions  de  l'État,  autans 
naxinntm  résultant  des  lois  et  règlements  sur  la  matière. 

Il  La  compagnie  concessionnaire  s'engage  à   n'employer  que  des  ouvriers  et 
rçrots  français  et  du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française;  elle  pourn^ 
^pendant  admettre  des  ouvriers  étrangers  dans  la  proportion  de  dix  pour  cent 

(»o  p.  0/0). 

Fait  double  à  Nevers,  le  1"  juillet  1900. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Signé  :  A.  Robinet.  Signé  :  Rustaiv;. 

Enregistré  à  Ne\ ers  (A.  civils},  le  6  septembre  1900,  folio98.ca.se  7.  Reçu  un 
franc  décimes  vingt-cinq  centimes.  —  Signé  :  !..  Garde. 


CAHIER  DES  CHARGES. 
TITRE  I". 

TRACE   ET  CONSTRUCTION. 
*  Tracé. 


Ait.  1".  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  comprennent  : 

ligne  de  Nevers  à  Corbigny,  qui  partira  de  Nevers  (compagnie  Paris-I.yon- 
wluerranée),  passera  à  Nevers  (boulevard  de  la  République),  Pont  Sain t-Ours, 
Mo»ugny,  Saint-Jcan-aux  Amognes,   Saint- llénin  -d' A/y,   Sept- Voies,  Roua,  Saxi- 
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ftourdon ,  Sainl-'saiilL'e ,  le*  '  li.iumevf.o4 
f  hampallenient ,  Crinon,  Héf]f-Gulp}  et 
Nivernais,  en  se  raccordant  avec  le  trace  ( 
de  '  lulry- les- Mines  -, 

i*  la  li^at-  de  Saint  Vmtpe  ;'i  Tamnav- 
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.  Crux-la-Viik  .  saim  l\<  t»rini .  v  >. 

terminera  à  la  gare  d  ean  ko  •  .■  1 
la  ligne  do  Corbigny  a  '>jo1k<j.  J  a  • 


qui  partira  dp 


lipi 
àtitlt 


<!  ■ 


\ovcrs  n  Corbigny,  prés  saiut-Saulge ,  passera  ii  Monl 
il  Tamnay.  à  la  ligne  a  voie  normale  de  Clamecy  à  Cêrcv-la- four  1  conrat"  e 
I  von-\lé<lilerranée)  ; 

.V  La  ligne  de  <!o*ne  à  Saint-Amaud,  qui  partira  delà  par.'  de  Crnv  i 
l'ari--l  son-Méditerranée  ,  passera  à  i.oiirs-Villeprcvoir,  Saint-Loup,  b  Sodd 
li«uy.  Sainl-Verain ,  l  e*  l.igers,  et  se  terminera  il  Saint-  \man<I-cn-l>ni«a«t. 

Délai  <IVt.'-culkin.  ' 

2.  I.e*  travaux  devront  être  commencé*  dam  un  délai  de  six  mol»  i  par-  • 
loi  déclarative  d'utilité  publique.  Il*  seront  poursuivis  de  telle  façun  qur  aal 
entières  soient  livrées  à  l'exploitation  dan*  un  délaide  trois  ans  et  de»  n> 
date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Apprubat'iun  de»  projets. 

■ 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entreprit  pour  l'établissement  du  rgean  ér 
de  ses  dépendances  sans  que  les  projets  eu  aient  été  approuvés  .  rooformesml- 
ticle  3  de  la  loi  du  1 1  juin  iH8n,  pour  les  projets  d'ensemble,  par  le  cottsrt  r* 
rt .  pour  les  projets  de  détail  des  ouvrages,  par  le  préfet ,  sous  réserve  de  Taur* 
spéciale  du  ministre  des  travaux  publics,  dam  le  cas  où  les  travaux 
cours  d'eau  ou  des  <  bemius  dépendant  de  la  grande  voirie. 

A  cet  effet ,  les  projets  d'ensemble  comprenant  le  tracé.  U 
placement  des  stations,  seront  remis  au  prél.  t  dans  les  six  mois  au 
date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingéuieur  eu  chef  du  départ,  meet. 
ces  projets  nu  conseil  général  qui  statuera  définitivement,  sarul  le  droit i 
ministre,  des  travaux  publics  par  le  paragraphe  i  de  l'article  3  de 
ronseil  géhrral  à  statuer  a  nouveau  sur  lesdils  projets. 

L'une  .les  expéditions  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  au 
avec  la  mention  de  la  décision  approhative  du  conseil  péueral  ;  l'a 
les  mains  du  préfet. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  la  farultc 
aux  projeta  approuvés  les  modification*  qu'il  jugerait  utiles  ;  mais  ces  i 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'autorité 

l'rojeti  antérieur». 

4.  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie,  sans  déplacement,  .le 
nivellements  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  die^és  aux 


riéec»  a  fournir. 

5.  Les  projet*  d'ensemble  qui  doivent  être  produits  par  le 
prennent .  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne 

i*  Ln  extrait  de  la  carte  au  quatre-vingt-nullième  (  1/80,000); 
l*  l'n  plan  général  à  l'échelle  d'un  dix-millième  { 1/10.000); 
3*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  d'un  cinq-millième  («j/S.oor»  poor 
d'un  millième  (1/1,000!  pour  les  hauteurs,  dont  les  cote*  seront  rapt» 
moyen  de  la  mer  prit  pour  plan  de  comparaison.  An  dessous  de  ce 
quera  au  moyen  de  trois  ligne»  horiiontalcs  disposées  i  cet  eflet .  ttio 
Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer  comptées  à  partir  de 
La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  j 
•  des  partie*  droites  et  le  développement  de* 
aitre  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ce. 
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l s  certain nombre  de  profil»  M  travers,  à  lé< 'belle  de  cinq  millimètre*  [o'Ocft) 
•nu-Ire.  et  le  profil  type  de  la  voie  à  Ici belle  du  dru»  reiiUmélres  fo-o»;  pour 
Pi 

l'a  mémoire  dans  Irqurl  seront  justifiée»  toutes  tes  déposition*  essentielle!  du 
<•*  un  deviv  descriptif  dan*  lequel  seront  reproduite*.  *  u<  forme  de  tableaux, 
■uLutiu»  relatif  et  aux  déclivités  et  aux  courbe*  déjà  donnée»  »ur  le  profil  eu 

(Million  des  t;are»  cl  staliou*  projetée»,  celle  de*  cour*  d'eau  et  de*  voie*  de 
sucicilion  traversé*  par  le  chemin  •  !■  fer,  de.»  passage»  soit  à  niveau,  toit  eu 
».  loiti  u  dessous  de  la  voie  ferré»-,  devront  être  indiquée*  tant  sur  lr  plan  que 
f  I  ^.fi!  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  «  liai  un  de  i  rs 

•«.aWliao  .1.  Irrrauu  —  Ouvrages  d'art.  -  Habl.weni.  ni  d«-  la  deuxième  vole. 

la-itarraius  seront  acquis ,  les  ouvrages  d'.irl  et  le»  terrassement»  seront  en '<  nie* 
rxiU  seront  posé»  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'étahli**cnieiit  d'un  rertaiu 
rr  if  parc»  d'évitement. 

"oressionnairc  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frai»  une  seronde  voie,  lorsque  la 
r  haute  kilométrique  aura  atteiul  le  rhillre  de  un*:!  cinq  mille  francs  (tj.ooo') 
■t  t-  année. 

Uandu  cas  prévu  par  le  paragraphe  préeédent ,  il  pourra ,  à  toute  é.poque  de  la 
•ion,  être  requis  par  le  préfet,  au  nom  du  département .  et  par  le  ministre  de» 
■  publics .  au  nom  de  l'Ktal ,  d'exécuter  cl  d'rvploiler  une  seconde  voie  sur  tout 
tir  Je  la  litron,  moyennant  le  remboursement  des  frais  d'établissement  de  ladite 

>  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  poursuivi*  dan* 
È  et  conditions  prescrits  par  les  décision*  qui  les  ont  ordonnés,  l'administration 
ttoettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sou»  séquestre  el  eiée oter  elle-anêoie  le» 

i 

en-ain*  acquis  pour  l'c'talili-vemenl  dirthemin  de  fer  ne  pourront  pas  recevoir 


LarBc.ir  de  la  «ni,-.  -    G*r«ril  du  uut.  ri.-t  roulant, 
i  largeur  de  la  voie  entre  les  bord*  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  incita 

ffrur  de*  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  chargeaient,  ne  dépassera 
11  mètre*  *  in  |  uante  centimètres  ,j"jo),  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y 
i toute*  saillies,  notamment  celle  de»  marchepied*  latéraux  .  ne  dépassera  pas 
terre»  cinquante  centimètres  (»*.Vi;,  I  »  hauteur  du  matériel  roulant  au- 
:•  s  rail*  .  v  compris  toutes  saillies,  sera  au  plus  de  trois  mètres  cinquante 
1res  I  .V  ">.)]  pour  les  locomotives ,  les  autres  véhicules  et  leur»  chargements, 
les  parties  à  deux  voie»,  la  largeur  de  l'entre  voie,  mesurée  entre  les  boni* 
m  des  rails,  sera  de  un  mètre  quatre  v  mut-dix  centirnèure*  (  isqi>). 
T^ur  de»  accotements,  c'csl-à-dire  des  parties  coinpri-e*  de  chaque  coté  entre 
extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast ,  sera  de  cinquante-cinq  cen- 
*  Io*5j). 

J-seur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o*3.ri) 
Woagera,  au  pied  du  chaque  talus  du  ballast,  une  banqu.-lte  de  largeur  telle 
<•■■*.  de  celte  banquette  se  trouve  a  qualre-vingt-dîv  centimètres  (0*901  au 
■  U  verticale  <le  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant, 
«lis  d'une  autorisation  spéciale  de  I  iiiluiinMratioii .  il  <  I  •■  s  r.»  être  réservé  entre 
•des  êxde»  »«■  trouvant  au-dessii*  du  niveau  de*  marchepieds  latéraux  le  long 
-spnn-  ipale»  et  le*  pariic-  les  plus  saillan'e*  du  matériel  roulant  une  distance 
'■in»  soixante  renlim.-trea  (o"tio). 

loressionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  le»  fossé*  ou  rigole*  qui  seront 
i<xe*»aire»  pour  l'assèchement  de  lu  voie  et  pour  l'écoulement  de*  eau». 

•  ce»  fo»sé.«  ou  rigole»  seront  déterminée»  par  le  préfet .  suivant  les 
»  locales,  sur  le*  proposition*  du  concessionnaire. 
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Alignements  et  courbe». 


l'eples  rt  r* [n rvi . 


8.  Les  alignements  seront  raccordé*  entre  eux  par  des  courbe»  doet  le 
pourra  être  inférieur  à  cent  mètres  (  100"),  et  exceptionnellement  *  xmui 
(  6o")  prés  dev  gares  et  sur  les  route*. 

Une  partie  droite  de  trente  mètres  (3o*)  au  moins  de  longueur  àtm  fw  ■ 
imp'f  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigée*  en  seax 
1-e  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  trente  millimètres  (o*o.V  par  ru.  ! 
campagne  et  a  quarante  millimètres  (oToAoJ  sur  les  roules. 

Cne  partie  horizontale  de  trente  mètres  (3o")  au  moins  devra  être 
consécutives  de  sens  contraire,  et 


0.  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  halles  de  voyageurs  et  it»  pal 
marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général,  sur  les  proposition  a>. 
sionnaire.  après  une  enquête  spéciale. 

.  U  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  n  talions  seront  étala»*! 
les  localités  indiquées  ci-après  : 


STXTIOM 

i  iwraaaas  it  a, 


IUITI!» 


««l'IS» 


r  iir.M,  Dr  vEtriK  »  <<ir.i>n.M. 


Kewn  |  ParivI.von-aJéailerraniV', ,  Ne-  l'ont- Saint -Ours  .  Se>pi 
ver«  T  tmiilrvanl  At  la  i'.i-put>liiju<'  , 
Montignv,  Nainl-Jraii-aux- AmiijfTH** , 
Saint-ltéiiin-iriiv.  Itnna ,  Sati-ltour-  ! 
1km».  Saint -Nauigr,  Crux-b-viliV. 
-jint  (lévérien  .  Ilrin  <n  ,  liVrv-i.iiipv. 
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Cr.ur. A'ill.prrvoir,  Saint  I.onp,  I l.e  Surtirt.  \n  Lima,  | 

n»,  saint- Veiahi,  saint  -  \  m.m  d . | 


A  la  demande  du  concession uoire.  il  pourra  être  établi, 
pleine  voie,  des  aiguilles  volantes  avec  voie  de  garage,  pour 
■les  forêts,  carrières  et  toutes  autres  exploitations  agrirole*  un 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou 
nécessaires,  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire,  il  sa» 
une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  k 
nairc  entendu. 

Le  nombre ,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'evitetnent  semât 
par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu;  si  la  sécurité  publique  feur 
pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  prescrire  I éUbtissemcal  •> 
gares  dévilement  ainsi  que  l'augmentation  des  voies  dans  les  sUIkjoi  n 
des  stations. 


r 
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Le  cou  cession  naire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de 
soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare ,  station  ou  halte ,  lesquels  se 
composeront  : 

r  D'un  plan  à  l'échelle  de  i/5oo\  indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâtiments  et 
leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 

I'  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  d'un  centimètre  ;omoi)  par  mètre; 

3*  D'uu  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  seront 
justifiée*. 

Traversée  «les  routes  et  chemins. 

10.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications  interceptées  par 
le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'administration 
compétente. 

Passages  au-dessus  dos  routes  et  ehemius. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au  dessus  d'une  route  nationale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  le  cas,  en  tenant  compte  des  circon- 
stances locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à 
huit  mètres  (8")  pour  la  route  nationale,  à  six  mètres  (6")  pour  la  route  départe- 
mentale et -pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres 

pour  un  simple  chemin  v  icinal  ou  rural. 
Pour  les  viaducs,  la  hauteur  libre,  à  partir  du  sol  de  la  route,  au-dessus  de  la 
'haussée  dans  toute  sa  largeur,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (r  3o). 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  trois  mètres  quatre-vingt-dix 
«altimètres  (^"go).  La  hauteur  de  ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  in- 
ffrieurs  à  un  mètre  (i"). 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  ouvrages  d'art 
pour  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  six  mètres 
luatre-vingl-dix  centimètres  (  6"  90  ). 

Passages  au-dessous  des  routes  et  chemins. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  roule  nationale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
>upj>ortera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le 
Praet, suivant  les  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur 
ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8")  pour  la  roule  nationale, 
*«ix  mètres  (6")  pour  la  route  départementale  et  pour  un  chemin  vicinal  de  grande 
communication  et  à  quatre  mètres  (4")  pour  un  simple  chemin  vicinal  ou  rural. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  trois  mètres  quatre-vingt- 
centimètres  (3"  90)  pour  les  chemins  à  une  voie  et  de  six  mètres  quatre-vingt-dix 
centimètres  (6"ooj  sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  le  concessionnaire 
exécutera  les  ouvrages  d'art  pour  deux  voies.  Celle  largeur  régnera  jusqu'à  deux 
mitres  (a")  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  La  distance  verticale  qui  sera  mé- 
fc'gre  au-dessus  des  rails  pour  le  passage  des  trains ,  dans  une  largeur  égale  à  celle 
qni  est  occupée  par  les  caisses  des  voitures ,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres 
fa  centimètres  (4- 10). 

s 

Passages  à  niveau. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
naux ,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les 
rails  et  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface 
w  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des 
^oHures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  1er  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
on  angie  inférieur  à  quarante-cinq  degrés,  à  moins  d'une  autorisation  formelle  «le 
'  *aininistration  supérieure. 
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L'ouverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moiu*  six  ntètm  î"  >* 
roules  nationale*  et  départementales  et  li  s  .  hemins  vicinaux  de  tnoù-tt*  -'- 
lion,  et  d'au  moins  quatre  mètres  {$"   pour  tous  1rs  autre*  ch^n.u.s. 

l.e  préfet  déterminera  .  sur  la  proposition  du  concessionnaire.  Ici  !>(<' 
qu'il  devra  poser  aux  passades  à  niveau,  ainsi  que  le»  abii»  ou  miiwti»  i-  ■■ 
établir.  Il  peut  dispenser  d'établir  des  maison»  de  tarde  ou  des  abri».  B  a* 
poser  de*  barrières  au  rroiscment  des  chemin*  peu  fréquentes. 

l  a  déclivité  de*  route*  et  chemins  aux  abord*  des  pa*tuipe*  à  nu  eau  xr»  f. 
trente  millièmes  [o"o3o;  au  plus  sur  dit  mètre*  iio")  de  longueur  |"f 
de  chaque  passade. 

Kectificatiun  dci  roules. 

14.  Lorsqu'il  v  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  on  le  profil  des  rou- 
lante*, l'inclinaison  de»  pente*  et  rampes  sur  les  routes  modifiée*  ne  fonn  ri 
trois  centimètres  i  o*o5)  par  mètre  pour  les  roule*  nationale»  ei  cinq  i-er.li™*  - 
pour  le*  routes  départementales  elles  chemins  vicinaux.  I*  préfet  resten  tibr  -« 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  moti\cr  une  dérogation  »  * 
en  ce  qui  louche  les  routes  départementales  et  les  chemin*  riânMM  h  • 
statuera  en  tout  ce  qui  touche  le*  routes  nationales. 

Écoulement  des  eaut.  —  DiHxwirhc  «le»  pool». 

15.  Iji  concessionnaire  sera  leuu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frai',  e  n- 
durée de  *«  concession ,  l'écoideuient  de  toules  les  eaux  dont  le  cour-  tarai  'i. 
MUpendu  ou  modifié  par  ses  tr  maux  et  de  prendre  le*  mesure*  im'-o  >sw*  i< 
\enir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Le*  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  it#»  ni 
quelconques  auront  au  moins  trois  mètres  quatre-vingt-dix  rcnliaéJ.rï*  , 
largeur  entre  le*  parapets  *tir  les  chemin*  à  une  voie  et  six  mètre»  «>J 
dix  centimètre-*  (ti"oo'  sur  les  chemins  à  deux  voies,  et  ils  presctilrrafl 
les  parages  nécessaires  pour  la  sécurité  des  ouvriers  de  la  voie,  la  fcasa» 
rapets  ue  pourra  être  inférieure  à  un  mètre  (i"). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterniiués, 
lier,  par  l'administration .  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tuus  les  cas  où  l'administration  le.  jugera  utile,  il  pourra  ètrr  " 
établis  par  le  concessionnaire,  pour  le  service  du  chemin  de  fer.  uut  <J<-''< 
ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  résulter!  *r« 
suivant  les  cas.  par  l'Etat,  le  département  ou  les  commune*  înl-r--**** 
l'évaluation  contradictoire  qui  sera  faite  pai  le*  ingénieurs  ou  les  agect»  ' 
l'autorité  compétente  et  par  le*  ingénieurs  de  la  compagnie. 

^uulcrrjios. 

10.  Les  souterrain»  à  établir  |i©ur  le  passade  du  chemin  de  fer  I 
trois  mètre*  quatre  viupl  di»  centimètre*       <io  de  largeur  rolrv  !c» 
niveau  de*  rails,  pour  les  chemin*  à  une  vie,  et  six  mètres  qu-ilrt-" 
mètre*  (6"  90)  de  largeur  pour  les  ligne»  ou  sections  a  «leuv  voie-.  '  t»H 
puera  jusqu'à  deux  mètre*  [»*)  au  moins  au  dessus  du  niveau  S.-x  ru'  " 
seionl  établi*  à  cinquante  mètres  (J»o"  de  distance  de  chaque  rôt.  .  ft"^] 
en  quinconce  d'un  cote  à  l'autre.  I  a  hauteur  »ou<  clef  nu-dessus  de  la  «.:-*t»J 
*era  de  quatre  mètre*  soixante-di  x  centimètres  (  i" -o  ). 

La  distance  verticale  qui  sefa  ménagée  entre  l'intrados  et  le  dessa-  i"' 
le  passage  de»  train*,  dans  une  largeur  cp.xlc  à  relie  qui  est  occupée  f 
de*  voilures,  ne  sera  ps*  inférieure  a  qualrc  mètre*  dix  centimètres  »*av 
lure  des  puits  d'aérape  et  de  ronstruetton  de*  souterrains  *cra  aVMB** 
■elle  en  «ttaeonnerie  de  deux  mètres  (i")  de  hauteur.  Cette  ooTerfur*  1  " 
établie  *ur  aucune  voie  publique. 

Maintien  des  lommuuiea lions. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottable*  ou  navigable»,  le  conc  • 
*B  prendre  toute*  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frai.  1 
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service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
publics ,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires ,  par  les  soins  et  aux  (Vais 
du  concessionnaire,  partout  oii  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation 
n'éprouve  aucune  interruption  ni  géne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  reconnais- 
sance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'effet  de  constater  si  les  ouvrages 
provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la 
circulation. 

Ln  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  destinés 
à  rétablir  les  communications  interceptées. 

Bxécutiou  des  travaux. 

18.  Le  concessionnaire  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que  des  matériaux 
de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de  manière 
à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs^  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

Voies. 

10.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

Les  rails  seront  eu  acier  et  du  poids  de  vingt-trois  kilogrammes  (  a3k)  au  moins  par 
mètre  courant  sur  les  voies  de  circulation. 
L'espacement  maximum  mo\on  des  traverses  sera  de  quatre-vingt-cinq  centimètres 
o"  85)  d'axe  en  axe. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

19  bit.  Dans  les  sections  où  le  chemin  de  fer  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec 
nils  noyés ,  les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol ,  sans  saillie  ni  dé- 
pression, suivant  le  proGl  normal  de  la  voie  publique,  et  sans  aucune  altération  de 
çeprofil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  passage  de  vingt 
centimètres  (o"2o)  d'épaisseur  qui  régnera  dans  l'entre-rails  et  à  cinquante  centi- 
mètres (o"  bo)  au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir 
ses  frais  ce  pavage. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel 
Aa  chemin  (|e  fer  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée 
d'au 

moins  deux  mètres  soixante  centimètres  (a"6o),  permettant  à  une  voiture  or- 
linaire  de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  chemin  de  fer  avec  le  jeu  né- 
cessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (i"  10)  de  largeur  sera 
réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et 
h  verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  soie  publique. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  aux  voitnres  ordinaires. 

l'J  ter.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  restant  ac- 
fcsxil)le  aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une 
çoache  de  ballast  exclusivement  composée  de  pierres  cassées  ou  de  gra\ier  de  deux 
mètres  (a«)  de  largeur  et  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o"35)  d'épaisseur 
totale,  qui  sera  arasée  de  niveau  a\ec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de 
trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures  ordi- 
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présentera  nne  largeur  d'au  moins  mx  mètres  !<>-)  pour  le» 
el  rinq  mètres  |5*]  pour  Les chemins  de  irrami»-  communication  et  d'iaur* 
mesurée  en  dehors  de  l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  es  it 
emplacements  qui  seront  affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  delà 
L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  cité  de  la  route. i 
d'une  bordure  d'au  moins  dôme  centimètres  [CTn]  de  saillie,  doue  «fittt 


les  parties  de  routes  el  chemins  dont  la 
centimètres  (o*o3)   par  mètre,  cette  bordure  sera  accompagnée  et 
un  demi-caniveau  pavé  qui  n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  *>*3ul 

rir.  Lu  intervalle  libre  de  trente  centimètres  (cT3o)  au  moins  sers  reservû 
verticale  de  l'arête  de  cette  bordure  et  U  partie  la  plus  saillante  dn  h 
la  voie  ferrée;  un  autre  intervalle  libre  d'un  mètre  dix  centimètre»  [i" 
sistera  entre  ce  matériel  et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  fi 


l<s  rails  qui,  à  l'etlerieur,  seront  au  niveau  de  l'acrotemcnt  rvçutirv*.  » 
ront  sur  l'entre  rail  que  la  suillio  nécessaire  pour  k  passade  de*  bo  idm-  is 
du  malénel  de  la  voie  ferrée. 

Traverse»  des  villes  et  village». 


l'.i  aiuitn:  Dans  le»  traverses  de»  villes  el  des  villages,  les  voies  fenw» 
i  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établie»  avec  r»ib  do?» 
chaussée  entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deu»  zones  i  re 
l'établisse  aient  de  trottoirs  et  suivant  le  type  dérrit  à  l'article  19  bts. 

Le  minimum  des  largeurs  &  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivante» 
«)  Pour  un  trottoir,  un  mitre  dix  centimètres  (■"  10); 
6)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plu»  saillante}  et  le  tori  /« 
toir: 

i*  Quaud  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaire* .  deux  aièut»  • 
cenumèircs{a-6o); 
V  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o"3o|. 


19  yumquih.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du 
sées  sera  couvert  par  dea  fournitures  de  matériaux  neuùt  de  la 
lité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  U  ** 
il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  deboutisse»  nécessaires  afin  d'opérerei 
sèment  suivant  les  règles  de  l'art ,  en  évitant  l'emploi  de»  demi-pavé». 

Le*  vieux  matériaux  provenant  de»  anciennes  chaussées  remaniées  03  rsl 
neuf  <joi  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  la**»  •  * 
disposition  du  concessionnaire. 

Les  fer» ,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  êw  * 
qnalité  et  propres  à 


'20.  Le  rhemiu  de  fer  sera  séparé  des  propriété»  riveraine»  par  des  mars 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le 
ressiounaire  pourra,  conformément  i  l'artirlc  k>  de  la  loi  du  11  tuia  1».' 
pensé  do  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie,  mais  il  devra 
justifications  spéciales  pour  être  dispeusè  d'en  établir  : 

l"  Dans  la  traversée  des  lieux  habités; 

D.ins  les  parties  contiguês  à  des  chemins  publics; 

3"  Sur  dix  mètres  ;.o")de  longueur  au  moins  de  chaque  cote  o>. 
veau  ; 

4    Aux  abords  des 
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Indemnités  de  terrains  et  de  dommages. 

91.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances ,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
placés, et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet 
établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  par  le  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  aura  à  sa  charge  toutes  les  indemnités  ou  redevances  qui  pour- 
ront être  demandées  par  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  pour  l'usage  des 
voies,  cours  et  quais,  ou  raccordements  des  lignes  dans  les  gares  de  Novers,  Tam- 
nay  et  Cosne. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage ,  modification  ou  destruction  d'usines  et  pour  tous  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux ,  seront  supportée*  et  payées  par  le  concessionnaire. 

Droits  conférés  au  concessionnaire. 

» 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi,  pour  l'exé- 
cution des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et 
règlements  confèrent  a  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour 
l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport 
et  le  dépôt  des  terres ,  matériaux ,  etc. ,  et  il  demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

Servitudes  militaires. 

•23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de 
»e  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

Mines. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine,  les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  qui  pour- 
raient être  imposés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ainsi  que  les  dommages 
résultant  de  cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  ruine,  seront  à  la  charge 
du  concessionnaire. 

Carrières. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  ou 
les  traverser  soulerrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  con- 
solidées. Les  travaux  que  le  ministre  des  travaux  publics  pourrait  ordonner  à  cet  cflcl 
seront  exécutés  par  les  soins  et  aux  (rais  du  concessionnaire. 

Contrôle  et  surveillance  des  travaux. 

26.  Les  travaux  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  du  préfet,  sous  l'au- 
torité du  ministre  des  travaux  publics. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté 
delà  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés  et 
fardés  pendant  la  nuit. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées  entre  entrepreneurs  agréés  à  l'avance; 
toutefois,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable,  pour  une  entreprise  ou  une 
fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  il  devra 
obtenir  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  la  sanction  soit  de  la  régie,  soit  du 
traité. 

Tout  marché  à  forfait,  avec  ou  sans  série  de  prix,  passé  avec  un  entrepreneur,  soit 
pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  pour  l'exécution  des  terrassements  ou  ouvrages 
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d'art,  soit  pour  la  construction  d'une  ou  plusieurs 
les  cas,  formellement  interdit. 

•Le  contrôle  el  la  surveillance  du  préfet  auront  pour  objet  d'empêcher  le 
nairc  de  s'écarter  des  disposai  'il*  prescrites  p-ir  le  présent  cahier  des  cliur- 
celles  qui  résulleroul  de*  projets  approuvés. 


2".  A  mesure  que  le*  travaux  seront  terminés  sur  «le.-»  parties  «le 
replibles  d'être  livrées  utilement  a  la  circulation,  il  sera  procédé  a  la 
et,  s'il  y  a  lien,  à  la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou 
saires  que  le  préfet  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  autorisera .  »'3  <  » 
la  uiis>a  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  celte  autonsauoa, I'  v 
sionnaire  pourra  mettre  lesdiles  parties  en  service  et  y  percevoir  les  Ux~  < 
déterminées.  Toutefois  t  es  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  <j  • 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  1er,  laquelle  sera  fait.-  dans  Is  : 
forme  que  les  réceptions  (Knrtielles. 

*  Bornage  et  plan  ladaslral. 

M.  Immédiatement  après  l'achèvement  des  Ira  van  v ,  et  au  plus  tard  mi  n>  i 
la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  section,  le  concessionnaire  t-n 
à  Ml  Trais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétairv'  riverain,  ra  .' • 
d'un  représentant  du  département ,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chcur.n  o--"- 
ses  dépendances.  II  fera  dresser,  également  a  ses  frais,  et  i  onlra.dictoireas:t»t  «T'| 
agents  désignés  par  le  préfet ,  un  état  desrnptil  de  tou.s  les  ouvrjfrc-s  d'art  tjwfl 
été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  devins  ■  nies  o» 
ou»  rages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornai»»-,  do  f4an< 
de  létat  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frai»  du  concessiomoir*  tti 
dans  les  ar.  hives  de  la  prélecture. 


Les  t.-rraius  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  l«oru..fr  j 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui.  par  cela  m.'oe  .  î 
partie  intégrante  du  chemin  de  fier,  donneront  lieu .  au  fur  el  a  ne  -ur--  .it  I  *' 
silion,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastrai: 
sera  également  faite  lu  I  ..lias  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés 

TITRE  II. 

BNTnRTIEN  KT  FAH.OITATION. 


Entretien. 

20.  Le  chemin  de  1er  el  toutes  ses  dépendances  «eront  constamment  ratrrt.v» 
bot»  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  Trais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations 
cvliaordinsire*.  seront  entièreiueut  a  la  charge  du  concessionnaire. 

Si  le  chemin  de  Ter,  une  l'ois  achevé,  n'est  pas  constamment  rurrrlcri  i  vi*', 
il  v  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  do  cour,»,»;  «a  ' 
préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ri 

ticle  Sf.  , 
Le  nionlant  de»  avances  faites  sera  rerouvre  au  moyen  de  rôle*  que  V  j>rr*  * 
exécutoires. 

Sur  les  sections  ou  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures 
a  rails  unséj  dans  la  chaussé*'],  rculreticu  qui  est  à  la  chaire  da  • 
comprend  le  pavaj-e  ou  l'empierrement  de»  entre-rails  el  de  icniifa*  »-« 
des  tonei  de  cinquante  centimètres  (0T10)  qui  " 
rails. 


I  ne  subvention ,  à  Hier  ultérieurement ,  sera  allouée  au  concessionnaire  sur  les 
fonds  du  département  en  raison  de  l'usure  qui  résultera  de  la  circulation  des  voi- 
lures ordinaires  sur  la  largeur  de  chaussé»!  <|ui  esl  affectée  au  service  «le  la  voie 
ferrée.  1-e  rhillre  fixé  pourra  être  revisé  tous  les  cinq  ans. 

Réfection  de»  parties  de  routes  cl  chemins  atteintes  par  le»  travaux 

de  la  voie  ferrée. 

'20  Ins.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  né- 
cessaire de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en 
dehors  des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le 
concessionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  ae  la  réception 
provisoire  des  travaux  de  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souter- 
rains. 

•  (Ardions. 

»0.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  a  ses  frais,  partout  où  la  nécessité  en 
anra  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la 
sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  sur  les  points  où  le 
chemin  de  fer  traverse  à  niveau  des  routes  ou  chemins  publics. 

Matériel  roulant. 

31.  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  eu  circulation  sur  le  chemin  de  fer  concédé 
devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimensions  sont  définies  par  le 
de  ixième  paragraphe  de  l'article  7.  Il  de\ra  satisfaire  aux  conditions  fixées  ou  à  tiver 
pour  les  transports  militaires. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles  ;  elles  devront 
tODSUmer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à 
prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  \oyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
ines et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  ressorts. 

Les  voitures  seront  complètement  couvertes,  garnies  de  banquettes  avec  dossiers , 
fermées  à  glaces,  munies  de  rideaui  et  éclairées  pendant  la  nuit. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés,  et  les  dossiers  seront  élevés  à 
la  hauteur  de  la  tète  des  voyageurs. 

II  y  aura  des  places  de  deux  classes;  on  se  conformera,  pour  la  disposition  particu- 
lière des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui  seront  arrêtées  parle  préfet. 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  nombre  de  places 
de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé,  dans 
les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

I>e*  voilures  à  voyageurs  seront  chauffées  pendant  la  saison  froide,  sauf  exceptions 
Mltorisées  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  service  du  contrôle. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des 
«"taises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux  ,  les  plates-formes  et,  en  général,  toutes 
le*  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  construction." 

Le  concessionnaire  sera  tenu ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel ,  de  se  son- 
roettre  a  tous  les  règlements  sur  la  mitièrc. 

Le  nombre  de»  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  des  trains 
^r*  réglé  par  le  préfet,  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la  ligne. 

Us  machines,  locomotives,  tenders,  voilures,  wagons  de  toute  espèce,  plates-formes 
composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  en  bon  état. 

Nombre  minimum  îles  trains. 

3-2.  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les  jours  la  ligne  entière 
dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois  par  jour.  Quand  la  recette  brute  kilométrique  dé  - 
lèvera  quatre  mille  cinq  cents  francs  (i,  mm>'ï  par  an,  ce  nombre  de  trains  seii  porté 
à  quatre. 
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>  ■.  L<  concessionnaire  supportai  m  iMpiniM  qa'eatralnm  Itiiui: 
donnantes,  durcis,  décidons  ministérielles  et  arrêtés  préfeelorioi  ft*îi«  : 
rendre  par  application  de  la  loi  du  » 5  juillet  i8ij  et  celle  du  11  juin       «  < 
rie  la  police  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  1er. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  du  prtfrl  tar<vv=, 
de  service  intérieur  relatifs  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera  ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  le  mioiano* 
matimiitn  de  la  >ite.«se  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandise»  s«r  ta  » 
rentes  sections  de  la  ligne,  la  durée  du  trajet  et  le  tableau  de  la  mirriv  i>> 


taaj 
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DLHEE,  HACHAT  ET  DÉCHÉAJiCE  DR  LA  COSCES6IUV 


delau 

.id.  l  a  durer  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  1  article  i*dt 
cahier  des  charge»  commencera  à  courir  de  la  date  de  la  loi  qui 
cession.  Celle-ci  prendra  lin  le  3i  décembre  1947. 

Expiration  de  ta  cône. «ion. 

35.  A  l'époque  lin  e  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  It 
I  expiration .  le  département  sera  subroge  i  tous  les  droits  du  ronces»: 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  j* 
tous  ses  produits! 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  W 
fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  1  origine.  *■ 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  uiiofs 
lions  île  toute  nature  établies  en  xue  île  la  production  et  du  lran*|<in  ir 
électrique  ou  autre  destinée  a  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  les  manonii 
etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  égjfc* 
chemin  ,  tels  que  les  barrières  cl  clôtures,  les  voies,  changement»  df  <*». 
»,  réservoirs  d'eau  .  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 
1  les  cinq  der  nières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  coo<-«a* 
ent  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  Ter  et  aVkaf 
à  r  établir  en  lion  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  le 


mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obic* 

>bil 


Kn  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  nue  le  matériel  roulant 
des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  se  ro-o* 
les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable  à  étt 
mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  ubjcls  repris  sers  pnJ 
cesjionnairc  dans  les  sii  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  rt 
du  matériel  au  département,  sauf  le  matériel  roulant  devant  lui  faiir 
liment  et  indiqué  a  l'article  1  de  la  convention. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de 
tériaiix  ,  combustible»  cl  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  estii 
sera  faite  ,\  dire  d'expert»;  et  réciproquement,  si  le  département  le  rv<f 
eessioirnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  méj». 
foi»,  le  dépUtCBMM  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  a| 
nécessaires  à  IViploitation  du  rhemin  de  1er  pendant  six 

Hacha  t  de  la 


36.  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 
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Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation, 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  1 1  juin  1880.  Çc 
terme  de  quinze  ans  scia  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  ellcclive  de  la 
ligne  entière  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin  du  Hélai  qui  est  fixé  dans  l'article  2  du 
présent  cahieç  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans 
(achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  par  le  département  après  l'expira- 
tion des  quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en 
relevant  h  s  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pondant  les  sept  an- 
nées qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les  an- 
nuité-: qui  auront  été  payée!  à  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits  nets 
ries  déni  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  an- 
nées. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
concessionnaire  pendant  chacune  dos  minées  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
essiou.  , 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
rière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat ,  les 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  suivant  les 
deux  derniers  paragraphes  de  l'article  35 ,  la  reprise  de  la  totalité  des  objets  mobi- 
liers étant  ici  obligatoire,  dans  tous  les  cas,  pour  le  département. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  le  chemin 
concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général,  l'État  sera  substitué  au  département  dans 
tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  du  présent  cahier  des  * 

charges. 

Si  l'État  rachète  la  concession  passé  le  terme  de  quinze  années  qui  est  fixé  dans  le 
paragraphe  1"  du  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant  les  dispositions  qui 
précédent.  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  l'État  déciderait  décacheter  la  concession 
lllnt  l'expiration  de  ce  terme  ,  l'indemnité  qui  pourra  être  due  au  concessionnaire 
*ra  liquidée  par  une  commission  spéciale ,  conformément  au  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle 1 1  de  la  loi  du  1 1  juin  1S80. 

Déchéance. 

37.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs  ou  s'il 
u  a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  a  et  3,  il  encourra 
la ( déchéance,  qui  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  une 
mi»een  demeure,  sauf  recours  au  ConseU  d'État  par  la  voie  conteutieusc. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  de  mille  ftancs  (i,ooof)  par  kilomètre  qui  aura  été 
déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  C6  ,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  pro- 
priété dn  déparlement  et  lui  restera  acquise. 

Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

m 

38.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
délais  et  conditions  fixés  par  l'article  2  ,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas 
prévn  par  l'article  10  de  la  loi  du  n  juin  18S0,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de 
v.n  cautionnement  dans  les  conditions  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  perte 
totale  de  ce  cautionnement,  soit  enfin  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué 
<ur  la  demande  du  département,  après  mise  en  demeure,  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse.  Dans  les  denx 
premiers  cas,  le  cautionnement  sera  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministé- 
rielle. 

Dans  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement 
des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  parle  concessionnaire, 
sa  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exé- 
entés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à 
l'exploitation. 

Nui  ne  sera  admis  à  concourir  à  rette  adjudication  s'il  n'a  été  préalablement  agréé 
par  le  prélet. 
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À  cet  eflet,  les  personnes  qui  voudraient  concourir  seront  tenues  de  àériârt 
le  délai  qui  sera  fixé,  leur  intention,  par  écrit  déposé  a  la  préfecture  etttf 
des  pièces  propres  à  justifier  des  ressources  nécessaires  pour  remplir  loenpw 
à  contracter. 

Ces  pièces  seront  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Ci*f- 
misaionnaire  sera  informé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le  concerne,  et,  i3  H 
du  jour  de  l'adjudication. 

Les  personnes  cmi  auront  été  admises  à  concourir  devront  faire,  soit  i  U 
des  dépôts  et  consignations,  soit  à  la  trésorerie  générale  du  département,  W -t 
garantie,  qui  devra  être  égal  au  moins  au  trentième  de  la  dépense  à  (airepîr 
cessionnaire. 

L'adjudication  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  il,  tx, 
et  16  de  l'ordonnance  royale  du  10  mai  1839. 

Les  soumissions  ne  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  •:«' 
et  substitué  au  concessionnaire  évincé  pour  recevoir  les  subventions  de  toovt 
échoir  aux  termes  de  l'acte  de  concession;  le  concessionnaire  évincé  reeamJ 
prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  devient 
priété  du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adpi  s 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois.  Cette  fois,  le?  **j 
pourront  être  inférieures  i  la  mise  à  prix.  Si  cette  seconde  tentative  restt  ^ 
sans  résultats,  le  concessionnaire  sera  définitivement  déchu  de  tous  droits ,4 
ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemin*  i* 
livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  département. 

Interruption  de  l' exploitation. 

39.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  ** 
partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  coucessr- 
mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  le  cr- 
n'a  pas  valablement  justifie  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  de  continu'' 
tion,  et  s'il  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  rn 
le  ministre  des  travaux  publics.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  d- 
ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qnsJ ,T" 
ticle  précédent. 

Cas  de  force  majeure. 

U0.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  t 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  • 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  «as- 
tées. 


TITRE  IV. 


TAXBS  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT 

DES  VOYAGEURS  ET  DES  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droits  à  percevoir. 

kl.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  oVpeo*e«  7  * 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'a  - 
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mt  tort»  tes  obligations ,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée 
«fusion,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


TARIF. 

I*  PAR  TÊTI  BT  PAR  11LOMBTRI. 

Grande  vitesse. 


I  Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées 

(ir*  classe)  

f  Voitures  couvertes .  fermées  à  vitres  (  a« 


à  glac 

j:: 


Au-dessous  de  trois  sus ,  les  enfants  ne  payent  rien , 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi  place  et  ont 
droit  à  une  plane  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  ia  place  d'un  seul  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

««portés  dans  les  trains  de  voyageurs  

lk  perception  poisse  être  inférieure  a  o'Ao. 

Petite  vitesse. 

*«,  taureaux,  chevaux,  mulels,  bétes  de  trait  


*bis,  agneaux  et  chèvres  

Iles  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
*  expéditeur»,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
Lies  prit  seront  doublés. 

2'  PAR  tORRf  BT  PAR  AILOMETRB. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 
lacs  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

-  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de 
I  autres  bols  exotiques.  —  Produits  chimiques  non 
•  —  Œufs.  — -  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre  — 
Toçuea.  —  Epicerie.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniale». 

snofacturés.  —  Armes  

Blé».  —  Grains.  —  Farines.  —  Léprtsmes  farineux.  — 
châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dé- 
—  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à 
de  corde.  —   Perches.  —  Chevrons.  — »—  Planches.  — 

-  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre. 

-  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Bois- 
htt  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers»  —  Cuivres.  — 
itres  métaux  ouvrés  ou  non.  -  Fonte»  moulées  

Pierres  de  taille  et  produits  de  carrière».  —  Minerais 
l*s  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moel- 
eulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises  

iooille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  -  -  Engrais, 
ebanx  et  i  plâtre.  —  Pavé»  et  matériaux    pour  la 
»  et  la  réparation  de»  routes.  —  Minerais  de  fer.  — 
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Tarif  spécial  par  wagon  complet. 

Marchandise»  de  i"  classe  

Marchandises  de  a*  classe  

Marchandises  de  3e  classe  

Marchandises  de  à'  classe  

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant  pas 
600  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube ,  par  wagon  et 
par  kilomètre  -  

3m  TOITURES  ET  MATERIEL  BOULANT  TRANSPORTES  À  PETITE  VITESSE. 


Par  pièce  cl  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  (pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes)  

Wagon  ou  chariot  (pouvant  porter  plus  de  six  tonnes)  

Locomotive  pesant  de  doute  à  dix-huit  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 
convoi  )  

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  trainant  pas  de 
convoi  )  

Tcnder  de  sept  à  dix  tonnes  

Tender  de  plus  de  dix  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  cousidérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsouc  le  convoi  remorqué,  soit  de  voya- 
geurs, soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
moins  égal  à  celui  qui  serait  perça  sur  la  locomotive  avec  son 
tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voilures  à  deux^ou  à  quatre  roues,  à  un  fond  et  a  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur  

Voitures  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

Tintérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque ,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix ,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette ,  et  trois  dans  les 
voitures  à  deux  banquettes,  omnibus ,  diligences ,  etc.;  les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 
classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide  

ùes  voitures ,  lorsqu'elles  seront  chargées ,  payeront  en  sus  du  prix 
ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre  

à*  SERVICE  DBS  POMPES  PCKÈBRE*  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS. 


Grande  vitesse. 

î ne  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils, sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  parles  trains  ordinaires,  dans  on  compartiment 
isolé,  au  prix  de  
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  du 
11  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos»»  'H 
naire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  *e»(fi»  rtl 
propres  moyens;  dans  le  cas  contraire»  il  n'aura  droit  qu  aux  prix  fixas f*^  *' 
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La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
nlamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  eu  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres  (6k),  elle  sera  comptée  pour 
ix  kilomètres  (6k). 

Le  .tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet,  d'après 
ï  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  concessionnaire  et  les 
ngénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en 
xe ,  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposes  d'après 
et  le  base  seront  soumis  à  l'homologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  pu- 
lics,  suivant  les  distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (  i,oook). 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
itesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (  iok). 

\insi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  (o  et  iok)  payera  comme 
lu  kilogrammes  { iok)  ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (  10  et  aok),  comme  vingt  kilo- 
Ttmmes  [aofc),  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
oupures  seront  établies  :  1*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes  (o  à  5k);  s*  au-dessus  de 
iivq  (5k)  jusqu'à  dix  kilogrammes  (  iok);  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes  (iok),  par 
raetion  indivisible  de  dix  kilogrammes  (  iok). 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit  en 
:rsnde,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  quarante  centimes  (o'ao). 

Composition  des  traius 

h-2.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tout  train  régulier 
voyageurs  devra  contenir  des  voilures  ou  compartiments  de  toutes  classes  en 
nombre  surlisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du 
chemin  de  fer. 

Bagages. 

W.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  (  3ok  ) 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
*ra  réduite  à  vingt  kilogrammes  (qo*)  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

Assimilation  des  classes  de  marchandises. 

U.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  efiets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
'■e  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
«liront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles 45  et  46  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
nne  taie  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 
,  Le»  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  conces- 
sionnaire; elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  1  administration,  qui 
définitivement. 


Transport  d(  massai  IndivisiMc». 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  dêlermiués  au  tarif  ne  sont 

Çmt  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes 

P.oook). 

Néanmoins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
cibles pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  (3,ooo  à  5,oook);  mais  les 

j    de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

'^concessionnaire  ne- pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  plus 
•«  cioq  mille  kilogrammes  (5,oook). 

.Jr.l\ n°nobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  masses 
'^{visibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oookL  il  devra,  pendant  trois 

ni*"  0101115 »  accorder  les  mêmes  facilites  a  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 
■  J*ce  Cas>  'es  prix  de  transport  seront  fnés  par  l'administration ,  sur  la  proposi- 

8  ou  concessionnaire. 
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46.  Les  prix  de  transport  déterminés  aa  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  la  tarif  çt  sfi 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (  100*  )  sous  le  volume  d  uo  mètre  cobe; 

%*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objet»  daneerou 
pour  lesquels  les  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (S.ooo1); 

a*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots ,  soit  monnayés  ou  travaillés,  an  plaqués  for 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierre* pé- 
cienses ,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

5*  Et,  eu  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isoleorfc'. 
quarante  kilogrammes  (aok)  et  au-dessous, 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tons  paqoeu 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plaid' 
quarante  kilogrammes  (4ol)  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  mime 
personue.  11  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  entent!* 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  (*ok). 

Le  bénélice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qnicoc 
cerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messagerie» 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  pareci 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cina  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annoelle- 
ment  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci -dessus,  k* 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucuu  cas  on  àt  m 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  oatare 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  (âok). 

Abaissement  des  tarifs. 

47.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  la  parcoon 

total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
tions, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorise  i 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mou 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'uu  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  ou  oo» 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  Miomologalioa  do 
prvfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les  distinctions  établies  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  il  juin  1880  et  conformément  anx  dispositions  de  l'ordonnance  do 
i5  novembre  i846. 

La  perception  des  taxus  devra  se  faire  distinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  efï'et  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  eipéditear* 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  interfair 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  paWkS'  tu 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  ant  indi- 
gents. 

Kn  cas  d'abaissement  df»s  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  wr  le 
péage  et  l«>  transport. 

Délais  d'expédition. 

48.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  laveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'oè  ils  partent 
et  à  la  gare  on  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de 
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réception;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  ia  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voilure,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce 
transport  devra  être  effectué. 

Délais  de  !  raison. 

49.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets,  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

i*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  se- 
ront expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à  l'en- 
registrement trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train; 

4*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse  se- 
ront expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet  ,  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie. 

H  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 

rix  correspondant  a  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de 
petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approvisionne- 
ment des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  antre  sans  solution  de 
continuité ,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
•e  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Frais  accessoires. 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d enregistre- 
ment, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
do  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire.  Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  faits  dans 
•es  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une  largeur 
<le  voie  différente. 

Camionnage. 

M.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire ,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  il  répondra ,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  conGées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
•  octroi ,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglo  - 
méréç  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  (5k)  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

U*  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession- 
"•ire;  ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 
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Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eui  œfw^ 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Traités  particuliers. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet ,  il  e^t  interdit  ta 
naire.  conformément  à  l'article  i4  de  la  loi  du  1 5  juillet  iS$5,  de  Taire  direct, 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  rr 
par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  pais* 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entrepris* 
servant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  eu  vertu  de  l'article  5o  de  l'ordonnance  du  ij  not«j>Nv  » 
prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égilité 
diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 


TITRiï  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVEBS  SKftVlCSS  PCBL1CS. 


Fonctionnaires  ou  agents  du  contrôle  cl  de  la  surveillance. 

5i.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de 
veillauce  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  toitures 
geurs. 

I.a  même  faculté  sera  accordée  aux  agents  des  contributions  injuste* 
douanes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  pt 
l'impôt. 

Militaires  et  marias.  * 

5ii.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger  des  lroupe»tf 
tériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fcr.li 
sionnaire  sera  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  tous  v>  a? 
transport. 

Le  prix  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  que  le , 
port  des  militaires  ou  marins  voyageant  soit  en  corps,  soit  isolément  pour 
service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission  ou  rentrant  dan-»  ira:-  I 
après  libération ,  sera  payé  conformément  aux  tarifs  homologués. 

Dans  le  cas  où  l'État  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par  anuLMe*  •*] 
ressionnaire ,  le  prix  de  ces  transports  sera  fixé  à  la  moitié  des  mêmes  tar.f*. 

Transports  des  prisonniers. 

55.  Le  concessionnaire  sera  tenu ,  à  toute  réquisition,  de  mettre  a  h  dUp»*'-*] 
l'administration  un  ou  plusieurs  compartiments  de  deuxième  classe  i 
quelles,  ou  un  espace  équivalent,  pour  le  transport  des  prévenus,  accuse* 
damnés,  et  de  leurs  gardiens. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  transport  des  jeunes  délinquants  rccueill:*  par  Ti 
nislratiou  pour  être  transférés  dans  des  établissements  d'éducation. 

L'administration  pourra,  en  outre,  requérir  l'introduction,  dans  les  «•c-itf.» i 
naires,  de  voitures  cellulaires  lui  appartenant,  à  condition  que  les  diintûâ*»! 
poids  par  essieu  de  ces  \oitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  fe  rAwfe'^j 
charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  alTectr  au  «ennt  r* 
du  chemin  de  fer. 

Le  pris  de  ces  transports  sera  réglé  dans  les  conditions  indiquées  à  I'j 
dent. 


Service  des  poste*  et  des  télégraphes. 

5n.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  dans  chacun  des  trains 
heures  ordinaires  de  l'exploitation,  un  compartiment  spécial  de  la  deuvirat/  à 
ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêche^ .  aîu^i  que  ir»  vi 
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du  service  de*  postes.  L'espace  réservé  devra  être  fermé,  éclairé  et  situé  à  l'étape 
inférieur  des  voitures. 

L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voiture  déterminée  de 
chaque  convoi  une  boite  au\  lettres  dont  elle  lera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses 
agents. 

Elle  pourra  installer  à  ses  frais,  risques  et  périls  et  sous  sa  responsabilité,  des  ap- 
pareils spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches ,  sans  arrêt  des  trains. 
L'administration  des  postes  pourra  aussi  : 

i*  Requérir  un  second  compartiment  dans   le*  conditions  indiquées  au  para- 
graphe i"; 

a*  Requérir  L'introduction  de  voitures  spéciales  lui  appartenant  dans  les  convois 
•jrdioaircs  du  chemin  de  fer,  à  condition  que  les  dimensions  et  le  poids  par  essieu 
«le  ces  voitures  ne  dt  p  îssent  pas  1rs  dimensions  et  le  poids  à  pleine  'charge  du  modèle 
le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service  régulier  du  chemin  de  fer. 

Les  prix  des  transports  qui  pourrout  être  requis  dans  les  conditions  ci-dessus  seront 
payés  par  l'administration  des  postes,  conformément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans 
Je  cas  où  l'État  se  serait  engagé  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par  I 
inimités.  Dans  ce  cas,  la  mise  à  la  disposition  du  service  des  postes  d'un  compar- 
timent, en  conformité  du  paragraphe  i"  du  présent  article  ,  sera  effectuée  gratuite- 
ment. Le  prix  de  tous  autres  transports  faits  par  le  concessionnaire  sur  la  réquisition 
le  l'administration  des  postes  est,  dès  à  présent,  fi\é  à  la  moitié  des  tarifs  homo- 
lûpué*. 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  en  service  ne  seront  également  assujettis 
•|u'«  la  moitié  de  la  taxe  dans  Le  cas  où  la  ligne  serait  subventionnée  par  le  Trésor. 

Dan»  le  même  cas,  les  matériaux  nécessaires  à  l'établissement  ou  à  l'entretien  des 
lignes  télégraphiques  seront  transportés  à  moitié  prix  des  tarifs  homologués. 

L'administration  des  postes  pourra  cnGn  exiger,  le  concessionnaire  et  le  départe- 
ment entendus,  et  après  s'être  mise  d'accord  avec  le  ministre  des  travaux  publics, 
qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  service  ordinaire.  Dans  ce  cas, 
lue  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  ou  non,  le  montant  intégral  des  dépenses 
wpplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial  aura  imposées  au  concession- 
naire, déduction  faite  des  produits  qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'admi- 
nistration des  postes  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gre  ou  par  deux 
trbitres.  En  cas  de  désaccord  des  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  parle  conseil 
de  préfecture. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  agents  préposés 
à l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépèches  et  à  la  levée  des  boites,  auront  accès  dans  les 
gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements 
de  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans  les  gares 
et  stations,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  remplacement  nécessaire;  cet 
•-^placement  sera  déterminé  sous  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics;  l'ad- 
ministration des  postes  en  payera  le  loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne  serait 
i»âs  subventionné  par  l'État. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des  convois  ordi- 
naires, il  sera  tenu  dans  tous  les  cas  d'avertir  l'administration  des  postes  quinze 
jours  à  l'avance. 

Le  concessionnaire  devra  participer  au  service  des  colis  postaux ,  conformément 
au\  lois,  conventions,  règlements  et  tarifs  sur  la  matière. 

Ligues  télégraphiques  *>u  téléphoniques, 

57.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'éiablir  à  ses  frais,  s'il  en  est  requis  par  le 
ministre  dus  travaux  publics,  les  lignes  et  appareils  télégraphiques  ou  téléphoniques 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son 
^'loitalion.  Il  devra  toutefois,  avant  l'établissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  l'auto  - 
nation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

H  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  se  servir  des 
lotcaux  de  la  liçne  télégraphique  de  l'État  sur  les  points  où  une  ligne  semblable  existe 
•Hong  de  la  voie;  il  ne  pourri  s'opposer  à  ce  que  l'État  se  serve  des  poteaux  qu'il 
tara établis,  afin  d'y  accrocher  ses  propres  fils. 
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Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  4'ata^n 
publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  des  appareils  téléfnphiqw- 
phoniques,  ainsi  que  l'organisation  à  ses  frais  du  contrôle  de  ce *eni« b  N 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  voyageant  pour  le  contrôle  da  - 
ligne  électrique  du  chemin  de  fer  ou  du  service  postal  exécuté  sur  cette  lip*  «i 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  concessionnaire , tu?  > 
cartes  personnelles  qui  leur  seront  délivrées. 

Dans  le  cas  où  l'État  s'engagerait  à  fournir  au  concessionnaire  unesabw- 
annuités  ,  la  même  gratuité  s'appliquerait  aux  agents  voyageant  pour  \a  cw« 
ou  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  établies  le  lonç  * 
ferrée. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire  le  long  des  voies  toutes  les  rouw) 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d'nne  oa  de  plavr-'; 
télégraphiques  ou  téléphoniques,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer  ! 
aussi  déposer  sur  les  terrains  dépendant  du  chemin  de  fer  tout  le  matèrirt  r*i 
à  ces  lignes;  mais  il  devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconna  p^r  \i 
que  le  concessionnaire  a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  àt  l* 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes ,  il  sera  rc*r  • 
gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  teri! 
saire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  !0  v 
ou  téléphonique?  et  son  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordinaire*  >i 
lignes  télégraphiques  ou  télépboniques,  de  donner  aux  employés  des  léhp 
naissance  de  tous  les  accideuts  qui  pourraient  survenir  et  de'  leur  en  fai^ 
les  causes. 

En  cas  de  rupture  de  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques,  les  emploi*  *'\ 
sionnairc  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés ,  d'aprè»  i 
lions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet . 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  téléphoniques  ou  d'iccvte' 
une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  rinspect^*  \ 
de  la  ligne  télégraphique,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'ard** 
hommes  et  les  matériaux  nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport dc*n** 
dans  des  conditions  telles,  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circula  - 

11  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  cinquante  centiff*» 
kilomètre  parcouru  par  la  machine  quand  le  dommage  ne  proviendra  v»* 
concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  de»iei^r 
saires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  vx. 
aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  l'administration  des  Ir 
phiques. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  \e* 
officiels  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui  seront  Jétenr. 
ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  juçera  utile  <Tr  - 
vice  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devra  s'entendre  avec  le  con-  e»?. 
régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  com  mission  nés ,  chargés  de  h 
de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  ou  téJtp 
accès  dans  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendant 
cution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  ianV" 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Construction  de  nouvelles  voies  de 

58.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  oa  les  comm 
raient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  naliotuU 
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cinales ,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  pré- 
sente concession ,  le  concessionnaire  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux ,  mais  toutes  les 
disposition-,  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n  en  résulte  aucun  obstacle  à  la  con- 
struction ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  le  concessionnaire. 

Concessions  ultérieures  de  nouvelles  lignes. 

59.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieurs  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
1er,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de  la 
présente  concession,  ou  dans  toute  autre  conlrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  1a  part  du  concessionnaire. 

Concluions  de  chemins  de  fer  d'embranchement  et  de  prolongement. 

60.  Le  gouvernement,  le  département  et  les  communes  auront  le  droit  de  concéder 
de  nouveaux  chemins  de  fer  s  embranchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  prêtent 
cahier  des  charges ,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  ni  ré- 
clamer, à  l'occasion  de  leur  établissement,  une  indemnité  quelconque ,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  le  conces- 
sionnaire. 

Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement  au- 
ront la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  du  para- 
graphe i"  de  l'article  3i,  ainsi  que  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à 
établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures ,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet 
de  la  présente  concession ,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits 
embranchements  et  prolongements. 

Dana  ce  cas,  iesdits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péage  que  pour  le 
nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant  d'ailleurs 
considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  sur  l'exercice 
de  cette  faculté,  le  ministre  des  travaux  publics  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élè- 
veraient entre  eux  à  cet  égard. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  toutefois  être  tenu  à  admettre  sur  ses  rails  un  maté- 
riel dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléments  constitutifs  de  ses  voies. 

Dans  le  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  lait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  cir- 
culer sur  celte  ligne ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de  cette  dernière 
ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements,  les  conces- 
sionnaires seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eut  de  manière  que  le  service  de  trans- 
port ne  soit  jamais  interrompu  au  point  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celui  des  concessionnaires  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 

Cyera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indem- 
nité ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toutes  les  lignes,  l'ad- 
ministration y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

Gares  communes. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  si  l'autorité  compétente  le  juge  convenable,  de  par- 
tager l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement 
*vec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaire»  desdits  che-  ' 
■tins, 

U  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  desdites 
£*res,  et  les  redevances  à  payer  par  les  compagnies  nouvelles  seront,  en  cas  de  dissen- 
timent ,  réglées  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des  gares,  il 
*era  statué,  le  concessionnaire  entendu,  savoir  : 

Par  le  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local  et  situés  dans  le  même  dépar- 
lement î  * 
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Par  le  ministre,  si  les  deux  li«mes  ne  sont  pas  situées  dans  le  même  depart^-i 
ou  si  l'un  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général. 

Le  concessionnaire  se  conformera  au\  mesures  qui  pourront  lui  elre  jir«r 
par  l'administration  en  vue  d'établir  des  moyens  de  transbordement  comaroi- 
les  marchandises  dans  toutes  les  gares  de  raccordement  avec  une  antre  vote  hvr 
en  vue  d'éviter,  autant  que  possible,  un  parcours  trop  long  aux  vovaçturse 
marchandises  devant  passer  d'une  voie  à  l'autre. 

Embranchement!  industriel*. 

61.  Le  concessionnaire  sera  tenu  Je  s'entendre  avec  tout  propriétaire  der  r 
de  mines  ou  d'usines,  avec  tout  propriétaire  ou  concessionnaire  de  magasins m 
et  avec  tout  concessionnaire  de  l'outillage  ries  ports  maritimes  ou  de  na*csi  * 
ricure,  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  AtauA 
un  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande  > 
sionnairc  entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  camirr 
mines  ou  d'usines,  des  propriétaires  ou  concessionnaires  de  magasins  géuéra'A  s 

l'outillage  des  ports  maritimes  ou  de  navigation  intenta.' ■ 


concessionnaires  de  l'outillage  des  ports  maritimes  ou  de  navigation 
manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  circula  i 
raie,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel  ni  aucuns  frais  particuliers^  5 
pagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaire 
le  contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  surveiller  psr  *• 
cet  entretien ,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements 

Le  préfet  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  serai' 
utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  en 
et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordouatf  !  J 
ment  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établisstœc^ *c 
chés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  emi****9 
autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  carrières,  ^"-,!a 
d'usines,  de  magasins  généraux  ou  d'outillage  des  ports  maritimes  ou  de  -  - 
intérieure  avec  la  ligue  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchement». 

Les  expéditeurs  ou  destinataiies  feront  conduire  les  wagons  dans  lfJ-r; 
ments  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  joc  -  » 
ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'otyr 
chandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  1er. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embrancherne^  - 
liers  ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  pl^  :3C 
mètre  (ik).  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  *s  * 
mier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  tett 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  ïv&- 
spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  pourra  exiger  une  indemnité  éçak  * 
du 


statuant  sur  1  avis  du  service  de  contrôle,  pour 
aiguilles  et  des  barrières  d'embranchement  industriel ,  seront  à  la  rhary  0 
priétaires  des  embranchements  ;  mais  les  gardiens  seront  nommés  et  af*  fl 
•  concessionnaire. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  le  concessionoai* * 
Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  .jar If* 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  i-v.on^  \ 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  concessionnaire,  et  après  avoir  r-nîtoia  r 
taire  de  l'embranchement ,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  stru 
supprimer  In  soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure,  et  *«*  ^" 
de  tous  dommages-intérêts  que  le  concessionnaire  serait  en  droit  de  rfff-  - 
non -exécution  de  ces  conditions. 

# 
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Tarifs  à  percevoir  pour  le  matériel  prêté. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel 
sur  le»  embranchements,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douze  centimes 
(of  12)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  en  outre,  quatre  centimes  (o'o4)  par 
tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement 
excédera  un  kilomètre  (ik). 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frai» 
des  eipéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'Us  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le  préfet ,  sur 
la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

ta  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maximum  de  dix  mille  kilogrammes  (  io,oook  )  déterminé  en  raison  des  dimensions 
actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet  de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec  la 
rapacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  du  conces- 
sionnaire. 

Contribution  foncière. 

62.  l.a  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surfare  des  terrains  occupés 
par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances:  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour  les 
canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront  assi- 
milés aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces  édi- 
fices pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la  charge 
da  concessionnaire. 

Agents  du  concessionnaire. 

63.  Les  agents  et  garde>  que  le  concessi<»nnâire  établira,  soit  pour  la  réception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  f<T  et  de  ses  dépendances, 
pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

• 

Inspecteurs  spéciaux. 

64.  11  pourra  être  institué  près  du  concessionnaire  un  ou  plusieurs  commissaires 
chargés  d'exercer  une  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les 
attributions  des  agents  du  contrôle. 

Frais  de  contrôle. 

65.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de 
contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque  année  ,  à 
la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  département,  une  somme  de  qua- 
rante francs  (4of)  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques  qui  auront 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exéctiioire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  ,  comme 
en  matière  de  contributions  directes,  au  profit  du  déparlement. 

Cautionnement. 

66.  Immédiatement  après  la  déclaration  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  dé- 
posera à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  mille  francs  (i,ooof) 
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par  kilomètre  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État,  calculées  cooformanal  t. 
décret  du  3i  janvier  187a,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert .  anproôt  Wàn: 
caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquiioM  ei  prç 
portionnellement  à  l'avance  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sert  wmfe«r« 
qu'après  l'expiration  de  la  concession. 


élection  de  domicile. 

67.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Nevers. 
Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  sigrûficiUon  à  In  tfa 
sée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  générai  de  la  praÉertan  *  ' 

Nièvre. 


Jugement  dci  contestations. 
08.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et 


ridtnbi** 


au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  <te  Air» 
seront  jugées  admlnistralivement  par  le  conseil  de  préfecture  do 
la  Nièvre ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 


Frai» 

69.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  U 
ci-annexé>  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

U  Préfet  de  la  Nièvre, 

Après  avis  de  la  commission  départementale  en  date  du  1*  juillet  1900  '. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuve  ; 

Signé  :  A.  Robinet.  Signé  :  norruifc 


N°  38821.  —  Loi  relative  à  la  transformation  en  une  Taxe  propi>rt*iA 
des  droits  perçus  sur  les  Formalités  hypothécaires. 

■ 

Du  17  Juillet  1900. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  7  août  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  U 
suit  : 

Art.  ltr.  Sont  affranchis  du  timbre  : 

i°  Les  registres  de  toute  nature  tenus  dans  les  bureaux 
thèques: 

2"  Les  bordereaux  d'inscription: 

3°  Les  pièces  produites  par  les  requérants  pour  obtenir 
plissement  de  formalités  hypothécaires  et  (\u\  restent  dt?| 
bureau  des  hypothèques: 

l\°  Les  reconnaissances  de  dépots  remises  aux  requérants  eo 
tion  de  l'article  2200  du  Code  civil,  et  les  états,  certificats, 
et  copies  dressés  par  les  conservateurs. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  22o3.  —  1383  — 

Les  pièces  visées  au  n*  3  ci  dessus  mention neronl  expressément 
qu'elles  sont  destinées  à  être  déposées  au  bureau  îles  hypothèques 
l>our  obtenir  l'accomplissement  d'une  formalité  hypothécaire  qui 
devra  être  spécifiée.  Elles  ne  pourront  servir  à  aucune  autre  fin,  sous 
peine  de  cent  francs  (ioof)  d'amende,  outre  le  payement  des  droits, 
contre  ceux  qui  en  auront  fait  usage. 

Sont  supprimés  les  droits  d'inscription  et  les  droits  fixes  de  tran- 
scription. 

%  En  remplacement  des  impots  supprimés  par  l'article  précédent, 
il  est  établi  une  taxe  proportionnelle  non  sujette  aux  décimes,  qui 
sera  perçue  d'avance,  au  moment  de  la  réquisition  de  la  formalité  et 
liquidée  : 

r  Pour  les  transcriptions,  sur  le  prix  ou  la  valeur  des  immeubles 
ou  des  droits  qui  font  l'objet  de  la  transcription,  suivant  les  règles 
applicables  a  la  perception  des  droits  d'enregistrement  ; 

in  Pour  les  inscriptions,  sur  le  capital  de  la  créance  inscrite; 

Les  inscriptions  faites  d'office,  conformément  a  l'article  2108  du 
Code  civil,  sont  exemptes  de  la  taxe;  celle-ci  devra  être  acquittée  lors 
du  renouvellement  desdites  inscriptions: 

3°  Pour  les  mentions  des  subrogations  et  radiations,  sur  la  somme 
exprimée  dans  l'acte;  a  défaut  de  somme,  la  taxe  est  perçue  sur  la 
valeur  du  droit  hypothécaire  faisant  l'objet  de  la  formalité.  En  cas 
de  réduction  de  l'hypothèque,  la  taxe  est  liquidée  sur  le  montant  de 
la  dette  ou  sur  la  valeur  de  l'immeuble  affranchi,  si  cette  valeur  est 
iuférieure.  Si  plusieurs  créanciers  consentent  des  réductions  sur  le 
même  immeuble,  la  perception  ne  pourra  excéder  le  montant  de  la 
taxe  calculée  sur  la  valeur  de  l'immeuble. 

La  perception  suivra  les  sommes  et  valeurs  de  vingt  francs  en 
vingt  francs  inclusivement  et  sans  fraction. 

H  ne  pourra  être  perçu  moins  de  v  ingt-cinq  centimes  (of  25)  pour 
les  formalités  qui  ne  produiraient  pas  vingt  cinq  centimes  (of25)  de 
laxe  proportionnelle. 

3.  Le  taux  de  la  taxe  établie  par  l'article  précédent  est  fixé  à  dix 
centimes  pour  cent  (of  10  p.  0/0)  pour  les  formalités  désignées  sous 
len'  3  dudit  article,  et  à  vingt-cinq  centimes  pour-cent  (or25p.  0/0) 
pour  toutes  les  autres  formalités. 

Toutefois  le  taux  de  vingt-cinq  centimes  pour  cent  (or25  p.  0/0) 
kf  réduit  de  moitié  pour  la  transcription  des  actes  visés  dans  Par 
l'ele  12  de  la  loi  du  23  mars  i855  et  des  actes  de  donation  contenant 
Partage,  faits  entre  vifs,  conformément  aux  articles  1075  et  1076 du 
Code  civil,  ainsi  que  pour  l'inscription  des  hypothèques  prises  en 
vertu  d'actes  d'ouverture  de  crédit  non  réalisé;  le  complément  de  la 
taxe  de  vingt-cinq  centimes  pour  cent  (of  2.5  p.  0/0)  deviendra  exi- 
gible lors  de  la  réalisation  ultérieure  du  crédit. 

4.  Si  les  sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans  les  actes 
°Q  extraits  donnant  lieu  à  la  formalité,  les  requérants  seront  tenus 
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d'y  suppléer  par  une  déclaration  estimative,  laquelle  ne  poum&n 
inférieure  à  celle  fournie,  le  cas  échéant,  au  bureau  de  l'enreg^uv 
nient. 

5.  Si,  dans  le  délai  de  deux  années  a  partir  de  la  formalité,  lin 
suffisance  ou  la  dissimulation  des  sommes  ou  valeurs  ayant  servi  dr 
base  à  la  perception  rst  établie  conformément  aux  modes  de  j>reau> 
admis  en  matière  d'enregistrement ,  il  sera  perçu  au  bureau  uV> hy- 
pothèques, indépendamment  des  droits  simples  supplémentaire, 
un  droit  en  sus, lequel  nepourra  être  inférieur  à  cinquante  fraocs  jo 

(>.  Sont  applicables  à  la  taxe  établie  par  Particîe  »  les  disposil'om 
des  lois  concernant  les  droits  d'hypothèque  qui  n'ont  rien  deci* 
traire  à  la  présente  loi. 

Si  la  même  mention  de  subrogation  ou  radiation  est  re<pifer 
dans  plusieurs  bureaux,  le  droit  sera  acquitté  ainsi  quil  est  port" 
aux  articles  >•>  et  •>(>  de  la  loi  du  21  ventôse  an  \  11  pour  les  inscrip 
lions  et  les  transcriptions. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  b 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat 

Fait  à  Paris,  le  27  Juillet  1900. 

Sif>né  :  KM  ILE  LOUBET. 

L*  Ministre  des  finances, 
Signé  :  J.  CxiLLAUI. 


N"  otS6  >2.  —  Loi  sur  le  rachat  des  Brutes  domaniales  en  Algérie. 

Du  3o  Juillet  1900. 

♦ 

(Promulguât  au  Journal  officiel  du  2  aoùl  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Cuambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  dr  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l,r,  Tout  débiteur  d'une  rente  constituée,  en  Algérie,  an 
prolit  du  domaine,  pour  priv  de  vente  ou  de  concession  d'immeuble* 
ou  pour  cession  de  droits  immobiliers,  sera  admis,  pendant  un 
délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi .  à  se 
libérer  de  sa  dette  par  le  remboursement  d'un  capital  calculé  sur  k 
taux  d'intérêt  de  six  pour  cent  [(>  p.  0/0)  par  an,  précédemment  HU' 
par  la  loi  du  27  août  1S81.  Passé  ce  délai,  le  rachat  «les  rentes  ne 
pourra  plus  être  etVectué,  suivant  la  règle  posée  par  l'article  r»  ûV 
l'ordonnance'  du  1"  octobre  1HV1,  que  sur  la  base  du  nouveau  taux 
légal  de  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0).  déterminé  par  l'article  <>i  àt  la 
loi  du  i3  avril  1898. 
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néfice  des  dispositions  de  l'article  précédent  sera  appliqué 
ement  aux  rachats  de  rentes  effectués  depuis  la  promulga- 
la  loi  du  i3  avril  1898. 

présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
mbre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

ait  a  Paris,  le  3o  Juillet  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 

U  Président  du  Conseil ,  U  Ministre  des  finances, 

Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  m  e.     ,    .  „ 

.    m  '  Signé  :  J.  Caillaux. 

Signé  :  Waldecx  Rousseau. 


N*  388a3.  —  Décret  qui  affecte  au  Département  de  la  guerre  diverses  parcelles 
de  Terrain  domanial  situées  sur  le  territoire  des  communes  de  Calais  et  de 
Sangatte. 

Du  11  Septembre  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Considérant  qu'en  vue  de  régulariser  l'occupation  de  fait,  par  te  service 
militaire,  de  divers  terrains,  sur  lesquels  ont  été  entrepris,  d'urgence,  cer- 
tains travaux  de  défense  dans  la  place  de  Calais,  il  y  a  lieu  d'affecter  au 
département  de  la  guerre  : 

1*  Trois  parcelles  de  terrain  domanial,  d'une  superficie  d'environ  trois 
hectares  quarante-neuf  ares  quarante-trois  centiares,  situées  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Calais,  et  dépendant  des  numéros  348,  349  et  84 1  de  la 
section  A  du  plan  cadastral  de  cette  commune-, 

a*  Une  autre  parcelle  de  terrain  domanial,  d'une  superficie  d'environ 
vingt-cinq  ares  neuf  centiares,  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Sangatte,  et  dépendant  du  numéro  7  de  la  section  A  du  plan  cadastral  de 
cette  commune; 

Usdites  parcelles  de  terrain  étant,  d'ailleurs,  telles  qu'elles  sont  figurées 
par  «ne  teinte  rose  sur  deux  plans  parcellaires  dressés,  le  10  août  1900, 

Farte  chef  du  génie  de  Calais,  et  désignées  dans  deux  états  parcellaires  à 
appui,  le  tout  ci -annexé; 

Vu  l'ordonnance  du  14  juin  i833<,}  sur  la  marche  à  suivre  dans  tous  les 
cm  où  il  s'agit  d'affecter  un  immeuble  domanial  à  un  service  public  de 
Itut; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  mixte  tenue  à  Calais,  le  4  mai  1899, 
jflnlre  les  représentants  locaux  des  services  civils  et  militaire  intéressés,  et 
|*>nduant  à  faire  affecter  au  département  de  la  guerre  les  parcelles  de  ter- 
pin  sus-mentionnées; 

■  Vu  les  conclusions  conformes  de  la  délibération  prise  à  ce  sujet  par  la 
émission  mixte  des  travaux  publics,  dans  sa  séance  du  1  avril  1900; 

Vu  l'approbation  donnée,  aux*  dates  respective*  des  26  mai,  a3  juin  et 
juillet  1900,  par  MM.  les  ministres  des  travaux  publics,  des  finances  et  de 


C)  U' série,  a*  partie,  1"  section,  Bull.  iU ,  n*  4853. 

Xir  Série  G* 
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la  guerre  auxdites  conclusions  qai  se  sont,  ainsi,  trouvées  transformées  eu 
décision  définitive, 

DBCBÈTB  : 

Art.  I".  Les  parcelles  de  terrain  domanial  susmentionnées,  «tuées 
sur  le  territoire  des  communes  de  Calais  et  de  Sangatte,  sont  affectées 
au  département  de  la  guerre. 

2.  Les  ministres  de  la  guerre,  des  travaux  publics  et  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel 
de  la  République  française. 

Fait  à  Rambouillet,  le  1/4  Septembre  1900* 

Signé  :  ÉMU. F  LOtJBBT. 

l.c  Ministre  de  la  guerre , 

Signé  :  G*1  L.  André. 


N*  38«a4.  —  Décret  qui  ouvre  a»  Ministre  de  l  intérim ,  sur  l'ejwcice  M. 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  *n  Trésor,  applkabèe  «•# 
travaux  d'alimentation  en  eau  potable  du  centre  de  Buyeaud  [Con$t*hti*tr 

Du  ià  Septembre  1900. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  et  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  déclaration  n°  3o42u  du  receveur  des  finances  de  ^t»mH^dis?e^leB, 
de  Bône,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  9  juin  1900»  p*r 
la  commune  de  Bugeaud  (département  de  C.nustantine  .  une  soaMue  <k 
quatre  mille  francs,  à  titre  de  tonds  de  concours,  pour  travaux  d'addoeti^ 

d'eau  potable  ; 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  gêner*! 

des  dépenses  el  des  recettes  de  l'exercice  1900; 

Vu  l'article  5î  du  décret  du  «Si  mai  1861  ^  sur  la  comptabilité  paMn**^ 

relatif  à  l'emploi  de  fonds  de  concours, 

Décrète  : 

Art.  1w.  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1900  ( Algérie y  1"  section,  Servit*  de  finit", 
rieur,  chapitre  x\ m  article  2),  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  un 

">  xi*  série,  Bull.  io45,  n'  io5a7. 
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additionnel  de  quatre  mille  francs  ( '1,000'),  applicable  aux 
maux  d'alimentation  en  eau  potable  du  centre  de  Bugeaud. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent,  au 
noveo  des  ressources  résultant  de  versements  faits  au  Trésor,  à  titre 
le  fonds  de  concours. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
ît  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
;erne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
les  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Septembre  1900. 

Signé  :  EMILE  LOCBET. 

Pour  le  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  l'Intérieur  et  des  cultes: 

,  Le  Ministre  de  l'instruction  publique 

ci  des  beuax-aris. 


Le  Ministre  dm  finances  , 
Sîçtié  :  J.  Cahxaux. 


Signé  :  G.  LiUGiss. 


H*  388a5.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  un 
Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  les 
xAjmpies  aejinuijs  aes  exercices  ioy/  ei  loyo. 

Do  1*  Septembre  1900. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 


Vu  l'état  ci-annexé  des  créances  liquidées  additionnellement  aux  restes  à 
payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  dépenses  des  exercices  clos 
lwf]  et  1898  du  budget  des  cultes; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  M  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances; 

Considérant  que  ces  créances  concernent  des  services  prévus  aux  budgets 
fesdits  exercices  et  n'excèdent  pas  le  chiffre  des  crédits  qui  leur  étaient 
ticables , 

[Décrète  : 

► 

.Abt.  1".  11  est  ouvert  au  président  du  Conseil,  ministre  de  Tinté- 
'eur  et  des  cultes  :  Service  des  cultes,  en  augmentation  des  restes  à 
*yer  constatés  sur  les  exercices' 1897  el  1898,  un  crédit  de  dix-huit 
|îUe  neuf  cent  quatre-vingts  francs  trente  cinq  centimes  (18,98c/  35), 
1  au  montant  de  nouvelles  créances  liquidées  à  la  charge  des- 
exercices. 


Mf  *«rie,  Bull.  io*5.  n*  10527. 
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2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  sera  effectué  sot  te 
du  budget  des  cultes  affecté  aux  dépenses  des  exercices  clos. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  Hntérieuret 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  u  B 
lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Atyn- 

Fait  à  Rambouillet,  le  i5  Septembre  1900. 

Signé  :  EMILE 

* 

Pour  le  Président  du 
Ministre  de  Tinteneur  d 
Le  Minùtre  i€  l'ùutrtKti* 
-,  rt  ia 


Lê  Ministre 

Signé  :  J.  Caixlaux. 


Signé  :  G.  LtTfifB.j 

État  des  créances  liquidées  addiUonnellement  aux  restes  à  paver 
par  les  comptes  définitifs  des  dépenses  des  exercices  clos- 


1897. 


chapitres. 


9- 


1898. 


i3. .  1 


JUTtRE  DIS  DtPIVSIS. 


Allocations  aux  desservants 
et  vicaires.  —  Binage  


AUocatioos  aux  desservants  et 
vicaires.  —  Binage  


I 


Entretien  des  édifices  dio- 
césains  


•omit 

1* 

créas**. 

i8fs8«i 

Sffi 

19  40 

1 

320  00  .  . 
100  00  | 

70  00 

1 

46  65 

1 

4,654  76  i 

,  »«  3 1 

5, 435  04 

2,961  08 

293  $6  1 

209  90 

4,3t>3  M 

2i3  |3 

! 

106  56 

Total. 


■ 

Approuvé  pour  être  annevé  au  décret  du  M  septembre  1900  (i 


Pour  le  Président 
Ministre  de  rintérieor 

Le  Ministre  de  t'imat 
rt  éti 


Sign^  :  G. 
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W  —  Décret  qui  ouvre  uu  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 

§  beaux-arts,  sur  l'exercice  1900,  chapitre  lxxx,  un  Crédit  à  litre  de  fonds  de 
I  concours  versés  au  Trésor,  applicable  aux  Travaux  de  réinstallalion  de 
I  V Académie  de  médecine. 

Du  ao  Septembre  1900. 

■  Le  Président  de  la  République  française  , 

I  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

I  Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  des 
■celtes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1900; 

J  Vu  la  déclaration  du  receveur  central  de  la  Seine ,  constatant  qu'il  a  été 
■rsé,  ^  19  février  1900,  par  l'Académie  de  médecine,  une  somme  de  deux 
lent  mille  francs,  à  titre  de  deuxième  acompte  sur  sa  part  contributive 
née  à  cinq  cent  quarante  mille  francs  dans  les  dépenses  nécessitées  pour 
sa réinstallation ,  rue  Bonaparte; 

I  Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8$3; 

I  Vu  l'article  5a  du  décret  du  3 1  mai  186a  <»>; 

E  Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i3  septembre  1900;  ' 

I  Vu  le  décret  du  10  mai  1900,  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts ,  deuxième  section  (Beaux-arts)  y  un  crédit  de  deux 
Lcent  mille  francs  au  titre  du  chapitre  lxxiv  :  Réinstallation  de  l'Académie  de 
}médecine  —  Travaux; 

ï  Considérant  qu'une  loi,  en  date  du  7  juillet  1900,  a  ouvert  au  même 
ministre  un  crédit  de  cent  quarante-cinq  mille  huit  cent  soixante- trois  francs 
quatre- vingt-douze  centimes  au  titre  du  chapitre  lxxx  :  Réinstallation  de 
f  Académie  de  médecine —  Travaux,  et  que,  par  suite,  deux  chapitres  sont 
ouverts  pour  le  même  objet  au  budget  de  l'exercice  1900, 

Décrète  : 

Aet.  1".  Le  décret  du  25  mai  1900,  qui  ouvre  au  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  un  crédit  de  deux  cent  mille 
francs  (200,000')  au  titre  du  chapitre  lxxiv  du  budget  de  l'exercice 
1900:  IU>installatiott  de  V Académie  de  médecine  —  Travaux,  est  et 
demeure  annulé. 

2.  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques, au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
deuxième  section  (Beaux- arts),  sur  l'exercice  1900,  chapitre  lxxx: 
Réinstallalion  de  l  Académie  de  médecine  —  Travaux,  un  crédit  de 
^eax  cent  mille  francs  (  200,000') ,  applicable  aux  travaux  de  réinstal- 
lation de  l'Académie  de  médecine. 

3.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

m  11* série,  Bull.  io45,  n'  io5a7. 
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4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaui-arU  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


m* 

^■1 

II 

Signé  :  EMILE  LOCBET. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  rautrwctioA  pùlvpt 

et  dm  bramx-4.rtt , 

Signe  :  J.  CailljULW. 

Sigué  :  G.  LiTGLXS. 


N'  38827.  —  Décret  qui  ouvre  au  Budget  du  Ministère  des  finûnees,  peur 
l'exercice  i899,  deux  nouveaux  chapitres  destinés  à  recevoir  Fijupalstion 
des  Payements  faits  pendant  cet  exercice  pour  rappels  d'arrérages  de  Kesûo 
viagères  et  de  Pensions  d'exercices  clos. 

Du  *o  Septembre  1900. 

m 

Le  Paksiubrt  db  la  Rbpubuqub  française, 
Sot  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  aux  termes  duquel  la  dépens* 
servant  de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice  pour  le  ser- 
vice de  la  dette  viagère  et  des  pensions  et  pour  celui  de  la  solde  et  atrtres 
dépenses  payables  sur  revues  ne  se  composera  que  des  payements  effednes 
jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  les  rappels  d'arrérages  sur  ces  mêmes  ex» 
cices  d'après  les  droits  ultérieurement  constatés  devant  continuer  d'être 
imputés  sur  les  crédits  de  l'exercice  courant  et  le  transport  en  être  effectua 
en  ûn  d'exercice  A  un  chapitre  spécial,  au  moyen  de  virement  de  crédit  1 
soumettre  chaque  année  à  la  sanction  législative  avec  le  règlement  de  l'eifr 
cice  expiré; 

Vu  l'article  128  du  décret  du  3i  mai  1862  portant  règlement  eénéral 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères  et  te 
pensions,  d'appliquer  les  dispositions  ci-dessus  à  l'exercice  1899, 

Décrète  : 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  du  ministère  des  finances,  poar 
l'exercice  1899,  deux  nouveaux  chapitres  destinés  à  recevoir  rîmpn- 
tation  des  payements  faits  pendant  cet  exercice  pour  rappels  cT arré- 
rages de  rentes  viagères  et  de  pensions  qui  se  rapportent  a  des  exer 
cices  clos. 

Ces  chapitres  seront  intitulés  : 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  d'exercices  clos. 
Rappels  d'arrérages  de  pensions  d'exercices  clos. 


I") 
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2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages  mont 
tant,  d'après  le  tableau  ci  annexé,  à  la  somme  d'un  million  cinq 
cent  quarante  mille  six  cent  quarante-six  francs  cinquante-six  ceif- 
tiraea  (1,540,646*56),  sont,  en  conséquence,  déduits  des  chapitres 
ordinaires  ouverts  au  budget  de  l'exercice  1899  pour  les  rentes  via- 
gères et  les  pensions  et  appliqués  comme  il  suit  aux  nouveaux  cha- 
pitres désignés  par  l'article  précédent  : 


Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  d'exercice  clos § 
Rappels  d'arrérages  de  pensions  d'exercices  clos   i,54o.646'  56* 


Total  koax   i,54o,6*6  56 


3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  pour  le  service 
de*. rentes  viagères  et  des  pensions,  pendant  Tannée  1899,  une  somme 
d'un  million  cinq  cent  quarante  mille  six  cent  quarante-six  francs 
cinquante-six  centimes  (l,54o,6&6'  56  )  est  transportée  aux  deux  cha- 
pitres ci  dessus  et  annulée  aux  chapitres  suivants  : 


Rentes  viagères  d'ancienne  origine  (loi  du  23  floréal  an  xi)..  # 

Pensions  civiles  (M  du  22  août  1790).*-   9.684  0,3 

Pensions  de  donataires  dépossédés  (loi  du  26  juillet  1821). . .  12,016  X7 

Pensions  militaires  de  la  guerre  Mt .  358,3  a  6  92 

Pensions  militaires  de  la  marine.   192,968  34 

Pensious  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés  de 
-    l'ancienne  liste  civile  et  du  domaine  privé  du  roi  Louis- 
Philippe  (lois  des  25  juin  i835  et  8  juillet  1862)   i57  00 

Pensions  à  titre  de  récompense  nationale  (loi  du  i3juin  i8f>o).  460  27 

Pensions  civiles  (loi  du  9  juin  i853)  , , . .  888,1 1 1  g$ 

Pension*  ecclésiastiques  sardes  (convention  internationale  du 

23  août  1860)   h 

Anciens  dotataires  du  Mont-de-Milan  (décret  du  18  décembre 

1861)  .   2,999  28 

Indemnités  -viagères  aux  victimes  du  coup  d'Etat  du  2  dé- 
cembre 1 85 1  (loi  du  3o juillet  1881  )   48,837  16 

Pensions  et  indemnités  de  réformes  de  la  magistrature  (loi 

du  3o  août  i883)   10,731  4. 

Indemnités  aux  professeurs  de  théologie  ratbotique  (loi  du 

27  juin  i885)   i,oco  oq 

Pensiqns  viagères  aux  survivants  des  blessés  de  février  i8â8  à 

leurs  ascendants ,  veuves  ou  orphelins  (  loi  du  19  avril  1888).  1,228  32 

Allocations  supplémentaires    14,119  A9 


Total  égal   i,54o,646  56 


1  1  ■     1  11 

4'.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  de  règlement 
déûnitif  de  l'exercice  1899. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

PiMt  à  Rarahouillet,  le  20  Septembre  1900. 

signé  :  ÊMltâ  LMBRT. 

U  Muiitlr»  du  fimancis, 
Signé  j  J.  Cailla»  \, 
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Tableau,  par  exercices,  des  rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  et  ieperaumaï 
à  1899  qui  sont  à  reporter  à  des  nouveaux  chapitres  spéciaux  dans  U  cowafe 
dépenses  de  l'exercice  1899. 


1  FMI»  |T  rusions. 

ixxacicas 

qui  ont  donné  lien  i  de»  rapprit  i'sffftlfta. 

1895. 

1896. 

1S97. 

RENTES. 

Rentes  viagères  d'ancienne 
origine.  (Loi  du  a 3  flo- 

fr.  e. 
0 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  t. 

PERSIOHS. 

Pensions  civiles.  (Loi  du 

Pensions  d«  donataires  dé- 
possédés. { Loi  du  26  juil- 
let i8ai.)  

Pensions  militaires  de  la 

Pensions  militaires  de  la 

Pensions    et  indemnités 
viagères  de  retraite  aux 
employés  de  l'ancienne 
liste  civile  et  du  domaine 
privé  du  roi  Louis-Phi- 
lippe. (Lois  des  a3  juin 
|      i835  et  8  juillet  i85a.).. 
Pensions  à  titre  de  récom- 
pense nationale.  (  Loi  du 

Pensions  civiles.  (  Loi  du 

Pensions  ecclésiastiques 
sardes.  (Convention  in- 
ternationale du  a 3  août 
1860. )  

Anciens dotataires  du  Mont- 
de -Milan.    (Décret  du 
18  décembre  1861.  )  

Indemnités   viagères  aux 
victimes  du  coup  d'État 
du  a  décembre  1 85 1 .  (  Loi 
du  3o  juillet  1881.).... 

Pensions  et  Indemnités  de 
réforme  de  la  magistra- 
ture. (Loi  du  3o  aoû 
i883.)  

Indemnités   aux  anciens 
professeurs  de  théologie 
catholique.     (Loi  du 
37  juin  i8K5. )  

Pensions  viagères  aux  sur- 
vivants des  blessés  de  fé- 
vrier 1848,  à  leurs  ascen- 
dants ,  veuves  ou  orphe- 
lins. (Loi  du  18  avril  1888) 

Allocations  supplémental- 

• 
■ 

7o3  68 
786  ai 

• 

• 

3,888  3i 
• 

a  00  00 
55  13 

m 
• 

• 

io3  97 

4*4  Qi 

6a  5o 
13,43g  06 

7»7»6 

m 

• 

• 

• 

30,678  89 
• 

aoo  00 

1,818  87 
• 

586  aa 
• 

■ 

97 

1,077  00 

3,087  a9 
07,687  55 
3a,a9i  00 

• 
• 

ia3,a57  46 
• 

'79  86 
8,38g  o5 
a, 965  a5 
• 

187  5o 
a, 36a  78 

*.»9*  » 

8,866  «S 
,96,496  « 
i5a,i74  75 

1S7  00 

465  rj 
73ota*7  17 

« 

• 

58,574  11 

1.00c  x 

i.oâo  *i 
i  i,i5é  77 

> 

u 
U 

i 

i 

5,737  3o 

55,4 13  83 

aa 1,584  g4 

1,357.911  as 

TOTAUX  GÉÎIÉBADX.  . 

5,737  3o 

55,4 1  a  83 

2  2 1,58-4  94 

i,a  57,911  a) 

Vu  pour  être  annexé.au  décret  en  date  du  ao  septembre  1 900, 


U  Mimslrw  <*W  À—> 
Signé  :  J.  CULi>< 
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If  388a8.  —  Décret  portant  homologation  du  Plan  de  délimitation  et  da  pro- 
cès-verbal de  Bornage  des  polygones  exceptionnels  de  CanteleuLambersart , 
de  Saint- André  et  de  la  Madeleine,  créés  dans  les  zones  de  servitudes  défen- 
sives de  la  place  de  Lille. 

Du  11  Septembre  1900. 
Le  Président  de  la  République  française, 

« 

Va  les  lois  des  10  juillet  1791 , 17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i ,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  crue  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortifi- 
cations pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  (l\  pour  l'application  des  lois 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  plan  de 
délimitation  et  le  procès-verbal  en  date  du  26  avril  1900,  visés  et 
approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  concernant  le  bornage 
des  polygones  exceptionnels  créés  par  décret  du  i3  janvier  dernier 
à  Canteleu  Lambersart,  à  Saint  André  et  à  la  Madeleine,  dans  les 
ïones  de  servitudes  défensives  de  la  place  de  Lille. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Signé  :  EMILE  LOOBET. 


m 

D 

*1* 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  Gu  L.  André . 


N*  38839.  —  Décret  qui  autorise  le  département  d'Eure-et-Loir  à  contracter 
wi  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  21  Septembre  1900. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes; 

Va  la  délibération  du  conseil  général  d'Eure-et-Loir,  en  date  du  a3  août 
*  xr  lérie,  Bull.  91,  n*  780,  et  Bull.  io5 ,  n'  88a. 
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Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871  et  12  juillet  1898; 

La  section  de  législation,  de  la  justice  et  des  affaires  étrangères,  de  l'in- 
térieur, des  cuites,  de  r instruction  publique  et  des  team-arts  du  Conseil 
d'État  entendue, 

■ 

DÉCRÈTE  '] 

Art.  1".  Le  département  d'Eure-et-Loir  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  on 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante  centimes 
pour  cent  (3f  60  p.  0/0  î ,  une  somme  de  quatre  millions  cent  soixante- 
quinze  mille  francs  (A,  175,000'),  remboursable  en  quarante  ans,  a 
partir  de  1901  et  applicable  : 

1*  Au  payement  des  condamnations  prononcées  contre  ce  dépar- 
tement au  profit  de  l'Etat  et  par  la  décision  du  Conseil  d'État  statuant 
au  contentieux  en  date  du  2  juin  1899;  2*  aux  travaux  complémen- 
taires de  premier  établissement  des  tramways  départementaux* 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  avec  (acuité  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmjsaibles  par  endettement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignation»,  de  U  caisse  national* 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  dr 

5 ré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
e  l'intérieur. 

2.  Le  département  d'Eure-et-Loir  est  également  autorisé»  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  sMmposer 
extraordinairoinent,  pendant  vingt-deux  ans,  à  partir  de  1901,  neuf 
centimes  trente  centièmes  (9e  3o)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit,  concurremment 
avec  un  prélèvement  sur  les  ressources  provenant  des  centimes 
extraordinaires  votés  annuellement  en  exécution  de  la  loi  de  finances, 
tant  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de 
quatre  millions  cent  soixante-quinze  mille  francs  autorisé  par  l'ar- 
ticle i"  ci-dessus,  qu'au  payement  des  vingt-deux  annuités  de  cent 
quarante-sept  mille  sept  cent  cinquante  francs  (147,750')  resUn! 
dues  à  partir  de  1901  à  l'Etat,  substitué  aux  droits  de  la  compagnie 
d'Orléans  à  Rouen  pour  la  construction  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  incorporés  dans  le  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  gépéral 
par  les  lois  des  18  mai  1878  et  3i  juillet  1879. 

3.  Le  département  d'Eure-et-Loir  est  également  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  k  s'imposer 
extraordinairement  pendant  dix-huit  ans  a  partir  de  19.13,  cinq 
centimes  vingt  deux  centièmes  (5e  22)  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pour  e»  çonsagrer  le  produit,  concur- 
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remmeot  avec  un  prélèvement  sur  les  ressources  provenant  des 

centimes  extraordinaires  votés  annuellement  en  exécution  de  la  loi 
de  fiuances,  au  service  des  inléréts  et  au  remboursement  de  l'em- 
prunt de  quatre  millions  cent  soixante-quinxe  mille  francs  autorisé 
par  l'article  iM  ci  dessus. 

4.  Les  impositions  extraordinaires  autorisées  par  les  articles  2  et 
3  du  présent  décret  seront  recouvrées  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  tué  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  des  lois  des  10  août  1871  et  n  juillet  1898. 

5.  Le  décret  du  21  juillet  1900  est  abrogé. 

6.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
et  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Septembre  1900. 

Signé  :  EMILE  LOOBET. 

I*  Président  du  Çonseil, 

Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

» 

Signé  :  Waldeci-Roussrac. 


N*3883o.  —  Déchet  qui  détermine  les  Ports  ouverts  en  France  et  en  Algérie 
aux  navires  provenant  des  localités  reconnues  contaminées  de  posté  ou  por- 
tant des  objets  énamérés  à  l'article  3  du  décret  du  15  avril  1897. 

Du  23  Septembre  1900. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3  octobre  1900,  ) 

Lé  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  ministre,  de  l'intérieur  et  des 
cultes  et  du  ministre  des  finances; 

Vu  l'article  1"  de  la  loi  du  3  mars  1822  sur  la  police  sanitaire; 

Vu  le  décret  du-  4  janvier  1896     portant  règlement  de  police  sanitaire 
maritime  ; 

Vu  les  décrets  des  16  avril  1897  (t*  °*  l^  Jn*n  *^99  relatifs  au*  prove- 
nances des  pays  contaminés  de  peste, 

Décrète  : 

Art.  1w.  Les  navires  provenant  des  localités  reconnues  conta- 
minées de  peste  ou  portant  des  objets  énumérés  à  l'article  3  du  décret 
du  i5  avril  1897,  ne  peuvent  pénétrer  en  France  ou  en  Algérie  que 
parles  ports  de  Dunkerque,  le  Havre,  Saint-Nazaire,  Paulliac,  Mar- 
seille et  Alger. 

">  «1*  série.  Bull.  i757,  »•  3o6A6.        «  juT  série,  Bull.  i666f  q*  3a6a4. 
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Le  ministre  de  l'intérieur  déterminera  les  autres  ports  qui 
raient  également  être  ouverts  à  ces  provenances  par  excepta 
sous  réserve  de  conditions  spéciales  résultant  de  l'état  sanitaire 
navires  à  leur  arrivée  ou  de  la  nature  de  leur  chargement 

2.  L'article  4  du  décret  du  i5  avril  1897  et  l'article  i*  dn 
dn  i5  juin  1 899  sont  abrogés. 

3.  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  coi 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  t 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  ao  / 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Septembre  1900. 

Signé  :  EMILE  L01BET 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  J.  Caillaux. 

Signé  :  Wj 


Le  Président  du  Comutl 
Ministre  de  l'intérieur  <t  du  < 


N-3883i.  —  Décret  portant  homologation  du  Plan  de  délinùiaîm 
procès-verbal  de  Bornage  du  polygone  exceptionnel  créé  dans  la  zotf 
des  servitudes  de  la  place  de  Colmars. 

Du  a  5  Septembre  1900. 

Lb  Président  de  la  République  française  t 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,c*£ 
le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  posta  1 
ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété ,  autour  des  k 
pour  la  défense  de  l'État  ; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  w,  pour  l'application* 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

Art.  1w.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le 
délimitation  et  le  procès-verbal  de  bornage  visés  et  approoi 
ministre  de  la  guerre,  concernant  le  polygone  exceptionnel 
la  zone  unique  des  servitudes  de  la  place  de  Colmars. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  <to 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Septembre  1900. 

Signé  :  ÉMILE 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  Ga  L.  André. 

W  xr5  série,  Bull.  91,  n*  780,  et  Bull.  io5,  n"  881. 
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« 

fi*  3883a.  —  Décret  portant  homologation  du  Plan  de  circonscription  et  du 
procès -verbal  de  Bornage  des  terrains  militaires  formant  la  zone  de  fortifi- 
cation de  l'enceinte  et  da  Dordj  du  commandement  de  Khenchela,  dépar- 
tement de  Constantine. 

Da  *5  Septembre  1900. 

Lr  Président  de  la  République  française, 

Va  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortifica- 
tions ,  pour  la  défense  de  l'Etat; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853(1>  pour  l'application  des  lois 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 
Décrète  : 

■ 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  plan  de  cir- 
conscription et  le  procès-verbal  de  bornage  des  terrains  militaires 
formant  la  zone  de  fortification  visés  et  approuvés  par  le  ministre 
delà  guerre,  concernant  l'enceinte  et  le  Bordj  du  commandement 
de  Khenchela,  département  de  Constantine. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Septembre  1900. 

Signe  :  ÉM1LE  LOUBET. 

le  Ministre  de  la  guerre , 
Signé  :  G'1  L.  André. 


N*  38833.  —  Décret  portant  homologation  da  Plan  de  délimitation  et  du 
procès-verbal  de  Bornage  de  la  zone  unique  des  servitudes  de  l'enceinte  et 
du  Bordj  du  commandement  de  Khenchela ,  département  de  Constantine. 

Du  25  Septembre  1900. 
Le  Président  db  la  République  françaisb, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nanLle  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
Wres,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortifica- 
tions, pour  la  défense  de  l'État; 

11  «•  série,  Bull.  91 ,  n*  780  et  Bull.  io5 ,  n9  882. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  le  plu  i 
délimitation  et  le  procès-verbal  de  bornage  visés  et  approuvés  pu  ! 
ministre  de  la  guerre,  concernant  la  zone  unique  des  servitude i 
l'enceinte  et  du  Bordj  du  commandement  de  KheucheU,  de» 
tement  de  Constautine. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  do  mm 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Septembre  191 

Signé  :  £M1L£  LÛC&ET 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  G"  L.  Akdré. 


N°  S8834.  —  DicaiT  dc  Pjuuudemt  de  la  Képublique  fraiçaisi  - 
signé  par  le  ministre  de  la  guerre)  qui  autorise  le  ministre  de  li  fa 
au  nom  de  r Etat,  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  énonças 
lacté  ci-dessus  visé, la  donation  sous  forme  d abandon  gratuit  <f 
la  commune  de  Saïda,  des  fractions  de  parcelles  de  terrain  *<Hj 
de  chemins  vicinaux  à  elle  appartenant  d'une  contenance  totale  L 
deux  hectares  sept  ares  quatre-vingt-trois  centiares  occupées  part*, 
du  nouveau  casernement  d'infanterie  et  la  zone  des  fortiGcitio» 
place  de  Saida,  et  étant  telles,  au  surpiys.  qu'elles  sont  détartra 
lettres  a,  b,  c,  dt  e$f,  g  et  h,  sur  un  en 
génie  a  Oran  et  désignées  dans  un  1 
21  Août  1900.) 


•Il 

1» 

1 

N*  38835.  —  Décret  du  Président  de  la  République  francaisi  (< 
signe  par  le  président  du  .Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
portant  :  # 

La  commune  d'OdeiUo  (canton  de  Saiilagousse  arrondissement  èti 
département  des  Pyrénées-Orientales)  portera  à*  l'avenir  Je  non 

Via.  (Rambouillet,  26  Août  1900.) 


N°  38836.  —  Décret  du  Président  de  la  République  français* 
signe  par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

U  ville  de  Bourges  (Cher)  est  substituée  aux  droits  que  JÉUt 
décret  du  01  janvier  187a,  réglant  les  alignements  de  la  route  Nati**»**-,^ 
dans  la  traverse  de  cette  ville. 

«  H"  série,  BulL  9i  ,0-780,  et  Bull.  io5,  n'  88s. 
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bdite  route  au  moyen  du  rescindement  de  l'immeuble  Loreil  (ancienne 
m  Bigolet),  rue  Moyenne,  n°  uo,  en  se  conformant  aux  dispositions 
titres  III  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184 1  sur  l'expropriation  "pour 
*  <J utilité  pubUque.  (Paris,  Î9  Jaiu  i900.) 


,v3;.  —  Décret  du  Président  dr  la  République  française  (contre- 
pè  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  fuit  : 

w  Approuvées  les  dépenses  à  faire ,  par  la  compagnie  des  chemins  de 
It  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  vue  de  P  augmentation,  confor- 

Ht  au  projet  du  8  mars  1900,  de  l'outillage  de  ses  ateliers  d'Alger 
e  d'Alger  à  Oran). 

I dépenses  ainsi  faites  seront  imputées,  après  vérification  par  la  corn- 
ai des  comptes,  mais  seulement  pour  l'exercice  du  droit  de  partage 
fnefices  et  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  quatorze  mille  francs, 
npris  une  majoration  de  quinte  cents  francs  pour  frais  généraux  et 
jfe,  au  compte  général  de  premier  établissement  des  lignes  du  réseau 
*n,  conformément  à  la  convention  du  i,r  mai  186B  approuvée  par  les 
décret  du  1 1  juin  suivant  et  à  l'article  5  du  décret  du  ao  septembre 
fi  25  Jnin  19Ç0.) 


p. 


fâ8.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
tèpar  ie  ministre  des  travaux  publics)  portante 

*nt  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  par  la  société 
ines  de  Lens  —  conformément  au  plan  général  présenté  ie  26  jan- 
3ug  et  qui  restera  annexé  au  présent  décret  —  pour  l'établissement 
deuxième  voie  sur  les  chemins  de  fer  d'embranchement  qui  ont  fait 
des  décrets  des  9  mai  1860  et  3  janvier  1876 ,  entre  le  point  de 
dément  de  l'embranchement  des  fosses  nos  1 1  et  1  a  et  le  quai  d'em- 
fmentde  la  halte  de  Vendin-le-Vieil  (Pas-de-Calais); 

M  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux  dont  il 
devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  huit  mois,  à  partir  de  la 
I  présent  décret.  (Paris,  25  Jain  1900.) 


39.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
ie  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

»nt  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  le  raccor- 
it  direcl,  à  l'Est  de  la  gare  de  Somain,  des  lignes  de  Busigny  à  Somain 
Paris  à  la  frontière  belge,  par  Lille  et  Valenciennes,  conformément 
♦adressé  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  à  la  date  du 
n  1899,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

Pour  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  desdits 
u,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  est  substituée  aux  droits, 
ie  aux  obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du 
1841; 
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3°  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  m 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  d»  trau 
dont  il  s'agit  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans.  adu  - 
la promulgation  du  présent  décret.  [Paris,  9  Juillet  1900.) 


N°  3884o.  —  Décret  du  Président  de  la  République  nuxçjusi  {co& 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  autorise  la  prise  de  fu  - 
sion d'urgence,  pour  l'établissement  du  tramway  de  l'Aiguitlon-sur  -to 
Chantonnay,  déclaré  d'utilité  publique  par  décret  du  23  novembre  f 
de  diverses  parcelles  de  terrains  non  bâtis,  sises  au  territoire  delà 
mune  de  Sainte-Gemmc-la-Plaine  (Vendée),  lesdites  parcelles 
sur  l'état  parcellaire  et  figurées  par  des  teintes  roses  sur  le  plan 
annexé  au  présent  décret.  (Paris ,  12  Juillet  1900.) 


ERRA TV  M. 


Bulletin  des  Lois,  Xir  série,  partie  principale. 

2055,  page  3a  (  n*  36i58. 
An  lieu  de  : 

Uvy  (Henri) ,  docteur  en  médecine,  né  le  37  février  1870 ,  à  HochfeWeo  \W 
demeurant  à  Paris. 


Est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de 
légalement  à  l'avenir  Lcvy-Neumand. 


.eU 


Lire  :  Lévy  (Henri) ,  docteur  en  médecine,  né  le  27  août  1870,  etc. 


Certifié  conforme  : 

Paris*  le  1"  *  Mars  1901. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la, 

MONIS. 


*  Cette  date  est  celle  de  la 
au  ministère  de  la  Justice, 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois  ,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la 
nationale  ou  chez  les  Receveurs  des  poste*  des  département*. 





IMPRIMERIE  NATION  \I.K.  —  l"  Mars  1901 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Nc  2204. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


iV  38841.  —  Loi  interdisant  la  création  de  conditions  privées 
en  concurrence  avec  des  conditions  publiques  antérieurement  établies. 

Du  21  Août  1900. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  26  août  1900.  ) 

■ 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Il  est  interdit  de  créer  une  «condition  privée»,  en 
vue  de  la  mettre  à  la  disposition  du  public,  sur  les  territoires  des 
communes  et  dans  les  circonscriptions  des  chambres  de  commerce 
où  existe  déjà  un  bureau  public  de  conditionnement  autorise  par 
décret. 

Les  procédés  employés  par  les  établissements  de  conditionnement 
qui  fonctionnent  en  vertu  d'un  décret  d'autorisation  sont  soumis  au 
contrôle  de  l'État. 

Us  tarifs  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvés  par 
te  ministre  du  commerce. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

fait  à  Paris,  le  21  Août  1900. 

Signé:  EMILE  LOUBET. 

I*  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
de»  pestes  et  des  télégraphes , 

Signé  »  A.  Mim.er^d. 


XIV  Série.  $3 
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N€  ,W4't.  —  Loi  approuvant  un  Avenant  modifunt  l'article  l'2dehto 
du  2  juillet  JS95,  relative  à  l'établi* sr suent ,  r entretien  et  i'esplnuai'm 
la  compagnie  française  des  câbles  télégraphiques  de  commun  roi f  mm 
marines  entre  la  France,  V  Xmériqae  du  \ord  et  les  \nlilles. 

Du  ai  Août  1900. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a6  août  jqot».) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  donl  la 
suit: 

Article  imqi  e.  Est  approuva  l'avenant  annexé  à  la  prcVnteî 
signé  le  27  avril  1900,  complétant  le  texte  rie  l'article  12  delà 
vention  du  2  juillet  1895,  relative  à  rétablissement,  Pentrefr 
l'exploitation  par  la  compagnie  française  des  câbles  t<lég<apli 
de  communications  sous-niarines  entre  la  France,  TAméni» 
Nord  et  les  Antilles. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  k  Paris,  le  21  Août  19 

Signé  :  EMILE  LOmET. 

Le  Ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  A.  Millerand. 


¥} 


V VENANT 

A  la  contention  conclue  à  Paris,  le  \>  juiUel  /S95„  entre  l'Èùaet  la  com^^.'f 
des  câbles  télégraphiques',  en  vue  de  l'établissement .  de  Venireiien  et  de  l'erp* 
de  communications  télégraphiques  sous-marines  entre  la  France,  CAmèntnf  & 
les  Antilles. 

Le  texte  «le  l'article  12  de  la  convention  du  2  juiftet  t8«j5  est  eomfM  pr 
graphe  Miiv.ml  : 

«Si  les  re'ard*  sont  dus  a  des  causes  de  force  majeure  reconnues  par  le 
ment  français,  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  pour» a  pronoi>o*rl e 
partit  Ile  ou  tolale  des  pénalités  encouru  s  par  la  compagnie,  à  quelque 
celles-ci  l'aient  été  depuis  l'approbation  de  la  convention.» 

Fait  à  Paris,  Te  37  Avril  1900. 

Accepté  au  nom  de  U  compagnie  française  des  câbles  télégraphiques  : 
L' Administrateur-Directeur,  te  Président. 

Signé:  J.  DtrIU.IT.  „  *W+  '  Cacwt. 

"Approuvé  : 

Paris,  le  38  Avril  1900. 

Le  Sous-Serrétnire  d'F.tnt  des  postrs 
et  des  tél"graphrs  , 

Signé  :  Lko>  Mocgeot. 


Le  Ministre  dm 

des  postes  H 

Signé  :  A-  Muxim» 
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188S3.  —  Décret  approuvant  la  Convention  passée  entre  le  Ministre  des 
maus  publics  H  la  Compagnie  générale  parisienne  de  tramways  pour 
I  concession  de  huit  (ignés  de  tramways  tu  a  bl  tes  dans  le  département  de  la 

me. 

Du  3o  Avril  igoo, 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  x  mai  1900.) 

*  Président  de  la  République  française, 
*ie  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

fcjivpr  les  cahiers  des  charges  ou  traités  y  annexés,  les  décrets  relatifs 
ïffn»*i  de  tramways  déclarées  d'utilité  publique,  dans  le  département 
iSein»\  et  notamment  les  décrets  en  date  des  9  août  1 87 3  1 1} ,  180c- 
fi&y3  5  juin  187.)  Wf  28  septembre  i87Ô(l),  *>•>,  avril  187(1 6  mars 
iiU,1  1877"  .  4  août  i877<*>,  9  octobre  1877  10  juin  i878(,rt\ 
tfrj'S'11),  agjtii'tet  iSjp"91,  6  noùl  1800,  5  jum  i89i(l3*,  12  mars 
,  12  juovier  1897'*'  et  iG  février  i8uu(M;,  qui  ont  constitué  les 
'dr tramways  ; 

^Saml-Geimain-des-Prés  à  Fontenay-aux-Hoses; 

k  Siini  (Jermain-des-Piés  à  Clamart; 

le !•  place  de  la  Bastille  à  Charenton; 

gaCliatelet  à  Ivry; 

1*  Y  unes  à  Saint  Philippe-du-Roule; 

Chàteiet  à  Villejuif; 

>u  Ihàleiet  à  Cho  sy-le  Roi  ; 

ta  Petit-lvrv  à  la  Bourse  du  commerce, 

Impjr  l.i  tompitfnie  générale  paiisienne  de  tramways; 

*vrc  le  cahier  des  charges  et  ta  convention  y  annexés,  le  décre 
1 X99 


99  (l7).  portant  diclaration  d'ulililé  publique  et  concession  par 
1  h  compagnie  générale  parisienne  de  'ramways  d'une  ligue  de 
*j  à  traction  mécanique,  entre  M  dakoff  et  Paiis  (H. Iles  ceni  raies); 

arec  la  convention  et  le  cahier  des  charges  y  ann  xés,  le  décret 
fuit  1899 °*\  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établis: ement  d  un 
■y  de  la  mairie  à  la  gare  de  Clamart  et  app>ouve  la  concession  par 
(la  c  impaguie.  générale  parisienne  de  tramways; 

«pièces  de  l'enquête  d  utilité  publique  ou  erte  en  1896,  dans 
•nient  de  la  Seine,  dans  1  s  formes  déterminées  par  le  règlemeir 
nistraiion  publique  du  i8mai  1881 t19^  au  sujet  de  la  substitution  de 

f^rie,  Bull.  169.  o#  «538.  "'  xir*  série,  Bull.  4 10,  u"  7339. 

f'sprie,  Bull.  itp,  n*  2919.  115  tu*  série,  Bull.  i353,  0*22671 

*vri«.  Bnll.  »58,  n  4220.  u*'  \n*>érie,  Bull.  \à  1 1.  n'  23Si8. 

r  série,  Bull.  273,  n*  4616.  (l*  Ml"  série,  Bull.  1*07,  n*  3i64.S. 

t%  rie.  Bull.  3oi ,  5i76.  [li  mi'  m BvII.  i864,  n  3*643. 
'Série,  hull.  335,  n"  5*5u.  Mi"  série,  Bull.  2074,  n'  36486. 


**tw.  Bull.  347,  u*  6.56.  »w'  xii*  série,  Bull.  2120.  n'  3736i. 
t  <ér*!,  liull.  347,  n"  6162.  ui  série,  Bull.  2i36,  n*  37653. 

r  série,  BulL  356,  n*  63u8.  xue  série,  Bull.  629,  n*  10747. 

»'  »eri©,  Bull.  4oo,  11*7126. 
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la  traction  mécanique  à  la  traction  animale  sur  les  lignes  de  tram*avs  lie* 
servies  par  des  chevaux  dans  le  département: 

Vu,  notamment,  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  date 
du  'Jt(\  novembre  i8or»; 

Vu  l  avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  en  date  du  19  de 
cembre  1806; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  gênerai  de  la  Seine,  en  date  des  3  avril 
1896  et '28  juin  1889; 

Vu  la  convention  passée,  le  3o  avril  1900,  entre  le  ministre  de»  Ira 
\aux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  la  compagnie  générale  pan 
sienne  de  tramways,  pour  la  concession,  à  partir  du  1"  juin  1910,  jusqu'au 
3i  décembre  1930,  de  l'entreprise  des  huit  lignes  de  tramways  ci-dessu» 
mentionnées  ; 

Vu  lavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  icjodobr? 

Vu  l'avis  du  conseil  général  de  la  Seine,  en  date  du  3i  mar>  njoc; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  7  avril  1900; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  1« 
tramways; 

Vu  la  loi  du  •».">  juin  189.»  sur  les  conducteurs  d'énergie  électrique: 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  i*  mai 
et  H  août  188 1  (s-  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu  . 
Décrète  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  3o  avril  1900. 
entre  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Ktat,  et  la  com- 
pagnie générale  parisienne  de  tramways,  pour  la  concession,  à  partir 
du  1"  juin  1910  jusqu'au  3i  décembre  ig3o,  et  conformément  2" 
cahier  des  charges  annexé  au  décret  susvisé  du  3o  mars  1899,  ^ 
huit  ligues  de  tramways  ci-après  : 

i°  Ligne  de  Saint-(iermain -des-Pres  à  Koutenav  aux -Boses: 
2°  Ligne  de  Saint-dermain-des  Prés  à  t  la  ma  ri  et  embranchement 
de  Clainart  gare  à  la  mairie; 

3'  Ligne  de  la  place  de  la  Bastille  à  Chaienton: 

V  Ligne  du  Chàtelet  à  Ivry; 

5°  Ligne  de  \  anves  à  Saint-Philippe-du  Houle  ; 

6   Ligne  du  Chàtelet  à  \  illejuif; 

7 "  Ligne  du  Chàtelet  à  Choisy  le-Hoi  ;  \ 

8"  Ligne  du  Pctit-Ivr\  à  la  Bourse  du  commerce; 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

2.  Il  est  interdit  à  la  compagnie  générale  parisienne  de  tramwav 
sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  iodi- 
rectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'expia 

1  mi'  série,  Bull.  6j9,  n*  107*7.  «*>  XlT  série,  Bull.  6C.4,  n*  n  i«. 
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tation  des  lignes  de  tramways  mentionnées  dans  le  présent  décret 
ou  de  celles  qu'elle  exploite  en  vertu  de  traités  régulièrement  approu- 
vés, sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat. 

•ï.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Avril  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  travanx  publia  , 
Sipné  :  Pierre  Bai  din. 

CONVENTION. 

L'an  1900  et  le  3o  avril, 

Kntre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  un  nom  de  l'État,  ri  *ous  réserve 
<!♦•  l'approlialion  des  présentes  j»ar  un  décret, 

D'une  part  ; 

Kl  la  société  unonvme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  générale 
parisienne  de  tramways ,  ladite  compagnie  représentée  par  MM.  Georges  Aigoin,  prési- 
dent  du  conseil  d'administration,  et  Eqncr,  ingénieur  des  ponts  et  «  haussées,  di- 
recteur de  la  compagnie,  autorisés  à  cet  eflet  par  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration en  date  du  19  avril  1900, 

IVautre  part  ; 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Ar.T.  I".  Le  ministre  des  travaux  public*,  au  nom  de  l'État,  concède  à  in  compa- 
gnie générale,  parisienne  de  tramways,  <pii  accepte,  pour  une  période  commençant 
te  1"  juin  inio  et  devant  prendre  fin  le  décembre  in3o,  les  lignes  de  tramways 
•"•-après  actuellement  exploitées  par  elle  : 

»*  Saint-Germain-des-PrY»s  à  Fontenav-aux-lîoses; 

2"  Samt-Germain-des-Prés  a  Clamai!  »!  embranchement  de  Clamnrt-eare  à  la 
mairie  ; 

•V  Place  de  la  Bastille  à  Charenlon: 
\*  Le  Chàtelet  à  Ivry; 

Snint-Philippe-du-Boule  à  Vanves; 
6*  Le  Chàtelet  à  Villejuif; 
7'  Le  Chàtelet  à  Choisy-le-Boi  ; 
»r  La  Bourse  du  commerce  au  Pelit-lvrv. 

'-.  (Jette  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  an- 
'«té  au  décret  du  .">o  mars  1809.  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement. 
«Uns  le  département  de  la  Seine,  de  la  ligne  de  tramway  de  MalakolV  à  Paris  (Halles 
rpntrales),  sauf  les  modifications  et  additions  ci-après  : 

"  Le  nombre  minimum  des  voyages  par  jour  et  dans  chaque  sens  est  fixé  comme 

mil  : 

1"  Sainl-Germain-des-Prés  à  Fontenay-aux-Boses  : 

Cent  cinquante  (i5o),  dont  cinquante  (5o)  iront  jusqu'au  terminus  de  Fontenay- 
tux-Roses;  cinquante  (5o)  s'arrêteront  à  Chàtillon  avenue  de  Paris  ;  cinquante  (5o 
«arrêteront  à  Mpntroupc  (anple  du  chemin  de  grande  communication  n°  5o); 

Ç  Saint-Germain-des-Prés  à  Clamart  : 

Li  nt  100  ,  dont  cinquante  (.r>o)  iront  jusqu'au  terminus  de  Clamart  ;  cinquante 
l*>0^ s'arrêteront  à  Vanves  (place  «le  la  Bépuhlique  en  face  (fe  l'é«:1ise;. 
^  Clamarl-gare  à  la  Mairie,  vingt-cinq  (  25). 
y  Place  île  la  Bastille  à  Charenton.  cent  cinquante  (l5o). 
y  Le  (:hàtelet  à  Ivry,  cent    km»)  : 

Saint-Philippe  dn  Houle  à  \anve%,  cent  (100  -, 
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6*  Le  ChAtdet  à  Villejuif  ; 

Cent  quarante  (tto),  dont  soixante-dix  (70)  iront  jusqu'au  terminus  île  Villejuif. 
soixante,  dix  (70)  s'arrêteront  à  Bicètrc  fan«:lc  du  chemin  de  grande  rommiiniration 
■*  *>  i  !  ; 

f  Le  Châlelet  à  ChoUy-Ie-Roi; 

Quatre-vingt  dix  [qo1  dont  quarante-cinq  {&)  iront  jusqu'au  terminus  de  Choisv 
le-Roi  ; 

Quarante-cinq  ( \rr>)  s'arrêteront  à  Yitry  f  place  Saint-Aubin*; 

<S*  l  a  Bourse  du  rommerre  au  Petit-' v rv ,  quatre-vingts  *o*. 

6)  La  date  du  1"  mai  if)i5  wt,  pour  les  lignes  désignées  à  l'article  1*  de  la  pré- 
sent»' convention .  substituée  au  délai  de  quinze  ans  prévu  aux  para<rraph  s  1  et  a  de 
l'article  19  relatif  au  rachat  de  lu  concession. 

cj  Les  dispositions  de  l'article  tarifs  des  droits  à  percevoir)  sont  complétées 
comme  il  suit  : 


bF.Str,«UTIOrt  DES  K7S.EV 


A.  —  Par  voyageur  et  pour  Ir  parcours  lolal  ou  partiel  de  la  section 
de  chaque  ligne  comprise  dans  l'intérieur  de  l'.iris  

B.  l'ar  voyageur  cl  pour  le  pircour*  total  ou  partiel  de 
dm  sortions  ci-après .  situées  a  l'extérieur  de  Paris  : 

1"  Saimt'GvaUÙn-lUi'Pré»  à  r'oittenayaii~i-IlOifS. 

Des  lortiticattons  à  Mont  rouge  1  angle  da  chçmiti  de 

niiinicaliou  11'  [*>)    

De  Monlrouge  t  angle  «lu  chemin  «h   grande  communication  n'  .V.  ) 
h  Chàlillou  [avenue  <!«■  Ports]  

De  C.bdlillnn  (avenue  de  Taris    au  terminus  de  l-untcna\ -aui-nnscs. 

a*  Saint-dcrmnin-  \>  %-f'n  s  à  Clumarl. 

Des  fortifications  à  Vantes   [place  de  la  Itépuhlique  en   face  de 
l'église)  

De  Vanves  ( place  de  I.  République  «*n  face  de  l'église  j  a  Clamarl 
(carrefour  des  nus  de  Parts  et  de  Vanves)  

De  Clamsrt  (carretour       nies  «te  Paris  et  de  Vanves  1  au 
de  Clamarl  


De  ()lamart-gare  à  la  mairie  'io  centimes,  tarif  unique  

S"  Macc  de  la  Btulitif.  à  Charcnlon. 

Des  fortifications  a  >ainl  Mandé    earn  four  de  la  Demi-I.iine 
De  Saint  Mandé  (  carrefour  de  la  Demi-l.une  au  terminus  de  Cha- 
renlon  )  

i-  h  ChàhUI  à  In  v. 
Section  *  l'extérieur  de  Paris  


î>'  snint-l  hilippriin-lloul*  à  la/nu. 


Section  à  l'extérieur  de  Paris. 


fi"  Le  ChdMri  à  XiWjnif. 
Des  fortifications  a  Bicèlre  'angle  du  chemin  de  grande  corn 

cation  n"  Bal    

De  Bicétrc  (angle  du  chemin  de  grande  communication  n"  Sa  }  au 
terminus  de  Vil  ejuif.  

7»  U  Chàtcirt  à  ChoisY-k-Bni 

Des  fortifications  »u  cimetière  parisien  d'Ivrx    angle  du  chetnin  de 
grande  communication  n  '  .rûj  

Du  cimetière  parisien  d'Ivry  (angle  du  chemin  de  grande 
nicalion  n*  a/»  )  à  Vitrv  1  place  Sainl-\ubiu  ■  • 

D«-  Vilry  (  plan  Saint-Aubin    au  terminus  de  (  hoisx-le  Iloi. 

fs0  La  Bourse  da  commerer  à  Irry. 
S«>ction  à  l'e»  teneur  de  Paris  
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La  compagnie  s'engage  à  prolonger  sans  augmentation  des  tarifs  et  sans  tranttbar- 
dement  des  voyageurs,  dès  qu'elle  en  aura  obtenu  l'autorisation,  toute*  réserve*  étant 
faite*  quant  a  l'indemnité  à  allouer,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  compagnie  générale  des 
omnibus  : 

i°  Jusqu'à  la  Hourse  du  commerce  ou  jusqu'à  la  place  des  Victoires,  le  service 
des  lignes  aboutissant  à  Saiivt-l)ermain-des  Prés; 

Jusqu'à  l'Opéra  ou  jusqu'à  .Saint- Augustin ,  le  service  de  la  ligne  de  \anves  à 
Saiul  Philippe  du  Houle. 

La  clause  de  l'article  î3  du  cahier  des  charges  portant  «qu'à  partir  d'on/.c  heures 
du  soir  les  tarifs  extra  muras  seront  doubles»,  ne  sera  pas  applicable  aiu  lignes  qui 
font  l'objet  de  la  préseule  convention. 

Les  tarifs  ne  pourront  être  doublés  que  pour  les  trains  dits  «des  théâtres»,  partant 
du  terminus  dans  Taris  après  minuit,  dont  l'administration  prescrirait  Ja  mise  eii 

■ 

d)  A  partir  du  1"  janvier  1901,  les  frais  de  contrôle  pour  l'ensemble  du  réseau 
concédé  à  la  compagnie  seront  de  cent  vingt-cinq  francs  .1  •.».">'  par  kîl  mièlre  de 
ligne  concédée  et  par  an.  Le  premier  versement,  en  ce  qui  concerne  les  lûmes  dési- 
gnées à  l'article  1"  ci-dessus,  aura  lieu  le  1"  juin  1900;  il  comprendra  sept  douzièmes 
4e  la  redevance  anuuelle. 

e)  Le  paragraphe  :>.  de  l'article  1''  sera  remplacé  pour  l'ensemble  du  réseau  vtin 
cédé  à  la  compagnie  par  la  disposition  ri  après:  «La  traction  aura  lieu  par  motenrs 
ujéraniques  d'un  système  agréé  par  l'administration.* 

J  L'article  .I7  ter  sera  remplacé  parles  dispositions  ci  après,  nui  seront  égale- 
ment applicables  à  l'ensemble  du  réseau  antérieurement  concédé  a  la  compagnie 

Vrt.  3-  irr.  I  e  concessionnaire  devra  pour  les  travaux  «le  construction  de  la  ligne, 
soit  introduire  dans  les  marchés  qu'il  passera  avec  des  entrepreneurs,  soit  appliquer 
loi-mème  des  dispositions  sembl  ibles  aux  dispositions  insérées  dans  les  cahiers 
des  char  es  des  marchés  des  travaux  publics  par  application  des  décrets  dn 
10  août  itfyçi 

Le  coucessionna  re  devra  organiser  son  exploitation  de  manièié  à  satisfaire  aux 
prescriptions  ci-après  : 

1"  Il  devra  assurer  aux  ouvriers  et  emplovés  un  jour  de  repos  périodique  et  un 
Congé  annuel  sans  que  le  nombre  total  des  jours  de  repos  et  de  congé  puisse  obli- 
gatoirement excéder  soixante-quatre  (6'i  J  par  an  ; 

i*  11  ne  devra  employer  que  des  ouvriers  et  employés  de  nationalité  française; 

•V  11  devra  accorder  aux  ouvriers  et  emplovés  un  salaire  minimum  de  cinq  francs 
(•»')  par  jour  de  travail  effectif  ou  des  appointements  de  cent  cinquante  francs  (i5or) 
par  mois.  Le  salaire  intégral  sent  assuré  pendant  les  périodes  d'instruction 
militaire  ; 

4°  La  durée  moyenne  du  travail  effectif  ne  devra  pas  dépasser  dix  heures  par 
j«»ur  ou  soixante  heures  par  semaine  avec  maximum  de  dou>e  heures  par  jour,  soos 
réserve  des  limitations  plus  strictes  qui  pourraient  être  imposées  par  le  préfet  de 
police  au  point  de  vue  de  la  sécurité  de  l'exploitation. 

Kn  cas  de  nécessité  absolue,  le  concessionnaire  pou  ira  déroger  aux  prescriptions 
ri-dessus  avec  l'autorisation  expresse  de  l'administration  ;  les  heures  de  travail  sup- 
plémentaires faites  dans  res  conditions  donneront  lieu  à  une  majoration  de 
salaire. 

Les  prescriptions  ci-dessus  pourront  être  révisées  d'accord  entre  le  ministre  et  fc* 
ronressionnaire ,  les  délégués  élus  par  l'ensemble  du  personnel  intéressé  ayant  été 
préalablement  entendus. 

Kn  cas  d'accident  survenu  dans  le  travail ,  l'ouvrier  recev  ra  les  indemnités  fixées 
|wr  la  loi  du  0  avril  1898.  L'administration  aura  toujours  le  droit  d'imposer  les  me- 
ures de  sécurité  et  d'hygiène  reconnues  nécessaires. 

V  ne  commission  sera  délivrée  sous  forme  de  contrat  de  louage  à  tout  employé  ou 
**uvrier  majeur  des  deux  sexes  avant  accompli  vingt-quatre  mois  de  services. 

Pour  inexécution  des  dispositions  do  présent  article,  le  concessionnaire  sera 
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•  «l'une  amende,  qui  sera  fixée  par  le  n  11  iiistn*  «les  travaux  publies  et  qui  *-era 
«'•gale  à  fa  nom  nie  nécessaire  pour  indemniser  les  ouvrier»  lésés.  Si  de*  infractions 
graves  et  réitérées  étaient  constatées,  le  concessionnaire  encourrait  la  déchéance. 

7)  \a  somme  de  eenl  mille  franrs  1  ;  100,000'  qui,  conformément  à  l'article  V>. 
paragraphe  5,  du  traité  des  10  et  17  mars  1 S-T» ,  constitue  le  cautionnement  d»  b 
compagnie  pour  les  lignes  qui  lui  ont  été  rétrocédées  par  dérret  ilu  5  juin  1870.  xtb 
transférée,  au  i"  juin  1910,  de  la  caisse  départementale  de  la  Seine  et  à  la  Carat 
des  dépôts  et  consignations  et  \  restera  déposée,  ainsi  que  le  cautionnement  <le  L 
concession  de  la  li-ne  fJamart-gare- Mairie ,  jusqu'au  3i  décembre  k»3o  pour  fonn.T 
le  cautionnement  de  la  concession  prévue  à  l'article  i'r  ri-dessus. 

3.  La  compagnie  générale  parisienne  de  tramways  s'engage  : 

i"  A  se  conformer,  aussitôt  après  la  promulgation  du  décret  approuvant  la  pré  - 
sente convention,  pour  toutes  les  lignes  désignées  à  l'article  i'- ci-dessus,  aux  pres- 
criptions des  articles  i3  bis ,  j3  his  ,  35,  36,  3j  bis ,  ^7  quattr  du  cahier  des  charge* 
de.  la  ligne  de  Malakofl  aux  Halles  et  de  l'article  3-  tri  ci-dessus; 

a"  A  appliquer  les  prescriptions- des  articles  'i ,  5,  <>,  -,  8,  9,  10,  i*>  et  i3  «1»*  cr 
cahier  «les  charges,  pour  tous  les  travaux  de  modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'exé- 
cuter sur  les  lignes  précitées  à  partir  de  fa  date  de  la  présente  convention; 

3*  A  organiser  la  t  eu  t  ion  mécanique  en  se  conformant  aux  disposition- «le» 
articles  11,  11  bis,  14,  i5,  i5  6m,  i5  ter,  a8,  -m,  3i,  35  et  37  bis  dudit  cahier^ 
charges  et  de  l'article  a3  complété  comme  ii  a  été  dit  ci-dessus,  savoir  : 

a)  Ausssitôl  après  la  promulgation  du  décret  approuvant  la  présente  ronvenîion. 
pour  les  lignes  de  Saint  (iermain-des-Piés  à  <  lamart ,  de  Yanves  à  Saint-Pilippe-«in- 
Roule  et  de  la  place  de  la  llaslille  à  (lharenton; 

6)  Au  plus  tanl  le  1"  juillet  1901,  pour  toutes  les  autres  lignes. 

Toutefois  elle  maintiendra  jusqu'au  3i  mai  i|»io,  sur  toutes  les  lignes,  1? 
pour  les  vovageurs  d'obtenir  la  correspondance  dans  les  mêmes  conditions  et  »iv\ 
mêmes  tarifs  qu'aujourd'hui; 

4*  A  organiser,  s'il  va  lieu,  sur  ces  lignes  le  service  des  messageries  dan*  fa 
conditions  prévues  |-ar  l'article  l*  du  cahier  des  chaires  de  la  lieiie  de  Malakofl 't." 
Halles. 

4.  L'Etal  aura  la  faculté  de  racheter  séparément  chacune  des  lignes  concé«i»t> 
par  la  présente  convention,  dans  les  conditions  stipulées  a  l'article  17  e!  à  l'article  t«» 
(modifie  comme  il  a  été  dit  ri-dessus)  du  cahier  des  charges. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  s'engage  à  faire  bénéficier 
la  compagnie  générale  parisienne  de  tramways  de  la  réciprocité  quant  à  Inapplication 
de  l'article  j3  bis  du  cahier  des  charges  pour  tout  emprunt  de  ligne  à  établir  -ton* 
Paris  et  le  déparlement  de  la  Seine  postérieurement  au  1"  mai  1900. 

6.  La  compagnie  s'engage  à  remplacer  aussitôt  après  la  promulgation  du  ùWnf 
approuvant  la  présente  convention,  sur  les  lignes  lia  si  i  Ile-Montparnasse  et  Montpar- 
nasse Étoile,  la  traction  animale  |var  un  mode  de  traction  électrique  sans  eomfiK 
leurs  aériens. 

7.  La  compagnie  s'engage  à  supporter,  sans  recours  contre  l'État  ou  le  dépar»'1- 
ment  de  la  Seine,  les  charges  et  indemnités  de  toute  nature  qui  seraient  la  *on^ 
quence  des  dispositions  de  la  présente  convention. 

8.  Le  matériel  fixe  et  roulant  sera  de  provenance  française.  Il  ne  pourra;**' 
dérogé  à  cette  clause  que  sur  autorisation  du  ministre  des  travaux  publics  mohy*" 
sur  l'impossibilité  d'arriver  dans  les  délais  ci-dessus  déterminés  à  la  transformât'00 
de  la  traction  sur  les  lignes  visées  par  la  présente  convention. 

9.  La  compagnie  s'engage  à  prendre  la  concession,  aux  conditions  générale* 
cahier  des  charges  de  la  ligne  de  MalakolVauv  Halles,  tel  qu'il  est  complété  ou  mo- 
difié par  la  présente  convention  : 

i\"Du  prolongement  de  la  ligne  du  Chàtelel  à  \  illejuif  jusqu'à  l'entrée  de  fc* 
départemental  de  \  illejnif; 
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Du  prolongement  de  la  ligne  du  Chatelet  à  Choisy-le-Rov  jusqu'à  Orly; 
3"  D'un»*  liçnr  «le  Satnt-Ouen  à  Maisons-Alfort. 

Fait  double  à  Paris,  1rs  jour,  mois  H  an  que  ei-rlcsMi«. 

Lu  et  approuvé  :  l  e  président 

h  dir-etmr  d,  Ut  rompante  aen*mir  ''"  'i'^tminisiralion  de  ta  CùmpmjHÛ 

parisitnnt  de  trmmwuyï .  ""'  nl''  f**™*iM«ie  d.>  tramways  . 

/.r  Ministre  des  travau.t  publies  . 
Sijrné  :  PlF.KUK  IU«  Dl>. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  .nies administratifs .  le  2.")  mai  1900,  folio  8,  case  18. 
Reru  un  franc  vingt-cinq  centime.  -  sign<  :  Moi  in. 


N*  S684 1.  —  Décret  qui  approuve  une  modification  an  tracé  du.  Tramway 

de  Caen  à  Falaise. 

Du  2  Mai  1900. 

Le  Président  de  la  République  française,  # 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
Vu  le  décret  du  1 5  juin  1897  W,  qui  a  : 

t*  Déclin»  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  département  du 
Calvados,  d'un  réseau  de  tramways,  à  traction  de  locomotives,  destiné  *au 
transport  des  voyageurs,  bagages,  messageries  et  marchandises,  et  com- 
prenant la  ligne  de  Caen  à  Falaise; 

a"  Approuvé,  notamment,  la  convention  passée,  le  12  février  1807,  entre 
le  préfet  du  Calvados,  au  nom  du  département,  et  la  société  anonyme  des 
rHt'iuins  de  fer  du  Calvados,  pour  la  concession  de  lent  reprise;  ensemble 
ladite  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexe; 

Vu  lavant  projet  présenté  pour  la  modification  du  tracé  du  tramway  de 
t'«aeu  .i  Falaise,  sur  le  territoire  des  communes  de  Brctlcville-sur-Laize  et 
«•c  Gouvix.  et,  notamment,  le  plan  d'ensemble  de  cette  variante,  en  date 
«u  1 1  février  1899; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet, 

(>a  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  dans  les  formes  dé- 
terminées par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881  '  ; 

»«.  notamment,  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du 
12  juin  1899; 

»U  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Caen,  en  date  du  i3  mai  1899; 

^u  l'avis  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de  Falaise, 
date  du  16  mai  1899; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  du  Calvados,  en  date  des  11  avril 
août  1899; 

'il 

W  série,  Bull.  191a,  n°  33574.  (3)  xu*  série,  Bull  629,  n*  10747. 

V/r  Série.  63 . . 
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Vu  l'avenant  passé,  le  3o  novembre  1899,  en  Ire  le  préfet  du  Calvados  .'au 
nom  du  département,  et  La  sociélé  anonyme  des  chemins  de  1er  du  Cal- 
vauos,  pour  la  modification  de  l'article  2  du  cahier  des  charges  annexe  a  k 
convention  du  33  février  1897  et  au  décret  du  10  juin  180/7  l"; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  (î"  section  en  date 
du  3o  janvier  1900; 

Vu  la  loi  du  11  juin  18.S0.  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  ie< 
tramways; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai  "M 
6  aoùl  1881  (3>; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Aux.  1".  Sont  approuvés  : 

i"  («a  modification  du  tracé,  sur  le  territoire  des  communes  <ir 
BretlevilJc  sur  hai/.e  el  de  Gouvix.  du  tramway  de  Caen  à  Falaise, 
suivant  les  dispositions  générales  du  plan  ci  dessus  \isé,  en  date 
du  11  février  1899  : 

*»'  L'a  venant  au  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  du 
>  * lévrier  1897  et  au  décret  ci-dessus  visé  du  i5  juin  1897,  pissé,  le 
3o  novembre  1899,  entre  le  préfet  du  Calvados,  au  nom  du  depar 
tentent,  et  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  du  Calvados. pour 
l,i  modification  de  l'article  2  (.V)  dm  lit  cahier  des  charges. 

Inédit  avenant  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visé  resteront 
an  présent  décret. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Mai  1900. 

.signé  :  ÉMILE  LODBET. 

Le  Minisire  des  travauz  publics , 
Signé  :  Pierre  PAnon. 

\\K\  vvr 

VI    CAHIER  DES  CHARCES  AXXEXÉ   \  LA  COXVEVUON  DU  32  FEVRIER  ify; 

Entre  M.  Fertumd  Uni ,  préfet  du  département  du  Calvados,  «  tu  vj lier  délai*** 
d'honneur,  ssant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  département,  eu  \erta.i'* 
la  loi  du  10  août  187 1  et  de  la  loi  du  11  juin  1S80  et  a  des  de lit  é rations  do  n*1*" 
vénérai,  en  date  des  1 1  avril  et  r>4  août  1^09, 

D'une  part; 

Kl  la  société  anonyme  îles  chemins  de  fer  du  C.ahados,  représentée  par  MMJ'*' 
rf«fr,  président  du  conseil  d'administration ,  et  rfc  ft  a  mire ,  directeur  général, 

1  \n'  série,  Bull  1912,  n'  3357i.  «»»  xif  série.  Hall.  66 i ,  »  n*s* 

\n*  snitf,  Hull.  b?o,  n'  107*-. 
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sant  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration,  en  date  du  4  septembre 
1890,  de  laquelle  délibération  une  expédition  est  annexée  à  l'original  du  présent, 
destiné  au  déparlement  du  (klvados. 

D'autre  part  : 

Il  a  été  expose  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Sur  les  demandes  instantes  de  la  commune  de  Hretteville  sur-Laize,  le  département 
propose  une  modification  au  tracé  du  tram\\a\  de  Caen  à  Fa'aise,  concédé  à  la  so- 
ciété des  chemina  de  (Vr  du  Calvados  suhant  convention  du  22  lévrier  1K9-  et  dé- 
clare d'utilité  publique  par  décret  du  1 5  juin  1^97.  Celle  modification,  faisant  l'objet 
de  lavant-projet  ci  annexé  et  à  elTertuer  sur  le  territoire  des  communes  de  Bretle- 
ùlle  sur-tai/e  el  de  Gouvix*  est  adoptée  par  la  société*  des  chemins  de  fer  du  Cal- 
tados. 

• 

Art.  1".  La  description  des  voies  publiques  emprontées  par  la  lipne  de  Caen  à 
Falaise,  mentionnées  à  l'article  1  du  cahier  des  churpes  annexé  à  la  convention  du 
11  février  1897,  est  modifiée  comme  suit  : 

Les  mot»  «chemin  rural  de  Ouilly  à  Gouvix»,  inscrits  deux  fois  sont  supprimés, 
ib  sont  remplacés  par  «ch  min  vicinal  de  grande  communication  n*  a3,  de  Caen  au 
Pont-d'Ouilty,  par  la  Jatousie». 

1  La  validité  du  p  osent  avenant  est  subordonnée  à  l'approbation  par  décret  de  la 
modification  du. tiare  de  la  lieue  de  Caen  à  Falaise,  sur  le  territoire  des  commune» 
de  P.retteville-sar-Laue  et  de  (iouvix. 

3.  La  société  des  chemins  de  1er  du  Calvados  acquittera  tous  les  frais  auxquels 
pourra  donner  lieu  le  présent  avenant. 

Fait  double  à  Caen,  le  3o  novembre  1899. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  <1  approuva  :  Le  pnfit  du  Calvailns  . 

Sifrné:  DR  Wandhe.  Si^né  :  A.  Poidati.  Sipié  :  F.  Bubt. 

Enregistré  ii  Caen,  le  17  mai  1900.  folio  ti,  case  3.  Reçu  un  franc  vingt-cinq  cen- 
times, dérimes  compris.  —  Signe  :  ttoutirr. 


N*  38845.  —  Décrut  qui  autorise  l'établissement  d'un  Dépôt  de  Dynamite, 
sur  lè  territoire  des  communes  de  Sein  el  de  Virdessos  (  iriège). 

Du  10  Juin  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes,  de  l'intérieur  et  des  cultes,  des  finances  et  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1876  et  les  décrets  des  24  août  1876  <l>  et  28  oc- 
tobre 1882  «  sur  la  poudre  dynamite; 

Vu  la  demande  formée  par  M.  Sêris ,  directeur  de  la  mine  communale  de 
fttiltcté,  à  l'effet  d'être  aulorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  pre- 
mière catégorie  sur  le  territoire  des  communes  de  Sein  et  de  Vicdessos 
(  Ariège); 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle 
H  a  été  procédé1, 

Vu  l'avis  du  préfet  de  l'Aride  ; 

01  mi'  série,  Bull.  269.  n'  45i7.  H  \ïi*  série,  Bull.  739,  n*  u55i. 

63 .  . . 
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Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

Décrète  :  • 

Art.  1".  M.  Séris,  directeur  de  la  mine  communale  de  Baucié,  est 
autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  première  catégorie  sur 
le  territoire  des  communes  de  Sein  et  Yicdessos  (Ariège),  sous  les 
conditions  énoncées  aux  articles  suivants. 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur  le  plan 
d'ensemble  produit  par  le  pétitionnaire,  lequel  plan  restera  annexé 
au  présent  décret,  et  conformément  au  plan  de  détails,  également 
joint  au  présent  décret. 

3.  La  chambre  de  dépôt  sera  installée  au  fond  d'une  galerie  sou- 
terraine de  deux  mètres  (2œ)  de  hauteur  sur  un  mètre \ ingt  cenù 
mètres  (im  20)  de  largeur,  creusée  en  forme  de  T,  Tune  des  branches 
latérales  du  T  constituant  la  chambre  de  dépôt,  l'autre  restant  vide; 
la  plus  petite  distance  de  la  chambre  de  dépôt  à  la  paroi  extérieure 
du  rocher  dans  lequel  sera  creusée  la  galerie,  sera  d'au  moins  bail 
mètres  (8m); 

La  chambre  (h*  dépôt  sera  fermée  par  une  porte  solide  eu  bois  et 
Tentree  de  la  galerie  par  une  grille  eu  fer,  la  porte  et  la  grille  seront 
munies  de  serrures  de  sûreté. 

Le  sol  de  la  chambre  de  dépôt  sera  soigneusement  dallé  et  sesja 
rois  seront  recouvertes  d'un  enduit  propre  à  mettre  la  dynamitai 
l'abri  de  l'humidité. 

Une  palissade  en  bois  ou  un  mur  en  maçonnerie  de  deux  nièut* 
cinquante  centimètres  (•>'" 5o)  de  hauteur  au  moins  isolera  Ventrée 
du  dépôt  des  terrains  environnants. 

'4.  Un  logement  de  gardien  sera  établi  a  proximité  du  dépôt. 

5.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travaux  de- 
vront être  vérities,  sur  Tordre  du  préfet  du  département,  par  un  in- 
génieur des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  qui,  avec  le  concours 
d'un  ingénieur  des  poudres  et  salpêtres  délègue  parle  ministre  de  la 
guerre,  s'assurera  que  toutes  les  conditions  ci-dessus  ont  été  rem- 
plies, et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  ces  ingénieurs,  le 
préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du  dépôt.  Avis .de 
cette  mise  en  service  sera  donné  au  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes. 

Le  dépôt  sera  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soumis  en  tout 
temps  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres,  sans  que 
l'assistance  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire. 

6.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece- 
voir est  nxée  à  trois  cents  kilogrammes  (3ook). 

7.  La  manutention  du  dépôt  sera  con6ée  à  des  hommes  de  choix. 
Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 

ouvertes  qu'en  dehors  de  la  chambre  du  dépôt. 
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Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spéciale- 
ment les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  "matières  en  ignition, 
les  pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer  seront  formellement  exclus  du 
dépôt  et  de  ses  abords. 

La  porte  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du  dépôt 
et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spécialement 
chargé  de  la  garde. 

Le  logement  du  surveillant  et  la  grille  d'entrée  de  la  galerie  seront 
reliés  par  des  communications  électriques,  établies  de  telle  façon  que 
l'ouverture  de  la  grille  ou  la  simple  rupture  des  ûls  fasse  fonctionner 
automatiquement  une  sonnerie  avertisseuse  placée  à  l'intérieur  du 
logement. 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura  à  justifier,  à  toute  ré- 
quisition du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  l'administration 
des  contributions  indirectes,  de  l'emploi  de  cet  explosif.  A  cet  effet, 
elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  parafé  par  le  maire,  sur  lequel 
elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

T  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception; 
2*  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage  immé- 
diat; 

3'  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées; 

4°  Les  noms,  prénoms  et  demeure  de  ces  ouvriers. 

L'emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera  en  outre  rigou- 
reusement vérifié. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  déclarer  au  service  des  contribu- 
tions indirectes  l'arrivée  au  dépôt  des  chargements  de  dynamite  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  cette  arrivée.  A  défaut  de  vérifi- 
cation parles  empjpyés  de  l'administration,  il  ne  pourra  disposer  des 
matières  que  huit  jours  après  l'envoi  de  ladite  déclaration. 

8.  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées  dans  Tex- 
ploitation  ou  la  surveillance,  la  suppression  du  dépôt  pourra  être 
prononcée  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  9  de  la  loi 
du  8  mars  1876  sur  la  poudre  dynamite. 

D.  Le  permissionnaire  sera  tenu  d'emmagasiner  les  caisses  de  car- 
touches de  dynamite  de  manière  à  éviter  l'encombrement  et  à  faci- 
liter aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs  vérifications;  il 
devra  fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre,  les  poids,  les  ba- 
lances et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 

10.  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  l'autorité  mili- 
faire,  le  permissionnaire  devra  évacuer,  sur  le  point  qui  lui  sera 
indiqué,  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  k  moins  que  cette  dy- 
namite ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destruc- 
tion de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  qu'il  en  résulte  pour 
le  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 
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Fait  a  Paris,  le  10  Juin  1900. 

Siçnê  :  ÊMtLB  LOIRET. 


/^r  Président  du  Conseil 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  'caltes , 

Signé  WALDBÇE-Roosasâo. 

Mini  tire  des  finance*  , 

Signé  :  J.  Cailmux. 


Ministre  du  eommerre.  4t  TM 
des  postes  et  de*  IdryrvpW? 

Signé  :  A.  Milliard. 

U  Ministre  de  la  gmem, 
Sipié:  G"  L.  \*bU- 


Du  2  j  Juin  1900. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  ,9  joi.  1900. , 

Le  Président  dk  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics 
Vule  décret  «lu  8  octobre  1890,  qui  a  • 

■»f  —iue.  aï^^i^,^--»  ^ 

a   Approuve  la  convention  passée    le  on  floùi  , 

.  ,!"nH1,l;,m ,;,r,ic,('  9  de  Mite  convention,  aux  .enu« 
ec  lui ,  de  tons  les  engagements  qu'il  aura  ronlracU* 
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de  la  ville.  Cette  substitution  devra,  d'ailleurs,  être  approuvée  par  un  décret 
délibéré  en  conseil  d'Ktat,  conformément  au\  dispositions  de  l'article  10 
de  ia  loi  (lu  1  i  juin  1880;» 

Vu  ia  demande  présentée,  le  18  novembre  1899,  par  M.  Maisonuahe , 
d'une  part,  et  par  les  représentants  de  la  compagnie  des  tramways  de 
Lourdes,  d'autre  p»rl,  en  vue  de  faire  approuver  la  substitution  d<*  celte 
dernière  au  premier; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  en  date  des  ao-a3  janvier  1900  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  des  Hautes-Pyrénées,  en  date  du  "26  janvier  1900 ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Lourdes,  en  date  du  6  mars 
1900  ; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways,  et,  notamment,  l'article  10  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 
DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  Maisonuahe  de  la  so- 
ciété anonyme  dite  Compagnie  des  tramways  de  Lourdes ,  comme  ré- 
trocession na  ire  du  réseau  de  tramways  dont  l'établissement  a  été 
déclaré,  d'utilité  publique  et  concédé  à  la  ville  de  Lourdes  par  le  dé- 
cret ci  dessus  visé  du  8  octobre  1899. 

2.  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  Lourdes,  sous 
peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  dans  une  entreprise  autre 
que  la  construction  et  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  men- 
tionné à  l'article  1",  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisé  par  un 
décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juin  1900. 

Signé  :  EMILE  LOtTBBT. 

te  Ministre  des  travaux  puhlifs  , 
Signé  :  Pierre  (UUDIN. 


V  388^7.  —  Décret  (/ni  approuve  la  substitution  à  MM.  Duché/,  et  fils  de  tu 
Compagnie  des  tramways  mécaniques  des  environs  de  Paris  (Nord-Ouest  Pa 
risien)  comme  rètroc stfabnuire  de  la  ligne  de  tramways  du  carrefour  de  ta 
Porte  dt'  Paris  à  Saint- Denis ,  an  cimetière  parisien  de  Saint-Ouen. 

Du  v>.  Juin  1900. 

{Promulgué  au  Journal  officiel  du  14  juin  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

> 
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Vu,  avec  les  conventions  et  le  cahier  des  charges  y  annexés,  le  décret  do 
5  septembre  1899  1  ,  qui  a  : 

1°  Déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  dans  le  département  de  li 
Seine,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique,  destinée  au  transport 
des  voyageurs,  de  leurs  bagages,  et,  éventuellement,  de*  messageries, 
entre  le  carrefour  de  la  Porte  de  Paris,  à  Saint-Denis,  et  le  cimetière  pari- 
sien de  Saint  Ouen  ; 

a*  Approuvé  : 

a)  La  convention  passée,  le  18  août  1899,  entre  le  préfet  de  la  Seine,  au 
nom  du  département,  et  le  maire  de  Saint-Denis,  au  nom  de  la  ville,  pour 
la  concession  du  tramway  ; 

h)  La  convention  passée,  le  18  août  1890.  entre  le  inaire  de  Saint-Denis, 
au  nom  de  la  ville,  et  MM.  DaJœz  et  fils,  pour  la  rétrocession  de  1  en- 
treprise; 

Vu,  notamment,  l'article  3  de  cette  dernirre  convention,  aux  tenue 
duquel  : 

■  Dans  un  délai  de  six  mois,  a  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique, 
les  rétroccssionnaires  devront  constituer  une  société  anonyme  ; 

«La  société  qui  sera  ainsi  constituée  se  substituera  au\  rétrocessiounaires 
et  deviendra  solidairement  responsable  avec  eux  vis-à-vis  de  la  ville  de 
Saint-Denis,  de  tous  les  engagements  qu'elle  aurait  contractés  avec  ces  der 
ni  ers. 

*  Cette  substitution  de\  ra  être  approuvée  par  un  décret  délibéré  en  Conseil 
d'fctat,  suivant  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin 

Vu  les  demandes  présentées,  le  17  octobre  1899,  par  MM.  Hachez  et  fil>. 
ef  le  10  novembre  1899,  par  la  compagnie  des  tramways  mécaniques 
environs  de  Paris  (  Nord- Ouest  Parisien )  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  <k 
substituer  cette  compagnie  aux  premiers  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  des  29-3 1  janvier 
1900  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Denis,  en  date  du 
■>.  mars  1900  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  la  Seine,  en  date  du  a8  mars 
1 900  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  12  février  1900; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  locrd  ef  les 
tramways,  et  notamment  l'article  10 ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l,r.  Est  approuvée  la  substitution,  à  MM.  Duchez  et  fils,  de  U 
compagnie  des  tramways  mécaniques  des  environs  de  Paris  (Nord- 
Ouest  Parisien),  comme  rétrocessionnaire  de  la  ligne  de  tramway  du 
carrefour  de  la  porte  de  Paris  à  Saint-Denis,  au  cimetière  parisien 
de  Saint-Ouen,  dont  rétablissement  a  été  déclaré  d'utilité  publique 
par  le  décret  ci-dessus  vise  du  5  septembre  1899; 
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2.  I!  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  mécaniques  des 
environs  de  Paris  ( >.ord Ouest  Parisien) ,  sous  peine  de  déchéance, 
d'engager  son  capital,  directement  ou  indirectement /dans  une  en-  „ 
(reprise  autre  que  la  construction  et  l'exploitation  des  lignes  de 
tramways  qui  lui  sont  concédées  ou  rétrocédées  et  de  celle  qui  fait 

I objet  du  présent  décret,  sans  y  avoir  été  autorisée  par  décret  rendu 
en  Conseil  d'État. 

3,  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulleiîn  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  .Juin  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

/<  Ministre  des  travaux  publûs  , 
Signé  :  Pif.rre  Baudin. 


^388^8.  —  Décret  qui  approuve  la  substitution  a  M.  Goguefl  de  lu  société 
anonyme  dite  Compagnie  des  tramways  des  Vosges,  comme  concessionnaire 
de  Ut  ligne  de  tramway  de  Remiremont  à  Gérardmer.  * 

Du  a,"»  Juin  1900. 
(Promulgua  au  Journal  officiel  du  3<»  juin  1900.) 

U  PrksIdENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  KRANÇ.MSE , 

Nirlc  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret,  en  date  du  9  décembre  1898 (,),  qui  a  : 

1  Déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  département  des 
Vosges,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique,  destinée  au  trans- 
port des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  Remiremont  et  Gérardmer; 

2*  Approuvé  la  convention  passée,  le  l3  août  1898,  entre  le  préfet  des 
*osges,  au  nom  du  département,  et  M.  Gogavl,  pour  la  concession  de  l'en- 
toprise  ; 

^u,  notamment,  l'article  4  de  ladite  convention,  aux  termes  duquel  «le 
^ncessionnairo  sera  tenu  de  constituer,  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir 
k  U  déclaration  d'utilité  publique,  une  société  anonyme, 

«Ladite  société  sera  agréée  par  le  conseil  général  des  Vosges; 

•La  société  qui  sera  ainsi  formée  se  substituera  au  concessionnaire  et 
«viendra  solidairement  responsable  avec  lui,  sans  discussion  ni  division 
*'*-a-vis  du  département,  de  tous  les  engagements  qu'il  aurait  contractés 
,vfcce  dernier.  Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  rendu 
^conseil  d'État,  suivant  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  1 1  juin 

\a les  demandes  présentées  par  M.  Gogael ,  d'une  part,  et,  d'autre  part, 
f*rlc  représentant  de  la  société  anonyme  dite  Compagnie  des  tramways  des 
à  l'etret  d'obtenir  l'autorisation  de  substituer  la  seconde  au  premier; 
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Vu  les  rapports  de  l'ingénieur  en  chef,  en  date  des  if\  juillet 
3  janvier  1900  ; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  départementale  des  Vosges ,  en  dab 
du  1 3  janvier  io/x>; 

Vu  la  lettre  du  préfet  des  Vosges,  en  date  du  3i  janvier  1900; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  I* 
tramways,  et  notamment,  l'article  10  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu,  . 
Décrète  : 

Art.  I".  Kst  approuvée  la  substitution  à  M.  Goguel,  de  la  societ' 
anonyme  dite  Compagnie  des  tramways  des  1  osges ,  comme  conces^c 
nairc  de  la  ligne  de  tramway  de  Remtfemont  à  Gérard  mer,  drclar  * 
d'utilité  publique  par  le  décret  ci-dessus  visé  du  9  décembre 

2.  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  des  Vosges, MU 
peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indira: 
tement,  dans  une  entreprise  autre  que  la  construction  et  l'exploita 
tion  de  la  ligne  de  tramway  mentionnée  à  l'article  1",  sans  y  *v«! 
«•té  préalablement  autorisée  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  u5  .luin  1900. 

Sipii^  :  ÉXflLE  I.OCWT. 

I.e  Ministre  des  travaux  publics , 
Sipné  :  PitniiK  IUudin. 


N*  3^849.  —  Décret  qui  approuve  la  substitution  à  MM.  Rousseau  d  Yâd>» 
de  la  Société  vrrsaillai.ye  de  tramways  électriques  et  rte  distriba'ion  d'<mfr<H' 
comme  concessionnaire  de  la  ligne  de  tramway  de  Saint  ~Cyr-VÈc*A*  <*  l*r 
tailles. 

Du  a5  Juin  1900. 

{  Proiuulpj.'-  au  Journal  officiel  «lu  3o  juin  »y».> 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret,  en  date  du  20  novembre  1889  U).  qui  a  déclaré  «l'utilité  pu 
blique  rétablissement,  dans  le  département  de  Sein^et  Oise,  dune  tyw 
de  tramways  à  traction  mécanique,  entre  S mit-Cyr-l  Leole  et  Ver*aill«.  ■ 
approuvé  la  conre>sion  de  cette  ligne  faite  par  l'État  à  MM-  R******* 
Vaclin;  ensemble  la  convention  et  le  cahier  des  charges  annexe  a*»11 
décret  ; 
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Vu,  notamment,  l'article  \  de  ladite  convention,  aux  ternie»  duquel  dans 
es  six  mois,  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  MM.  Iiousseau  et 
aclin  sont  tenus  de  constituer  pour  leur  être  substituée,  une  société 
nonyme  ; 

Vu  le  décret  ,  en  date  du  □  juin  1899  relatif  au  réseau  de  tramways 
oncédé  par  I  Etat  à  la  ville  de  Versailles  et  rétrocède  par  rette  ville  à  la 
ociélé  versaillaise  de  tramways  électriques  et  de  distribution  d'énergie; 

Vu  les  demandes  présentées,  le  37  novembre  1896,  par  MM.  Iiousseau  et 
hclin,  d'une  pari,  et  le  28  décembre  i8(|0\  par  la  sfici»  lé  versaillaise  de 
ramw;»ys  clectri  ju^s  et  de  distribution  d'rner#ie,  d'autre  part,  à  l'efTet 
l'oblenir  l'approbation  de  la  subsituiion  de  la  seconde  aux  premiers, 
comme  concessionnaire  de  la  ligne  de  tramwav  de  Suint-Cvr  l'Kcoie  à  Ver- 
wlles; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  V  ersailles,  eu  date  du  *j3  oc- 
lobre  1899  î  ' 

\ules  rapports  du  service  de  contrôle  en  date  des  8-9  janvier  1897, 
i juin,  5  et  8  août  cl  îi  novembre  1899;  3  et  17  janvier,  17  et  19  mais 
'y»  ; 

Vu  les  leltres  du  préfet  de  Seine  et- Oise,  en  date  des  a  fe\rier  1897, 
ioaoût  1899  t  l  '.{.4  janvier  1900  ; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880,  et  notamment  l'article  10; 

1-eCouseil  d'Ktat  entendu, 

Aht.  1".  Est  approuvée  la  substitution,  à  MM.  Jiousseau  et  V aclin., 
delà  société  versaillaise  de  tramways  électriques  et  de  distribution 
^énergie,  comme  concessionnaire  de  la  ligne  de  tramway  de  Saint- 
tyr  l'Ecole  à  Versailles,  dont  rétablissement  dans  le  département  de 
^ine  et  Oise  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  décret  du  20  no- 
mbre 1889. 

"~  H  est  interdit  à  la  société  versaillaise  de  tramway*  électriques 
^de  distribu  t'on  d'énergie,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son 
j*P'Ul,  diiectetuent  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que 
^construction  et  l'exploitation  de  la  ligne  mentionnée  à  l'article  1" 
^u  d%  lignes  qui  ont  fait  l'objet  du  décret  du  2  juin  1899  ,  sans  y 
ètre  préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 

f  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Wt  à  Paris,  le  25  Juin  1900. 


ir  Uinislrc  des  travaux  publia  , 
signé  :  Pierre  Baldi.x. 

*  ^  *rie,Bull.  *i3itn'  ;*755i. 


Sipnc  :  KMII.K  LOUBET. 
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N°3885o.  —  Décri  t  qui  approuve  la  substitution  de  lu  Compagnie  dn  Ut» 
ways  mécaniques  des  environs  de  Paris  NordOiicsI-Parisien  )  a  la  Ompagiu 
des  tramways  électriques  de  Paris  et  de  sa  banlieue  anciennement  dmonw 
Compagnie  d's  roi  es  ferrées  de  la  banlieue  de  Paris  ,  comme  rétrocessi*»- 
nuire  de  la  ligne  de  tramway  de  Senilly  [Porte-Maillot'  à  MaitonsLajfitt 
arec  embranchement  de  la  (,  a  renne  à  la  place  de  VEglise  de  Colombo. 

Du  79  Juin  ic^k». 
(Promulgué  au  Jourmtt  officiel  du  3  juillet  îtKio.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics: 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexe  le  décret  du  18  septembre 
i8<j3  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  les  départe 
ments  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction 
mécanique ,  destinée  au  transport  des  voyageurs,  de  leurs  bagage*»  et  de> 
articles  de  messageries,  entre  la  Porte-Maillot,  à  Neuilly.  et  Maison* Laf 
ûtte.  avec  embranchement  de  la  Garenne  à  la  place  de  l'église  de  Colombes, 
concédé  ce  tramway  au  syndicat  des  communes  de  Maisons-Laflitte,  Sar- 
trouville. Houilles  et  Béions  et  approuvé  le  traité  de  rétrocession  parle^ 
syndicat  à  la  compagnie  des  voies  ferrées  de  la  banlieue  de  Paris  ; 

Vu  le  décret  du  3i  mai  1898,  qui  a,  notamment,  approuvé  une  fonc- 
tion passée,  le  10  mai  1898,  entre  le  ministre  des  travaux  pub/ï<*  *  le 
syndicat  des  communes  de  Maisons-Laflitte,  Sartrouville,  Houilles  et  vo- 
tons; ensemble  ladite  convention  ; 

Vu  la  demande  présentée,  le  19  avril  1900,  par  la  compagnie  des  tram 
ways  mécaniques  des  environs  de  Paris  (  Nord-Ouest-Parisien  .  »  le"el 
d'obtenir  l'autorisation  de  se  substituer  à  la  compagnie  des  train» ays  élec- 
triques de  Paris  et  de  sa  banlieue  anciennement  dénommée  corof»a?mt' 
des  voies  ferrées  de  la  banlieue  de  Paris  ,  comme  rétrocessionnaire  du 
tramway  de  Neuilly  à  Maisons-Laflitte  ; 

Vu  l'avis  du  comité  du  syndicat  des  communes  de  Maisons  Laffitte.  Su- 
trouville,  Houille  et  Be/.ons,  en  date  du  24  septembre  1899; 

Vu»  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Bezons,  en  date  W 
3o  septembre  1899,  de  Maisons-Laflitte,  en  date  du  1 4  octobre  1^99' ûe 
Houilles,  en  date  du  ai  octobre  1899,  e*  de  Sartrouville,  en  date  du  6nf 
vembre  1899  ;  , 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  en  date  des  20-26  mars  et  3°  min 
1 9  avril  1900  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  9  avril  1900; 
Vu  l'avis  du  préfet  de  Seine-et-Oise,  en  date  du  M)  avril  1900; 
Vu  la  loi  du  11  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  d"** 
tramways, et,  notamment,  l'article  10: 
Le  Conseil  d'Ltat  entendu. 


,,!  vu'  série,  Bull.  n  ^3o3. 
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DÉCRÈTE  : 


Art.  I".  Kst  approuvée  la  substitution  de  la  Compagnie  des  tram- 
ays  mécaniques  des  environs  de  Paris  (  Nord-Ouest-Parisien)  à  la 
ompagnie  des  tramways  électriques  de  Paris  et  de  sa  banlieue  (an- 
iennement  dénommée  compagnie  des  voies  ferrées  de  Ja  banlieue 
le  Paris),  comme  rétrocessionnaire  de  la  ligne  de  tramway  de  Neuilly 
Porte-Maillot)  à  Maisons-Laffitte,  avec  embranchement  de  la  (ia- 
enne  à  la  place  de  l'église  de  Colombes,  dont  rétablissement,  dans 
es  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et  Oise,  a/été  déclaré  d'u- 
tilité publique  par  le  décret  ci-dessus  visé  du  18  septembre  1893. 

2,  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  mécaniques  des 
avirons  de  Paris  (Nord-Ouest  Parisien) ,  sous  peine  de  déchéance, 
fcngager  son  capital,  directement  ou  indirectement,  dans  une  en- 
treprise autre  que  la  construction  ou  l'exploitation  des  lignes  de 
tramway  qui  lui  sont  concédées  ou  rétrocédées  et  de  celle  qui  fait 
l'objet  du  présent  décret,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée 
par  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
posent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Juin  1900. 


Si-né:  I  Mll.K  I.Ot  KKT. 


I*  Ministre  des  travaux  publies, 

Signé  :  Pierre  Bai  i>iv 


V  3885 1.  —  Décret  qui  fixe  la  quantité  maximum  de  dynamite 
du  dépôt  de  Braay  [Pas-de-Calais). 


Du  5  Juillet  1900. 


Le  Président  de  la  République  française  , 


Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
télégraphes,  de  l'intérieur  et  des  cultes,  des  finances  et  de  la  guerre; 
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.  Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  l'empiète  i  laqué  j 
il  a  été  procédé  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  (  Pas-de-Calais, 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 

Discrète  : 

* 

Art.  1".  M.  Doise,  ingénieur  directeur  de  la  compagnie  des  min^ 
de  Bruay,  est  autorisé  à  recevoir  dans  le  dépôt  établi  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Bruay  en  vertu  du  décret  du  11  février  1896.12 
quantité  maximum  de  trois  mille  kilogrammes  (3,oooM  de  dyns 
mite. 

2.  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
télégraphes,  de  l'intérieur, des  finances  et  de  la  guerre  sont  charçe>. 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qu1 
sera  inséré  au  lialletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  R*}* 
blique  française. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  LOCBET. 


Le  Président  da  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  mites  , 

Signé  :  Waldecr  RorssKu  . 

Le  Ministre  des  finances  , 
Signé  :  J.  CAILLAUX. 


l.e  Ministre  dn  commerce ,  del'imiutrr. 
des  postes  et  drs  lëicgrupkrs , 

Signr  :  A.  MïLLERAM). 

Le  Ministre  de  la  gtem, 
Signé  :  G*'  L.  Asdu. 


N*  3885a.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sv  l'exer- 
cice 1900 .  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  an  Trésor  poar  Etndr» 
et  Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État. 

Du  16  Juillet  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics;  , 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  geneni 
des  dépenses  et  des  receltes  de  l'exercice  1900  et  répartition,  par  ebapittf 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  02  de  ladite  loi,  d'après  lequel  les  travaux  à  exécuter p^nd*111 
l'année  1900,  soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  p»r 
à  l'aide  des  avances  que  ces  compagnies  mettront  à  la  disposition  du  Trésor 
conformément  aux  conventions  ratifiées  par  les  lois  du  20  novembre  iS& 
ne  pourront  excéder,  sans  y  comprendre  le  matériel  roulant,  ni  le*  d« 
penses  résultant  de  la  loi  du  \\  juin  1897,  *e  maximum  de  soixante-dii 
lions  de  francs; 

Vu  le  décret  n*  206  du  3  mai  iooo<l>,  qui  a  ouvert  an  ministre  des  tn 


lir  série,  BnU  7191,  n'  5867.1. 
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•aux  publics,  sur  l'exercice  1900,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours  versés 
j>ar  les  compagnies,  conformément  aux  conventions  de  i&#3,  un  crédit 
idditionnel  s'elevant  à  deux  millions  cent  cinquante  mille  francs; 

Va  l'article  bi  du  décret  du  3i  mai  186a  (,)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  récépissés  désignés  ci-après  du  receveur  central  du  départe- 
ment de  la  Sfine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  par  les 
compagnies  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  du  Midi,  pour  le  payement  des 
dépenses  afférentes  aux  travaux  exécutés  par  l'État  sur  les  lignes  qui  ont 
été  concédées  à  ces  compagnies  en  vertu  des  conventions  annexées  aux 
lois  précitées  du  20  novembre  i883,  une  somme  totale  de  deux  millions 
rent mille  francs,  savoir  : 

COMPAGNIE  nOHLK\>S. 

Récépissé  rT  3Jî43  du  3o  avril  1000   5oo.cWoo  j 

■  •  /•   t    .  f»e*  .   j            •                       -  1,000,0m)  00 

Récépissé  n°  35679  du  9  mai  1900  >oo.oo<»  00  \ 

COMPAGNIE  Dl  MIDI. 

Récépissé  n*  2J'iS-a  du  3o  avril  îooo   55o,ooofoo*  i 

D'  /•    •        o„or,   ,     -,  •  1,100,000  00 

Récépissé  n°  36353  du  3i  mai  1900   :>.m,ooo  t>o  ) 

Total  kgai   2,100,000  00 


Vu  l'avis  du  ministre  des  finances. 
Décrète  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  miuistre  des  travaux  publics,  sur  le  budget 
binaire  de  l'exercice  1900,  deuxième  section,  chapitre  lxtv  :  Etudes 
J  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État,  pour  l'emploi  de 
fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer 
Orléans  et  du  Midi  en  exécution  des  conventions  de  i8S3;  un  crédit 
additionnel  de  deux  millions  cent  mille  francs  (  2,100,000e). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  sommes  encaissées  par  le  Trésor,  au  compte  «  Fonds 
de  concours  versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécu 
bon  des  conventions  de  i883.  » 

Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  ûnances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBKT. 

U  Minisire  des  finances ,  Le  Minisire  des  travaux  publia, 

Si^né  :  J.  Caillai. \.  Signé  :  Pierre  Baidiî». 


M  série,  Bull.  io*5,  n«  io:>»7. 
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V  38853.       DÉCMET  relatif  an  régime  des  Cafés  brésiliens. 

Du  17  Juillet]  190a. 
{  Promulgue  au  Journal  officirl  au  •  R  juillet  1900.  j 

Le  Président  de  la  République  française, 

.Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce .  de  l'industrie,  des  postes  et  ôf* 
télégraphes,  du  ministre  des  affaires  étrangères,  du  ministre  des  colunift 
et  «lu  ministre  des  finances; 

Vu  la  loi  du  1 1  janvier  189^,  portant  établissement  du  tarif  des  douaon 

Vu  les  lois  des  24  février  et  17  juillet  1900,  et  notamment  les  arlida'" 
et  3  de-dites  lois. 

Décrète  : 

* 

Art.  I".  Les  taxes  inscrites  au  tarif  minimum  sont  applicable* 
aux  denrées  d'origine  brésilienne  \isées  à  l'article  1"  des  loi»  à-" 
février  et  17  juillet  19110. 

2.  Les  produits  similaires  d<*s  autres  origines  bénéGcieront,  a  tif.r" 
provisoire,  desdites  taxes  jusqu'au  ,Si  août  1900. 

3.  Le  ministre  des  finances,  le  ministre  des  affaires  étraniv^. 
le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  <ie> 
graphes  et  le  ministre  des  colonies  sont  charges,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publie  ao 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Juillet  1900.  ^ 

.     sipié  :  ÉMll.E  LOCBET. 


Le  Ministre  des  a ff aires  étrangères , 
Siçnc  :  Dei.cassÉ. 
le  Ministre  des  colonies  , 
Sipné  :  ALBEKT  Décrus. 


le  Ministre  des /atones . 

Si«;né  :  J.  C\iLi.u\. 

Le  Ministre  du  commrr  c>: ,  de  i'in,ic.  ird. 
•1rs  postas  et  des  télégraphe* , 

Si^né  :  A.  Mu  t  kh*m». 


\"  3885  1.      DÉCRET  relatif  an  mode  de  perception  des  droits  sur  tes  C*/"- 

Du  17  Juillet  1900. 
Promulgua  au  Journal  officiel  du  18  juilkt  1900.  ) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes,  et  d'après  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances; 
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i  Vu  l'article  19  de  la  loi  du  o'  mai  1841,  qui  coulure  au  Gouvernement  le 
roit  de  modifier  les  lares  légales  accordées  aux  marchandises  qui  acquittent 
»  droits  de  douane  sur  le  poids  net , 

Déckktb  : 

Art.  I".  Les  cafés  en  sacs,  balles  ou  surous  acquitteront  les  droits 
m  le  poids  net  réel. 

\%  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
tournai  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois.  % 

Fait  à  Paris,  le  17  Juillet  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 


I.«  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industtie% 

signé  :  J.  CULLAW.  *"  '°"M  " 

Signé  :  A.  MlIXBRAtfD. 


V  3<S«S5.').        Décret  relatif  an.r  demandes  de  majoration 

de  lien  tes  vin  aères. 

f)u  >\  Juillet  1900. 
J  (  Promulgua  au  Journal  officiel  du  29  juillet  1900.  ) 

Le  Président  i>k  la  Hépibmque  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce, de  l'industrie,  des  postes  et 
'élegro plies  et  du  ministre  des  finances: 

,  tu  la  loi  du  3i  décembre  189.J,  relative  à  la  majoration  des  pensions  de 
■caisse  nationale  des  retraites; 

Jfu  l'article  20  de  la  loi  de  finances  du  i3  juillet  iK(j6.  modifiant  l'ar- 
^3  de  la  loi  du  3i  décembre  i«S9Ô; 

Vu  le  décret  du  9  juin  1890'  *\  portant  règlement  d'administration  pu- 
'"fiue  pour  l'exécution  de  la  loi  du  3i  décembre  1890  sus  visée; 

Jtyla  loi  de  finances  du  i3  avril  1898,  et  notamment  l'article  76  de 
«dite  loi; 

Vu  la  loi  de  finances  du  3<>  mai  i8o<),  et  notamment  l'article  33  de 
Witeloi; 

^'  la  loi  de  finances  du  i3  avril  i;>oo. 
L  KcftBTB  : 

^r.  \".  Les  demandes  de  majoration  de  rentes  viagères  consti- 
W  série,  Bull.  i78[»,  n'Siagi. 


I 
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tuées  au  profit  des  titulaires  de  livrets  individuels  de  Ihh 
nale  des  retraites  pour  la  vieille>se  et  des  membres  Jf 
de  secours  mutuels  ou  de  toute  autre  société  de  lecoari 
prévoyance  servant  des  pen-ions  de  retraites  devront  ètir  \*i 
par  les  intéressés,  ave;  les  justifications  réglementai  s  a  Ij 
avant  le  3i  décembre  1900  au  plus  lard,  sous  peine  a'c\ 


2.  L'attribution  des  majorations  et  des  bonifications  spfc 
faite  dans  les  condition^  spécifiées  par  l'article  35  de  la  lai  àt 
let  1890'  et  par  l'article  i,r,  paragraphe  1",  et  Partiel  i 
du  9  juin  1896. 

.1.  Auront  droit  à  cette  attribution  ,  en  1900,  les  per*»M 
à  l'article  1"  du  présent  décret,  qui,  n'ayant  p»»int  encnfll 
rente  supplément  «ire,  seront  âgées  de  soiiaote-b'iit  au>  J 
j  900,  et  qui ,  indépendamment  des  autres  conditions  ei  :  m 
ticle  1  de  la  loi  du  3i  décembre  189.'),  justifieront  >ioJ 
de  prévoyance. 

k.  Les  rentes  supplémentaires  seront  émises  avec  i»»r,nj 
i!' janvier  1900,  pour  les  rentiers  âgés  de  soixante  lin  t  *l| 
au  3i  mars  1900,  et,  pour  les  rentiers  atteignant  I 
huitième  année  du  t**  avril  au  3i  décembre  1900,  s**] 
du  premier  jour  du  trimestre  dans  lequel  ils  atteinJ  "'J 
charge  de  justifier  de  leur  existence  à  cette  date. 

5.  L'administration  de  la  Caisse  des  dépôts  et  cou 
chargée  de  l'instruction  des  demandes  tendant  à  Tob» 
jora tiens  visses  par  la  loi  du  a  1  décembre  i8y5  etdfbti^ 
de  ces  majorations. 

(>.  Les  frais  concernant  les  majorations  aHerentesi  farn 
résultant  soit  de  Tenquéle,  soit  de  la  répartition  et  de  Ij 
des  renies  à  accorder,  seront  prélevés  sur  le  crédit  ifed 
desdites  majorations,  au  budget  du  ministère  du  comnH 
dustrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

7.  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie.  de> 
télégraphes,  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ctf 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in^Tf 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  irai 


Fait  a  Paris,  le  24  Juillet  1900. 


Signé 


Le  Ministre  des  Jinunct  f  ,  t.r  Ministre  dm  e< 

Sifrm'<  :  J.  Caillai  x.  rf«  p**»**»l 

SûnMf  :  v 
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f  3S8à6. —  Déchet  qui  crée  an  Conseil  de  Prud'hommes  à  Sens  (  Yonne). 

Du  24  Juillet  1900. 

L 

( Promulgué  an  Journaf  o^iriVr  du  3i  juillet  1900.  ) 

Le  Présidât  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
égraphes  ; 

(a  loi  du  iw  juin  i853  sur  les  conseils  de  prud'hommes; 
lia  délibération  du  conseil  municipal  de  Sens,  en  dale  du  19  novembre 

la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  fie  Sens,  en  date  du 
Septembre  180,9; 

la  lettre  du  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  justice,  en  date  du 
décembre  1899; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCIIETE  : 

.  1".  Il  est  créé  à  Sens  (Yonne)  un  conseil  de  prud'hommes 
ainsi  composé,  savoir: 


t. 


\ 

Ifltr, 


IKPnSTHIM»  KT  mortssioss. 


Armuriers,  fabricants  d'instruments  aratoires,  fabricants  de 
capsul  -  et  de  papiers  m.  1  1  [ li< | m--  ,  constructeurs  de  linteaux . 
bijoutiers.  fàbriçan  s  de  billiird-»,  blmbe  nlicr* ,  faliri  unis  do 
blan  decr.iie,  brosaiers  ,  carrossiers,  charpentiers,  ebarrons, 
chaudroutiiei  » ,  couteliers,  couvreurs,  doreur»,  ébénistes, 
usines  électriques,  faïenciers,  ferblantiers ,  rondeur»,  f«»rj;e- 
r.  ns,  constructeurs  de  tours,  f'-rais-es,  horlogers,  construc- 
leurs  de  machines  à  haltiv,  maçons,  mariniers,  maréchaux  , 
mecaii'cieiis-constructenrs ,  menuisiers,  fabricants  de  meubles, 
jveurs,  peintres  en  bâtiments,  fabricants  de  plâtre,  plum- 
era, fabricant  de  qiuncailleri  - ,  scieurs  à  ia  mécanique  , 
serrurier»,  taitlan  ti  r»,  tailleur»  de  pierre»,  terrassiers,  tonne- 
lier»,  fabricants  de  tuiles,  vidangeurs,  vanniers  

Blanchisseurs,  bouhngers,  bourreliers,  brasseurs,  fabricants 
de  ra»qu»*lte>  .  fabricant;»  de  chapeaux  ,  fahiiatits  de  chan- 
delle*, l'abri -auts  de  chaussures,  fahriciuts  de  confections 
pour  les  deux  se»e«,  conliseurs ,  eorders,  cordonniers, 
rorro\eurs.  fabricants  'c  cor»ets,  distillateurs,  fabricants  de 
fl  urs  art  fi  ielles,  équarrisseurs,  jja  loch  i  ers,  usines  à  gaz, 
imprimeur*,  fabricants  «le  limonades,  liquorisles .  litho- 
graphes, m-uniers  a  farine,  meuuier»  à  lan,  apprelcur»  de 
P»mu»,  photographes,  relieurs,  sabotiers,  aebiers,  tailleurs 
d'habits,  tanueurs,  tapissiers,  teinturier*,  tisseurs,  typo- 
graphes  


Total. 


■  DM  Ml 

de  pru  i'tioinnjes. 


Patron». 


OuvrifT» 
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2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de  Senss'étendm 
tous  les  établissements  industriels  désignés  ci-dessus  et  dont  le  siès 
sera  situé  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Sens. 

Seront  justiciables  dudit  conseil  les  fabricants  et  entrepreneur 
qui  seront  à  la  léte  desdits  établissements,  ainsi  que  les  chefs  date 
lier,  contremaîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  poureuv. 
quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  de- 
autres. 

3.  Aussitôt  après  son  installation  le  conseil  de  prud'hommes  & 
Sens  préparera  et  soumettra,  à  l'approbation  du  ministre  du  coin 
merce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  un  projeté 
règlement  pour  son  régime  intérieur. 

II.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  de* 
télégraphes  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  char 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Llulletui  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  k  k 
Répubiiq ne  f ra nçait e. 

Fait  à  Paris,  le  il\  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  LOLBET. 

1* Carde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  Le  Ministre  du  commerce,  dt  H****' 

des  postes  et  des  télégraphe, 

Signé  :  MONIS.  H   .  * 

Signe  :  A.  Milles  od. 


ÎCÂET  portant  modification  de  l'article  5  du  décret  du  13  ^ 
relatif  aa  transit  à  travers  l'Algérie ,  des  Marchantes  ' 


H"  3885;.  —  Dt. 
ce  mine  1896 

destination  des  Oasis  sahariennes. 


Du  .te>  Juillet  1900. 


'  Promulgue  au  Journal  officiel  du      aoùl  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  «le  l'industrie,  des 
des  télégraphes; 

Vu  l'article  10  de  la  loi  du  10'  avril  189.")  ; 
Vu  le  décret  du  17  décembre  1896  1  : 
Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 
Vu  les  avis  du  ministre  des  finances,  du  ministre  «le  l'intérieur  H 
ministre  de  la  guerre; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 


111  mi*  série,  Bull.  |833.  n*3a«»9i. 
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Décrète  : 

Art.  1".  Le  paragraphe  1"  de  l'article  ô  du  décret  du  17  décembre 
1896  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«Les  marchandises  devront  être  représentées  dans  le  délai  maxi- 
mum d'un  an  à  partir  de  la  consignation  ou  de  la  date  de  la  soumis- 
sion cautionnée  à  l'un  des  bureaux  de  Tuggurtb,  Gardbaïa,  Aïn-Sefra, 
Lalla-Maghrnia,  avec  leurs  plombs  et  emballages  intacts,  et  accom- 
pagnées de  la  reconnaissance  de  la  consignation  ou  de  l'acq ni t-à -cau- 
tion.! 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  té- 
légraphes, le  ministre  des  finances,  le  ministre  de  la  guerre,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  ainsi  que  le  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie,  pour  être 
appliqué  à  dater  du  1"  novembre  1900. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Juillet  1900. 

Sipué  :  ÉMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  J.  Caillacx. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  :  Wai.dkcr-Roi  sseai  . 


S1  38858.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1900,  un  Crédit  à  titre  de  jonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  tes  Dépenses  il  service  téléphonique. 

Du  3i  Juillet  1900. 
Li  Président  de  la  République  française  , 

Va  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  de  l'exercice  1900; 

Vu  l'article  5q  du  décret  du  3i  mai  1862     relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  le  relevé  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor 
public,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  aux  dépenses  du  service 
téléphonique,  lequel  s'élève  à  la  somme  de  trois  mille  trois  cent  quatre 
«ngt-six  francs  cinquante  centimes  ; 

Vu  l  avis  conforme  du  ministre  des  finances , 
*  \f  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 
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Le  Ministre  du  cotnmeire ,  de  Vindustrir  , 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  !  A.  MlLLKRAND. 
Le  Ministre  de  la  guerre , 

Signé  G'-  !..  André. 

j 
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DÉCRKTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  \wi 

des  postes  et  des  lélégraphes,  deuxième  section  'Sousù ttrâ 
postes  et  télégraphes)  [Algérie],  deuxième  section,  MuTeiercr 
un  crédit  de  trois  mille  trois  cent  quatre-vingt  six  francs  o 
centimes  (  3,386'  5o),  savoir  : 

Cjiap.  m  

 IV  

 \  

Total  égal  

2.  il  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article 
moyen  de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  cet  t 

de  fonds  de  concours. 

3.  I.e  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postrs 
graphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  m 
concerne,  de  l'exécution  du  prébeut  décret,  qui  sera  m> 

letin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  1900. 


Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  J.  Caillaux. 


Signé  :  ÉMOI  »« 

Le  Ministre  du  commer*** 
des  pesta  ei  éa  a*1 

Signé  :  A.  Uba^ 


PT  388ÔQ.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  éu  commercé,  if  • 
poste*  et  des  télégraphes  t  sur  Vexvrcice  f9Q0 ,  un  Crédit  èt*n 
concours  versés  au  Trésor  pour  les  Dépense*  du  service  tèltf* 

Du  3i  Juillet  1900. 

Le  Pkksident  de  la  République  française, 

Va  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  »iu 

des  dépenses  de  l'exercice  1900; 

Vu  l'article  5a  du  décret  da  3i  mai  1863 (l\  relatif  am  fon«»  v 

Vn  le  relevé  ci-annexé  des  connues  versées  dans  le» 
public  par  de»  cou  mune»,  des  pailiciiliers.  etc.,  p*«ur  cni*** 
fonds  de  1*1  tat,  aux  dép-  uses  du  service  el«  a;rHj»hi«jue.  Irq«rt 
somme  de  *ingl  mille  huit  cent  vn.gl  nois  francs  quarante 

Vu  l  avis  cunforine  du  ministre  des  finances, 


"'  m*  série,  Bull.  io45.  n'  io5>7. 
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Décrète: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce ,  de  l'industrie, 

es  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  section  (Sous-Secrétariat  des 
osles  et  télégraphes]  [Algérie],  deuxième  section,  sur  l'exercice 
900,  no  crédit  de  vingt  mille  huit  cent  vingt-trois  francs  quarante 
mtïmes  (*>o,823'  4o),  savoir  : 

Chap.  111   i,o4i'i7" 

— ■     iv   19.78*  a3 

.  #  Total  mal   jo,8î3  4o 

2.  Il  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  an 
wyen  de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  etlct,  à  titre 
e  fonds  de  concours. 

3.  l-e  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
graphes  et  le  ministre  des  ûnauces  sont  chargés,  chacun  en  ce 
ai  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Metin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

U  Ministre  des  finances ,  U  Ministre  da  commerce,  de  l'industrie, 

.    .  *  des  postes  et  des  télégraphes > 

S*„é  =  J-  CA,L"CX-  •  Signé  :  A.  Millerand. 


3&86o.  —  D^<iHET  du  Président  de  la  République  française  (rontre- 
sM?np  p.i»  le  ministre  des  travaux  publias)  qui  approuve  la  modification 
•In  Irai  c  de  la  ligne  de  tramway  de  la  place  d'Armes  aux  Trois-B<  urdons 
Réseau  des  Ira ;.\\ays  du  Poitiers)  d  ni  IV  ablissenii  nt  a  et  -  déclaré 
«iutili^  puhli  pie  par  décret  du  20  avr  I  iNjo,),  U  Ile  qu'elle  résulte  du 
projet  devéctilion  en  date  du  28  lévrier  1898.  [Paris,  21»  Juillet  1U00.) 


'  3886i. —  Décret  du  Président  de  la  Répcrliqte  française  (contre- 
«gttf  par  le  ministre  des  travaux  publies)  portant  : 

i'  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
l'parteu;enlale  n"  7,  de  llourgoin  aux  échelles,  en  re  le  bourg  de  Saint- 
a"renl-dti-t>,,nt  ei  |e  hameau  du  Re.ol  (lèie),  à  exëc  ter  suivant  les 
routes  du  plan  général  visé  par  l'agcn'  vnyer  en  chef,  les  27  juin- 
■  octob  e  i^'jo,  lequel  |«lan  restera  annexe-  au  présent  décret; 

2  L «dminislration  e.«l  autorisée  «à  f tire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
^nts  ik' refaire»  à  l'exécution  de  celle  enlrepr  se,  en  se  conformant  aux 
wposil.0iis  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropr  ia* 
°n  |)0ur  cause  d'utilité  publique; 


s 
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3'  La  présente  déclaration  d*tllilité  publique  sera  considérée  comme  À 
el  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  de*  lr;ir« 
n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  dater  du  pré  ?nt  dea*J 

Puvi*,  2*  juillet  mo.: 


N*  3S<S6'>.  —  Décret  du  Président  dk  l*  Rf.pckliqub  française  [cootr- 
signé  par  le  ministre  du  commerce,  «le  l'industrie,  des  postes  ei  <J^ 
télégraphes  portant  : 

La  charge  d'agent  de  change  \acante  a  Reims,  par  suite  do  «lece*  * 
M.  Moreau  (Eugene-.Mcolas)  est  supprimée. 

Le  nombre  «les  agents  de  change  à  Reims  est  réduit  de  quatre  a  xràf 

Les  titulaires  restant  en  fonctions,  MM.  Becker,  Laloux  et  Monist  p*r 
ronl  à  titre  d'indemnité  pour  la  suppression  «Je  ladite  charge,  une  s»»'5 
totale  de  trois  mille  francs  à  répartir  entre  eux  comme  suit  : 

M.  Laloux:  mille  sept  cent  cinquante  francs; 

M.  Becker  :  mille  francs  ; 

M.  Moniol  :  deux  cent  cinquante  francs. 

Ladite  somme  «le  trois  mille  francs  sera  versée  à  la  caisse  des  dépôt»  " 
consi^nati«»ns,  au  profil  «le  M.  U'gros  ou  de  ses  avants  droit  1  Paris,  3  l*f 
1900." 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i"*  Mars  1901. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jarfw- 

MONIS. 


'  Celte  data  est  celle  de  U  réception  du  B*&n 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  Un  ,  à  raison  de  9  franc*  par  an ,  à  la  caisse  il  rimpra*^ 
nationale  on  chez  les  Receveurs  des  postes  des  départ  ments. 


IMPRIMERIE  N  \T10>  VL1.  —  l"  Mar*  IOOl. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  2205. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

y  38863.  —  Loi  (fui  ouvre,  sur  l'exercice  1900,  un  Crédit  extraordinaire 
applicable  au  Ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes {¥  section:  Postes  et  télégraphes). 

Du  a6  Août  1900. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  1"  s^plembre  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  11  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes,  en  addition  aux  crédits  alloués 
parla  loi  du  i3  avril  1900,  pour  les  dépenses  du  budget  général  de 
l'exercice  1900  Algérie  non  comprise),  un  crédit  extraordinaire  de 
deux  cent  soixante-dix-neuf  mille  cent  trente-cinq  francs  (279,135') 
qui  sera  inscrit  à  la  2*  section  (Postes  et  télégraphes)  sous  le  n°  •iSbis 
et  le  libellé  :  Construction  d'hôtels  des  postes  et  des  télégraphes. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat 

Fait  à  Rambouillet,  le  26  Août  1900. 

Signé  :  ÉlIILE  LOUBET. 


Le  Ministre  des  finances ,  le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 

Signé  :  J.  C  AII.LADX.  des  postes  et  *"  l*le9raPh**  > 

Sipni-  :  A.  Mii.leraud. 


V/r  Série.  6  * 
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V  3886  i.  —  Loi  oui  ouvre  an  Ministre  du  commerce ,  de  l'iitdutlrit ,  des 
■  postes  et  des  téletji  apbcs ,  sur  l'c.rereice  tic  190(1,  nu  Crédit  stipphin'nhiu 
pour  le  fonctionnement  <lc  huit  bureaux  de  posit  et  dn  télégraphe  éai( 
l'enceinte  de  V lit  position  à  Paris  et  a  \  incarnes,  pour  de<  irriforl*  <h  ptt- 
sonnet  dans  les  bureaux  de  Paris  et  la  fourniture  du  matériel  trchmpr 
d'exploitation. 

Du  26  Août  i$oo 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  i"  septembre  900.  ) 

Lf.  Sénat  lt  la  Chambre  des  députés  ont  adopte. 

Le  Président  dp.  l\  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1'  .  il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
des  postes  et  des  télégraphes,  eu  addition  au*  crédits  alloués  pari* 
loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  pour  Ips  dépenses  du  service  te 
postes  et  des  télégraphes  de  l'exercice  1900  (Algérie  non  comprise  . 
des  crédits  supplémentaires  s  élevant  a  la  soinme-de  huit  cent  onst 
trois  mille  trois  cent  cinqtiante-cjuatre  francs  823,354'  se  nrwr 
lissant  par  chapitres  de  la  manière  suivante: 

Cil  si'.    1  bis.  Indemnités  am  agents  <le  l'État  à  l'occasion  de  l'KxpoMtior 
universelle  «le  i»ioo   i^»»o 

—  Personnel  (agents)   sï^J'T 

—  G.  Personnel  sous- agents   i7*,oi5 

8.  Indemnités  diverses  et  *<tou rs   s&$3 

—  Chaussure  et  habillement  ,   A<P7 

10.  Matériel  des  bureaux   jOim 

—  !•».  Transport  des  dépéchc>  postales   ii.onn 

—  iX  Appareils  el  matériel  technique  d'exploitation   ••  -  - 

—  11.  (Construction  tics  lignes  télégraphiques  el  enlretirn 

des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques   38*3ofl 

i5.  t.onstnii  tion  de  réseaux  el  de  lignes  interurbaines  té- 
léphoniques. —  Dépenses  de  premier  établisse- 
ment  ?*?,5en 

—  iG.   Défenses  diverses   <>.3ti 

2.  Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci  dessus  au  moyen  des  ressources 
générales  du  budget  de  l'exercice  1900. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chanibrr 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Rambouillet,  le  >6  Août  iq< 

Signé  :  EMILE  LOt'BET. 

Lf  Ministre  des  fman<  <<,  Le  Ministre  dit  commerce,  ***  fWtwir* 

Signé  .  J.  Cauhux.  «  dcs  it1^°' 

Signé:  A.  Miu.imm». 
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386â.  —  Décret  qni  déclare  d'utilité  publique  l'établissement ,  dan<  le 
juirt-ment  de  l'ieevron,  d'une  liane  du  tramway  à  traction  mécanique 
trtlmfarcet  le  palais  de  justice,  à  Hodez, 

* 

Du  2li  Avril  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  5  mai  içoo.  ) 

PflÉSIDEXT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

lavant-projet  présenté  pour  l'établissement ,  dans  le  département  de 
ron,  dune  ligne  de  tramway,  à  traction  mécanique,  destinée  au 
orf  des  voyageurs  et  des  marchandises,  entre  la  gare  et  le  palais  de 
,  a  Rode/  ; 

notamment,  le  plan  d'ensemble  de  ladite  ligne; 

es  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet, 
ration  de  l'article  29  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  dans  les  formes 
totes  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881 {,)  ; 

OMlamment,  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du 

avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Kodcz,  en  dale  du  26  avril 

J  délibérations  du  conseil  général  de  l'Aveyron,  en  date  des  37  avril 
12  avril  1800  ; 

convention  passée,  le  17  février  1900,  entre  le  maire  de  Kodcz, 
au  nom  de  la  ville,  et  M.  \ ergnes  de  Caslclpers ,  pour  la  rétroces- 
1  entreprise,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

lavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  2  août 

lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  10  août  1899; 
lettre  du  ministre  de  h»  guerre,  en  dale  du  '\!\  octobre  1899; 
loi  du  1  1  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 

s  règlements  d'administration  publique,  en  dale  des  18  mai(1)  et 
881  W; 

loi  du  20  juin  1890  relative  à  rétablissement  des  conducteurs  d  e 
leclri  que; 

nseil  d'Etat  entendu, 
te; 

1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
ruent  de  l'Aveyron,   suivant  les  dispositions  générales  du 

«•rie,  Bull.  629,  n"  107*7.  *"*  'érie,  Bull.  66*  ,  n°  usa:!. 

0'.. 


Digi 


—  1436  — 

plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligue  de  tramway,  a  traction  mtcai 
destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  co'i 
^are  et  le  palais  de  justice,  à  ftodez. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  a«a 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Tord 
dudit tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  d'unie  »? 
de  la  date  du  présent  décrét. 

2.  La  ville  de  Rodez  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  constrtkVj 
à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  suivante 
positions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  conformément  aux  dis* 
conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  17  février 

le  maire  de  Rodez,  au  nom  de  la  ville,  et  \î.  l'erynes  df  Cvm 
pour  la  rétrocession  du  tramway  susmentionné,  confonnéw.» 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention 

Ladite  convention ,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  pUti 
semble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Teiécutij 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  26  Avril  1900. 

Signé  :  ÉMU  F.  LOlTiT 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 

« 

Signé  :  Pierre  Baudin. 

TRAITÉ  DE  RETROCESSION. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Lncnmbe ,  maire  de  la  ville  de  Rodei,  agissant  en  sa  qualité  totirr  * 
d'une  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  7  juin  1S99. 

D'une  part; 

Et  M.  Ednwnd-Charles-Heuri  Veryncs  de  Castrljters  ,  iiurénkur  dt  tnV*  * 
rant  à  Castelpers,  parLidergne*  (Aveyron  , 

D'autre  part, 

11  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  —  La  ville  de  Rodez  s'engage  à  demauder  i  m  médiat  cnito*  litJJ 
rétrocéder  à  M.  Vergnet  de  Castelpers  la  concession,  pendant  cinquante-  *bs<*H 
décret  déclaratif  d  utilité  publique,  d'une  ligne  de  tramway,  à  trar'ùoa  s^n 
destinée  au  transport  des  voyageurs  et  dea  marchandise*  et  allant  ét  lif*M 
lais  de  jusiiee,  conformément  au  tracé  défini  par  le  cahier  des  charge* 

En  outre,  la  ville  s'engage  à  demander,  dès  que  le  rétroce-sMonnairc  fg 
la  concession  des  lignes  suivantes  et  à  les  lai  rétrocéder  par  droit  ât  pt^*5* 

i°  Ligne  de  la  halte  de  la  Gascarie,  sur  le  chemin  de  fer  de  (  arwi»  !  * 
d'Armes  ; 

2*  Ligne  circulaire  parcourant  les  boulevards,  dits  du  «  Tour  de  Ville», 
Le  droit  de  préférence  sera  limité  à  dix  années  à  partir  de  la  datr  «if  k  f 
convention.  Au  cas  où  la  ville  demanderait  ces  nouvelles  conresson*  ét  t"* 
sans  attendre  la  demande  du  rétrocession naire .  elle  sera  tenue  de  loi  ter*  1 
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la  rétrocession ,  mais  ledit  rétrocessionnaire  devra  formuler  une  acceptation  ou  un 
refus  dans  le  déliai  de  trois  mois  après  notification.  Passé  ce  délai,  il  sera  forclos 
de  son  droit  de  préférence  et  la  ville  reprendra  sa  liberté  d'action  pour  lesdites  lignes 
éventuelles. 

2.  La  rétrocession  de  la  ligne  de  la  gare  au  palais  de  justice  n'aura  d'effet  qu'en 
vertu  du  décret  à  intervenir,  approuvant  le  présent  traité.  Elle  est  laite  aux  condi- 
tions suivantes  : 

Le  rétrocessionnaire  déclare  accepter  cette  rétrocession.  Elle  lui  est  consentie  con- 
formément à  la  loi  du  1 1  juin  1SH0  et  aux  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des 
charires  type  ci-annexé,  lequel  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  approuvé 
par  le  décret  du  n*  août  îKSi,  saul  les  articles  17,  -20,  23,  27,  3o  modifiés  et  les  ar- 
ticles 7,  25,  27,  3s,  34,  38  et  3y  supprimés. 

Le  rétrocessionnaire  sera  eu  conséquence  assujetti  envers  la  \ille  de  Rodez  à 
toutes  les  obligations  imposées  par  le  cahier  des  charges  et  devra  la  garantir  envers 
qui  de  droit  de  toutes  les  responsabilités  pouvant  résulter  de  la  construction  ou  de 
l'exploitation  du  réseau  concédé. 

3.  Le  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  gratuitement  dans  ses  voitures  les 
employés  des  services  municipaux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Toutefois,  il  ne 
sera  pas  reçu  dans  une  voiture  plus  de  deux  employés  à  la  fois. 

ï.  Pour  faciliter  son  exploitation  au  rétrocessionnaire,  la  ville  lui  accorde  gratui 
U? ment  une  concession  de.  cinquante  hectolitres  •  5o'    d'eau  par  jour.  Le  rétroces- 
sionnaire sera  chargé  de  la  canalisation  à  faire  depuis  le  point  le  plu>  rapproché  de  la 
route  où  passera  la  conduite  urbaine  jusqu'à  sou  usine.  Il  devra  se  conformer  au 
règlement  municipal,  comme  tous  les  concessionnaires  d'eau. 

La  ville  fournira  gratuitement  au  rétrocessionnaire  les  emplacements  nécessaires 
pour  l'édilical ion  d'un  hnll  terminus  près  du  p  ilais  de  justice  et  des  autres  abris 
pr»  vus  à  l'article  1 1  du  cahier  des  charge^,  Ces  emplacements  seront  déterminés  d'un 
commua  accord. 

5.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession  ,  le  rétrocessionnaire  déposera  à  la 
Laisse-  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  dix  mille  francs  (  io,ooof)  en  nu- 
méraire ou  eu  rente  sur  1  Ki.it ,  calculée  conformément  au  décret  du  3i  janvier 
|>!72.  ou  en  bons  du  Trésor  avec  transfert  au  profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces 
\oleurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre,  dette  somme  formera  le  cautionnement 
l'entreprise;  les  quatre  cinquièmes  eu  seront  rendus  au  rétro: essionuaire  pro- 
portionnellement à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  rem- 
l>oursé  qu'après  expiration  de  la  concession. 

0.  Dans  les  six  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  approuvant  les  présentes,  le 
rétrocessionnaire  devra,  sous  peine  de  déchéance ,  justifier  de  la  constitution  régu- 
lière d'une  société  avant  un  capital  suffisant  pour  assurer  la  construction  et  l'exploita- 
tion du  tramway  pour  lui  être  substituée  et  avec  laquelle*])  restera  solidairement 
*»ponsable  vis-à-vis  de  la  ville  de  tous  les  engagements  qu'il  aura  contractés  envers 
elle,  et  ce  pendant  un  délai  de  dix  ans  à  dater  du  décret  qui  devra  approuver  la  sub- 
stitution, conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  1 1  juin  10K0. 

"•  La  ville  de  Rode/,  aura  toujours  le  droit,  en  cours  d'exploitation,  et  sous  réserve 
□e  la  décision  à  prendre  par  l'autorité  concédante,  d'exiger  les  modifications  qu'elle 
jugera  utiles  ainsi  que  les  perfectionnements  que  l'expérience  pourrait  faire  décou- 
vrir, pourvu  que  leur  application  n'ait  pas  pour  résultat  d'abaisser  le  produit  net 
moyen  au-dessous  du  produit  net  des  trois  dernières  années  qui  auront  précédé  celle 
0,1  le  changement  sera  proposé.  Les  propositions  qu'elle  ferait  à  cet  égard  seraient 
wuQiises  à  l'examen  d'une  commission  spéciale  de  six  membres  dont  trois  désignés 
Par  M.  le  maire  et  tr«»is  autres  par  le  rétrocessionnaire. 

En  cas  de  désaccord,  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du  département  de 
1  Aveyron  sera  appelé  à  trancher  le  différend. 

^  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  donneront  lieu  le  cahier  des 
r,larges  susrelaté  et  le  présent  traité  seront  supportés  par  le  rétrocessionnaire. 

Le  rétrocessionnaire  fait  dès  à  présent  élection  de  domicile  à  Rodez,  place 
Mnen-ftotier,  n"  2. 
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Kti  l'hôtel  de  \ille  de  Rode/.,  le  17  février  1900. 

Le  it'trocessionnuire t  LfVtm, 

Signé  :  \  £IW;\E*  dk  Ct&TlLPfcas*  Sisné  :  Lu.oiii. 

Enregistré  à  K  »  le/.  le  11  juin  UjOo,  loho  91,  case  S.  Reçu  tro»  f»iac»  «■ 
quinze  centimes,  décimes  compris.  —  Signé:  de  Lapue*. 

CAUIKB  DKS  CHARGES. 

TITRE  r. 

TflACB    ET  CONSTRUCTION. 


Objet  do  la  concession. 

Art  V.  la  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  ribier  <ta>* 
destine  au  transport  de*  voyageur*  et  des  marchandises. 
La  traction  aura  lieu  par  moteurs  électriques  et  fil  aérien. 

Tracé. 

2.  La  ligne  partira  de  la  pare  pour  aboutir  au  patais  de  justice,  et  rtrf 
voies  publiques  ci-après  désignées  : 
Le  chemin  d'intérêt  commun  n"  io5,de  la  gare  à  la  rencontre  4*»  i  ^ 
m'i,  au  carrefour  Saint- fc Ai  :  le  chemin  d'intérêt  romisj*  j 


térét  commun 

carrefour  Saint  Éloi  à  la  route  nationale,  ir°  88,  au  carrefour  Saint-C»nc-  t 
nationale  nJ  8S  ,  du  carrefour  Saint-Cyrice  a  la  route  nationale  ir  ijo.  ■■ 
d'Armes;  de  la  plac«*  d'Armes  au  chemin  vicinal  ordinaire  n"  8,  sur  le  lou  *c 
betla;  le  chemin  vicinal  ordinaire  n°  H,  boulevards  Gambetta  et  (»ak  a -m 
lais  de  justice. 

Délais  d'exécution. 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  trais  aïo 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  daus  un  délai  de  six  mon  i 
même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  quels  bgn 
vice  un  an  après  cette  même  date. 


Lnrgeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel 
'1.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  eu*  » 11 

La  largeur  des  lo  omolives  et  eais^es  des  véhicules,  ainsi  que  de  l-w  r**?J 
ne  dépassera  pas  deux  mètres  dix  ceutimetres  (2'  10),  et  la  hrjwr  «*f 
roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  m«rchepi?.l«  h-"^ 
tera inférieure  à  deui  mètres  dix  centimètres  (a*  10);  la  hauteur  «lu  a* 
iant  au-dessu<  des  rails  sera  au  plu*  de  trois  mètres  quarante  cenuméïiwi 

Daus  les  parties  à  deux  voies,  ta  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  «aîfl 
extérieurs  des  rails,  sera  réglée  de  lell<-  sorte  qu'entre  les  part  es  le»  pta"" 
deux  véhicules  se  croisant,  il  y  ait  un  intervalle  libre  d  au  moins 
mètres  (o"  5o). 

4liguemeuU  et  courbes.  —  Pente*  et  ramic*. 

ft.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  àoat  '> 
poi    a  être  inférieur  à  quinze  mètres  (l^>*,).  Le  maximum  des  ded"1* 

a  celui  des  pentes  des  voies  à  parcourir. 
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Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aui 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles,  mais  ces 
modifications  ne  pourront  ctre  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 
préfet.  . 

Lublis4cxa«ut  de  la  voie  ferrie.  —  Parties  accessibles  aux  voitures  ordinaire». 

ô.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec  rails  noyés, 
les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le 
profil  normal  de  la  voie  publique,  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du 
préfet. 

Les  rails  seront  compris  daus  un  empierremeut  do  vingt  centimètres  (o"ao) 
d'épaisseur,  qui  régnera  dans  l'entre-rails  et  à  cinquante  centimètres  (o"  5o)  au 
moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  parle  préfet,  sur  la 
proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  cet  empierre- 
ment. 

La  chaussée  cmpi.rrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie 
avec  des  dimensions  telles,  qu'eu  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du 
tramway  !  toutes  saillies  comprises) ,  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins 
deux  mètres  soixante  centimètres  (a*  60),  permettant  à  une  voilure  ordinaire  de  se 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (i"  10)  de  largeur  sera 
réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et 
a  verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

7.  (Supprimé  . 

Traverses  dts  villes  et  villages. 

8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaus- 
sée entre  les  deux  trottoirs ,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'éta- 
blissement de  trottoirs,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 
(a)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (  1"  10)  ; 

(6)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'un 
trottoir  : 

1*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  soixante 
centimètres  (  2"  60)  ; 

t°  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  o"  3o). 

Exécution  des  travaux. 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  ferrée  , 
il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin  d'opérer  ce  rétablisse- 
ment suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
neuf,  orii  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection ,  seront  laissés  à  11  libre 
disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bonne 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voies. 

10.  Les  voie»  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 
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Les  rails  à  gorge  ou  à  ornière  seront  en  acier  et  da  poids  de  quarante  kilogramme 
(iok)  au  moins  par  mètre  couraut;  ils  «eront  posés  suivant  les  dispositions  qw  Ytà 
ministration  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Gares  et  stations. 

11.  Les  voitures  de\ront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  des  toyi 
peurs,  sur  tous  les  points  du  parcours,  sauf  9ur  les  sections  ci-dessus  indiqa*» 
cinquante  mètres  .">o"  en  amont  et  en  aval  des  points  de  stationnement  et  dans  11 
section  comprise  entre  les  carreleurs  Saint-Moi  et  Saint  Cvrice. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  pares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors  èt 
l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  qu'il  Ml 
établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs .  au  carrefour  sjioi- 
Kloi,  au  carrefour  Saint -Cvrice,  A  la  place  d'Armes ,  au  palais  de  justice. 

Ces  haltes  se  composeront  d'abris  couverts  et  vitrés. 


TITRE  II. 

•     ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 


Entretien. 

12.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  auv  voitures  ordinaires  [aa> 
lions  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien,  qui  est  à  la  charge  du  coDcessiofr 
naire,  comprend  le  pavage  des  entre-rails  et  de  l'entre  voie,  ainsi  que  des  trmts  de 
cinquante  centimètres  (o*"5o)  qui  servent  d'accotements  extérieurs  auv  rails. 

rtéfcction  de»  partie»  de  route  ou  de  chemins  atteint,  s  par  les  travaux  de  la  roiefem>. 

13.  Lorsque,  pour  ia  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  §en néces- 
saire de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  lie  la  voie  publique  situées  eu  dehors 
des  xoucs  ou  de  f  accotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le 
sionuaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réoeptk»  pr* 
\  [noire  des  travaux  de  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  sootemin». 

* 

Nombre  minimum  des  voyage». 

14.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jour»,  du» 
chaque  sens,  est  Gxé  de  telle  sorte  que  tous  les  trains  de  voyageurs  partant  ou  trri 
vaut  en  gare  de  Hode/  soient  desservi». 

Longueur  d*  s  trains. 

15.  Les  trains  se  composeront  de  trois  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale  « 
dépassera  pas  trente  métrés  (3o"). 

TITRE  DI. 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 


Durée  de  la 


10.  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionné  à  l'article  1  du  F*?* 
cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation,  et  eue 
prendra  fin  cinquante  ans  après. 
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Expiration  de  la  concession. 

17.  A  l'époque  fixée  poar  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  senl  fait  de  cette 
expiration,  l'État  sera  subrogé  à  tous  les  droits  do  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée 
el  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tousses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrie 
et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent.  Il  en  sera 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  les  bar- 
rières et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau, 
çraes  hydrauliques,  machines  fixes,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  usines  et  in- 
stallations de  toute  nature  servant  à  la  production  ou  au  transport  de  l'énergie  élec- 
trique destinée  a  l'exploitation  du  tramway,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  ternie  de  la  concession,  l'État 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon 
état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en 
mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant ,  le  mobilier 
des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  se  reserve  le  droit  de  les  re- 
prendre en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais 
sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concession- 
naire dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du 
matériel  à  l'Etat. 

L'État  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  les  ma- 
tériaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  l'estimation  qui  en 
sera  faiteà  dire  d'eiperts;  et,  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  môme  manière.  Toutefois,  l'État 
ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  ou  le  Gouvernement 
déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Remise  des  lieux  dans  l'état  primitif. 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux 
seront  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans 
qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  concessiou. 

19.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  «le  l'exploitation ,  il 
<<•  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  n  de  la  loi  du  n  juin  1880..O 
terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  eij»loitntion  effective  de 
la  ligne,  on,  au  plus  tard,  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  e>t  fixé  dans  l'article  3 
du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu 
dans  l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'État  après  l'expiration  de« 
quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  relevant 
les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  Mndmt  les  sept  années 
qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les  annuités 
qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits  nels  des 
deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres 
années. 

Ce  produit  uet  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  an  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 
Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat.  I» 

XW  Série,  fi  \ .  . 
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remboursements  auxquels  il  sursit  droit  à  l'expiration  de  ta  concession ,  suivant  k 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17.  la  reprise  de  la  totalité 
objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  l'Etat. 
^  Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  oè,  par  an* 

ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  emai«e  ia  coucesioti. 


tO.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs,  m  il 
n's  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  l'article  3,  3  encourra  k  dé- 
chéance, qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  in*ia 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  ontentieuse, 

Dans  ces  deux  cas,  la  soumit"  qui  aura  été  déposée  à  titre  de  «  autiann«*aaBBt  ** 
viendra  la  propriété  de  l'État  et  lui  restera  acquise. 

Acheveaaent  dm  tnnn  oa  osa  de  4éckèacc 

SI.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dsssaw 
délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3 ,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  ditsut* 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  do  sas* 
1881  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges  et  dans  le  cas  prévu  par  fartidi  k 
de  la  loi  du  11  juin  18S0,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cauueaeaueDt 
dans  les  conditions  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  perte  totale  de  cr  cas 
tionnemcnt,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  rnim**n?  Jr 
travaux  publics,  apiv>  nii*e  en  deun >UR,  >mif  recours  au  Conseil  d'État  |*r  U 
conlentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  dexra  être  item*** 
dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

Eu  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvent:  Att 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessioansif . 
conformément  à  l'article  ai  do  règlement  d'administration  publique  du  6  soâtiSSi 

Cas  de  force  majeure. 

22.  Les  dispositions  des  deui  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicable»  et  h 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'a  ara  u  f-a  reav 
p4ir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatée 


TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RBLVTIYBS  AU  TRANSPORT  DBS  YOTAGCCftS 

ET  DES  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droits  à 

M.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'eogtf* 
faire  par  le  présent  cahier  des  charces,,  et  sous  Is  coudltion  expresse  qu'il  en  « 
plira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  tonte  U 
dorée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  deter 
minés  : 

Il  est  stipulé  que  le  droit  de  pé*p*  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  droit  de  tria- 
sport  pour  un  tiers  dans  les  t;i\es  ci  dessus  fixées. 

l  es  prix  ci-dessous  fixés  ne  comprennent  pss  l'impôt  dû  a  l'État  ; 

Par  voyageur,  de  la  pare  au  palais  de  justice,  ou  ne*  txrsa,  tingt  centime*  y  >u-  • 

Par  voyageur,  de  la  gare  au  carrefour  Saint-Cviire  ou  vice  versa .  du  renuo** 
lo'to); 

Par  voyageur,  du  carrefour  Saint-Cvricc  au  palais  de  justice  ou  rir-  mve. 

centimes  tof  10  : 
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BUIels  d'aller  et  retour,  valables  un  jour,  trajet  total  on  partiel ,  trente  centime* 

fo'3o). 

Enfants.  —  Au-dessous  de  trois  ans ,  les  entants  ne  payent  rien ,  à  la  condition 
d'étre»portés  sur  les  genoux  lies  personne*  les -accompagnent  ;  de  trois  à  sept  ans,  ils 
payent  demi -place  et  ont  droit  à  une  place  distincte  ;  toutefois  dans  tnte  même  voi- 

Au-de*sns  de  sept  ans  ,  ils  payent  -place  entière. 

Les  paquets  peu  volumineux  susceptibles  d'être  portés  sot  les  genoux  sans  gêner 
les  voisins,  et  dont  le  poids  n'excédera  pas  di\  kilogrammes  (iok),  seront  transportés 
gratuitement. 

Rarcolis.de  voyageur,  par  fraction  indivisible ,  chaque  colis  pouvant  aller  jusqu'à 

c«t  kilogrammes  (iook): 

Pour  les  parcours  où  le  voyageur  payera  vingt  centimes  (o'ao),  le  colis,  vingt  cen- 
times (o'oo); 

Pour  les  parcours  où  le  voyageur  payera  dix  centimes  (o'io»,  le  colis,  dix  cen. 
limes  (of  io)  ; 

Messageries.  Par  eobs  postal,  dix  centimes  (o'io)  ; 

-Marchandises  de  grande  vitesse  :  la  tonue  de  mille  kilogrammes  '  1,000 k),  quatre 
francs  fo'oo)  ; 
Hereeptioii  minime,  quarante  centimes  <of4o)  ; 

Marchandises  de  petite  vitesse  :  la  tonne  de  mille  kilogrammes  (  1,000 k),  deux 
francs  cinquante  centimes  (2f5o  *, 
Perception  minima,  vingt-cinq  centimes  (ofa5). 

Le  tarif  des  marchandises  de  grande  et  petite  vitesse  s'entend  pour  la  totalité  ou 
partie  du  parcours,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 

H  est  expressément  entendu  que  les  prtv  de  transport  ne  seront  dus  au  conces- 
sionnaire qu'autant  qu'il  effectuera  lui même  ces  transports  ù  ses  frais  et  par  ses 
propres  -moyeus  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  liié  pour  le 

Le  fKiiâVde  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (i,oook). 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  détonne  ou  par  dix  kilogrammes  (tnM. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix  -kilogrammes  (o  et  iok)  payera  comme 
dix  kilogrammes  ;  iok)  ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  f  10  et  3ok),  comme  vingt 
kilogrammes  (aok),  etc. 

Bagages. 

Î4.  Tout  voyageur  dont  1e  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  dix 'kilogrammes  (  iov 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pa*  aux  entants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  cinq  kilogrammes  (f»1   pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

25.  (Supprimé.) 

Transport  de  masses  indivisibles. 

2u.  Les  droits  de  péage  ei  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  M  sont  point 
applicables  ,1  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  mille  kilogrammes  (i.oook). 

Néanmoins  le  co'iceisionnaire  ne  pourn  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
visibles pesant  de  mille  à  mille  cinq  cents  kilogrammes  (1,000  a  i,5ook);  mais  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourn  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  nias 
de  mille  cinq  cents  kilogrammes  (i,5ook). 

Sr;  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  masses 
inditisibles  pesant  plus  de  mille  cinq  cents  kilogramme*  !»,r>ool),  il  devra,  pendant 
trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  fa-  i filés  à  tons  ceux  qui  en  feraient  la  de- 
mande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire. 

27.  (Suppnmé.) 

G  \ . . . 
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Abaissement  de*  tarit*. 

18.  Dan*  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parwm 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  arec  ou  sans  «a- 
ditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  des  taxes  qu'il  est  «tant  1 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  m- 
au  moins  pour  les  voyageurs  el  d'un  an  pour  les  marchandise*». 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  m 
d'avance  par  de*  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologatioa  h 
ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions  de  ta  loi  do  lijÉ 
1880. 

I  a  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  tvpH 
leurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intente? 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  soi 
•  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indisiaii». 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sar 
péage  et  sur  le  transport. 

Délais  d'expédition. 

•_>  ).  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'elTectuer  constamment  avec  soin ,  exactitude  « 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  denrées,  marchandise 
et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis  et  objets  quelconques  seront  inscrits  à  la  gare  d'où  ils  partent  et  «  û 
gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  récrp 
tion;  mention  sera  faite,  sur  ,1e  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  à&  poar 
leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lien 
sui\ant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  pare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  ,si  l'expéditeur  le  demande,  ptr 
une  lettre  de  \oittire  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire ri 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pasd* 
lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dan*  tap"* 
ce  transport  devra  être  effectué. 

• 

Délais  de  .livraison. 

30.  Les  deniers,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et  bvféi 
gare  en  pare,  dans  les  délai*  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées: 

r  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  seront  expé- 
diés par  le  premier  train  de  marchandises  correspondant  avec  leur  dr<iinatwB- 
pourvu  qu'ils  aient  élé  présentés  a  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  ô> 
ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  dfiv 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

■y"  les  denrées,  marchandises  el  objets  quelconques  à  petite  vitesse  seconi 
diés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

l'our  les  depuis  qui  auront  été  faits  trois  heures  avant  le  départ  d'un  train  de  n»*f 
rhandises,  l'expédition  sera  faite  par  le  premier  train. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  sui»r*  trio- 
de leur  arrivée  en  pare. 

Le  délai  total  résultant  des  deux  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pon' 
la  compagnie. 
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Frais  accessoire. 


31.  Les  frais  accessoire*  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregis- 
trement, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage,  dans  les  gares  et  ma- 
gasins du  tramway,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire.  U  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  faits 
dans  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une 
largeur  de  voie  différente. 

32.  (Supprimé). 


Traités  particuliers. 

33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concession- 
naire, conformément  à  l'article  U  de  la  loi  du  i5  juillet  i8*5,  de  faire  directement 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  on  de  marchan- 
dises par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être , 
des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
prises desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  3g  du  règlement  d'administration  publioue 
du  6  août  1881 ,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

34.  (Supprimé.) 


TITRE  V. 


STIPULATIONS  RELATIVES  X  DIVERS  SERVICES  PUBLICS* 


Fonctionnaires  ou  agents  du  contrôle. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de 
voyageurs. 

» 

•  Service  des  postes.  ( 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures ,  aux  heures  des  dé- 
parts réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d'un  convoyeur.  Les 
*cs  seront  déposés  dans  un  coflre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une 
place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  l'en- 
treprise une  boîte  aux  lettres ,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des  postes,  con- 
formément aux  tarifs  homologués ,  sauf  dans  le  cas  où  l'État  se  serait  engagé  à  four- 
nir au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dé- 
pêches et  le  convoy»  ur  devront  être  transportés  gratuitement 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  service  des 
P°stes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial 
Jnra  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  reti- 
JJi  lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes ,  que  l'entrepreneur  soit  subven- 
tionné ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou 
P*f  deui  arbitres. 

rréff  t**  ^e  désaccord  ^c  ce8  arbore5  »  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de 


Digitized  by  Google 


1446  — 


TITRE  VL 

CLAUSES  DIVftRft&.s. 


Frai*  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  armée  à  la  date  dn  3i  dé- 
cembre, afin  de  pourvoir  aux  frais  dn  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chtflrt  <ie 
cent  francs  (  hjo')  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  vertement  aura  lien  le  01  décembre  qui  suivra  le  décret  à  la  caisse  àa 
trésorier  payeur  de  lWveyron. 

38.  (Supprimé.) 
3fti  (Supprimé.) 

Jugvmt'iit  de*,  contestations. 

40.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  radmimttntKn 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  caarçes 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
lAveyron  ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

41.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
ci-anneiée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

hodez,  le  17  février  1900. 

Le  rthocrssionnairt  ,  Le  Maire, 

Signé  :  ViacRES  de  C\steli>eu>.  Signé  :  Lacombe. 

Enregistré  à  Mode/,  le  11  juin  190*»,  folio  91,  case  9.  Reçu  trob  francs  souante- 
quin/c  centimes,  décimes  compris.  —  Signé  :  de  Lagorae. 


N°  33866.  —  Déchet  concernant  l'exercice  du  droit  de  réquisition 
pour  le  service  de  l'Armée  de  mer. 

Du  8  Mai  1900. 
(Promulgué  au  Journal  offlâet  du  11  mai  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  la  marine,  des  affaires  étrangères  et  des 
colonies; 

Vu  la  loi  du  3  juillet  1877,  sur  les  réquisitions  militaires  et,  notamment 
l'article  35,  modifié  par  La  loi  du  17  juillet  1898,  ainsi  conçu:  t...  Les 
dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables'  en  tout  temps  el  en  tout 
lieu,  aux  réquisitions  exercées  pour  les  besoins  de  l'armée  de  mer: 

t  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  attributions  de 
l'autorité  maritime  ou  de  toute  autre  autorité  française  qu'elle  déléguerait- 
eu*  ce  qui  concerne  le  droit  de  requérir  et  les  conditions  d'exécution  des 
réquisitions  »  ; 
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Va  le  décret  du  a  août  1&77  »,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  I  exécutk»  de  la  toi  du  S  juillet  1&77  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
Décrète  : 

Art-  l".  Le  titre  VII  du  décret  du  2  août  1877  est.nioditié  comité 
suit: 

TITRE  VU. 

- 

Dts  Rr.onsrnovs  du  l\u  tomtk  mahitivk. 

65.  En  France,  le»  préfets  maritimes,  les  officiers  des  corps  de  la 
marine  investis  d'un  commandement  et  les  officiers  du  commissariat 
de  la  marine  peuvent,  sur  la  délégation  du  ministre  de  la  marine,  en 
tout  temps  et  en  tout  lieu,  réquisitionner  les  navires  de  commerce 
el  embarcations  de  toute  nature  avec  le  matériel  et  les  objets  existant 
a  bord,  que  l'autorité  requérante  juge  à  propos  de  conserver. 

Hors  des  eaux  territoriales  métropolitaines,  les  mêmes  réquisitions 
peuvent  être  faites  sur  la  délégation  du  ministre  de  la  marine,  en 
tout  temps  et  en  tout  lieu,  par  tout  officier  commandant  une  force 
navale  ou  un  bâtiment  isolé,  tout  représentant  diplomatique  on 
consulaire,  tout  gouverneur  de  colonie. 

66.  Dans  les  cas  prévns  à  l'article  précédent,  lorsque  la  réquisition 
n'est  pas  exercée  directement  par  le  représentant  de  la  marine,  elle 
doit  être  adressée  à  ce  dernier  qui,  en  cette  circonstance,  a  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs  que  le  maire.  Lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  représentant  de  la  marine,  elle  est  adressée  soit  dans  un  port, 
soit  en  mer,  directement  au  capitaine,  maître  ou  patron.  Kl  le  est 
faite  par  écrit,  mais  sans  que  l'emploi  d'un  carnet  à  souche  soit  im- 
posé. La  réquisition  du  navire  entraîne,  pour  le  capitaine,  maître  ou 
patron,  l'obligation  de  débarquer,  au  port  désigné  par  l'autorité 
requérante,  les  passagers  ainsi  que  les  objets  non  conservés  à  bord. 

11  est  dressé,  au  moment  de  la  remise ,  un  état  descriptif  du  navire 
et  un  inventaire  du  matériel  et  des  objets  de  consommation  con- 
servés, ainsi  que  des  marchandises  réquisitionnées.  Les  procès- 
verbaux  sont  établis  contra dictoirement  par  nn  représentant  de 
l'autorité  requérante  et  par  le  capitaine,  maître  ou  patron,  lesquels^ 
en  cas  de  désaccord,  consignent  leurs  observations  sur  ces  procès- 
verbaux.  Ces  documents  sont  rédigés  en  deux  originaux  dont  Ymm 
reste  entre  les  mains  du  représentant  du  navire,  et  dont  l'autre  est 
transmis  au  ministre  de  la  marine. 

Les  marchandises  transportées  ne  peuvent  être  réquisitionnées 
que  sous  réserve  des  dispenses  accordées  par  les  conventions  inter- 
nationales. 

»i  xit  aérie.  Bail.  347,  n«  6161, 
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La  réquisition  peut  s'appliquer  à  l'élat-major  et  à  l'équipage,  qui 
sont  tenus  de  prêter  leur  concours  toutes  les  fois  où  il  ne  s'agit  pas 
d'armer  le  navire  en  qualité  de  croiseur  auxiliaire. 

67.  Exceptionnellement,  et  seulement  eu  cas  de  mobilisation 
totale  ou  partielle,  tout  officier  de  manne  commandant  une  force 
navale,  un  bâtiment  isolé  ou  un  détachement  à  terre  peut,  dans  les 
mêmes  conditions,  sans  délégation  dû  ministre  et  sous  sa  responsa- 
bilité personnelle,  requérir  les  prestations  nécessaires  aux  navires  et 
aux  hommes  qu'il  commande. 

08.  En  cas  de  mobilisation  totale  ou  partielle,  l'autorité  maritime 
exerce,  comme  l'autorité  militaire,  des  réquisitions  portant  sur  des 
objets  énumérés  dans  l'article  5  de  la  loi  du  3  juillet  1877. 

Ko  cas  de  mobilisation  partielle,  des  arrêtés  du  ministre  de  la 
marine  déterminent  1  époque  où  pourra  commencer  et  celle  où  devra 
se  terminer  l'exercice  du  droit  de  réquisition. 

Les  vice-amiraux  commandant  en  chef,  préfets  maritimes,  peuvent 
seuls  exercer  de  plein  droit  lesdites  réquisitions.  Ils  peuvt  nt  déléguer 
le  droit  de  requérir  aux  officiers  du  commissariat  de  la  marine  et 
aux  officiers  du  corps  de  la  marine,  investis  d'un  commandement  ou 
d'une  mission.  Ces  réquisitions  sont  extraites  d'un  carnet  à  souche; 
elles  sont  adressées  aux  maires  comme  les  réquisitions  de  l'autorilé 
militaire,  et  ordonnées  ou  exécutées  suivant  les  règles  établies  jar 
les  articles  composant  les  titres  II,  III  et  IV  du  présent  décret. 

69.  En  dehors  du  cas  de  mobilisation,  tolale  ou  partielle,  les 
réquisitions  prévues  à  l'article  précédent  ne  peuvent  être  exercées 
que  sur  l'ordre  direct  du  ministre  de  la  marine.  Ces  réquisitions 
signées  par  le  ministre,  sont  adressées  aux  maires  et  exécutées  sui- 
vant les  règles  rappelées  à  l'article  08. 

70.  Lorsque  des  troupes  de  l'armée  de  terre  prennent  part  à  mie 
opération  maritime  dirigée  par  un  officier  du  corps  de  la  marine, 
les  réquisitions  relatives  à  ces  troupes  sont  ordonnées  au  nom  et 
pour  le  compte  de  l'autorité  maritime. 

Lorsque  des  marins  ou  des  troupes  de  l'armée  de  mer  sont  em- 
ployés à  terre  à  des  opérations  de  l'armée  de  terre,  les  réquisitions 
relatives  à  cvs  troupes  sont  exercées  au  nom  et  pour  le  compte  de 
l'autorité  militaire. 

71.  Daus  les  arrondissements  et  sous-arrondissements  maritimes 
où  il  est  exercé  soit  des  réquisitions  de  l'autorité  maritime,  soit  des 
réquisitions  de  l'autorité  militaire,  relatives  a  des  navires,  embarca- 
tions et  à  leurs  équipages,  il  est  créé  une  commission  mixte  déva- 
luation composée  de  trois,  cinq  ou  sept  membres,  selon  l'importance 
des  réquisitions. 

Le  ministre  de  la  marine  fixe  ce  nombre  et  peut  déléguer  au 
préfet  maritime  le  soin  de  nommer  les  membres  de  ces  commissions. 

Les  articles  46  et  '17  du  présent  décret  sont  applicables  auxdites 
commissions. 

72.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  d'évaluer  les  indemnités  q»' 
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peuvent  être  dues  pour  des  réquisitions  exercées  par  l'autorité  mili- 
taire, par  application  de  l'article  >3  de  la  loi  du  3  juillet  1877,  cette 
évaluation  est  fuite  par  la  commission  indiquée  dans  l'article  précé- 
dent, complétée  par  l'adjonction  d'un  fonctionnaire  de  l'intendance 
nommé  par  le  ministre  de  la  guerre,  ou  sur  sa  délégation,  par  le 
commandant  de  région. 
Kn  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

73.  Le  règlement  et  la  liquidation  des  indemnités  relatives  aux 
réquisitions  de  l'autorité  maritime  s'effectuent  suivant  les  règles 
établies  pour  les  réquisitions  de  l'autorité  militaire,  sans  préjudice 
des  conventions  conclues  entre  l'Etat  et  les  compagnies  propriétaires 
de  navires. 

La  commission  d'évaluation ,  visée  à  l'article  71,  transmet  son  avis  à 
l'officier  du  commissariat  chargé  par  le  ministre  de  fixer  l'indemnité. 

Les  notifications  prévues  a  l'article  51  sont  faites  par  cet  officier. 

Lorsque  la  réquisition  est  efiectuée  dans  les  conditions  prévues  a 
l'article  65  ci-dessus,  le  règlement  et  la  liquidation  se  font  de  la 
façon  suivante  : 

L'évaluation  de  l'indemnité  est  faite  sur  le  vu  de  l'état  descriptif 
des  procès-verbaux  mentionnés  à  l'article  66  ci-dessus,  par  une  des 
commissions  d'arrondissements  ou  de  sous-arrondissements  mari- 
times prévues  à  l'article  71,  et  spécialement  désignée  par  le  ministre 
de  la  marine  pour  être  saisie  de  l'affaire. 

La  décision  de  l'ollicier  du  commissariat  chargé  par  le  ministre  de 
ûxer  l'indemnité,  accompagnée  des  états  descriptifs  et  procès-verbaux 
susmentionnés,  est  signifiée  directement,  en  la  forme  administrative, 
soit  au  capitaine,  maître  ou  patron  du  navire,  en  même  temps  qu'à 
l'armateur,  par  l'officier  du  commissariat  de  la  marine,  qui  revêt  ces 
divers  documents  de  son  visa  et  de  l'indication  de  la  date  à  laquelle 
est  effectuée  la  signification,  soit  au  propriétaire  des  marchandises 
réquisitionnées  ou  tous  autres  intéressés  par  les  soins  du  ministre  de 
la  marine  lui-même. 

En  cas  de  contestation,  le  juge  de  paix  ou  le  tribunal  de  première 
instance  compétent  est  celui  du  ressort  dont  relève  la  commission 
d'arrondissement  ou  de  sous-arrondissement  maritime  désigné  par 
le  ministre  pour  statuer  sur  l'affaire. 

En  cas  d'acceptation  de  l'indemnité,  le  montant  en  est  ordonnancé 
et  mandaté  par  les  soins  de  l'autorité  maritime. 

2.  Les  ministres  de  la  marine,  des  affaires  étrangères  et  des  colonies 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Mai  1900. 

Si^né  :  ÉMILB  l.OUBET. 
Le  Ministre  des  colonies ,  Le  Ministre  Le  Ministre  de  ta  marine , 

Signé  :  Albert  Décrus.         *"  n^airex  ':"""'Jl,cs  '  sipnr  ■  de  Lanessa*. 

Signe  :  DBLCISSB. 
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N*  38867.  —  Décret  nui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  [industrie,  iz< 
postes  et  des  télégraphes,  sur  V exercice  1900,  un  Crédit  à  titre  de  findi  il 
concours  versés  au  Trésor  pour  l 'et u6 lust^ncn t  de  réseaux  téléphoniques  et 
de  lignes  interurbaines. 

Do  5i  Jaîflet  1900.  % 
Le  Préwdknt  de  la  Hépvbuquk 


Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  gênera! 
des  dépenses  de  l'exercice  1900; 

Vu  l'article  5s  du  décret  du  3i  mai  1862  {h,  relatif  aux  fonds  Je  concoars 

Vu  le  relevé  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  pa- 
btic  par  des  villes,  des  établissements  publics  et  (futilité  publique,  des  syn- 
dicats et  des  particuliers  pour  concoorfr,  avec  les  fonds  de  l'État,  ant  Épais 
d'établissement  de  réseaux  téléphoniques  et  de  lignes  interurbaines,  fcpei 
s'élève  à  la  somme  d  un  million  vio^t-ftmit  mille  huit  cent  quatre- vio^dh 
francs; 

■ 

DCCRKTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'indtrsfnf, 
des  poste»  et  des  télégraphes,  deuxième  section  [Sous-Sccrttmat 
d'État  des  postes  et  télégraphes)  [Téléphone),  sur  fexercree  1900,  an 
crédit  cTun  million  vingt-huit  mille  huit  cent  quatre-vingt-dix  francs 
(  i,o  >8,8o/o'),  savoir  : 

Chap.  \v.  Construction  des  réseaux  et  de»  lignes  interurbaines 

téléphoniques  (dépenses  de  premier  établissement).  i,oi8,8$o 

Total  kcai   t.rr&ty 

2.  Il  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Particie  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  effet,  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  tek- 
graphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  1900. 


Signé  :  EMILE  LOCBET. 


Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  da 


Signé  :  J.  Caillais. 


">  xr  série,  Bull.  io*5.  n»  io527. 


des  postes  et  • 
Signé  :  A. 
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FT  3886».  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce, "de  l'industrie / des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  V exercice  1900,  an  Crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  Trésor  pour  encouragement^»  f  Enseignement  indus- 
triel. 

Du  3i  Juillet  1900. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général 
de  l'exercice  1900; 

Vu  l'article  02  du  décret  du  3i  mai  1862 relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  le  décret  du  7  juillet  1899  a\  attribuant  sur  le  legs  Henri  Giffard  une 
somme  de  quarante-cinq  mille  francs  à  l'association  amicale  des  anciens 
élèves  de  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures; 

Vu  les  deux  récépissés  n°*  3i  19/4  et  32676  du  7  mars  1900,  constatant  le 
versement  à  la  recette  centrale  de  la  Seine,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour 
dépenses  publiques,  des  sommes  de  trente- deux  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-quatorze  francs  quarante  six  centimes  et  onze  mille  sept  cent  cinq 
francs  cinquante-quatre  centimes,  ensemble  quarante-cinq  mille  francs; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 


DECRETE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  première  section  (Commerce  et  indus- 
trie) ,  chapitre  ivi  ;  Encouragements  à  l'Enseignement  industriel,  exer- 
cice 1900,  un  crédit  de  quarante-cinq  mille  francs  (A5,ooof). 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  effet,  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  LOCBET. 


Le  Ministre des  finances ,  Le  Minitire  dn  commerce ,  de  l'industrie, 

«SmU    i  r  des  pottes  et  des  télégraphes , 

Si^ne  :  J.  C  llLLAC\.  . 

Signé  :  A.  Mili.f.rajd. 

(,)  xi*  série,  Bull.  io45,  n"  10027.         »  vu*  série,  Bull.  2088,  na  36771. 
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N°  3886g.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  di  s  télégraphes ,  sur  l'exercice  i900t  tut  Crédit  à  titre  de  fonds 
concours  versés  au  Trésor  pour  V entretien  d'élèves  à  /" Ecole  nationale  d'hor- 
logerie de  Cluses  Haute-Savoie),  .  ^  _^ 

Du  3  Août  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes; 

Vu  la  loi  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général  des  recette 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1900; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  relatif  à  l'emploi  des  fond*  de 
concours; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  par  des  départements  et  des  com- 
munes pour  l'entretien  d'élèves  à  l'École  nationale  d'horlogerie  de  Cluses 
(Haute-Savoie)  pendant  l'année  1900; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances. 
Décrète  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  1  industrie, 
«les  postes  et  des  télégraphes,  première  section,  sur  l'exercice  1900, 
chapitre  xn  :  Ecole  nationale  d'horlogerie  de  Cluses ,  on  crédit  df 
onze  mille  deux  cent  quatre-vingt  cinq  francs  (1 1  ,'285f)  pour  entre- 
tien d'élèves  à  l'École  nationale  d'horlogerie  de  Cluses. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  le  présent  décret  au 
moyen  de  recettes  effectuées  à  cet  effet  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  insère  an 
Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  3  Août  1900. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 


,      ..    ..       .      g,  Lr  Ministre  du  comment ,  de  Vindaln*. 

Le  Ministre  des  finances,  drs  p9ttm  ef  dcs  triryrapk,< , 

Signé  :  J.  Caillux.  sjgné  .  A  Ml, ,  BKAÎ(D. 
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N°  38870.  —  Décret  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Ùankerque 

à  élever  te  taux  d'intérêt  d'un  Emprunt. 

Du  10  Août  1900. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  14  août  1900  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes; 

Vu  le  décret  du  8  juin  1900 qui  a  autorisé  la  chambre  de  commerce  de 
Dunkerque  (Nord)  à  contracter,  a  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois 
francs  soixante-dix  pour  cent,  une  somme  de  quatre-vingt-cinq  mille  francs, 
en  vue  de  subvenir  aux  dépenses  d'installation  d'une  bergerie  sur  le  môle 
n°  2  des  bassins  de  Freycinet,  au  port  de  cette  ville  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  chambre  de  commerce,  dans  sa  délibéra- 
tion du  29  juin  1900,  en  vue  d'obtenir  le  relèvement  à  quatre  francs  dix 
centimes  pour  cent  du  taux  d'intérêt  maximum  dudit  emprunt; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  travaux  publics  du  26  juillet  1900; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce,  notamment 
l'article  23, 

*  Décrète  : 

* 

Art.  Pr.  Le  taux  d'intcrêl  maximum  de  l'emprunt  de  quatre- 
vingt-cinq  mille  francs  (85,ooo'),  que  la  chambre  de  commerce  de 
Dunkerque  (Nord)  a  été  autorisée  à  contracter,  par  décret  du  8  juin 
1900,  en  vue  de  l'installation  d'une  bergerie  sur  le  môle  n°  2  des 
bassins  de  Freycinet,  au  port  de  cette  ville,  est  porté  de  trois  francs 
soixante  dix  centimes  pour  cent  (3f70  p.  0/0)  à  quatre  francs  dix 
centimes  pour  cent  (V 10  p.  0/0 ). 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Fait  à  Paris,  le  10  Août  1900. 

Signé  :  ÉMILE  I.OUBET. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie , 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  A.  MlLLBRÂND. 
»'>  vu'  sôrio,  Bnll.  3170,  nn  .Ï835«>.  ' 
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N*  3887 1 .  —  Décret  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Mâcon 
(Saône-ct- Loin*)  à  faire  une  avance  [à  l'État  et  à  contracter  un  Emprvxl. 

Du  10  Août  1900. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  14  août  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  ; 

Vu  les  lois  des  16  juillet  1889  et  20  mai  1890,  relatives  aux  avances  à  faire 
à  l'État  en  vue  de  rétablissement  de  lignes  et  de  reseaux  téléphoniques; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce,  et  nottmmeot 
l'article  3*j  de  ladite  loi; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  5  juin  1900,  par  laquelle  la  chambre  èt 
commerce  de  Mâcon  (  Saône- et- Loire)  sollicite  l'autnrhati<»n  d'atanm  s 
l'État  une  somme  de  cinq  mille  sept  cent»  francs,  en  vue  de  rètaUiftsetnffl' 
du  téléphone  à  Crèches  et  à  La  Chapelle-de-Guinchay  et  de  contracter,  à  tf* 
effet ,  un  emprunt  de  même  somme, 

DÉCRÈTE  : 

■ 

Art.  l,r.  La  chambre  de  commerce  de  Màcon  (Saône  et-Loire,  est 
autorisée  à  avancer  à  l'Etat  une  somme  de  cinq  mille  s  pt  cents 
francs  ( 5,700'),  en  vue  de  rétablissement  du  téléphone  à  Crèches  et 
à  La  Chapelle  de-G H inchay. 

2.  La  chambre  çle  commerce  de  Màcon  est  autorisée  a  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  ponr  cent 
(à1  p.  0/0),  une  somme  de  cinq  mille  sept  cents  francs  ( 5,700'),  W 
le  montant  sera  affecté  au  payement  de  cette  avance. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation ,  pourra etrr 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité d 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  pu- 
blique, avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  iran>- 
missiblcs  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Qiisse  des 
dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  condi- 
tions de  ces  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période 
de  vingt  années. 

3.  Le  ministre  du  commerce,-  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qni  sera 
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inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
frtnçaue. 

Fait  à  Paris,  le  10  Août  1900. 

.     Signé  :  EMILE  LOUBET. 

U  Mimsln  4m  eommttrre ,  de  rimtnjtrie , 
4e*  pattes  ti  des  Irkaraphes  , 

Signé  :  A.  Mii.lua*». 


V  38873.  —  Décret  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Dijon  [  Côtc-d'Or) 
à  faire  une  avance  à  l'État  et  à  contracter  an  Emprunt. 

Du  i3  Août  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  16  août  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes; 

Vu  les  lois  des  16  juillet  1889  et  20  mai  1890,  relatives  aux  avances  à 
faire  à  l'État,  en  vue  de  l'établissement  de  lignes  et  de  réseaux  télépho- 
niques; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  chambres  de  commerce,  et  notamment 
l'article  22  de  iudite  loi; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  7  mai  et  2  juin  1900,  par  lesquelles  la 
chambre  de  commerce  de  Dijon  (Côte-d  Or)  sollicite  l'autorisation  : 
r  d'avancer  à  l'htat  une  somme  de  quatre  vingt-un  mille  quatre  cents  francs, 
en  vue  de  l'établissement  des  circuits  téléphoniques  Dijon-Troyes  Keims; 
Dijon-Chaumont;  Nuits-Comblanchieu-Beaunc;  20  de  contracter  à  cet  effet 
un  emprunt  de  quatre-vingt  un  mille  quatre  cents  francs; 

Vu  l'engagement  pris  par  le  conseil  général  de  la  Côte-d'Or,  dans  sa 
séance  du  20"  avril  1900,  de  g»rantir  à  la  chambre  de  commerce  le  paye 
ment  des  intérêts,  à  trois  francs  soixante  pour  cent  au  maximum  de  cet 
emprunt,  jusqu'à  son  remboursement  intégral; 

Vu  l'avis  du  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  en 
date  du  18  juin  1900, 

Décrète  : 

Art.  I**.  La  chambre  de  commerce  de  Dijon  (Cote d'Or  est 
autorisée  à  avancer  à  l'Etat  une  somme  de  quatre-vingt-un  mille 
quatre  cents  francs  (81,100'),  en  vue  de  rétablissement  de  circuits 
téléphoniques  Dijon-Troyes-Reims  ;  Dijon-Chaumont;  "Nuits-Com- 
bianchieu-Beaune. 

2.  La  chambre  de  commerce  de  Dijon  est  autorisée  a  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  trois  francs  soixante  centimes 
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pour  cent  (3'6o  p.  o/o),  une  somme  de  quatre  vingt- un  mille  quatre 
cents  francs  (81/100'),  dont  le  montant  sera  affecté  au  payement  d- 
cette  avance. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra étiv 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  ti 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôt* 
et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,,  aux  conditions  de 
ces  établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de 
vingt-cinq  années. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  Je  la  ftyutôf* 
française, 

• 

Fait  à  Paris,  le  i3  Août  1900. 

Signé  :  ÉMU  h  LOlBfcT. 

U  Ministre  du  commerce ,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

Signé  :  A.  Mn.i  kiund. 


N°  38873.  —  DÉCRET  (jui  approuve  le  nouveau  tarif  de  fa  Cuisse  natwMit 

d'ussurances  en  cas  d'accidents. 

Du  ii  Août  1900. 

(  Prouiulgtn''  au  Journal  officiel  du  21  août  1900.  i 

Le  Président  de  la  Hépubliqur  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes  et  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  loi  du  1 1  juillet  iSt>8,  portant  création  de  deux  caisses  d  assurances 
l'une  en  cas  de  décès,  l'autre  en  cas  d'accidents  résultant  de  travaui  (J* 
cotes  et  industriels: 

Vu  la  loi  du  o  avril  iH»)8,  concernant  les  responsabilités  des  accident* 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail; 

Vu  la  loi  du  ai  uni  i8<jy,  étendant  les  opérations  de  la  cais>e  nationile 
d'assurances  en  cas  d'accidents  aux  risques  prévus  par  la  loi  du  9  avril  ifyS 
pour  les  acci  leuls  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente 
absolue  ou  partielle; 

Vu  le  décret  du  an'  mai  1899 (,]  approuvant,  en  conformité  de  ta  loi  du 
,n  xn*  série,  Rull.  107a,  MV.u.i. 
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'M  mai  1899,  les  tarifs  établis  par  la  caisse  nationale  d'assurances  en  cas 
d'accidents. 

Décrète  : 

Art.  Est  approuve,  on  conformité  de  la  loi  du  24  mai  1899, 
le  nouveau  tarif  établi  par  la  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas 
d'accidents  et  annexé  an  présent  décret,  sous  réserve  de  la  faculté 
pour  la  caisse  de  réduire  ou  de  majorer  les  primes  qui  y  figurent  de 
trente  pour  cent  (3o  p.  0/0)  de  leur  valeur,  en  raison  des  conditions 
particulières  d'exploitation  des  entreprises  assurées. 

Toutefois,  les  primes  concernant  les  exploitations  des  mines  ou 
minières  pourront  être  réduites  ou  majorées  de  soixante  pour  cent 
(60  p.  0/0). 

2.  LeJil  tarif  sera  applicable  à  partir  du  i5  septembre  1900  et 
jusqu'au  3i  décembre  1901. 

3.  Pour  les  entreprises  non  dénommées  au  tarif,  les  primes  seront 
détenniuées  par  assimilation  avec  les  entreprises  y  dénommées  qui 
présentent  des  risques  analogues. 

k.  Est  rapporté  a  compter  du  i5  septembre  1900  le  décret  susvisé 
du  16  mai  1899. 

5.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
an  Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  \h  Août  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  Jmanecs  ,  Le  Minisire  du  cummerce ,  de  l'industrie, 

Signé  :  J.  CAILLAI/X.  ^  *  - 

Signé  :  A.  MJLLKRAHD. 


38874.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
poste*  et  des  télégraphes ,  sur  l'exercice  Î900,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  vsrsës  au  Trésor  pour  les  Dépenses  du  Service  téléphonique. 

Du  17  Août  1900. 
Le  Président  db  la  République  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général 
de*  dépenses  de  l'exercice  1 900  ; 


—  ikSH  — 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  Si  mai  1861W.  relatil  au*  fonds  de  coucour* 

Vu  le  relevé  ci-annexé  des  somme>  versées  dans  les  caisses  do  TVéso* 
public  en  Algérie,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État,  au\  dépenses  du 
service  téléphonique,  lequel  s'élève  à  la  somme  de  quatre  mille  ntut  cen 
quatre- vingt  six  Irancs  quatre- viogt  quinze  centimes; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  de*  finances, 
Décrète  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  .postes  et  des  télégraphes,  deuxième  section  (Sous-secretarui. 
d'Étal  des  postes  et  télégraphes)  [Algérie],  deuxième  section,  sur  l'exer 
cice  1900,  un  crédit  de  quatre  mille  neuf  cent  quatre-vingt-six  francs 
quatre-vingt-quinze  centimes  (i,g86' 95),  savoir: 


Chap.  m   9 

 H   t.ç>86'<P' 

 \  
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2.  11  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précèdent  an 
moyen  de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  effet,  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  de* 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  1900. 

Signé  :  ÉMILK  LOI  BLT. 
Le  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  du  commeixt .  de  ristiistm, 

Signé  :  J.  Caillai*.  des        et  des 

Sig«é  :  A.  M.U.M4SD. 


N°  3o>7Ô.  —  Décret  qui  applique  provisoirement ,  jusqu'au  31  décembre  i90Ô. 
les  taxes  du  tarif  minimum  aux  denrées  étrangères  visées  par  l'article  f*  è& 
lois  des  2â  février  et  17  juillet  1900. 

Du  3tl  Août  1900, 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  août  1900.) 

Le  Président  de  la  Répurlique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  p  >stesetdes 
M  II'  série.  Bull.  io45,n#  io5a7. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  2505.  —  1459  — 

télégraphes,  du  ministre  des  affaires  étrangères,  du  ministre  des  colonies 
et  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  loi  du  11  janvier  i$<j'à,  portant  établissement  du  tarif  des  douanes; 
Vu  la  loi  dn  i\  février  1900,  et  notamment  l'art icle  o*  de  ladite  loi  ainsi 
conçu  : 

«Le  Gouvernement  est  autorisé,  pendant  deux  ans,  à  conférer  provisoire- 
ment p  ir  décret  le  bénéfice  du  tarif  minimum  mentionné  à  l'article  1"  aux 
pays  actuellement  soumis  au  tarif  général.  La  durée  de-cette  concession  ne 
pourra  excéder  deux  ans  a  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi»; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1000,  modifiant  le  tarif  des  douanes  en  ce  qui  con- 
cerne le  café  en  fèves  et  en  pellicules, 

Déc.rkte  : 


\ht.  1".  Les  taxes  inscrites  au  tarif  minimum  sont  applicables,  à 
titre  provisoire  et  jusqu'au  3l  décembre  n»<><>,  aux  denrées  visées  à 
l'article  1"  des  lois  des  2/1  février  et  17  juillet  1900,  originaires  : 

Du  Portugal; 

Des  colonies,  possessions  et  protectorats  allemands,  britanniques, 
danois,  espagnols,  néerlandais  et  portugais; 
Des  IClats  Luis  de  l'Amérique  du  .Nord; 
Des  cinq  républiques  de  l'Amérique  centrale: 
De  Haïti,  de  Cuba  et  de  Porto  Kico: 
De  L'Equateur,  du  Pérou  et  du  Chili  ; 
De  Libéria  et  de  l'État  indépendant  du  Congo: 
D'Kthiopie; 

De  la  Corée,  de  la  Chine  et  du  Siam: 
Des  Philippines. 

2.  Lesdi tes  denrées  originaires  des  pays  non  compris  dans  Pénu- 
tnératioiv  ci-dessus  restent  admissibles  aux  droits  du  tarif  minimum 
jusqu'au  20  septembre  1900. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  té- 
légraphes, le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  ministre  des  colo- 
nies et  le  ministre  des  finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jour- 
nal officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Rambouillet,  le  >9  Août  1900. 


Signé  :  ÉMILE  LOL'BET. 


U  Ministre  des  affaires  étrangères, 
Sipné  :  Dbi, 


/.t  Ministre  des  Jmances  , 
Sigitf  :  .1.  Caillai  x. 


Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  A.  Millerasd. 

/.<•  Ministre  des  colonies, 
AlJSEitT  DBCRAIS, 
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N*  —  Décret  relatif  à  une  Contribution  spéciale  à  percevoir,  en  1900, 

pour  les  Dépenses  de  ta  Chambre  de  commerce  d'Attrittac  {Cantal). 

Do  7  Septembre  1 900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898,  relative  aux  chambres  de  commerce,  et  i ar- 
ticle 38  delà  loi  du  10  juillet  1880  sur  les  patentes; 

Vu  la  loi  du  11  juillet  1899,  relative  aux  contributions  directes  et  m 
taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1900, 

Décrète  : 

Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  quatre  mille 
francs  (.4,ooof),  nécessaire  au  pa\ ement  des  dépenses  de  la  chambre 
de  commerce  dWurillac  (Cantal  ',  suivant  le  budget  approuvé,  sur 
la  proposition  de  ladite  chambre  de  commerce,  par  le  ministre  do 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  plus  cinq 
centimes  (o'o5)  par  franc,  pour  couvrir  les  non-valeurs,  sera  répar- 
tie, en  1900,  sur  les  patentés  de  la  circonscription  désignés  par  l'ar- 
ticle 38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  patentes,  en  ayant  e?ard 
aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois  ultérieures. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis  sur  les  mandats  du 
préfet  de  Cantal  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce  d  Au- 
rillac,  qui  rendra  compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégra plies  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an 
Bulletin  des  lois. 

* 

Fait  à  Rambouillet,  le  7  Septembre  1900. 

Signé  :  EMILE  LOIRET. 


Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  du  commerce ,  dt  Vxnduslru, 

Signé  :  J.  CaUAAUI.  dfS  *""*<*  H  **' 

Signé  :  A.  Mim.erod. 
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N#  38877.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  du  comment1 ,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1900,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor,  applicable  aux  Dépenses  de  l'Exposition  univer- 
selle de  1900. 

Du  7  Septembre  1900. 

♦ 

Lb  Présidbnt  de  la  République  française  , 

Sar  la  proposition  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes; 

Vu  la  loi  du  i3  juin  i8oo\  relative  à  l'Exposition  universelle  de  1900; 

Vu  la  loi  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  des  recottes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  1900; 

Vu  le  décrel  du  3i  mai  186a  ^  sur  la  comptabilité  publique,  notamment 
l'article  52  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  les  déclarations  n"  37882  et  37883,  constatant  le  versement  à  la  re- 
cette centrale  des  finances  de  la  Seine,  d'une  somme  totale  de  cinq  millions 
deux  cent  cinquante  mille  franc6  au  profit  de  l'Exposition  universelle  de 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  sur  le  budget  de  l'exercice  1900,  pre- 
mière section,  chapitre  li  :  Exposition  universelle  de  1900 ,  un  crédit 
de  cinq  millions  deux  cent  cinquante  mille  francs  (5,25o,ooof)  ap- 
plicable aux  dépenses  de  l'Exposition  de  1900. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  du  versement  précité. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  iuséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  7  Septembre  1900. 

Signé  :  EMILE  LOCBET. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  J.  Caillaux. 


Le  Minislrt  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  posta  et  des  télégraphes. 

Signé  :  A.  Millirand. 


01  \V  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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N'  388;8.  —  DÉCRET  qui  autorise  l'étnbiifseimni  d'un  dépôt  de  DywnHr 

a  Port-Tndy  {iie  de  Groû  ). 

Du  S  Septembre  190». 
I'romuJ^u<  uu  Journal  njTic.el  du  •  ,  v|»tenjhr.  ig«>-*. 

Le  Pivksident  de  la  RÉruBi.iQirE  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes, de  l'intérieur  et  des  cultes,  des  finances  et  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  8  mars  187Ô  el  les  décrets  des  3/4  août  1875  «  et  28  octobre 
t88a  (,)  sur  la  poudre  dynamite; 

Vu  la  demande  formée  par  le  service  des  ponts  et  chaussées  du  Morbi- 
han, à  l'effet  d'être  autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  deuxième 
catégorie  à  Port-Tndy  (ile  de  Groix  ; 

Vu  les  plans  annexés  a  ladite  demande  et  les  pièces  de  l'enquête  a  laquelle 
il  a  été  procédé; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  Morbihan  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 
DÉcnÈTB  : 

Aier.  1".  Le  service  des  ponts  et  chaussées  de  Morbihan  est  auk» 
ris*  a  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  deuxième  catégorie  à  M 
Tudy(îlede  Groix),  sous  les  conditions  énoncées  aux  article*  sui- 
vants. 

2.  ï.e  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur  le  plm 
d'ensemble  produit  par  le  pétitionnaire  et  conformément  an  plan 
de  détails  qui  y  est  joint,  ces  plans  resteront  annexés  au  présent  dé- 
cret. 

3.  l  u  logement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  du  dépôt. 

'1.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travaux  de- 
vront être  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet  du  département,  par  un  in- 
génieur des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  qui,  avec  le  concours 
d'un  ingénieur  des  poudres  et  salpêtres  délégué  par  le  ministre  delà 
guerre,  s'assurera  que  toutes  les  conditions  ci-dessus  ont  été  remplies, 
et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  ces  ingénieurs,  le  préfet 
autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du  dépôt.  Avis  de  cette 
mise  en  service  sera  donné  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Le  dépôt  sera  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soumis  én  tout 
temps  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres,  sans  que 
l'assistance  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire. 

xir  série,  Bull.  269 ,  11*4517.  l,>  xii*  série,  BuU.  7^9.  n'  U3JJ 
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5.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece- 
voir est  fixée  a  cinquante  kilogrammes  (5ok). 

6.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  de  choix. 
Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 

ouvertes  qu'en  dehors  de  la  chambre  du  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spécialement 
les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignition,  les 
pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exclus  du 
dépôt  et  de  ses  abords. 

La  porte  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du  dépôt, 
et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spécialement 
chargé  de  la  garde. 

La  porte  du  dépôt  et  le  logement  du  gardien  seront  reliés  par 
des  communications  électriques  établies  de  telle  façon  que  l'ouver- 
ture des  portes  ou  la  simple  rupture  des  fils  de  communication  fasse 
fonctionner  automatiquement  une  sonnerie  d'avertissement  placée  à 
l'intérieur  du  logement. 

La  per  sonne  qui  délivrera  la  dynamite,  aura  à  justifier,  à  toute  ré- 
quisition du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  1  administration 
des  contributions  indirectes,  de  l'emploi  de  cet  explosif.  A  cet  effet, 
elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  parafé  par  le  maire,  sur  lequel 
elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

i*  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception; 

2"  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage  immé- 
diat ; 

3°  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées; 
4"  Les  noms,  prénoms  et  demeures  de  ces  ouvriers. 
L'emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera  en  outre  rigou- 
reusement vérifié. 

7.  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées  dans  l'ex- 
ploitation ou  la  surveillance,  la  suppression  du  dépôt  pourra  être 
prononcée  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  9  de  la  loi 
du  8  mars  i8y5  sur  la  poudre  dynamite. 

8.  Le  service  permissionnaire  sera  tenu  d'emmagasiner  les 
caisses  de  cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  l'encombre- 
ment et  à  faciliter  aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs 
vérifications;  il  devra  fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre,  les 
poids,  les  balances  et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 

*J.  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  l'autorité 
militaire,  le  service  permissionnaire  devra  évacuer,  sur  le  point 
qui  lui  sera  indiqué,  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins 
que  cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destruction 
de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée  sans  qu'il  en  résulte  pour  le 
service  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 
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10.  Le  délai  accordé  au  service  permissionnaire,  sous  peint'  dr 
déchéance,  pour  l'installation  du  dépôt,  est  fixé  à  six  mois  a  partir 
du  jour  de  la  notiGcation  de  l'autorisation. 


12.  Le  service  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformera 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1870  et  des  décrets  de> 
ilx  août  1876  et  28  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite,  aimi 
qu'aux  lois  et  règlements  existants  ou  à  intervenir  et  régissant!^ 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

13.  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  de  l'intérieur  et  des  cultes,  des  finances  et  de  la  gu^rr? 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pri- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Jeûnai 
officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Kambouillet,  le  8  Septembre  1900. 


Signé  :  KMILK  LOIRET. 


Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  , 


Le  Ministre  du  commerce,  de  IWi 
des  postes  et  des  télégraphes, 


Signé  :  YValdeck-Rocsseau. 


Signé  :  A.  Millerato. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  J.  Collai  \. 


Le  Ministre  de  la  guerre, 
si^nê  :  G*'  L.  André. 


Le  Garde  des  Sceuax ,  Ministre  de  la  Justice, 


Paris,  le  \  "  Mars  1901. 


Certifié  conforme  : 


MOMS. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do 
ta  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  franc»  par  an ,  à  la 
nationale  ou  chei  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


de  rimpn»^ 


IMPRIMER»  NATIONALE.  —  S  Mars  10O1. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  2206. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  38879.  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  de  deux 
nouvelles  lignes  de  Tramways  dans  la  ville  de  Toulon. 

Du  1  \  Mai  ig<x>. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  26  mai  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret  du  10  janvier  18K1  <'\ 
qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un  réseau  de  tramways 
dans  la  ville  de-Toulon;  concède  rc  réseau  à  ladite  ville  et  approuvé  la 
rétrocession  de  l'entreprise  à  la  compagnie  générale  des  omnibus  de  Mar- 
seille; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  10  janvier 
qui  a  prononcé  la  déchéance  de  la  compagnie  générale  des  omnibus 
de  Marseille ,  en  faillite; 

Vu  le  décret  du  20  novembre  i885  qui  a  approuvé  le  traité  passé  ent  e 
■  ville  de  Toulon  et  M.  Arthur  liènicr,  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise 
à  ce  dernier; 

Vu  le  décret  du  7  mars  189Ô  W,  qui  a  approuvé  la  substitution  à  la  com- 
pagnie générale  des  omnibus  de  Marseille,  en  faillite,  et  à  M.  Arthur  Renier, 
de  la  société  des  chemins  de  fer  et  tramways  du  Var  et  du  Gard  comme 
fêtrocessionnaire  du  réseau  de  tramways  concédé  à  la  ville  de  Toulon; 

Vu  l'avant-projct  présenté  pour  la  modification  et  l'extension  du  réseau 
de  tramways  concédé  à  la  >ille  de  Toulon  et  la  substitution  de  la  traction 
électrique  à  la  traction  par  chevaux  pour  l'exploitation  dudit  réseau; 


ur  série.  Bull.  601,  n°  io3*5. 
*  Uf  série,  Bull.  98 i,  vC  16181. 
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Vu,  notamment,  le  plan  d'ensemble  dudil  roseau; 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  d'utilité  publique  ouvertes  sur  cet  avant  p'  •  1 
en  exécution  de  l'article  39  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  Jjns  ks  fc-mi 
déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  iSmii  îtë' 

Vu,  notamment,  tes  délibérations  des  commissions  d'eaquète,  a 

dos  3o  janvier-6  février  et  3û  juin-^  juillet  1896; 

Vu  les  avis  de  In  chambre  de  commerce  de  Toulon  et  du  \ ar. en b'* 
^7  décombre  1896,  a8  mai  et  27  août  1896; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  Var,  en  date  du  ijauà.* 

Vu  les  adhésions  directes  données  à  l'exécution  des  travaux,  kawi 
1896,  \  et  16  juin  1897,  pnr  le  directeur  du  génie  à  Marseille,  en  m* 
l'article  18  du  déc  ret  du  îG  août  i853 

Vu  la  convention  passée,  le  ai  février  1900,  entre  le  maire  otVi 
agissant  a  i  nom  de  la  \il!e,  et  la  société  anonyme  des  eheaiia»  d- 
tramways  du  Var  et  du  (Jard.  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise, vc* 
le  cahier  des  charges  y  annexé  destiné  à  régir  l'ensemble  du  réseau  01 
à  la  ville  de  Toulon  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  de 
vembre  et  5  décembre  1890  et  26  juillet  1897; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  lô  avril 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  cbemms  de  1er  d  inter* 

t  amways; 

Vu  les  réglementa  d' administrai  ion  publique,  en  dato  des  i*  * 
6  août  1881  »>, 

Vu  la  loi  du  a5  juin  i%5; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 


DÉCRÈTE  : 


Art.  I".  Cst  déclaré  d'utilité  publique  rétablisse 
ville  de  Toulon,  suivant  les  dispositions  générales  du  p'.^ft 

visé,  et  conformément  au  cahier  des  charges  annexe  au  p 

crel  dos  lignes  de  tramways  ci  après  énumérées,  destiné 
pléter  le  roseau  actuel  : 

l"  Ligne  n°       de  la  place  Louis-Blanc  à  la  gare  des  « 

Paris-Lyon- Méditerranée)  ; 

2°  Ligne  n°      du  port  de  la  Piliodc  au  Champ  de  Mars. 

Les  lignes  déclam  s  (Futilité  publique  par  décret  d*  ù 
1881  formeront  avec  ces  lignes  nouvelles  un  réseau  s<»ui*iU* 
régime  et  au  m^me  cahier  dos  charges. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique?  sera 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires 
tion  dosdiîs  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  éH* 

ans  \  partir  de  la  date  du  présent. 

"   vu*  série.  Buîl.  C*jty,  n*  1074-.  rj  \lT  séxi^ .  Bu>*.  uu»  1  ,Ci 

W  s.'i-ir,  Bull.  <>7,  n'  81O. 
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2.  Est  approuvée,  conformément  aux  dispositions  du  plan  ci- 
lessus,  la  moJiGcation  du  tracé  de  la  ligne  n"  3,  de  Toulon  au  \lou- 
illoiï. 

3.  La  ville  de  Toulon  est  autorisée  a  pourvoir  à  la  construction  et 
l'exploitation  des  lignes  de  tramways  dont  il  s'agit,  suivant  les  dis- 
positions de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  conformément  aux  clauses 
it  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

4.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  27  février  1900,  entre 
e  maire  de  Toulon,  au  nom  de  la  ville,  et  la  société  anonymr  des 
:hemins  de  fer  et  tramways  du  Var  et  du  dard,  pour  la  rétrocession 
les  tramways  susmentionnés. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan 
l'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  anuexés  au  préseut  décret. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  rjui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  l'i  Mai  1900. 

Signé  :  EMILE  LOLBKT. 

U  Minislrt  drs  travaux  publia , 
Signé  :  Pierre  Bai  DfN. 


TRAITK  DE  UKTROCK9MON. 

Entre  le*  soussignés, 

M.  Victor  Mirhnlft ,  maire  de  Toulon  par  intérim,  y  demeurant  et  agissant  pour  le 
oropte  de  la  ville,  en  vertu  de  ta  délibération  du  conseil  municipal  du  10  jan- 
vier 1500. 

Dune  part, 

Et  VJ.  Louis  Guary,  fondé  de  pouvoirs  de  la  société  anonyme  des  chemins  de  1er 
A  tramways  du  Var  et  du  (lard ,  rue  de  la  Lhaïufeée-d'Anlin  ,  n  00,  à  Paris,  agissant  en 
erlu  d'une  délil >é  ration  du  conseil  d'administration  en  date  du  18  décembre  isy;i. 

D'à  11  Ire  pari  ; 

111  i<  élé  coi:  -       ce  tjui  suit  : 

|Art.  1".  La  ville  de  Toulon  ,  qui  e^l  en  instance  pour  obtenir  de  l'État  la  ennees-  • 

Iles  nouvelles  lignes  de  tramways  ci-apivs  désignées,  s'engage  à  rétrocéder  ces 
à  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  el  tramways  du  Var  el  du  dard. 
étroc«->sionnaire  des  tramwa\>  de  :  0 
l'on  à  Oliioules  (ligne  n'  1);  ' 
don  à  la  Valette  (ligne  if  2); 
don  au  Mourillon  (Hains  sainte-Hélène)    HfÇne  n*  3  •. 
nouvelles  lignes  de  tramways  à  rétrocéder  en  \erlu  du  présent  article  sonl  le> 
ites  : 
De  la  place  Louis  I liane  à  la  gaie  des  voyageurs; 
Du  |»ort  de  la  Khode  au  Champ  de  \lar». 
outn%  L»  ligne  n'  3,  de  Toulon  au  Mourillon  .  sera  complétée,  depuis  le  ('e 
e  La  Malgue  jusqu'aux  bains  saint-Hélène,  en  suivant  les  chemins  viciuai  \ 
i  el  liti. 
C.V. 
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'}.  La  société  anonyme  des  chemins  Je  fer  et  tramways  du  Var  et  du  Gard  y-T 
assujettie  envers  la  ville  de  Toulon  à  toutes  I---  obligations  «jui  seront  imposée*  â  l 
ville  elle-même  par  le  rallier  des  charges  de  la  con«  ession,  ,4e  même  quette  <n 
subrogée  î»ux  avantages  résultant  pour  la  ville  de  re  même  cahier  des  rhanre*. 

Le  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges-type,  sauf  '«  médiat! 
lions  apportées  au*  articles  6,  7.  8,  11.  17.  10,  »5,  2Ï.  35,  37,  et  ta  suppres«iv. 
d«is  articles  a5,  s6,  27,  29,  .Ho,  3i,  3a,  38,  39. 

(I  s'appliquera  à  l'ensemble  du  réseau. 

3.  I,a  société  des  chemins  de  fer  et  tramway*  du  Var  et  dn  Gard  pavera  à  ia  •& 
de  Toulon,  à  titre  de  droit  de  stationnement,  une  redevance  de  cinquante  vmûmt- 
(o'  5o)  par  voiture  en  service  et  par  jour  de  travail. 

îi.  Le  cautionnement  actuellement  déposé  'i5,ooo')  restera  affecté  à  la  garaatir  i 
l'exécution  des  divers  articles  stipulés  plus  haut. 

Les  deux  tiers  de  cette  somme  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  après  U  rien 
lion  définitive  des  travaux:  le  dernier  tiers  ne  sera  remboursé  qu'après  l'expirât**  ■ 
la  concession. 

5.  I.a  société  des  chemins  de  fer  et  tramways  du  \ar  et  du  Ciari  s'mgaet  ■ 
cepter,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  visé  à  l'article  5  ci-<je«ai  f 
sans  augmentation  des  prix  déterminés  «  l'article  :*3  de  ce  cahier  des  charges,  i 
rétrocession  : 

ia  D'un  prolongement  de  la  lign*  n"  1.  jusque  dans  l'intérieur  de  U  vilk  J'p 
Houles,  en  suivant  la  route  nationale  u 

?'  D'un  prolongement  de  la  ligne  n  a,  jusque  dans  l'intérieur  du  fil8f£fci> 
Valette,  en  suivant  ia  route  nationale  n"  97. 

•i.  I.a  société  des  chemins  de  fer  et  tramways  du  Var  et  du  Gard  fait  aVcBÎBS* 
domicile  à  Toulon,  à  la  direction  des  tramwavs  de  Toulon,  ou  toute  noliti<  Jti«w  ,u 
signification  à  elle  adressée  sera  valable. 

7.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  convention  *  '■* 
ritarge  de  la  société  rétrocessionnaire. 

Knit  en  quadruple  exemplaire  à  Toulon,  le  mercredi  n  février  iqoo. 

Lu  et  approuvé  :  lai  cl  approutr  : 

/.'   Muiir  d<   Toulon  par  intriint.  Sort' h'        chrminx  «/t  frr  ff  l'<i>««'  ■ 

.     .      .  du  Var  tl  rfo  ûeni, 

Sicile  :  Micuoi  ET. 

si^m'  :  L.  Gi  IBI. 

Knregistré  à  Toulon    V.  C),  le  18  juin  1000.  folio  7.").  case  11.  Reçu  ^  &* 
cmi, piante  centimes  décimes  compris.  —  Si^nc  :  fjlstnh. 


CAHIER   DES  CHARGES. 


TITHE  l". 


TRAGE   BT  CONSTRUCTION. 
« 


Objet  de  U  concession. 

\hj.  I,r.  Le  réseau  de  tramways  qu:  fait  l'objet  du  pré«enl  rallier  de»  f^'V 
«le,tiné  au  transport  des  voyageurs  et  éventuellement  au  transport  des  o4i*  <i '•' 
f  uids  inférieur  011  au  plus  égal  à  cent  kilogrammes  100'). 

I  a  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques  agréés  pir  radmiuistfauen< 
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Tracé. 

3.  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  soixante*  et  empruntera  les  voies  publique»  ci- 
après  désignées  :  -  • 

Ligne  n*  i,  de  Toulon  à  Oltioules.  —  Entièrement  établie  sur  la  route  nationale 
ii  8.  Part  de  la  place  de  la  Liberté,  à  Toulon,  et  aboutit  à  l'entrée  de  la  traverse 
iJOHionles. 

Ligne  n*  a,  de  Toulon  à  la  Valette.  -  Part  du  même  point  que  la  ligne  n°  î  et 
établie,  partie  route  nationale  n*  8  de  la  place  de  la  Liberté  à  la  porte  Notre-Dame 
et  le  restant  sur  la  route  nationale  n"  97  de  la  porte  Notre-Dame  à  l'entrée  de  la 
Valette. 

Ligne  n*  3  de  Toulon  au  Mourillon.  —  Part  de  la  place  Louis-Blanc,  suit  la  me 
République,  passe  par  la  porte  Neuve,  nord,  emprunte  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires n"  34  [de  la  porte  Neuve  à  la  poterne  du  Mourillon  h  n'  35  (boulevard  de 
lïazeilles,  de  la  poterne  du  Mourillon  à  la  mer },  enfin  n"  36  de  ce  point  aux  Bains 
Sainte-Hélène.  Pour  le  retour  en  ville,  emprunte  le  boulevard  Sainte- Hélène  et  la  rue 
\a  Malgue  jusqu'à  la  rencontre  du  boulevard  de  Ba/eilles,  puis  la  porle  Neuve,  sud, 
le  quai  de  la  Vieille-Darse  et  le  bas  du  cours  La  layette  jusqu'à  la  place  Louis  Ulanc. 

Ligne  n"  \  de  la  place  Louis-Blanc  à  la  gare  «les  voyageurs.  —  Part  du  même  point 
•pie  la  ligne  n"  3,  suil  les  rues  Bépublique  et  d'Alger,  la  place  Gambetta,  la  rue  de 
l'vrscnal,  l'allée  est  île  la  place  d'Armes,  la  me  de  l'Intendance  et  le  boulevard  de 
Strasbourg  (route  nationale  d*  8)  et  enfin  avenue  Vauban  et  square  Vauban. 

Ligne  n°  du  port  de  la  Bhode  au  Champ  de  Mars  ( ligne  de  service).  —  Se  détache 
de  la  ligne  n*  3  sur  le  terre-plein  de  la  Bhode  chemin  vicinal  ordinaire  n"  34;,  suil 
l'avenue  de  la  porte  de  la  Bhode,  travers*'  celte  porle  et  emprunte  enfin  le  chemin 
•le  ceinture  jusqu'à  sa  jonction  avec  la  ligne  n"  t. 

Délai»  d'exécution. 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  Irois  mois  à  parti/  de 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  (Uns  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la 
même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  les  nouvelles  lignes 
puissent  être  mises  en  eiploitation  dans  un  délai  maximum  d'une  année  à  dater  de 
la  déclaration  d'utilité  publique. 

Largeur  de  la  vole.  —  Gabarit  du  matériel  routant. 

\.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  ètrô  d'un  mètre 
quarante-quatre  (1"  44  ). 

î.a  largeur  des  locomotives  et  des  cais-es  «les  véhicules,  ainsi  que  leur  charge- 
ment, ne  dépassera  pas  deux  mètres  (2").  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  com- 
pris toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera  inférieure  à 
deux  mètres  (am);  la  hauteur  du  matéiicl  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de 
trois  mètres  vingt  cinq  -centimètres  (3"        non  compris  le  trolley. 

Dans  les  parties  a  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  d'un  m^lre 

alignements  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  ù  quinze  mètres  (i5").  Le  maximum  des  déclivités  est' fixé  à 
'piatre-vingts  millièmes  ^o"  0*0). 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  élre  réduites 
autant  que  fair^  se  pourra. 

Le  corn  essionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles,  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennanl  l'approbation  préalable  du 
préfet. 
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Etablissement  d«-  la  voie  ferrée.  —  Parties  acc<  s>it>!«  s  aux  voitures  ordinaires. 

6.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec  rails  no>és. 
les  voie»  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol ,  sans  saillie  ni  dépression ,  suivant  te 
profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dam  If 
sens  transversal,  soil  daus  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'un*  autorisation  spécialr 

«lu  préfet. 

Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  vingt  centimètres  (o"  20  ?  d'epaissenr. 
qui  régnera  daus  rentre-rails  et  à  cinquante  centimètres  (o*  5o)  au  moins  de  chaque 
côte,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  da 
concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage.  Toutefois  le  préfet 
pourra  exceptionnellement  et  h  titre  provisoire  autoriser  le  concessionnaire  à  reav 
plaeer  ce  pavage  p;»r  un  empierrement  dans  certaines  parties  du  réseau. 

\&  chaussée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  on  établie  ave**  "1  ^ 
dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du  tramway  (tonte? 
saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  deux  ça&ra 
soixante  centimètres  [1*60),  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger  poirr 
laisser  passer  le  matériel  du  tramway  arec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  métré  du  centimètres  (i^io)  de  largeur  sera 
réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (tontes  saillies  comprise»' 
et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

Etabliraient  du  ta  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  a*x  vo»tnri*s  ordinaire». 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  restant  accessible  aui 
piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  batfasi 
exclusivement  composé  de  pierres  cassées  de  deua  mètres  cinquante  centanélrr* 
(5"  5o)  de  largeur  et  d'au  moins  trente  cinq  centimètres  (o*  35)  d'épaisseur  totale, 
qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  do  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réserxée  à  la  circulation  des  voilures  ordi- 
naires présentera  une  largeur  d'au  moins  cinq  mètres  p"),  mesurée  en  dehors  de 
l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  scroet 
affectés  au  dé|>ôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'accotement  occupé  par  la  \oie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  au  moven 
d'une  bordure  d'au  moins  douze  centimètres  o"  is|  de  saillie,  d'une  solidité  suffi- 
sante; dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  troi»  cen- 
timètres (o"o3)  par  mètre,  cette  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  un  de  ru; 
caniveau  pavé  qui  n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  (o"  3o)  de  largeur,  la 
intervalle  libre  de  trente  centimètres  (o"  3o)  au  moins  sera  réservé  entre  U  verticale 
de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée: 
un  autre  intervalle  libre  d'un  mètre  dix  centimètres  f  1"  10  j  subsistera  euuv  ce  ma- 
tériel et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  la  route. 

Les  rails,  qui ,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé,  ne  forme- 
ront sur  l'entre-rails  (pie  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudin»  'les  roae» 
du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

•  • 

Traverses  des  villes  et  villages. 

8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  a  mena* 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  ajrec  rails  noyés  dans  la  cbtMsée 
entre  les  deux  trottoirs ,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'étibbise- 
ment  de  trottoirs,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 
{A  )  Pour  un  trottoir,  un  mètre,  dix  centimètres  (  1"  10)  ; 

[B]  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'un  trot- 
toir : 

i°  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètre» io»iaa»e 
centimètres  (  2"  60); 

a*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o"3o). 
Toutefois,  les  dérogations  suivantes  sont  admises  : 

Ligne  n"  3.  —  A  la  traversée  des  fortifications  de  Toulon  (porte  Notre-Danie  : 


Digitized  by  Google 


B.  n°22o().  —  1471  — 

La  largeur  du  troltoir  restera  fixée  à  quarante-huit  centimètres  (o™  48  . 
La  distance  entre  le  matériel  el  l'arête  du  IroUoir  sera  réduite  à  vingt -centimètres 
o*  20). 

Sous  le  pont  du  chemin  de  Saint -Jean- 1  lu  ■■  \  ar,  la  largeur  du  trottoir  restera  lit  e 
à  quarante  centimètres  o"  4o). 

La  distance  entre  le  matériel  et  l'arête  du  trottoir  se. -a  réduite  à  vingt-huit  centi- 
mètres o"  28). 

Ligne  n"  1.  —  A  la  traversée  des  for.ilicalions  de  Toulon   Porte  nationale  : 

La  largeur  du  trottoir  restera  fixée  à  quarante  centimètres  (o™  4oj. 
La  distance  entre  le  matériel  et  l'arête  du  trottoir  sera  réduite  à  vingt-trois  centi- 
mètres 'o-  a3). 

Ligne  n*  3.  —  Le  long  de  la  rue  République  oa  ne  changera  pas  la  dimension  du 
trottoir  qui,  sur  certains  poiuts,  n'a  qu'une  largeur  utile  de  soixante-seize  centi- 
mètres o~  76).  . 

A  la  traversée  des  fortifications  l'orte  Neuve  ,  la  largeur  du  troltoir  restera  fixée 
à  soixante  centimètres  (o"6o). 

La  distance  entre  le  matériel  et  l'arête  du  trottoir  sera  réduite  à  huit  centimètres 
o-o8y. 

Au  tournant  du  quai  de  la  Vieille- Darse  et  du  cours  Lafayelle,  lu  distance  entre  le 
matériel  et  l'angle  saillant  de  l'immeuble  sera  réduite  à  un  mètre  (i"). 

Ligne  n'  4.  —  Le  long  de  la  rue  République,  ou  ne  changera  pas  la  dimension  du 
trottoir  qui,  sur  certains  points,  n'a  qu'une  largeur  utile  de  quatre-vingt-six  centi- 
mètres (ow86). 

Ans  tournants  du  bas  de  la  rue  d'Alger,  la  largeur  du  trottoir  restera  fixée  à  quatre- 
»  ingt  dii  - huit  centimètres  :  o*  98  . 

La  distance  entre  le  matériel  et  le  bord  du  trottoir  pourra  descendre  jusqu'à  viugl- 
six  centimètres  (o™  26). 

Sur  les  mêmes  points  la  dislance  du  matériel  aux  immeubles  voisins  pourra  des- 
cendre jusqu'à  quatre-vingt-douze  centimètres  (o"  92). 

Dans  1 .  rue  de  l'Arsenal,  ou  ne  changera  pas  la  dimension  du  trottoir  qui,  en  cer- 
tains points,  n'a  qu'une  largeur  utile  de  soixante-quinze  centimètres  (o"  75). 

Sou»  le  passage  de  l'intendance,  la  largeur  minimum  du  trottoir  restera  fixée  a 
qita*re>*mgt-cmq  centimètres  (o*  8.Y;>. 

El  la  distance  minhna  entre  le  matériel  et  le  bas  do  trottoir  pourra  desrendre  jus- 
qu'à vingt-deux  centimètres  1  o"  22). 

Exécution  dos  travaux. 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
q  ri  sent  employés  dans  tesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  fer  - 
rée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutis?es  nécessaire  afin  d'opérer  ce  ré- 
tablissement suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissés  à  la  libre  dis- 
position du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  lerrées  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voie*. 

10.  Les  voies  entièrement  métalliques  devront  être  établies  d'une  manière  solide 
et  avec  des  matériau  1  de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  trenle-dfux  kilogrammes  (3sk)  au  moins 
par  mètre  courant;  ils  seront  posés  sur  couche  de  sable  de  vingt  centimètres  (oMSO)au 
moins  d'épaisseur  ;  ils  seront  solidement  éclissés,  de  manière  à  foi  mer  des  surfaces 
de  roulement  parfaitement  continues,  et  reliés  tous  les  deux  mètres  cinquante  !  2~5o 
au  moins  par  des  barres  en  fer  méplat,  afin  d'assurer  le  maintien  de  leur  écartemenl 
normal. 
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Gare»  et  station». 

11.  Le  préfet  pourra  autoriser  le  concessionnaire  à  n'arrêter  les  voitures  p  *  des 
points  déterminés. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  haltes  seront  arrêtés  lors  de  !  approbation  des 
projets  définitif*. 

TITRE  U. 

ENTRETIEN   ET  EXPLOITATION. 


,  Entretien. 

12.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (  iec 
lions  à  rails  noyés  dans  la  chaussée,,  l'entretien  qui  esta  la  charge  du  conresstoo- 
naire.  comprend  le  pavage  ou  l'empierrement  des  entre-rails  et  de  Jentre-voie.  ainsi 
que  des  cônes  de  cinquante  centimètres  (o"5o)  qui  servent  d'accotements  extérieur» 
aux  rails. 

Réfection  dos  partit-»  d<-  route  ou  de  chemin  atteintes  par  les  travaux  de  la  voie  ft.iw. 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  seraiWcrv 
saire  de  démolir  des  parties  pavées  on  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en 
dehors  des  zones  ou  de  l'accotement  indiqué*  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par k 
concessionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  U  rece^ 
tion  provisoire  des  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  oovrafe* 
souterrains. 

Nombre  minimum  des  voyages. 

14.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jour»,  daw 
chaque  sens,  est  tixé  à  cent    ioo  dans  l'intérieur  de  la  ville  et  de  ses  fauboarp.» 
cinquante  .">  »  i  pour  la  section  de  llrunet  à  la  Valette   ligne  n*  a) .  et  à  vii^t-rinq  v 
sur  la  section  de  Kon-llencontre  à  Ollioule*  li^oe  n*  i). 

Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  trains. 

15.  Les  trains  se  composeront  de  trois  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale  f  < 
dépassera  pas  ungt-qnatre  mètres 

La  vite*se  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  vingt  kilomètres  (  io*  )  i  l'heore- 


TITRE  III. 

DURÉE  ET  DédlF.AftCB  DE  LA  CONCESSION. 


Durée  de  la  concession. 

16.  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionné  à  l'article  s  du  présent  cahi«*r 
des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation  et  elle  prend™ 

fin  le  3i  décembre  1917. 

« 

Expiration  de  la  concession. 

17.  A  Pépoqoe  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  psr  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  l'Kt.it  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferre? 
et  ses  dépendance* ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jduissance  de  tous  ses  predciti. 

l  e  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrée 
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et  tous  tes  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent.  H  en  sera 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  les  barrières 
et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues 
hydrauliques,  machines  fixes,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle.  Dans  le  cas  oii  des 
installations  seraient  établies  en  vue  de  la  production  ou  de  la  transmission  de  la 
force  motrice  nécessaire  an  service  du  tramway,  ces  installations  seraient,  en  fia  de 
concession,  remises  gratuitement  à  l'autorité  coucédante. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  l'État 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon 
état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances ,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en 
mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Eu  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier 
des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  se  reserve  le  droit  de  les  re- 
prendre en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  conveoable,  à  dire  d'experts, 
mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  con- 
cessionnaire dans  Jes  six  mois  qui  suivront  l'expiratiou  de  la  concession  et  la  remise 
du  matériel  à  l'État. 

L'État  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre,  en  outre,  les  ma- 
tériaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout,  genre  sur  l'estimation  qui  en 
sera  faite  à  dire  d'experts;  et  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  le  concession- 
naire sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois, 
l'Etat  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à 
I  exploitation  du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  l'État  déciderait 
que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 


Remise  des  lieux  daus  l'état  primitif. 

18.  Dans  le  cas  où  l'Ktat  déciderait,  au  conlraire,  que  les  voies  ferrées  doivent 
être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux  seront 
remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  do  concessionnaire,  sans  qu'il 
puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  concession. 

19.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation, 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  it  de  la  loi  du  u  juin  18S0. 

(ie  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  du 
ri-seau  entier  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  I  article  3 
du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu 
dans  l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'Etat  après  l'expiration  des 
quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  relevant 
Us  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années 
qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  elTectué,  et  en  y  comprenant  les  annuités 
qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits  nets  des 
tien*  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  rie  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession ,  suivant  le 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  des 
objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  l'État. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par  suite 
d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
iVrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  même?  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

XirSérU.  65.. 
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Déchéance, 


20.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitif*,  ou  s  il 
n  i  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  l'article  3,  il 
cuéance,  qui,  après  mise  en  demeuie,  sera  prononcée  par  le 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  conientieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée  à  titre  de 
viendra  la  propriété  de  1  Ktat  et  lui  restera  acquise. 


Achèvement  des  travaux  en  cm  de  déc!i«'aoi  e. 


21.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  termine  les  Ira  y  ans  daus 
délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  las  dive 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  da 
6  août  1881,  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  io  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  il  encourra,  soit  la  perte  partielle  de  son  cauùoa- 
nementdans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  perte 
totale  de  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  k 
ministre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'Étal 
par  la  voie  conientieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  étrt 
reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuât  or 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le 
conformément  à  l'article  U  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  îéêi 
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Cas  de  force  majeure. 

22.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicable* ,  <  t 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  daus  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
remplir  sas  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  consta- 
tées. 


TITRE  IV. 

TAXES   ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOY-m;ETRS 

ET  DES  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droits  à  percevoir. 

23.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  ù 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira 
exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée 
de  la  concession,  les  prix  indiqués  daus  le  tableau  suivant  cl  dont  les  deu\  tiers  re- 
présentent la  valeur  du  péage,  et  un  tiers  celle  du  transport. 
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Enfants.  —  Los  enfants  au-uVvsous  de  trois  ans  ne  payent  rien  à  condition  ïitn 
portes  sur  les  geno  i\  des  personnes  qui  les  accompagnent.  De  trois  a  s»*pt  an»,  il* 
pavent  demi-place  et  ont  droit  à  une  place  distincte. 

Billets  A' aller  et  retour.  —  Les  billets  d'aller  et  retour  sont  accordés  a\er  unr  n 
duclion  d'un  quart  sur  le  prix  total  que  l'on  devrait  payer  pour  parcourir  Hrci  Irâ 
le  même  itinéraire;  toutefois  cette  disposition  ne  s'appliquera  pas  aux  trajets  urtamt 
compris  entre  Ollio»des,  le  Brunei   ligne  n"  i  et  parties  de  la  li^me  n*  a  .  nieatif 
la  gare  et  les  Bains  Sainte- Bélène  [lignes  n*  3  et  aj. 

Militaires  et  marins.  —  Les  soldats  et  les  sous-officiers  en  uniforme  seront  trui* 
portés  à  moitié  prix;  il  en  sera  de  même  des  marins  et  olliriers  mariniers.  Toutefot* 
«  elle  disposition  ne  devra  en  aucun  cas  faire  descendre  le  prix  à  percevoir  au -desaxi- 
de  dix  centimes  (of  10). 

Cartes  d'abonnement.  —  Il  devra  être  délivré,  si  l'administration  le  réclame,  dei 
cartes  permettant  aux  personnes  qui  voudront  ainsi  s'abonner  de  parcourir  tout  I- 
réseau  de  la  ville  et  de  la  banlieue,  moyennant  les  redevances  indiquées  ci-après; 

r  De  Toulon,  porte  Notre-Dame  à  Ollioules,  doiue  francs  (n'J  par  mois; 
a°  De  Toulon,  porte  Nationale  à  la  Valette,  douze  francs  (ta1)  par  mois; 
3*  De  Brunei  à  l'Escaillon,  sept  francs  [-'.,  par  mois; 
a"  Du  la  gare  aux  lljitts  Sainte-Hélène,  sept  francs  71)  par  mois. 

Abonnements  ouvrieis.  —  Il  sera  délivré  aux  ouvriers  des  abonnement»  ipériiaxà 
raison  de  cinq  francs  (.V)  par  mois  et  par  chacune  des  sériions  définies  ci-dessas, 
ces  abonnements  n'étant  pas  valables  les  jours  de  fêtes  et  les  dimanches. 

Marchandises.  —  Les  marchandises  ne  seront  en  aucun  cas  admises  dans  la  voi- 
ture des  voyageurs,  et  la  compagnie  ne  sera  tenue  de  les  transporter  que  lorsque!^ 
aura  obtenu  du  préfet  une  autorisation  spéciale  pour  adjoindre  un  foureon  de  ba- 
gages à  la  voilure  des  voyageurs.  Dans  ce  cas,  les  colis  pesant  cinquante  kilogramme 
5<V  au  plus,  sauf  les  colis  à  main  de  moins  de  dix  kilogrammes  /101)  dontletrans- 
port  est  réglé  par  l'article  ■>.&  ,  payeront  le  tarif  des  voyageurs;  la  taxe  sera  douM?? 
pour  les  <\>lis  de  cinquante  (56  )  à  cent  kilogrammes  (iook  :  ,  et  li  compatit1  ne  sert 
pas  tenue  de  transporter  des  colis  d'un  poids  supérieur  a  cent  kilogrammes  ii»1  • 
Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'Étal. 
Il  est  expressément  entendu  que  'es  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concesw» 
na ire.  qu'autant  qu'il  elleetuera't  lui  même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propre* 
moyen.».  Dans  le  cas  contraire,  it  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage- 
La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilo- 
mètre entamé  ser.i  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier 

Si  la  distanre  parcourue  e»t  inférieure  à  deux  kilomètres  (a1),  elle  sera  compté 
pour  deux  kilomètre*  (ak). 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet  d'âpre* 
le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  psr  le  concessionnaire  et  I' 
service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plu*  courte,  d'ave ea  aie. 
des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tari's  proposés  d  après  cette 
base  seront  soumis  à  l'homologation  du  ministre  des  lra\au\  publics. 

Bagages. 

Ti.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  dix  kilogrammes  (io'M* 
sera  susceptible  d'être  porté  sur  les  genoux  ssns  gêner  les  voisins,  n'aura  àjnj* 
pour  le  po  t  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  pria  de  sa  pLic, . 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  à\t 
sera  réduite  à  cinq  kilogrammes  (5*)  pour  les  enfants  transportes  à  moitié  prû- 

25,  20,  27.    Supprimé  .) 

Abaissement  des  tarifs. 

*2H.  Dans  le  cjs  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  poar  le  parconr» 
•otal.  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  saas  coo 
Litions,  au-dess:ms  des  limites  déterminées  par  le  tarif  d^s  taxes  qu'il      aatorUé  a 
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percevoir,  les  laxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
ta  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  mar« handi ses. 

Toute  modification' de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu  avec  l'homologation  du 
ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

La  perception  des  taies  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expé- 
diteur* une  réduction  sur  les  tarifs  approuvas  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  au\  traité*  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics  ni 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  au*  ii.di- 
çents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

>9,  30,  Il  .  32.    Supprimés  , 

Traites  partScuilers. 

33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  dn  jtiélet,  i!  est  interdit  an  concessionnaire , 
conformément  *  l'article  i4  de  la  loi  du  iT>  juillet  »845,  de  fire  directement  »n 
indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marc  handises  par 
terre  ou  par  eau,  jous  quelque  dénomination  ou  forme  ,ii"  ce.  puisse  èTre,  des  arran- 
gements qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  to  .tes  les  entreprises  do«servsnt 
les  mêmes  voie*  de  communication. 

Le  préfet,  agis  -ant  en  vertu  de  l'article  3o  du  règlement  d'administration  pobliq  e 
in  6  août  1881,  pivscr.ra  les  mesures  à  prendre  pour  Mturei  la  ;»lus  complète  égalité 
eulrc  le«  diverses  entreprises  de  transport  d.tuS  leurs  rapport*  avec  le  tramway. 

Embranchementslndustrlels.   -  Tarifa  percevoir  pour  le  matériel  prêté. 

34.  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  <le  la  foui  ni  turc  et  de  ''envoi  de  sou  m  itériel 
vnles  embranchements  industriels  de-servant  de*  carrières,  des  mines  ou  des  usines, 
parla  perception  d'une  redevance  qui  est  fixée  à  douze  centime*  (o'  13  ï  par  tonne, 
pour  le  premier  kilomètre  et  a  quatre  centimes  (o'o4)  par  loi  me  et  (»»r  kilomètre  1  n 
«us  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  u».  kilomètre  (i1). 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  \   Dl\  BlUi  SERVICES  PUBLICS. 

Fonctionnaire*  ou  agents  <lu  contrôle. 

-i5.  Les  fonctionnai  1  es  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  ia  sur- 
»eillance  de  la  voie  ferrée  et  de*  instillations  électriqnes  seront  transportés  gratuite- 
ment dans  les  voitures  de  voyageurs. 

Service  des  postes. 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux  heures  des dé- 
bets réguliers,  les  -ans  de  dépèches  de  la  poste  escortés  ou  n  m  d'un  convoyeur.  Le» 
>acs  seront  déposes  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  un  place 
réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  de*  poste*  aura,  en  outre,  le,  droit  de  fïter  aui  voitures  de  l'en- 
> reprise  une  boite  {iu\  l  titres,  «lont  elle  fera  npé  er  la  pose  et  la  le  ée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administrait  >n  des  po*tes  con- 
formément au*  ta  ri  fs  homologués,  sauf  dan*  le  cas  ou  l'Etat  se  serait  engagé  à 
fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dois  re  cas,  les  snes  de 
dépêche*  et  le  convoyeur  devront  être  tran*porté>  gratuitement. 
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Le  coin  e>sionru>ir<>  pourra  élre  tenu  de  fixer,  d'aprc-s  les  convenanc» s  dû  service 
il«  s  postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

I.e  m  niant  des  dépens**»  supplenv  ntaires  de  tonte  nature  que  ce  service  laédsi 
aura  imposées  au  concessionnaire ,  déduction  laite  du  p  oduit  qu'il  ama  pu  enn-tirr. 
lui  sera  pavé  par  l'administration  des  [>ostes,  que  l'entreprise  soit  subvention!**  ou 
non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  lait  de  pré  à  *r»"é  on  par  df m 
arbores,  l  u  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  d'-sumë  par  f- 
conseil  de  préfecture. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Frais  de  contrôle. 

37.  La  soinm'  que.  le  concessionnaire,  doit  verser  chaque  année  à  la  date  do  5i  ét 
rembre,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chiffr?  àt 
cinquante  francs  .Vl  par  kilomètre  de  voie  concédée,  Les  vtrsen.enls  seront  Mb 
par  semestre  et  (f avance  à  la  caisse  du  trésorier-paveur  général. 

3is ,  M.  (Supprimés.) 


JugeaMBl  de»  con 

40.  l-es  Contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'admimstratMa. 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  pré^eul  cahier  des  chaire*, 
seront  jugées  adnrimstrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  d« 
Var.  sauf  retours  au  Conseil  d'Klat. 

Frais  d'enregistrement. 

41 .  l  es  Irais  d'enregistrement  du  présont  cahier  des  charges  et  de  la  coo\enuOB«- 

annexée  seront  supportés  psr  le  concessionnaire. 

Tojlon,  le  ?i  lévrier  njoo. 

■ 

Vu  pom  aerrptution  :  \u  r»  accepté: 

Société  îles  rliiMliins  dn  fer  et  trainw.os  /.»  miun  rt'  7 union  par  inU rnr  , 

•  lu  \  h  et  (..inl , 

>ign  •  :  MtCBMM  XT. 

/,«■  fotulc  <lc  pouvoit  t , 
Signé  :  L.  Gi  \nv. 

Enregistré  à  Toulon,  le  18  juin  1900,  folio  7!* .  case  11.  Reçu  trois  francs  soi 
quinze  centimes,  décimes  compris.  —  Signé  :  hucuh. 


N8  388<So.  —  DÉCRET  <i'ii  ouvre  an  Ministre  de  l'intérieur,  turVejrertictlMO. 
un  délit  à  titre  de  fonds  de  concours  verses  au  Trésor,  applicahlf  SMX  *r*" 
ruiLV  de  reconstruction  de  ht  tnosqnre  de  KaUia.  commune  mLrte  êt  '  1 
(Algérie). 

Du  12  Septembre  1900. 

Le  Président  dk  la  Hfpibliquf  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  C.onse.il,  miuistre  de  l'intérieur  et  de* 
cultes  et  du  ministre  des  finances; 
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Vu  l.i  déclaration  n°  3o'»83  du  receveur  des  finances  de  l'arrondissement 
de  Mostaganeui ,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  à'\  juillet 
1900,  par  la  djemad  «lu  douar  de  kaiàa,  une  somme  de  cinq  mille  Irancs 
à  titre  de  Tonds  de  concours  pour  la  reconstruction  de  la  mosquée  de  kalàa 
commune  mixte  de  l'Hillil); 

Vu  la  proposition  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  la  loi  de  finances  du  l3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1900; 

Vu  l'article  ôi  du  décret  du  Si  mai  i8fh  (l  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours, 

Décrktf. : 

Art.  r  .  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  budget  or- 
dinaire de  l'exercice  1900  (Algérie),  première  section  :  Service  des 
beaux-arts,  chapitre  xwvn  :  Construction  et  entretien  des  édifice*  du 
cuite  musulman,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  addi- 
tionnel de  cinq  mille  francs  (r>,ooof),  applicable  aux  travaux  de  re- 
construction de  la  mosquée  de  Kalâa. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  résultant  des  versements  faits  au  Trésor  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  s;ra  inséré  au  Bulletin  des  lois 
et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l' Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  12  Septembre  1900. 

Signé  :  ÊMH.E  LOLBET. 

l'uar  le  Président  du  Conseil , 
Le  Minisire  rf  t  finance*,  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

l<  Ministre  de  l'instruction  publique 
signe  :  J.  C\ILL\t'\.  et  des  benne-arts,  intérimaire, 

si^nc  :  Gkoik;ks  L.EYGLE5, 


V  3888i.  —  Déchet  qui  complète  l'article  2  du  décret  du  Q9  août  1900,  ap- 
pliquant provisoirement ,  jusqu'au  31  décembre  1900,  les  Taxes  du  lar [[.mi- 
nimum aux  denrées  étrangères  visées  par  l'article  !"  des  lois  des  2b  février 
et  17  juillet  1900. 

Du  i5  Septembre  1900. 
[Promulgué  au  Journal  officiel  du  16  septembre  1900.) 

Le  Président  de  U  République  française , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes  et  du  ministre  des  finances; 

<I}  II'  s.'rie,  Bull.  ioi'),  n°  io5î7. 
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Vu  la  loi  du  11  janvier  1892,  portant  établissement  du  tant  des  douanes: 
Va  la  loi  du  ï'i  février  1900.  et  notamment  l'article  fi  de  ladite  loi  ains 
conçu  : 

•  Le Gouvernement  est  autorise,  pendant  deux  ans,  a  conférer  provisoire' 
ment,  par  décret,  le  bénéfice  du  tarif  minimum  mentionné  à  l\»rticle  T 
aux  pavs  actuellement  soumis  au  tarif  général.  La  durée  de  cette  confu- 
sion ne  pourra  excéder  deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pr- senti 
loi.  ■ 

Vu  la  loi  du  17  juillet  igoo,  modifiant  le  tarif  des  douanes  en  ce  qui  cor 
cerne  le  café  en  fèves  et  en  pellicules; 
Vu  le  décret  du  29  août  i«)Oo  1  . 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  L'article  2  du  décret  susvisé  du  29  août  1900  est  coin 
piété  comme  il  suit  : 

*  Lesdites  denrées  originaires  des  pays  non  compris  dans  I  enume 
ration  ci-dessus,  prises  en  charge  dans  les  entrepôts  français  du  ?i  jan 
vier  au  3o  août  1900,  restent  admissibles  aux  droits  du  tarif  mio: 
mum  jusqu'au  3i  décembre  igbo». 

2,  Le  ministre  du  commerce,  de  L'industrie ,  des  postes  cl  télé- 
graphes et  le  minisire  dos  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qu; 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  >era  publié  au 
Journal  officiel  el  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rainlxxullet,  le  iô  Septembre  1900. 

Siçnë  :  ÉMILfc  LOIRET. 

Le  Mi'  islrt  »/»>  /ïfinric  *  .  I.c  ilinittre  dn  nnuwrct  .  di  /'ûHiut/Vr 

,     •    /•  des  i  ost<  t  rt  H' s  hlrgraïkn , 

Signé  :  J.  Caillai  \. 

Si^no"  :  A.  Mu  1  j.mmi. 


S"  3*        —  Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  Dépôt  Je  lh  »<mil? 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Tourluville   Manche  . 

Du  17  Septembre  «900. 

Promulgue  au  Journal  <yffi(  ici  i\n  2;j  sipt.'iiibrv  it,.vo. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  po>tc^3  et 
des  télégraphes,  de  l'intérieur  et  des  cultes,  <ies  finances  et  de  U  guerre; 

Vu  la  loi  du  8  mars  187")  et  les  décrets  des  a  i  août  187Ô  :*  et  3$  octobre 
1882  M  sur  la  poudre  dynamite; 

Vu  la  demande  formée  par  M.  Xoppi ,  agent  de  la  Cherbourg  laartittt 
Company  limited ,  à  reflet  d'être  autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  0* 
deuxième  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune 

de  Tourlaullc;  Manche 

">  \ir  série,  Bull.  a3o5,n":»3875.  1  ni*  série.  Boit.  7^9.  o' lifts- 

"»  nr  série.  Dali.  969,  n'45i7. 
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\  u  «.es  plans  annexes  à  ladite  demande  et  l?s  pièces  de  l'enquête  à  laquelle 
il  a  été  procédé; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Manche; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 
Décrète  : 

Akt.  P\  M.  Zoppi,  agent  de  la  société  The  Cherbourg  quartette 
Company  limtted,  est  autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de 
deuxième  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Tourlaville 
(Manche),  sous  les  conditions  énoncées  aux  articles  suivants. 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  l'emplacement  marqué  sur  le  plan 
d'ensemble  et  conformément  au  plan  de  détails,  produits  par  le  pé- 
titionnaire, lesquels  plans  resteront  annexés  au  présent  décret. 

La  toiture  et  la  devanture  du  dépôt  seront  de  construction  légère, 
il  comportera  un  plafond  et  un  faux  grenier.  Des  évents,  fermés  par 
une  toile  métallique,  seront  ménagés  pour  déterminer  une  large;  ven- 
tilation dai  s  le  magasin  tt  dans  le  faux  grenier;  ils  seront  protégés 
par  la  saillie  de  la  toiture  contre  les  rayons  directs  du  soleil. 

Le  dépôt  sera  fermé  par  une  porte  double  <  n  un  nuiseï  ie  munie  de 
serrures  de  sûreté. 

Le  sol  sera  dallé  avec  soin  et  les  murs  seront  recouverts  d'un  en- 
duit propre  à  mettre  la  dynamite  à  l'abri  de  l'humidité. 

I  ne  palissade  en  hois  ou  un  mur  de  clôture  de  deux  mètres  cin- 
quante centimètres  (an,5o)  de  hauteur  au  moins,  formera  une  en- 
ceinte continue  autour  du  dépôt. 

3.  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  du  dépôt. 

'i.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travaux  de- 
vront être  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet  du  département,  par  un 
ingénieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées,  qui  avec  le  concours 
d'un  ingénieur  des  poudres  et  salpêtres  délégué  par  le  ministre  de  la 
guerre  s'assurera  que  toutes  les  conditions  ci-dessus  ont  été  rem- 
plies, et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  ces  ingénieurs,  le  préfet 
autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du  dépôt.  Avis  de  celte 
mise  en  service  sera  donné  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Le  dépôt  sera  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soumis  en  tout 
temps  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres,  sans  que 
l'assistance  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire. 

5.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece- 
voir est  ûxée  à  cinquante  kilogrammes  (5ol). 

6.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  de  choix. 
Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 

ouvertes  qu'en  dehors  de  la  chambre  du  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spécialement 
les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignition,  les 
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pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  forme llemeot  eseka  du 
dépôt  et  de  ses  abords. 

La  porte  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du  dé- 
pôt, et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spécialement 
chargé  de  la  garde. 

Le  logement  du  gardien  et  la  porte  du  dépôt  seront  reliés  par  des 
communications  électriques  établies  de  tell*»  façon  que  l'ouverture  de 
la  porte  ou  la  simple  rupture  des  fils  de  communication  fasse  foac 
tionner  automatiquement  une  sonnerie  d'alarme  placée  a  l'intérieur 
du  logement. 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura  à  justiGer  à  toute  ré- 
quisition du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  l'administration 
des  contributions  indirectes,  de  l'emploi  de  cet  explosif.  A  cet  effet, 
elle  devra  tenir  un  registre  cote  et  parafé  par  le  maire,  sur  lequel 
elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blauc  : 

i°  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception; 
2"  La  date  d»  s  livraisons  laites  aux  ouvriers  pour  un  usage  tainoe- 
diat; 

3'  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées; 

.V  Les  noms,  prénoms  et  demeures  de  ces  ouvriers. 

L'emploi  d<*  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera,  en  outre,  ri- 
goureusement \  érifié. 

7.  Dans  le  ras  où  des  négligences  seraient  constaté-es  dan*  te 
ploitation  ou  la  surveillance,  la  suppression  du  dépôt  pourri  être 
prononcée  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  q  de  b  loi 
du  8  mars  1N7Ô  sur  la  poudre  dynamite. 

H.  Le  permissionnaire  sera  tenu  d'emmagasiner  les  caisses  de  car- 
touches de  dynamite  de  manière  à  éviter  l'encombrement  et  à  faci- 
liter  aux  empln\é5  des  contributions  indirectes  leurs  vérificatious; il 
devra  fournira  ces  employés  la  main-d'œuvre  a  les  poids,  les  balance* 
et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 

9.  En  cas  de  guerre  et  a  la  première  réquisition  de  l'autorité  uni- 
taire, le  permissionnaire  devra  évacuer,  sur  le  point  qui  lui  sera  10 
diqué,  la  d\  nautile  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins  que  cette dvu» 
mite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destrac- 
tion de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  qu'il  en  résulte  pour 
le  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

1 0.  Le  délai  accordé  au  permissionnaire,  sous  peine  de  déchéance, 
pour  l'installation  du  dépôt,  est  fixé  à  six  mois  à  partir  du  jeur  de 
la  notification  de  l'autorisation. 

11.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prescrire 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 
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12.  Le  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer  à  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1876  et  des  décrets  des  i!\  août  1875 
et  28  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu'aux  lois  et  règle- 
ments existants  ou  à  intervenir  et  régissant  les  établissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes. 

13.  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  de  l'intérieur  et  des  cultes,  des  finances  et  de  la  guerre 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Rambouillet,  le  17  Septembre  1900. 

Signé  :  EMILE  LOLBET. 

l.t  l'i'siHvnt  du  Contrit ,  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 

Minisire  de  l'intérieur  cl  du  cultes  ,  (fcj  postes  et  des  télégraphes , 

*  le  Mfriitre  de  la  (juerre ,  Le  Ministre  des  finances , 

Signé  :  G'!  L.  ImdrÉ,  signé  :  J.  Caillai  \. 


V  38S8.1  —  Déchet  qui  autorise  l'établissement  d'un  Dépôt  de  Dynamite 
sur  h-  territoire  dt  la  commune  de  Coulilonx  'Hante-Garonne]. 

Du  17  Septembre  1000. 
(  Promulgué  nu  Journal  officiel  du  j»>  sejrteinbrr  1900.; 

LE  PRESIDENT  DE  LA  lÎKPUbLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes,  de  I  intérieur  et  des  cultes,  des  finances  et  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1870  et  les  décrets  des  q4  août  1875  ;i>  et  28  octobre 
1882  M  sur  la  poudre  dynamite; 

Vu  la  demande  formée  par  M.  Dcmaret ,  directeur  des  travaux  des  mines 
de  Pale  de-Hase,  à  l'elîet  d'être  autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de 
première  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Coulidoux  (Haute- 
Garonne  )  ; 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle 
il  a  été  procédé; 

Vu  l  avis  du  préfet  de  la  Haute  Garonne; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

Décrète  : 

Art.  1".  M.  Dcmaret,  directeur  des  travaux  de  mines  de  Pale  de- 
Hase,  est  autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  première  caté- 

W  UT  série,  Bull.  2r,9,  n*  4;>i7.  «  ut  série,  Bull.  73.,,  n°  i  i55a. 
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gorie,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Coulidoiu  Htate-to- 
ronoej,  sous  les  conditions  énoncées  aux  articles  suivants. 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur  le  plan 
d'ensemble  produit  par  le  pétitionnaire,  lequel  plan  restera  annexe 
au  présent  décret. 

3.  Le  dépôt  sera  place  dans  une  galerie  souterraine  creusée  eu 
forme  de  T,  Tune  des  branches  latérales  du  T  formant  la  chambre 
de  dépôt,  l'autre  restant  vide.^ 

La  longueur  de  la  branche  principal"1  formant  galerie  «facces  sera 
telle  que  la  ligne  de  moindre  résistance  du  terrain  au-dessus  de  la 
chambre  de  dépôt  ait  au  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètre 
(î-5o). 

La  chambre  de  dépôt  sera  fermée  par  une  port»»  solide*  n  menai 
série  et  la  galerie  d'accès  par  une  grille  en  fer; 

Les  parois  de  la  chambre  de  dépôt  seront  réouvertes  ifnn  en- 
duit propre  à  mettre  la  dynamite  a  l'abri  de  l'humidit"  et  le  sol  en 
sera  dallé  avec  soin. 

■i.  I  n  logement  de  gardien  >era  établi  à  protiiu't"  d  a  J-'pôl. 

5.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  1  s  îravam  de- 
vront  cire  vérifiés,  sur  l'ordre  du  préfet  lu  départ  mi  'ut,  par  un  in- 
génieur des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  qui,  avec  le  coocoon 
d'un  ingénieur  des  poudres  et  salpêtres  d 'légué  p*r  le  ministre  uVb 
guerre,  s'assurera  que  toutes  les  conditions  ci dessus  ont  été  II» 
plies,  et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  ces  ingénieurs,  le 
préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu  ,  la  mise  eu  service  du  dépôt.  Xvis  de 
celte  mise  en  service  sera  donné  au  ministre  du  commerce, w  In- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes. 

Le  dépôt  sera,  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soumis  t* 
tout  temps  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres. S** 
que  l'assistance  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire. 

h.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  déj>ôt  pourra  rece- 
voir est  fi\ee  à  cent  cinquante  kilogrammes   i  5<>*  . 

7.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  a  des  hommes  de  chou. 

Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 
ouvertes  qu'en  dehors  de  la  chambre  du  dépôt. 

Les  matières  inllaramables  autres  que  la  dynamite,  et  spécialement 
les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  i^uition,  les 
pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  pxd»  « 
dépôt  et  de  ses  abords. 

La  porte  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du  depei. 
et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  <pecidlemeut 
chargé  de  la  garde. 

Le  logement  du  gardien  et  la  grille  d'entrée  du  dépôt  seront 
reliés  par  des  communications  électriques  établies  de  telle  fréon  que 
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l'ouverture  de  la  grille  ou  la  simple  rupture  des  fils  de  communica- 
tion fasse  fonctionner  automatiquement  une  sonnerie  d'alarme, 
placée  à  l'intérieur  du  logement. 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura  à  justifier  à  toute  ré- 
quisition du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  l'administration 
des  contributions  indirectes,  de  l'emploi  de  cet  explosif.  A  cet  effet, 
elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  parafé  parle  maire,  sur  lequel 
elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  :  - 

i°  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception; 

1"  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage  immé- 
diat; 

3°  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées; 

4"  Les  noms,  prénoms  et  demeure  de  ces  ouvriers. 

L'emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera  en  outre  rigou 
reusement  vérifié. 

8.  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées  dans  l'ex- 
ploitation ou  la  surveillance,  la  suppression  du  dépôt  pourra  être 
prononcée  dans  l  es  conditions  déterminées  par  l'article  9  de  la  loi 
du  8  mars  187")  sur  la  dynamite. 

9.  Le  permissionnaire  sera  tenu  d'emmagasiner  les  caisses  de  car- 
touches de  dynamite  de  manière  à  éviter  l'encombrement  et  à  faci- 
liter aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs  vérifications:  il 
devra  fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre,  les  poids,  les  balances 
et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 

10.  lin  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  l'autorité  mi- 
litaire, le  permissionnaire  devra  évacuer,  sur  le  point  qui  lui  sera 
indiqué,  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins  que  cette 
dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destruc- 
lion  de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  qu'il  en  résulte  pour 
le  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

1 1.  Le  délai  accordé  au  permissionnaire,  sous  peine  de  déchéance, 
pour  l'installation  du  dépôt,  est  fixé  à  six  mois  à  partir  du  jour  de 
la  notification  de  l'autorisation. 

12.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prescrire 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

1  1.  Le  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer  à  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1 876  et  des  décrets  des  2lx  août 
1875  et  28  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu'aux  lois  et 
règlements  existants  ou  à  intervenir  et  régissant  les  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

l'i.  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  de  l'intérieur  et  des  cultes,  des  finances  et  de  la  guerre, 
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sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  cl  publie  an  hmrné 

officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Rambouillet,  le  17  Septembre  1900. 

Sign»'-  :  KWTf.E  I.OïTET. 


Le  Président  du  Cons>il, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  \V\u>f  cK-ttor^KAi. 

I >  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  G*'  L.  AxDRB. 


le  Ministre  du  rommrce,  dr  i'iniatt'.? . 

des  [  OsUs  d  des  télégraphes , 

Signé  •  A.  Mille,  wd. 


le  Ministre  des 
Signé  :  J,  Cullicv 


N°  38NN  |.  -—  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  di  l'industrie,  rfe» 
postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1900,  an  Crédit  à  titre  de  fanés  dt 
concours  verset  au  Trésor,  applicable  aax  Dépenses  d<  l'Im  position  tmree- 
selle  de  1900. 

Du  »3  Septembre  1900. 
Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce,  de  l  induMne.  des  poste*  et 
des  télégraphes; 

Vu  la  loi  du  i3  juin  îHqtf,  relalive  à  l'Exposition  universelle  de  1900: 
Vu  la  loi  du  l3  avril  1900,  portant  Gxation  du  budget  des  receltes  et  des 

dépenses  de  l'exercice  1900; 

Vu  le  décret  du  3i  mai  186a  :i)  sur  la  comptabilité  publique,  notamment 
l'article  ôu  relatil  aux  fonds  de  concours; 

Vu  la  dé  claration  n°  4m  49  constatant  le  versement  â  la  recette  centrale 
des  finances  <Je  la  Seine,  d  une  somme  de  cinq  millions  de  francs,  au  prolil 
de  l'Exposition  universelle  de  1900, 

Décrète  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  sur  le  budget  de  l'exercice  de  igpu,  pre- 
mière  section,  chapitre  li  :  Exposition  universelle  de  1900,  un  cremi 
de  cinq  millions  de  francs  (5,ooo,ooof),  applicables  aux  dépend  de 
'Imposition  universelle  de  1900. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précèdent  an 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  du  versement  précite. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  de?»  postes  et  des  télé- 
graphes et  lo  ministre  des  finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le 

m  il' série,  Bull.  ioi5.n'  io'>27. 
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concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  insère  au  Ihtlletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  j3  Septembre  1900. 

Si£né  :  ÉMILE  LOIRET. 


Le  Ministre  dit  commerce,  de  l'indmtrie , 

Signé  :  .».  Caillaux.  <*"         e<      l^r^h" . 

Signé  :  A.  Mil  i.krand. 


N° 38885.  —  Décret  qui  autorise  rétablissement  d'un  Dépôt  de  Dynamite 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Sahorrc  [Pyn  nêes-Oi -i<  ulules). 

Du  25  Septembre  iqcxi. 
;  I  runuilgué  an  Journal  Bfficitl  du  \.\  nm  ombre  »9<>o.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

5ur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre; 

Vu  la  foi  du  8  mars  187.Ï  et  les  décrets  des  i  \  août  1879W  H  a8  octobre 
i88'î  1  sur  la  poudre  dynamite; 

Vu  la  demande  formée  par  M.  Pelet ,  directeur  de  la  société  Hofl/ep-Do- 
riau  et  compagnie,  à  l'etlet  d'èlre  autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite 
de  première  catégorie  sur  \o  territoire  de  la  commune  de  Saliorre  (Pyré- 
nées-Orientales) ; 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  el  les  pièces  dé  l'enquête  à  laquelle 
il  a  elé  procède  : 

Vu  l'avis  du  preiet  îles  Py  rénéer.-Crieutales j 

Vu  l'avia  du  comité  consultatif  d<  s  arts  et  manufactures. 

Décrète  : 

Art.  1".  M.  Pelel .  directeur  de  la  société  lïolt/er-Doi  ian  el  com- 
pagnie, est  autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  première 
catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Sahorre  Pyrénées 
Orientales),  sous  les  conditions  énoncées  aux  articles  suivants  : 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur  le  plan 
u'ensiurble  produit  par  le  pétitionnaire,  lequel  plan  restera  annexé 
au  présent  décret. 

Il  sera  établi  dans  une  ancienne  galerie  dite  Galerie  de  lu  Fon/e , 
laquelle  sera  prolongée  et  régularisée  en  forme  de  T,  la  chambre  de 
dépôt  sera  installée  dans  Tune  des  branches  latérales  du  T,  l'autre 
restant  \ide,  la  longueur  de  la  branche  principale  formant  couloir 
d'accès,  sera  telle  que  la  ligne  de  moindre  résistance  du  terrain  au- 

1,1  Hf  sén'e,  Bull.  269,  n*  ^17.  l>!  m'  série,  Pull.  7.-9,  i,s  .•  55*. 
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dessus  de  la  chambre  de  dvpôt  ait  une  longueur  de  dix  mètres  îcf  i 
au  moins. 

Le  sol  de  la  chambre  de  dépôt  sera  dallé  avec  soin  ot  ses  paroi>  re- 
vêtues d'un  enduit  propre  à  mettre  la  dynamite  à  l'abri  de  l'humi- 
dité;  la  chambre  sera  fermée  par  une  porte  solide  en  menuiserie et 
Tentrée  du  couloir  par  une  grille  en  fer,  la  porte  et  la  grille  seront 
munies  de  serrures  de  sûreté. 

En  face  de  la  grille  d'entrée  on  établira  un  merlon  en  terre  de 
trois  métrés  (3*)  de  hauteur  au  moins,  présentant,  sur  le  côté  regar- 
dant la  dynamitièrc,  une  cavité  de  même  dimension  que  la  galerie 
destinée  à  arrêter  les  détails  en  cas  de  projection. 

3.  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  du  dépôt. 

k.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  eu  service ,  les  travaux  devront 
être  vériGés,  sur  l'ordre  du  préfet  du  département,  par  un  ingénieur 
des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  qui,  avec  le  concours  d'un  in- 
génieur des  poudres  et  salpêtres  délégué  par  le  ministre  de  la  guerre, 
s'assurera  que  toutes  les  conditions  ci-dessus  ont  été  remplies,  et, 
sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  ces  ingénieurs,  le  préfet  auto- 
risera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du  dépôt.  Avis  de  cette  mise 
en  service  sera  donné  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes. 

Le  dépôt  sera,  <*n  outre,  au  point  de  vue  technique,  soumis  eo 
tout  temps  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres, 
sans  que  l'assistance  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire. 

5.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece 
voir  est  Gxée  à  cinq  cents  kilogrammes  (5ookJ. 

G.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  de  cbok. 

Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 
ouvertes  qu'en  dehors  de  la  chambre  du  dépôt. 

Les  matières  înllammables  autres  que  la  dynamite,  et  spécialement 
les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignition,  les 
pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer  seront  formellement  exclus  do 
dépôt  et  de  ses  abords. 

La  porte  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du  dépôt, 
et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spécialement 
chargé  de  la  garde.  • 

Le  logement  du  gardien  et  la  grille  d'entrée  de  la  galerie  seront 
reliés  par  des  communications  électriques  établies  de  telle  façon 
que  l'ouverture  de  la  grille  ou  la  simple  rupture  des  fils  de  comniu 
nicaiion  fasse  fonctionner  automatiquement  une  sonnerie  d'alarme 
placée  à  l'intérieur  du  logement. 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura  a  justifier,  à  toute  ré- 
quisition du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  l'administration 
des  contributions  indirectes,  de  l'emploi  de  cet  explosif.  A  cet  effet, 
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elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  parafé  par  le  maire,  sur  lequel 
elle  inscrira,  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

i°  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception; 

2*  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage  immé- 
diat; 

3°  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées; 

d"  Les  noms,  prénoms  et  demeure  de  ces  ouvriers. 

L'emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera,  en  outre, 
rigoureusement  vériûé. 

7.  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées  dans  l'ex- 
ploitation ou  la  surveillance,  la  suppression  du  dépôt  pourra  être 
prononcée  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  9  de  la  loi 
du  8  mars  1870  sur  la  poudre  dynamite. 

8.  Le  permissionnaire  sera  tenu  d'emmagasiner  les  caisses  de 
cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  l'encombrement  et  à 
faciliter  aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs  vérifica- 
tions; il  devra  fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre,  les  poids,  les 
balances  et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 

9.  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  l'autorité  mili- 
taire, le  permissionnaire  devra  évacuer,  sur  le  point  qui  lui  sera  in- 
diqué, la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins- que  cette  dy- 
namite ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destruc- 
tion de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée  sans  qu'il  en  résulte  pour 
le  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

10.  Le  délai  accordé  au  permissionnaire,  sous  peine  de  déchéance, 
pour  l'installation  du  dépôt,  est  fixé  à  six  mois  à  partir  du  jour  de  la 
notification  de  l'autorisation. 

11.  Immédiatement  après  la  mise  en  service  du  dépôt  faisant 
l'objet  du  pr  'sent  décret,  le  dépôt  de  Thorrent  autor  isé  par  décret  du 
i3  février  1896,  sera  supprimé. 

12.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prescrire 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

13.  Le  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer  à  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1875  et  les  décrets  des  2/1  août  1875 
et  28  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu'aux  lois  et  règle- 
ments existant  ou  à  intervenir  et  régissant  les  établissements  dange 
reux,  insalubres  ou  incommodes. 

14.  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  de  l'intérieur  et  des  cultes,  des  finances  et  de  la  guerre 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
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sent  décret,  qui  sera  insère  au  Bulletin  des  lois  et  publie  au  Jmd 
officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  20  Septembre  1900. 

EMILE  U>1  BEI. 


Le  Président  du  Conseil  ,  Le  Ministre  du  commet r ,  i,  VMui" 

Ministre  d.  l'inttritmr  rt  di  s  culte*  ,  des  pasin  e»  des  lekgrtpk». 


signé  :  \VAi.Diu:k-Roi;ssK%i  .  Signé  :  A.  Muxbo». 

le  Ministre  de  la  guerre,  l*  Miuutrr  des  6*amr#, 

sigm-  :  G'1  L  A>unÉ.  Sipné  :  J.  C%RJ  ML 


\"  3^H(j.  —  Décmet  réglant  le  Transit  à  travers  V Algérie  des  Sacres Jranm 
expédies  de  la  métropole  à  destinât  ion  des  oasis  dn  Sad  et  du.  Maroc,  *w 
bénéfice  de  la  prime  a" exportation. 


(  Promulffor  au  Journal  ofin.  i  du  18  *i»Uuibpr  \qc". 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre-  dn  commerce,  de  lindustrie,  des  postes  et  <k* 
télégraphes  ; 

Vu  l'article  iV>  de  la  loi  du  16  avril  i8y5  ; 

Vu  les  décrets  d  u  17  décembre  i8<)6   5  et  du  3o  juillet  1900  w; 

Vu  la  loi  du  7  avril  i8<»~  ;  • 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 
Vu  les  avis  des  ministres  «les  finances,  du  ministre  de  lintérieur  et  Juin» 
nistre  de  la  guerre  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Aivt.  1".  L'article  3  du  décret  du  17  décembre  1896  est  complet' 
ainsi  qu'il  suit  : 

«Les  sucres  expédiés  de  la  métropole,  à  destination  directe 
oasis  du  Sud  et  du  Maroc,  avec  bénéfice  de  la  prime  d'exportation 
seront  accompagnés,  depuis  le  port  d'embarquement  jusqu'au  j*""* 
algérien  où  doit  prendre  naissance  l'opération  de  transit,  d'un  acqu'1 
à-caution  garantissant  le  remboursement  éventuel  de  la  prime  enca> 
de  non-réexportation  régulière  des  sucres  soumissionnés,  d'après  W 
tarif  en  vigueur  lors  de  la  sortie  de  France.  À  cet  effet,  cet  acquits 
caution  ne  sera  déchargé  par  le  service  des  douanes  du  bureau  alg* 
rien  réexpéditcur  qu'après  retour  à  ce  bureau  de  l'acquit  de  transi! 
dûment  régularise  par  le  certificat  du  bureau  de  sortie  défiuitive». 

P>  xrr*  série,  BnH.  18M ,  n*  59091 .  *  xii*  série,  BuiL  nOt ,  n*  38*7 
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2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  to  1«* 
graphes,  le  ministre  des  Gnances,  le  ministre  de  la  guerre,  le  pré- 
sident du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  aiusi  que  le 
gouverneur  général  de  l'Algérie,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jour- 
nal officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouver- 
nement général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  25  Septembre  1900. 

Sipné:  EMILE  LOUBBT. 


Le  Ministre  des  finances  , 
Signé  :  J.  Caii.lau.n. 


Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  VValdeck-Rousseu  . 


Le  Ministre  du  commerce,  de  rindnsl'ie , 
des  postes  H  des  teït graphes , 

Sicile  :  A.  Mu.i.ERANh. 
Le  Ministre  de  la  i/uern ■ , 

Signé  :  Gd  L.  André. 


N*  38887.  —  Décret  portant  homologation  du  Plan  de  circonscription  et  du 
procès-verbal  de  Bornage  des  Terrains  dépendant  du  magasin  à  poudre  - 
caverne  du  fort  de  Moldavie  .  à  Grenoble. 

Du  1"  Orlobre  1900. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortifi- 
cations ,  pour  la  défense  de  l'État  ; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  (,)  pour  l'application  des  lois- 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  plan  de 
circonscription  et  le  procès-verbal  de  bornage  visés  et  approuvés  p;ir 
le  ministre  de  la  guerre,  concernant  les  terrains  dépendant  du  ma 
tfasin  a  poudre  caverne  du  fort  de  Montas  ie,  à  Grenoble. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Octobre  1900. 

Signé  :  ÉMILE  I.OOBET. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  G"  L.  Andbk. 

'!  H*  série,  Bull.  9i,n'  780,  el  Bull.  io5,  n*  882. 
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V  38888.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arl s,  sur  l'exercice  i 9 00,  un  Crédit  à  titre,  de  jonds  de  concours  vents 
au  Trésor  pour  les  Dépenses  da  Service  chronométriqae  de  VObserraioirt  k 
Besançon. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-art?; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900, portant  fixation  \u  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1900; 

Vu  l'artick  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et Varticle  5a  du  décret  du  3i  nui 
1862  0); 

Vu  la  délibération,  en  date  du  27  mai  1882,  par  laquelle  le  conseil  mu- 
nicipal de  Besançon  a  autorisé  le  maire  de  cette  ville  à  contracter  un  enga- 
gement de  verser  chaque  année,  au  Trésor  public,  une  somme  de  quatre 
mille  francs  destinée  a  assurer  le  service  chronométrique  de  l'observatoire; 

Vu  le  traité  intervenu,  le  3i  du  même  mois,  entre  le  maire  de  Besançon 
et  le  ministre  de  l'instruction  publique; 

Vu  la  déclaration  délivrée,  le  9  juillet  dernier,  par  le  trésorier-payeur 
général  du  Doubs; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  Finances,  en  date  du  3  octobre  1900, 
Décrète: 

Akt.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section,  un  crédit  de  mille  fran^  (i,ooof)  des- 
tiné à  assurer,  peudant  le  troisième  trimestre  de  Tannée  courante, 
le  service  chrouométrique  de  l'observatoire  de  Besançon. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  vu  :  Universités  —  P*m 
sonm  l,  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1900. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  1* 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  5  Octobre  1900. 


Du  5  Octobre  1900. 


Signé  :  EMILE  LOCBET. 


le  Ministre  <Us  finances, 
Signé  :  J.  Caii.laux. 


Le  Ministre  de  l'instruction  p*'  >ï  '* 


et  des  beatu-arts , 


Signé  :  GsoncES  Lbtgcx> 


\V  série,  Bull.  1045,11*  10527. 
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3888g.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts ,  sur  l'exercice  1900 ,  un  Crédit  à  titre  de  jonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Enseignement  supérieur  en  Algérie. 

Du  3  Octobre  1900. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  l'ô  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1900; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  l'article  52  du  décret  du  3i  mai 
1862  M; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  30  décembre  1879  relative  à  la  création  des 
ccoles  d'enseignement  supérieur  en  Algérie; 

Vu  les  récépissés  n"  3s3y8,  3i3o6  et  3i3'i8  délivrés  par  les  trésoriers- 
paveurs  d'Alger,  de  Constanline  et  d'Oran  constatant  qu'il  a  été  versé  au 
Trésor  public  : 

Pour  Aliter,  une  somme  de   3o,ooo' 

Pour  Constanline,  une  somme  de   20,000 

PourOran.  une  somme  de   20,000 

Ensemble   70,0m 

représentant  la  quote-part  de  ces  trois  départements  dans  les  dépenses  de 
fonctionnement  desdites  écoles  pendant  l'année  courante; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  dale  du  3  octobre  igoo, 
Décrète  : 

Art.  l,r.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section,  un  crédit  de  soixante-dix  mille  francs 
170,000')  applicable  aux  dépenses  de  l'enseignement  supérieur  en 
Algérie. 

Celte  somme  sera  rattachée  au  chapitre  iv  (Algérie ),  ainsi  libellé  : 

Écoles  d'enseignement  supérieur  à  Alger  [Personnel). 

'2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne, 
de  L'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  5  Octobre  1900. 

Signé  :  ÊMILE  LOT  NET. 

le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  l'instruction  publique 

.    _  et  des  beaix-arts , 

bi&ne  :  J.  C  vu  1. m  \.  , 

SiL'ne  :  G.  I.EYCi  es. 


t,;  xi*  *i;rie,  Dali.  iOi5,  u'  io5?7. 
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V  38890.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'intérieur  et  de.<cuUet.  w 
l'exercice  1900,  un  Crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  verses  an  Trôe 
alfeclê  mur  Travaux  de  création  d'un  arrière-port  dans  la  baie  de  l'$*M. 


Du  5  Octobre  1900. 
Le  Président  de  la  république  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cakes 

et  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  déclaration  de  versement  (n° 32669  du  receveur  des  Finance*  & 
l'arrondissement  d'Aller,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public  le 
â  juillet  1900,  par  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville,  une  sonnue  m 
cinq  cent  mille  Francs,  à  litre  de  fonds  de  concours,  pour  les  Ira  van  \  de 
création  d'un  arrière-port  dans  ta  baie  de  l'Aglut; 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  buJget  gt-ueral 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1900; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  (l)  sur  la  comptabilité  publique 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours, 

DÉCRÈTE  : 

Art,  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  le  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1900  (Algérie'  ,  paragraphe  8  :  Service  des  tmwu 
pukliis,  chapitre  lvi  :  Amélioration  des  ports  en  Algérie,  pour  l'emploi 
de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  cinq  cent  mille  franc- 
(5oo,OOOf)  applicable  aux  travaux  de  construction  d  uo  arriere-?wrt 
dans  la  baie  de  fA^ha. 

2.  il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  «les  ressources  résultant  de  versements  faits  au  Trésor  a  titre 
<le  fonJs  de  concours. 

Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
le  ministre  des  finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qni  sera  inséré  au  Bulletin  d, s  Im 
et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  5  Octobre  1900. 

Signé  :  EMILE  LOIBET. 

Lé  Miniitre  des  finances  ,  Le  Président  An  Conttii , 

Signé  :  J.  C  ULLAOT.  UinUlrt  <*'  l™™  «  d"  ^ 

Signé:  WALOId-AOCSSUr. 

'  vi"  ér;-,  Bull,  loi*.,  n'  10097. 
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« 

.V  38891.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'intérieur  el  des  cultes  t  sur 
Vsxeroice  1900 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verses  au  Trésor 
applicable  mue  travaux  de  création  d'an  Port  de  commerce  à  Bougie. 

Du  5  Octobre  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  et  du  ministre  des  finances;  -  . 

Vu  ta  déclaration  de  versement  (n°  32384)  du  receveur  des  finances  de 
^arrondissement  d'Aller,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le 
10  juin  1900,  par  la  banque  d'Algérie,  pour  le  compte  de  la  chambre  de 
commerce  de  Bougie,  une  somme  de  cent  mille  francs  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  le>  travaux  de  création  d'un  port  de  commerce  à  Bougie; 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  géuéral  de  l'Algérie; 

Vu  la  kw  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  el  des  recettes  de  l'exercice  19(30; 

Vulartide  5a  du  décret  du  3i  mau  186a  (l)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  tonds  de  concours, 

« 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l€r.  11  est  ouvert  au  président  du  Conseil,  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  des  cultes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1900  (Al- 
gérie), paragraphe  8  :  Service  des  travaux  publics,  chapitre  lvi  :  Amé- 
lioration des  ports  en  Algérie ,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  un 
crédit  additionnel  de  cent  mille  francs  (loo,OOOf),  applicable  aux 
travaux  de  création  d'un  port  de  commerce  a  Bougie. 

2.  Il  sera  pourvu  a  la  dépense  autorisée  par  l'article  précèdent  au 
moyen  des  ressources  résultant  de  versements  faits  au  Trésor  à  titre 
d'j  fonds  de  concours. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes*, 
et  le  ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  a  Paris,  le  5  Octobre  1900. 

•    Signé  :  ÉMU  E  LOIBET. 

le  l'n'sident  dn  Conseil , 
Le  Ministre  des  Jtnances  ,  Ministre  de  l'intérieur  el  des  calics , 

Si^né  :  J.  Caillai. \.  Signé  :  Walpecr-Rocsseau. 

:  \i*  série,  Bull.  io*5,  n8  10537. 
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iV  3889U.  —  DÉCBET  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  COOtre 

signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  adte? 
portant  ! 

La  juridiction  du  commissariat  centrât  et  des  conmissaireî  de  police 
Nancy  (  Meurthe-et-Moselle  ï  est  étendue  sur  les  communes  de  Saint  Ma \ 
Yandu'uvre.  Jarvillc,  Laxou,  Vitlers-les  Nancv  et  Champisnealle>  vnhw 
département). 


11  est  créé  à  firaville  Sainte-Honorine  (Seine-Inférieure,  un  cniiiiiii<4trù' 
de  police. 


Le  commissariat  «le  police  de  4"  classe,  exislant  à  Challaus  \end  e  H 
el  demeure  supprimé.   Paris.  :>  Octobre  190Q.\ 


N*  38893.  —  Dec b et  du  Pbbsidbnt  de  la  République  pbaxçaise  contre 
signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  de>  call^ 
portant  : 

L'n  adjoint  en  sus  dn  nombre  détermine  par  l'article  ~3  «le  !•  loi  1" 
5  awil  i><8'|.  sera  nommé  dans  la  section  d'Oslrohove,  comuiu'ie  de  Saint 
Martin-Boulogne,  canton  de  Boulogne  (Sud  ,  arrondis >cnen!  de  B  »mI»»j.ii 
sur-Mer.  d  parlement  du  Pas-de-Calais.  [Paris,  23  Uclohn  1900. 


'  Cette  date  est  colle  de  la  réception  àu 
au  ministère  de  ta  Justice. 


On  s'aboutir  pour  I»  Bulletin  du  Lois,  à  raisou^de  9  Cranta  par  an.  a  la  (.«i*n  dr  !  Inaf»1"1*11  r 
nationale  ou  ehei  les  Receveurs  «les  postes  des  oVparterueiils. 


IMPBLMF.r.lL  NAT10SAI.K.  —  .'»  Mai-  IQO). 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  2207. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  38$9'j.  —  Décret  qui  déclare*  d'utilité  publique  les  travaux  a  Juin  soil 
pour  la  substitution  de  la  traction  électrique  a  la  traction  animale  ou  à  ta- 
peur, soit  pour  l'établissement ,  dans  la  ville  et  la  banlieue  de  Marseille,  de  d*  - 
riations ,  doublements ,  raccordements  et  terminus  nouveaux  destinés  a  com- 
pléter le  Héseau  actuel  des  liqnes  de  tramwavs. 

Du  30  Mai  igoo. 
{  Promulgue  au  Jturr.al  officiel  du  7  juin  ig-o.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu,  a>cc  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret  du  19  septeriibn 
187^ in.  portant  concession  a  ta  ville  de  Marseille  d'un  réseau  de  tramways, 
à  traction  de  chevaux,  à  élablir  sur  son  territoire; 

Vu  le  décret  du  7  décembre  1  «Sy^i approuvant  le  traité  passé,  les  20  dé- 
cembre 1N73  et  29  octobre  1874,  entre  la  ville  de  Marseille,  d'une  part  et 
W,de  la  Uaull  et  la  Banque  franco-italienne,  d'autre  part,  pour  rétablisse- 
ment et  l'exploitation  dudit  réseau  de  tramways:  ensemble  le  traité  et  le  r  i- 
hier  des  charges  y  annexé; 

Vu  le  décret  du  3  juin  187(1  <s>,  approuvant  la  cession  de  ce  réseau.  Cote 
par  la  Banque  franco-italienne  à  la  Compagnie  générale  française  de  tram- 
ways; 

Vu,  avec  les  conseillions  el  cahiers  des  charges  y  annexés,  les  décrets  de* 
i(j  août  1890''  ,  S  septembre  1892^  et  i3  juin  1898  ("\  qui  ont  déclare 
d'utilité  publique  l'établissement  de  nouvelles  lignes  de  tramways  dans  I 


A  xir  série,  Bull.  i3i,  n*  353 '1. 
>*'  xn*  série,  Bull.  238,  n*  3»i78. 
'  xir  série,  Bull.  3o3 ,  n'  ."»*3i. 

XIT  Série. 


xii'  série,  Bull.  135;,  n'  22713. 
4  xu*  série,  Bull.  i">oS,  n*:>56i.'. 
l*J  \n*  série  Bull.  2001,  n*  35o3o. 
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ville  de  Marseille  et  sa  banlieue,  concédé  ces  nouvelles  lignes  à  ladite  njk 
et  approuvé  la  rétrocession  de  l'entreprise  à  la  Compagnie  générale  frac 
oaise  des  tramways: 

Vu  l'avnnt-|)rojet  présenté  pour  la  transformation  de  b  traction  animal? 
ou  a  vapeur  en  traction  électrique ,  sur  l'ensemble  du  reseau  c  institué  par 
les  décrets  suvvi.-és.  transformation  nécessitant  le  doublement  des  voies  dr 
quelques  sections,  1  établissement  de  déviations  de  terminus  nouveau*  f< 
de  raccordements; 

Vu,  notamment,  le  plan  d'ensemble  du  réseau; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-proje! 
en  exécution  de  l'article  29  delà  loi  du  11  juin  1880  et  dans  les  fora» 
déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique 'du  18  mai  1881  1 

Vu,  notamment,  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  date  de* 
i-8  août,  l'S  20  septembre  1898: 

Vu  l  avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  en  date  du  2  août 

1*98; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  des  Bouches-du-K  hône,  en  date  da 
12  octobre  i8»,8,  et  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Marseille, en 
date  du  12  octobre  1897; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  date 
du  27  mars  1899; 

Vu  les  adhésions  données  le      avril,  3  et  12  mai  18^9.  par  le  président 
lia  Conseil,  ministre  de  1  intérieur  et  des  cultes,  par  le  ministre  de  ta  ma 
riae  et  par  le  ministre  de  la  guerre,  aux  conclusions  prises  par  la  commis 
sion  mixte  des  travaux  publics; 

Vu  la  cdhveolion  passée,  le  5  mai  1900,  entre  le  maire  de  Marseille. igB 
saut  au  nom  de  la  ville,  et  la  Compagnie  générale  française  detram»ay>. 
pour  la  rétrocession  de  1  entreprise,  ainsi  que  le  cahier  des  elnrges  y  an- 
nexe ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  21  m*r- 
1898  et  9  octobre  1899; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  18S0  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways  ; 

Vu  la  loi  du  j5  juin  1895,  sur  les  conducteurs  d'énergie  électrique; 
Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai1"  c* 
6  août  1881  <»>; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

DÉCRETS  : 

AhT.  1".  Sont  déclares  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire,  ^ 
pour  la  substitution  de  la  traction  électrique  à  la  traction  animale  ou 
a  vapeur,  soit  pour  l'établissement,  dans  la  ville  cl  la  banlieue  de 
Marseille,  de  déviations,  doublements,  raccordements  et  terminus 
nouveaux,  destinés  à  compléter  le  réseau  actuel  des  lignes  de  tram 
ways,  conformément  au  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret. 

•  xn*  série,  Bull.  629,  n'  107*7.  f*  ur* série.  BaiL 6*4. b'iis**- 
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i  qu'aux  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé  et  qui  de- 
niera  e*r  dément  annexé  au  présent  décret. 
I /ensemble  des  lignes  constituera  un  réseau  soumis  au  mémo  ré- 
gime et  au  même  cahier  des  charges. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion desdits  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux 
ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Marseille  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction 
♦  t  a  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit,  transformé, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dêssus  visé. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  5  mai  1900,  entre  le 
maire  de  Marseille,  au  nom  de  la  ville,  et  la  Compagnie  générale 
française  de  tramways,  pour  la  rétrocession  du  reseau  de  tramways 
.susmentionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  à  celte  convention. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

j.  II  est  interdit  à  la  Compagnie  générale  française  des  tramways, 
sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital ,  directement  ou  indi 
rectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  IVxptoi 
lation  des  lignes  de  tramways  qui  lui  sont  rétrocédées,  sans  y  avoir 
été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Mai  1900. 

Signe  :  ÉMILK  LOUBET. 

Le  Vinistre  de;  travant  publia, 

Signé  :  Pjkrre  Baudin. 


CONVENTION. 

Kntre  les  Houss.gnés, 

M.  Sintéon  Flaissieres ,  maire  de  la  ville  de  Marseille,  agissant  en  retle  qualité  et  en 

verdi  d'une  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  12  octobre  «81)7, 

■ 

D'une  part; 

VA  M,  Louis  Gntiiy.  ingénieur,  idministralcur  délégué  de  la  Compagnie  *  générale 
lraiuai>ede  tramways,  dont  le  «-iege  social  est  à  Paris,  rue  de  la  Cbaus>ée-d'Antiu  . 
n*  60,  agissant  en  rette  q-iali  e  et  en  wrtu  d'une  dérision  du  conseil  d'administration 
de  ladite  compagnie,  en  date  du  6  octobre  1897. 

D'autre  part , 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Aki.  I".  La  ville  de  Marseille  s'eugage  à  demander  à  l'I.tat,  pour  la  rétrocéder  à 
U  Compagnie  générale  française  de  tramways,  l'autorisation  de  substituer  lu  traction 
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électrique  avec  ûl  aérien  a  la  traction  animale  on  à  vapeur  sur  les  lignes  de  tramways 
exploitées  par  celte  compagnie  sur  le  territoire  de  la  commune  et  qui  font  l'objet  dès 
traités  du  20  décembre  1873,  du  i5  février  1890,  du  a5  juin  1891  et  du  5  août  18a-. 
approuves  par  les  décrets  en  date  des  19  septembre  et  7  décembre  1874,  î6  août 
1890,8  septembre  1893  et  i3juin  1898. 

f 

2.  La  ville  de  Marseille  s'engage  également  à  demander  à  l'Ktat  l'unification  lu 
3i  décembre  1940  des  dates  d'expiration  des  concessions  précédemment  accordées  à 
la  ville  de  Marseille  et  rétrocédées  à  la  compagnie,  et  à  rétrocéder  les  concessions  ain« 
modifiées  à  la  Compagnie  générale  française  de  tramways  pour  cette  même  doré. 
La  Compagnie  générale  française  de  tramways  déclare  accepter  cette  nliiHnasai 
Elle  lui  est  consentie  conformément  à  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  aux  conditions  -tipe- 
lées  dans  le  cahier  des  charges  ci-annexé  de  la  concession  faite  par  l'État  à  la  villr  <i<* 
Marseille. 

3.  Los  rétrocessions  <]iii  font  l'objet  des  articles  1  et  2  sont,  en  outre  des  comi 
tions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  approuvant  la  présent?  convention,  se 
cordees  aux  conditions  ci  après  : 

Le  système  de  traction  adopté  sera  à  fil  aérien  avec  trolley  Dickinson  et  suspension 
par  poteaux-consoles. 

Toutefois  les  poteaux  pourront  être  remplacés  par  des  haubans  là  où  les  trolloir- 
sont  insuffisants ,  mais  avec  l'.iutorisation  de  la  ville. 

Les  feeders  d'alimentation  seront  obligatoirement  souterrains  dans  l'étendue  de  U 
première  zone  délimitée  à  l'article  a3  du  cahier  des  charges  annevé  à  la  présente  con- 
vention. 

Les  dispositions  de  détail  seront  concertées  entre  la  compagnie  et  la  ville  aMnt 
d'être  proposée*  au  préfet. 

Kn  cas  de  désaccord  ,  la  \illo  et  la  compagnie  s'en  remettront  à  la  décision  du  prffèt 

La  compagnie  devra,  à  ses  risques  et  périls,  se  pourvoir  dea  autorisations  des  pro- 
priétaires intéressés. 

La  compagnie  installera,  sur  les  places,  carrefours,  voies  principales  et  autres  eœ 
placements  constituant  des  points  de  concentration  du  public,  des  poteaux  décoratif4 
susceptibles  de  recevoir  des  lampes  électriques,  des  trophées,  des  écussons,  rte. .  * 
l'occasion  îles  fêles  publiques  et  solennités  quelconques. 

La  ville  aur»  le  libre  et  gratuit  usage,  pour  son  propre  service,  des  poteaux  ai 
autres  appareils  formant  suppôt  ts  pour  telle  destination  qu'il  lui  conviendra,  a  condi 
lion  de  11e  pas  les  détériorer  ei  de  ne  gêner  en  tien  la  circulation  des  voitOK» Ae 
tramw  ays. 

4.  Il  sera  établi  des  doubles  >oie*  sur  tous  les  pointa  du  réseau  existant,  a^ant  b 
largeur  réglementaire  prévue  par  le  cahier  des  charges. 

La  rompagliie  pourra  eu  outre  demander  au  préfet  l'autorisation  d  établir  des  \o»e> 
de  garage  aux  points  terminus,  ainsi  que  «les  boucles  et  des  voies  de  raccordement . 
suivant  le*  besoins  du  trafic,  soit  pour  des  services  de  navette,  soit  pour  dessertiee* 
directs. 

Les  dispositions  de  ces  \oics  seront  concertées  entre  la  compagnie  et  la  *ilte  avao' 
d'être  proposées  an  préfet. 

Lu  ca<  Je  désaccord  .  la  ville  et  la  compagnie  s'en  remettront  à  la  décision  da  prefo- 

5.  Toules  les  dépenses  de  transformation  et  d'entretien  du  réseau  seront  à  li  rhaig* 
de  la  compagnie. 

Lt  compagnie  devra  remettre  les  chaussées  eu  bon  état.  Les  travaux  de  wlf  Q*" 
ture  à  exécuter  aux  pavages,  empierrements,  bordures,  trottoirs,  égrHit*.  cor» 
duites,  etc.,  qui  seront  la  conséquence  de  la  transformation,  seront  à  la  durit  Js 
compagnie,  sans  qu'il  puisse  en  résulter,  dans  aucun  cis.  une  charge  qui'l^qu*' 
pour  la  ville. 

Par  dérogation  ans  obligations  prévues  au  cahier  des  charges  annexé,  lof *\w  ***** 
modifications  de  nivellement  de  chaussées  ou  autres  auront  lieu  sur  les  voie*  cm 
pruntees,  la  compagnie  aura  à  sa  charge  les  travaux  à  exécuter  pour  rarconi<*r  °Q 
mettre  en  harmonie  son  installation  ou  le  pavage  de  la  zone  lui  incombant  «vec  tes 
nouvelles  dispositions  des  voies  en  causes.  S'il  s'agit  de  la  transformation  du  p»»*^  « 
la  compagnie,  au  fur  et  à  mesure  des  réparations  de  la  surface  à  sa  charge,  adoptera 
■hssnavés  de  même  nature  et  de  mêmes  dimensions  que  ceux  employés  par  la 
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L'élagage  des  arbres,  s'il  est  nécessaire  au  fonctionnement  du  service,  sera  exécuté 
par  les  soins  de  la  ville  aux  frais  de  la  compagnie. 

Le  nettoyage  des  rails  et  l'enlèvement  des  boues  et  poussières  en  provenant  seront 
à  la  charçede  la  compagnie,  qui  devra  se  conformer,  pour  ce  faire,  aux  prescriptions 
•les  arrêtes  de  police  et  aux  indications  des  services  de  voirie. 

Une  salle  d'attente  suffisamment  vaste  sera  construite  place  de  la  Joliette,  et  les  des- 
sins en  seront,  au  préalable,  soumis  à  la  municipalité.  Elle  sera  toujours  entretenue 
en  parfait  état  de  propreté. 

6.  La  compagnie  devra  supporter  les  dépenses  nécessaires  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux de  protection  et  de  mise  en  état  des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  exis- 
tantes à  la  date  de  la  mise  en  exploitation  du  tramway  à  traction  électrique,  ainsi 
que  pour  assurer  leur  bon  fonctionnement. 

7.  Il  y  aura  des  voitures  fermées  ou  bien  ouvertes,  suivant  les  saisons. 

Les  horaires  seront  établis,  d'accord  avec  la  ville,  avant  d'être  soumis  h  l'approba- 
tion préfectorale. 

Les  arrêts  seront  déterminés  d'un  commun  accord  entre  la  ville  et  la  compagnie , 
*ous  réserve  de  l'autorisation  préfectorale.  Aux  endroits  du  centre  de  la  ville  dange- 
reux pour  la  circulation ,  il  sera  établi  par  la  compàgnie  des  refuges  à  ces  points 
d'arrêt. 

En  cas  de  désaccord  sur  l'application  de  ces  derniers  paragraphes ,  la  ville  et  la  com- 
pagnie s'en  remettront  à  la  décision  du  préfet. 

Le  service  actuel  de  nuit  aux  abattoirs  sera  maintenu  ,  c'est-à-dire  que  chaque  nuit , 
un  voyage  aller  et  retour  entre  la  Cannebièreet  les  nouveaux  abattoirs  sera  effectué  à 
l'heure  indiquée  par  la  municipalité  avec  l'approbation  du  préfet. 

5.  La  compagnie  devra  payer  à  la  ville  un  droit  de  hoirie  et  de  stationnement  fixé 
k  trois  dix  pour  cent  (3. 10  p.  100)  de  la  recette  brute  de  transport  sur  toutes  les  lignes, 
celte  nidevance  étant  exigible  par  la  ville  à  partir  du  21  avril  1899.  Tour  les  droits  de 
péage  qui  pourraient  être  payés  à  la  compagnie  par  d'autres  concessionnaires  emprun- 
tant ses  voies,  cette  redevance  de  droit  de  voirie  et  de  stationnement  ne  sera  que  de 
deux  pour  cent  (2  p.  100). 

Les  versements  seront  effectués  dans  le  courant  du  mois  qui  suivra  chaque  tri 
mestre.  La  liquidation  de  la  redevance  sera  faite  tous  les  trois  mois  par  les  soins  de  la 
compagnie,  sur  un  état  de  recettes  d'après  les  feuilles  de  perception  des  conducteurs, 
et  la  compagnie  devra  produire  ses  livres  pour  toutes  les  vérifications  de  recettes  que 
la  ville  croira  devoir  contrôler. 

La  compagnie  t'engage  en  outre  à  garantir  à  la  ville  de  Marseille  un  minimum  de 
trente-cinq  mille  francs  (3*»,ooof)  par  an  de  droits  d'octroi  sur  les  charbons;  cette 
•  ondition  serait  annulée  si  les  octrois  venaient  à  disparaître. 

9.  Si,  en  1918,  un  autre  système  de  traction  électrique  présentait  des  avantages 
aussi  économiques  au  point  de  vue  des  dépenses  d'exploilation  que  le  système  par 
trolley,  a\ec  fil  aérien,  sans  nécessiter  ni  (il  aérien  ni  installations  encombrantes  dans 
les  rues,  et  que  ce  système  ait  déjà  été  appliqué  avec  succès  dans  une  ville  de  France 
où  à  l'étranger,  la  compagnie  devra,  sur  la  demande  de  la  \illc,  approuvée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  adopter,  à  partir  de  1918,  ce  système  pour  toutes  les  par- 
ties de  lignes  qui  empruntent  les  rues  Gannebière,  de  la  République,  de  Noailles,  de 
Home,  Sainl-Ferréol ,  places  Saint-Ferréol  et  de  la  Préfecture. 

Toutefois  cette  obligation  pour  la  compagnie  de  modifier  son  système  de  traction 
ne  pourra  pas  dépasser  la  date  du  3l  décembre  1930. 

Ine  commission  composée  de  trois  ingénieurs  nom  niés,  l'un  par  la  ville,  l'autre 
par  la  compagnie  et  le  troisième  par  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du  dé- 
partement, sera  chargée  d'établir  la  comparaison  entre  les  Irais  d'exploitation  du  sys- 
tème proposé  par  la  \ille  et  du  système  employé  à  cette  époque  par  la  compagnie  gé- 
nérale française^  de  tramways. 

Dans  celte  comparaison  ."les  frais  d'exploitation  comprendront,  en  dehors  des  frais 
généraux  divers,  les  frais  de  traction,  d'entretien  et  d'amortissement,  ces  derniers 
frais  devant  être  répartis  sur  le  nombre  d'années  pendant  lesquelles  chaque  système 
aura  été  ou  devra  être  employé. 

IU.  La  compagnie  générale  Iran,  aise  de  tramways  ne  pourra  en  aucun  ca>  être 
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obligée  d'assurer  à  se»  frais  l'exploitation  des  «ervices  d'omnibus  qui  viendraient  a 
«vsser  par  suite  de  l'application  de  la  tra«  tiou  électrique  aux  tramways; 

Cependant ,  elle  s'oblige  a  assurer  le*  services  d'omnibus  de  banlieue  ci-de$v>av 
depuis  le  point  terminus  acîuel  jusqu'aux  point»  de  contact  ave:  ses  lignes  de  " 

«•vavs  : 

I*  De  Châteaii-Gombcrt  à  la  Rose; 
i*  Des  Olives  a  la  Rose; 
3*  De  LKslaque  à  Saint-Louis; 

i*  De  Saint  Antoine  à  Saint-Louis.  Ce  dernier  service  serait  su|, jirimé  si  U 
unie  prolongeait  sa  ligne  de  tramway*  de  Saint-Louis  jusqu'à  Saint-Antoine. 

Le  prix  de  transport  ne  pourra  pas  excéder  relui  perçu  actuellement  par  le>  on..-; 
bus.  savoir  : 

De  la  Pose  à  Saint-Gcrôme,  dix  centimes  (of  io  ;  à  Saint-Mitre,  quioxe 

(o'i5);à  Cbàteau-Gombert ,  vingt-cinq  centime*  (o's5). 

De  Saint*  iérôme.  à  Saint-Mitre,  dix  centimes  (ocio);  à  Cbàteau-Gombert .  quim- 
centimes  (  of  i5). 

De  Saint  Mitre  à  Château  Combe rt ,  quin/c  centimes  (o'i5). 

De  la  Rose  aux  Olives,  quin/c  centimes  [o(  io  ). 

De  Saint  Louis  à  Saint-André,  dix  centimes  (of  io);  à  S  tint-Henri ,  quinze  onlurns 
(of  i5);  a  LlMaque,  vingt  rini]  centimes  -o'îâ]. 

De  Saint-André  à  Saint-Henri,  dix  centimes  o'^;  à  l'Estnque.  qui  me  centimes 

(o'iâ). 

De  Sainl-nenrî  à  l'Eslaqne,  dix  centimes  ofio); 

De  Saint  Louis  à  la  Viste,  quinze  centimes  (ori5);  à  Saint-Antoine,  vingt  centime 
(o'  20). 

De  «a  Viste  à  Saint- Antoine  .  dix  centimes  o'io). 

1  1.  Sur  la  demande  du  maire  et  pour  une  ou  plusieurs  voitnres  complètes  la  com- 
pagnie irauv-pottera  en  commun,  avec  un  i «liais de  cinquante  poor  cent  <  f»o  p.  it« 
iJ  Les  en'ants  drs  écoles  communales;  >"  les  pompier*  e»  service  de  troupes  en  cas 
de  nécessiL1.  Les  agents  d'octroi  en  tenue  pour  se  rendra  a  leur  poste,  de  h  »iHe*ai 
barrières  H  d»>s  barrières  en  ville,  xovageront  gratuitement. 

12.  Les  voilures  île  trnmwaxs  devront  tenir  leur  dro-'e.  les  aiguillages  seront  chan- 
gés en  conséquence  au  furet  à  mesure  de  l'avancement  d«  s  travaux. 

13.  Il  l'n!  spécifié,  conformément  ù  l'arlirle  3u  «le  la  loi  du  ii  juin  1880,  qac&*r< 
la  rédaction  du  rahier  des  charges  ont  été  modiGés  les  articles  ou  portions  d"artir>« 
suivants  du  i  ahier  des  charges  type.  :  i ,  4  ,  à ,  6,  7,  8,  10,  11 ,  ta,  »3,  i4,i5,  16.  t'- 

Les  articles  38  et  3p,  sont  supprimes. 

l'i.  Après  l'approbation  des  projets  d'exécution,  la  rompagote,  devra  remettre  J 
l'administration  municipale  d  ux  expéditions  conformes  de.s  projets  déGnitif*. 

La  compagnie  sera  Lune  de  transmettre,  chaque  année,  au  maire  dJ  MarscinV. 
en  double  expédition,  le  rapport  annuel  des  actionnaires,  un  résumé  de>  compt'1 
de  recettes  et  un  extrait  du  procès -verlnil des  délibérations dV  son  assemblée grnèrsL 

15.  La  présente  convention  jointe  au  cahier  des  charges  accepté  à  la  même  a* p 
annule  et  reni"lace  toutes  I  s  conventions  antérieures  avec  la  ville,  de  mêrneq0*  1 
cahier  des  charges  ci-annexé  annule  et  remplace  tous  les  cahiers  des  chargé  " 
neurs. 

10.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession  le  concessionnaire  déposer*  a'* 
Caisse  «les  dépôts  et  consignations  une  tomme  de  soixante-quatre  mille  ftw* 
(64,000')  en  numéraire  ou  en  rente  sur  l'État,  calculé  -  conformément  an  décret  «a 
3i  janvier  187s,  ou  en  bons  du  Trésor  arec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse , «** 
celles  de  ces  valeur*  qui  seraient  nominatives  ou  a  ordre. 

Cette  somme  lormera  le  cautionnement  de  l'entreprise  et  11e  sera  rembourse*  *  * 
Compagnie  générale  française  de  tramways  qu'après  l'expiration  de  la 
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17.  La  compagnie  rétrocession  naire  fait  dès  à  présent  élection  de  domicile  à  Mar- 
seille, chez  le  directeur,  des  tramways,  à  rétablissement  des  Chartreux,  où  tontes 
pièces,  acte,  oadre  ,  etc.. . .  lui  seront  adressés  ou  signitiés. 

18.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  donneront  lieu  le  présent 
traité  et  le  cahier  des  charges  ci  annexés,  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Fait  en  quadruple  exemplaire,  à  Marseille,  le  5  mai  1900. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Compagnie  générale  française  des  tramway*,  Le  Maire  de  Marseille, 

L'Administrateur  délégué,  Signé  :  t)r  Fi  aissikres. 

Signé  :  L.  GdABT. 

Enregistré  à  Marseille,  le  7  juillet  1900,  folio  5a,  case  a.  —  Reçu  un  franc  vingt- 
cinq  centimes,  décimes  compris.  —  Signé  :  Demoulin. 


CAHIER  DES  CHVRCES. 


.TITRE  I". 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 


Objet  de  la  concession. 

Art.  1".  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  de  *  charges  est  des- 
tiné au  transport  des  voyageurs,  des  petits  colis  cl  éventuellement  des  marchandises 
sur  la  demande  du  enn  essionnaire. 

La  traction  aurn  lie u  par  moteur  mécanique  approuvé  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Tracé. 

2.  Ce  réseau  qui  lait  l'objet  des  décrets  en  d^le  des  19  septembre  1874,  7  décembre 
1874  ,  a6  août  18(^0  ,  8  septembre  189a  et  i3  juin  i8t|8  comprendra  et  empruntera  les 
voies  publiques  ci-après  désignées  dépendant  tant  de  la  grande  voirie  que  de  la  voirie 
urbaine  et  vicinale  : 

1"  De  la  place  Victor-Gélu,  quai  jju  Port,  quai  de  la  Fraternité,  Cannebière,  rue 
No.iilles,  allées  deMeilhan,  le  Chapitre,  boulevard  I  ongehamp,  boulevard  l'hilippon, 
boulevard  cjn  Jardin-Zoologique  jusqu'à  l'entrée  du  jardin  zooloirique,  le  chemin  des 
Chartreux  en  sui\ant  la  route  nationale  n*  8  bis  jusqu'à  la  Croix  Rou^e; 

a*  De  la  p'acc  des  Capucines,  boulevard  Dugommicr,  boulevard  du  Musée,  cours 
Lieutaud,  partie  du  boulexard  Baille,  grand  chemin  de  Toulon,  route  nationale  n*8, 
jusqu'à  Saint  Marcel; 

3°  Du  cours  Saint-Louis ,  la  rue  de  Rome ,  la  place  Caslellane ,  les  avenues  du  Prado  » 
le  chemin  du  littoral  par  Bonncveine,  la  Pointe  Roui  e  jusqu'à  la  Madiapue  de  Mon- 
tredon,  la  promenade  de  la  Plage,  le  chemin  de  la  Corniche  p»-r  l'Oriol,  les  Catalans, 
le  boulevaidde  la  Corderie,  place  de  la  Corderie,  bouli  vard  Notre-Dame,  les  deux 
chaussées  du  cc.urs  Pierre-Puget,  la  place  Estrangin  en  traversant  la  rue  Paradis,  le* 
deux  chaussées  du  boulevard  du  Muy,  la  place  de  la  Prélecture,  place  et  rue  Saint- 
Ferréol.  la  rue  Armény,  la  place  de  Rome,  partie  de  la  rue  des  Templiers  et  la  place 
du  Change; 

à"  La  rue  Colb'rt,  la  rue  de  la  République,  du  quai  de  la  Joliette  par  le  boulevard 
des  Dames  à  la  rue  de  la  République,  la  place  de  la  Joliette,  le  boulevard  M. intime, 
le  boulevard  de  Paris,  la  rue  Saint-Cassien ,  le  contour  des  bassiusde  radoub  et  le 
chemin  du  Littoral  jusqu'à  l'Estaque; 
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r>*  Du  cours  Belzunce,  la  rue  d'Aix,  le  chemin  d'Aix,  l'avenue  d'Irène  U  n. 
u.dionale  n*  8,  jusqu'à  Suint-Louis; 

0*  Du  boulevard  Longchamp  par  le  boulevard  National  jusqu'au  boulf t <ird  Mifiu^ 
7*  Du  rond-point  du  Prado,  le  nouveau  boulevard  jusqu'à  Maiargues. 

Le  présent  cahier  des  charges  annule  et  remplace  les  cahiers  des  chirçttin** 
aux  décrets  ci-dessus  visés. 

Il  régira  donc  l'ensemble  des  lignes  énumérées  ci-dessus. 

Délais  d'exécution. 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  à  l'approbatiou  daus  un  délai  !•  * 
mois  à  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  nn  délai  de  sîv  mois  à  partir  de  lie? 
date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  le  réseau  puisse  éui  fin 
l'exploitation  dans  un  délai  de  dix-huit  mois. 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

't.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'à» 
quarante-quatre  centimètres  ( 

La  largeur  du  matériel  roulant ,  y  compris  toutes  saillies,  notamment relie da« 
chepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  deux  mètres  vingt  centimètres  fcq 
cette  largeur  permettra  encore  de  réserver  deux  mètres  soixante  centimètre*  $ 
|n>ur  le  stationnement  et  deux  mètres  (s-  dans  tous  les  a  i très  cas;  U  ' 
matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  quatre  mètres  \'m£i 
A-2o). 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre  toi 
e\térieurs  des  rails,  sera  telle  qu'il  reste  au  moins  cinquante  centimètres  i<" 
les  parties  les  plus  saillantes  de  deux  véhicules  se  croisant. 

Alignement*  et  courbes.  —  Pentes  et 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des* courbes  dont  \t 
pourra  être  intérieur  à  quinze  mètres  (i5"). 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  celui  des  \oies  publiques  emprus»* 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devrout  être  " 
tant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,,  dans  les  cas  exceptionnels,  de  fj"?^1 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  otite 
>  rectifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
l'autorité  compétente  pour  approuver  les  projets  d'exécution. 


Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  anx 


G.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie  Je  U  ><-*r: 
accessible  à  la  circulation  ordinaire,  les  voies  de  fer  seront  posées  au  ni**— 
^ans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et 
lion  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  seu: 
moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet. 

Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  vingt  centimètres  (o*  20  !  <f 
régnera  dans  Tenlre-rails,  dans  l'entre  voie  et  à  cinquante  centimrtr» 
s  rente  cinq  centimètres  ^o"3.r»}  au  moins  de  chaque  côté,  ainsi  «]  ail  * 
ticle  12  ci-dessous,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  k  ï***^. 
proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  *es  ^"V'^JÎÎir 

La  chaussée  pavée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  f:i*f^. 
dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du  trxB*C 
faillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d  au  moio^* 
(uarante  centimètres  (a"  |o),  permettant  à  une  voiture  ordiiuvire  Je  * 
laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire.  , 

On  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  quarante  centimètres  f  i"  \o)  *l 
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M  réservé,  d'autre  part ,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (  toutes  saillies  comprises) 
t  les  limites  des  propriétés  rivent  ines  oa  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent  en 
vant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les  plus  sail- 
mies  du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de  l'accotement.  Dans  les 
nies  ou  11  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  remblai  de  plus  de  cinquante  cen- 
mrtres  o*  5o)  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de  drblai  ou  d'un  obstacle  continu 
ipa<5ant  le  niveau  des  marchepieds,  il  sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  mnns 
iiinte-quin/e  centimètres  (0*75)  de  largeur  entre  la  partie  la  plus  saillante  du  ma- 
nVJ roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied  du  déblai  ou  l'obstacle  continu.  Tour 
i  obstacles  izolés,  cet  intervalle  sera  réduit  à  soixante  centimètres  ^o-ôo). 

établissement  de  la  rôle  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  on  accotement  interdit  aux  voitures  ordinaires 
I  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  deux  mètres  vingt  centimètres  (a"  20)  de 
§ev  et  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o"35)  d'épaisseur  totale,  qui  sera 
*ée  de  ni>eaa  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 
J  partie  àf  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures  ordi- 
w  et  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de  cinq  mètres  (5-),  cette  lar- 
rminim  im  étant  mesurée  en  dehors  de  l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et 
iebon  de*  emplacements  qui  seront  affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de 
oute. 

•utorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution  pourra  exiger  que 
yka'ntent  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limite  du  côté  de  la  «haussée  de  la  voie 
fique  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moins  douze  centimètres  (o*  îa)  de  saillie, 
*  loliditf  suffisante.  Elle  pourra  également  prescrire  dans  les  parties  de  routes 
e chemins  dont  ta  déclivité  dépassera  trois  centimètres  (o"o3)  par  mètre,  l'cta- 
Bnent  d'un  demi-caniveau  pavé  le  long  des  bordure*  en  pierre,  lin  intervalle  libre 
mte  centimètres  (o"3o)  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  le  l'arête  de  cette 
are  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée  ;  un  autre  intervalle 
d'un  m^tre  quarante  centimètres  (i"4o)  subsistera  entre  l<i  matériel  roulant 
essaillitM  ouipiises;  et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements 
«rrés,  s'i  s  passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

voie  feniv  sei\«  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les  plus  sail- 
*du  mu«ériel  roulant  nu  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de  l'accotement.  Dans  les 
'»  où  fa  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  renfilai  de  plu*  de  cinquante  ce  li- 
res ^tT  5o)  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de  déblai  ou  d'un  obstacle  continu 
«int  le  1  i-t  au  des  marchepieds,  il  sera  ménagé  au  espace  libre  d'au  moins 
îte-qmn/e  centimètres  (o"7Ô)  de  largeur  enire  la  partie  la  p'us  saillante  du  ma- 
roulant  e'  la  limite  extérieure  du  remblai,  du  déblai  ou  de  l'obstacle  continu, 
les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera  réduit  soixante  centimètres  (o"6o). 
rails  qui ,  à  l'extérieur,  seront  an  niveau  de  l'accotement  régularisé,  ne  formeront 
entre-rail*  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues  du 
ici  de  la  voie  ferrée. 

Traverses  des  villes  et  villages. 

Oins  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées'devront ,  à  moins 
autorisai  ion  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établisse- 
de  troffoirs  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 
minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

^ûur  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  l'établissement 
rottoir.  un  mètre  dix  centimètres  (i"  10).  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir 
limite  d^'  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés  s'ils  passent  en 
de  ce*  I unités. 

jitre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'un  trot- 

}uànd  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  quarante 
lètres  (  im  ao); 

Xlf  Série.  66 .  . 
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on  supprime  ce  stationnement ,  trente  centimètres  (o"  ào). 

Quand  l'établissement  du  tramway  sur  de  larges  trottoirs  existant  dan 
4»otb  été  autorisé,  il  sera  fait  application  de  l'article  7. 

Exécution  des  travaux. 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chtofw  **r 
couvert  par  dos  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  quafittd"  < 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment tie  fa  pose  de  la  nàïtn" 
il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin  d'opérer  ce 
sèment  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi- pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  on  refaites 
qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissés  à  la  libre  ~ 
sition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  votes  ferrées  devront  ètrede ïr.z 
qualité  et  propres  a  remplir  leur  destination. 

Voies. 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et 
bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt-cinq  kilogrammes  '  a5*  i  an  » 
mètre  courant;  ils  serotit  posés  suivant  le  système  qni  sera  approorê  par  T 
iration  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Gares  et  stations. 

11.  Les  voitures  devront  s'arrêter  à  des  points  fixe*  qui  seront  déterrant 
l'approbation  des  projets  définitifs. 

Dans  le  cas  ou  après  un  essai  de  deux  ans  le  système  des  arreMs  fixes  n*  ècr^ 
pas  satisfaction  au  public,  suivant  appréciation  de  l'adminis  ration  .  Ir$ 
vraient  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  les  voyageurs.  sa***" 
sections  où  il  serait  reconnu  nécessaire  de  ne  s'arrêter  qu'a  •  -értairte»  staw»  1 
ce  ras,  il  serait  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  qu'il  serait  établi  de«  O**  * 
halles  pour  le  service  des  voyageurs  aux  terminus  du  centre  et  de  \\  baïto*  r 
points  délimitant  les  zones  indiquées  à  l'article  s3. 

TITRE  II. 
ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 


I  *  1 1 1  T'  'I  1  *  1 1  • 

1 2.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures 
à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui  est  à  la  charge  da 
comprend  le  psvnpe  des  entre-rails  et  de  l' entre- voie ,  ainsi  que  des 
centimètres  (o"  3o ]  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux 
pruutant  les  rues  et  voies  désignées  ci -dessous  : 

1*  Place  Victor- (iélu,  Cannebière,  boulevard  de  la  } 
'reux; 

a*  Boulevard  Pbilippon ,  boulevard  Longchamp,  boulevard  Nation  a] 
jusqu'à  l'ancien  abattoir,  boulevard  Mirabeau,  boulevard  de  Paris, 
rue  de  la  République; 

.V  Cours  BeUuiice,  cours  Saint-Louis,  rues  de  Rome,  Casteilane.  '-«à  W 
veine; 

A*  Chemin  <le  la  Corniche,  boulevard  de  la  Corderie,  cour^ 
vanl  du  Muy.  rue  d'.Armény; 
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5*  Place  de*  Capucines,  cours  I.ieutaud ,  parti*?  du  boulevard  Baille  jusqu'à  la  place 
Ostellane. 

Sur  les  lignes  empnmtant  des  rues  et  voies  autres  que  celles  désignées  ci-dessus , 
l'accotement  sera  de  trente-cinq  centimètres  (o"35). 

Pour  tomes  lignes,  lorsque  l'entre-voie  aura  plus  d'un  m^tre  vingt  centimètres 
(1*  30)  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  le  concessionnaire  n'entretiendra  plus  que 
des  bandes  de  soixante  centimètres  {o"  Go)  de  largeur  le  long  des  deux  rails,  et  ces 
bandes  seront  même  réduites  à  cinquante  centimètres  (o"5o)  ou  à  trente-cinq  centi- 
mètres (o"35)  suivant  la  catégorie  a  ltquelle  appartient  la  ligne  considérée  lorsque 
l'entre-voie  aura  plus  de  trois  mètres  3"). 

Lorsque,  postérieurement  à  l'établissement  de  la  voie  ferrée,  il  sera  reconnu  néces- 
saire de  changer  la  nature  du  pavage,  les  frais  de  cette  transf  >rmation,  en  ce  qui 
concerne  la  partie  de  voie  dont  l'entretien  incomba  au  concessionnaire,  seront  à  la 
charge  du  service  qui  l'aura  ordonné  et  qui  gardera  la  libre  disposition  des  matériaux 
remplacés,  mais  l'entretien  et  les  grosses  réparations  futures  seront  à  la  charge  du  con- 
cessionnaire. 

Réleetiou  «les  parties  de  roule  ou  de  chemin  atteinte*  par  les  tr.uaux  de  la  voie  ferrée. 

13.  Lorsque ,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  vo;e  ferrée,  il  sera  néces- 
saire de  démolir  des  parties  pavées  de  la  voie  publique  situées  en  dehors  des  zones 
ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le  concessionnaire  à 
l'entretien  d  ce*  parties  pendant  une  année  a  dater  de  la  réception  provisoire  des  tra- 
vaux de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

Lorsque  certaines  parties  de  la  /.one  à  la  charge  du  concessionnaire  auront  été  dé- 
molies par  des  tiers  régulièrement  autorisés,  l'entretien  de  ces  parties  ne  retombera 
à  la  charge  du  concessionnaire  qu'un  an  après  leur  réfection. 

Nombre  minimum  des  voyages. 

\h.  Les  voilures  devront  être  en  nombre  sulhfant  pour  satisfaire  les  besoins  du 
public. 

Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours ,  dans  chaque 
sens',  sauf  le  cas  de  force  majeure,  est  fixé  de  la  manière  suivante  : 


1  n. vi  s  om>i\  vno  s. 


Lignes  : 

Capueiues  ,     Saint  •  Ginicz  ,  \ 
Vieille-Chapelle  ,  Madra- 
gue de  Moatredon  

Boulevard  du  )tusee,  pont 
d»'  V'ivatix,  la  Valhanll»', 

Saint-Marcel  

Cours    S.dnt-I.onis,  Salnt- 

.  Gîalex ,  la  mer  I  i"zone  V. 

Place  de    Rome.    l'Oriot,/  art.aSL. 

r  Vlclfte-Cbapelle  

Chapitre  ou  boulevard  Du- 
eommier,   Saint-Jusi ,  la 

Roi»* ,  Croii-Rottffe  

Cours  RelMinee,  boulevard 

•  )*ldo,  Saint-Lonls. . . 


strjm  h-Hivrn 
An  3  novembre  au  V>  a\ril. 


Dur*e  du  %*rvkc. 


I 


De  7  h.  1/3  mat. 
à  1 1  h.  ioir. . .  I  B\ 

I 


SEIVV?rE  IV  F.  TE 

ilu  itf  mai  au  1  on>cmlirt. 


Dut  .  c  du  «ervke 


Voyapet. 


IV»  7  h.  mal.  à 


e  7  11. 
minuit 


,1  <M 


I 

. 
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Capucines  ,  Saint-Giniex  , 
Vieille-Chapelle ,  Madrague 
do  Moutrcdon  

Boulevard  du  Musée,  poot| 
deVivaux,  la  Varbarelle,. 
Saint-Marcel  


SERVICE  O  HITÏl  SmTICf  D'ITt 

du  3  novembre  an  3o  ■vril.        de  i"  mu  aa  j 


Durée  d»  »erv  ice. 


Cours  Saint-Louis,!  a.l0ne:l 
Saint  -  Ciniex 
la  mer  


•I 


I 


jusqu'il 


Place  de  Home  ,  l'OrioI  , 
Vieille-Chapelle  

Chapitre  ou  boulevard  l)u- 
gommier,  Saint-Just,  la 
Rose-Croix  ( 

Cour*  Belsunce,  boulevard  j 
Oddo.  Saint-l-ouis  j 

Joliette,  Madrague,  SainH 
1      Henri,  l'Estaquo  


De  Maaarguei 


De  7  h.  i.  ;  mat. 
I  à  9  h.  soir. . . . 
i  Do  7  h.  i/i  mat. 
i  a  M  h.  *oir. . . . 
I  De  7  h.  i/j  mat» 
)  à  §  h.  soir.  - .  • 
De  7  h.  i/a  mal. 

à  8  h.  soir.. . . 
De  7  h.  i/i  mal. 

à  9  h.  soir.  . . . 
De  9  h.  soir  à 

1 1  h.  soir  

De  7  h.  i  a  mat. 
à  9  h.  soir. .  .  . 
»  De  7  h.  i/i  mal. 
(  à  9  h.  soir. . . . 
I  De  7  h.  i/i  mal. 
)  à  H  h.  soir.. . . 
i  De  7  h.  t  a  mat. 
)  a  ij  h.  soir. . .  . 
t  De  7  h.  i/a  mat. 
)  a  9  h.  soir. . . . 
\  De  7  h.  i ft  mat. 
<  a  9  h.  soir. . .  . 
)  IV  7  h.  n  mat. 
d  à  9  h.  soir. . . . 
\  De  7  h.  i  i  mat. 
(     à  9  h.  soir  


S3 

39 
ai 

39 
Si 

a 
53 

41 

3y 

de 
io  à  Si 

>7 

a7 

il 


De  -  h.  mat.  à' 

io  h.  soir  |  (t 

De  -  h.  mat.  à! 

8  n.  i/a  soir. .[  4a 
De  7  h.  mat.  àt 

io  h.  soir  i  «S 

De  -  b.  mat.  à; 

S  h.  i  i  soir . 
De  7  h.  mat.  à 

io  b.  soir  

De  io  h.  à  mi- 
ncit  

De  7  h.  mat  a 

io  b.  soir  

De  7  b.  mat.  a 

io  b.  soir. . 
De  7  h.  mat.  a 

•S  h.  i  1  soir..  - 
De  7  b.  mat.  a 

io  b.  soir  

Dr  7  h.   mat.  a 

IO  li.  soir.. 
De  T  h.  tn»L  à 

io  h.  soir  

De  7  h.  mat.  a 

io  b.  soir  

De  7  h.  mat.  il 

io  h.  soir  J  A3 


il 

i 

Si 
iâ 
il 

de 

aaàSS 

.il 

Si 


\  av  n  TE  s. 


Lignes  : 

Circulaire  Vieux-Port  à  Vieux-Port  par  le  boulevard  Na- 
tional et  la  rue  de  la  République  

Chartreux  ,  cours  l.ieutaud,  Castillane  

Longchamp,  cours  l.ieutaud,  Capeleite  

Chartreux,  rue  Colbert ,  quai  de  la  Joliette  

Chartreux,  Vieux-Port,  plaedc  la  Joliette  

Chartreux,  boulevard  National,  gare  d'Arenc  ou  ancien 

abattoir  

Chartreux,  boulevard  National,  boulevard  Oddo  

Longchamp- Jolie!  te  

Congrrhamp-rue  de  Rome,  Catalans  

Capelelle,  cours  l.ieutaud,  Bassins  de  radoub  

Boulevard  Oddo,  rue  de  Rome,  place  Castellane  

Joliette,  rue  de  Rome,  Catalans  

Bourse,  cours  Saint-I.ouis  ,  l  Oriol ,  Prophète  

Vieux-Port,  Joliette,  Madrague  de  la  ville  

Bourse,  rue  de  Rome,  pont  de  Vivaux  

Place  Victor-Gélu  .  Saint-Just  

Joliette-Castellane  


SOUMIS  PtS  TOT 


Servie.  d'aikM 
do    \  oo\einbr»> 
•  n  Jo  »»r»l. 


io 

3o 

3o 
3o 
3o 

,5 

15 
3o 

20 

3o 
3o 
3o 
3o 

IO 

3o 
V. 
io 


Au»  heure»  les  plu»    l...rc«    Je  la  journée,  le»  p»»«j(re»  de»  Toiture»  inmnt  lien  toute*  le»  - 
d»n»  l.i  premie  r    ».»ni- ,  touU*  I.  »  dit  minute»  d»ns  la  deuiième.  »oee  et  toute»  le»  quinte  minute*  ■ 
troitlèniu  monr. 
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Matériel  roulant.  —  Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  de*  trains. 

15.  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  conditions  fixées  ou  à  fixer  pour  les 
transports  militaires. 

Les  train»  se  composeront  de  quatre  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale  ne  dé- 
passera pas  trente-six  mètres  (36"). 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  vingt  kilomètres  (aok)  à  l'heure.  Elle 
sera  réduite  toutes  les  fois  et  dans  la  mesurt  où  la  sécurité  de  la  circulation  l'exigera. 


TITRE  III. 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 


Durée  de  la  concession. 

16.  La  concession  de  toutes  les  lignes  auxquelles  s'applique  le  présent  cahier  des 
charges  prendra  fin  à  la  date  unique*  du  3i  décembre  1940. 

Expiration  de  la  concession. 

17.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  l'État  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrée 
avec  toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publiques,  ainsi  que  tous  les 
immeubles  et  objets  immobiliers  qui  en  dépendent,  tels  que  les  barrières  et  clôtures, 
changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques, 
machines  fixes,  usines  et  installations  de  toute  nature  établies  en  vue  de  la  produc- 
tion et  du  transport  de  l'énergie  électrique  ou  autre  destinée  à  l'exploitation  du  tram- 
way, bureaux  d'attente  et  de  contrôle ,  etc. ,  établis  dans  des  immeubles  exclusivement 
affectes  à  cet  usage. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  1'Ktat 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état 
la  voie  ferrée  et  ses  dépendances ,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure 
de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  <jui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier 
des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  se  réserve  le  droit  de  les  re- 
prendre en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais 
sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concession- 
naire dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du 
matériel  à  l'État 

L*Étal  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  les  ma- 
tériaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  sur  l'estimation  qui  en 
sera  faite  à  dire  d'experts^  et ,  réciproquement,  si  l'État  le  re<Jdiert,  le  concessionnaire 
<era  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois,  l'Etat  ne 
pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploita- 
tion du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouvernement 
déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Eternité  des  lieux  dans  l'état  primitif. 

18.  Dans  le  cas  où  l'État  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées  doivent 
.  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux  seront 

remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans  qu'il 
paisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 
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Rachat  de  la  concession. 

■» 

19.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinte  première*  années  de  !*e«»!oi  talion . 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de  la  loi  du  n  juin  1880. 

Ce  terme  de  quinze  arts  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  <b 
reseau  entier,  «  u  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  3 
du  présent  cahier  de>  charges .  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  liea 
dans  l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'Etat  après  l'expiration  de* 
quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  rcJevtnt 
les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui 
auront  précédé  celle  ou  le  rachat  sera  effectué  et  en  y  comprenant  les  annuités  qn> 
auront  été  pavées  à  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plot 
faibles  années  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années: 

Ce  produit  net  moyen  loroiera  le  montant  d  une  annuité  qui  sera  due  et  payée  an 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuiténe  sera  inférieur  au  produit  net  de  U  der- 
nière des  sept  anuées  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les -six  mois  qui  suivront  le  rachat,  la 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  suivant  le 
quatrième  et  ie  cinquième  paragraphes  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  des 
objets  mobilier*  étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  eas  pour  l'Etat 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par  suite 
d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qpui  émaue  la  concession. 

La  nou\.  Ile  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  tait  U  concession. 


Déchéance. 

20.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous- les  projets  définitifs,  on  iU 
n'a  pas  commencé  le?»  travaux  dan*  les  délais  fixés  par  l'article  3,  il  eucourri  1*  dé- 
chéance qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travtai 
publics,  sauf  «cours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  coutentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  aiusi  au|il  sera  dit  à  Tv- 
ticle  38,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  VÉtat  et  loi  restera 
acquise. 

achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

21.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
délais  et  conditions  fix»s  par  l'article  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverse* 
obi igai ions  qui  lui  sont  imposées  parle  règlement  d'administration  publique  da  6 août 
1881  ainsi  que  p;ir  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  pré\u  par  l'article  10 
de  la  loi  du  11  juin  iN5o,  il  encourra  soit  la  perte  paitielle  de  son  cautiooneœeol 
dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  perte  totale 
de  ce  cautionnement,  soi*  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas.  il  sera  statué  par  le  ministrr 
des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  parU»î* 
contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être  recoosttaf 
dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

Eu  cas  de  déchéauce,  il  sera  pourvu  taut  à  la  continuation  et  à  l'achèvement 
travaux  qu'à  l'exécution  des  antres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire 
conformément  à  l'article  4i  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881 


Cas  de  force  majeure. 


22.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables,  d 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  p1* 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constate**- 
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Tarit  dt»  droits  à  percevoir. 

23.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expies.se  qu'il  en  remplira 
exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir  pendant  toute  la  durée 
de  la  concession  les  droits  de  péage  et  les  pri\  de  transport  ci-après  déterminés  : 


(.R4M)i;  MlKNSJv. 

i'  pai;  tir  t.. 

Liynra  ordinaires. 

Des  terminus  de  la  ville  à  la  première  zone  limitée  : 
A  l'Oriol  sur  la  ligne  de  la  Cornieha,  dix  centimes  (of  10). 
A  Saint-Ginicz  sur  la  li^ne  de  la  Madi  ague-de-Moutredon ,  dix  centimes  fo'  10).. 
Au  Rond-Point  du  Prado  sur  la  ligne  de  Ma/argues,  dix  centimes  (o'io). 
Au  pont  de  Vivaux  sur  la  ligne  de  Saint-Marcel,  dix  centimes  (o'  10). 
\  Saint-Just  inclus  sur  la  ligne  de  la  Croix-Rouge,  dix  centimes  fo'  10). 
\u  boulevard  OJdo  sur  la  ligne  de  Saint-Louis,  dix  centimes  (of  10). 
A  la  Malrague  sur  la  ligne  de  l'Estaque,  dix  centimes  (of  10;. 

Des  terminus  de  la  \ille  à  la  deuxième  zone  limitée  : 

A  la  Yieille-Ch«  pille  sur  la  ligne  de  la  Corniche,  quinze  centimes  >' 

A  la  Vie;  Ile-Chapelle  sur  la  ligne  de  la  Madiaeuc-de -Montiedon ,  quinze  centime  » 
o  i5J. 

A  Maztrgues  sur  la  ligmî  de  Mazargues,  quinze  centimes  (of  ij). 
A  la  Valbarelle  sur  la  ligne  de  Saint-Marcel,  quinze  centimes  (o1  ô  . 
A  la  Rose  sur  la  ligne  de  la  Croix-Rouge,  quinze  centimes  (of  i5). 
\  Saint -Louis  sur  la  ligue  de  Suint-Louis,  quime  centimes  (of 
A  samt-Heuri  tur  la  li^ne  de  l'Estaque,  quinze  centimes  (o'  l5). 

Des  terminus  de  la  ville  à  la  troisième  zone  limitée  : 

A  la  Madrague-de-Montieion  sur  la  ligne  de  la  Madrague- de -Aloiiliedon ,  vingt 
renumes  (o'  ao). 

A  Saiut  Marcel  sur  la  ligne  de  Saint-Marcel,  vingt  centimes  (o' *o  . 

A  la  Croix-Rouge  >ur  la  ligne  de  la  Croix-Rouge,  vingt  centimes  (o'ao). 

\  i  Kstaquc  s ir  la  ligne  de  l'Estaque,  vingt  centimes  (of  20). 

A  l'intérieur  et  jusqu'à  la  limite  de  chaque  zone  le  tarif  sera,  par  ligne  et  par  voya 
fceur,  dix  centimes  (o  10). 

A  l'intérieur  et  jusqu'à  la  limite  de  deux  zones  le  tarir  sera,  par  ligne  et  par  voya- 
geur, quinze  centimes  ^of  5). 

Pour  voyager  dans  les  (rois  zones  et  entre  les  limites  des  première  et  troisième 
aunes,  le  la'if  sera,  par  ligne  et  par  voyapeur,  \higt  centimes  (o'sn). 
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lavette* 

Ligne  eirculairè-Vieux-Port  à  Vieux- Port  par  le  boulevard  National  et  Li  ru  '< 
République,  dix  centimes  o'  10). 
Chartreux  Cours  Lieutaud-Castellane,  dix  centime*»  («>'  10). 
Longchamp-Cours  Lieutaud-Capelette ,  dix  centimes  (o*  10). 
Chartreux-Rue  Colbert-Quai  de  la  Joliette,  dix  centimes  'o'io\ 
Chartreux  Vieux-Port-Place  de  la  Joliette,  dix  centimes  (of  10). 
Chartreux-Boulevard  National-Gare  d'Arenc  ou  Ancien  abattoir,  du  centimes  [•  m 
Chartreux-Boulevard  National-Boulevard  uddo,  dix  centimes  io'io). 
Longchamp-Joliette,  dix  centimes  (o'io). 
Longchamp-Rue  de  Rome-Catalans,  dix  centimes  (o*  10). 
Capelette-Cours  Lieutaud-Bassins  de  radoub,  dix  centimes  (orio). 
Boulevard  O  ido-Rue  de  Rome-Place  Caslellane.  dix  centimes  (o'  10 ';. 
Joliette-Rue  de  Rome-Catalans,  dix  centimes  (<»'  io'i. 
Bourse-Cours  Saint-Louis  L'Oriol-Prophète,  dix  centimes  (o'  10). 
N  ieux-Port-Joliette-Madrague  de  la  \ille,  dix  centimes  o'  10  . 
Bourse-Rue  de  Rome-Pont  de  Vivaux,  dix  centimes  (orio). 
Place  Viclor-Gélu-Saint-Just,  dix  centimes  («V  10). 
Joliette  Caslellane,  dix  centimes  (o1 10). 

Le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  de  délivrer  des  correspondances.  Toc^!- 
dans  le  cas  ou  l'administration  reconnaîtrait  que  l'un  quelconque  des  *ro'e»  èt  ' 
vettes  prévu  à  l'article  i4  est  impraticable  ou  désavantageux  pour  le  pubicce*?' 
de  navette  serait  tenu  de  délivrer  des  correspondances  à  cinq  centimes  o  oi  pt* 
parcours  de  la  navette  supprimée. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  moyennaut  l'approbation  du  préfet . 

i"  D'organiser  des  traius  ouvriers  au  tarif  de  vingt  centimes  (o'  joi  p^T!** 
retour,  en  dehors  delà  durée  du  service  ordiuaire;  le  retour  s'erTertueia ^fti'' 
spéciaux  dans  les  mêmes  conditions,  soit  par  les  voitures  ordinaires,  n»^3^ 
billet  de  retour  délivré  sur  le  traiu  ouvrier,  et  le  nombre  de  ces  tr;iin<  eM&v  >  • 
pour  chaque  ligne,  chaque  train  étant  composé  de  trois  voitures  r»u  plus; 

2n  De  délivrer  sur  certains  parcours  de  banlieue  des  billets  d'aller  et  rtfco  • 
une  réduction  d  environ  un  quart  sur  le  prix  d'ensemble,  et,  en  outre,  det*^1 
cartes  d'abonnement  avec  une  réduction  de  prix  analogue. 

Pour  faire  lace  à  l'aflluence  éventuelle  des  voyageurs,  notamment  pendant  U 
des  bains,  à  l'occasion  des  fêtes  nationales  ou  locales,  etc.,  ou  autres,  le  rotrr- 
naiie  pourra  établir  des  services  supplémentaires  de  navettes,  sur  d*^  paro^r» 
tiels  d'un»' ou  de  plusieurs  lignes  du  réseau  et  même  «les  servirez  dimt*  &  - 
minus  extérieur  à  un  autre  terminus  extérieur,  aux  conditions  et  tarif  tt-ôe*; 

Les  enfants  au-dessous  de  trois  ans  ne  payent  rien  a  la  condition  d'être  p*" 
les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent.  De  trois  à  sept  ans.  il»  p**'- 
place  et  ont  droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  même  corn,***" 
deux  enfants  ne  pourront  occuper  que  la  place  d'un  voxageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Les  soldats  et  les  sous  otïiciers  en  tenue  seront  transportés  à  moitié  f  rxu 

Lejprix  minimum  à  percevoir  par  léte  et  par  voyageur  sera  de  dix  centa*  "  ' 
même  pour  les  entants  et  les  militaires  qui  voyagent  à  moitié  prix. 

Il  e»l  stipulé  que  le  prix  de  péage  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  priv  le  t*-' 
pour  un  tiers  dans  les  prix  ci-dessus  fixés,  qui  aomprennent  l'impôt  dû  •  fl* 
le  transport  des  vovareur* 

Les  eolis  a  la  main  seront  admis  uans  les  voiture»  u.i  voyageur».  *eu*  »  e*r*- 
tion  qu  ils  seront  peu  volumineux  et  su<ceptibles  d'élre  portas  sur  le*  rea-« '4 
gêner  les  voisins. 
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TARIF. 

2"  PAR  TBT1  ET  PAR  XILOJIBTRfc. 


Grande  vitesse. 

Chiens  transportée  dans  les  trains  de  voyageurs  sans  que  la  percep- 
tion puisse  être  inférieure  à  3o  centime»  

Petite  vitesse. 

boeufs,  vailles,  taureaux,  ihevaux,  mulets,  bétel  «le  trait  

\€aux  et  porcs  

Moulons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs ,  les  prix  seront  doublés. 

.V  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMETRE. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs  


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

1"  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  \otiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
mé».   -  (jEufs.  —  Viandes  fraîches.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café. 

—  Drogues.  —  Epicerie.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
manufacturés.'  —  Armes  

j*  classe.  —  Mes.  —  Grains.  —  Farines.  -  Légumes  farineux.  — 
Riz.  -  Maïs.  —  Châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  (.haut  cl  plâtre.  -  Charbon  de  bois.  —  Bois  à 
brûler,  dit  de  conte.  —  l'erches.  —  Chevrons.  -  Planches.  —  Ma- 
driers. —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre. 
Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vin».  —  \  inaigres.  —  Boissons. 

—  Bière.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb 
et  autres  métaux  ouvrés  ou  110p.  —  Fontes  muulécs  

3«  classe.  —  Pleires  d<  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  L-s  minerai»  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moel- 
Ions.  —  Meulière*.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises  

4*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais 

—  Pierres  â  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  con 
struction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cad 
loux  et  sables  

Les  prix  déterminés  ci-dessus,  pour  les  animaux  et  les  mar 
chandises,  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'État. 
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Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concession- 
naire qu'autant  qu'il  effectuera  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

Ia  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  ouime  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres  (6k),  elle  sera  comptée 
pour  six  kilomètres  (6* )  ■  ■  ^  ,0    -  , 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet  d  après 
le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoi rement  par  le  concessionnaire  et  le 
service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte ,  d'axe  en  aie 
dea  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'aprè*  cette 
^seront  soumis  à  l'homologation  du  préfet. 
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Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (  i,oook). 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  k pt.ir 
vitesse,  que  par  «entième  de  tonne  on  par  dix  kilogrammes  (iok). 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dû  kilogrammes  (o  et  iok)  ptyer»  ccui. 
dix  kilogrammes  (  iok);  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (  10  et  aok)  cornu*  nas*  i 
grammes  (20k) ,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vhety 
coupures  seront  établies  :  i°  de  léro  à  cinq  kilogrammes  {o  à  bk)  ;  i*  aa-dessasér  ari 
jusqu'à  dix  kilogrammes  (5  à  iok);  3r  au-dessus  de  dix  kilogrammes  (10", ,  par  frt:- 
indivisible  de  dix  kilogrammes  (iok). 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  qorlroaflar 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  vingt-cinq  tart: 
(o'  25). 

23  his.  Les  tarif*  ci-dessus  déterminés  |>ourront  être,  en  ce  qui  concerne ie  jt 
concédées  |»ar  lr«s  Secrets  des  19  septembre  et  9  décembre  187! .  rexisès  toai  wirr 
ans  par  l'administration  supérieure,  la  ville  entendue ,  et  après  le  renomeRe* 
formalités  qui  auront  précédé  leur  établissement. 

Bagages.  * 

lk.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  dix  kilocrani»~ 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  suppl»  ment  du  prix  de  rs  pi*". 

Cette  franchisa  n»*  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  eratuitesjcat  i 
sera  réduite  à  cinq  kilogrammes  (5l)  pour  les  enfants  transportés  à  mot  oe  jrx 

\ssiinll.ition  dis  classes  de  marchandises. 

25,  Le«  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  obje's  &mè?a& 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  l*»s  classas  a»* 
ils  auront  le  plu*  d  analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exception*  formir*"»*  w= 
ticles  26  et  27  «  î-aprcs,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  **t.i- 
taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  lec**u, 
mire  ;  elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  l'administrai»  f 
noncera  définitivement. 


Transport  de  masses  indirisibles. 

26.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  a*  aw<  « 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilograsnae"  r- 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  a  transporter  les  • 
visibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  (3.ooo  à  5.oxx^  a»* 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesaaâf^9" 
cinq  mille  kilogrammes  (5,oook). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transfert 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oook),  il  dern,  pc  4s«*  * 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  U  ass» 

Dans*  ce  cas.  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'aduiiiustranoa.  «rli 
position  du  concessionnaire. 

Exceptions.  —  Envois  par  groupe». 

Q7.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  appliraiée» 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (  sook  )  sous  le  volume  d'un 

2*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  ou  abff*  ^■*v  " 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  ^aoii^ 

3*  Aux  animaux  dent  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  ,ÎJ0P*  • 

4'  A  for  cl  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  tra* ailles,  aa  fM** 
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ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  antres  valeurs: 

5'  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  (4ok)  et  au-dessous. 

Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
oq  colis  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes  (40  )  d'objets  envoyés  par 
ane  même  personne  à  une  même  persoune.  Il  eu  sera  de  même  pour  les  excédents  de 
bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  (4ok). 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport ,  à  moins  que  les  articles  par  eux 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cina  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnes  an  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  ui  'me  nature 
pesant  plus  de  cinquante  kilogrammes  (5ok). 

Ahaù*enieut  des  tarifs. 

28.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcoure 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  con- 
ditions, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  des  taves  qu'il  est  autorisé  a 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  le<  voyageurs  et  d'uu  an  pour  les  marchandées. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  18S0. 

La  perception  des  taves  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  nu  ou  plusieurs  expéditeurs 
uqg  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois ,  celte  disposition  n'est  pas  applicable  aux  tratos  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux 
réductions  ou  reniées  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

Délais  d'expédition. 

29.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  evactitude  et 
félérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  niar- 
«  handises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis ,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits ,  à  la  gare  d'où  ils  partent  et 
à  la  gare  ou  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception  ;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  avant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  l'ordre  de  leur  iuscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
ane  lettre  de  voiture  dout  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
l'autre  aux  mains  de  rexpéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
latine  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
•'ra  la  nature  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce 
transport  devra  être  effectué. 

Délai»  de  livraison. 

30.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livré»  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 
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i*  Les  animaux .  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  serai; 
expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des  voitures  de  toutes  classes  et 
correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à  rearegi* 
t renie nt  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Us  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires ,  à  la  gare ,  dans  le  délai  de  deu 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

2*  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse  sert*! 
expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  da  con- 
cessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  cela 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  poarli 
compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises ,  il  pourra  être  établi ,  sur  la  proposition  do 
concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 
prix  correspondant  a  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  àt 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  disposition* 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  rapprovisionne^ 
ment  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  àt 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
le  préfet ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Frais  accessoires. 

» 

31.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'emrefistre 
ment,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  œa^astos 
du  tramway,  serout  fixés  annuellement  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  do  conces- 
sionnaire. Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  fait*  dans  les 
gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  arec  une  ligne  présentant  une  largeur  de 
voie  différente. 

Camionnage. 

32.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  intenne 
diaire  dont  il  répondra,  te  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des 
destinataires  de  tontes  les  marchandises  qui  lui  seront  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  do  rayon  de 
l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglo- 
mérée de  moins  «le  trois  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  trois  œill- 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  (5k)  de  la  gare  du  tramway. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession 
naire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  i 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Traité  particuliers. 

33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  coocesswnnairt s. 
conformément  à  l'article  ia  de  la  loi  du  1 5  juillet  i845 ,  de  faire  directement  ou  indi- 
rectement avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre 
ou  par  eau  ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements 
qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desserrant  le*  mème> 
voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  39  du  règlement  d'administration  publiant 
du  6  août  1 8M 1 ,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tram*»** 
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Embranchements  industriels.  —  Tarif  a  percevoir  pour  le  matériel  prét»\ 

34.  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel 
sur  les  embranchements  industriels  desservant  des  carrières,  des  mines  ou  des 
usines,  par  la  perception  d'une  redevance  qui  est  fixée  à  douze  centimes  (or  12)  par 
tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  à  quatre  centimes  (ofo4)  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  un  kilo 
mètre  (ik). 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  X  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

* 

Fonctionnaires  ou  agents  du  contrôle. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voilures  de  voya- 
geurs. 

Service  des  postes. 

30.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures ,  aux  heures  de  dé- 
parts réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d'un  convoyeur.  Les 
sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une-, 
place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura ,  en  outre ,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  l'entre- 
prise une  boite  aux  lettres ,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  «ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des  postes  con- 
formément aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'État  se  serait  engagé  à 
fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dé- 
pêches et  le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  service  des 
postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  retirer, 
lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes ,  que  l'entreprise  soit  subventionnée  ou 
non  par  ie  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  ar- 
bitres. En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres ,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil 
•le  préfecture. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Frais  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  [du  1 5  jan- 
vier afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chiffre  de  cent 
francs  (îoo')  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  le  i5  janvier  qui  suivra  le  décret  à  intervenir^àjla 
caisse  du  trésorier-payeur  général  des  Bouches-du-Rhône. 

38.  (Supprimé.) 

39.  (Supprimé.) 

Jugement  des  contestations. 

40.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de» 
Bouches-du-r.lione.  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 
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Frais  dVnregistreui'-nt. 

41.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  «  harpes  et  de  U  canventwt 
ei-anne\ee  seront  supportes  par  le  concessionnaire. 

Fait  en  quadruple  exemplaire,  à  Marseille,  le  5  mai  1900. 

Vu  pour  arerptation  : 

V  u  pour  acceptation  : 

<:o,nmno  ,jmrrah  français*  rfi  Iramm.y,  .  ^  ^  ^ 

V Administrateur  deltijnè ,  signé  .  n,  j.  tAI4SltM>. 

Signe  :  I..  Gi  ary. 

Enregistré  à  Marseille,  le  7 juillet  1900,  folio  T>?  .  case  Reçu  un  Iran.  \io?t-na, 
centimes,  décimes  cumpris.  —  Signe:  Démon  th. 


N*  388o">. —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cul'et,  nr 
l'exercice  1900,  un  Crédit  à  titre  de  Jonds  de  concours  verses  an  Tw 
applicable  aux  travaux  d'alimentation  en  eau  potable  du  a  ntre  Je 

Du  5  Octobre  1900. 

Lk  Président  de  la  Hépublique  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  de* 
cultes,  et  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  déclaration  'n°  3o3o<»)  du  receveur  des  finances  de  larrondisse- 
ment  de  Bône, constatant  qu'il  a  été  versé  nu  Trésor  public,  le  limai  1900 
par  la  commune  mixte  de  la  C.allc,  une  somme  de  deux  mille  sept  cent  rin 
quanta  francs  à  litre  de  fonds  de  concours,  pour  travaux  d'alimentation »r 
eau  potable  du  centre  de  lusuf; 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  I  Algérie; 
Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  19c»,  portant  fixation  du  budget  genèr.*1 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1900; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186:1  i:  sur  In  comptabilité  puMiqw 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours. 

Décrète  : 

ART."l,r.  Il  est  ouvert  au  président  du  Conseil,  ministre  de  Juit»v 
rieur  et  des  cultes,  sur  le  budget  ordinaire  de  IVxercice  to/»o 
rie),  paragraphe  2  :  Service  de  l'intcriear,  chapitre  xvni,  article  2. 
pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  ta  taux 
raille  sept  cent  cinquante  francs  ("NySo'),  applicable  aux  travaux 
d'alimentation  d'eau  potable  du  centre  de  1  usuf. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  résultant  de  versements  faits  au  Trésor  à  titre 
de  londs  de  concours. 

xr  série.  Hall.  io*5,  n'  lo537. 
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3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  llulletin  des  lois 
*t  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  ï Algérie. 

Fait  a  Paris,  le  5  Octobre  1900. 


Ij  Ministre  des  finances, 
Si^no  :  J.  CULLAUX. 


Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 

Le  V  résident  dn  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  cl  des  cultes  . 

Sigîlé  î  W  U.DECK-ROUSSBAU. 


38896.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  sur 
l'exercice  1900,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  uu  Trésor, 
affecté  aux  travaux  de  dallage  sous  arcades  de  l'avenue  Murgucrilte ,  u 
Laghouat. 

Du  5  Octobre  1900. 

Lb  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  et  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  déclaration  de  versement  (n*3oaao)  du  receveur  des  finances  de 
t'irrondissement  de  Laghouat,  constatant  qu'il  a  été  Versé  au  Trésor  public, 
le  19  juin  1900,  par  la  commune  mixte  de  Laghouat  et  des  particuliers, 
une  somme  de  onze  mille  quiitre-vingt-quatorze  francs  cinquante-cinq  cen- 
times, à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  les  dépenses  des  travaux  de  dallage 
sous  arcades  de  l'avenue  Margueritte,  à  Laghouat; 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1900; 

•  Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  <!)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours , 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  président  du  Conseil,  ministre  de  Tinte- 
rieur  et  des  cultes,  sur  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1900  (Al- 
gérie), paragraphe  8  :  Service  des  travaux  publics,  chapitre  li  :  Tra- 
-aux  d'entretien  des  routes,  article  1"  :  Hontes  nalionules  et  ponts, 
pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de 
onze  mille  quatre  vingt-quatorze  francs  cinquante-cinq  centimes 
(  11,09V  55),  applicable  aux  travaux  de  dallage  sous  arcades  de 
J'a\enue  Margueritte ,  à  Laghouat.  \ 

— 

- 

W  xi*  série.  Bull.  io*5,  n*  io:>a7. 

1 

Digitized  byCoogle 


—  1520  — 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  résultant  des  versements  faits  au  Trésor  a 
titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
et  le  ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  lecoo 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulltti* 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  V Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  5  Octobre  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOOBET. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Président  du  Conseil, 

Signé  :  J.  CAILLAI  *.  MinUtrt  *  VintérïW 

Signé  :  WALDFXE-ttOl'SMAr. 


N*  38S97.  —  Décret  qui  ouvre  au  Budget  annexe  de  la  Caisse  des  j/rrû/i&- 
de  la  marine,  exercice  1900,  un  Crédit  supplémentaire  destiné  au.  parent*! 
de  Dépenses  sur  fonds  provenant  de  Donations  et  de  Legs  non  employés  pen- 
dant l'exercice  i899. 

Du  6  Octobre  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  minisire  de  la  marine; 

Vu  la  loi  du  26  janvier  189*2,  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  189a; 

Vu,  spécialement ,  l'article  de  la  loi  susvisée  portant  que  «les  ressources 
provenant  de  dons  et  legs  faits  avec  affectation  spéciale  à  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine  et  restées  sans  emploi  en  fin  d'exercice  sout  reportées  à 
I  exercice  suivant  avec  la  même  affectation»,  et  que  «des  crédits  supplfr 
ntentaires  en  somme  égale  à  ces  reliquats  peuvent  être  ouverts  par  décret 
au  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine»; 

Vu  le  compte  sommaire  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  pour 
l'exercice  1899,  réglant,  en  recettes,  le  montant  des  revenus  provenant  Jr 
donations  et  de  legs  faits  à  rétablissement  des  invalides  à  la  sotnofc 

de  

et,  en  dépenses,  ta  distribution  des  revenus  provenant  des 
donations  et  le^s  à  la  somme  de  

et  qu'il  reste,  par  conséquent,  un  disponible  de  

avec  affectation  spéciale  se  décomposant  comme  suit  : 

Crédits  non  employés  en  fin  d'exercice  1899.     44,46?' <)5' 

Excédent  de  recettes  sur  les  évaluations  de 
l'exercice  1899   l35  OO 

Tôt  \  l  BOA1   

Décrète  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  sur  l'exercice  1900, 
au  titre  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 
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chapitre  vin  :  Distribution  des  revenus  provenant  des  legs  et  donations 
faits  à  rétablissement  des  invalides  de  la  marine ,  un  crédit  supplémen 
taire  de  quarante-quatre  mille  cinq  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs 
quatre-vingt-quinze  centimes  (44,597'  o,5)  destine  au  payement  des 
dépenses  provenant  de  donations  et  legs  non  employés  pendant 
l'exercice  1899. 

2.  Il  sera  pourvu  au  crédit  ouvert  par  l'article  ci  dessus  du  présent 
décret  au  moyen  du  report, en  somme  égale, des  ressources  de  même 
nature  restées  sans  emploi  à  la  clôture  de  l'exercice  1899.  Les  éva- 
luations de  recettes  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine  de  l'exercice  1900  sont,  en  conséquence,  augmentées 
d  une  somme  de  quarante-quatre  mille  cinq  cent  quatre-vingt-dix- 
sept  francs  quatrc-\  ingl-quinze  centimes  (  /i/i^qj'oS)  qui  sera  inscrite 
au  chapitre  xi  :  Revenus  provenant  de  legs  et  donations  faits  à  rétablis- 
sement des  invalides  de  la  marine. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Octobre  1900. 

Signé  :  ÉMILE  Ï/HBF.T. 

Lt  Minisire  dêi  finance*.  Le  Ministre  de  la  marine, 

Signe  :  J.  Cailloux.  _        Signé  :  dk  LâNBSSAK. 


Y  388<j8.  —  Décret  qui  ouvre  au  Budget  annexe  de  la  Caisse  des  Invalide* 
de  la  marine,  exercice  1900,  un  Crédit  supplémentaire  destiné  au  Payement 
de  dépenses  sur  fonds  provenant  des  prélèvements  de  4  p.  OjO  sur  les  primes 
à  la  marine  marchande  et  non  employés  pendant  l'exercice  189V. 

Du  (i  Octobre  1900. 

Le  Président  de  la  Képi  bliquk  munçuse, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine: 

Vu  la  loi  du  3o  janvier  i8n3  sur  la  marine  marchande  ; 

Vu  la  loi  du  26  juillet  1893,  portant  fixation  au  Jjud^et  général  des  dé- 
penses de  l'exercice  1894,  et  spécialement  L'article  \i  de  cette  loi.  qui  dis- 
pose comme  suit  : 

•  Le  produit  des  prélèvements  de  quatre  pour  cent  sur  le  montant  des 
primes  instituées  par  les  articles  ?..  3,  6*  et  7  de  la  loi  du  3o janvier  i8<>3 
sera  inscrit  parmi  les  recettes  du  budget  annexe  de  la  caiss»'  des  invalides 
de  la  marine,  sous  la  rubrique  :  Prélèvements  de  quatre  pour  cent  sur  tes 
primes  à  la  marine  marchande. 

«Des  crédits  en  somme  égale  à  ces  prélèvements  seront  ouverts,  par  dé- 
crets contresignés  par  les  ministres  de  la  marine  et  des  finances,  au  budget 
armeie  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 


—  1522  — 

«  La  portion  de  ces  crédits  sans  emploi  en  fin  d'exercice  sera  reporta 
par  décret  à  l'exercice  suivant  avec  la  même  affectation,  ainsi  que  la  m 
source  correspondante  » , 

Vu  L'article  4  ">  du  décret ,  en  date  du  a5  juillet  i8$3  M,  portant  rrçkouîii 
d'administration  publique  pour  l'application  de  la  loi  du  3o  janvier  lîy 
sur  la  marine  marchande; 

■ 

Vu  le  compte  sommaire  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  pou 
l'exercice  1899,  réglant,  en  recettes,  le  montant  des  retenues  sari?» 
primes  à  la  construction  et  à  la  navigation  à  la  somme  de.. .  i.33i77&'»û 
et,'  en  dépenses,  l'allocation  de  secours  aux  marins  naufragés 
ou  à  leurs  familles  et  de  subventions  aux  chambres  de  com- 
merce ou  à  des  établissements  d'utilité  publique,  etc.,  à  la 
somme  de   64i.ai3 

et  qu'il  reste,  par  conséquent,  un  disponible  de   6^3. ;3i  M 

Discrète  : 

Aivr.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  snrfdffCH* 
1900,  au  titre  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  deiann 
line,  chapitre  v  :  Secours  au.r  marins  naufragés  ou  à  leurs  farniRr*  ti 
subreniions  au.r  chancres  de  commerce  oa  à  des  établissements  £titl& 
publique,  pour  la  création  et  l'entretien  d'hôtels  de  marins  oa  de  tort  * 
autres  institutions  pouvant  leur  être  utiles,  un  crédit  supplémentaiP 
de  six  cent  quatre-vingt-treize  mille  sept  cent  trente-qnatrf  franc* 
cinquante-trois  centimes  (  69.3,734' 53  ;  destiné  au  payement  df  dé- 
penses sur  fonds  provenant  des  prélèvements  de  quatre  poarrent 
(4  p.  o/oj  sur  les  primes  à  la  marine  marchande  et  non  employa 
pendant  l'exercice  1899. 

2.  II  sera  pourvu  au  crédit  ouvert  par  l'article  ci-dessus  do  pn 
sent  décret  au  moyen  du  report,  en  somme  égale, des  ressources  pr" 
venant  di  s  prélèvements  de  quatre  pour  cent  $  p.  0/0!  surlesprim^ 
à  la  marine  marchande  et  non  employées  a  la  clôture  de  IVxePcw"' 
1899.  Les  évaluations  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalide- 
de  la  marine  pour  l'exercice  1900  sont,  en  conséquence,  angiuenl»  " 
d'une  somme  de  six  cent  quatre-vingt-treize  mille  sept  cent  tre*|' 
quatre  francs  cinquante  trois  centimes  (693,73.$' 53 \  qui  sera  in«TH' 
au  chapitre  v  :  Retenues  sur  les  primes  a  la  construction  et  à  la  «' 
nation. 

3.  Le  ministre  deda  marine  et  le  ministre  des  finances  sont  <*ar" 
ges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présf nt **pp' • 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Octobre  1900. 

Sijroé:  ÉMILE  LOfBET 

Le  MinUtrt  des  financs  ,  U  tfimifn  de  le  mtrime. 

si?n«»  :  J.  Cau  i.vu\.  Signé:  de  Lausu*. 

•"  Mi'  sôi  it* .  K11II.  1^77.  n«  16939. 
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W  38899.  —  Rapport  an  Président  de  la  iiépublif/ur  française .  suivi  d'un 
Décret  autorisant  la  Ville  de  Parti  à  faire  figurer  dans  ses  armoiries  la  Cnti.e 
<ie  la  Légion  d'honneur. 

Du  9  Octobre  1900. 

1 1 wM*r»'*  .m  Journal  offteiH  du  11  ortobf*  1900.; 

La  ville  de  Paris,  depuis  plus  d'un  siècle,  a  montré  que  ses  habi- 
tants savaieut  défendre  avec  un  é^al  dévouement  nos  frontières  et 
nos  libertés. 

Ses  enfants  se  sont  montrés,  en  1870-71,  les  dignes  émules  de  leurs 
ancêtres  de  1792  et  de  181  !\. 

Le  Gouvernement  estime  qu'il  est  nécessaire  de  perpétuer  ces 
souvenirs  par  un  témoignage  éclatant  de  la  reconnaissance  nationale. 

Si  vous  partagez  cette  manière  de  voir,  nous  vous  prions,  Monsieur 
le  Président,  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  décret  ci-  . 
joint. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  Phowmage  do  notre  res- 
pectueux  dévouement. 

Le  Carde       sceaux ,  t.e  Prêêldent  <ln  Contrit,  t.*  Ministre  ilr  In  <jnn  r<  . 

Nïtistr*  de  laitutue.        VinUtrede  l'intérieur  et  des  cntltt,  .  .     .  r  ■ 

Signé:  Moms.  Signé:  Wildech-Rousseac. 


Le  Président  dk  la  IIépublique  française, 

Vu  l'avis  émis  par  le  Conseil  de  l'Ordre  «le  la  f.^ion  d'honneur  clins  «a 
séance  du  4  octobre  1900; 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et 
'les  cultes,  et  des  ministres  de  la  justice  et  de  la  guerre. 

Décrète  : 

Art.  I".  La  ville  de  Paris  est  autorisée»  à  faire  figurer  dans  ses 
armoiries  la  croix  de  la  Légion  d'honneur. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
les  ministres  de  la  justice  et  de  la  guerre  sont  chargés  de  l'exécution 
•lu  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  <)  Octobre  1900. 

Si-né  :  KM1LI.  LOCBKT. 

I  r  hnrilr  drs  u  raitr,  l.t  Président  iln  <*.onseil ,  I Ministre  de  la  nnrrrr  , 

Ministre  de  ta  justice ,         Ministre  de  l'intérieur  rides  mites  ,      %jgné     G*'  I  \S1>NF 

Sipne  :  Mo*IS.  Signé  :  VV 11 .nECK-Rni  sseai  . 


Digitized  by  Google 


V  38900.  —  Il  apport  au  Président  delà  République  française,  sam  d'an 
Décret  autorisant  la  Mlle  de  Bazeilles  a  faire  figurer  dans  ses  a\ moines  la 
Croix  de  la  Légion  d honneur. 

r 

Du  9  Octobre  1900. 

» 

[  Inséré  au  Journal  officiel  «lu  1 1  octobre  1900. 

Les  habitants  de  la  ville  de  Hazeiltes  ont  donné  en  1870  les  preuve* 
éclatantes  de  leur  abnégation  et  de  leur  esprit  de  sacrifice  à  la  Pairie. 

Le  Gouvernement  estime  qu'une  récompense  exceptionnelle  per 
pétuerait  le  souvenir  d'une  conduite  digne  de  servir  d'exemple  an\ 
générations  futures. 

Si  vous  approuvez  cette  manière  de  voir,  nous  vous  prions,  Moo 
sieur  le  Président,  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  tiécret 
ci-joint. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  notre  re> 
pectueux  dévouement. 

t 

/./  tiardf  de*  sceaux  ,  \j  Pvsùh  ni  du  Conseil ,  Le  Minislrf  df  la  çvm , 

Ministre  de  In  justice,        Ministre  de  l'intérieur  et  d»  s  cultes  ,     gjg^  .  ^pnf 

Signé  :MOMS.  Signe  :  \\  ai.dkck-Roi  ssf. vi  .  — 


Le  Président  de  l\  Bkfm  ni  km  k  fhvnçmse, 

Vu  lavis  émis  par  le  Conseil  de  l'Ordre  de  la  Légion  d'honneur  dw*  w 
séance  <lu  b  octobre  1000; 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur 
des  cultes,  et  des  ministres  de  la  justice  et  de  la  guerre. 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  ville  de  Bazcilles  est  autorisée  à  faire  Ggurer  dan-  S» 
armoiries  la  croix  de  la  Légion  d'honneur. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  L'inférieur  et  des  cultes,  et 
les  ministres  de  la  justice  et  de  la  guerre  sont  chargés  de  lwC«w° 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  Octobre  1900. 

Si^m*  :  EMU  E  LOI  PET- 

ht  tiurde  dis  sceaux,  l.r  Vnstdent  du  Conteit,  t  e  Ministre  it  '«  7»trrt> 

Ministre  de  la  justice,        Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes ,      «}jf,né  •  f,"  L  A^''':K 

Signé:  Moms.  Sipné:  \\ vi.peck-Roissku . 
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V  38901.  —  Rapport  au  Président  de  la  République  française ,  suivi  de  dctu 
Décrets  autorisant  les  Mlles  de  Lille  et  de  ' Valencieunes  a  faire  figurer  dans 
leurs  armoiries  la  Croix  de  la  Légion  d'honneur. 


Du  9  1  >ctnbre  1900. 


Inséré  au  Journal  officiel  du  11  octobre  1900  ) 


Monsieur  le  Président, 

Parmi  les  décrets  de  la  Convention  nationale  déclarant  que  cer- 
taines communes  de  la  République  ont  bien  mérité  de  la  Patrie,  il 
s'en  trouve  qui  ont  été  rendus  pour  récompenser  spécialement  l'atti- 
tude patriotique  et  courageuse  des  habitants  de  cités  qui  avaient  eu 
à  repousser  l'attaque  de  l'ennemi  ou  a  soutenir  un  siège.  Tels  sont  le 
décret  du  ia  octobre  1792,  concernant  la  ville  de  Lille,  et  celui  du 
19  vendémiaire  an  iv,  concernant  la  ville  de  Valencieunes. 

Depuis  lors,  pour  honorer  le  dévouement  des  cités  qui  se  sont 
distinguées  dans  des  circonstance  analogues,  telles  que  Belfort. 
Saint-Quentin,  Chàteaudun,  Dijon,  le  Gouvernement  a  autorisé  ces 
cités  à  faire  figurer  dans  leurs  armoiries  la  croix  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Jl  paraît  équitable  de  décider  que  le  même  droit  sera  conféré  aux 
villes  de  Lille  et  de  Valencieunes. 

Cette  décision  serait  d'ailleurs  conforme  à  un  précédent  d'une 
analogie  frappante.  Lors  de  l'institution  de  la  Légion  d'honneur,  les 
militaires  qui  avaient  reçu  des  armes  d'honneur  à  litre  de  récom- 
pense nationale  furent  de  droit  admis  dans  l'ordre  nouveau. 

Si  vous  approuvez  cette  manière  de  voir,  nous  vous  prions,  Mon- 
sieur le  Président, #dc  vouloir-bien  revêtir  de  votre  signature  les  dé- 
crets ci-joints. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  les  assurances  de  notre 
respectueux  dévouement. 

I.c  darde  des  tceattX ,  ht  Prnideul  </n  '  o/mm7.  Le  Ministre  de  la  tjtktrrc  . 

tfintrfn  detajjutic',        Vimi.«rcdclUnlcrinirtlde$<uUL.i,       Signé  •  G*  I  iHMtK 
Signé  :  Moins.  Signé  :  \\  IL»ECK-R01  MftBW. 


Le  Président  de  la  Répurlique  française  , 

Vu  le  décret,  en  date  du  12  octobre  179a,  par  lequel  la] Convention  na- 
tionale a  déclaré  que  les  habitants  de  Lille  onl  bien  mérité/le  la  Patrie; 

Vu  l'avis  émis  par  le  Conseil  de  l'Ordre  «le  la  Légion  d'honneur,  dans  s  » 
séance  du  4  octobre  1900; 
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DECRETE  : 

Vrt.  1".  La  ville  de  Lille  est  autorisée  à  faire  figurer  dans  *e* 
armoiries  la  croix  de  la  Légion  d'honneur. 

±  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
les  ministres  de  la  justice  et  de  la  guerre  sout  charges  de  PcvécutioD 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  Octobre  1900. 

si-né    EMILE  LOUBST. 
» 

/.<•  i.nrh  d-  -  st  Oit,  /'  Ptéêiéettt  rfn  Comfil ,  L*   dinistre  ér  t§  MNi* 

Ministre  .(,  In   astier,         Ifùii stre  de /'  intérieur  et  dru  ultes .  .  . 

Srçme  :  fi    I  .  Axr>r.» 

Si^iif  .  Moms.  Si^'n.'  :  \V \i.iif.CR-Rols>k*l. 


Le  Président  de  la  Krpuelioi  k  française, 

Vu  le  décret,  en  date  du  19  vendémiaire  an  iv,  par  lequel  la  Converti» a 
nationale  a  déclare  que  la  coratnene  de  Valencicnue*  a  bien  mérite  de  b 
Patrie; 

\u  l'avis  émis  par  le  Conseil  de  l'Ordre  de  la  Légion  d'bonneur  d*n>s* 
séance  du  \  octobre  1900; 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  ifc> 
cultes,  et  di  s  ministre*  de  la  ju>tice  ei  de  la  guerre, 

DECRETE  : 
* 

■Wr.  1".  La  ville  de  Yalenciennes  est  autorisée  à  faire  figurer  dans 
ses  armoiries  la  croix  de  la  Légion  d'honneur. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
les  ministres  de  la  justice  et  de  la  guerre  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  Octobre  1900.  - 

Signe  :  EMILE  LOI  MET. 

/.♦•  (iatdr  dis  fttctUl  .  I'n>ultnt  du  <  ontril .  Le  Ministre  éf  la^arrr*- 

IfinUtre  d<  lu  tuttiCt         H/ltMfrrrfr  l'intt  ttrttr  et  des  t  ultrs  .        „.      .    „.i  ■  - 

Signé  :  0  !..  ASP*»- 

Sipné  ;  MoMS.  Signe  :  W  M.DKCk-UOISSKAI  . 


!N°  38oo'J.  —  Décret  qui  convoque  les  Conseils  municipaux  du  ww> 
comprises  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  a  l'ejjd  de  nomnr^wi 

Dêlcijnés  en  vue  de  l'élection  d'un  Sénateur.  ' 

m 

Du  9  <  Mobrc  1900. 
(Promulgaé  au  Journal  officiel  du  n  ortobn»  1900.) 

Le  Président  db  la  Détublique  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  minisire  secrétaire  d'Etats» 
département  de  l'intérieur  et  des  cultes; 
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Vu  les  lois  des  a  août  1875  et  9  décembre  1884  ; 

Vu  l'article  1",  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1875; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  f,\  portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
même  mois; 

Attendu  le  décès  de  M.  Paye ,  sénateur  du  département  du  Lol-ct-(îaronne, 
Décrète  : 

Art.  1".  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
le  département  de  Lot-et-Garonne  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
21  octobre  1900,  à  Pellet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants 
en  vue  de  L'élection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
du  département  de  Lot-et-Garonne,  se  réunira  au  chef  lieu  le 
dimanche  2*>  novembre  1900,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  séna 
teur. 

S.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  no- 
mination du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

\  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  el  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

l'ait  à  Paris,  le  9  Octobre  1900. 

Signé  :  KM1LE  LOI  BKf. 

'    Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  Fini,  rieur  et  dex  cnlhs, 

Sipné  :  Waldkcr-Koussevu. 


!f  389o3.  — DÉCRET  qui  nomme  un  Muitrc  de  requêtes  un  Omteif  d'i'Jul. 

Du  <\  OHolnv  1900. 
(  Promulgu*'*  au  Journal  officiel  du  m  octobre  1900.) 

Le  Président  de  la  République  franchise*, 

Vu  la  loi  du  i\  m.ii  1871,  portant  réorganisation  du  Conseil  d'État; 
Vu  l'article  i\  de  la  loi  du  i3  a>ril  1900; 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  président  du 
Conseil  d'État. 

?  nr5  série .  Bull.  990,0*4941. 
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DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  M.  Devise,  commissaire  du  (iouvernemeut  près  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine,  est  nommé  maître  des  requêtes  au  Conseil 
d'État,  en  remplacement  de  M.  Aaburtin,  dont  la  démission  a  éi« 
acceptée  et  qui  est  nommé  maître  des  requêtes  honoraire. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  président  du  Con- 
seil d'Etat,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Kait  à  Paris,  le  9  Octobre  1900. 

%nê  :  EMILE  LOUBET. 

Le  tiartlr  dru  ffttNur,  Wnîttn  de  lu  jn$lh*t 
l'rèsidcnl  du  <'.on*Hl  d'Étal  , 

M/né  :  Moms. 


Certifié  conforme  : 
Paris;  le  1 3  '  Mars  1901. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jostict, 

MOMS. 


*  C  .-tte  date  est  celle  de  la  réception  du  fctota 
au  mi  îiMère  de  la  Justice, 


On  t'abonne  pjur  le  Bulletin  du  lois ,  à  rui&ou  de  9  fiaucs  par  an  ,  à  la  caisse  de  I  :»pnB.c 
.Mfttior      ou  che*  les  llecevcurs  d^s  postes  des  départements. 


IMPRIMKRI8  !CfttlO.VM,I.  —  l3  Mars  1901. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  2208. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  38904.  —  Loi  qui  approuve  un  engagement  pris  par  la  ville  de  Nancy 
[Meurthe-et-Moselle)  pour  Subvention  à  l'établissement  d'un  réseau  téléphonique. 

DiT  i3  Novembre  1900. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  17  novembre  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Est  approuvée  la  délibération  prise  par  le  conseil 
municipal  de  Nancy  (Meurthe-et-Moselle),  à  la  date  du  22  juin  1899, 
en  tant  qu'elle  a  pour  objet  l'engagement  de  verser  à  la  chambre  de 
commerce  de  cette  ville  une  subvention  annuelle  n'excédant  pas  trois 
mille  six  cents  francs  (3,6oof)  pour  concourir  au  service  des  intérêts 
d'un  emprunt  de  trois  cent  quatre-vingt  dix  mille  trois  cent  cinquante- 
deux  francs  (390,35/)  à  contracter  par  cette  compagnie  en  vue  de 
rétablissement  d'un  réseau  téléphonique  Reims-Nancy-Dijon. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  d'un  prélèvement  annuel 
sur  les  revenus  ordinaires  de  la  caisse  municipale. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Novembre  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

£c  Président  du  Conseil , 
Ministre  d*  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  :  Waldecr-Housseàu. 
XIV  Série.  67 
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N°  3<Ny<>5.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Wassy  {Haute  Maine)  à  établir,  pat 
application  de  la  loi  du  29  décembre  1897  [art.  5),  une  taxe  sur  ta  valoir 
locative  des  propriétés  bâties. 

Du  27  Novembre  1900. 
(  Promulgué*  au  Journal  officiel  dm  29  novembre  190a.  \ 

m 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  La  ville  dcVVassy  (Haute-Marne)  est  autorisée  à  établira 
son  proGt  à  partir  du  1"  janvier  1900,  une  taxe  annuelle  de  un  pour 
cent  (1  p.  0/0)  sur  la  valeur  locative  des  propriétés  bâties  situées  sur 
son  territoire,  à  l'exception,  toutefois,  de  celles  qui  sont  affectées  à 
des  exploitations  rurales  ou  à  un  service  public. 

Cette  taxe  est  à  la  charge  de  tous  les  occupants  des  locaux  impo- 
sables, soit  locataires,  soit  propriétaires. 

La  valeur  locative  qui  lui  sert  de  base  est  déterminée  comme  « 
matière  de  patentes,  conformément  aux  règles  énoncées  aux  deux 
derniers  paragraphes  de  l'article  r>  de  la  loi  du  10  juillet  1880. 

2.  L'état  matrice  de  la  taxe  sur  la  valeur  locative  est  établi  par  le 
contrôleur  des  contributions  directes,  assisté  du  maire  et  des  réparti- 
teurs. 

Il  est  procédé,  pour  la  mise  en  recouvrement  du  rôle  et  pour  la 
présentation,  l'instruction  et  le  jugement  des  réclamations,  comme 
en  matière  de  contributions  directes. 

Le  rôle  est  dispensé  du  timbre. 

3.  Les  frais  d'assiette,  d'impression  et  d'expédition  de  l'état- matrice 
et  du  rôle,  ainsi  que  les  frais  de  confection  et  de  distribution  des 
avertissements,  sont  à  la  charge  de  la  ville  de  Wassy. 

tl.  La  ville  de  Wassy  ne  pourra  être  autorisée  à  rétablir  aucune 
taxe  d'octroi  sur  les  objets  autres  que  les  boissons  hygiéniques,  tant 
que  les  taxes  créées  en  remplacement  des  anciens  droits  perçus  sur 
ces  mêmes  objets  n'auront  pas  été  intégralement  supprimées. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  S 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Novembre  1900. 

:  ÉMU  LOCBET. 


U  Président  dn  Contrit,  U  Ministr* 

Minisire  de  l'intérieur  cl  des  cultes ,  c:  M   .  . 

Signé  :  J.  Cau.lau\. 

Signé  :  Waldbck-Rocssbai  . 
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B.  n°  2208. 


iV  38906.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  i90û,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concourt 
versés  au  Trésor  applicable  aux  Travaux  de  canalisation  pour  l'eau  exécutés 
par  les  soins  du  service  des  Eaux  de  Versailles  et  de  Marly. 

* 

Du  10  Octobre  1900. 

» 

Le  Président  DE  -LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  de  finances* du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1900; 

Vu  l'état  ci-joint  et  les  déclarations  y  annexées  constatant  qu'il  a  été 
versé  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  divers  particuliers  et  commune, 
une  somme  de  soixonte-deux  mille  huit  cent  quatre-vingt-quinze  francs, 
pour  part  contributive  dans  les  travaux  de  canalisation  pour  l'eau  exécutés 
par  les  soins  du  servic  e  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  1 843  ; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3  octobre  1900, 
Décrète  : 

Art.  1".  11  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques,  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
deuxième  section  (Service  des  Beaux-Arts) ,  sur  l'exercice  1900,  cha- 
pitre xjjx  :  Service  des  eaux  de  Versailles  cl  de  Marly,  un  crédit  de 
soixante-deux  mille  huit  cent  quatre-vingt-quinze  francs  (62,890'), 
applicable  aux  travaux  de  canalisation  pour  l'eau  exécutés  par  les* 
soins  du  service  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly. 

2.  IL  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  a  Paris,  le  10  Octobre  1900. 

Signé:  ÉMUE  LOUBET. 

Le  Minisire  des  finances ,  Le  Ministre  de  l'instruction  publique 

et  des  beaux-arts 

Signé  :  J.  CilLLAUX. 

Signé  :  G.  Lbygdes. 

01  tt'  série,  Bull.  io45,  n'  10^27. 
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État  des  gommes  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiât} 
et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  l'exercice  1900. 


PARTI»»  T1RSA1T1S. 


M.  Sninlotte  [Adrien  . 

M.  Marchand  {Panl- 
l.ouis). 

M.  Doloi  \  François  ). 

M.  Labordrric  [  tenu  . 

La     <  un  mu  m'  de 
Garches. 

M.  Janin  (  Ernest). . 

M.  Bischoff (Joseph  . 


M.  Ca  u  s  s  i  n  Eu- 
tjenc  . 


M.  More  uu  {Go- 
Sein  e-J  briel)- 

et-  (  M.  Lefebvre  [Louis]. 
Oise. 

*M.   Alloucle  (Adol- 
phe). 

M.  Gui  telle  |  Pierre- 
/.OHI5  > 

M.  Thomas  i  Charles- 
Victor). 

M.  \athan,  manda- 
taire (io  M.  de  l'a- 
yant. 

M.  llary  ;  Henri). . . 


M.  Chassons ,  .man- 
dataire de  ao  pro- 
priétaires. 

M.  Marc  ou  [  Henri- 
André  i. 

M.  iMtnbert  des  Cil- 
teuls  (  L&M  ). 

M.  Gu/rùi  (Pont).. 


•t  motifi  d«s 


CHAP.  XL1X.  —  SeRTICB  DBS  EACX 

de  Versailles  bt  de  Marly. 


Canalisation  pour  l'eau  d'une  partie  de 
la  rue  de  la  République,  à  Garches. 

Canalisation  pour  l'eau  d'une  partie  de  la 
sente  des  Caillons,  à  Saint-Cloud. 

Canalisation  pour  l'eau  d'une  partie  de 
la  rue  Troyon,  à  Sèvres. 

Canalisation  pour  l'eau  de  l'allée  de  l'Im- 
pératrice, a  Marnes. 

Canalisation  pour  l'eau  d'une  partie  d- 
la  rue  Nouvelle  et  de  la  pbce  des 
Écoles,  à  Garches. 

Canalisation  pour  l'eau  de  l'impasse  de 
la  rue  du  Pont,  à  Louvecicnnes. 

Canalisation  pour  l'eau  d'une  partie  de 
la  rue  latérale  sud  ,  avenue  de  Picardie . 
à  Versailles. 

Canalisation  pour  l'eau  d'une  partie  de 
la  rue  latérale  nord,  avenue  de  Sainl- 
Cloud,  à  Versailles. 

Canalisation  pour  l'eau  d'une  partie  de  1a 
rue  du  Guet ,  à  Sèvres. 

Canalisation  pour  l'eau  d'une  partie  de 
la  rue  de  Magenta  ,  à  \ersailles. 

Canalisation  pour  l'eau  d'une  partie  de 
d|la  rue  delà  Princesse,  à  I^ouvecienn*>s. 

Caualisation  pour  l'eau  d'une  partie  de 
la  rue  Henri-Régnaud ,  à  Garches. 

Canalisation  pour  l'eau  d'une  partie  du 
chemin  «le  grande  communication 
n»  ii8,  au  Chcsnay. 

Canalisation  des  sources  des  Fonds  Maré- 
chaux dans  les  limites  du  lotissement 
du  domaine  de  Gtatigny,  à  Versailles. 

Canalisation  pour  l'eau  de  la  rue  du  Guet , 
à  Sèvres. 

Canalisation  pour  l'eau  d'une  partie  de» 
terrains  du  plateau  Saint-Antoine,  à 
Ver*ailles. 

Caualisation  pour  l'eau  dans  l'impaw 
des  Chevau- Légers,  à  Versailles. 

Canalisation  pour  l'eau  d'une  partie  de 
la  sente  du  Regard ,  à  Garches. 
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N*  38907.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  f  exercice  1900,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  les  Dépenses  des  Écoles  nationales  des  beaux-arts ,  des  arts 
décoratifs  et  d'art  industriel. 

m 

Du  10  Octobre  1900. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation 'du  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1900; 

Vu  l'état  ci-joint  et  les  déclarations  ci  annexées,  constatant  qu'il  a  été 
versé  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  diverses  villes  et  départements,  une 
somme  de  vingt  deux  mille  cinquante  francs,  pour  subventions  accordées 
aui  établissements  des  beaux-arts  désignés  audit  état; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (l>; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3  octobre  1900, 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1w.  11  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques,  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
deuxième  section  [Service  des  beaux-arts),  sur  l'exercice  1900,  cha- 
pitre xiii  :  Écoles  nationales  des  beaux-arts,  des  arts  décoratifs  et  à! art 
industriel,  un  crédit  de  vingt-deux  mille  cinquante  francs  (22,o5of), 
applicable  aux  établissements  désignés  dans  l'état  annexé  au  présent 
décret. 

2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  Octobre  1900. 

Signé  !  EMILE  LOOBET. 


U  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  l'instruction  publique 

,    .   -,  et  des  beaux-arts , 

Signé:  J.  Caillmjx,  _    _  _ 

Signé  :  G.  Leygubs. 


(,)  xT  série,  Bull.  1.045,  n*  10627. 
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Étal  des  sommes  versées  an  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  fuittique* 
et  'iestinées  à  (te  rattachées  au  budget  de  l'exercice  1900. 


». 


PiâTlIS 
Tl  .Sil1«». 


VMle 


Côte-d'Or. 


I.e  déj>.«r- 
\  t.raent. 

i  Ville 
de  Djon. 


Creuse. 

Nord  . . 


Ville 
d'Aubusson. 

Ville 
de  Roubaix. 


CHAPITRE  Xlll. 

BCOLftS  NATJOH&LLS  DBS 

BF.AUX-AHTS,  DES  APTS 
DRCOKAT1PS  ET  D  ABT 
IRDOSTKIEL. 

Subventions  aUoaéei  acjc 
établissements  ci -des- 
sous désignes  : 

.H»  TUl  MRSTf.E  IÇ»iK». 

Érole  nationale  do*  art» 
appliqués  à  lïndus- 

Irie. 

Keolo     nationale  des 

be, 

Idem 
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École  nationale  d'art  dé-  3<»jRt 
coratil. 

Ecole  nation  le  des  a  ris  33oGi 
industriels. 


;  Écot**  nationale  d'arl  de*  "i6oq,     .  ...  ,    r  .  .  . 
li' Limoges.  1  Uuk'c  national  .ta;i»-»j  31700' 


4m  m 
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1,000 
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20  juin  1900   m.oco 
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N*  38(/f)S.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique,  et  des 
beaux-art* ,  sur  l'erercice  1900 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  l'édification,  dans  l'enceinte  de  l'Exposition  universelie  ét 
1900,  d'une  Fontaine  monumentale. 


Du  10  Octobre  1900. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arU; 

Vu  la  loi  de  ûnances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  des  r 
cettes  et  des  dépenses  de  (exercice  1900; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  central  de  la  Seine  constatant  qu'il  a  c 
versé  le  16  Juillet  1900,  par  la  ville  de  Paris,  une  somme  de  troue  nui 
huit  cent  seize  francs  représentant  le  montant  des  dépenses  faites  par 
manufacture  nationale  de  Sèvres  pour  l'édification,  dans  l'enceinte  de  1  r, 
position  universelle  de  1900,  d'une  fontaine  monumentale  exécutée  en  £i 
cérame  par  «  et  établissement,  et  offerte  par  l'Étal  à  la  ville  de  Pan*: 
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Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 
Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  186a  Wj 
Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3  oclobre  1900. 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1w.  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  dç  concours  pour  dépenses 
publiques,  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
deuxième  section  [Service  des  beaux-arts) ,  sur  l'exercice  1900,  cha- 
pitre LUI  bis  :  Participation  à  V Exposition  universelle  de  Î900 ,  un  crédit 
de  treize  mille  huit  cent  seize  francs  (i3,8i6f),  applicable  aux  frais 
,  dans  l'enceinte  de  l'Exposition  universelle  de  1900, 


d'ime  fontaine  monumentale  exécutée  en  grès  cérame  parla  manu 
facture  nationale  de  Sèvres,  et  offerte  par  l'État  à  la  ville  de  Paris. 

2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  a  Paris,  le  10  Octobre  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LODBET. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Minisire  de  l'instruction  publique 

et  des  beaux-arts, 


Signé  :  J.  CàILLàUI. 


Signé  :  G.  Lbygurs. 


N°  38909.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Minisire  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts ,  sur  l'exercice  1900 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verses 

au  Trésor  destin/'  à  lu  décoration  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Sut  lut. 

..  • 

Du  10  Octobre  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sut  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  de  finances  du  1 3  avril  19m,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  de  l'exercice  igno; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  dos  finances  de  Sarlat,  constatant  qu'il  a 
été  versé  le  23  juin  1900  une  somme  de  mille  francs  par  la  ville  de  Sarlat, 
pour  sa  part  contributive  dans  les  frais  d'acquisition  de  deux  peintures  des- 
tinées à  la  décoration  de  son  hôtel  de  ville. 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du3i  mai  1863  W; 
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Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3  octobre  1900, 
Décrète  : 

Art.  Pr.  H  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques,  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
deuxième  section  (Service  des  beaux-arts) ,  sur  l'exercice  1900,  cha- 
pitre xxiii  :  Travaux  d'art,  décoration  d'édifices  publics  à  Paris  et  dam 
les  départements ,  un  crédit  de  mille  francs  (i,ooof),  applicable  aui 
frais  d'achat  de  deux  peintures  destinées  k  la  décoration  de  son 
hôtel  de  ville. 

» 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  k  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépense* 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Octobre  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

U  Ministre  de  l'instruction  publique 
U  Mmsln  des  finances ,  Je,  bmux^nrU , 

Signé  :  J.  Caillai  *.  Slgné  .  G<  Letcoes. 


N°  38910.  —  Décret  qui  charge  M.  Waldeck- Rousseau,  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  de  l'intérim  du  Ministère  de  la  guerre- 

Du  10  Octobre  1900. 
(  Promulgué  an  Journal  officiel  du  11  octobre  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Décrète  : 

Art.  1".  M.  Waldeck-ïtousscan ,  président  du  Conseil,  ministre  de 
l'intérieur  et  des  cultes,  est  chargé  de  l'intérim  du  ministère  de  la 
guerre  pendant  l'absence  de  M.  le  général  André. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  Octobre  1900. 

Signé  :  EMILE  LOI  BEI 

Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cukes , 

Signé  :  Waldeck-Rodssuau. 
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iV  3891 1.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  marine,  sur  l'exercice  1900, 
un  Crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  de  l'expédition  de  Chine. 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  minisire  de  la  marine; 

Vu  la  loi  du  14  décembre  1879,  relative  aux  crédits  supplémentaires  e 
extraordinaires  à  ouvrir  par  décrets  pendant  la  prorogation  des  Chambre. 

Vu  la  loi  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exc 
cice  1900; 

\  u  les  lois  des  7  et  27  juillet  1900,  qui  ont  ouvert  des  crédits  extraord 
naires  pour  les  dépenses  de  l'expédition  de  Cfcine; 

Vu  la\is  du  Conseil  des  ministres; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  au  titre  du  budget 
général  de  l'exercice  1900,  en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi 
de  finances  du  i3  avril  1900,  complétée  par  les  lois  des  7  et  27  juil- 
let 1900,  un  crédit  extraordinaire  de  vingt  neuf  millions  deux  cent 
quatre-vingt-quatorze  mille  deux  cent  soixante  francs  (29,29/1,260') 
sur  le  chapi're  i.xi  :  Dépenses  militaires  extraordinaires  occasionnées  pat 
les  événements  survenus  en  Extrême  Orient. 

II  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  de  l'exercice  1900. 

» 

2.  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  ratification  des  Chambres 
dans  la  première  quinzaine  de  leur  plus  prochaine  réunion,  confor- 
mément à  l'article  \  de  la  loi  du  i\  décembre  1879. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Octobre  1900. 


Du  10  Octobre  1900. 


(Promulgué  au  Journal  officiel  du  16  octobre  1900.) 


Signé  :  EMILE  LOOBET. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  J.  CAILLAUl. 


Le  Ministre  de  la  marine, 
Signé  :  ne  Laxbssaiv. 


XIIe  Série. 


«7 
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Y  3891a.  —  Décret  concernant  la  réforme  des  frai*  de  justice 

en  Algérie. 

Du  11  Octobre  1900. 

* 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  18  octobre  1900.  ! 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'ordonnance  du  19  octobre  i8$iu),  déterminant  les  conditions  de  lap 
plication  en  Algérie  des  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  régissent  en  France 
les  droits  d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hypothèque: 

Vu  l'ordonnance  du  10  janvier  i8|S*,  réglant  les  conditions  de  l'applica- 
tion en  Algérie  des  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  refissent  en  Franc* 
l'impôt  et  les  droits  de  timbre; 

Vu  le  décret  du  10  septembre  189  a,  qui  a  rendu  exécutoires  en  Algérie, 
à  partir  du  1"  octobre  189a,  les  articles  4  à  a5  de  la  loi  de  finances  du 
<>6  janvier  189a  ,  relatifs  à  la  Réforme  des  frais  de  justice; 

Vu  les  trois  alinéas  de  l'article  a4  de  ladite  loi,  ainsi  conçus  : 

•  Pour  être  admis  au  bénéfice  des  suppressions  et  réductions  d'impôt* 
prononcées  pir  la  présente  loi,  les  actes,  jugements,  sentences,  arrêts  et 
expéditions  devront  rappeler  la  date  et  la  nature  de  l'acte  initial  de  l  in 
stanec  ou  de  la  procédure  à  laquelle  ils  se  rapportent. 

■  Les  surtaxes  établies  seront  perçues  toutes  les  fois  que  les  actes ,  juge- 
ments, sentences  ou  arrêts  ne  renfermeront  pas  cette  mention.  Toutefois, 
restitution  pourra  être  ordonnée,  dans  les  deux  cas,  au  profit  des  parties, 
s'il  est  fourni  des  justifications  suffisantes  durant  les  six  mois  de  la  percep- 
tion. 

«  Un  règlement  d'administration  publique  pourra  supprimer  ou  modifier, 
à  partir  du  i"  jamicr  1893,  l'obligation  imposée  par  les  deux  alinéas  <pn 
précèdent  »; 

Vu  le  décret  du  1 5  août  1900^,  rendu  en  exécution  de  cette  dernier 
disposition; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Gnances  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  d'après  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

DÉCHKTE  : 

Art.  1".  Le  décret  du  i5  août  1900  est  déclare  exécutoire  en  Al 
gérie. 

Toutefois,  et  conformément  au  décret  du  10  septembre  1892,1a 
date  du  1"  octobre  1892  sera  substituée  à  celle  du  1"  juillet  1891 
mentionnée  au  deuxième  alinéa  de  l'article  1"  du  décret  du  iô  août 
1900. 

2.  Le  ministre  des  Gnances  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  là 
justice,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 

<"  ii*  série,  Bull.  855,  n«  9616.  «  xii"  série,  Bull.  2*00.  nf  38781. 

«  ix*  série,  Bull.  97.^,  n*  ioA58. 
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du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  1 1  Octobre  1900. 


Signé  :  EMILE  LOUBET. 


Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  Le  Ministre  des  finances, 

Signé  :  Mosis.  Signé  :  J.  Caillacv. 


N°  38913.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'intérieur  un  Crédit  supplé- 
mentaire en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes  défini- 
tifs des  exercices  1896 ,  1897  et  1898. 

Du  i4  Octobre  1900. 

Le  Présidbnt  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  créances  liquidées  et  les  augmentations  des  restes 
à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1896, 1897,  et  1898  ; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3 1  mai  1862  °\  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  concernent  des 
services  prévus  au  budget  des  exercices  1896,  1897  et  1898,  et  n'excèdent 
pas  les  crédits  qui  leur  étaient  applicables; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  en 
augmentation  des  restes  à  payer  constatés  sur  les  exercices  1896, 
1897  et  1898,  un  crédit  total  de  trois  cent  onze  mille  quarante  francs 
douze  centimes  (3u,o4of  12),  représentant  le  montant  de  nouvelles 
créances  liquidées  a  la  charge  de  ces  exercices  clos,  suivant  le  tableau 
ci-annexé. 

%  Le  payement  de  ces  créances  pourra,  en  conséquence,  être  or- 
donnancé par  imputation  sur  l'exercice  en  cours. 

3.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires du  budget. 

k.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  ik  Octobre  1900. 

Signé  :  ÉM1LE  LOCBËT. 

Le  Minisire  des  finances,  Le  Président  du  Conseil , 

Signé  :  J.  Caillma.  Minittrt  dt  ri"">i",r  rt  dcs 


Signé  :  Wai.df.ck-Rousseu;. 


m  xi*  série ,  Bail.  io45,  n*  10527. 
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EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 
FRANCE. 
EXERCICE  18Ç>f>. 

Chapitre  VI.  Frais  des  élections  sénatoriales   #7? 

Remboursement  au  trésorier-payeur  de  Seine-et-Marne  d'in- 
demnité payée  à  un  délégué  à  l'élection  sénatoriale  du 
19  avril  1896   y-5' 

(Réclamation  tardive  du  payement  de  l'indemnité.) 

Chapitre  xxm.  Délimitation  des  frontières   i3if<* 

Travaux  de  bornage  à  la  frontière  franco-allemande  (département 
des  Vosges  )  exécuté*  en  1896  par  le  sieuf  Grandidier  { Édouanl). 
à  Vexoncourt   3' 

Travaux  de  bornage  à  la  frontière  franco-allemande  (dépar- 
tement des  Vosges)  exécutés  en  1896  par  le  sieur  floii- 
thier  (  Paul) ,  à  Vexoncourt   3 

Surveillance  des  tra\au\  de  bornage  à  la  frontière  franco- 
allemaude  (département  des  Vosges)  exécutés  en  1896 
faite  par  M.  Gazin .  à  Raon  l'Étape,  inspecteur  adjoint 
des  forêts   6.» 

Surveillance  des  travaux  de  bornage  à  la  frontière  franco- 
allemande  (département  des  Vosges)  exécutés  en  1896 
faite  par  le  sieur  Tisserand,  à  Vexoncourt,  brigadier  des 
forêts   io 

Surveillance  des  travaux  de  bornage  à  la  frontière  franco- 
allemande  ( département  des  Vosges)  exécutés  en  1896 
laite  |>ar  le  sieur  Petit ,  à  Luvigny,  garde  des  forêts   ïj 

Tôt  \i   i3i 

(Liquidation  tardive  de  la  dépense.) 

Chapitre  &MH.  Assistance  médicale  gratuite   6 1  .o3-f  7^ 

Contribution  de  l'État  aux  dépenses  occasionnées  en  189G.  par 
le  service  de  l'assistance  médicale  gratuite,  dans  les  départe- 
ments ci -a  près  désignés  : 

Corse   i2,752'U* 

llaute-Ciaronne   3,o4a  "»7 

Puy-de-Dôme   i5,lla  91 

Total   61,037  73 

(Production  tardive  des  justifications  des  dépenses.  ï 

Chapitre  LXV1II.  Mobilier  du  service  pénitentiaire.  (Service  à  l'entrc- 
P^e.)   909*!' 

Travaux  de  scellement  d'objets  mobiliers  effectués  en 
1896  à  la  prison  d'Orléans  par  le  sieur  David,  entre- 
preneur de  serrurerie,  ci   865*  Si»' 

Honoraires  de  M.  Dus  serre ,  architecte  départemental 
pour  surveillance  des  travaux  ,  ete   i3  19 

Totm   909  09 

(Production  tardive  des  mémoires.) 

Totu  de  l'exercice  1896.  . .    6j.oSi  à; 
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EXERCICE  1897. 


Chapitre  SU!f«  Délimitation  des  frontières   if»7'  20 

Frais  et  honoraires  dus  à  M.  Favier,  agent  voyer  de  l'arron- 
dissement de  N'a  ni  ua  (Ain),  pour  opérations  de  bornage  effec- 
tuées en  1897  à  la  frontière  franco-suisse   157'  20' 

(Production  tardive  du  mémoire.  ) 

Chapitre  xlv.  Subventions  aux  institutions  de  bienfaisance  et  d'assis- 
tance par  le  travail  et  secours  d'extrême  urgence   i4o  00 

Secours  alloué  au  sieur  Techene ,  de  Samaton  (Gers) ,  pour  pertes 
•'prouvées  par  suite  des  inondations  en  1897.  •  •  •  •  •  •      a°f  °°e 

(Le  titulaire  primitif  du  secoure  étant  décédé, 
l'allocation  a  été  attribuée  à  son  père  par  nou- 
velle décision  du  12  décembre  1899.) 
Secours  alloué  au  sieur  Crespin,de  Merlien  (Gers),  pour 
pertes  éprouvées  par  suite  des  inondations  en  1897.  *    100  00 

(La  titulaire  primitive  du  secours,  la  dame  veuve 
Crespin,  étant  décédée,  l'allocation  a  été  attribuée 
à  son  neveu ,  le  sieur  Crespin,  par  nouvelle  déci- 
>ion  du  7  février  1900.) 

Total  du  chapitre  lw   Uo  00 

hapitre  ilvi.  Assistance  médicale  gratuite   118,987'  1 1* 

Participation  de  l'État  aux  dépenses  effectuées,  en  1897,  Par  *e 
service  de  l'assistance  médicale  gratuite  dans  les  déparlements 
ci-après  désignés  : 

Aveyron     4oof  19e 

Calvados   2,9*8  5o 

Charente   5,i5a  11 

Corrèie   6,328  r 

Corse* *•••••••■••••••■•««••••••••••••*  . m'j,.)o(")  9 « 

Garonne  (Haute-)   i3  22 

Gironde   626  5o 

Loire   7^94  01 

Loire  (Haute-)   8,3i5  21 

Lot   1  i,2o3  33 

Puy-de-Dôme   16,816  08 

Saone-et-Loire   81 

Total  du  chapitre  xlvi  ...    1 18,987  1 1 

(Production  tardive  des  justifications  des  dépenses.) 

«pitre  lxvi.  Entretien  des  détenus   142  53 

Fournitures  faites  pour  le  service  de  la  prison  de  Quimperlé 
(Finistère),  en  1897,  par  le  sieur  Dabreuil,  entrepreneur  de 
travaux  publics   5or  92" 

Fournitures  faites  pour  le  service  de  la  prison  de  Quim- 
perlé (  Finistère) ,  par  le  sieur  Fonder,  pharmacien. . .      39  00 

Fournitures  faites  pour  le  service  de  la  prison  de  5aint- 
Étiennc  (Loire),  en  1897,  Par  ^e  s,eur  Dranswick, 
entrepreneur  des  services  économiques  des  prisons 
du  département   52  60 

Total  du  chapitre  lxvi          1A.2  53 

;  Production  tardive  des  mémoires.) 
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Chapitre  i.xrx.  Transport  des  détenus  et  des  libérés   u1 

Remboursement  à  M.  Dupuy,  receveur  municipal  à  l  xerche 
(Corrèze),  d'avance  de  secours  de  route  à  un  libéré,  en 
1897  •   l0J 

Transport  d'une  condamnée,  en  1897,  P*1*  *e  s»eur  Cour- 
tois ,  voiturier  à  Simonest  (Rhône)   7  10 

Escorte  d'un  condamné,  en  1897,  Pâr  maréchal  de* 
logis  d*  gendarmerie  Lamontagne,  à  Montereau  (Seine- 
et-Marne)   3  00 

Total  du  chapitre  lux   11  11 

(Production  tardive  des  mémoires.) 

Chapitre  lxxiv.  Dépenses  accessoires  du  service  pénitentiaire.   IS|  5 

Prix  de  10  abonnements  en  1897,  an  Journal  de  la  Société  de 
statistique  de  Paris   ito  o»- 

(Production  tardive  du  mémoire.)  ^. 

Fournitures  de  livres,  faite  en  1897,  pour  le  service 
pénitentiaire  de  la  Meuse ,  par  la  société  Victonon  et 
compagnie,  éditeurs  à  Pans,  actuellement  en  liqui- 
dation  7  80 

Total  du  chapitre  Llin  ...    117  80 


;  Liquidation  tardive  de  la  dépense  par  suite  de  contestation. 


Chapitre  lxwh.  Subventions  aux  départements  pour  l'exécution  dfl 

lois  des  5  juin  i8-5  et  à  février  1893   .v»v  ' 

Subvention  de  I  Étal  en  1897,  au  département  de  la  l  uire,  pour 
la  construction  d'une  prison  cellulaire  au  Puy   a,o33'  A41 

(  Le  dossier  s  étant  égaré.  ) 

Total  de  l'exercice  1897   131  *<jl  il 

KXERCICF  1898. 

Chapitre  vr.  Frais  des  élections  sénatoriales  

Remboursement  du  trésorie r-payeur  général  du  département  du 
Puy-de-Dôme  d  indemnités  payées  à  des  délégués  à  1  élection 
sénatoriale  du  8  octobre  1898   290'  00 

{ Réclamations  tardives  du  payement  des  indem- 
nités.) 

Indemnité  allouée  à  M.  Fourniei,  en  qualité  de  délégué 
à  L'élection  sénatoriale  du  Tarn,  du  18  mars  189S.. .      i3  73 


Total  du  chapitre  \  i   ?o~S  -jb 


4 


(L'indemnité  avait  été  primitivement  allouée  à  un  jutre  . 
délégué  qui  n'v  avait  pas  droit. 

Chapitre  xvni.  Matériel  des  cours  d'appel   *^  * 

Travaux  de  fumisterie  effectués  en  189S  à  la  our  d'appel  de 
Resan»;on  (Doubs),  par  le  sieur  Ferrari  fils .  entre- 
preneur  i3r  75 

(  Production  tardive  du  mémoire.  ) 

Part  du  ministère  de  l'intérieur  dans  les  dépenses  de 
chauffage  eu  1898  des  postes  du  palais  de  justice  de 

Paris  et  des  agents  qui  y  sont  logés   kjb  jj 

Total  du  chapitre  wni          4^9  ?â 

(Production  tardive  des  mémoires.) 
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Chapitre  KM.  Délimitation  des  frontières   t33'  6V 

Remboursement  à  M.  Favier,  agent  voyer  de  l'arrondissement 
de  Nantua  (  Ain) ,  de  dépenses  effectuées  en  1898  pour  les  opé- 
rations de  bornage  de  la  frontière  franco- suisse. . . .  i33^6o* 

(Production  tardive  de  mémoire.) 

Chapitre  xuv.  Célébration  de  la  Fête  nationale  du  1 4  juillet   7  96 

Honoraires  dus  à  M.  Ddisle ,  vérificateur,  pour  vérification  et  règle- 
ment de  mémoires  relatifs  à  des  travaux  exécutés  à  l'occasion  de 
la  Féte  nationale  du  i4  juillet  1898   7'  26' 

(Payement  retardé  par  un  échange  d'explications  avec  le 
nûnistère  de  l'instruction  publique.) 

Chapitre  xxxix.  Remboursement  des  frais  d'assistance  occasionnés 
par  des  individus  sans  domicile  de  secours  autres  que  ceux  qui 
bénéficient  de  la  loi  du  i5  juillet  i8g3  r. . .        336  12 

Remboursement  à  M.  Gérard,  ministre  de  France  à  Bruxelles, 
de  frais  d'entretien  à  GreiDoiceau,  des  enlants  llulol,  sans 
domicile,  de  secours,  en  1898   ioo'oo*  \ 

Remboursement  à  M.  Gérard,  ministre  de  / 
France  à  Bruxelles,  de  irais  d'entretien  >    3o8  44 

à  l'asite  d'Erbe  Querbe,  de  l'aliéné  Taicc.    202  4o  \ 

Bonification  de  2  p.  0,0   6  oi  I 

Remboursement  au  département  de  la  Marne  des  Irais 
d'entretien  en  1898,  des  enfants  assistés  Jesson,  sans 
domicile,  de  secours   1-  68 

Total  du  chapitre  xxxix   336  1» 

(Réclamations  tardives  des  créances.) 

chapitre  xt..  Participation  de  l'État  aux  dépenses  du  service  des 
enfants  assistés  ou  moralement  abandonnés   3,449  4* 

Contribution  de  l'état  au\  dépenses  effectuées,  en  1898,  par  le 
service  des  eulants  assistés  ou  moralement  abandonnés  dans 
les  départements  ci-apiès  désignés  : 

mm 

Ardennes   5î>-/  7^ 

Indre-et-Loire   i,35â  43 

Loire   6~>  1  77 

Vienne   6*4  o3 

Vosges    261 

Total  du  chapitre  xl. 


1. . . 


410  1 


(Liquidation  tardive  des  dépenses.) 

Chapitre  lxiv.  Contribution  de  l'État  aux  pensions  constituées  par  le> 
départements  ou  par  les  commuues  en  faveur  des  vieillards  ou  des 
incurables   2,73 1  86 

Contribution  «le  l'État  aux  dépenses  occasionnées  en  189S  par  le 
service  de  l'assistance  aux  vieillards  ou  aux  incurables  dans 
les  départements  ri-après  désignés  ; 

Corrèze   677'  60' 

Loire   >56  60 

Rhône   1,126  5o 

5etoe-et-Oîse   7fi4  48 

Vosges   7  *3 

Total  du  chapitre  xliv.  .  >,73i 
(Liquidation  tardive  des  dépenses.) 
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Chapitre  xlvi.  Assistance  médicale  gratuite   îoo  î-p'W 

Contribution  de  l'État  aux  dépenses  occasionnées  en  1898,  par  le 
service  de  l'assistance  médicale  gratuite  dans  les  départements 
ci-après  désignés  : 

Aveyron   14.-70' si' 

Calvados   3.d6o  71 

Corrèie   7.549  06 

Dordogne   4.42967 

•    Kure-et-Loir   3.673  34 

Loir-et-Cher   3,o83  36 

Marne   4.197  65 

Meuse   1*198  o3 

Saône-et-Loire   2,973  71 

Sarthe   12,06a  di 

Savoie  (Haute-)   3,02960 

Sèvres  (Deux  )   i3,oî>$  24 

Var   1,174  i3 

Vienne   8,62b  96 

Viènne  (Haute-)   16,69s  47 

Total  du  chapitre  lxvi.  . .     100.471  49 

(  Production  tardive  des  justifications  de  dépenses.  ) 

Chapitre  UT.  Matériel  et  dépenses  diverses  du  service  sauilaire   -7» 

Règlement  au  nom  de  M.  Alibert,  architecte-constructeur,  de 
dépenses,  en  1898,  du  service  maritime  du  département  da 
Var   276' no' 

(Créance  signalée  tardivement.) 

Chapitre  lxiii.  Frais  de  rapatriement  ,   Ti'r 

Remboursement  à  M.  Ddoffre ,  vice-consul,  chargé  du  V.-C.  à 
Alméria,  de  frais  de  rapatriement,  en  1898,  de  Français  indi- 
gents  26*97' >  ,:>0, 

Bonification  de  2  p.  0/0   o  53  j  7 

Remboursement  à  M.  Jiegnaud,  consul  gé- 
néral à  Barcelone   5  00  )      r  M 

Bonification  de  2  p.  o'o   o  10  } 

Remboursement  à  M.  Gérard,  ministre  de 

France  à  Bruxelles   356  4o  )  ^3  ^ 

Bonification  de  2  p.  0  0   7  i3  ) 

Remboursement  à  M.  Blond  cl ,  chargé  d'af- 
faires à  Rome   170  00  /      «  A_ 

Bonification  de  2  p.  0/0   3  4o  \  1  ' 0  4 

Remboursement  à  M.  Dubuf,  vice-consul  à 

Koutchouk   i32  00  )  6. 

lanification  de  2  p.  0  0   264} 

Total  du  chapitre  Util   704  17 

(Production  tardive  des  justifications  des  dépenses. ) 

Chapitre  lxv.  Personnel  du  service  pénitentiaire  

Honoraires  de  M.  Lamy,  docteur-médecin  à  Montreux-Chàleau 
(  territoire  de  Belfort) ,  pour  visites  médicales  à  des  condamnés, 
en  1898   i2îqo' 

(Production  tardive  des  mémoires.) 
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Chapitre  livi.  Entretien  des  détenus   12,203'  i5* 

Fournitures  diverses  faites  en  1898  pour  le  service  des  prisons 
de  ia  Charente,  par  le  sieur  Mariât,  imprimeur  à 
Angoulème   80  W 

Fourniture  faite  en  1898  pourfétuve  de  désinfection 
de  la  prison  de  Saint-Etienne  (Loire)',  par  le 
sieur  Brunswick ,  entrepreneur  des  services  éco- 
nomiques  i  .U  5g 

Chauffage  et  ventilation  de  la  prison  de  Fresnes  en 
1898,  par  les  sieurs  Grouvelle  et  ^uemftour^, 
entrepreneurs  à  Paris   11 ,984  76 

Total   12^09  >5 

(Production  tardive  des  mémoires.) 

Chapitre  lwiii.  Remboursements  divers  pour  frais  de  séjour  des 
détenus  hors  des  établissements  pénitentiaires   9  't  00 

Frais  de  traitement  d'un  condamné,  en  1898,  à  l'hôpital  civil  de 
Bonifacio  (Corse)   94*00* 

Chapitre  i.xix.  Transport  des  détenus  et  des  libérés   2,M8  35 

Transport  de  condamnés,  effectué  en  1898  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fec  du  Nord   21  25r 

Transport  de  condamnés,  effectué  en  1898,  par  la 
compagnie  des  Messageries  maritimes   57  00 

Transport  d'un  condamné,  en  1898 ,  effectué  par  le  sieur 
Paul  {Êtienne) ,  entrepreneur  de  transports  à  Lagrasse 
(Aude)   i5  60 

Escorte  d'un  condamné,  en  1898,  effectuée  par  le  gen- 
darme Courtarot ,  à  Isoiaccio  (Corse)   5  00 

Transport  d'un  condamné,  en  1898,  effectué  par  le 
sieur  Thomasson,  convoyeur  à  Junilliac- le -Grand 
(Dordogne)   12  00 

Transport  d'un  condamné,  en  1898,  effectué  par  le 
sieur  Bouvier,  voiturier  à  Châteauneuf  (Finistère). .       10  00 

Transport  d'un  condamné,  en  1898,  effectué  par  le 
sieur  Robert,  maître  d'hôtel  à  Neuille-Saint-Pierre 
(Indre-et-Loire)   6  00 

Remboursement  au  receveur  des  domaines,  en  1898, 
à  Lure  (  Haute-Saône) ,  d'avances  de  frais  d'escorte 

d'un  condamné   2  5o 

> 

Transport  de  deux  condamnés,  effectué  en  1898,  par  le 
sieur  Roustan  Gis,  voiturier  à  Valbréas  (Vaucluse)..       16  00 

Remboursement  à  la  préfecture  de  police  d'avances  de 
frais  de  transport  de  détenus  à  la  prison  de  Fresnes- 
les-Rungis   2,420  00 

Total  du  chapitre  lxix   2,548  35 

(Production  tardive  de  mémoires.) 

Chapitre  lxxii.  Travaux  ordinaires  aux  bâtiments  pénitentiaires  et 
mobilier  (services  en  régie)  '   3,423' 02 

Travaux  effectués,  en  1898,  aux  bâtiments  de  la  maison  centrale 
.  de  Fontevrault  (Maine-et-Loire),  par  le  sieur  Vion,  entrepre- 
neur à  Thouars   3,423' 02* 

(Liquidation  tardive  par  suite  de  contestation.) 


c 
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Chapitre  twiv.  Dépenses  accessoires  du  service  péniteutmire   iio  oo' 

Prix  de  10  abonnements,  en  1898,  an  Journal  de  la  Société  de 
statistique  de  Paris.   130  00 

;  Production  tardive  du  mémoire. } 

Total  de  l'exercice  189$   1*7.309 1' 

RÉCAPITULATION. 

Exercice  1896   62,081 r  57' 

Exercice  1897   111,649  10 

1898   1*7,309  45 

Total   3 11,0^0  1* 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  i  i  octobre  1900. 


îS"  389 1  '1 .  —  i)ÉCRET  qui  convoque  les  Conseils  municipaux  de*  coinmiUiC 
comprîtes  dans  le  département  de  la  Nièvre,  à  l'effet  de  nommer  leur*  fHtft* 
gnr's  m  vue  de  l'élection  d'un  Sénateur. 

On  16  Octobre  1900. 
fPromuUtaé  au  Miuiaai  officiel  du  18  octobre 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d  Éta'  au 
département  de  l'intérieur  et  des  cuttes; 

Vu  les  lois  des  :\  août  1870  et  9  décembre 

Vu  l'article  1",  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1N70; 

Vu  les  articles  3  et  4  dn  décret  du  3  janvier  1*76  <l>,  portant  convocation 
de  tous  1ns  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  Soofl 
même  mois  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  Hérisson,  sénateur  du  département  de  b  Swnt 

DÉCRÈTE  : 

* 

Art.  1".  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprise^  d** 
le  département  de  la  Nièvre  sont  convoqués  pour  le  dimanche  oc- 
tobre 1900,  à  reflet  de  nommer  leurs  délégués  et  supplé*0*5  el1 
vue  de  l'élection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  gèi* 
ranx,des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  munir,Pal^ 
du  département  de  la  Nièvre,  se  réunira  au  chef-lieu  le  dùnancho 
2  décembre  1900,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 


*  xn'  série,  Bull.  390,  n"  tyK 
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.i  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électorales» 
tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  nomina- 
tion du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les 
lois  et  décrets  susvisés. 

'à.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  Octobre  1900. 

Signé:  ÉMH.K  LOOBET. 

* 

Le  Itësidcnt  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Sijjné  :  WvLDECk-ROLSSBAl'. 


V  38qi5.  —  Déchet  qui  nomme  an  Conseiller  d'Ëlal 
en  service  extraordinaire. 

■ 

Du  16  Octobre  1900. 
f  rromulgué  au  Journal  officiel  du  17  oclobie  i<y>o.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  24  uni  1872,  portant  réorganisation  du  Conseil  d'État  ; 
Vu  la  loi  du  3o  novembre  189."»; 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  «le  la  justice,  président  du 
Conseil  d'État, 

,  »  ♦ 
Decrbtb  : 

Art.  rr.  M.  DUte  t  Henri),  directeur  des  affaires  civiles  et  du  sceau 
au  ministère  de  la  justice,  est  nommé  conseiller  (TÉlat  en  service 
extraordinaire,  en  remplacement  de  M.  La  Borde. 

%  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice ,  président  du  Conseil 
d'État,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

l'ait  à  Paris,  le  16  Octobre  1900. 

Signé  :  ÉMILfc  t.OLBET. 

U Garde  dei  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 
{'résident  du  Conseil  d'istat . 

Sipié  :  Monis. 
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V  38916.  —  Décret  qui  nomme  an  Conseiller  d'ftat 
en  service  extraordinaire. 


Du  16  Octobre  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  17  octobre  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  la  loi  du  a4  mai  1872 ,  portant  réorganisation  du  Conseil  d'État:  I 
Vu  la  loi  du  3o  novembre  1895; 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  présida b 


Conseil  d'État, 


Décrète  :  ^  À 

Art.  V\  M.  Bouquet  (Louis),  directeur  de  l'enseignern 
au  ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  t«Hj 
phes,  est  nommé  conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire,»] 
placement  de  M.  Nicolas. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  président  dni 
seil  d'Etat,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  Octobre  1900. 

Signé  :  EMILE  LOftfT. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 
Président  du  Conseil  d'Etat , 

Signé  :  Moxis. 


N°  38917.  —  Décret  concernant  les  droits  d'inspection  des  /*6rif*tfi 

d'Eaux  minérales  en  Algérie. 

Du  17  Octobre  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  1M  novembre  1900. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de  Y 
cultes,  et  du  ministre  des  finances; 

Vu  l'article  1"  de  l'ordonnance  du  17  janvier  i8450)  sur 
impôts  en  Algérie; 

"»  xii*  série,  Bull.  1174,^11800. 


1* 


1 


Dl 
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Vu  l'article  3o  de  la  loi  de  recettes  de  184,'J,  en  date  du  20 juin  1 84 1,  au 
turisant  le  («ouvernenient  à  déterminer,  dans  des  limites  indiquées,  le  mon- 
tant des  contributions  à  percevoir  pour  frais  d'inspection  sur  les  fabriques 
d'eaux  minérales  artificielles  et  les  dépôts  d'eaux  minérales  naturelles  ou  ar- 
tiGcielles; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  19  juillet  1886  sur  les  contributions  directes  et 
les  taxes  y  assimilées  de  l'exercice  18S7,  en  vertu  duquel  les  contributions 
précitées  ont  cessé  de  figurer  au  compte  des  départements  pour  être  ratta- 
chées au  budget  de  l'État; 

Vu  le  décret  du  9  mai  1887  qui  détermine  les  taux  des  droits  de  visite 
des  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales,  eaux  de  Seltz  et  eaux  gazeuses; 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
Décrète  : 

Art.  1".  Sont  déclarées  applicables  en  Algérie  les  dispositions  de 
l'article  3  de  la  loi  du  19  juillet  1886  et  du  décret  du  9  mai  1887.  Ces 
dispositions  seront  publiées  et  promulguées  à  la  suite  du  présent  dé- 
cret. 

2.  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
ej  le  ministre  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne , 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et 
au  Bulletin  des  lois. 

*  •  » 

Fait  à  Paris,  le  17  Octobre  1900. 

Si?né:  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Président  du  Conseil, 

Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 


Signé  :  J.  Cvii.tau\. 


Si?né  :  WaI.DICK-RoUSSEAV. 


V  38918.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux -arts  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer 
constates  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  Î896,  1897  et  1898. 

Du  ao  Octobre  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  i3  avril  1988,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  de 
dépenses  de  l'exercice  1900; 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts,  première  section  (Service  de  l'instruction 
publique),  pour  les  exercices  189^,  1897  et  1898; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i83ï; 


—  1550  — 
Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  <l)  ; 
Vu  le  scnatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1862 portant  règfeinôU.s 

sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  les  réclamations  des  personnes  dénommées  dans  1  etot  ci-joioi. 

Considérant  que  les  comptes  définitifs  des  dépenses  des  exerciew  1' 
1897  et  1898  présentent,  aux  chapitres  sur  lesquels  les 


doivent  être  prélevées,  des  restes  disponibles  sufl&sants  pour  les  seqr. 
Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  do  18  octobre  1900. 

DÉCRÈTE  : 

Akt.  l,r.  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publiai  * 
beaux-arts,  première  section  [Service  de  l'instruction  pahfya,* 
augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  défait 
dépenses,  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  uvt* 
neuf  cent  quarante -cinq  francs  quatre-vingt-quatre  ceaS 
(3,p,/t5f  84) ,  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Eierc.ce  1896.  \  Chapitre  xux  

*     1  Chapitre  M   1  .<>-.»  <jo  \ 

Exercice  1897.  i  "''^  J-; T  *  !  ♦ 
9/  \  Chapitre  u  1   1.037  k%  S 

1  Chapitre  li   700  00  j 

Exercice  1838.    Chapilre  lu   3."  35  ».-'* 

(  Chapitre  LUI   83o  10  I 


Total  

Celle  somme  forme  le  montant  des  créances  désii»!)****^ 
ci  joint  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront 
ministère  des  finances,  en  exécution  de  l'article  126  d»1"  ~~ 
3i  mai  1882. 

2.  Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beau- 
autorisé  à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  lui 
Dépenses  des  exercices  clos,  ouvert  à  son  budget,  pren*^ 
'Service  de  V instruction  publique) ,  conformément  à  l'artidrl 
loi  du  23  mai  i834  ci-dessus  visé. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressource 
au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant, 

'1.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  l^aon 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ^ 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  /?s&** 

Paris,  le  20  Octobre  1900. 


Le  Ministre  des  Jinances,  Le  Ministre  ie  r  i**f -s**'**  ' 

Signé  :  J.  Cailhun.  ti  ées  k 

Signé  :  G.  M*** 

W  M*  série,  Bull,  hào,  n'  4 110.  «  |T  série,  Bull.  ioi3. 
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B.  n°  2:108. 


V  38919.  —  Déchet  qui  ouvre  uu  Ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1900, 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  an  Tréeor  affecté  an  renouvelle- 
ment da  Cadastre. 

Du  a3  Octobre  1900. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  la  loi  du  7  août  i85o,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de 
1  exercice  i85i; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1892,  relative  aux  contributions  directes  et  aux 
taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1893; 

Vu  la  loi  du  i3  avril  J900,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  l'exercice  1900; 

Vu  les  déclarations  de  versement,  tenant  lieu  de  récépissés,  constatant 
le  versement  par  le  trésorier-payeur  général  du  département  du  Nord,  à  titre 
«le  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques ,  d'une  somme  de  vingt-cinq 
raille  deux  cent  soixante-quatre  francs  vingt-deux  centimes,  représentant  la 
part  contributive  de  vingt-deux  communes  dans  les  frais  de  renouvellement 
de  leur  cadastre; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  186a  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*r.  11  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1900 , 
un  crédit  de  vingt-cinq  mille  deux  cent  soixante-quatre  francs  vingt- 
deux  centimes  (25,26V 22)  au  chapitre  lxx  (article  S  3)  du 
budget  dudit  exercice  (Cadastre  —  Subventions ,  triangulation ,  maté- 
nel  et  dépenses  diverses), 

%2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  versées  au  Trésor  à  cet  effet  à  titre  de  fonds  de 
concours. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  23  Octobre  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

L*  Ministre  des  finances, 
Signé  :  J.  Caillàux. 

1,1  xr  série,  Bull.  io45,  n*  105*7. 
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N°  38920.  —  Décret  qui  convoque  le  Collège  électoral 
de  lu  deuxième  circonscription  de  Toulon  (  \  ar  \ .  à  l'ejjet  d'élire  un  Dépoté. 

Du  a 4  Octobre  1900. 
{Promulgué  au  Journal  officiel  du  20  oclo»»re  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d  Etat  ao 
département  de  l'intérieur  et  des  cultes  ; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875  sur  l'élection  des  députés; 

Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  fixe 
les  circonscriptions  électorales  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  W; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

Vu  le  décret  du  9  avril  1898  »,  portant  convocation  de  tous  les  collège? 
électoraux  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  Claseret ,  député  de  la  deuxième  circonscription 
de  Toulon  (Var), 

Décrète  : 

Art.  1"  Le  collège  électoral  de  la  deuxième  circonscription  de 
Toulon  (Var)  est  convoqué  pour  le  dimanche  11  novembre  1900,  à 
reflet  d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets-ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  da 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modiûcations  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableaa 
desdites  modiûcations. 

ft.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  culte, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i'\  Octobre  1900. 

Sigué  :  EMILE  LOI  BET. 

Le  Président  du  Conseil-, 
Minisire  de  l'intérieur  et  des  ailtet , 

Signé  :  Wai.decx-Roi  ssem  . 
<"  x- série,  Bull.  488,  n"363ô  et3637.  »  XII* série,  BuILJiûJo.  n'ttog» 
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N*  38921.  —  Décret  qui  ouvre  au  Budget  des  dépenses  administratives  des 
Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  un  Crédit  supplémentaire 
pour  l'année  1900. 

Du  25  Octobre  1900. 

Lb  Président  de  la  République  française  , 

Vu  le  décret  du  27  décembre  1899  e15  qui  a  fixé  le  budget  des  dépenses 
administratives  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations 
pour  l'année  1900; 

Vu  la  demande ,  en  date  du  17  octobre  1900,  présentée  par  la  commission 
de  surveillance  instituée  auprès  desdites  caisses  par  la  loi  du  28  avril  1816 
et  par  celle  du  21  juin  1871; 

Va  les  décrets  des  3o  octobre  1861,  14  août  1866,  22  décembre  1874, 
3o  avril  1889  et  22  décembre  1893  (,),  relatifs  à  l'organisation  des  caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

I 

Art.  1".  Un  crédit  supplémentaire  s'élevant  à  la  somme  de  cinq 
mille  francs  (5,ooof)  est  ouvert  additionnellement  au  budget  des 
dépenses  administratives  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et 
consignations  pour  l'exercice  1900,  conformément  à  l'état  ci-annexé. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Octobre  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOIBET. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  J.  Caillaux. 


État  du  Crédit  supplémentaire  au  budget  des  dépenses  adminislrativ 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  de  l'année  1& 


es  des  Caisses 
900. 


RCMÉRO 

du 
chapilre. 

NATURE  DR  LA  DEPENSE. 

/ 

MONTANT 

du  crédit 
demandé. 

Dépenses  ordinaires. 

PERSONSEL. 

IV. 

Indemnités  et  abonnements.  —  A  bon  n  cm  e 

ni  de  l'agent 

5,ooof 

Arrêté  le  présent  Élat  à  la  somme  de  cinq  mille  francs. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  J.  Caili.aux. 


mfrVUT  série ,  Bnll.  2 1 28 ,  n*  37496. 


«  in'  série,  Bull.  1598,  n*  27343. 
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N8  38aaa.  —  DÊciikT  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'ius' nation  puili^ac  t 
bcaiLT-arls ,  sur  l'exercice  1900 ,  tirt  Crédit  à  litre  de  fonds  de  nyp.aw  r 
au  Trésor  pour  la  décoration  d'Edifice*  public*  a  Paru  et  àu*slfii*n 
tements* 

Du  *»6  OctoHnrv  1  «00. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  de* 


Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1900; 

Vu  la  dêclaiatinn  du  receveur  central  de  li  Seine,  constatai 
versé,  le  7  mars  1900,  par  le  receveur  dn  douzième  bureau  île* 
à  Paris,  une  somme  de  cinquante  mille  francs  attribuée,  par 
7  juillet  1899,  sur  le  legs  Giffard,  à  la  société  des  Amis  du  1  ocmtî 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  1 8^3  ; 

Vu  l'article  5j  du  décret  du  3i  mai  1862  W; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  19  octobre  wofc 


Art.  1".  H  est  ouvert,  a  titre  de  fonds  de  concours  pmi 
publiques,  au  ministre  de  l'instruction  publique  H  ! *^ 
deuxième  section  :  Service  des  beaux-arts  t  sur  IVxerckïJfalf 
pitre  xxiii  :  Travaux  d'art,  décoration  d'édifices  publics  i  frisât 
les  dé  par  tenu  nls ,  un  crédit  de  cinquante  mille  francs  5cv*»V 
tant  de  la. somme  attribuée,  sur  le  legs  Giffard,  a  la 
du  Louvre. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyeu  de  pu  A 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  benu- 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  k 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  26  Octobre  1900. 


Sipnç  :  ÈtfTLf  i 


Le  Minisire  des  finances,  Le  XUùstrt  ée 

91  .,'«? 


Signé  :  J.  C\UL\D\. 


xV  serre,  Bull.  104T» ,  n*  10527. 


Sipié  .  Gtoftcc 


i 


uigmze 
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—  Déchet  qui  mur*  au  Minisire  de  i' instruction  publique  et  des 
wu-arts,  sur  l'exercice  1900,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  conconrs  versés 
iTrétor  pour  la  décoration  du  nouvel  Hôtel  de  ville  de  Tours. 

Du  26  Octobre  1900. 
5  Président  de  la  République  française, 

r/e  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

lia  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  des 
îesel  des  dépenses  de  l'exercice  i<)00; 

la  déclarai  ion  du  trésorier-payeur  général  d'Indre-et-Loire,  constatant 
icté  versé,  te  i'i  août  1000,  par  la  ville  de  Tours,  une  somme  de  cin- 
e-neuf  mille  cinq  cents  francs  pour  solde  de  sa  pari  contributive,  fixée. 
Idb-npirf  mille  francs  dans  les  travaux  de  décoration  de  son  nouvel 
ie  Wfle. 

l'article  i3  de  la  loi  du  fi  juin  1843; 

l'article  02  du  décret  du  3i  mai  1862  05  ; 

'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  18  octobre  1900, 

éa  ■. 

m 

.1".  11  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
foes,  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
tne  section  :  Service  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1900,  eba- 
ini  :  Travaux  d'art,  décoration  d'édifices  publics  à  Paris  et  dans 
vie  ment  s ,  un  crédit  de  cinquante-neuf  mille  cinq  cents  francs 
o*),  applicable  aux  dépenses  des  travaux  de  décoration  du 
I  hMel  de  ville  de  Tours. 

1  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
an  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
ues; 

*  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
re  des  Gnauccs  sont  ebargés,  ebacun  en  ce  qui  le  concerne, 
rcution  du  présent  décret. 

à  Paris,  le  26  Octobre  1900. 


Signé  :  EMILE  LOI  BE  I  . 

U  Ministre  d-s  finances,  Le  Ministre  de  rinstrnetwn  pabli>fae 

et  des  beaax-arls, 


•>igné  :  J.  CllLLAUX. 


Signé:  Georges  Lktguhs 


*rie,  ttull.  IOi5,  n*  10^57. 
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N*  38924.  —  Décret  portant  ouverture  au  Ministre  des  finances  d'un  Crédit 
supplémentaire  pour  l'inscription  des  Pensions  civiles  de  veuves  ou  d'orphdifL< , 
résultant  de  décès  survenus  pendant  l'année  1899. 

Du  27  Octobre  1900. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  17  novembre  1900.  ) 

Lb  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  l'article  ao  de  la  loi  du  9  juin  i853  sur  les  pensions  civiles; 

Vu  l'article  5i  de  la  loi  du  26  janvier  189a,  portant  fixation  da  ba<Lr?t 
des  dépenses -et  des  recettes  de  l'exercice  189a; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique  du  8  août  189a  m; 

Vu  l'état  des  extinctions  des  pensions  civiles,  arrêté  par  le  ministre  des 
finances,  à  la  date  du  1"  septembre  1900,  à  la  somme  décent  soixante-dn 
mille  neuf  cent  quarante-sept  francs; 

La  section  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  du 
Conseil  d'État  entendue, 

■ 

DÉCItETg  : 

m 

,  Art.  1".  Un  crédit  supplémentaire  de  cinquante  mille  frinc5 
(00,000')  est  ouvert  sur  le  produit  des  extinctions  survenues  au  cours 
des  années  1898 et  antérieures,  et  révélées  depuis  le  1"  janvier  1900, 
pour  l'inscription,  sur  l'exercice  courant,  des  pensions  civiles  de 
veuves  et  des  secours  aux  orphelins  régis  par  la  loi  du  9  juin  i853  et 
résultant  de  décès  survenus  du  1"  janvier  au  3i  décembre  1899- 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  ieslw. 

Fait  à  Paris,  le  27  Octobre  1900. 

Signé:  EMILE  LOI  BET. 

Le  Minisire  des  finances, 
Signé  :  J.  Cullah. 

N*  389a5.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  finances,  sur  l'exercict 
un  ^Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  affecté  aa  réel- 
lement du  Cadastre, 

Du  27  Octobre  1900. 
Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  du  7  août  1800,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de 
l'exercice  1 85 1  : 

w  xh*  série,  Bull.  U98,  n'  20406. 
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Vu  la  loi  du  18  juillet  180/2,  relative  aux  contributions  directes  et  aux 
taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1893; 

Vu  la  loi  du  i3  avril  1900 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
de  l'exercice  1900; 

Vu  la  déclaration  de  versement,  tenant  lieu  de  récépissé,  constatant  le 
versement  par  le  trésorier-payeur  général  du  département  du  Doubs ,  à  titre 
de  fonds  de  concours,  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  mille  trois 
cent  trente-six  francs  quatre-vingt-quatorze  centimes,  affectée  par  la  com- 
mune de  Thise  aux  frais  de  réfection  de  son  cadastre; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  M,  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

♦ 

DÉCRETS  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1900 , 
un  crédit  de  mille  trois  cent  trente-six  francs  quatre-vingt-quatorze 
centimes  (i,336f  9^) ,  au  chapitre  lxx,  article  1",  paragraphe  3,  du 
budget  dudit  exercice  :  Cadastre,  subventions,  triangulation,  matériel 
et  dépenses  diverses. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  versées  au  Trésor,  à  cet  effet,  à  titre  de  fonds 
de  concours. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Octobre  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

U  Ministre  des  finance». 
Signé  :  J.  Caillaux. 


N°  38926.  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'agrandissement 
de  l'immeuble  occupé  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Du  1*  Novembre  1900. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  4  novembre  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  le  rapport  relatif  aux  agrandissements  à  apporter  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  ensemble  le  plan  des  lieux; 

U)  xr  série,  Bull.  ioA5,  n'  10527. 
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Vu  te  dossier  de  1  enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  il  a  été  procède  >ur 
ledit  projet,  notamment  l'avis  de  la  commission  d'enquête,  en  dite  du 
2.\  septembre  1900; 

Vu  l'avis  du  prrfet  de  la  Seine,  en  date  du  10  octobre  1900; 

Vu  l  avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  du  18  août  1900; 

Vu  les  lois  du  3  mai  1841  et  du  37  juillet  1870; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Art.  I".  Est  déclaré  d'utilité  publique,  pour  le  compte  de  laCais* 
des  dépôts  et  consignations,  et  ce,  conformément  au  plan  dresse  rl 
joint  au  dossier,  I  agrandissement  de  Timmeuble  occupé  par  les  ser 
vices  de  ladite  caisse. 

2.  Les  frais  d acquisition  seront  payés  par  cet  établissemenL 

3.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considéré» 
comme  nulle  et  non  avenue  si  l'expropriation  à  effectuer  pourfeif 
cution  des  travaux  n'est  pas  accomplie  dans  le  délai  de  troi>an>à 
compter  de  ce  jour. 

k.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  da  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Novembre  1900. 

Signé  :  EMILE  LOI  BEI- 

Le  Ministre  des  finances  . 
Sipié  :  J.  Caillai  \. 


N°  385)37.  —  Décret  (fui  autorise  le  Juge  de  paijr  du  canton  de  Thneyb  {.irdtchf 
à  tenir  des  Audiences  supplémentaires  à  Janjac. 

Du  3  Novambi*  1900. 

LE  PhESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice» 

Vu  la  loi  du  29  ventôse  an  ix; 

Vu  l'article  43  du  Code  de  procédure  civile; 

Vu  la  loi  du  21  mars  1896; 

Vu  les  délibérations  des  11  lévrier  et  17  juin  iooo,  par  lesqueile*  K 
conseil  municipal  de  .laujac  a  émis  un  vœu  en  faveur  de  la  civation,  <bns 
cette  commune,  de  deux  audiences  supplémentaires  qui  seraient  tenues 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Thueyts  et  voté  une  indemnité  pour  ce  m^* 
trat  et  pour  son  greffier; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 
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DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  Le  juge  de  paix  du  canton  de  Thueyts  (Anlèche)  est  auto- 
risé à  tenir,  tous  les  mois,  deux  audiences  supplémentaires  à  Jaujac. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  Novembre  1900. 

Signé  :  EMHJS  LOUBET. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  lu  justice, 
Signé  :  Monis. 


If  38938.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  approuve  la  modification  du 
tracé  de  la  partie  du  tramway  de  Bordeaux  à  Léognan  —  dont  rétablisse- 
ment a  été  déclaré  d  utilité  publique  par  décret  du  18  janvier  1899  — 
comprise  sur  le  parcours  de  la  route  nationale  n°  10,  entre  Bordeaux  et 
le  pont  de  la  Mave,  telle  qu'elle  résulte  du  projet  d'exécution  en  date  du 
20  octobre  1899." [Paris ,  24  Juillet  1900.) 


N*  3897.9.  —  Décret  du  Président  de  la  République  prançaise  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant: 

T  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  l'extension 
des  aménagements  de  la  gare  de  Sotteville,  conformément  aux  indications 
générales  du  plan  dressé  par  la  compagnie  des  chemins  de  ter  de  l'Ouest,  à 
la  date  du  18 janvier  1900,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret; 

1°  Pour  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  desdits  tra- 
vaux, la  compagnie  des  cbemins  de  fer  de  l'Ouest  est  subsl.luée  aux  droits 
comme  aux  obligations  qui  dérivent  pour  l'adininistiai  .11  de  la  loi  du 
3  mai  184 1; 

3°  La  présente  déclaration  d'utilisé  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'ex  culion  des  travaux 
dont  il  s'agit  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  Iruis  ans  à  dater  de 
la  promulgation  du  présent  décret.  [Paris,  24  Juillet  1900.) 


N' 38930.  — Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portanl  : 

i*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  la  trans- 
formation de  l'arrêt  de  Colleret,  en  halte  ouverte  au  service  des  voyageurs, 
bagages  et  marchandises  par  wagons  complets,  conformément  aux  indica- 
tions générales  du  plan  dressé  par  la  compagnie  du  cbeu  i  1  de  1er  du  Nord, 
à  la  date  du  16  septembre  1899,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent 
décret. 
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a°  Pour  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  desdits  tra- 
vaux, la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  est  substituée  aux  droits  comme 
aux  obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  3  mai  i  vii 

3°  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  miHo 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  tnoaaine 
sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans.  à  dater  de  la  prooiutamcui 
du  présent  décret.  {Paris,  29  Juillet  1900.) 


Certi6é  conforme  : 

m 

Paris,  le  25  *  Mars  1901. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

MONIS. 


•  Cette  date  est  celle  de  la 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  du  Lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  ta 
nationale  on  cher  les  Receveurs  des  poste*  des  départements. 


IMPRIMER»  NATIONALE.  —  2 5  Mars  IQOl. 

/ 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N4  2209. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  3893i. —  DÉCMMT  portant  annulation  de  deux  délibérations  du  Conseil  général 
de  la  Guadeloupe ,  en  date  du  2k  décembre  1898. 

Du  i3  Juillet  1900. 

Le  Prssidbni  de  l\  Républiqi  e  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies; 

■ 

Vu  les  délibérations  en  date  du  »4  décembre  1898,  par  lesquelles  le  con- 
seil général  de  la  Guadeloupe  a  voté  : 

.  f  Un  crédit  de  cent  mille  francs,  destiné  à  être  distribué,  à  titre  de  sub- 
ventions, au\  syndicats  agricoles  de  petits  planteurs,  fournisseurs  de  cannes 
aux  usines,  colons  partiaircs  produisant  de  la  canne  et  travailleurs  journa- 
liers employés  à  la  culture  de  la  canne; 

a"  Un  crédit  de  deux  mille  francs,  destiné  à  être  distribué,  à  titre  de 
subventions,  aux  syndicats  de  marins  pêcheurs  exerçant  la  pèche  entière 
dans  la  colonie; 

Vu  l'arrêté  du  »6*  janvier  1899,  aux  termes  duquel  le  gouverneur  de  la 
colonie  s'est  pourvu  en  annulation  contre  lesdites  délibérations;  . 

Vu  les  articles  1,  7  et  9  du  sénatus-consulte  du  /*  juillet  i8(>fi; 

Considérant  que  si,  en  vertu  du  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866,  le 
conseil  général  peut,  après  avoir  pourvu  aux  dépenses  obligatoires,  inscrire 
dans  le  budget  des  dépenses  facultatives,  il  ne  saurait  être  admis  qu'il  lui 
appartienne  de  comprendre  dans  les  dépenses  facultatives  des  dépense*  qui 
n'offrent  pas  un  caractère  d'utilité  coloniale,  les  seules  en  vue  desquelles 
le  conseil  général  puisse  voter  des  taxes  et  des  contributions  de  toute 
nature; 

Considérant  que.  dans  les  conditions  où  elles  ont  été  votées,  les  subven- 
tions allouées  à  des  syndicats  agricoles  ou  de  marins  pêcheurs  qui  n'exis- 
taient pas  encore  ne  peuvent  pas  être  regardées  comme  constituant  des 
dépenses  d'utilité  coloniale; 

XIV  SérU.  6H 
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Qu'ainsi,  en  prenant  les  délibération4»  «  i-dessus  visées,  fe  conseil  srnér-»' 
a  excédé  ses  pouvoirs; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 
DÉCBKTB  : 

Art.  I".  Les  délibérations  susvisées  du  conseil  général  de  la  dus 
deloupe,  en  date  du  ').!\  décembre  1898,  sont  annulées. 

2.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  prscn* 
décret,  qui  sera  inséré  tant  au  lialletin  des  fois  et  au  Bai  etin  officié'1 
„   ministère  des  colonies  qu'au  Bulletin  officiel  de  la  Guadeloupe. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juillet  1900. 

Sienne:  ÉMII.E  LOIRET. 

/    Winuirt  t/r.«  colonie*  , 
Sipié  :   \l.nhirr  Décrus. 


Y  3803a.      Dèv.RET  relatif  an  Domaine  public  «lu  Sénégal  ef  dépendance* 

Du  20  Juillet  IQQO. 
fu«.<  r»- ;»u  Journal  officiel  «lu  i  s«|>t«Miilnv  190*%.} 

Le  Président  de  la  Ubpubuqub  française, 

\u  l'article  18  du  sénatus-coiisulte  du  3  mai  i8."»4; 

\u  le  décret  du  ô*  mars  1877  rendant  le  rode  pénal  inctropoiilifa  *!' 
pJù\dde  dans  les  colonies  de  la  côte  occidentale  d'Afrique; 

Vu  le  décret  du  17  octobre  1899,  portant  réorganisation  du  $WtfM* 
ment  général  de  l'Afrique  occidentale  française; 

Vu  les  articles  538,  • \  ».  5»i,  ti  1 9  et  oï>o  «lu  code  civil; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I  r.  Font  partie  du  domaine  public  au  Sénégal  et  àeptr\- 
dances  : 

a)  Lrt  ri\age  de  la  mer,  jusqu'à  la  limite  des  plus  hautes niar^s. 
ainsi  qu'une  zone  de  cent  mètres  (100")  mesures  à  partir  de  cette 
limite  ; 

h  Les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  dans  les  limites  déter- 
minées par  la  hauteur  des  eaux  coulant  à  pleins  bords  avant  de  de 

\%t  -.  ne.  lUill.  356,  n°  58*>. 
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border,  ainsi  qu'une  zone  de  passage  de  vingt-cinq  mètres  (25")  de 
large  à  partir  de  ces  limites  sur  chaque  rive  et  sur  chacun  des  bords 

•les  îles; 

c)  Les  sources  et  les  cours  d*eau  non  navigables  ni  flottables  dans 
les  limites  déterminées  par  la  hauteur  des  ea«x  coulant  à  pleins 
bords  avant  de  déborder  ; 

d)  Les  lacs,  étangs  et  lagunes  dans  les  limites  déterminées  par  le 
niveau  des  plus  hautes  eaux  avant  débordement  avec  une  zone  de 
passage  de  vingt-cinq  mètres  de  large  à  partir  dè  ces  limites  sur 
chaque  rive  extérieure  et  sur  chacun  des  bords  des  îles; 

e  Les  canaux  de  navigation  et  leurs  chemins  de  halage,  les  canaux 
«l'irrigation  ou  de  dessèchement  et  les  aqueducs,  exécutés  dans  un 
but  d'util i té  publique,  ainsi  que  les  dépendances  de  ces  ouvrages; 

/)  Les  chemins  de  fer,  les  routes  et  voies  de  communication  de 
toute  nature,  les  ports  et  rades,  les  digues  maritimes  et  fluviales,  les 
emaphores,  les  ouvrages  d'éclairage  ou  de  balisage,  ainsi  que  leurs 
dépendances  ; 

g)  Les  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  et  leurs  dépen 
•lances  ; 

h)  Les  ouvrages  exécutés  dans  un  but  d'utilité  publique  pour 
l'utilisation  des  forces  hydrauliques  et  le  transport  de  l'énergie  élec- 
trique ; 

i)  Les  ouvrages  de  fortification  des  places  de  guerre  ou  des  postes 
militaires,  classés  par  le  gouverneur  général,  ainsi  qu'une  zone  large 
de  deux  cent  cinquante  mètres  ('J>5o")  autour  de  ces  ouvrages; 

k)  Et,  généralement,  les  biens  de  toute  nature  que  le  code  civil  et 
les  lois  françaises  déclarent  non  susceptibles  de  propriété  privée. 

2.  Les  riverains  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  tlottables  sont 
soumis  à  une  servitude  de  passage  sur  une  zone  larg:e  de  dix  mètres 
iom)  sur  chaque  rive. 

3.  Tous  les  terrains  et  bâtiments  des  propriétés  privées  sont  sou- 
mis à  toutes  les  servitudes  de  passage,  d'implantation,  d'appui  et  de 
circulation  nécessaires  pour  l'établissement,  l'entretien  et  l'exploita- 
tion des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  et  des  conducteurs 
«l'énergie  électrique  classés  dans  le  domaine  public. 

4.  .Aucune  indemnité  n'est  due  aux  propriétaires  à  raison  des  ser- 
vitudes établies  en  vertu  des  articles  i  et  3  ci-dessus. 

5.  En  cas  de  doute  ou  de  contestation  sur  les  limites  du  domaine 
public  ou  l'étendue  des  servitudes  établies  en  vertu  des  articles  2 
et  3,  il  est  statué  : 

i*  Dans  les  pays  d'administration  directe  par  le  gouverneur  gé- 
néral, après  avis  du  chef  de  service,  des  travaux  publics  et  du  rece-  . 
\cur  des  domaines',  sauf  recours  au  conseil  du  contentieux  adminis- 
tratif; 

f>8. 
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2*  Dans  les  pays  de  protectorat  par  des  décisions  de  l'administra 
leur,  chef  de  région,  rendues  après  avis  de  l'agent  local  des  travatn 
publics. 

En  cas  de  protestation  contre  ces  décisions,  le  gouverneur  général 
statue  après  avis  du  chef  de  service  des  travaux  publics,  sauf  recours 
au  conseil  du  contentieux  administratif. 

Pour  les  terrains  et  servitudes  militaires,  il  est  statué  par  urede- 
cision  du  gouverneur  général ,  rendue  sur  la  proposition  de  l'autorité 
militaire,  sauf  recours  au  conseil  du  contentieux  administratif. 

6.  Le  gouverneur  général  pour  les  pays  d'administration  directe, 
et  l'administrateur  chef  de  région ,  pour  le  pays  de  protectorat,*: 
cordent  les  autorisations  d'occuper  le  domaine  public  et  d'y  édifier 
les  établissements  quelconques,  suivant  les  conditions  déterminée> 
par  un  règlement  général  arrêté  par  le  gouverneur  général  en  conseil 
d'administration. 

Ils  peuvent  même  autoriser  des  dérogations  à  la  servi! ude  dupas- 
sage  prévue  à  l'article  2. 

Les  autorisations  données  en  vertu  des  deux  alinéas  précédent 
peuvent  être  révoquées  a  toute  époque  sans  indemnité,  pour  un  mo 
tif  d'intérêt  public,  par  un  arrêté  du  gouverneur  rendu  en  conseii 
d'administration. 

7.  Les  portions  du  domaine  public  qui  seraient  reconnues  sao> 
utilité  pour  les  services  publics  pourront  être  déclassées  par  un  décret 
rendu  sur  la  proposition  dumiuistre  des  colonies,  et  rentreront  alors 
dans  le  domaine  de  l'Etat. 

(  es  parcelles  de  terrains  pourront  être  abandonnées  à  titre  ^ratui» 
par  l'Etat  aux  occupants  et  possesseurs  de  bonne  foi,  qui  seront  dè? 
lors  considérés  comme  propriétaires.  Ces  dispositions  s'appliquent 
aux  terrains  compris  dans  les  paragraphes  a  et  6  de  l'article  1". 

%8.  Des  règlements  généraux  arrêtés  par  le  gouverneur  général  et 
approuvés  par  le  ministre  des  colonies,  édictent  les  règles  relatives  à 
la  police,  k  la  conservation  et  k  l'utilisation  du  domaine  public, 
ainsi  qu'à  l'exercice  des  servitudes  d'utilité  publique  et  des  servitude 
militaires. 

Les  contraventions  à  ces  règlements  seront  punies  d'une  amende 
de  un  franc  à  trois  cents  francs  !  i'  k  3oof),  sans  préjudice  de  la  ré 
paralion  du  dommage  causé  et  de  la  démolition  d'office  des  oavr^« 
indûment  établis  sur  le  domaine  public  et  dans  les  zones  de  >em 
tudes. 

Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  dressés 
par  les  agents  commissionnés  par  l'administrateur  chef  de  la  région. 
Les  procès  verbaux  seront  déférés  k  l'administrateur  chef  de  région 
qui  jugera  en  premier  ressort,  sauf  recours  au  conseil  du  contentieux 
administratif. 

9.  Les  détenteurs  actuels  des  terrains  compris  dans  le  domaine 
public  au  Sénégal  et  dépendances,  qui  possèdent  ces  terrains  en 
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vert  11  de  titres  réguliers  et  définitifs  antérieurs  à  la  promulgation  du 
présent  décret,  ne  pourront  être  dépossédés,  si  l'intérêt  public  venait 
à  l'exiger,  que  moyennant  le  payement  ou  la  consignation  d'une  juste 
et  préalable  indemnité. 

11  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  l'intérêt  public  exigerait  pour 
l'exercice  des  servitudes  prévues  aux  articles  2,  3  et  4,  la  démolition 
des  constructions  ou  l'enlèvement  des  clôtures  ou  plantations  établies 
par  lesdits  détenteurs  antérieurement  à  la  promulgation  du  présent 
décret. 

L'indemnité  sera  fixée,  sauf  recours  au  conseil  du  contentieux  ad- 
ministratif, par  une  commission  arbitrale  de  trois  membres,  dont 
un  sera  désigné  par  le  gouverneur  général,  un  autre  par  le  proprié- 
taire et  le  troisième  par  les  deux  premiers  d'un  commun  accord. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  n'aurait  pas  désigné  son  arbitre 
dans  un  délai  de  trois  mois,  et  dans  le  cas  où  l'accord  ne  se  produi- 
rait pas  pour  le  eboix  du  troisième  arbitre,  ces  désignations  seront 
faites  par  le  chef  du  service  judiciaire  de  la  colonie. 

« 

10.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  1900. 

Sipné  :  EMILE  LOIJI'.RT. 

Le  Ministre  des  colonies, 
Signé  :  Albbkt  Dkcrais. 


V  38933.  —  Déchet  relatif  an  Régime  forestier  <ln  Sénégal  et  dépendance*. 

■ 

Du  «o  Juillet  1900. 
(Promulgua  au  Journal  officiel  da  2  »cpl<-iiihi>e  1900." 

Le  Président  de  la  Rkim'rliqit.  française, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consultc  du  3  mai  i8ô'* ; 

Vu  le  décret  du  f>  mars  1877  ('\  rendant  le  Code  pénal  métropolitain  ap- 
plicable dans  les  colonies  de  la  côle  occidentale  d'Afrique; 

Vu  le  décret  du  17  octobre  180.0,,  portant  réorganisation  du  gouverne- 
ment général  de  l'Afrique  occidentale  française; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 
Dr  crête  : 

Aht.  1".  Est  soumise  aux  dispositions  du  présent  décret  l'exploita- 
tion, dans  la  colonie  du  Sénégal  et  dépendances,  des  bois  domaniaux 
«t  des  bois  appartenant  à  des  particuliers. 

1  xi!'  série,  Bull.  336,  na  588o. 


TITHE  PKEMltH. 

BOÏS  DOMAMACX. 

42.  Nul  ne  peut  en t reprendre  une  exploitation  forestière  <u« 
l>ois  du  domaine  s'il  n'est  muni  d'une  autorisation  «lu  pou^r 
généra r  ou  de  son  délégué.  Ce  permis,  strictement  persoanH 
délivré  qu'à  titre  temporaire  ;  il  fixe  la  redevance  imposte  à  in 
tant. 

Les  personnes  ou  les  sociétés  qui  auront  obtenu  nue  curH 
régulière  ne  seront  pas  assujetties  aux  dispositions  du  panr. 
précédent. 

3.  Les  exploitations  se  feront  de  proche  en  proche  parvo*  • 
dinage,  en  allant  toujours  dans  le  même  sens,  sans  anrunj 
de  continuité. 

Les  parties  de  forets  exploitées  seront  mises  en  réserve  e'  p  > 
ront  être  exploitées  à  nouveau  que  sur  l'autorisation  du  sfM^ 
général  ou  de  son  délégué. 

k.  Il  sera  fait  réserve  de  tous  les  arbres  qui,  n'avat>fp:' 
leur  complet  développement,  n'auront  qu'un  mèire  *4 
au-dessous,  mesure  prise  à  un  mètre  (i"*)  du  sol. 

L'exploitant  sera  également  tenu  de  réserver  les  arbr**^ 

5.  Les  arbres  seront  abattus  rez  de  terre,  afin  de  fenîi*- 
nération  par  les  rejets  de  souche. 

Les  arbres  de  grandes  dimensions  qui,  dans  leur  cholf.^T 
endommager  le  sous  bois,  seront  autant  que  possible ébrinaV 
l'abatage. 

6.  La  récolte  des  écorces  tannifères  ou  tinctoriale*, de-T 
résines,  caoutchouc  et  gutta  percha  se  fera  de  manière  a 
iruire  les  végétaux  producteurs. 

7.  L'exploitant  sera  tenu  de  se  conformer  a  toute*  le*  in**" 
et  prescriptions  devant  assurer  l'exécution  du  présent  «Wr* 
souffrir  gratuitement  la  coupe  et  l'enlèvement  par  lesa^" 
ministration  de  tous  les  bois  nécessaires  aux  service*  pu****' 
colonie  du  Sénégal. 

8.  H  est  interdit  de  déboiser  ou  de  défricher  tes  terril n- 

i°  Les  versants  des  montagnes  et  coteaux  oflrant  un  aajk* 
degrés  (3o#)  et  au  dessus; 

2°  Les  terrains  désignés  par  arrêté  motivé  du  gouver^f 

9.  En  dehors  des  terrains  désignés  à  l'article  8,  auo*f 
supérieure  à  deux  cents  hectares  (200")  ne  pourra  èv*  + 
sans  autorisation  de  l'administrateur  chef  de  région. 

10.  Dans  les  forêts  où  il  existe  des  essences  «le  grande*^ 
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ploitant  sera  tenu  de  faire  planter  chaque  année,  à  ses  frais,  un 
nombre  de  plant*  de  même  essence,  ou  d'une<essence  aussi  riche,  au 
moins  double  de  celui  des  arbres  abattus  dans  le  cours  de  l'année. 
Les  essences  précieuses,  soumises  à  l'obligation  résultant  du  présent 
article,  seront  spécifiées  par  arrêté  du  gouverneur  général. 

L'exploitant  sera  tenu  également  de  planter  annuellement  un 
nombre  d'arbres  ou  de  lianes  a  latex  qiji  ne  sera  pas  inférieur  à 
cent  cinquante  (i5o)  pieds  d'arbres  ou  deux  cents  (200)  pieds  de 
lianes  par  tonne  de  caoutchouc  ou  de  gutta-percha  récoltée  dans 
l'année. 

11.  L'exploitant  devra  faire  tenir  par  ses  chefs  de  chantier  un 
carnet  d'attachement  sur  lequel  seront  consignés  chaque  jour  :  le  - 
nombre  d  arbres  abattus,  leur  essence  avec  la  désignation  de  leur 
nom  indigène,  leur  circonférence  à  un  mètre  (iro)  du  sol,  leur  lon- 
gueur. 

Il  sera  tenu,  en  outre,  dans  chaque  factorerie,  pour  les  résines, 
gommes,  caoutchouc  et  autres  produits,  un  registre  constatant  les 
opérations  faites  chaque  jour  et  indiquant  les  régions  de  provenance 
ainsi  que  le  poids  et  le  volume  de  chacun  de  ces  produits. 

Ces  carnets  seront  communiqués  à  toute  réquisition  des  représen- 
tants de  l'Administration,  et  visés  par  eux. 

12.  Dans  un  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret,  les  produits  forestiers  ne  pourront  circuler  au  Sénégal 
que  si  les  bois  sont  revêtus  de  l'empreinte  d'un  marteau  de  forme 
triangulaire  portant  la  marque  de  l'exploitant. 

Ces  ditlérentes  marques  seront  déposées  par  l'exploitant  au  greffe 
«lu  tribunal  de  première  instance  ou  de  la  justice  de  paix  à  compé 
tence  étendue  de  la  région. 

13.  Les  bois  exploités  ou  transportés  en  dehors  des  conditions  qui 
précèdent  seront  saisis,  sans  préjudice  des  amendes  prévues  à  l'ar- 
ticle i4  du  présent  décret 

14.  Les  infractions  au  présent  décret  et  aux  arrêtés  pris  par  le 
gouverneur  général  pour  son  exécution  seront  punies  d'une  amende 
de  dix  à  mille  francs  (10  à  i,ooof).  Dans  cette  limite,  le  ministre  des 
colonies,  sur  la  proposition  du  gouverneur  général,  déterminera  le 
tarif  des  amendes  afférentes  à  chaque  espèce  de  contravention. 

Les  exploitants  ou  leurs  représentants  au  Sénégal  sont  respon- 
sables du  payement  des  amendes^t frais  résultant  des  condamnations 
prononcées  contre  leurs  ouvriers  ou  préposés  par  application  du  pa- 
ragraphe précédent. 

15.  A  défaut  d'agents  du  service  forestier,  la  recherche  des  infrac- 
tions au  régime  forestier,  établi  par  le  présent  décret,  sera  exercée 
parles  officiers  de  police  judiciaire,  ou  par  des  agents  d'autres  ser- 
\ices  comraissionués  à  cet  effet  par  le  gouverneur  général. 

Os  derniers  ne  pourront  exercer  ces  nouvelles  fonctions  qu'après 
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avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  première  instance. ou  U 
juge  de  paix  à  compétence  étendue  de  la  région. 

16.  Les  procès-verbaux,  dressés  par  application  de  l'article  pr  • 
cèdent,  seront  transmis  au  chef  du  service  forestier  de  la  région  w 
à  défaut  à  l'administrateur  chef  de  région. 

17.  Les  actions  et  poursuites  exercées  en  vertu  du  présent  oWî 
seront  portées  devant  le  tribunal  ou  la  justice  de  paix  à  rompWewv 
étendue  de  la  région  Jugeant  correctionnel lemen t. 

18.  Los  représentants  de  l'administration  sont  autorisés  a  trau 
siger  avant  jugement  définitif,  sur  la  poursuite  des  délits  et  contra 
ventions  en  matière  forestière. 

Toutefois,  ces  transactions  devront  être  soumises  à  l'approhaU); 
du  "gouverneur  général  ou  de  son  délégué. 

TITKK  11.  ! 

BOIS  PARTICILIEKS. 

19.  Les  particuliers  exercent  sur  les  bois  qui  leur  appartient^ t 
tous  les  droits  résultant  de  la  propriété.  Cependant,  les  disposition* 
des  articles  8,  9,  12  <  t  i3  du  présent  décret  leur  sont  applicable, 
ainsi  que  les  pénalités  établies  par  l'article  i4  pour  les  infracinm- 
aux  articles  précités. 

20.  Le  gouverneur  général  pourra,  par  des  arrêtes  pris  en  consul 
d'administration,  mettre  en  demeure  les  particuliers  de  reboiser  kl 
terrains  l«»ur  appartenant  et  se  trouvant  dans  les  conditions  «'tabl»»1* 
par  le  premier  paragraphe  de  lonumération  de  l'article  8.Jls  ne  se- 
ront tenus  de  reboiser  chaque  année  qu'un  cinquième  de  la  stq^r 
noie  à  reboiser  leur  appartenant,  sans  qu'on  puisse  exiger  un  n  ptn 
plcment  de  plus  de  cinq  hectares  par  an. 

21.  Si  les  particuliers  consentent  à  effectuer  eux-mêmes  les  tra- 
vaux de  reboisement,  les  graines  et  les  plants  nécessaires  pounvnî 
leur  être  fournis  gratuitement. 

22.  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  procédé'  au  reboisement  par  les 
soins  de  l'administration,  qui  poursuivra  par  voie  de  contrainte*  k 
remboursement  du  prix  des  travaux. 

TITRE  Hl. 

niSPOSlTlONS  GÉNÉRALES. 

23.  Les  indigènes  continueront  a  exercer  dans  les  bois  el  fortt* 
dépendant  du  domaine  et  non  concédés  à  des  particuliers  lésants 
d'usage  (marromige,  aflouag*',  pâturage,  chasse,  etc.)  dont  ils  jouis- 
sent actuellement.  Si  leurs  procédés  ou  l'abus  des  droits  énWsCi* 
dessus  compromettent  les  richesses  forestières  du  domaine,  le  gou- 
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|  verneur  général  prendra  par  arrêté  toutes  mesures  protectrices  et 
prohibitives  nécessaires. 

■ 

2'4.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires 
au  présent  décret. 

25.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Inexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française 
el  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des 
colonies. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  1900. 

sipié  :  ÉMIl.K  LOLBET. 

Le  Ministre  des  colonies  , 

Signé  .  Albert  Déchus. 

 !  

N"  3893/i-  —  Décret  relatif  un  Régime  de  la  propriété  foncière  au  Sénégal 

et  dépendances. 

Du  70  Juillet  19OO. 
••  (Promulgué  an  Journal  officiel  du  i  septembre  1900.; 

\ 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  18  du  sénat us-consulte  du  3  mai  i85't; 

Vu  le  décret  du  \  février  1 87*)  portant  organisation  du  conseil  général 
du  Sénégal; 

Vu  le  décret  du  17  octobre  1809,  portant  réorganisation  du  gouverne- 
\   ment  général  de  l'Afrique  occidentale  française; 

Vu  le  décret  du  io  juillet  1900  (»>  sur  le  régime  des  terres  domaniales  au 
Sénégal; . 

Sur  le  rapport  du  minisire  des  colonies, 
DÉCRÈTE  : 

TITRE  PREMIER. 

DE  L'IMMATRICULATION   DES   IMMEUBLES  ET  D!    TITRE   DE  PROPRIÉTÉ. 

CHAPITRE  PREMIER. 

» 

OBJET  DE  L'IMMATRICULATION. 

Art.  I'r.  Les  immeubles  appartenant  dans  la  colonie  du  Sénégal  et 
dépendances  à  des  Européens  el  descendants  d'Européens  ou  à  des 


"  uf  série,  Bull.  Mo,  n*  79*9. 


•i  Voir  ci  dessus  n'  58g3». 
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indigènes  naturalisas  Français  seront  *eols  soumis  am  disposition 
•  lu  présent  d«cret. 

2.  L*»s  biens  appartenant  aux  indigènes  sont  régis  par  les  cou- 
tumes et  usages  locaux  pour  tout  ce  qui  concerne  leur  acquisition, 
leur  conservation  et  leur  transmission. 

Toutefois  il  est  loisible  aux  indigènes  qui  le  désirent  de  faire  m 
matriculer  leurs  immeubles.  Dans  ce  cas,  ces  immeubles  seroui 
soumis  aux  dispositions  du  présent  décret. 

3.  Les  règles  du  Code  civil .  sur  la  distinction  des  biens  meuble-  -1 
immeubles,  et  sur  la  transmission  des  droits  réels  immobiliers,  de- 
meurent applicables  dans  toute  l'étendue  du  Sénégal  et  dépendances 
en  tout  ce  qu'elles  n  ont  pas  de  contraire  au  présent  décret. 

4.  L'immatriculation  d'un  immeuble  consiste  dans  le  constitution 
et  l'enregistrement  «lu  titre  de  propriété  de  cet  immeuble. 

5.  L'immatriculation  est  eflectuèe  par  le  conservateur  de  la  pro- 
priété fone.ère,  qui  est  chargé  en  outre  de  la  conservation  des  actes 
relatif"»  aux  immeubles  immatricules,,  de  l'inscription  des  mutations 
et  constitutions  «le  droits  ou  charges  relatifs  à  ces  immeubles. 

6.  Les  fonds  de  terre  de  bâtiments  sont  seuls  susceptibles  d'im 
matriculalion. 

7.  L'immatriculation  est  facultative.  Exceptionnellement,  limaia 
triculalion  e*l  obligatoire  : 

i*  Dans  tous  les  ras  de  vente  ou  concession  en  pleine  propriété  de 
t «-rrain s  domaniaux  ; 

2°  Dans  tous  les  cas  ou  des  Européens  ou  assimilés  se  îeodeat  ac- 
quéreurs de  biens  Appartenant  à  des  indigènes: 

3°  Dans  tous  les  cas  où,  après  mise  en  valeur  aux  conditions  spé 
eifiées  par  son  cahier  des  charges,  un  concessionnaire  acquiert  la 
propriété  de  terrains  concédés; 

V  Dans  le  cas  ou  des  indigènes  se  rendent  acquéreurs  de  bieus 
appartenant  a  des  Européens  ou  assimilés. 

CHAPITRE  IL 

PKO«  MM  IVR   |»K    I  IMMATHN  I  LATIOH. 


Section  PRF.MlÈfMt.  --  !>kn  h»ru\lites  préalables  a  l'iwuatrk  i 


S  i".  !)<■  la  dt- mande  d'immatriculation. 


H.  Peuvent  seuls  requérir  l'immatriculation: 
i6  Le  propriétaire  et  le  copropriétaire; 
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2°  Les  bénéficiaires  lie  droits  d'usufruit  et  d'emphytéosc; 

3°  Le  créancier  hypothécaire  non  payé  à  l'échéance,  huit  jours 
après  une  sommation  infructueuse  ; 

\"  Avec  le  consentement  du  propriétaire  ou  des  copropriétaires- 
les  bénéficiaires  de  droits  de  servitude  foncière,  d'usage,  d'habitation 
.on  d'hypothèque. 

Les  frais  de  lHmmalriculation  sont,  sauf  convention  contraire, 
supportés  par  le  requérant. 

9.  Tout  requérant  l'immatriculation  remet  au  conservateur  de  la 
propriété  foncière,  qui  lui  en  donne  récépissé,  une  déclaration  signée 
de  lui  ou  d'un  fondé  de  pouvoirs,  muni  d'une  procuration  spéciale 
et  contenant: 

l°  Ses  noms,  prénoms,  surnoms,  domicile  et  état  civil; 

T  Élection  de  domicile  dans  une  localité  du  territoire  de  la  co- 
lonie ; 

3°  Description  de  l'immeuble,  portant  déclaration  de  sa  valeur 
locative  ;  indication  de  la  situation,  c'est- a-dire  de  la  région,  de  la 
ville  ou  du  village ,  de  la  contenance,  de  la  rue  et  du  numéro,  s'il 
s'agit  d'un  immeuble  situé  dans  une  ville,  du  nom  sous  lequel  il  sera 
immatriculé,  de  ses  tenants  et  aboutissants,  ainsi  que  des  construc- 
tions et  plantations  qui  peuvent  s'y  trouver  ; 

.  'i°  Le  détail  des  droits  réels  et  des  baux  de  plus  de  trois  années 
afférents  à  l'immeuble,  avec  la  désignation  des  ayants  droits. 

Cette'pièce  est  toujours  établie  en  français. 

Dans  le  cas  où  le  requérant  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  le  conserva 
leur  de  la  propriété  foncière  est  autorisé  à  signer  en  son  nom  la 
réquisition  d'immatriculation.  ' 

Le  requérant  dépose,  en  même  temps  que  la  déclaration,  tous  les 
titres  de  propriété,  contrats,  actes  publics  ou  privés,  et  documents 
quelconques,  avec  leur  traduction  en  français,  s'il  y  a  lieu. 

Les  tiers  détenteurs  des  documents  dont  il  est  question  ci-dessus 
sont  tenus,  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts,  de  les  déposer 
dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  sommation  à  eux  faite  par  le  requé 
rant  l'immatriculation,  entre  les  mains  du  conservateur,  qui  leur  en 
délivre  un  récépissé  sans  frais. 

Le  conservateur  adresse  les  documents  au  traducteur  assermenté, 
désigné  par  le  requérant  l'immatriculation. 

Il  est  interdit  à  l'interprète  de  communiquer  à  qui  que  ce  soit  les 
documents  ou  la  traduction,  sous  peine  de  suspension  pour  une  pre 
mière  communication  et  de  révocation  en  cas  de  récidive. 

Les  pièces,  accompagnées  de  la  traduction,  sont  remises  directe- 
ment par  l'interprète  au  conservateur,  à  l'effet  de  procéder  comme  il 
est  dit  à  l'article  16  du  présent  décret. 

Après  décision  du  tribunal,  le  conservateur  remet  au  déposant,  en 
échange  du  récépissé  dont  il  est  parlé  plus  haut,  soit  les  titres 
communiqués,  s'ils  ne  doivent  pas  être  conservés  au  dossier  de  l'im 
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meuble,  soit  au  cas  contraire,  copie  de  l'inscription  ou  des  docu- 
uients  classas  au  dossier. 

Les  frais  des  copies  sont,  le  cas  échéant,  avancés  par  la  personne 
qui  les  demande,  sauf  son  recours  contre  le  requérant  l'immatricu- 
lation. 

10.  Le  requérant  dépose,  en  même  temps,  une  somme  égale  au 
montant  présumé  des  frais  d'immatriculation,  ainsi  qu'ils  sont  dé- 
terminés par  un  règlement  paiticulier. 

S  2.  Des  publications ,  du  bornage  et  du  plan.  , 

11.  Dans  la  quinzaine  au  plus  tard,  après  la  réquisition,  le  con- 
servateur fait  insérer  au  Journal  officiel  de  la  colonie,  tant  eu  Iran 
çais  qu'eu  arabe,  un  exîrait  du  texte  de  cette  réquisition. 

Il  envoie  au  représentant  de  l'autorité  française  de  la  localitedaus 
•  laquelle  se  trouve  l'immeuble  un  placard  extrait  du  Journal  ofieiA 
reproduisant  cette  insertion. 

Réception  de  cette  pièce  est  accusée  au  conservateur. 

L'affichage  en  est  o|  éré  dans  les  quarante-huit  heures,  suivant  le 
mode  établi  pour  les  actes  officiels,  et  les  affiches  restent  apposée* 
jusqu'à  la  date  de  clôture  du  procès- verbal  de  bornage.  L'extrait uV 
la  réquisition  est  publié  dans  les  marchés  du  territoire.  S'il  n'existe 
pas,  dans  la  localité  où  se  trouve  l'immeuble,  de  représentant  Je 
l'autorité  française,  le  conservateur  transmet  le  placard  extrait  du 
Journal  officiel  à  l'administrateur  de  la  circonscription;  ce  dernier 
fait  procéder  à  l'affichage  et  à  la  publication  indiques  ci-dessus,  j»ar 
l'intermédiaire  des  agents  européens  placés  sous  ses  ordres,  des 
chefs  indigènes,  ou  de  toutes  autres  personnes  qu'il  croira  devoir 
employer. 

12.  Dans  le  plus  bref  délai  possible,  après  la  réception  du  plaçait 
extrait  du  Journal  officiel,  le  représentant  de  l'autorité  française  ou 
l'administrateur  délègue  un  agent  dûment  qualifié  par  ses  connais- 
sauces  techniques  pour  procéder  au  bornage  provisoire  de  l'iimiieiihl'1 
en  présence  du  requérant  l'immatriculation  ou  lui  dûment  appelé, 
sans  s'arrêter  aux  protestations  qui  peuvent  se  produire  et  qui  sont 
tou  jours  consignées  au  procès-verbal.  Le*s  revendications  quiscuw 
infestent  au  cours  des  opérations  donnent  lieu  à  un  bornage  imnic 
diat  et  provisoire  sur  le  terrain.  La  date  Gxée  pour  le  bornage^ 
portée  à  la  connaissance  du  public  au  moins  vingt  jours  à  l'avance 
et  le  procès  verbal  de  bornage  constate  les  diligences  faites  a  cet 
effet. 

La  date  de  clôture  du  procès-verbal  est  publiée  sommairement  au 
Journal  officiel  de  la  colonie». 

Le  procès-verbal  de  bornage  provisoire  est  adressé  par  le  repn- 
sentant  de  l'autorité  française  au  conservateur  de  la  propriété  fon 
cière. 
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13.  Le  procès  verbal  de  l'opération  du  bornage  mentionne  les  op- 
positions formulées  par  les  fiers  intervenant  au  cours  de  cetle  opé- 
ration. , 

Au  vu  du  procès- verbal,  ces  oppositions  sont  incrites,  par  les 
soins  du  conservateur,  sur  le  registre  désigné  à  l'article  qui  suit. 

A  partir  du  jour  de  l'insertion  au  Journal  officiel  de  l'avis  prescrit 
par  l'article  1 1  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  deux  mois,  à  dater 
de  l'insertion  au  Journal  officiel  de  l'avis  de  clôture  du  procès-verbal 
de  bornage,  les  oppositions  à  l'immatriculation  et  les  réclamations 
contre  le  bornage  sont  reçues  par  le  conservateur  de  la  propriété 
foncière. 

Passé  ce  délai ,  les  oppositions  ne  sont  plus  reçues. 

14.  Les  oppositions  qui  peuvent  être  formulées  par  lettres  mis- 
sives sont  mentionnées,  à  leur  date,  sur  un  registre  coté  et  parafé 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  ou  le  juge  de  paix 
à  compétence  étendue.  L'agent  délégué  au  bornage  constate  dans  le 
procès-verbal  que  l'aflichage  et  les  publications  prévues  par  l'ar- 
ticle 1 1  ont  eu  lieu.  t 

15.  Le  représentant  de  l'autorité  française  est  tenu  de  remettre  au 
conservateur  de  la  propriété  foncière  un  plan  de  l'immeuble,  dressé 
conformément  au  bornage  par  un  géomètre  assermenté.  Le  mode 
d'établissement  et  les  frais  du  plan  feront  l'objet  d'un  règlement 
spécial. 

$  3.  Des  incapables  el  non  présents. 

16.  Kn  même  temps  qu'il  envoie  au  représentant  de  l'aulorité 
française  les  placards  reproduisant  l'insertion  au  Journal  officiel,  le 
conservateur  adresse  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  ou 
de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  l'original  de  celte  réqui- 
sition, ainsi  que  les  pièces  et  titres  déposés  à  l'appui  de  cette  décla- 
ration. 

Le  ppésident  du  tribunal  de  première  instance  ou  le  juge  de  paix 
a  compétence  étendue  a  pour  mission  de  veiller,  pendant  le  cours  de 
la  procédure  en  immatriculation,  à  ce  qu'aucun  droit  immobilier 
des  incapables  ou  des  personnes  non  présentes  au  Sénégal  ne  soit 
lésé,  et,  à  cet  effet,  il  procède  a  toutes  vériûcations  et  enquêtes 
nécessaires.  Les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  dans  ce  cas  sont  dis 
crétionnaires. 

17.  Le  président  du  tribunal  de  première  instance  ou  le  juge  de  paix 
à  compétence  étendue  peut  accorder  une  augmentation  de  délai  à 
l'effet  de  former  opposition  au  nom  d'incapables  ou  de  non  présents 
a  une  immatriculation.  Avis  est  donné  de  cette  prorogation  au 
conservateur  de  la  propriété  foncière  cliargé  de  recevoir  les  opposi- 
tions. 

18.  Peuvent  toujours  dans  les  délais  des  articles  i4  à  16  former 
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directement  opposition,  au  nom  des  incapables  ou  non  présent».!"! 
tuteurs,  représentants  légaux,  parents  ou  amis,  le  chef  du  *n *> 
judiciaire  et  le  procureur  de  la  Képubliquc.  ê 

>  l\.  Des  oppositions  à  l'immatricululion. 

19.  Le  dossier  relatif  à  la  demande  en  immatriculation  aiu^iqj  j 
le  plan  établi  sont  transmis  par  le  conservateur,  avec  les  nppo>itio 
formées  entre  ses  mains,  au  greffe  du  tribunal  de  première  iu>t,u< 
ou  de  la  justice  de  paix  à  compétence  ét<  ndue  du  lieu  de  la  situati^ 
de  Fimmeuble.  j 

20.  S'il  n'existe  pas  d'opposition,  le  président  du  Iribunal  do 
mière  instance  ou  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue  evamin 
la  demande  est  régulière,  si  les  formalités  de  l>ornagc  et  aulr?> 
£ées  par  le  présent  décret  ont  été  observées;  il  précise  la  mtare 
rétendue  des  divers  droits  réels  dont  l'immeuble  est  grève  rt 
une  ordonnance  d'immatriculation. 

21.  S'il  existe  des  oppositions  ou  contestations,  la  d< 
immatriculation  est  portée  devant  le  tribunal  de  première  itu 
ou  de  la  justice  de  paix  à  compétence  éteudue  du  lieu  de  tasitoi 
de  l'immeuble. 

m 

22.  Les  tribunaux  ou  justices  de  paix  à  comp  tence 
tuent  au  fond,  en  la  forme  ordinaire,  et  prononcent  la 
tout  ou  partie  de  l'immatriculation  ;  ils  ordonnent  Pinscript) 
droits  réels  dont  ils  ont  reconnu  l'existence  et  font  rectifier  le, 
nage  et  le  plan,  s'il  y  a  lieu. 

23.  Les  tribunaux  de  première  instance  ou  justices  d>- 
compétence  étendue  connaissent  en  dernier  ressort  des 
immatriculation  jusqu'à  mille  francs  (i,ooor^ de  revenu 
soit  en  fente,  soit  par  prix  de  bail.  Au-dessus  de  ce  diillrr. 
est  toujours  possible  devant  la  juridiction  d'appel,  tell*' 
existe,  en  matière  civile,  dans  la  colonie. 

24.  Le  délai  pour  interjeter  appel  est  de  deux  mois  i 
la  notification  à  personne  ou  à  domicile  réel  ou  d'élection. 

2,r>.  Les  décisions  en  matière  d'immatriculation  ne  sont 
ceptibles  de  recours  en  cassation. 

20.  Le  greffier  remet  au  juge  compétent  les  pièces  que  lui 
mises  le  conservateur  en  vertu  des  articles  16  et  19.  Le 
met  les  opposants  en  demeure  de  lui  faire  parvenir  leur  it*| 
troductive  d'instance  dans  un  délai  de  quinze  jours,  au^r 
délais  de  distance. 

Si,  dans  ce  délai,  la  requête  introductivo  d'instance  n'est 
duite,  le  tribunal  déclare  la  réclamation  non  aveuu»-.  Lj 
iûtroductive  d'instance  doit  contenir,  indépendamment  d'tï 
tion  de  domicile  au  lieu  où  siège  le  tribunal  ou  la  justice  éët 
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rnipéteoce  étendue,  tous  les  moyens  invoqués  par  le  réclamant  »• 
ta  accompagnée  des  pièces  à  l'appui  rtclaraanl  el 

«^-■ÏÏK^tC1  d"  8"ffi,T"" jonr"" ^ 

^  "?l,(VCa"?11S  *  faire  e"  Parei,le  niati^  par  les  parties  aux 
als,  fonct.onna,res  et  officiers  ministériels,  peuvr „ ?è  ré  fcites 
«1res  recommandées  à  la  poste  ' 

Parti,'s,se       entre  elles  sont  remises  aux  greffiers 
procèdent  admm.strahvement  par  les  intermédiaire,  indiqué 

^S0|f!ZaleUr  Pr°Crde  3  '^".alrieulation  sur  l'expédition 

ffl?  y  LTieu"'  qU,ap'"s  ieclif-li-  d"  bomge 

conservateur  annule  et  annexe  à  ses  archives,  comme  il  est  dit 

aux  narti*»«  In         „  pmprnte,   le  conservateur 

,      part'es  le  l.tie  commun,  après  y  avoir  annosé  une  m»., 
lunufatioii  relative  à  l'immeuble "immatKé 

v™^!^  PT'dci'  «wnatriculatmu'dun  immeuble 

wvatçur  ...sent  les  dro.ls  réels  immobiliers  exislanl  sur  cet 
Me,  tels  qu'.ls  résultent  ,1e  la  décision  du  tribu  a  ou  de  â 
de  paix  a  compétence  étendu,-.  a 

iicnl,  ,,c  sont  pas  assujett.es  à  l'immatriculatio  I  les  droits 

!  appbquent  subs.stent  indépendamment  de  toute  inserip- 

Sk,  ti,>\  •_>.      d,  Tiras  de  propriété. 
Le  litre  de  propriété-  est  établi  par  le  conservateur  d,-  la  „ro 
Ibnnère  et  comporte  la  description  de  îwSe, \Sj& 
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tion  de  sa  contenance,  des  plantations  et  constructions  qui  s'y  trou 
vent,  l'inscription  des  droits  réels  existant  sur  l'immeuble' et  de» 
charges  qui  le  grèvent.  Le  plan  y  reste  annexé. 

Chaque  titre  de  propriété  porte  un  numéro  d'ordre. 

30.  Les  titres  de  propriété  sont  établis  sur  un  registre  d<mt  la 
forme  est  déterminée  par  l'administration. 

31.  Lorsqu'un  immeuble  est  divisé,  soit  par  suite  du  démembre 
ment,  soit  par  suite  de  partage,  il  est  procédé  au  bornage  de  chacun 
des  lots  par  un  géomètre  assermenté,  qui  rapporte  cette  opération 
sur  une  expédition  du  plan.  Il  est  établi  un  titre  et  un  plan  distincts 
pour  chacune  des  divisions  de  l'immeuble. 

Toutefois,  en  cas  de  mutations  partielles,  il  n'est  pas  iu'cessahv 
d'établir  un  nouveaii  titre  pour  la  partie  de  l'immeuble  qui,  w 
faisant  pas  l'objet  d'une  transmission,  reste  en  possession  du  pio 
priétaire.  Le  titre  déjà  délivré  et  le  plan  qui  y  est  joint  peuvent  être 
conservés  après  avoir  été  revêtus  des  mentions  utiles. 

32.  Lorsque  le  titre  de  propriété  est  établi  au  nom  d'un  mineur  ou 
de  tout  autre  incapable,  l'âge  du  mineur  et  la  nature  de  l'incapacité 
sont  indiqués  sur  le  titre. 

Lorsque  l'état  de  minorité  ou  d'incapacité  a  pris  fin,  le  mineur 
devenu  majeur,  ou  l'incapable  devenu  capable,  peut  obtenir  il  ra- 
tification de  son  titre. 

33.  Lorsque  le  conservateur  établit  un  nouveau  titre  de  propriété 
il  annule  le  précédent,  en  apposant  une  griffe  d'annulation  et  lr 
timbre  de  la  conservation  sur  toutes  les  pages;  il  annule  de  la  même 
fa<;on  la  copie,  et  la  conserve  dans  les  archives. 

3'i.  Le  propriétaire,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  a  droit  à  une 
copie  exacte  et  complète  du  titre  de  propriété. 

dette  copie  pst  nominative  et  le  conservateur  en  certifie  l'authen- 
ticité en  y  apposant  sa  signature  et  le  timbre  de  conservation. 

Les  autres  intéressés  n'ont  droit  qu'a  la  délivrance  de  ceru'ticats 
d'inscription. 

35.  Lorsque  deux  ou  plus  de  deux  personnes  sont  propriétaire* 
indivis  d'un  immeuble,  des  duplicata  authentiques  du  titre  de  pre- 
priété  sont  délivrés  au  nom  de  tous  les  propriétaires  indivisément  et 
a  chacun  d'eux. 

CHAPITRE  III. 

KKFKTS  DK   I/1M  M  \TltlCl  I.  \TIO\ . 

36.  Le  titre  de  propriété  est  définitif  et  inattaquable;  il  forait* 
devant  les  juridictions  françaises  le  point  de  départ  unique  de  tous 
les  droits  ivels  existant  sur  l'immeuble  au  moment  de  l'immatricu- 
lation. 
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37.  A  dater  de  l'immatriculation,  aucun  droit  réel,  aucune  cause 
de  résolution  ou  de  rescision  du  chef  des  propriétaires  antérieurs  ne 
peuvent  être  opposés  au  propriétaire  actuel  ou  à  ses  ayants  cause. 

.icS.  Les  personnes  dont  les  droits  auraient  été  lésés  par  suite  d'une 
unnatriculation  ne  peuvent  se  pourvoir  par  voie  d'action  réelle, 
mais  seulement  en  cas  de  dol  par  voie  d'action  personnelle  en  in- 
loainité  contre  l'auteur  responsable  du  dommage. 

39.  La  prescription  ne  peut  faire  acquérir  aucun  droit  réel  sur  un 
immeuble  immatriculé  à  rencontre  du  propriétaire  inscrit. 

Les  servitudes,  continues  ou  discontinues,  apparentes  ou  non 
apparentes,  ne  peuvent  être  établies  que  par  un  titre  sur  un  im- 
meuble immatriculé,  sans  qu'il  puisse  être  fait  application  des  ar- 
ticles 692  et  suivants  du  Code  civil. 

40.  Les  immeubles  immatriculés  conformément  aux  dispositions 
lu  présent  décret  ne  peuvent  plus  être  replacés  sous  l'empire  du 
Iroit  commun. 

titiw;  IL 

l>ES  TRANSMISSIONS  DE  FilOPRlÉ  TES  ET  l)Es  CONSITTl  TIOXS  DE  DROITS  REELS. 


chapitre:  prkvubb. 

OBLIGATION  ET  EFFETS  DK  L'IXSCHimOX. 

H.  Tous  faits  et  (  inventions  ayant  pour  cllet  de  transmettre, 
leclarer,  modifier  ou  éteindre  un  droit  réel  immoblier,  d'en  changer 
'c  titulaire  ou  de  modifier  toute  autre  condition  de  son  inscription, 
tous  baux  d'immeubles  excédant  t»ois  années,  toute  quittance  de 
••ssion  d'une  somme  équivalente  à  plus  de  trois  années  de  loyer  ou 
fermages  non  échue,  doivent,  pour  être  opposables  au  tiers,  jHre 
inscrits  sur  le  titre  de  propriété  de  l'immeuble  par  le  conservateur  de 
a  propriété  foncière.  La  transcription  requise  en  matière  de  saisie 
par  les  articles  078  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile  est  rem- 
placée par  une  inscription. 

Toutefois,  les  privilèges  généraux  sur  les  meubles  et  les  immeubles 
énoncés  en  l'article  2101  du  Code  civil  ne  sont,  conformément  à  l'ar- 
ide 2107  du  même  Code  et  pour  la  conservation  du  droit  de  préfé- 
"W1CC,  assujettis  à  aucune  inscription.  Il  en  est  de  même  des  privi- 
•*;resdu  Trésor  à  raison  des  droits  qui  lui  appartiennent. 

i2.  Toute  personne  dont  les  droits  auraient  éié  lésés  par  une, 
Qscription  peut  demander  la  modification  ou  l'annulation  de  cette 
nscription.  Toutefois,  cette  mo  li  fi  ration  cl  celle  annulation  ne 
Jeuveut,  en  aucun  cas,  préjudiciel'  aux  tiers  de  bonne  foi. 

»3.  Toute  demande  tendant  à  faire  prononcer  l'annulation  ou  la 
nodification  de  l'inscription  d'un  droit  immobilier  peut  être  mon- 

xir  Sérié.  r,9 
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tionnée  sommai  reine  nt  sur  le  titrt*  avant  d'être  portée  devant  tata 
bunal.  Celte  prénotatiou  devra  être  autorisée  par  ordonnance  dn 
président  ou  du  juge  de  paix  k  compétence  étendue  sur  requête.  * 
charge  de  lui  en  référer. 

La  validité  des  inscriptions  ultérieures  reste  subordonnée  à  lad» 
cision  judiciaire. 

Si  la  demande  n'a  pas  été  inscrite,  le  jugement  n'aura  J'cflrt  » 
l'égard  des  tiers  qu'à  dater  du  jour  où  il  aura  reçu  publicité  par 
l'inscription. 

Vt.  Tous  les  actes  présentés  à  l'appui  d'une  demande  d°m$cripuoa 
indiquent  l'état  civil  des  parties  et  mentionuent  leur  contrat  de  ma 
nage,  s'il  en  a  été  fait  un,  ainsi  que  la  date  de  ce  contrat,  les  n*nn* 
et  résidence  de  l'officier  public  qui  l'a  reçu.  Ils  sont,  ainsi  que  tonte 
décision  judiciaire  ayant  le  même  effet,  déposes  soit  en  original,  soit 
en  expédition,  à  la  conservation  de  la  propriété  foncière.  Ib  son1 
conservés  dans  les  archives  et  des  copies  faisant  foi  de  leur  contenu 
et  de  la  date  du  dépôt  peuvent  être  délivrées  à  toutes  époques  vu 
intéressés. 

Les  signatures  des  parties  apposées  au  bas  des  é^  rits  autres  que  h- 
actes  authentiques  ou  judiciaires  sont,  avant  le  dépôt,  l*-gali$(f* 
suivant  la  forme  ordinaire. 

Si  les  paities  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  la  reconnaissance oV 
l'é'crit  a  lieu  devant  les  autorités  chargées  de  la  légalisation  dessi^ 
tu  res,  en  présence  de  deux  témoins  sachant  signer  et  ayant  la  capa- 
cité nécessaire  pour  contracter. 

A  défaut  de  législation,  le  conservateur  refuse  l'inscription.  Si 
plusieurs  originaux  ou  expéditions  des  pièces  énumérée>  éi-dt*^us  lui 
sont  ivmisés  pour  être  inscrites,  le  conservateur  n'en  conserve  qu'une 
et  doit  remettre  les  autres  aux  intéressés,  après  y  avoir  meutioaoc 
que  l'inscription  a  été  effectuée. 

'if».  L'hypothèque  sur  les  immeubles  immatriculés  n'existe  i 
l'égard  de  tiers  et  n'a  rang  entre  les  créanciers  que  du  jour  de  fin 
scription  dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites  par  le  pré-eni 
décret.  Les  inscriptions  ont  la  même  durée  que  l'hypothèque. 

H).  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  exercent  en  concttf 
rence  une  hypothèque  de  la  même  date,  sans  distinction  entre  h'* 
scription  du  matin  et  celle  du  soir,  quand  même  celte  mirèrent* 
serait  marquée  par  le  conservateur. 

'i7.  Les  hypothèques  légales  et  judiciaires  telles  au  elles  résultent 
des  articles  1017,  2121  et  >123  du  Code  civil  et  /490  du  Code  de  cwn 
merce,  ainsi  que  les  privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles  tels  qu ils 
résultent  de  l'article  »io3  du  Code  civil,  ne  sont  pas  applicable* 
dans  l'étendue  du  Sénégal  aux  immeubles  immatricules. 

iS.  L'hypothèque  sur  les  immeubles  immatriculés  est  s>it  cor- 
ventionneile,  soit  forcée. 
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L'hypothèque  conventionnelle  peut  être  consentie  par  acte  sous 
seing  privé. 

L'hypothèque  forcée  est  celle  qui  est  acquise  eu  vertu  d'une  déci- 
sion de  justice  sans  le  consentement  du  débiteur,  et  dans  les  cas  ci- 
après  déterminés  : 

i°  Aux  mineurs  et  aux  interdits,  sur  les  immeubles  des  tuteurs  et 
île  leurs  cautions; 

2°  A  la  femme,  sur  les  immeubles  de  son  mari,  pour  sa  dot,  ses 
droits  matrimoniaux,  l'indemnité  des  obligations  du  mari  dont  elle 
est  tenue  et  le  remploi  du  prix  de  ses  biens  aliénés; 

3°  Au  vendeur,  à  l'échangiste  ou  aux  cnpartageants,  sur  Pim 
meuble  veudu,  échangé  ou  partagé,  quand  il  n'a  pas  été  réservé 
d'hypothèques  conventionnelles  pour  le  payement  du  prix  ou  de  la 
soulte  d'échange  ou  de  partage. 

En  cas  d'adjudication  sur  saisie  immobilière,  le  jugement  d'adju- 
dication établit  d'office  l'hypothèque  forcée  au  profil  du  débiteur 
saisi  ou  de  ses  ayants  droit. 

'l9.  A  l'ouverture  de  toute  tutelle  soit  pour  cause  de  minorité, 
soit  pour  cause  d'interdiction,  le  conseil  de  famille  désigne,  conlra- 
Iradictoirement  avec  le  tuteur,  ceux  des  immeubles  de  ce  dernier  qui 
seront  grevés  d'hypothèques  et  fixe  la  somme  pour  laquelle  l'inscrip- 
tion sera  prise. 

50.  Si  dans  le  cours  de  la  tutelle,  les  garanties  données  par  le 
tuteur  se  trouvent  modiûécs  ou  deviennent  insuffisantes,  le  conseil 
de  famille  peut  en  exiger  de  nouvelles;  si  elles  sont  devenues  exces- 
sives, il  peut  les  diminuer. 

51.  Dans  tous  les  cas,  à  défaut  de  consentement  du  tufeur,  la  dé- 
libération du  conseil  est  soumise  à  l'homologation  du  tribunal  et  le 
droit  à  l'hypothèque  résulte  du  jugement  de  ce  tribunal. 

52.  Le  contrat  de  mariage  peut  contenir  stipulation  d'hypothèque 
pour  sûreté  des  droits  et  créances  de  la  femme.  Il  détermine  dans  ce 
cas  les  immeubles  du  mari  qui  sont  grevés  d'hypothèques,  l'objet 
auquel  s'applique  la  garantie  et  la  somme  jusqu'à  concurrence  de 
laquelle  l'inscription  peut  être  prise. 

•r)3.  S'il  n'a  pas  été  stipulé  d'hypothèque  ou,  en  cas  d'insuffisance 
des  garanties  déterminées  par  le  contrat,  la  femme  peut,  dans  le 
«ours  du  mariage  et  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal,  à  défaut 
du  consentement  du  mari,  pour  toutes  les  clauses  de  recours  qu'elle 
peut  avoir  contre  lui,  soit  à  raison  des  obligations  par  elles  sou- 
scrites, ou  d'aliénation  de  ses  biens  propres,  ou  de  donations  ou  de 
successions  auxquelles  elle  est  appelée,  requérir  inscription  d'une 
hypothèque  sur  les  immeubles  de  son  mari.  Le  jugement,  dans  ce 
cas,  détermine  la  somme  pour  laquelle  l'inscription  se  fera. 

Lorsque  les  garanties  sont  devenues  excessives,  le  mari  peut  en 
demander  la  diminution  au  tribunal. 

■ 
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:Vi.  Le  mari  ou  le  tuteur  peut  toujours  être  dispensé  de  l'hypo- 
thèque en  constituant  un  gage  mobilier  ou  une  caution,  lorsque  cetU 
substitution  sera  reconnue  suilisante  par  une  décision  de  justice. 

55.  Le  vendeur  d'un  immeuble  peut,  dans  le  contrat  de  vente, 
stipuler  de  sou  acheteur  une  hypothèque  sur  l'immeuble  vendu  pour 
garantie  de  payement  total  ou  partiel  du  prix. 

Le  droit  de  résolution  pour  défaut  de  pavement  total  ou  partiel  du 
prix  n'appartient  au  vendeur  que  s'il  l'a  réservé  expressément  lor> 
du  contrat.  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  au  préjudice  des  tiers  qn* 
s'il  a  été  rendu  publie  par  une  inscription. 

56.  A  défaut  de  stipulation  d'hypothèqu»*,  le  vendeur  peut,  en 
vertu  d'un  jugement  dii  tribunal,  requérir  l'inscription  sur  ledit 
immeuble. 

57.  Dans  les  divers  cas,  le  président  «lu  tribunal  ou  le  juge  dt 
paiv  a  compétence  étendue  peut,  s'il  y  a  urgence,  ordonner  toute> 
inscriptions  conservatoires,  lesquelles  n'auront  d'efiet  que  jusqu'au 
jugement  définitif;  si  le  jugement  définitif  maintient  tout  ou  parti- 
de  l'inscription,  ce  qui  a  été  conservé  prend  rang  à  la  date  de  Pin 
scription  prise  conservatoirement. 

CHAPITRE  II. 

Dl   MODE  D'OPE  II  EU  LES  IHSCR1PTIOKS  Kl  LES  RADIA  HOKS 
or  rédvotions  description. 


Section  1".  —  De  l\  bf.ommmon  d'inscripii^v 

58.  Toute  personne  intéressée  peut,  en  produisant  les  pièces vl«M»t 
le  dépôt  est  prescrit  par  le  présent  décret,  requérir  du  conservât' ur 
l'inscription,  la  radiation,  la  réduction  ou  la  rectification  de  un- 
scription  d'un  droit  réel  immobilier.  Toutefois,  pour  être  inscrit,  ce 
droit  doit  être  tenu  directement  du  titulaire  de  l'inscription  précé- 
demment prise.  Kn  conséquence,  dans  le  cas  où  un  droit  réel  iniffi' 
biliera  fait  l'objet  de  plusieurs  mutations  ou  conventions  successives, 
la  dernière  mutation  ou  convention  ne  peut  être  inscrit*  avant  le* 
précédentes. 

5'J.  Le  conservateur  doit,  au  moment  de  l'inscription  d'un  j^f* 
ment  d'adjudication,  prendre  d'oflice  au  profit  du  débiteur  5»», 
l'inscription  de  l'hypothèque  établie  conformément  à  l'article  iv  Sl 
le  payement  pr  éalable  du  prix  n'est  pas  justifié. 

60.  L'inscription  des  droits  des  mineurs  et  des  interdits  est  faite  a 
la  requête  des  tuteurs  ou  subrogés-tuteurs  et,  à  défaut,  à  la  retpte 
des  membres  du  conseil  de  famille,  du  chef  du  service  judiciaire, 
du  procureur  de  la  République,  du  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  du  juge  de  paix  à  compétence  étendue,  des  pa- 
rents,  des  amis  des  incapables  et  des  incapables  eux-mêmes. 
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01 .  L'inscription  des  droits  de  la  femme  mariée  se  lait  à  la  requête 
du  mari  ou,  à  défaut,  à  la  requête  de  la  femme,  de  ses  parents  ou  de 
ses  amis. 

02.  Les  inscriptions  à  prendre  sur  les  biens  d'une  personne  dé- 
cédée peuvent  être  faites  sous  la  simple  désignation  du  défunt. 

65.  En  cas  de  décès  d'un  détenteur  d'un  droit  réel  immobilier, 
non  inscrit,  l'inscription  peut,  avant  la  liquidation  ou  partage,  être 
prise  au  nom  de  la  succession,  sur  la  seule  production  de  l'acte  de 
décès,  et  ces  inscriptions  seront  modifiées  après  partage  en  confor- 
mité de  l'acte  de  partage  qui  sera  produit. 

54.  Kn  cas  de  donation,  l'inscription  se  fait  sur  dépôt  de  l'aclc  de 
donation  ou  d'une  expédition. 

r>.">.  Pour  obtenir  l'inscription  nominative  de  droits  réels  immo- 
biliers, résultant  de  louveiture  d'une  succession,  les  requérants 
produisent  outre  l'acte  de  décès  l'expédition  d'un  jugement  établis- 
sant le  décès. 

S'il  s'agit  d'une  succession  ab  intestat,  un  certiGcat  constatant  leur 
état  civil  et  leurs  droits  exclusifs  à  l'hérédité;  les  certificats  établis 
hors  du  Sénégal  seront  dressés  en  la  forme  authentique. 

S'il  s'agit  d'une  succession  testamentaire,  les  mêmes  pièces  et  de 
pin?  l'acte  testamentaire  ou  une  expédition  de  cet  acte  et,  s'il  y  a 
lieu,  le  consentement  des  héritiers  ou  des  légataires  universels  ou  la 
décision  du  tribunal  autorisant  l'envoi  en  possession. 

smuîon  -2.  —  De  l*  force  de*  i>scriptior.s. 


à  i".  De  l'inscription  des  droits  réels  immobiliers  et  des  baux. 

00.  Les  inscriptions  ou  mentions  de  droits  réels  immobiliers  et  de 
baux  indiquent  : 

Pour  la  propriété  immobilière  :  le  propriétaire; 

Pour  l'usufruit  des  immeubles,  l'usage,  l'habitation  et  lemphy- 
téose  :  le  propriétaire,  l'usufruitier,  l'usager  et  l'emphythéote ; 

Pour  les  servitudes  foncières  :  le  fonds  servant  sur  le  litre  de  pro- 
priété du  fonds  dominant  et  réciproquement; 

Pour  l'antichrèse  et  l'hypothèque  :  le  propriétaire,  le  créancier  et 
le  montant  de  la  créance: 

Pour  les  baux  :  le  locataire  et  le  prix  annuel  du  bail. 

07.  L'inscription,  la  radiation  et  la  réduction  d'une  inscription 
mentionnent,  à  peine  la  nullité,  la  date  à  laquelle  elles  ont  été  effec- 
tuées. 

§  2.  De  la  conformité  du  titre  de  propriété  et  des  copies, 

08.  Toutes  les  fois  qu'une  inscription  est  portée  sur  le  titre  de 
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propriété,  elle  doit  IVtre  en  même  temps  sur  les  copies-du  titre  de 
propriété  que  le  conservateur  aurait  délivrées. 

69.  A  défaut  de  la  production  de  ces  copies,  si  la  formalité  est 
destinée  à  constater  un  fait  ou  une  stipulation  qui  suppose  le  consen 
tenicnt  des  porteurs,  le  conservateur  refuse  l'inscription. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  fait  l'inscription,  la  porte  sur  le  uV 
de  propriété,  la  notifie  aux  détenteurs  des  copies  désignés  dans  le< 
articles  34  et  35  et,  jusqu'à  ce  que  la  concordance  entre  le  titre  el 
les  copies  ait  été  rétablie,  il  refuse  toute  nouvelle  inscription  pri* 
de  leur  consentement. 

70.  En  cas  de  perte  de  la  copie  d'un  titre  de  propriété,  leconser 
vatcur  ne  peut  en  délivrer  une  nouvelle  que  sur  le  vu  d'un  jugement 
l'ordonnant. 

TITRE  I II. 

OBLIGATIONS  FT  RESPONSABILITES  OU  CONSERVATEUR. 


CHAPITRE  PREMIER. 

OBLIGATIONS  DO  CONSERVATEUR. 

71.  Le  consenateur  de  la  propriété  foncière  tient  îndepemkm 
ment  du  registre  des  titres  de  propriété  prévu  par  l'article  3o  <to 
présent  décret  : 

i°  Un  registre  d'ordre  des  formalités  préalables  à  l'immatricu- 
lation; 

*>°  Ln  registre  de  dépôt  où  sont  constatées  par  un  numéro  d'ordre, 
à  mesure  qu'elles  s'effectuent,  les  remises  des  décisions  du  tribunal 
ou  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue,  ordonnant  finmiatri 
culation,  celle  des  documents  à  tin  d'inscription  et  généralement  de 
tous  actes  et  écrits  à  inscrire,  transcrire  ou  mentionner. 

"Ce  dernier  registre  est  arrêté  chaque  jour  par  le  consen  ateur. 

72.  Le  registre  des  dépôts  est  tenu  en  double,  et  l'un  des  double^ 
est  déposé  dans  les  trente  jours  qui  suivent  sa  clôture  au  greflede 
tribunal  de  première  instance  ou  de  la  justice  de  paix  à  compétetfO" 
étendue  du  siège  de  la  conservation. 

73.  La  conservation  donne  au  déposant,  s'il  le  demande,  pour 
chaque  document  déposé,  une  reconnaissance  qui  reproduit  b  «Mo- 
tion du  registre  des  dépôts  et  rappelle  le  numéro  d'ordre  dans  lequel 
cette  mention  a  été  portée. 

74.  Le  conservateur  tient  encore  : 

i°  Une  table  alphabétique  des  titulaires  des  droits  réels  et  de* 
baux  inscrits  à  la  conservation  de  la  propriété  foncière; 

2°  Une  table  alphabétique  des  titres  de  propriétés. 
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75.  Le  chef  du  service  judiciaire,  le  président  du  tribunal  d'appel, 
celui  du  tribunal  de  première  instance  ou  le  juge  de  paix  à  compé- 
tence étendue  peuvent  demander  personnellement  la  communication 
sans  déplacement  des  registres  de  la  conservation. 

76.  Tous  les  registres  du  conservateur  sont  cotés  et  parafés  sur 
chaque  page,  par  première  et  dernière,  par  le  président  du  tribunal 
«u  le  juge  de  pai\  à  compétence  étendue. 

77.  Toute  personne  au  nom  de  laquelle  inscription  est  prise  à  la 
conservation  de  la  propriété  foncière  doit  faire  élection  de  domicile 
nu  Sénégal,  au  siège  de  la  conservation,  faute  de  quoi  toutes  les 
significations  lui  seront  valablement  faites  au  parquet  du  procureur 
de  la  République. 

78.  Les  inscriptions  sont  portées,  réduites  ou  rectifiées  par  le  con- 
servateur de  la  propriété  foncière,  au  moyen  de  mentions  sommaires 
faites  sur  le  registre  des  titres  de  propriété. 

Le  conservateur  est  tenu  de  délivrer  à  tous  requérants,  soit  un 
certiGcat  établissant  la  conformité  des  copies  du  titre  de  propriété 
avec  le  même  titre,  soit  copie  littérale  de  toutes  mentions  concernant 
un  droit  immobilier  ou  de  celles  qui  seront  spécialement  désignées 
dans  la  réquisition  des  parties,  soit  certificat  qu'il  n'en  existe  au- 
cune. 

Toute  réquisition  sera  écrite,  datée  et  signée.  Si  le  requérant  qui 
se  présente  à  la  conservation  ne  sait  écrire,  la  réquisition  sera  rem- 
plie par  le  conservateur. 

Dans  tous  les  cas,  elle  devra  être  reproduite  en  tête  des  états  ou 
certificats. 

7(J.  Hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  le  conservateur  ne  peut  ni 
refuser  ni  retarder  une  inscription,  une  radiation,  réduction  ou  rec- 
tification d'inscription  régulièrement  demandée,  la  délivrance  de  la 
copie  due  aux  personnes  qui  y  ont  droit,  ni  la  délivrance  à  toutes 
personnes  de  certificats  d'inscriptions,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts. 

HO.  Lorsque  des  omissions  ou  des  erreurs  ont  été  commises  dans 
le  titre  des  propriétés  ou  dans  les  inscriptions,  les  parties  intéressées 
peuvent  en  demander  la  rectification. 

Le  conservateur  peut  en  outre  rectilier  d'office,  et  sous  sa  respon- 
sabilité, les  irrégularités  provenant  de  son  chef. 

Dans  tous  les  cas,  les  premières  inscriptions  doivent  être  laissées 
intactes  et  les  corrections  sont  inscrites  à  la  date  courante. 

■ 

81.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  conservateur,  le  tribunal  peut 
ordonner  des  corrections  qui  sont  faites  dans  les  mêmes  conditions; 
il  peut  ordonner  également,  s'il  y  à  lieu,  la  délivrance  de  la  copie 
d'un  titre  de  propriété  ou  d'un  certificat. 
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CHAPITRE  II. 

HE5PONSABII.il  t   Dl    CONSERVAI  El B. 

82.  Le  conservateur  est  responsable  du  préjudice  résultant: 

f  De  l'omission  sur  les  registres  des  inscriptions  régulièrement 
requises  en  ses  bureaux: 

titrJ  ÏJff^îS:  "Ur  |CS  C°pie?'  des  ÎMCrîP*>«"  Portées  suri, 
titre,  sauf  1  hypothèse  prévue  par  l'article  70; 

3'  Du  défaut  de  mention,  savoir  :  sur  les  titres  de  propriété  fc 
inscriptions  aire- tant  directement  la  propriété  et,  dans  les  états*) 
certificat*,  d  une  ou  plusieurs  de  ces  inscriptions  existantes  à  nioin* 
q«  «I  ne  se  soit  exactement  conformé  aux  réquisitions  des  parties  00 
que  le  défaut  de  mention  ne  provienne  de  désignations  insuffisante 
qui  ne  pourraient  lui  être  imputées. 

83  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur  aurait  omis, 
dans  les  copies  dûment  certifiées  du  titre  de  propriété  ou  dans  les 
certificats,  un  ou  plusieurs  des  droits  inscrits  qui  devaient  y  fana 
légalement,  en  demeure  affranchi  dans  les  mains  du  nouveau  pos*« 
seur,  sauf  la  responsabilité  du  conservateur,  s'il  v  a  lieu 

Néanmoins,  cette  disposition  ne  préjudicie  pas  aux  droits  des 
créanciers  hypothécaires  de  se  faire  colloquer  suivant  Tord  e  rai 
eur  appartient,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été  pavé  par  l'acquéreur  « 
tant  que  1  ordre  ouvert  entre  les  créanciers  nWpardéfinilif. 

8'i.  Le  conservateur  est  tenu  de  se  conformer,  dans  l'exercice  .le 
ses  fonctions   a  toutes  les  dispositions  du  présent  décret,  à  peine 

veXn.  ',0°°  franCS'  ^  ,a  Première  ^,tra 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  doublée,  le  tout  sans  préjudice 

l'aemenderaagrS  *  ml°rélS  ^  ,6SqUe,S  Ser°nl  *™* 

85.  Les  mentions  de  dépôt  sont  faites  sur  les  registres,  de  suite, 
sans  aucun  blanc  n,  interligne,  à  peine,  contre  le  conservateur,  «le 
000  trancs  à  3.000  francs  d'amende  et  de  dommages-intérêts  des 
parties,  payables  aussi  de  préférence  a  l'amende. 

TITRE  IV. 

IMMATRICULATION  DES  IMMEUBLES  VENDI  S  \  LA  BARBE  DBS  TRlBr\Al  \. 

CHAPITRE  PREMIER. 

86.  H  peut  être  procédé,  conformément  aux  prescriptions  ci-après, 
a  i  immatnculation  de  tout  immeuble  qui  fera  l'objet  d'une  vente 
poursuivie  devant  les  tribunaux  J 
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CHAPITRE  II. 

DK  J/tMMATlUCl  L  U  ION  PKlULAfiLK. 

ST.  L'immatriculation  préafable  à  l'adjudication  peut  être  requise, 
savoir  : 

» 

Ko  matière  de  saisie,  par  le  créancier  poursuivant; 

Kn  matière  de  licitation.  par  l'un  des  colicitants; 

Pour  les  biens  de  mineurs,  par  les  tuteurs  ou  subroges-tuteurs, 
avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

Les  frais  de  l'immatriculation  sont,  en  fous  cas,  avancés  par  le 
requérant;  leur  montant  sera  compris  parmi  les  dépenses  à  sup- 
porter par  l'adjudicataire  en  sus  du  prix  principal. 

88.  Le  tribunal  peut,  d'office,  subordonner  la  vente  à  l'immatri- 
culation préalable,  si  le  titre  ne  lui  a  pas  été  produit  avant  l'adjudi- 
cation ou  s'il  apprécie  que  le  titre  produit  n'est  pas  suffisant. 

89i  En  matière  de  saisie,  la  réquisition  d'immatriculation  est  éta- 
blie au  nom  du  saisi  par  le  poursuivant  ou  son  défendeur,  qui  y 
joint  la  copie  certifiée  conforme  par  le  défendeur  du  commandement 
à  la  (in  de  saisie  immobilière. 

Il  y  joint  également  tous  titres  de  propriétés,  contrats,  actes  pu- 
blics ou  privés,  ou  documents  quelconques,  de  nature  à  faire  con- 
naître les  droits  réels  existant  sur  l'immeuble  et  qui  pourraient  se 
trouver  entre  ses  mains. 

Le  dtfpôt  de  ces  pièces  aura  pour  ctFet  d'immobiliser  les  fruits 
dans  les  termes  des  articles  682  et  685  du  Code  de  procédure  civile. 

90.  Kn  matière  de  licitation  et  pour  les  ventes  de  biens  de  mineurs, 
il  est  procédé,  pour  le  dépôt  de  la  réquisition  d'une  immatricula- 
tion, conformément  aux  articles  8,  9  et  10  ci-dessus. 

91.  La  procédure  d'immatriculation  se  poursuivra  conformément 
aux  dispositiocs  du  présent  décret. 

Après  l'expiration  du  délai  imparti  pour  la  production  des  oppo- 
sitions à  peine  de  forclusion  et  après  la  rédaction  du  plan  définitif, 
le  poursuivant  dépose  au  greffe  son  cahier  des  charges  et  la  procé- 
dure de  saisie  immobilière  suit  son  cours  jusqu'à  l'adjudication  ex- 
clusivement. 

92.  L'adjudication  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  jugement  définitif 
sur  l'immatriculation. 

Au  cas  où  le  jugement  modifierait  la  consistance  ou  la  situation 
juridique  de  l'immeuble,  telles  qu'elles  sont  définies  par  le  cahier 
des  charges,  le  poursuivant  serait  tenu  de  faire  publier  un  dire  rec- 
tificatif pour  arriver  à  l'adjudication. 

93.  Le  titre  de  propriété,  établi  en  vertu  de  la  décision  du  tribunal 
ordonnant  l'immatriculation,  reste  entre  les  mains  du  conservateur 
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•de  \A  propriété  foncière  jusqu'au  moment  où  la  mutation  de  pro- 
priété, au  nom  de  l'adjudicataire,  pourra  être  effectuée  régulière- 
ment. 

Toutefois,  lorsque  l'immatriculation  a  été  prononcée  sur  la  réquisi 
tion  d'un  saisissant,  le  titre  établi  au  nom  du  saisi  peut  être  délivre* 
celui-ci  s'il  est  fourni  mainlevée  conventionnelle  ou  judiciaire  de  la 
saisie  immobilière  pratiquée  contre  lui. 

• 

CHAPITRE  III. 
DE  L'IMMATBICLATION  POSTERIEURE  À  L'ADJUDICATION. 

9 '4.  L'adjudica taire  peut  subordonner  l'exécution  des  condition* 
du  cahior  dos  charges  a  l'immatriculation  de  l'immeuble. 

95.  S'il  veut  user  de  cette  formalité,  il  doit,  dans  les  quinze  jours 
de  l'adjudication,  déposer  son  prix  à  la  Caisse  des  dépôts  et  coosi 
gnations  et  payer  les  frais  ordinaires  et  de  poursuites;  dans  la  quin 
/aine  suivante,  il  doit  remettre  au  conservateur  de  la  propriété 
foncière  la  déclaration  prescrite  par  l'article  9  du  présent  décret, 
accompagnée  du  jugement  d'adjudication;  il  consigne  en  mèna*1 
tem;»s  à- la  conservation  de  la  propriété  foncière  les  frais  d  immatri 
eulation. 

Si  la  consistance  matérielle  et  Tétat  juridique  de  l'immeuble  de 
terminé  par  l'immatriculation  sont  conformes  aux  conditions  du 
cahier  des  charges,  le  prix  est  distribué  après  la  décision  du  tribunal 
ordonnant  l'immatriculation. 

S'il  est  établi  que  la  consistance  de  l'immeuble  ou  la  situation  jun 
dique  ne  sont  pas  telles  qu'elles  ont  été  définies  par  le  cahier  des 
charges,  l'adjudicataire  peut  demander  une  diminution  de  prix, 
nonobstant  toute  clause  contraire  du  cahier  des  charges. 

Il  peut,  s'il  le  préfère,  demander  la  nullité  de  l'adjudication  s»  I» 
différence  de  valeur  est  égale  à  un  vingtième  de  la  valeur  vénale. 

• 

9b.  Faute  de  remplir  les  formalités  indiquées  ci-dessus,  fadjudi 
cataire  perd  tout  recours  contre  le  propriétaire  de  l'immeuble,  le 
poursuivant  et  les  créanciers. 

TITRE  \. 
dispositions  <.é\i:k\les. 

97.  Toutes  les  contestations  se  rapportant  aux  immeubles  inwaw- 
triculés  sont  soumises  aux  tribunaux  de  première  instance  ou  anx 
justices  de  paix  à  compétence  éteudue  de  la  colonie,  sauf  tel  recours 
que  de  droit  devant  la  juridiction  d'appel. 

Ces  juridictions  connaissent  également  des  contestations  sur  les 
limites  on  les  servitudes  d'immeubles  contigus  dont  l'un  est  imma- 
triculé et  dont  l'autre  ne  l'est  pas.  au  cas  même  où  ce  dernier  appar- 
tiendrait à  des  indigènes. 
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'.»8.  Il  est  institué  dans  chacune  des  villes  «le  Saint-Louis  et  de 
Dakar  une  conservation  de  la  propriété  foncière. 

Lorsque  le  développement  de  la  colonie  l'exigera,  de  nouvelles 
conservations  pourront  être  créées  dans  les  différents  centres,  par 
arrêté  du  gouverneur  général,  approuvé  par  le  ministre  des  colonies. 

99.  Les  frais  d'immatriculation  et  la  réglementation  particulière 
à  intervenir  pour  l'exécution  du  présent  décret  seront  fixés  par  arrêté 
du  gouverneur  général,  approuvé  par  le  ministre  des  colouies. 

100.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  cq- 
toutes. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  1900. 

Signé  :  KMILE  LOl'BET. 

/-»•  Mintslrv  d*>s  colonies  , 
Sifnr  :    \I.HF.RT  DfiT.HAÎS.  ' 


Nc  38çi35.  —  Déchet  relatif  au  Régime  du  domaine  public  à  la  Côte  d'Ivoire. 

Du  îo  Juillet  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  5  septembre  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i8f>4; 

Vu  le  décrvt  du  G  mars  1877  °\  rendant  le  code  pénal  métropolitain 
applicable  dans  le«>  colonies  de  la  côte  occidentale  d'Afrique; 

>  Vu  le  décret  du  10  mars  i8g3.  portant  organisation  des  colonies  de  la 
Guinée  française,  de  la  Côte  d'Ivoire  cl  du  Bénin,  modifie  par  le  décret  do 
17  octobre  1 89*»  sur  le  gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale  fran- 
çaise; 

Vu  les  articles  f»38,  .">4o.  5*1,  G$9  et  G5o  du  Code  civil; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies. 

Pbcrète  : 

Art.  1".  Font  partie  du  domaine  public  à  la  Côte  d'Ivoire  : 

a)  Le  rivage  de  la  mer  jusqu'à  la  limite  des  plus  hautes  marées, 
ainsi  qu'une  zône  de  cent  mètres  (  ioo,u)  mesurés  à  partir  de  cette 
limite  ; 

6)  Les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  dans  les  limites  déter- 
minées par  la  hauteur  des  eaux  coulant  à  pleins  bords  avant  de 

">  su' série.  Bull.  336,n*5$8o. 
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déborder,  ainsi  qu'une  zone  de  passage  de  quinze  mètres  .  iôc  de 
large  a  partir  de  ces  limites  sur  chaque  rive  et  sur  chacun  des  bord* 
des  îles  ; 

c)  Les  sonn  es  el  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  dans 
les  limites  déterminées  par  la  hauteur  des  eaux  coulant  à  pleins  bords 
avant  de  déborder; 

d)  Les  lacs,  étangs  et  lagunes  dans  les  limites  déterminées  par  le 
niveau  des  plus  hautes  eaux  avant  débordement  avec  une  zone  do 
passage  de  quinze  mètres  ;  ibm)  de  large  à  partir  de  ces  limitts  sur 
chaque  rive  extérieure  et  sur  chacun  des  bords  des  iles; 

e)  Les  canaux  de  navigation  el  leurs  chemins  de  halage,  les 
canaux  d'irrigation  ou  de  dessèchement  et  les  aqueducs,  exécutes 
dans  un  but  d'utilité  publique,  ainsi  que  les  dépendances  de  ces 
ouvrages; 

f)  Les  chemins  de  fer,  les  routes  et  voies  de  communication  !e 
toute  nature,  les  ports  et  rades,  les  digues  maritimes  ou  fluvial»  s, 
sémaphores,  les  ouvrages  d'éclairage  ou  de  balisage,  ainsi  que  leurs 
dépendances  ; 

y)  Les  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  et  leurs  dépen- 
dances : 

h)  Les  ouvrages  exécutés  dans  un  but  d'utilité  publique  pour 
l'utilisation  des  forces  hydrauliques  et  le  transport  de  l'énergie  ëlec 
trique; 

i)  Les  ouvrages  de  fortification  des  places  de  guerre  ou  de>  postes 
militaires,  classés  par  le  gouverneur,  ainsi  qu'une  zo'ne  large  de  deui 
cent  cinquante  mètres  (25o")  autour  de  ces  ouvrages; 

A)  Kt  généralement,  les  biens  de  toute  nature  que  le  Code  civil  et 
les  lois  françaises  déclarent  non  susceptibles  de  propriété  privée.  , 

2.  Les  riverains  des. cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  soot 
soumis  à  une  servitude  de  passage  sur  une  zone  large  de  dix  mètres 
f  iom  j  sur  chaque  rive. 

3.  Tous  les  terrains  et  bâtiments  des  propriétés  privées  sontsoa 
mis  a  toutes  les  servitudes  de  passage,  d'implantation,  d'appui  et  de. 
circulation  nécessaire  pour  l'établissement,  l'entretien  et  tetpkife* 
lion  des  lignes  télégraphiques  et  téléphopiques  et  des  conductew* 
d'énergie  électrique  classée  dans  le  domaine  public. 

ï.  Il  est  interdit  d'élever  aucune  construction  et  de  faire  aucune 
plantation,  aucune  excavation  ou  aucun  travail  de  terrassement 
dans  une  zone  de  mille  mètres  (  1,000"")  autour  des  places  de  guerre 
ou  de  six  cents  mètres  (Goo*)  autour  des  postes  militaires  fortifia. 
Toutefois  le  gouverneur  pourra,  à  titre  exceptionnel,  autoriser  sur 
l'avis  de  l'autorité  militaire,  certains  travaux  dans  la  zone  de  servi- 
tude militaire,  conformément  à  un  règlement  général  qui  sera  arrête 
par  le  ministre  des  colonies. 
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5.  Aucune  indemnité  n'est  due  aux  propriétaires  à  raison  des 
servitudes  établies  en  vertu  des  articles  2,  3  et  \  ci-dessus. 

G.  En  cas  de  doute  ou  de  contestation  sur  les  limites  du  domaine 
public  ou  lVtendue  des  servitudes  établies  en  vertu  des  articles  2  et  3, 
il  est  statué  par  des  décisions  de  l'administrateur  chef  de  région, 
rendues  après  avis  de  ragent  local  des  travaux  publics.  Lu  cas  de 
protestation  contre  ces  décisions,  le  gouverneur  statue  après  avis  du 
chef  de  service  des  travaux  publies,  sauf  conseil  du  recours  au  conseil 
du  contentieux  administratif. 

Pour  les  terrains  et  servitudes  militaires,  il  est  statué  par  une 
décision  du  gouverneur  rendue  sur  la  proposition  de  l'autorité  mili- 
taire, sauf  recours  au  contentieux  administratif. 

7.  L'administrateur  chef  de  région  accorde  les  autorisations 
d'occuper  le  domaine  public  et  d'y  édifier  des  établissements  quel- 
conques, suivant  les  conditions  déterminées  par  un  règlement 
général  arrêté  par  le  gouverneur  en  conseil  d'administration. 

Il  peut  de  même  autoriser  des  dérogations  à  la  servitude  du 
passage  prévue  à  l'article  2. 

Les  autorisations  données  en  vertu  des  dispositions  de  deux  alinéas 
précédents  peuvent  être  révoquées  à  toute  époque  sans  indemnité, 
pour  un  motif  d'intérêt  public,  par  un  arrêté  du  gouverneur  rendu 
eo  conseil  d'administration. 

8.  Les  portions  du  domaine  public  qui  seraient  reconnues  sans 
utilité  pour  les  services  publics  pourront  être  déclassées  par  un  décret 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  colonies,  et  rentreront  alors 
dans  le  domaine  de  l'État. 

9.  Des  règlements  généraux  arrêtés  par  le  gouverneur  et  approuvés 
par  le  ministre  des  colonies,  édictent  les  règles  relatives  à  la  police,  à 
la  conservation  et  à  l'utilisation  du  domaine  public,  ainsi  qu'il  l'exer- 
cice des  servitudes  d'utilité  publique  et  des  servitudes  militaires. 

Les  contraventions  à  ces  règlements  seront  punies  d'une  amende 
de  un  franc  (if)  à  trois  cents  francs  (3oo')fsans  préjudice  de  la 
répara  lin  1  du  dommage  causé  et  de  la  démolition  d'office  des  ou- 
vrages indûment  établis  sur  le  domaine  public  et  dans  les  zones  de 
servitudes. 

Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès- verbaux  dressés 
par  les  agents  commissionnés,  par  l'administrateur  chef  de  région. 
Les  procès-verbaux  seront  déférés  à  l'administrateur  chef  de  région  , 
qui  jugera  en  premier  ressort ,  sauf  recours  au  conseil  du  contentieux 
administratif. 

10.  Les  détenteurs  actuels  des  terrains  compris  dans  le  domaine 
public  à  la  Côte  d'Ivoire,  qui  possèdent  ces  terrains  en  vertu  de  titres 
réguliers  et  définitifs  antérieurs  à  la  promulgation  du  présent  décret, 
ne  pourront  être  dépossédés,  si  l'intérêt  public  venait  à  l'exiger,  que 
moyennant  le  payement  ou  la  consignation  d'une  juste  et  préalable 
indemnité. 
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11  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  l'intérêt  public  exigerait  ponr 
l'exercice  des  servitudes  prévues  aux  articles  2,  3  et  4,  la  démolition 
des  constructions  ou  l'enlèvement  de?  clôtures  ou  plantations  établies 
par  lendits  détenteurs  antérieurement  à  la  promulgation  du  présent 
décret. 

L'indemnité  sera  fixée,  sauf  recours  au  conseil  du  contentieux 
administratif,  par  une  commission  arbitrale  de  trois  membres,  dont 
un  sera  désigné  par  le  gouverneur,  un  autre  par  le  propriétaire  et  le 
troisième  par  les  deux  premiers  d'un  commun  accord. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  n'aurait  pas  désigné  son  arbitre  dao> 
un  délai  de  trois  mois,  et  dans  le  cas  oii  l'accord  ne  se  produirait 
pas  po;ir  le  choix  du  troisième  arbitre,  c^s  désignations  seront  faites 
par  le  chef  du  service  judiciaire  de  la  colonie. 

1 1.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  français 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  2<>  Juillet  1900. 

Signé  :  EMILE  LOIRET. 

Le  Ministre  des  colonies, 
Signé  :  Albert  Deckak. 


N"  3«936.  —  Décret  relatif  au  Rrgimc  forestier  de  la  Côte  d'Ivoire. 

Du  20  Juillet  1900. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  5  Rtptruibtv  1900.} 

Lr  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  18  du  senatus  consulte  du  3  mai  i854  ; 

Vu  le  décret  du  <i  mars  1877 (,),  rendant  le  code  pénal  métropolitain 
cable  dans  tes  colonies  de  la  côte  occidentale  d'Afrique; 

Vu  le  décret  du  10  mars  i8u3.  portant  organisation  des  colonies  de  U 
(iuinéf  française,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Bénin,  modifie  par  le  décret  du 
17  octobre  18(19  sur  le  gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale  fan 

calse; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  Pr.  Kst  soumise  aux  dispositions  du  présent  décret  l'exploita- 
tion dans  la  colonie  de  la  Côte  d'Ivoire  des  bois  domanaux  et  des 
bois  appartenant  à  des  particuliers. 

■ 

'  ur»  série,  Buli  336,  n' 588*. 
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» 

TITRE  PREMIER. 

BOIS  DOMANIAUX. 

2.  Nul  ne  peut  entreprendre  une  exploitation  forestière  dans  les 
bois  du  domaine  s>'il  n'est  muni  d'une  autorisation  du  gouverneur  ou 
•le  son  délégué.  Ce  permis,  strictement  personnel,  n'est  délivré  qu'à 
litre  temporaire.  Le  gouverneur  pourra  imposer  à  l'exploitant  une 
redevance  donl  il  fixera  les  conditions  et  la  quotité. 

Les  personnes  ou  les  sociétés  qui  auront  obtenu  une  conc  ession 
régulière  ne  seront  pas  assujetties  aux  dispositions  du  paragraphe 
précédent. 

3.  Le  gouverneur  pourra  décider  la  mise  en  reserve,  jusqu'à 
nouvelle  décision,  de  telles  parties  de  forêts  déjà  exploitées  qu'il 
jugera  utile  de  préserver,  il  pourra  imposer  à  l'exploitant  tel  mode 
d'exploitation  qui  sera  jugé  convenable  et,  notamment,  l'exploitation 
de  proche  en  proche  par  voie  de  jardinage  en  allant  toujours  dans  le 
même  sens,  sans  aucune  solution  de  continuité. 

4.  Pour  les  différentes  essences ,  des  arrêtés  du  gouverneur  fixeront 
les  dimensions  au-dessous  desquelles  les  arbres  devront  être  réservés; 
Tous  les  arbres  à  latex  seront  réservés. 

5.  Les  arbres  seront  abattus  rez  terre,  afin  de  faciliter  la  régéné- 
ration par  les  rejets  de  souche. 

Les  arbres  de  grandes  dimensions  qui ,  dans  leur  chute,.pourraienl 
endommager  le  sous-bois  serout  autant  que  possible  ébranchés  avant 
labatagc. 

6.  La  récolte  des  écorces  tannifères  ou  tinctoriales,  des  gommes, 
résines,  caoutchouc  et  gutta-percha  se  fera  de  manière  à  ne  pas 
détruire  les  végétaux  producteurs. 

7.  L'exploitant  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  instructions 
et  prescriptions  devant  assurer  l'exécution  du  présent  décret.  11  devra 
souffrir  gratuitement  la  coupe  et  l'enlèvement  par  les  agents  de 
I  administration  de  tous  les  bois  nécessaires  aux  services  publics  dans 
la  colonie  de  la  Côte  d'Ivoire. 

S.  Il  est  interdit  de  déboiser  ou  de  défricher  les  terrains  ci-après  : 

T  Les  versants  des  montagnes  et  coteaux  offrant  un  angle  de. 
35  degrés  et  au-dessus  ; 

a*  Les  terrains  désignés  par  arrêté  motivé  du  gouverneur. 

y.  En  dehors  des  terrains  désignés  à  Particlc  8,  aucune  étendue 
supérieure  à.  quatre  cents  hectares  (4ooh)  ne  pourra  être  déboisée 
^ans  autorisation  de  l'administrateur  chef  de  région. 

10.  Dans  les  forêts  où  il  existerait  des  essences  de  grande  valeur* 
'1  pourra  être  imposé  à  l'exploitant  de  faire  planter  chaque  année  à 
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ses  frais  un  nombre  de  plants  de  même  essence  ou  d'une  essence 
aussi  riche  au  moins  double  de  celui  des  arbres  abattus  dans  le  cours 
de  l'année;  ces  essences  précieuses  étant  spécifiées  par  arrêt  -s. 

De  même  en  ce  qui  concerne  le  eaoutrhouc  ou  la  gutta- percha,  il 
pourra  être  imposé  à  l'exploitant  l'obligation  de  planter  annuellement 
un  nombre  d'arbres  ou  de  lianes  à  latex  qui  ne  sera  pas  inférieur  à 
l5o  pieds  d'arbres  ou  2O0  pieds  de  lianes  par  tonne  récoltée  dan* 
Ta  nuée. 

• 

11.  Le  gouverneur  pourra  exiger  de  l'exploitant  la  tenue  par 
chacun  de  ses  chefs  de  chantier  d'un  carnet  d'attachement  sur  lequel 
seront  consignés  chaque  jour:  le  nombre  d'arbres  abattus,  lear 
essence  avec  la  désignation  de  leur  nom  indigène,  leur  circonférence 
à  un  mètre  (i1")  du  sol,  leur  longueur  et,  en  outre,  la  tenue  dan* 
chaque  factorerie,  pour  les  résine*,  gommes,  caoutchouc  et  autr ^ 
produits,  d'un  registre  constatant  les  opérations  faites  chaque  jour  et 
indiquant  les  régions  de  provenance,  ainsi  que  le  poids  et  le  volume 
de  chacun  de  ces  produits.  Le  mode  de  contrôle  et  de  visa  de  <e> 
carnets  et  registres  sera  réglé  par  arrêtés. 

12.  Dans  un  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  promulgation  du 
présent  décret,  les  produits  forestiers  ne  pourront  circuler  à  la  Côte 
d'Ivoire  que  s'ils  sont  revêtus  :  i*  les  bois,  de  l'empreinte  d'un  mar- 
teau de  forme  triangulaire  portant  la  marque  de  l'exploitant;  ?"  le* 
autres  produits,  de  l'empreinte  d'un  timbre  indiquant  le  nom  <le 
l'exploitant. 

Ces  différentes  inarques  seront  déposées  par  l'exploitant  au  grefif 
du  tribunal  de  première  instance  ou  de  la  justice  de  pai\  a  compé- 
tence étendue  de  la  région. 

13.  Les  bois  et  autre*  produits  exploités  ou  transportes  en  dehor* 
des  conditions  qui  précèdent  pourront  être  saisis,  sans  préjudice  d<s 
amendes  prévues  à  l'article  i  \  du  présent  décret. 

14.  Les  infractions  au  présent  décret  et  aux  arrêtés  priN  pari'' 
gouverneur  pour  son  exécution  seront  punies  d'une  amende  de  vins! 
francs  (20e)  a  dix  mille  francs  (10,000').  Dans  cette  limite,  le  miinstr-' 
des  colonies,  sur  la  proposition  du  gouverneur,  déterminera  le  tarif 
des  amendes  afférentes  à  chaque  espèce  de  contravention. 

Les  exploitants  ou  leurs  représentants  à  la  Cote  d'Ivoire  soc» 
responsables  du  payement  des  amendes  et  frais  résultant  des  condaw 

Salions  prononcées  contre  leurs  ouvriers  ou  préposes  par  application 
u  paragraphe  précédent. 

15.  A  défaut  d'agents  du  service   forestier,  la  recherche 
infractions  au  régime  forestier  établi  par  le  présent  décret,  «^ra. 
exercée  par  les  officiers  de  police  judiciaire,  ou  par  des  agents  d'aotfes 
services  commissionnés  à  cet  effet  par  le  gouverneur.  * 

Ces  derniers  ne  pourront  exercer  ces  nouvelles  fonctions  qu'après 
avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  première  instance  ou  I*1 
juge  de  paix  à  compétence  étendue  de  la  région. 
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10.  Les  procès- verbaux,  dressés  par  application  de  Partiel»*  pré- 
cèdent, seront  transmis  au  chef  du  servie*'  forestier  de  la  région  ou 
.1  défaut  à  l'administrateur  chef  de  région. 

17.  Les  actions  et  poursuites  exercées  «mi  vertu  du  présent  décret 
seront  portées  devant  le  tribunal  ou  la  justice  de  paix  à  compétence 
,  '"tendue  de  la  région,'  jugeant  correctionnellemcnt. 

IN.  Les  représentants  de  l'administration  sont  autorisés  à  transiger 
avant  jugement  définitif,  sur  la  poursuite  des  délits  et  contraventions 
pn  matière  forestière. 

Toutefois  ces  transactions  devront  être  soumises  à  l'approbation 
du  gouverneur  ou  de  son  délégué. 

TITRE  11. 

BOIS  PÀRTICI  MERS. 

I(J.  Les  particuliers  exercent  sur  les  bois  qui  leur  appartiennent 
tous  les  droits  résultant  de  la  propriété.  Cependant,  les  dispositions 
des  articles  8,  9,  12  et  l3  du  présent  décret  leur  sont  applicables, 
ainsi  que  les  pénalités  établies  par  l'article  1  \  pour  les  infractions 
au*  articles  précités. 

20.  Le  gouverneur  pourra,  par  des  arrêtes  pris  en  conseil  d'admi- 
nistration, mettre  en  demeure  les  particuliers  de  reboiseries  terrains 
leur  appartenant  et  se  trouvant  dans  les  conditions  établies  par  le 
premier  paragraphe  de  rémunération  de  l'article  8.  Ils  ne  seront 
tenus  de  reboiser  chaque  année  qu'un  cinquième  de  la  superficie  ù 
reboiser  leur  appartenant,  sans  qu'on  puisse  exiger  un  repeuplement 
de  plus  de  10  hectares  par  an. 

21.  Si  les  particuliers  consentent  à  effectuer  eux-mêmes  les  travaux 
de  reboisement,  les  graines  et  les  plants  nécessaires  pourront  leur 
être  fournis  gratuitement. 

22.  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  procédé  au  reboisement  par  les 
soins  de  l'administration,  qui  poursuivra  par  \oie  de  contraintes  le 
remboursement  du  prix  des  travaux. 

TITRE  m. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

23.  Les  indigènes  continueront  à  exercer,  dans  les  bois  et  forêts 
dépendant  du  domaine  ou  appartenant  à  des  particuliers,  les  droits 
d'usage  (marron nage,  affouage,  pâturage,  chasses,  etc.)  dont  ils 
jouissent  actuellement. 

dépendant,  les  bois  et  forêts  pourront  être  affranchis  de  tout  droit 
d'usage  au  bois,  moyennant  un  cantonnement  qui  devra  être 
approuvé  par  le  gouverneur. 

Xir  Série.  70 


f"  2*4.  Le  miui»ue  d**s  colonie*  est  charge  de  l'exécution  du  prisent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  ojfkiel  de  Im  République  froitpùr 
et  insrré  au  Bulletin  des  bit  et  au  Rultetm  officiel  dm  minuter*  ia 

Fait  a  Paris,  le      Juillet  190*». 

silrné:  ÉMILE  LOIBET. 

Le  Hinùlre  d*J  coJmu  i, 
Siçné  :  Aibewt  Di«  Mh. 


N'  3^,3-.    -  Décrut  relatif  an  lirgimr  ile  la  propriété  foncière 

a  la  Cote  efjvoire. 

Du  so  Juillet  iç«oo. 
,  Promulgué  id  Journal  officiel  du  r>  wpi«  inl>r«'  1900.  ) 

Le  Phésidekt  de  la  République  fjuxçaisb, 
Vu  l'article  18  du  sénat  11  {-consulte  du  3  niai 

Vu  le  décret  du  10  mars  i&q3,  portent  organisation  des  colonie  <Jc  U 
(iiiinée  française,  de  la  Cote  d  Ivoire  et  du  Bénin,  modifie  par  le  décret  Au 
17  octobre  1800.  Mir  le  gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale  fnn 
«aise; 

Sur  le  rapport  du  ministn-  des  colonies. 
Dkcrète  : 

TÏTRK  PREMIER. 

DK  I  l\IM\THI<  1  I  U  ION  DES  IMMEUBLES  ET  1)1  TITRE  DE  PftOHMKTE. 


CHAPITRh  PRKMIhR. 

OBJET   DE   I  IMMVTRICVLATIOS. 

An r.  1".  Les  immeuble*  appartenant  dans  la  colonie  de  la  U»te 
d'Ivoire  à  des  Européens  et  descendants  d'Européens  ou  à  des  indi- 
gènes naturalisés  Français  seront  seuls  soumis  aux  dispositions  du 
présent  décret. 

2.  Les  biens  appartenant  aux  indigènes  sont  régis  par  les  coutume 
et  usages  locaux  pour  tout  ce  qui  concerne  leur  acquisition.  \tw 
conservation  et  leur  transmission. 

3.  Les  régies  du  Code  civil,  sur  la  distinction  des  biens,  meuble* 
et  immeubles,  et  sur  la  transmission  des  droits  réels  immobilier*. 
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demeurent  applicables  dans  toute  l'étendue  de  la  Côte  d'ivoire  en 
tout  ce  qu'elles  n'ont  pas  de  contraire  au  présent  décret. 

4.  L'immatriculation  d'un  immeuble  consiste  dans  la  constitution 
et  l'enregistrement  dti  titre  de  propriété  de  cet  immeuble. 

5.  L'immatriculation  est  effectuée  par  le  conservateur  de  la  pro- 
priété foncière,  qui  est  chargé,  en  outre,  de  la  conservation  des 
actes  relatifs  aux  immeubles  immatriculés,  de  l'inscription  des 
mutations  et  constitutions  de  droits  ou  charges  relatifs  à  ces 
immeubles. 

6.  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  sont  seuls  susceptibles 
d'immatriculation. 

7.  L'immatriculation  est  facultative.  Kxceptionnellement,  l'imma- 
triculation est  obligatoire  : 

l*  Dans  tous  les  cas  de  vente  ou  concession  en  pleine  propriété  d<- 
terrains  domaniaux; 

2'  Dans  tous  les  cas  où  des  Européens  ou  assimilés  se  rendent 
acquéreurs  de  biens  appartenant  a  des  indigènes  ; 

3*  Dans  tous  les  cas,  où,  après  mise  en  valeur  aux  conditions 
spécifiées  par  sort*  cahier  des  charges,  un  concessionnaire  acquiert  la 
propriété  de  terrains  concédés. 

CHAPITRE  n. 
procbdire  de  [/immatricblatiov. 

Section  prkmikrk.  —  Dks  formalités  puhalaui.bs  a  i.  iumatiiiui  l  àrun. 
5  i,r.  De  liïdemandi*  d'immatriculation.' 

8.  Peuvent  seuls  requérir  l'immatriculation  : 
t'  Le  propriétaire  et  le  copropriélaire; 

2*  Les  bénéficiaires  de  droits  d'usulruit  et  d'empli)  Ihéose; 

3°  Le  créancier  hypothécaire  non  payé  à  l'échéance  ;  huit  jour-* 
après  une  sommation  infructueuse; 

V  Avec  le  consentement  du  propriétaire  ou  des  copropriétaires, 
les  bénéficiaires  de  droits  de  servitude  foncière,  d'usage,  d'habitation 
<>u  d'hypothèque. 

Les  frais  de  l'immatriculation  sont,  sauf  convention  contraire, 
supportés  par  le  requérant. 

9.  Tout  requérant  l'immatriculation  remet  au  conservateur  de  la 
propriété  foncière,  qui  lui  en  donne  récépissé,  une  déclaration 
signée  de  lui  ou  «l'un  fondé  de  pouvoirs,  muni  d'une  procuration 
spéciale  et  contenant: 

iB  Ses  noms,  prénoms,  surnoms,  domicile  et  état  civil  ; 
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2°  Élection  de  domicile  dans  une  localité  du  territairt  àt  L 
colonie; 

3°  Description  de  l'immeuble,  portant  déclaration  di  m 
vénale     de  sa  valeur  locative  ;  indication  de  la  situation;  c'est 
de  la  région,  de  la  ville  ou  du  village,  de  la  contenance,  de 
et  du  numéro,  s'il  s'agit  d'un  immeuble  situé  dans  une  vilk 
nom  sous  lequel  il  sera  immatriculé,  de  ses  tenants  et  aboutisse 
ainsi  que  des  constructions  et  plantations  qui  peuvent  s'ytruin 

4°  Le  détail  des  droits  réels  et  des  baux  de  plus  détroit' 
afférents  a  l'immeuble,  avec  la  désignation  des  avants  dr»>h\ 

Cette  pièce  est  toujours  établie  en  français. 

Dans  le  cas  où  le  requérant  ne  peut  ou  ne  sait  signer.  If 
vateur  de  la  propriété  foncière  est  autorisé  a  signer  en  *>u 
réquisition  d'immatriculation. 

Le  requérant  dépose,  en  même  temps  que  la  déclaration.  i*ï 
litres  de  propriété,  contrats,  actes  publics  ou  privés,  et  d«» 
quelconques,  avec  leur  traduction  en  français,  s'il  y  a  lieu. 

Les  tiers  détenteurs  des  documents  dont  il  est  question 
sont  tenus,  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts,  df  I* 
dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  sommation,  à  eui  twfr 
requérant  l'immatriculation,  entre  les  mains  du  *o 
leur  en  délivre  un  récépissé  sans  frais. 

Le  conservateur  adresse  les  documents  au  traducteur 
désigné  par  le  requérant  l'immatriculation. 

H  est  interdit  à  l'interprète  de  communiquer  à  qui  quec?** 
documents  ou  la  traduction. 

Les  pièces,  accompagnées  de  la  traduction,  sont  remis*  ^ 
ment  par  l'interprète,  au  conservateur  à  l'effet  de  procrtto,1Œ 
il  est  dit  à  l'article  16  du  présent  décret. 

Après  décision  du  tribunal,  le  conservateur  remet  au  ù?p*J- 
échange  du  récépissé  dont  il  est  parlé  plus  *  haut,  swt  ^  M 
communiqués,  s'ils  ne  doivent  pas  être  conservés  au  i** 
l'immeuble,  soit  au  cas  contraire,  copie  de  l'inscripfioD 
ments  classés  au  dossier. 

Les  frais  de  copie  sont,  le  cas  échéant,  avancés  parla 
qui  les  demande,  sauf  son  recours  contre  le  requérant  F 
lation. 

10.  Le  requérant  dépose,  en  même  temps,  une  soroi*^ 
montant  présumé  des  frais  d'immatriculation,  ain>i  q& A 
déterminés  par  un  règlement  particulier. 

S  2.  Des  publications,  du  bornage  et  du  pUu. 

1 1 .  Dans  le  plus  bref  délai  possible,  après  la  requîsith'O 
vateur  fait  insérer  au  Journal  officiel  de  la  colonie  un  e\tn4«* 
de  cette  réquisition.  ^  J 

Il  envoie  au  représentant  de  l'autorité  (française  de  la  !<*aW 
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laquelle  se  trouve  l'immeuble  un  placard  extrait  du  Journal  officiel 
reproduisant  cette  insertion. 

Kéception  de  cette  pièce  est  accusée  au  conservateur. 

L'affichage  en  est  opéré  dans  les  quarante-huit  heures,  suivant  le 
mode  établi  pour  les  actes  officiels,  et  les  affiches  restent  apposées 
jusqu'à  la  date  de  la  clôture  du  procès-verbal  de  bornage.  L'extrait 
de  la  réquisition  est  publié  dans  les  marchés  du  territoire.  S'il  n'existe 
pas,  dans  la  localité  où  se  trouve  l'immeuble,  de  représentant  de 
l'autorité  française,  le  conservateur  transmet  le  plaçai d  extrait  du 
Jonrnal  officiel  a  l'administrateur  de  la  circonscription;  ce  dernier 
fait  procédera  l'affichage  et  à  la  publication  indiqués  ci-dessus,  par 
l'intermédiaire  des  agents  européens  placés  sous  ses  ordres,  des  chefs 
indigènes,  ou  de  toutes  autres  personnes  qu'il  croira  devoir  employer. 

1*2,  Dans  le  plus  bref  délai  possible,  après  la  réception  du  placard 
extrait  du  Journal  officiel,  le  représentant  de  Tant  irilé  française  ou 
l'administrateur  délègue  un  agent  dûment  qualifié  par  ses  connais- 
sances techniques  pour  procéderai!  bornage  provisoire  de  l'immeuble 
en  présence  du  requérant  l'immatriculation  ou  lui  dûment  appelé, 
sans  s'arrêter  aux  protestations  qui  peuvent  se  produire  et  qui  sont 
toujours  consignées  au  procès- verbal.  Les  revendications  qui  se 
manifestent  au  cours  des  opérations  donnent  |icu  à  un  bonfage 
immédiat  et  provisoire  sur  le  terrain.  La  date  fixée  pour  le  bornage 
est  porté*»  à  la  connaissance  du  public  au  moins  vingt  jours  à 
l'avance,  et  le  procès- verbal  de  bornage  constate  les  diligences  faites 
à  cet  effet. 

La  date  de  clôture  du  procès-verbal  est  publiée  sommairement  au 
Journal  officiel  de  la  colonie. 

Le  procès-verbal  de  bornage  provisoire  est  adressé  par  le  représen- 
tant de  l'autorité  française  au  conservateur  de  la  propriété  foncière. 

13.  Le  procès-verbal  de  l'opération  du  bornage  mentionne  les 
propositions  formulées  par  les  tiers  intervenant  au  cours  de  cette 
opération. 

Au  vu  du  procès-verbal,  ces  oppositions  sont  inscrites,  par  les 
soins  du  conservateur,  sur  le  registre  désigné  à  l'article  qui  suit. 

A  partir  du  jour  de  l'insertion  an  Journal  officiel  de  Taris  prescrit 
par  l'article  11  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  deux  mois,  à  dater 
de  l'insertion  au  Journal  officiel  de  l'avis  de  clôture  du  procès-verbal 
de  bornage,  les  oppositions  a  l'immatriculation  et  les  réclamations 
contre  le  bornage  sont  reçues  par  le  conservateur  de  la  propriété 
foncière. 

Passé  ce  délai,  les  oppositions  ne  sont  plus  reçue*. 

1  5l  Les  oppositions  qui  peuvent  être  formulées  par  lettres  missives 
sont  menlionnées,  à  leur  date,  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  ou  le  juge  de  paix  à 
compétence  étendue.  L'agent  délégué  au  bornage  constate  dans  le 
procès-verbal  que  l'affichage  et  les  publications  prévus  par  l'article  1 1 
ont  eu  lieu. 
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15.  Le  représentant  de  l'autoi  ité  française  est  tenu  de  remettre  au 
conservateur  de  la  propriété  foncière  un  pian  de  l'immeuble  dressé 
conformément  au  bornage  par  un  géomètre  assermenté.  Le  modt- 
d'établissement  et  les  frais  du  plan  feront  l'objet  d'un  règlement 
spiH-ial. 

à*  3.  Des  incapable*  et  non  présents. 

If».  En  même  temps  qu'il  envoie  au  représentant  de  l'autorité 
française  les  placards  reproduisant  l'insertion  au  Journal  offictel, 
|p  conservateur  dresse  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  oh 
de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  l'original  de  celte  mroi 
sition,  ainsi  que  les  pièces  et  titres  déposés  à  l'appui  de  cette  (Mi- 
rat  ion. 

Le  président  du  tribunal  de  première  instance  ou  le  juge  de  paix 
à  compétence  étendue  a  pour  mission  de  veiller,  pendant  le  cours  d€ 
la  procédure  en  immatriculation,  à  ce  qu'aucun  droit  immobilier  de* 
incapables  ou  des  personnes  non  présentes  à  la  (Vite  d'Ivoire  ne  soit 
lésé,  et,  à  cet  eflét,  il  procède*  a  toutes  vérifications  et  enquêtes 
nécessaires.  Les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  dans  ce  cas  son! 
discrétionnaires. 

17.  Le  président  du  tribunal  de  première  instance  ou  le  juge  de 
pai\  à  compétence  étendue  peut  accorder  une  augmentation  de  délai 
à  l'effet  de  former  opposition  au  nom  d'incapables  ou  de  non  prv 
sents  h  une  immatriculation.  Avis  est  donné  de  cette  prorogation  io 
conservateur  de  la  propriété  foncière  chargé  de  recevoir  les  oppfr 
silions. 

18.  Peuvent  toujours  dans  les  délais  des  articles  n  à  16  former 
directement  opposition,  au  nom  des  incapables  ou  non  preseuts,  le* 
tuteurs,  représentants  légaux,  parents  ou  amis,  le  chef  du  service 
judiciaire. 

5  !\.  Des  oppositions  à  V immatriculation. 

M).  Le  dossier  relatif  à  la  demande  en  immatriculation  ainsi t  que 
le  plan  établi  sont  transmis  par  le  conservateur,  avec  les  opposition? 
formées  entre  ses  mains,  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
ou  de  la  justice  de  paix  ii  compétence  étendue  du  lieu  de  la  situation 
de  l'immeuble. 

20.  S'il  n'existe  pas  d'opposition,  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  ou  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue  eiawi«e 
si  l.i  demande  est  régulière,  si  les  formalités  de  bornage  et  autre* 
exigées  par  le  présent  décret  ont  été  observées;  il  précise  la  nature  et 
l'étendue  des  divers  droits  réels  dont  l'immeuble  est  grève  et  rend 
une  ordonnance  d'immatriculation. 

21.  S'il  existe  des  oppositions  ou  contestations,  la  demande  en 
immatriculation  est  portée  devant  le  tribunal  de  première  instance 
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ou  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  du  iieu  de  la  situation 
de  l'immeuble. 

22.  Les  tribunaux  ou  justices  de  paix  à  .compétence  étendue 
statuent  au  fond,  en  la  forme  ordinaire,  et  prononcent  l'admission 
en  tout  ou  en  partie  de  l'immatriculation  ;  ils  ordonnent  l'inscription 
des  droit»  réels  dont  ils  ont  reconnu  l'existence  et  font  rectifier  le 
bornage  et  le  plan ,  s'il  \  a  lieu. 

23.  Les  tribunaux  de  première  instance  ou  justice  de  paix  à  com- 
pétence étendue  connaissent  en  dernier  ressort  des  demandes  en 
immatriculation  jusqu'à  mille  francs  11,000')  de  revenu  déterminé 
soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail.  Au-dessus  de  ce  cbifîre,  l'appel 
est  toujours  possible  devant  la  juridiction  d'appel,  telle  qu'elle  existe, 
eu  matière  civile,  dans  la  colonie, 

24.  Le  délai  pour  interjeter  appel  est  de  deux  mois  à  compter  de 
la  notification  à  personne  ou  au  domicile  réel  ou  d'élection. 

25.  Les  décisions  en  matières  d'immatriculation  ne  sont  pas 
susceptibles  de  recours  en  cassation. 

26.  Le  greffier  remet  au  juge  compétent  les  pièces  que  lui  a 
transmises  le  conservateur  en  \ertu  des  articles  16  à  19.  Ce  magistral 
met  les  opposants  en  demeure  de  lui  faire  parvenir  leur  requête 
introductive  d'instance  dans  un  délai  de  quinze  jours  augmenté  des 
délais  de  distance. 

Si,  dans  ce  délai,  la  requête  introductive  d'instance  n'est  pas 
produite,  le  tribunal  déclare  la  réclamation  non  avenue.  La  requête 
introductive  d'instance  doit  contenir,  indépendamment  d'une  élec- 
tion de  domicile  au  lieu  où  siège  le  tribunal  ou  la  justice  de  paix  à 
compétence  étendue,  tous  les  moyens  invoqués  par  le  réclamant  et 
être  accompagnée  des  pièces  à  l'appui. 

Le  juge  invite  le  requérant  de  l'immatriculation  à  en  prendre 
connaissance  au  greffe,  sans  déplacement,  et  à  répondre  dans  un 
délai  de  buit  jours.  Les  parties  peuvent  présenter,  soit  en  personne, 
soit  par  mandataire,  leurs  observations  verbales. 

Les  parties  sont  averties  par  lettre  du  greffier  du  jour  où  raflait e 
sera  appelée  en  audience  publique. 

Les  notifications  à  faire  aux  parties  intéressées  par  les  magistrats, 
fonctionnaires  et  officiers  ministériels  en  malière  d'immatriculation 
et  d'inscription  sont  faites  administralivement  par  l'intermédiaire 
des  représentants  de  l'autorité  administrative  qui  en  retirent  un 
récépissé  et  l'adressent  à  fauteur  de  la  notification.  I  ne  minute  de 
cette  notification  et  l'accusé  de  réception  sont  joints  au  dossier  de 
chaque  immeuble. 

I*es  notifications  i»  faire  en  pareille  matière  par  les  parties  aux 
magistrats,  fonctionnaires  et  officiers  ministériels,  peuvent  être  faites 
par  lettres  recommandées  à  la  poste. 

('«elles  que  les  parties  se  font  entre  «'Iles  sont  remises  aux  greffiers, 
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aUdos3s^u0sCède,,,  aHminirtraUw,»««"«  Pal  ««  intermédiaire*  uti^r 

Les  parties  reçoivent  du  «relie  l'avis  de  la  décision  du  tribunal 
«le  la  justice  de  paix  a  compétence  élendue. 

«onf™  IT"?^  P™0^  *  «'■'"«•«culation  sar  « 
conforme  de  la  décision  qu,  lui  est  délivrée  par  le  greffi^V 

étendre'  COn,reSlgneo  Par  lc  P^dent  ou  juge  de  paix  a  coropett. 

L'immatriculation  n'est  effectuée  qu'après  rectification  du  hou. 
et  du  plan,  s  il  va  lieu. 

Le  conservateur  annule  et  annexe  à  ses  archives,  comme  ile,t  !: 
ai  article  33  les  anciens  titres  de  propriété  produits  à  l'appui  -1»  \ 
réquisition  d  immatriculalion.  -i*PP«<m 

Toutefois  m  ces  titres  concernent,  outre  la  propriété  immatrica» 

Lri.vT'îï        l,"Ct  deC,,,te  ProP^«.  k  conservateur  n  me;  ; 
parties  le  titre  commun  après  y  avoir  apposé  une  mention  d' 
lion  relative  a  1  immeuble  immatriculé. 
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En  même  temps  qu'il  procède  à  l'immatriculation  d'uu  im,,..« . 
e  conservateur  inscrit  les  droits  réels  immobiliers  existant  v  • 
immeuble,  tels  qu  ils  résultent  de  la  décision  du  tribunal  «•  . 
justice  de  paix  a  compétence  étendue. 

28.  Les  parties  du  domaine  public  comprises  dans  nnimm- 
immatricule  ne  sont  pas  assujetties  à  l'immatriculation ,  et  1*H 
qui  s  y  appliquent  subsistent  indéjiendaniineut  de  toute  immtù 

Sténo*  ...  —  in  rirai  os  MOPanYnt. 

mJ®-,  ïe  li.',e  dc  P™P<''^  est  établi  par  le  conservateur  de  I, . 
pnéte  foncière  et  comporte  la  description  de  l'immeuble.  I  ind.au 
de  sa  contenance,  des  plantations  et  constructions  qui  s'vuw.J 
I  inscription  de*  droits  réels  existant  sur  l'immeuble  el  de.  char, 
qui  le  grèvent.  Le  plan  y  reste  annexé.  ' 
Chaque  titre  de  propriété  porte  un  numéro  d'ordre. 

30.  Les  titres  de  propriété  sont  établis  sur  un  resislre  d-r 
Ibrme  est  déterminée  par  l'administration. 

31.  Lorsqu'un  immeuble  est  divisé,  soit  par  suite  de  dero-.i-i 
ment,  soit  par  suite  de  partage,  il  est  procédé  au  bornage  d-.t.»  | 
<lcs  lots  par  un  géomètre  assermenté,  qui  rapporte  cette  op.»*  * 
sur  une  expédition  du  plan.  Il  est  établi  un  titre  et  un  plan  *»•' 
pour  chacune  des  divisions  de  l'immeuble. 

„T0u,tef°is'  Cn  cas  oe|n»'ations. partielles,  il  n'est  pas  nrtrw- 
d  établir  un  nouveau  titre  pour  la  partie  de  l'immeuble  <rM 
aisant  pas  1  objet  d'une  transmission,  reste  en  possession  du 
taire.  Le  titre  deja  délivré  et  le  plan  qui  est  y  joint  pourra!  i 
oonserves  après  avoir  été  revêtus  des  mentions  utiles. 

32.  Lorsque  le  titre  de  propriété  est  établi  au  nom  d'un  amtnrJ 
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ou  de  tout  autre  incapable,  Page  du  mineur  et  la  nature  de  l'incapa- 
cité sont  indiquas  sur  le  titre. 

Lorsque  l'état  de  minorité  ou  d'incapacité  a  pris  fin,  le  mineur 
devenu  majeur,  ou  l'incapable  devenu  capable,  peut  obtenir  la 
rectification  de  son  titre. 

33.  Lorsque  le  conservateur  établit  un  nouveau  titre  de  propriété, 
il  annule  le  précédent,  en  apposant  une  griffe  d'annulation  et  le 
timbre  de  la  conservation  sur  toutes  les  pages;  il  annule  de  la  même 
façon  la  copie,  et  la  conserve  dans  les  archives. 

3'4.  Le  propriétaire,  a  L'exclusion  de  tous  autres,  a  droit  à  une 
•  copie  exacte  et  complète  du  titre  de  propriété. 

Cette  copie  est  nominative  et  le  conservateur  en  certifie  l'authen- 
ticité en  y  apposant  sa  signature  et  le  timbre  de  la  conservation. 

Le*»  autres  intéressés  n'ont  droit  qu'à  la  délivrance  de  certificats 
d'inscription. 

.  ;*,">.  Lorsque  dcu\  ou  plus  de  deux  personnes  sont  propriétaires 
iudivis  d'un  immeuble,  des  duplicata  authentiques  du  titre  de  pro- 
priété sont  délivrés  au  nom  de  tous  les  propriétaires  indivisément  et 
à  chacun  d  eux. 

i 
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3(3.  Le  titre  de  propriété  est  définitif  et  inattaquable;  il  forme 
devant  les  juridictions  françaises  le  point  de  départ  unique  de  tous 
les  droits  réels  existant  sur  l'immeuble  au  moment  de  l'immatricu- 
lation. 

37.  A  dater  de  l'immatriculation,  aucun  droit  réel,  aucune  cause 
de  résolution  ou  de  rescision  du  chef  des  propriétaires  antérieurs  ne 
peuvent  être  opposés  au  propriétaire  actuel  ou  à  ses  ayants  cause. 

38.  Les  personnes  dont  les  droits  auraient  été  lésés  par  suite 
d'une  immatriculation  ne  peuvent  se  pourvoir  par  voie  d'action 
réelle,  mais  seulement  en  cas  de  dol  par  voie  d'action  personnelle 
en  indemnité  contre  l'auteur  responsable  du  dommage. 

39.  La  prescription  ne  peut  faire  acquérir  aucumdroit  réel  sur  un 
immeuble  immatriculé  à  rencontre  du  propriétaire  inscrit. 

Les  servitudes,  continues  ou  discontinues,  apparentes  ou  non 
apparentes,  ne  peuvent  être  établies  que  par  titre  sur  un  immeuble 
immatriculé,  sans  qu'il  puisse  être  fait  application  des  articles  692 
et  suivants  du  Code  civil. 

"^iO.  Les  immeubles  immatriculés  conformément  aux  dispositions 
du  présent  décret  ne  peuvent  plus  être  replacés  sous  l'empire  du 
droit  commun. 


TITRE  II. 
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OBLIGATIONS  KT  EFFETS  DF.  L  lXftCftrTTfON. 

'il.  Tous  faits  ou  conventions  ayant  pour  effet  de  transmettra, 
déclarer,  modifier  ou  éteindre  un  droit  réel  immobilier,  d'en  changer  » 
le  titulaire  ou  de  modifier  toute  autre  condition  de  son  inscription, 
tous  baux  dinimeub'es  excédant  trois  années,  toute  quittance  de 
cession  d'une  somme  équivalente  à  plus  de  trois  années  de  lover  ou 
fermages  non  échue,  doivent,  pour  être  opposables  aui  tiers,  être 
inscrits  sur  le  titre  de  propriété  de  l'immeuble  par  !e  conservateur 
delà  propriété  foncière.  I.a  transcription  requise  en  matière  de  saisit 
par  les  articles  678  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile  est  rem- 
placé** par  une  inscription. 

Toutefois  les  privilèges  généraux  sur  les  meubles  et  les  immenbles 
énoncés  en  l'article  2101  du  Code  civil  ne  sont,  conformément  à 
l'article  2107  du  même  code  et  pour  la  conservation  du  droit  de 
préférence,  assujettis  a  aucune  inscription.  Il  en  est  de  même  de* 
privilèges  du  Trésor  à  raison  des  droits  qui  lui  appartiennent. 

'i2.  Toute  personne  dont  les  droits  auraient  été  le«.és  par  une 
inscription  peut  demander  la  modification  ou  l'annulation  de  cette 
inscription.  Toutefois  cette  modification  et  cette  annulation  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  préjudiciel  aux  tiers  de  bonne  foi. 

'i3.  Toute  demande  tendant  à  faire  prononcer  l'annulation  <»  b 
modification  de  l'inscription  d'un  droit  immobilier  peot  être  men 
tionnee  sommairement  sur  le  titre  avant  d'être  porter  devant  le 
tribunal.  Celte  prénotation  devra  être  autorisée  par  ordonnance  du 
président  011  du  juge  de  paix  à  compétence  étendue  sur  reqmMe,  a 
charge  de  lui  en  référer. 

La  validité  des  inscriptions  ultérieures  reste  subordonnée  à  !> 
décision  judiciaire. 

Si  la  demande  n'a  pas  été  inscrite,  le  j  ugemeut  n'aura  deiîe*  a 
l'égard  des  tiers  qu'à  dater  du  jour  ou  il  aura  reçu  publicité  par 
l'inscription. 

'ifi.  fous  les  actes  présentés  a  l'appui  d'une  demande  d'inscription 
indiquent  l'état  ci\il  des  parties  et  mentionnent  leur  contrat  de 
mariage,  s'il  en  a  été  fait  un,  ainsi  que  la  date  de  ce  contrat,  les 
noms  et  résidence  de  l'officier  public  qui  fa  reçu.  Ils  sont,  ainsi  que 
toute  décision  judiciaire  ayant  le  même  effet,  déposes  soit  en  original, 
>oit  en  expédition,  à  l;i  conservation  de  la  propriété  foncière.  Ils  <*>nt 
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comeané*  dans  les  archi\es  et  des  copies  faisant  foi  de  leur  contenu 
et  de  la  date  du  dépôt  peuvent  être  délivrées  a  toutes  les  époques 
aux  intéressés. 

Les  signatures  des  parties  apposées  au  bas  des  écrits  autres  que 
les  actes  authentiques  ou  judiciaires  sont,  avant  le  dépôt,  légalisées 
suivant  la  forme  ordinaire. 

•  Si  tes  parties  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  la  reconnaissance  de 
récrit  a  lieu  devant  les  autorités  chargées  de  la  législation  des  signa- 
tures, en  présence  de  deux  témoins  sachant  signer  et  ayant  la  capa 
cité  nécessaire  pour  contracter. 

A  défaut  de  légalisation,  le  conservateur  refuse  l'inscription.  Si 
plusieurs  originaux  ou  expéditions  des  pièces  énumérées  ci  dessus 
lui  sont  remises  pour  être  inscrites,  le  conservateur  n'en  conserve 
qu'une  et  doit  remettre  les  autres  aux  intéressés,  après  y  avoir  men- 
tionné que  Tinscription  a  été  effectuée. 

^5.  L'hypothèque  sur  les  immeubles  immatriculés  n'existe  à 
Tégard  de  tiers  et  n'a  rang  entre  les  créanciers  que  du  jour  de 
l'inscription  dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites  par  le  présent 
décret.  Les  inscriptions  ont  la  même  durée  que  l'hypothèque. 

U).  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  exercent  en  con- 
currence une  hypothèque  de  la  même  date,  sans  distinction  entre 
Tinscription  du  matin  et  celle  du  soir,  quand  même  cette  diflérence 
serait  marquée  par  le  conservateur. 

47.  Les  hypothèques  légales  et  judiciaires,  telles  qu'elles  résultent 
des  articles  1017,  2121  et  21 23  du  Code  civil  et  Â90  du  Code  de 
commerce,  ainsi  que  les  privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles  tels 
qu'ils  résultent  de  l'article  2io3  du  Code  civil  ne  sont  pas  applicables 
dans  l'étendue  de  la  Côte  d'Ivoire  aux  immeubles  immatriculés. 

'18.  L'hypothèque  sur  les  immeubles  immatriculés  est  soit  conven- 
tionnelle, soit  forcée. 

L'hypothèque  conventionnelle  peut  être  consentie  par  acte  sous 
seing  privé. 

L'hypothèque  forcée  est  celle  qui  est  acquise  en  vertu  d'une  déci- 
sion de  justice,  sans  le  consentement  du  .débiteur,  et  dans  les  cas 
ci-après  déterminés  : 

i"  Aux  mineurs  et  aux  interdits,  sur  les  immeubles  des  tuteurs 
et  de  leurs  cautions; 

2"  A  la  femme,  sur  les  immeubles  de  son 'mari,  pour  sa  dot,  ses 
droits  matrimoniaux,  l'indemnité'  des  obligations  du  mari  dont  elle 
est  tenue  et  le  remploi  du  prix  de  ses  biens  aliénés; 

3*  Au  vendeur,  à  l'échangiste  ou  aux  copartageants,  sur  l'im- 
meuble- vendu ,  échangé  ou  partagé,  quand  il  n'a  pas  été  réservé 
d'hypothèques  conventionnelles  pour  le  payement  du  prix  ou  de  la 
soulte  d'échange  ou  de  partage. 

En  cas  d'adjudication  sur  saisie  immobilière,  le  jugement  d'adju- 
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dicatioo  établit  il  office  hypothèque  forcée  au  profil  du-  débiteur 
saisi  ou  de  ses  ayants  droit. 

.'l9.  A  l'ouveiture  de  toute  tutelle  soit  pour  cause  de  minorité,  soit 
pour  cause  d'interdiction,  le  conseil  de  famille  désigue,  contradic- 
toirement  a\ec  le  tuteur,  ceux  des  immeubles  de  ce  dernier  qui 
seront  grevés  d'hypothèques  el  fixe  la  somme  pour  laquelle  l'in-vcrip 
lion  sera  prise. 

50.  Si,  dans  le  cours  de  la  tutelle,  les  garanties  don n«-es  par  le 
tuteur  se  trouvent  modifiées  ou  deviennent  insuffisantes,  le  conseil 
de  famille  peut  en  exiger  de  nouvelles;  si  elles  sont  devenues 
excessives,  il  peut  les  diminuer. 

51.  Dans  tous  les  cas,  à  défaut  de  consentement  du  tuteur,  la 
délibération  du  conseil  est  sotvmise  à  l'homologation  du  tribunal  et 
le  droit  à  l'hypothèque  résulte  du  jugement  de  ce  tribunal. 

52.  Le  contrat  de  mariage  peut  contenir  stipulation  d'hypothèque 
pour  sûreté  des  droits  et  créances  de  la  femme.  Il  détermine  dans 
ce  cas  les  immeubles  du  mari  qui  sont  grevés  d'hypothèques,  l'objet 
auquel  s'applique  la  garantie  et  la  somme  jusqu'à  concurrence  de 
laquelle  l'inscription  peut  être  prise. 

53.  S'il  n'a  pas  été  stipulé  d'hypothèque  ou,  en  cas  d'insuffisau<< 
des  garanties  déterminées  par  le  contrat,  la  femme  peut,  dan?  le 
cours  du  mariage  et  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal,  à  défaut 
du  consentement  du  mari,  pour  toutes  le*  cuises  de  recours  quelle 
peut  avoir  contre  lui,  soit  à  raison  dus  obligations  par  elle  souscrites, 
-ou  d'aliénation  de  ses  biens  propres,  ou  de  donations  ou  de 
successions  auxquelles  elle  est  appelée,  requérir  inscription  d'une 
hypothèque  sur  les  immeubles  de  son  mari.  Le  jugement,  dans  ce 
cas,  détermine  la  somme  pour  laquelle  l'iuscription  se  fera. 

Lorsque  les  garanties  sont  devenues  excessives,  le  mari  peut  en 
demander  la  diminution  au  tribunal. 

5ï.  Le  mari  ou  le  tuteur  peut  toujours  être  dispense  de  l'hypo- 
thèque en  constituant  un  gage  mobilier  ou  une  caution,  lorsque 
cette  substitution  sera  reconnue  suffisante  par  une  décision  «le 
justice. 

55.  Le  vendeur  d'un  immeuble  peut,  dans  le  contrat  de  veou\ 
stipuler  de  son  acheteur  une  hypothèque  sur  l'immeuble  vendu 
garantie  du  payement  total  ou  partiel  du  prix. 

Le  droit  de  résolution  pour  défaut  de  payement  total  ou  paru>\ 
du  prix  n'appartient  au  vendeur  que  s'il  l'a  réserve  expressément 
lors  du  contrat.  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  au  préjudice  d»  s  fa* 
que  s'il  a  été  rendu  public  par  une  inscription. 

56.  A  défaut  de  stipulation  d'hypothèque,  le  vendeur  peut,  on 
vertu  d'un  jugément  du  tribunal,  requrrir  l'inscription  sur  ledit 
immeuble. 
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57.  Dans  ces  divers  cas,  le  président  du  tribunal  ou  le  juge  de 
paix  a  compétence  étendue  peut,  s'il  y  a  urgence,  ordonner  toutes 
inscriptions  conservatoires,  lesquelles  n'auront  d'effet  que  jusqu'au 
jugement  définitif;  si  le  jugement  déGnitif  maintient  toutou  partie 
de  l'inscription,  ce  qui  a  été  conservé  prend  rang  à  la  date  de 
l'inscription  prise  conservatoirement. 

• 

CHAPITRE  II. 

1)1    MODE   D'OPERKH   I.KS  INSCM PUONS  ET  I.KS  R\DI\TIO\S 
O!    IIKDI  CTIONS   DINSCHIPTION.  % 

Section  pbbmièmk.  —  De  i.%  béoi  isitios  ihnscriphov 

58.  Toute  personne  intéressée  peut,  en  produisant  les  pièces  dont 
le  dépôt  est  prescrit  par  le  présent  décret,  requérir  du  conservateur 
l'inscription,  la  radiation,  la  réduction  ou  la  rectification  de  l'inscrip 
tion  d'un  droit  réel  immobilier.  Toutefois,  pour  être  inscrit,  ce  droit 
doit  être  tenu  directement  du  titulaire  de  l'inscription  précédemment 
prise.  En  conséquence,  dans  le  cas  où  un  droit  réel  immobilier  a 
fait  l'objet  de  plusieurs  mutations  ou  conventions  successives,  la 
dernière  mutation  ou  convention  ne  peut  être  inscrite  avant  les 
précédentes. 

f)9.  Le  conservateur  doit,  au  moment  de  l'inscription  d'un  juge- 
ment d'adjudication,  prendre  d'office  au  profit  du  débiteur  saisi, 
l'inscription  de  l'hypothèque  établie  conformément  à  l'article  \8,  si 
le  payement  préalable  n'est  pas  justifié. 

60.  L'inscription  des  droits  des  mineurs  et  des  interdits  est  faite  à 
la  requête  des  tuteurs  ou  subrogés-tuteurs  et,  à  défaut,  à  la  requête 
des  membres  du  conseil  de  famille,  du  chef  du  service  judiciaire,  du 
président  du  tribunal  de  première  instance  ou  du  juge  de  paix  à 
compétence  étendue,  des  parents,  des  amis  des  incapables  et  des 
incapables  eux-mêmes. 

61.  L'inscription  des  droits  de  la  femme%nariée  se  fait  à  la  requête 
du  mari  ou,  à  défaut,  à  la  requête  de  la  femme,  de  ses  parents  ou 
de  ses  amis. 

* 

62.  Les  inscriptions  à  prendre  sur  les  biens  d'une  personne  décé- 
dée peuvent  être  faites  sous  la  simple  désignations  du  défunt. 

63.  En  cas  de  décès  d'un  détenteur  d'un  droit  réel  immobilier, 
non  inscrit,  l'inscription  peut,  avant  la  liquidation  ou  partage,  être 
prise  au  nom  de  la  succession,  sur  la  seule  production  de  l'acte  de 
décès,  et  ces  inscriptions  seront  modifiées  après  partage  en  confor- 
mité de  l'acte  de  partage  qui  sera  produit. 

64.  En  cas  de  donation,  l'inscription  se  fait  sur  dépôt  de  l'acte  de 
donation  ou  d'une  expédition. 


IÔOT> 

(i.V  Pour  obtenir  l'inscription  nominative  de  droits  réeb  immo- 
biliers, résultant  de  ronverture  d'une  succession,  les  requérants 
prodnisent  outre  l'acte  de  décès  : 

S'il  s'agit  d*une  succession  ah  intestat,  un  certificat  constatant  lear 
état  civil  et  leurs  droits  exclusifs  à  rbérédité;  les  certificats  établi* 
hors  de  la  Cote  d'Ivoire  seront  dressés  en  la  forme  authentique  ; 

S'il  s  agit  d'une  succession  testamentaire,  les  mêmes  pièces  et  de 
plus  Pacte  testamentaire  ou  une  expédition  de  cet  acte  et,  s'il  y  i 
lieu,  le  consentement  des  héritiers  ou  des  légataires  universels  ou  la 
décision  du  tribunal  autorisant  l'euvoi  en  possession. 

SKimirt  ».  —  Dk  L\  HIHMK  HEn  INSf  hiptions. 
S  1".  De  l'inscription  des  droits  réels  immobiliers  et  des  baux. 

«6.  Les  prescriptions  ou  mentions  de  droit*  réels  et  immobilier* 
et  de  baux  indiquent  : 

Pour  la  propriété  immobilière  :  le  propriétaire. 

Pour  l'usufruit  des  immeubles,  l'usage,  l'habitation  et  l'empli) 
téose:  le  propriétaire,  l'usufruitier,  l'usager  et  Fempltytcole. 

Pour  les  servitudes  foncières  :  le  fonds  servant  sur  le  titre  de  pro- 
priété du  fonds  dominant,  et  réciproquement. 

Pour  l'antichrèse  et  l'hypothèque:  le  propriétaire,  le  créancier  et 
le  montant  de  la  créance. 

Pour  les  baux  :  le  locataire  et  le  prix  annuel  du  bail. 

<>7.  L'inscription,  la  radiation  et  la  réduction  d'une  inscription 
mentionnent,  à  peine  de  nullité,  la  date  à  laquelle  elles  ont  M 
elTect  nées. 

S  2.  IU'  la  conformité  du  titre  de  propriété  ci  des  copies. 

ÔK.  Toutes  les  fois  qu'une  inscription  est  portée  sur  le  titre  de 
propriété,  elle  doit  l'être  en  même  temps  sur  les  copies  du  titre  il** 
propriété  que  le  conservateur  aurait  délivrées. 

(i9.  A  défaut  de  la  production  de  ces  copies,  si  la  formalité  est 
destinée  à  constater  un  fait  ou  une  stipulation  qui  suppose  li> 
consentement  des  porteurs,  le  conservateur  refuse  l'inscription. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  fait  l'inscription,  la  porte  sur  le  titre 
de  propriété,  la  notifie  aux  détenteurs  des  copies  désignés  dans  les 
articles  34  et  35  et,  jusqu'à  ce  que  la  concordance  entre  le  titre  et 
les  copies  ait  été  rétablie,  il  refuse  toute  nouvelle  inscription  prr* 
de  leur  consentement. 

70.  Kn  cas  de  perle  de  la  copie  d'un  titre  de  propriété,  le  conser- 
vateur ne  peut  en  délivrer  une  nouvelle  que  sur  le  vu  d'un  jugement 
l'ordonnant. 
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TiTOE  III. 

OBLIGATIONS  ET  RESPONSABILITÉ  1)1  CONSERVA TEl  H. 


CfUPITRB  PKËMIËK. 

OHI  K.ATIONH  IH    CONSKtfV  \TEI  li. 

7 1.  Le  conservateur  de  la  propriété  foncière  tient  indépendamment 
du  registre  des  titres  de  propriété  prévu  par  fartuie  3o  du  présent 
décret  : 

i°  Un  registre  d'ordre  des  formalités  préalables  à  l'inoTmatricula 
4ion  ; 

2*  lin  registre  de  dépôt  où  sont  constatées  par  un  numéro  d'ordre, 
à  mesure  qu'elles  s'effectuent,  les  remises  des  décisions  du  tribunal 
•ou  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue,  ordonnant  l'imma- 
Iriculation ,  celle  des  documents  à  fin  d'inscription  et  généralement 
de  tous  actes  et  écrits  à  inscrire,  transcrire  ou  mentionner. 

Ce  dernier  registre  est  arrêté  chaque  jour  par  le  conservateur. 

72.  Le  registre  des  dépôts  est  tenu  en  double,  et  l'un  des  doubles 
est  déposé  dans  les  trente  jours  qui  suivant  sa  clôture  au  gnfle  du 
tribunal  de  première  instance  ou  de  la  justice  do  paix  à  compétence 
étendue  du  siège  de  la  conservation. 

73.  La  conservation  donne  au  déposant,  s'il  le  demande,  pour 
■chaque document  déposé,  une  reconnaissance  qui  reproduit  la  men- 
tion du  registre  des  dépôts  et  rappelle  le  numéro  d'ordre  dans  lequel 
cette  mention  a  été  portée. 

74.  Le  conservateur  tient  encore: 

i°  Une  table  alphabétique  des  titulaires  des  droits  réels  et  des 
baux  inscrits  à  la  conservation  de  la  propriété  foncière; 

2°  Une  table  alphabétique  des  titres  de  propriété. 

75.  Le  chef  du  service  judiciaire,  le  président  du  tribunal  d'appel , 
celui  du  tribunal  de  première  instance  ou  le  juge  de  paix  à  compé- 
tence étendue  peuvent  demander  personnellement  la  communication 
sans  déplacement  des  rcgisties  de  la  conservation. 

76.  Tous  les  registres  dn  conservateur  sont  cotés  et  paraphés  sur 
chaque  page,  par  première* et  dernière,  par  le  président  du  tribunal 
ou  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue* 

77.  Toute  personne  au  nom  de  laquelle  inscription  est  prise  à  la 
ronservation  de  la  propriété  foncière  doit  faire  élection  de  domicile 
à  la  Côle  d'Ivoire,  au  siège  de  la  conservation,  faute  de  quoi  tontes 
les  significations  Ini  seront  valablement  faites  au  parquet  du  procu- 
reur de  la  Hépublique. 
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78.  Les  inscriptions  sont  portées,  rayées,  réduites  ou  itctiiéet 
par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière,  au  inox  eu  de  mentions 
sommaires  fait»  s  sur  le  registre  des  titres  de  propriété. 

Le  conservateur  est  tenu  de  délivrer  à  tous  requérants,  soit  uu 
certificat  établissant  la  conformité  des  copies  du  titre  des  propriétés 
avec  le  même  titre,  soit  copie  littérale  de  toutes  mentions  concernant 
un  droit  immobilier  ou  de  celles  qui  seront  spécialement  désignas 
dans  la  réquisition  des  parties,  soit  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune 

Toute  réquisition  sert  inscrite,  datée  et  signée.  Si  le  requérant  qw 
se  présente  à  la  conservation  ne  sait  mire,  la  réquisition  sera  rem 
plie  par  le  conservateur. 

Dans  tous  les  cas,  elle  devra  être  reproduite  en  téte  des  états  ou 
certificats.^ 

7<J.  Hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  le  conservateur  ne  peut  m 
refuser,  ni  retarder  une  inscription,  une  radiation,  réduction  ou 
rectification  d'inscription  régulièrement  demandée,  la  délivrance  de 
la  copieMue  aux  personnes  qui  y  ont  droit,  ni  la  délivrance  à  toutes 
personnes  de  certificats  d'inscriptions,  sous  peine  de  dommage* 
intérêts. 

80.  Lorsque  des  omissions  ou  des  erreurs  ont  été  commises  dan» 
le  titre  de  propriété  ou  dans  les  inscriptions,  les  parties  intéressés 
peuvent  en  demander  la  rectification. 

Le  conservateur  peut  en  outre  rectiGer  d'office,  et  sous  sa  respon- 
sabilité, les  irrégularités  provenant  de  son  chef. 

Dans  tous  les  cas,  les  premières  inscriptions  doivent  être  lais*?* 
intactes  et  les  corrections  sont  inscrites  à  la  date  courante. 

81.  En  cas  de  refus  de  la  part  dn  conservateur,  le  tribunal peut 
ordonner  des  corrections  qui  sont  faites  dans  les  juémes  conditions; 
il  peut  ordonner  également,  s'jl  y  a  lieu,  la  délivrance  de  la  copie 
d'un  titre  de  propriété  ou  d'un  certificat. 

CHAPITRE  II. 

RK.seoNsmii n>;  m*  conskrv atkur. 

82.  Le  conservateur  est  responsable  du  préjudice  résultant  : 

i°  De  l'omission  sur  les  registres  des  inscriptions  régulièrement 
requises  en  ses  bureaux  ; 

>°  De  l'omission,  sur  les  copies,  des  inscriptions  portées  sur  le 
titre,  sauf  Thypo  hèse  prévue  par  l'article  70  ; 

y  Du  défaut  de  mention,  savoir  :  sur  les  titres  de  propriété , des 
inscriptions  affectant  directement  la  propriété  et,  dans  les  états  on 
certificat,  d'une  ou  plusieurs  de  ces  inscriptions  existantes,  à  moins 
qu'il  ne  se  soit  exactement  conformé  aux  réquisitions  des  parties  ou 
que  le  défaut  de  mention  ne  provienne  de  désignations  insuffisante* 
qui  ne  pourraient  lui  être  imputées. 
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N3.  L'immeuble  a  l'égard  duquel  le  conservateur  aurait  omis  dans 
les  copies  dûment  certifiées  du  titre  de  propriété  ou  dans  les  certi- 
ficats, un  oh  plusieurs  des  droits  inscrits  qui  devaient  y  figurer 
légalement,  en  demeure  affranchi  dans  les  mains  du  nouveau 
possesseur,  sauf  la  responsabilité  du  conservateur,  s'il  y  a  lieu. 

Néanmoins,  cette  disposition  ne  préjudicie  pas  au*  droits  des 
créanciers  hypothécaires  de  se  faire  colloquer  suivant  l'ordre  qui 
leur  appartient,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  par  l'acquéreur  ou 
tant  que  Tordre  ouvert  entre  les  créanciers  n'est  pas  définitif. 

H'i.  Le  conservateur  ,661  tenu  de  se  conformer,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  à  toutes  les  dispositions  du  présent  décret,  à  peine 
«l'une  amende  de  cent  à  deux  mille  francs  (looà  2,ooof)  pour  la 
p rem i  ère  co n  t rave  n  t  i o  n . 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  doublée,  le  tout  sans  préjudice 
des  dommages  et  intérêts  des  parties,  lesquels  seront  payés  avant 
l'amende. 

tta.  Les  mentions  de  dépôt  sont  faites  sur  les  registres,  de  suite» 
sans  aucun  blanc  ni  interligne,  à  peine,  contre  le  conservateur,  de 
Cinq  cents  francs  à  trois  mille  francs  (5oor  à  3,boof)  d'amende  et  de 
dommages -intérêts  des  parties,  payables  aussi  de  préférence  à 
l'amende. 

TITRE  IV. 

IMM  u  Kicm.AriON  DKS  LM  M  El  BLES  VENDUS  \  LA  IIUIIIE  DES  TRIlit  \  U  \. 


CHAPITRE  PREMIKtt. 

■Si?.  Il  peut  être  procédé,  conformément  aux  prescriptions  ci-après, 
a  l'immatriculation  de  tout  immeuble  qui  fera  l'objet  d'une  vente 
poursuivie  devant  les  tribunaux, 

CHAPITRE  IL 

DE  I.  IMMATRICULATION   l*BK M.ABI.K. 

H7.  L'immatriculation  préalable  à  l'adjudication  peut  être  requise, 
savoir  : 

Kn  matière  de  saisie,  par  le  créancier  poursuivant; 
En  matière  de  licitation,  par  l'un  des  colieitants. 
Pour  les  biens  des  mineurs,  pour  les  tuteurs  ou  subrogés  tuteurs, 
avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

,  Les  frais  de  l'immatriculation  sont,  en  tous  cas,  avancés  par  le 
requérant  ;  leur  montant  sera  compris  parmi  les  dépenses  à  supporter 
par  l'adjudicataire,  en  sus  du  prix  principal. 

N8,  Le  tribunal  peut,  d'oliice,  subordonner  la  vente  à  Pimmatri- 
'XI T  Série.  :  i 
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culation  préalable,  si  le  titre  ne  lui  a  pas  été  produit  avant  iadjudi 
cation  ou  s  il  apprécie  que  le  titre  produit  n'est  pas  suffisant. 

Kn  matière  de  saisie,  la  réquisition  d'immatrîculatioD  est 
établie  au  nom  du  saisi  par  le  poursuivant  ou  son  défendeur,  qui  s 
joint  la  copie  certifiée  conforme  par  le  défenseur  du  commandement 
;i  fin  de  saisie  immobilière. 

Il  v  joint  également  tous  titres  de  propriétés,  contrats,  actes 
publics  ou  privés,  on  documents  quelconques,  de  nature  à  faire 
connaître  les  droits  réels  existant  sur  l'immeuble  et  qui  pourraient 
*e  trouver  entre  ses  mains. 

Le  dépôt  de  ces  pièces  aura  pour  etîet  d'immobiliser  les  fruiUdans 
les  ternies  des  articles  68  >  et  <»8ô  du  Code  de  procédure  civile. 

<K).  Kn  matière  do  licitation  et  pour  les  ventes  de  bieus  des  mi 
rieurs,  il  est  procédé  pour  le  dépôt  de  la  réquisition  d'une  immatri- 
culation, conformément  aux  articles  8,  <j  et  10  ci-dessus. 

'.M.  La  procédure  d'immatriculation  se  poureuîvra  conformément 
aux  dispositions  du  présent  décret. 

Apres  l'expiration  «du  délai  imparti  pour  la  production  desoppo 
sitionsà  peine  de  forclusion  et  après  la  rédaction  du  plan  définitif, 
le  poursuivant  dépose  au  g  relie  son  cahier  des  charges  et  la  procédur 
de  saisie  immobilière  suit  son  cours  jusqu'à  l'adjudication  «dus- 
veinent. 

92.  L'adjudication  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  jugement  définitif 
sur  l'immatriculation. 

\u  cas  où  le  jugement  modifierait  la  consistance  ou  la  situation 
juridique  de  l'immeuble,  telles  qu'elles  sont  définies  par  le  cahier 
des  charges,  le  poursuivant  serait  tenu  de  faire  publier  un  dire  reeti 
licatif  pour  arriver  à  l'adjudication. 

03.  Le  titre  de  propriété,  établi  en  vertu  de  la  décision  du  tribunal 
ordonnant  l'immatriculation,  reste  entre  les  mains  du  conservateur 
de  la  propriété  foncière  jusqu'au  moment  où  la  mutation  de  |>n> 
priéte,  au  nom  de  l'adjudicataire,  pourra  Lètre  effectuer  réguliè- 
rement.  - 

Toutefois,  lorsque  l'immatriculation  a  été  prononcée  sur  la  requi 
sition  d'un  saisissant,  le  titre  établi  au  nom  du  saisi  peut  être  délivre 
a  celui-ci  s'il  est  fourni  mainlevée  conventionnelle  on  judiciaire^ 
la  saisir  immobilière  pratiquée  contre  lui. 

CHAPITRE  III. 

1JI    I.  IM  M  VMIK  U.U  ION    POSTfolKl  KK   A    I    \DJl" I>»C  \Tf"> 

U'i.  L'adjudicataire  |  eut  subordonner  l'exécution  des  condition» 
du  cahier  des  charges  à  l'immatriculation  de  l'immeuble. 

05.  S'il  veut  user  de  cette  formalité,  il  doit,  dans  le*  qm'oi* jour* 
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ne  l'adjudication ,  déposer  son  prix  a  la  Caisse  îles  dépots  -el  consi- 
gnations et  payer  les  frais  ordinaires  et  de  poursuites,  dan*  la 
quinzaine  suivante,  il  doit  remettre  au  conservateur  de  la  propriété 
foncière  la  déclaration  prescrite  par  l'article  9  du  présent  décret, 
accompagnée  du  jugement  d'adjudication;  il  consigne  en  même 
temps  a  la  conservation  de  la  propriété  foncière  les  frais  d'immatri- 
culation. 

Si  la  consistance  matérielle  et  l'état  juridique  de  l'immeuble 
•leteruiinés  par  l'immatriculation  sont  conformes  aux  conditions  du 
cahier  des  charges,  le  prix  est  distribué  après  la  décision  du  tribunal 
oidoujQant  l'immatriculation. 

S'il  est  établi  que  la  consistance  de  l'immeuble  ou  la  situation 
Miridique  ne  sont  pas  telles  qu'elles  ont  été  définies  par  ie  cahier  des 
charges,  l'adjudicataire  peut  demander  une  diminution  de  prix, 
nonobstant  toute  clause  contraire  du  cahier  des  charges. 

il  peut,  s'il  le  préfère,  demander  la  nullité  de  l'adjudication  si  lu 
différence  de  valeur  est  égale  à  un  vingtième  de  la  valeur  vénale. 

%.  Faute  de  remplir  les  formalités  indiquées  ci-dessus,  l'adjmli 
cataire  perd  tout  recours  contre  le  propriétaire  de  l'immeuble,  h* 
poursuivant  et  les  créanciers. 

TITJIK  V. 

..  » 

DISPOSITIONS  I.KNK1WLKS. 

1)7.  Toutes  les  contestations  se  rapportant  aux  immeubles  imma- 
triculés sont  soumises  aux  tribunaux  de  première  instance  ou  aux 
justices  de  paix  à  compétence  étendue  de  la  colonie,  sauf  tel  recours 
|ue  de  droit  devant  la  juridiction  d'appel. 

Ces  juridictions  connaissent  également  des  contestations  sur  les 
limites  ou  les  servitudes  d'immeubles  contigus  dont  l'un  est  imma- 
triculé et  dont  l'autre  ne  l'est  pas,  au  cas  même  où  ce  dernier 
appartiendrait  à  des  indigènes. 

*J8.  Il  est  institué  au  Grand  Bassam  une  conservation  de  la  pro- 
priété foncière  pour  le  Congo  français. 

Lorsque  le  développement  de  la  colonie  l'exigera,  de  nouvelles 
conservations  pourront  être  créées  dans  les  différents  centres,  par 
un  arrêté  du  Gouvernement,  approuvé  par  le  ministre  des  colo 
m'es. 

90.  Les  frais  d'immatriculation  et  la  réglementation  particulière  à 
intervenir  pour  l'exécution  du  présent  décret  seront  iixés  par  arrêté 
du  Gouvernement,  approuvé  par  le  ministre  des  colonies. 

100.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
'i'-cret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française 


Uil2  - 

el  inséré  au  Hnllelin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  minislèn  â<< 
colonies. 

Fait  à  Paris,  le  >o  .Juillet  1900. 

Sign^  :  KMtLK  LOlBET. 

le  Ministre  dr%  colonies, 
Signé  :  Aliseut  DkraJS. 


Ne  38jj38.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  colonies ,  sur  F eserckt  19*') , 
un  crédit,  moulant  di  versements  ejjectnés,  à  litre  de  fonds  de  CMCMr* 
par  diverses  colonies  pour  Imr  participation  aux  dépense*  de  Vfjpwî''- 
coloniale  de  iVOO. 

Du  :*9  Juillet  1900. 

Le  Président  de  la  IU  publique  française, 

Vu  le  rapport  du  ministre  «les  colonies; 

Vu  la  loi  du  l3  avril  j<joo,  portant  fixation  du  budget  gëntal  dV*  à* 
penses  et  «les  recettes  de  l'exercice  10,00; 

Vu  l'article  \'S  de  la  loi  du  6  juin  1843.  portant  règlement  di*tinilil 
budget  de  l'eierc-tce  i<Vto; 

Vu  les  rccépis>és  constatant  les  versement!  effectués  à  litre  dte  Ion» 
concours  dans  la,  caisse  du  receveur  central  du  département  de  ta  vun1. 
sur  les  fonds  des  budgets  locaux  îles  colonies  ci-dessous  désuiuv-.  |i  »»r 
leur  participation  aux  dépenses  de  l'E&pOMlion  colonial  *  de  1900,  v»\oû 


Guyane   verMincnt  du  19  mars  1900   «MMhr 

Guvane  (terspmenl  du      mars  1900)   i*»ooo 

Congo  versement  du  19  avril  1900)   kafioo 

Mayotte  verseun-nt  du  1  y  avril  1900)   \ow 

Nouvelle-Calédonie  ,  versements  du  .ii  mai  1900)  j  ,^''<^! 

Jt.Minion    \eiM-  ni  du  i"  juin  19»*)   U,5an 

Madagascar  rer^-m»  nt  <lu  1  a  juin  i«><><>   îoo,»**> 

Martinique   m  iM'innit  du  2!  juin  1900   ■».",,■, 


Ioiai   .VS»5ou 


DÉCRÈTE  : 

An  r.  I".  Il  est  ouvert  au  ministère  des  colonies,  sur  l'exercice  190^ 
au  titre  du  chapitre  iG  bis  du  budget  colonial  :  Participation  a  Im- 
position universelle  de  1900 ,  un  crédit  de  trois  cent  cinq  mille  cin  | 
cents  francs  (3o5,5oof) ,  applicable  aux  dépenses  d'installation  d«-  la 
section  coloniale  à  L'Exposition  de  1900. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  spécial^ 
versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  les  colon 
énuinérées  ci-dessus. 


U19111Z6O  Dy  VjOvj 


Le  ministre  des  colonies  et  le  minisire  des  finances  sont  char- 
chacan  en  ce  qui  le  concerne,  de  lVxi Vnlion  dn  présent  décret, 
<ora  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


4 1 1  à  Paris,  le  i\)  Juillet  1900. 


Signé  :  EMILE  101  BEI. 


lt  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  des  colonies, 

Siçiié  :  J.  CàUXAUX.  Signé  :  Ai.ukrt  Déchus. 


—  Décret  relutij  à  an  legs  fait  aux  Sieurs  de  Suint  Joseph  de  Cluny 

de  Saint-Louis  [Sénégal). 

Du  9.  Aont  1900. 


Président  x>e  la  République  fivvauwse, 
le  rapport  du  ministre  des  colonies; 

c  testament  olographe  du  sieur  Jny  {Jean  Henri],  en  date  du  24  mars 
disposant,  en  faveur  de  l'établissement  des  sœurs  de  Saint  Joseph 
ûv,  chargées  de  l  instruclion  chrétienne  des  jeunes  Pilles  à  Saint-Louis 
aj,  du  legs  de  deux  maisons  sises  dans  cette  ville,  rue  Thévenot. 

*  loi  du  2/4  mai  182Ô; 

'ordonnance  royale  du  17  janvier  1827  portant  reconnaissance 
le  la  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs  de  Saint- 
de  Cluny  ; 

{décret  dur  31  juillet  1870  (,),  autorisant  cette  congrégation  à  trans- 
Paris le  siège  de  sa  maison  mère; 

fiction  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  en- 

■ 

ÎTE  ; 

lw.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  legs  fait  par  le  sieur  Jay 
Mênri)  à  rétablissement  des  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny, 
es  de  Pinstruction  chrétienne  des  jeunes  filles  à  Saint-Louis 
fd),  cet  établissement  n'ayant  pas  d'existence  légale. 

*e  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
,  qui  sera  publié  aux  Journaux  officiels  de  la  République  fran- 

a 

1  s'Hr.  Bull.  1.™,  n°  47>o.  xU  série.  Bull.  .858,  n'  181  '16. 
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çatMë  et  de  la  colonie  et  inséré  au  Bulletin  des  Uns  et  au  Bulletin  ofiwl 
du  ministère  des  colonies, 

m 

Fait  a  Paris,  le  2  Août  1900. 

Si|r™  :  EMILE  LOI  WlT. 

l.r  Ministre  des  colonies, 

Si^né  :  Ai.bf.ht  Decrais. 


IT  58r)4o.  —  DicA£f  relatif  au  Hryimr  forestier  au  Dahomey. 

Du  .*»    \Ollt  II»."», 
l'rouiulgui'  au  Juurnat  officirl  «lu  7  ^oplmilnv  1900.  | 

Le  Président  de  la  KÉPUBLiQnE  française, 

Vu  rarticle  18  «lu  séiialus-roasulte  «lu  3  mai  1 85 'i  ; 

Vu  le  décret  du  fi  mars  1877  rendant  le  code  pénal  métropolitain  ap- 
plicable dans  les  colonies  d<«  la  côte  occidentale  d'Afrique; 

Vu  les  décrets  du  22  juin  1894  :,)  et  17  octobre  1899,  portant  onraniv»- 
lion  dr  \i\  colonie  du  Dahomey  el  dépendances; 

Vu  le  décret  «lu  il»  juillet  i8»j4  v,  organisant  te  service  judiciaire  a» 
Uahotne)  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies. 

Décrète  : 

Art.  1".  Kst  soumise  aux  dispositions  du  présent  décret  l>\pl<»i 
Lation  dans  la  colonie  du  Dahomey  des  bois  domaniaux  et  de>  hois 
appartenant  a  des  particuliers. 

TiTKK  PIŒMIKH. 

BOIS  DO  MA  NT  AL' \. 

2.  Nul  ne  peut  entreprendre  une  exploitation  forestière  dans  lis 
bois  du  domaine,  s'il  n'est  muni  d'une  autorisation  du  gouverné 
ou  de  son  délégué.  Ce  permis,  strictement  personnel,  n'est  déhvr» 
qu'à  Ulre  temporaire,  il  fixe  la  redevance  imposée  à  l'exploitât/;* 

Les  personnes  ou  les  sociétés  qui  auront  obteuu  une  conreaion 
régulière  ne  seront  pas  assujetties  aux  dispositions  du  paragrav«c 
précédent 

3.  Les  exploitations  se  font  de  proche  en  proche  par  voie  èe  jar- 
dinage, en  allant  toujours  dans  le  môme  sens,  sans  aucune  solution 
de  continuité. 

« 

mi  M-rir,  Bull.  336,  11  :»SHo.  \ii  -♦•ri.>.  IUiM.  1661.  «•  3^'» 
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Les  parties  de  forète  exploitées  seront  mises  en  réserve  et  ne  pour- 
ront être  exploitées  à  nouveau  que  sur  l'autorisation  du  gouverneur 
ou  de  son  délégué. 

4.  Il  sera  fait  réserve  de  tous  les  arbres  qui  n'auront  qu'un  mètre 
i")  de  tour  et  au-dessous,  mesure  prise  à  un  mètre  (im)  du  sol. 

L'exploitant  sera  également  tenu  de  réserver  les  arbres  a  latex. 

5.  Les  arbres  seront  abattus  rez  terre,  afin  de  faciliter  la  régéné- 
ration par  les  rejets  de  souche. 

Les  arbres  de  grandes  dimensions  qui,  dans  leur  chute,  pourraient 
endommager  le  sous-bois  seront  autant  que  possible  ébranchés  avant 
Pahatage. 

6.  La  récolte  des  ecorces  tannifères  ou  tinctoriales,  des  gommes, 
résines,  caoutchouc  et  gutta-percha  se  fera  de  manière  à  ne  pas  dé- 
truire les  végétaux  producteurs. 

7.  L'exploitant  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  instructions 
et  prescriptions  devant  assurer  l'exécution  du  présent  décret.  11  devra 
souffrir  gratuitemeut  la  coupe  et  l'enlèvement  par  les  agents  de  l'ad- 
ministration de  tous  les  bois  nécessaires  aux  services  publics  dans  la 
colonie  du  Dahomey.  * 

8.  Tl  est  interdit  de  déboiser  ou  de  défricher  les  terrains  ci-après  : 

I*  Les  versants  des  montagnes  et  coteaux  offrant  un  angle  de 
trente-cinq  degrés  (35°)  et  au-dessus; 

2'  Les  terrains  désignés  par  arrêté  motivé  du  gouverneur. 

9.  Kn  dehors  des  terrains  désignés  à  l'article  8,  aucune  étendue 
>upérieure  à  .  quatre  cents  hectares  (4ooh  j  ne  pourra  être  del>oisée 
sans  autorisation  de  l'administrateur  chef  de  région. 

10.  Dans  les  forets. où  il  existe  des  essences  de  grande  valeur, 
l'exploitant  sera  tenu  de  faire  planter  chaque  année,  à  ses  frais,  un 
nombre  de  plants  de  même  essence  ou  d'une  essence  aussi  riche  au 
moins  double  de  celui  des  arbres  abattus  dans  le  cours  de  Tannée. 
Les  essences  précieuses,  soumises  à  l'obligation  résultant  du  présent 
article,  seront  spécifiées  par  arrêté  du  gouverneur. 

U.  L'exploitant  sera  tenu  également  de  planter  annuellement  uu 
nombre  d'arbres  ou  de  lianes  à  latex  qui  ne  sera  pas  inférieur  à 
cent  cinquante  pieds  (loo1)  par  tonne  de  caoutchouc  ou  de  gutta- 
percha  récoltée  dans  l'année. 

L'exploitant  devra  faire  teuir  par  ses  chefs  de  chantier  un  carnet 
d'attachement  sur  lequel  seront  cousignés  chaque  jour:  le  nombre 
d'arbres  abattus,  leur  essence  avec  la  désignation  de  leur  nom  indi- 
gène, leur,circonférence  à  un  mètre        du  sol,  leur  largeur. 

11  sera  tenu,  en  outre,  dans  chaque  factorerie,  pour  les  résines, 
gomme*,  caoutchouc  et  autres  produits,  un  registre  constatant,  les 
opérations  faites  chaque  jour  et  indiquant  les  régions  de  provenance, 
aittfi  que  le  poids  et  le  volume  de  chacun  de  ces  produits. 


-  IblO 

Les  carnets  seront  comuuiiqués  à  toute  requision  des  représentant* 
«le  l'administration  et  vises  par  eux. 

12.  Dans  un  délai  à  déterminer  ultérieurement,  les  produits  fo- 
restiers ne  pourront  circuler  au  Dahomey  que  s'ils  sont  revêtus  : 
T  les  bois,  de  l'empreinte  d'un  marteau  de  forme  triangulaire  por 
tant  la  marque  de  l'exploitant;  2°  les  autres  produits,  de  l'empreint» 
d'un  timbre  indiquant  le  nom  de  l'exploitant. 

Ces  différentes  marques  seront  déposées  par  l'exploitant  au  gr»-fle 
du  tribunal  de  première  instance  ou  de  la  justice  de  paix  à  compé- 
tence étendue  de  la  région. 

13.  Les  bois  et  autres  produits  exploités  ou  transportes  eu  dehon 
des  conditions  qui  précèdent  seront  saisis,  sans  préjudice  de> 
amendes  prévues  à  l'article  iA  du  présent  décret. 

1  ^1.  Les^  infractions  au  présent  décret  et  aux  arrêtes  pris  par  h' 
gouverneur  pour  son  exécution  seront  punies  d'une  amende  «Je 
vingt  francs  (20'  à  dix  mille  francs  10,000'  ).  Dans  cette  limite.!* 
ministre  des  colonies,  sur  la  proposition  du  gouverneur,  déterminera 
les  amendes  afférentes  a  chaque  espèce  de  contravention. 

Les  exploitants  on  leurs  représentants  au  Dahomey  sont  respon- 
sables du  payenicut  des  amendes  et  frais  résultant  des  condamnation4 
prononcées  contre  leurs  ouvriers  ou  préposés,  par  application  dn 
paragraphe  précèdent. 

15,  A  défaut  d'agents  du  service  forestier,  la  recherche  des  infrac- 
tions au  régime  forestier,  établi  par  le  présent  décret  sera  eierree 
par  les  otliciers  de  police  judiciaire,  on  par  des  agents  d'autres  sir 
vices  commission  nés  à  cet  effet  par  le  gouverneur. 

Ces  derniers  ne  pourront  exercer  ces  nouvelles  fonctions  qu'apn> 
avoir  prêté  serinent  devant  le  tribunal  de  première  instance  mi  1? 
juge  de  paix  à  compétence  étendue  de  la  région. 

10.  Les  procès-verbaux,  dressés  par  application  de  l'article  prece 
dent,  seront  transmis  au  chef  du  service  forestier  de  la  région  <•«  a 
défaut  à  l'administrateur  chef  de  région. 

17.  Les  actions  et  poursuites  exercées  en  vertu  du  présent  décret 
seront  portées  devant  le  tribunal  ou  la  justice  de  paix  à  compétence 
étendue  de  la  région,  jugeant  correctionnellement. 

18.  Les  représentants  de  l'administration  sont  autorisés  à  tran>çw 
avant  jugement  définitif,  sur  la  poursuite  des  délits  et  contravenwo* 
en  matière  forestière. 

Toutefois  ces  transactions  devront  être  soumises  à  Papprohation 
du  gouverneur  ou  de  son  délégué. 

titiu;  IL 

BOIS  PAHTICUJJKRS. 

19.  Les  particuliers  exercent  sur  les  l>ois  qui  leur  apjwrtieimenl 
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Ions  les  droits  résumant  de  la  propriété.  Cependant  les  dispositions 
des  articles  8,  9,  12  et  i3  du  présent  décret  leur  sont  applicables, 
ainsi  que  les  pénalités  établies  par  l'article  i!\  pour  les  infractions 
au\  articles  précités. 

20.  Le  gouverneur  pourra,  par  des  arrêtes  pris  en  conseil  d'admi- 
nistration, mettre  en  demeure  les  particuliers  de  reboiser  les  terrains 
leur  appartenant  et  se  trouvant  dans  les  conditions  établies  par  le 
premier  paragraphe  de  rémunération  de  l'article  8.  Ils  ne  seront 
tenus  tle  reboiser  chaque  année  qu'un  cinquième  de  la  superficie  à 
reboiser  leur  appartenant,  sans  qu'on  puisse  exiger  un  repeuple- 
ment de  plus  de  dix  hectares  :  10'  )  par  an. 

21.  Si  les  particuliers  consentent  à  effectuer  eux-mêmes  les  tra- 
vaux de  reboisement,  les  graines  et  les  plants  nécessaires  pou  iront 
leur  être  fournis  gratuitement. 

22.  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  procède  au  reboisement  par  les 
soins  de  l'administration,  qui  poursuivra  par  voie  de  contraintes  le 
remboursement  du  prix  des  travaux. 

». 

TITRK  III. 

DISPOSITIONS   <. KNI.RAI.ES.  v 

23.  Les  indigènes  continueront  à  exercer,  dans  les  bois  et  forêts 
dépendant  du  domaine  ou  appartenant  à  des  particuliers,  les  droits 
«l'usage  (marron nage,  affouage,  pâturage,  chasses,  etc.)  dont  ils 
jouissent  actuellement. 

Cependant  les  bois  et  forêts  pourront  être  affranchis  de  tout  droit 
d'usage  au  bois,  moyennant  un  cantonnement  qui  devra  être  ap- 
prouvé par  le  gouverneur. 

24.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  co- 
bfifier. 

Fait  à  Paris,  le  5  Août  1900. 

Signé  :  EMILE  LOIBET. 

Le  Ministre  du  colonie*  . 
ftigiié  :  Ai.iif.I4T  Déchus. 


SP  38n4i.  —  Décret  relatif  an  Hègime  de  la  propriété  foncière  du  Dahomey, 

Du  5  Août  iffOO. 

!  Promulgué  au  Journal  ojfk  irl  du  7  scpti-mhrc  I9OO. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  18  du  sénatus  consulte  du  3  mai  18.V1: 


l(H8 

Vu  les  décrets  des  tj  juin  j  s<ri  u'  et  j  7  octobre  i&gy.  porta  ut  orçauis» 
lion  4e  la  colonie  du  1  J.ilioinev  et  dépendances; 

Vu  le  décret  du  -*6  juillet  1894      organisant  le  service  jttdidnrt  m 

Dahomey  ; 

il 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

l)K   l.'lM*UTJUCH.*TJOSI   UfcS   IWMKl  HI.KS  Kl    l>l     IITHt   DE  l'BOCKJlIt. 


CtiÀPITIU:  ÎMUIW-H. 

OUJE1    l>E    l.'IMM  V'I  RK.I  l.âltOfc. 

Aiu.  I".  Les  immeubles  apparia  an  t  dans  ie  Dahomey  a  de»  Eu- 
ropéens et  descendants  d' Luropccus  ou  à  des  indigènes  naturalisa 
Français  seront  seuls  soumis  aux  dispositions  du  présent  décret. 

2.  Les  biens  appartenant  aux  indigènes  sont  régis  par  les  coutume* 
et  usages  locaux  pour  tout  ce  qui  concerne  leur  acquisition,  ÎW 
conservation  et  leur  transmission. 

3.  Les  règles  du  (.ode  civil,  sur  ia  distiucliou  des  biens,  meul*V> 
et  immeubles^  et  sur  la  transmission  des  droits  réels  immobiliers, 
demeurent  applicables  dans  toute  l'étendue  du  Dahomey  en  toute 
qu'elles  n'ont  pas  de  contraire  au  présent  décret 

U.  Vim ma tricida lion  d'un  immeuble  consiste  dans  iacoostîtutk»  11 
et  l'enregistrement  du  titre  de  propriété  de  cet  immeubfo. 

5.  L'immatriculation  est  effectuée  par  Le  conservateur  de  la  p»v- 
prielé  foncière,  qui  est  chargé  en  outre  de  ia  conservation  des  act«* 
relatifs  aux  immeubles  immatricules,  de  l'inscription  des  mutations 
<*t  constitutions  de  droits  ou  charges  relatifs  à  ces  immeubles. 

(i.  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  sont  seuls  susceptibles  d'iin- 
malriculation. 

7.  L'immatriculation  est  facultative.  Exceptionnellement,  l'iuu»i 
Iriculalion  est  obligatoire  : 

1  Dans  tous  les  cas  de  vente  ou  concession  en  pleine  propriété 
terrains  domaniaux  ; 

2  Dans  tous  les  cas  ou  des  Européens  ou  assimilés  se  renOV'H 

acquéreurs  de  biens  appartenant  à  des  indigènes; 

3°  Dans  tous  les  cas  où,  après  mise  en  valeur  aux  conditions  spé- 
cifiées par  son  cahier  des  charges,  un  <*>ucession«aire  acquiert  la 
propriété  de  terrains  concèdes. 

\n  «M? ,  Bull.  ,6*2  .  n  i8*t,8.  Mf  »érie,  Bull.  i6«i,  n*  ***>L 


CHAPITKK  M. 

I  HO<  Kl»F  Dl!  L*IMM  UHH.l  l.M  IOK. 


Section  pkemikhi .      Dt*  koumai.itw*  prk\moli>  à  l'immatricilatio*. 


S  1".  De  la  demande  (1* immatriculation. 

K  lleurent  seuls  requérir  l'immatriculation  : 

i'  \a*  propriétaire  et  le  copropriétaiiv  ; 

2°  Les  bénéficiaires  «le  droits  d'usufruit  et  d'emphytéose; 

3"  Le  créancier  hypothécaire  non  payé  a  l'échéance,  huit  jour> 
-après  une  sommation  infructueuse; 

V  Avec  le  consentement  du  propriétaire  ou  des  copropriétaires, 
les  bénéficiaires  de  droits  de  servitude  foncière,  d'usage,  d'habitation 
ou  d'hypothèque. 

Les  frais  de  l'immatriculation  sont,  sauf  convention  contraire, 
supportés  par  le  requérant. 

<J.  Tout  requérant  l  imniaticulatioii  remet  au  conservateur  de  la 
propriété  foncière,  qui  lui  en  donne  récépissé,  une  déclaration  signée 
de  lui  ou  d'un  fondé  de  pouvoirs,  muni  d'une  procuration  spéciale 
et  contenant  : 

i°  Ses  noms,  prénoms,  surnoms,  domicile  et  état  civil; 

2*  Election  de  domicile  dans  une  localité  du  territoire  de  la  co- 
lonie; 

V  Description  de  l'immeuble,  portant  déclaration  de  sa  valeur 
vénale  et  de  sa  valeur  locale;  indication  de  la  situation,  e'est-à  dire 
de  h  région,  de  la  ville  ou  du  village,  de  la  contenance,  de  la  rue  et 
«lu  numéro,  s'il  s'agit  d'un  immeuble  situé  dans  une  ville,  du  nom 
sous  lequel  il  sera  immatriculé,  de  ses  tenants  et  aboutissants,  ainsi 
que  des  constructions  et  plantations  qui  peuvent  s'y  trouver; 

4*  Le  détail  des  droits  réels  et  des  baux  de  plus  de  trois  années 
afférents  a  l'immeuble,  avec  la  désignation  des  ayants  droit. 
Cette  pièce  est  toujours  établie  en  français. 

Dans  le  cas  où  le  requérant  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  le  conser- 
vateur de  la  propriété  foncière  est  autorisé  à  signer  en  son  nom  la 
réquisition  d'immatriculation. 

Le  requérant  dépose,  en  même  temps  que  la  déclaration,  tous  les 
titres  de  propriété,  contrats,  actes  publics  ou  privés  et  documents 
quelconques,  avec  leur  traduction  en  français,  s'il  y  lieu. 

Les  tiers  détenteurs  des  documents  dont  il  est  question  ci  dessus 
sont  tenus,  sous  peine  de  tous  dommages  intérêts,  de  les  déposer  dans 
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Les  huit  jours  <|ui  suivent  la  soiniualion,  à  euv  faile  par  le  requérant 
l'immatriculation ,  entre  les  mains  du  conservateur  qui  leur  en  de 
livre  récépissé  sans  frais. 

Le  conservateur  adresse  les  documents  au  traducteur  assermenté 
désigne  par  le  requérant  l'immatriculation. 

Il  esj  interdit  à  l'interprète  de  communiquer  a  qui  que  ce  soit  u> 
documents  ou  la  traduction. 

Les  pièces,  accompagnées  de  la  traduction,  sont  remises  directe- 
ment par  H  n  ter  prête,  au  conservateur,  à  l'effet  de  procéder  connu*1  il 
est  d»t  à  l'article  îG  du  présent  déerct. 

Après  décision  du  tribunal,  le  conservateur  remet  au  déposant,  en 
échange  du  récépissé  dont  il  est  parle  plus  haut,  soit  les  titres  com- 
muniqués, s'ils  ne  doivent  pas  être  conservés  au  dossier  de  l'im- 
meuble,  soit  au  cas  contraire,  copie  de  l'inscription  ou  des  doou- 
ments  classés  au  dossier. 

Les  Irais  des  copies  sont,  le  cas  échéant,  avancés  par  la  personne 
qui  les  d  mande,  sauf  nm  recours  cintre  le  requérant  l'immatricu- 
lation. 

10.  Le  requérant  dépose,  en  même  temps,  une  somme  égale  au 
montant  présumé  îles  frais  d'immatriculation,  ainsi  qu'ils  sont  <le- 
terminés  par  un  règlement  particulier. 

S  2.  Des  implications,  du  bornage  et  du  plan. 

11.  Dans  le  plus  bref  délai  possible,  après  la  réquisition,  lé  cou 
-   sénateur  fait  insérer  au  Journal  officiel  de  la  colonie,  un  élirai!  â« 

texte  de  cette  réquisition. 

11  envoie  au  représentant  de  l'autorité  française  de  la  localité  dan?* 
laquelle  se  trouve  l'immeuble  un  placard  extrait  du  Journal  offctfl 
reproduisant  cette  insertion. 

Réception  de  cette  pièce  est  accusée  au  conservateur. 

L'affichage  en  est  opéré  dans  les  quarante-huit  heures,  suivant  le 
mode  établi  pour  les  actes  officiels,  et  les  affiches  restent  apposée* 
jusqu'à  la  date  de  clôture  du  procès-verbal  de  bornage.  L'extrait  de 
la  réquisition  .est  publié  dans  les  marchés  du  territoire.  S'il  n'existe 
pas,  dans  la  localité  où  se  trouve  l' immeuble,  de  représentant  de 
l'autorité  française,  le  conservateur  transmet  le  placard,  extrait  d» 
Journal  officiel,  à  l'administrateur  de  la  circonscription;  ce  dernier 
fait  procéder  à  l'affichage  et  à  la  publication  indiqués  ci  dessus,  pr 
l'intermédiaire  des  agents  européens  places  sous  ses  ordres,  des  chefs 
indigènes,  ou  de  toutes  autres  personnes  qu'il  croira  devoir  em- 
ployer. 

12.  Dans  le  plus  bref  délai  possible,  après  la  réception  du  placard 
extrait  du  Journal  officiel,  le  représentant  de  l'autorité  française  on 
l'administrateur  délègue  un  agent  dûment  qualifié  par  ses  connais 
sauces  techniques  pour  procéder  au  Iwrnagc  provisoire  de  l'in» 
meuble,  en  présence  du  requérant  l'immatriculation  ou  lui  dn- 
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meut  appelé,  sans  s'arrêter  aux  prob  .'stations  qui  peuvent  se  produire 
et  qui  sont  toujours  consignées  au  procès  verbal.  Les  revendications 
qui  se  manifestent  au  cours  des  opérations  donnent  lieu  à  un  bornage' 
immédiat  et  provisoire  sur  le  terrain.  La  dale  fixée  pqur  le  bornage 
est  «portée  à  la  connaissance  du  publie  au  moins  vingt  jouis  à  l'avance 
et  le  procès-xerbal  de  bornage  constate  1rs  diligences  faites  à  cet 
effet. 

La  date  de  clôture  du  procès-verbal  est  publiée  sommairement,  au 
Journal  o/Juiet  de  la  colonie. 

Le  procès  verbal  de  bornage  provisoire  est  adresse  par  le  représen- 
tant de  l'autorité  française  au  conservateur  de  la  propriété  foncière. 

13.  Le  procès-xei bal  de  l'opération  du  bornage  mentionne  les  op- 
positions formulées  par  les  tiers  intervenant  au  coins  de  celte  opé- 
ration. 

Au  vu  du  procès-verbal,  ces  oppositions  soul  inscrites,  par  les 
soins  du  conservateur,  sur  le  registre  désigné  a  l'article  qui  suit. 

A  partir  du  jour  de  l'inscription  au  Journal  officiel  de'  l'avis  prescrit 
par  l'article  1  i  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  deux  mois,  ii  dater 
de  l'insertion  au  Journal  officiel  de  l'axis  de  clôture  du  procès-verbal 
de  bornage,  les  oppositions  à  l'immatriculation  et  les  réclamations 
contre  le  bornage  sont  reçues  par  le  conservateur  de  la  propriété 
foncière. 

Passé  ce  délai,  les  impositions  ne  sont  plus  reçues. 

14.  Les  oppositions,  qui  peuvent  être  formulées  par  lettres  mis- 
sives, sont  mentionnées,  à  leur  date,  sur  un  registre  coté  et  paraphé 
parle  tribunal  de  première  instance  on  le  ju^e  de  paix  à  compétence 
étendue.  L'agent  délégué  au  bornage  constate  dans  le  pi  èces  verbal 
«pie  l'alUcliage  et  les  publications  prévus  par  l'article  il  ont  eu  lieu. 

15.  Le  représentant  de  l'autorité  française  est  tenu  de  remettre  au 
conservateur  dé  la  propriété  foncière  un  plan  de  l'immeuble,  dresse 
conformément  au  bornage  par  un  géomètre  assermenté.  Le  mode 
d'établissement  et  les  frais  du  plan  feront  l'objet  d'un  règlement 
spécial. 

S  3.  Des  incapables  et  non  présents. 

If).  Kn  même  temps  qu'il  envoie  au  représentant  de  l'autorité 
française  les  placards  reproduisant  1  insertion  au  Journal  officiel-,  le 
conservateur  adressa  au  grelTe  du  tribunal  de  première  instance  ou 
de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  l'original  de  celle  réqui- 
sition, ainsi  que  les  pièces  et  titres  déposés  à  l'appui  de  cette  décla- 
ration ■ 

Le  président  du  tribunal  de  première  instance  ou  le  juge  de  paix 
à  compétence  étendue  a  pour  mission  de  veiller,  pendant  le  cours 
de  la  procédure  en  immatriculation,  à  ce  qu'aucun  droit  immobilier 
des  incapables  ou  des  personnes  non  présentes  au  Dahomey  ne  soil 
lésé,  »«t,  a  cet  effet,  il  procède  à  toutes  vérifications  et  enquêtes  ne- 


rosaires.  Les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  dans  ce  cas  sont  'Itscrv- 

tionnaires. 

• 

17.  Le  président  <Ju  tribunal  de  première  instance  ou  le  juge  <k 
paix  à  compétence  étendue  peut  accorder  une  augmentation  de  délai 
à  Teflet  de  former  opposition  au  nom  d'incapables  ou  de  'non  présents 
à  une  immatriculation.  Avis  est  donné  de  cette  prorogation  au  cou 
servateur  de  la  propriété  foncière  chargé  de  recevoir  b*s  oppositions. 

18.  Peuvent  toujours  dans  les  délais  des  articles  M  à  \i\  formel 
directement  opposition,  au  nom  des  incapables  on  mm  présents,  le* 
tuteurs,  représentants  légaux,  puriM>ts  an  amis,  le  chef  du  ^rvwe 
judiciaire. 

S  \.  Des  oppositions  à  l'immatriculation. 

• 

19.  Le  dossier  relatif  à  la  demande  en  immatriculation  aiusi  que 
le  plan  établi  sont  transmis  par  le  conservateur,  avec  les  oppositions 
formées  entre  ses  mains,  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
ou  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  du  lieu  de  la  situation 
de  l'immeuble. 

20.  S'il  n'existe  pas  d'opposition,  le  président  du  tribunal  de  pns 
mière  instance  ou  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue  examine  ai 
la  demande  est  régulière,  si  les  formalités  de  bornage  e|  autres 
exigées  par  le  présent  décret  ont  été  observées;  il  précise  la  nature 
et  l'étendue  des  divers  droits  réels  dont  l'immeuble  rst  grevé  et  ren«l 
une  ordonnance  d'immatriculation. 

21.  S'il  existe  des  oppositions  ou  contestations,  la  demande  t*n 
immatriculation  est  portée  devant  le  tribunal  de  première  instar* 
ou  de  la  justice  «le  paix  a  compétence  étendue  du  lieu  de  la  situation 
de  l'immeuble. 

22.  Les  tribunaux  ou  justices  de  paix  à  compétence  étendue 
statuent  au  fond,  en  la  forme  ordinaire,  et  prononcent  l'admission 
en  tout  ou  en  partie  de  l'immatriculation;  ils  ordonnent  l'inscription 
des  droits  réels  dont  ils  ont  reconnu  l'existence  et  font  rectifier  \? 
bornage  et  le  plan,  s'il  y  a  lieu. 

23.  Les  tribunaux  de  première  instance  ou  justice  de  paix  a  coiu 
pétence  étendue  connaissent  en  dernier  ressort  des  demandes  en  iiu 
matriculation  jusqu'à  mille  francs  (i,OOOf)  de  revenu  déterminé 
en  rente,  soit  par  prix  de  bail.  Au  dessus  de  ce  chiffe,  l'appel 
toujours  possible  devant  la  juridiction  d'appel,  telle  qu'elle  existe, 
en  matière  civile,  dans  la  colonie. 

24.  Le  délai  pour  interjeter  appel  est  de  deux  mois  a  compter  de 
la  notification  à  personne  ou  au  domicile  réel  ou  d'élection. 

25.  Les  décisions  en  matière  d'immatriculation  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  recours  en  cassation. 
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2i).  Le  greffier  remet  au  juge  compétent  les  pièces  que  lui  » 
transmises  le  conservateur  en  vertu  des  article*  16  et  10.  Ce  magistrat 
met  les  opposauls  en  demeure  de  lui  faire  parvenir  leur  requête 
introductive  d'instance  dans  un  délai  de  quinze  jours  augmenté  des. 
délais  de  distance. 

Si.  dans  ce  délai,  la  requête  introductive  d'instance  n'est  pas  pro 
duite,  le  tribunal  déclare  la  réclamation  non  avenue.  La  requête 
introductive  d'instance  doit  contenir,  indépendamment  d  une  élection 
•le  domicile  au  Heu  où  siège  le  tribunal  ou  la  justice  de  paix  à  com- 
pétence étendue,  tous  les  moxens  invoqués  par  le  réclamant  et  être 
accompagnée  des  pièces  à  l'appui. 

Le  juge  invite  le  requérant  de  l'immatriculation  à  en  prendre  con- 
naissance au  greffe,  sans  déplacement,  et  à  répondre  dans  un  délai 
de  huit  jours.  Les  parties  peuvent  présenter,  soit  en  personne,  soit 
par  mandataire,  leurs  observations  verbales. 

Les  parties  sont  averties  par  lettre  du  greffier  du  jour  où  l'affaire 
sera  appelée  en  audience  publique. 

Us  notifications  à  faire  aux  parties  intéressées  par  les  magistrats, 
fonct ion na ires  et  officiers  ministériels  eu  matière  d'immatriculation 
et  d'inscription  sont  faites  adminislrativement  par  l'intermédiaire 
•tes  représentants  de  l'autorité  administrative  qui  en  retirent  un  récé- 
pissé et  l'adressent  à  l'auteur  de  la  notification.  Une  minute  de  cette 
notification  et  l'accusé  de  réception  sont  joints  au  dossier  de  chaque 
immeuble. 

Les  notifications  à#faire  en  pareille  matière  par  les  parties  au* 
magistrats,  fonctionnaires  et  officiers  ministériels,  peuvent  être  faites 
par  lettres  recommandées  à  la  poste. 

Celles  que  les  parties  se  font  entre  elles  sont  remises  aux  greffiers, 
•mi  procèdent  adminislrativement  par  les  intermédiaires  indiqués 
n-dessus. 

l<es  parties  reçoivent  du  greffe  l'avis  de  la  décision  du  tribunal  ou 
(le  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue. 

27.  Le  conservateur  procède  à  l'immatriculation  sur  l'expédition 
informe  de  la  décision  qui  lui  est  délivrée  par  le  greffier,  après 
avoir  été  contresignée  par  le  président  ou  juge  de  paix  à  compétence 
''tendue. 

l'immatriculation  n'est  effectuée  qu'après  rectification  du  bornage 
'lu  plan,  s'il  y  a  lieu. 

Le  conservateur  annule  et  annexe  à  ses  archives,  comme  il  est  dit 
a  Tarticle  33,  les  anciens  titres  de  propriété  produits  à  l'appui  de  la 
(position  d'immatriculation. 

toutefois,  si  ces  titres  concernent,  outre  la  propriété  immatri- 
culée, un  immeuble  distinct  de  celte  propriété,  le  conservateur  re- 
met aux  parties,  le  titre  commun,  après  y  avoir  apposé  une  mention 
d'annulation  relative  à  l'immeuble  immatricule. 

En  même  temps  qu'il  procède  a  l'immatriculation  d'un  immeuble. 
!«'  conservateur  inscrit  les  droits  réels  immobiliers  existant  sur  cet 
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immeuble,  teU  qu'ils  résultent  de  la  décision  du  tribunal  on  <tf  la 
justice  de  paix  à  compétence  étendue. 

28.  Les  parties  du  domaine  public  comprises  dans  un  immeuble 
immatricule  ne  sont  pas  assujetties  à  l'immatriculation,  et  1rs  <buit> 
<jui  s\  appliquent  subsistent  indépendamment  de  toute  inscription. 

SECTIOS  *_».  —  Du  T1TRI  Dl  M»opf< JKTK. 

29.  Le  litre  de  propriété  est  établi  par  le  conservateur  de  la  pro- 
priété foncière  et  comporte  la  description  de  l'immeuble,  l'indication 
de  >,t  contenance,  des  plantations  et  consli uctions  qui  s'v  trouvent, 
l'inscription  des  droits  réels  existant  sur  l'immeuble  et  des  charge* 
qui  le  grèvent.  Le  plan  y  reste  annexe. 

Chaque  litre  de  propriété  porte  un  numéro  d'ordre. 

;\Q.  Les  litres  de  propriété  sont  établis  sur  un  registre  «tout  la 
forme  est  déterminée  par  l'administration. 

M.  Lorsqu'un  immeuble  est  divisé,  suit  par  suite  de  deinemlne 
ment,  soit  par  suite  de  partage,  il  est  procédé  au  bornage  de  chacun 
des  lots  par  un  géomètre  assermenté,  qui  rapporte  celte  opération 
sur  une  expédition  du  plan.  Il  est  établi  un  titre  et  un  plan  distincts 
pour  chacune  des  divisions  de  l'immeuble. 

Toutefois,  en  cas  ib'  mutations  partielles,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'établir  un  nouveau  titre  pour  la  partie  de  l'immeuble  qui,  ne  fai- 
sant pas  l'objet  d'une  transmission,  reste  en  possession  du  proprié- 
taire. Le  titre  déjà  délivré  et  le  plan  qui  est  jaint  peuvent  être  con- 
servés après  avoir  été  revêtus  des  mentions  utiles. 

o*2.  Lorsque  le  titre  de  propriété  est  établi  au  nom  d'un  mineur 
ou  de  tout  autre  incapable,  l'a^e  du  mineur  et  la  nature  de  l'incapa- 
cité sont  indiqués  sur  le  titre. 

Lorsque  l'état  de  minorité  ou  d'incapacité  a  pris  fin,  le  niineiu 
devenu  majeur,  ou  l'incapable  devenu  capable,  peut  obtenir  la  rec- 
tification de  son  titre. 

33.  Lorsque  le  conservateur  établit  un  nouveau  titre  de  propriété, 
il  annule  le  précédent,  en  apposant  une  grille  d'annulation  et  le 
timbre  de  la  conservation  sur  toutes  les  pa^es;  il  annule  d^  la  m  oie 
façon  la  copie,  et  la  conserve  dans  les  archives. 

3'l.  Le  propriétaire,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  a  droit  a  une 
copie  exacte  et  complète  du  titre  de  propriété. 

('cite  copie  est  nominative  et  le  conservateur  en  certifie  l'autli^"- 
ticile  en  y  apposant  sa  signature  et  le  timbre  de  la  conservation. 

Les  autres  intéressés  n'ont  droit  qu'a  la  délivrance  de  certificat» 
d'inscription. 

Jir>.  Lorsque  deux  ou  plus  de  deux  personnes  sont  propriétaires 
indivis  d'un  immeuble,  des  duplicata  authentiques  du  titre  de  pro- 
priété sont  délivres  au  nom  de  tous  les  propriétaires  indivisément  et 
a  chacun  «feux. 
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CHAPITRE  III. 

EFFETS  DR  I/IMMATIUCIT. AÏÏON. 

30.  Le  titre  de  propriété  est  définitif  et  inattaquable;  il  forme 
devant  les  juridictions  françaises  le  point  de  départ  unique  dé  tons 
les  droits  réels  existant  sur  l'immeuble  an  moment  .lo  l'immatricu- 
lation. 

37.  A  dater  de  l'immatriculation,  aucun  droit  îvel,  aucune  a  use 
de  résolution  ou  de  rescision  du  chef  des  propriétaire*  antérieurs  ne 
peuvent  être  opposés  au  propriétaire  actuel  ou  à  ses  avants  cause. 

38.  Les  personnes  dont  les  droits  auraient  été  l»»sés  par  suite  d'une 
immatriculation  ne  peuvent  se  pourvoir  par  voie  d'action  réelle,  mais 
seulement  en  cas  de  dol  par  voie  d'action  personnelle  »"»n  indemnité 
contre  l'auteur  responsable  du  dommage. 

39.  La  prescription  ne  peut  faire  acquérir  aucun  droit  réel  sur  un 
immeuble  immatriculé  à  rencontre  du  propriétaire  inscrit. 

Les  servitudes,  contiriues  ou  discontinues,  apparentes  ou  non 
apparentes,  ne  peuvent  être  établies  que  par  titre  sur  un  immeuble 
immatriculé,  sans  qu'il  puisse  être  fait  application  des  articles  O92  et 
suivants  du  Code  civil. 

i0.  Les  immeubles  immatricules  conformément  aux  dispositions 
du  présent  décret  ne  peuvent  plus  être  replacés  «tons  l'empire  «lu 
droit  commun. 

TITRE  11. 

DES  TRANSMISSIONS  DE  PROPRIETES  ET  DES  CONSTITU  IONS  |»E  DROITS  RKKI.S. 


CHÀPITHK  PB  KM  IKK. 

OBLIGATIONS  ET  EFFETS  DE  I/INSU1IP1  IO\« 

il.  'fous  faits  ou  conventions  avant  pour  effet  de  transmettre, 
déclarer,  modifier  ou  éteindre  un  droit  réel  immobilier,  d'en  changer 
le  titulaire  ou  de  modifier  toute  autre  condition  de  son  inscription, 
tous  baux  d'immeubles  excédant  trois  années,  toute  quittance  de 
cession  d'une  somme  équivalente  à  plus  de  trois  années  de  loyer  ou 
fermages  non  échue,  doivent,  pour  être  opposables  aux  tiers,  être 
inscrits  sur  le  titre  de  propriété  de  l'immeuble  par  le  conservateur 
de  la  propriété  foncière.  La  transcription  requise  <'n  matière  de  saisie 
par  les  articles  678  et  suivants  du  (iode  de  procédure  iviie  ést  rem- 
placée par  une  inscription. 

Toutefois  les  privilèges  généraux  sur  les  meubles  ét  tes  immeubles 
énonces  en  l'article  2101  du  Code  civil  ne  sont,  conformément  à  l'ar- 
IirSérU.  7i 
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ticle  2107  du  même  code  et  pour  la  conservation  du  droit  de  préfé- 
rence ,  assujettis  à  aucune  inscription.  Il  en  est  de  même  des  privi- 
lèges du  Trésor,  à  raison  des  droits  qui  lui  appartiennent. 

42.  Toute  personne  dont  les  droits  auraient  été  lésés  par  une 
inscription  peut  demander  la  modification  ou  l'annulation  de  cette 
inscription.  Toutefois,  cette  modification  et  cette  annulation  M 
peuvent,  en  aucun  cas,  préjudicier  aux  tiers  de  bonne  foi. 

43.  Toute  demande  tendant  à  faire  pronoucer  l'annulation  ou  ia 
modification  de  l'inscription  d'un  droit  immobilier  peut  être  mec 
tionnée  sommairement  sur  le  titre  ayant  d'être  portée  devant  le  tri- 
bunal. Cette  prénotation  devra  être  autorisée  par  ordonnance  du  pré- 
sident ou  du  juge  de  paix  à  compétence  étendue  sur  requête,  a 
charge"  de  lui  en  référer. 

l«a  validité  des  inscriptions  ultérieures  reste  subordonnée  à  la 
décision  judiciaire. 

Si  la  demande  n'a  pas  été  inscrite,  le  jugement  n'aura  d'effet  a 
l'égard  des  tiers  qu'à  dater  du  jour  où  il  aura  reçu  publicité  par  fin 
scription. 

Vi.  Tous  les  actes  présentés  à  l'appui  d'une  demande  d'inscriptiou 
indiquent  l'état  civil  des  parties  et  mentionnent  leur  contrat  de  ni* 
nage,  s'il  en  a  été  fait  un,  ainsi  que  la  date  de  ce  contrat,  les  noni> 
et  résidence  de  l'oflic«er  public  qui  l'a  reçu.  Ils  sont,  ainsi  que  toute 
décision  judiciaire  ayant  le  même  effet,  déposés  soit  en  original,  soit 
en  expédition,  à  la  conservation  de  la  propriété  foncière.  Ils  sont 
conservés  dans  les  archives,  et  des  copies  faisant  foi  de  leur  contenu 
et  de  la  date  du  dépôt  peuvent  être  délivrées  à  toutes  les  époques 
aux  interesses. 

Les  signatures  des  parties  apposées  au  bas  des  écrits  autres  que 
les  actes  authentiques  ou  judiciaires  sont,  avant  le  dépôt,  légalisées 
suivant  la  forme  ordinaire. 

.Si  les  parties  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  la  reconnaissant 
de  l'écrit  a  lieu  devant  les  autorités  chargées  de  la  légalisation  de^ 
signatures,  en  présence  de  deux  témoins  sachant  signer  et  ayant  la 
capacité  nécessaire  pour  contracter. 

A  défaut  de  légalisation ,  le  conservateur  refuse  l'inscription.  5ip^J 
sieurs  originaux  ou  expéditions  des  pièces  énumérées  ci-dessus  lui 
sont  remises  pour  être  inscrites,  le  conservateur  n'en  consent 
qu'une  et  doit  remettre  les  autres  aux  intéressés,  après  y  avoir  men- 
tionné que  l'inscription  a  été  effectuée. 

4f>.  L'hypothèque  sur  les  immeubles  immatricules 

n'existe  à  l  ézard 

de  tiers  et  n'a  rang  entre  les  créanciers  que  du  jour  de  l'inscript'O0 
dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites  par  le  présent  décreL 
«    inscriptions  ont  la  même  durée  que  l'hypothèque. 

46.  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  exercent  en  concur 
rence  une  hypothèque  de  la  même  date,  sans  distinction  entre  I»"- 
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scriptiou  du  matin  et  celle  du  soir,  quand  même  cette  différence 
serait  marquée  par  le  conservateur. 

kl.  Les  hypothèques  légales  et  judiciaires,  telles  qu'elles  résultent 
des  articles  1017,  2121  et  2123  du  Code  civil  et  490  du  Code  de  com- 
merce, ainsi  que  les  privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles  tels  qu'ils 
résultent  de  l'article  2io3  du  Code  civil  ne  sont  pas  applicables  dans 
rétendue  du  Dahomey  aux  immeubles  immatriculés. 

48.  L'hypothèque  sur  les  immeubles  immatriculés  est  soit  conven- 
tionnelle, soit  forcée. 

L'hypothèque  conventionnelle  peut  être  consentie  par  acte  sous 
seing  privé. 

L'hypothèque  forcée  est  celle  qui  est  acquise  en  vertu  d'une  déci- 
sion de  justice  sans  le  consentement  du  débiteur  et  dans  les  cas  ci- 
après  déterminés  : 

T  Aux  mineurs  et  aux  interdits,  sur  les  immeubles  des  tuteurs  et 
de  leurs  cautions; 

2*  A  la  femme,  sur  les  immeubles  de  son  mari,  pour  sa  dot,  ses 
droits  matrimoniaux,  l'indemnité  des  obligations  du  mari  dont  elle 
est  tenue' et  le  remploi  du  prix  de  ses  biens  aliénés; 

3*  Au  vendeur,  à  l'échangiste  ou  aux  copartageants,  sur  l'im- 
meuble vendu,  échangé  ou  partagé,  quand  il  n'a  pas  été  réservé 
d'hypothèques  convention nelles  pour  le  payement  du  prix  où  de  la 
soulte  d'échange  ou  de  partage. 

En  cas  d'adjudication  sur  saisie  immobilière,  le  jugement  d'adju- 
dication établit  d'office  l'hypothèque  forcée  au  profit  du  débiteur 
saisi  ou  de  ses  ayants  droit. 

¥è.  A  l'ouverture  de  toute  tutelle  soit  pour  cause  de  minorité,  soit 
pour  cause  d'interdiction,  le  conseil  de  famille  désigne,  contradic- 
toireraent  avec  le  tuteur,  ceux  des  immeubles  de  ce  dernier  qui 
seront  grevés  d'hypothèques  et  fixe  la  somme  pour  laquelle  l'in- 
scription sera  prise. 

50.  Si,  dans  le  cours  de  la  tutelle,  les  garanties  données  par  le 
tuteur  se  trouvent  modiGées  ou  deviennent  insuffisantes,  le  conseil 
de  famille  peut  en  exiger  de  nouvelles;  si  elles  sont  devenues  exces- 
sives, il  peut  les  diminuer. 

51.  Dans  tous  les  cas,  à  défaut  de  consentement  du  tuteur,  la  dé- 
libération du  conseil  est  soumise  à  l'homologation  du  tribunal  et  le 
droit  à  l'hypothèque  résulte  du  jugement  de  ce  tribunal. 

52.  Le  contrat  de  mariage  peut  contenir  stipulation  d'hypothèque 
pour  sûreté  des  droits  et  créances  de  la  femme.  H  détermine  dans  ce 
cas  les  immeubles  du  mari  qui  sont  grevés  d'hypothèques,  l'objet 
auquel  s'applique  la  garantie  et  la  somme  jusqu  à  concurrence  de 
laquelle  l'inscription  peut  être  prise. 

53.  S'il  n'a  pas  été  stipulé  d'hypothèque  ou,  en  cas  d'insuffisance 
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des  garanties  déterminées  par  le  contrat,  la  femme  peut,  daib  le 
cours  du  mariage  et  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal,  à  défaut  du 
consentement  du  mari ,  pour  toutes  les  causes  de  recours  qu'elle  peut 
avoir  contre  lui,  soit  à  raison  des  obligations  par  elles  souscrite)»,  ou 
d'aliénation  de  ses  biens  propres,  ou  de  donations  ou  de  successions 
auxquelles  elle  est  appelée,  requérir  inscription  d'une  hypothèque 
sur  les  immeubles  de  son  mari.  Le  jugement,  dans  ce  cas,  détermine 
la  somme  pour  laquelle  l'inscription  se  fera. 

Lorsque  les  garanties  sont  devenues  excessives,  le  mari  peut  en 
demander  la  diminution  au  tribunal. 

54.  Le  mari  ou  le  tuteur  peut  toujours  être  dispensé  de  l'hypo- 
thèque en  constituant  un  gage  mobilier  ou  une  caution,  lorsque 
cette  substitution  sera  reconnue  suffisante  par  une  décision  de  justice. 

55.  Le  vendeur  d'un  immeuble  peut,  dans  le  contrat  de  vente, 
stipuler  de  son  acheteur  une  hypothèque  sur  l'immeuble  vendu  pour 
garantie  du  payement  total  ou  partiel  du  prix. 

Le  droit  de  résolution  pour  défaut  de  payement  total  ou  partiel  du 
prix  n'appartient  au  vendeur  que  s'il  l  a  réserve  expressément  lors 
du  contrat.  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  au  préjudice  des  tiers  que 
s'il  a  été  rendu  public  par  une  inscription. 

56.  A  défaut  de  stipulation  d'hypothèque,  le  vendeur  peut,  en 
vertu  d'un  jugement  du  tribunal,  requérir  l'inscription  sur  Mil 
immeuble. 

57.  Dans  ces  divers  cas,  le  président  du  tribunal  ou  le  juge  de 
paix  à  compétence  étendue  peut,  s'il  y  a  urgence,  ordonner  toutes 
inscriptions  conservatoires,  lesquelles  n'auront  d'effet  que  jusqu'au 
jugement  définitif;  si  le  jugement  définitif  maintient  tout  ou  partie 
de  l'inscription,  ce  qui  a  été  conservé  prend  rang  à  la  date  de  l'in- 
scription prise  conservatoirement. 

CHAPITRE  II. 

i 

Dl    MODE  D 'OPERER   LES  INSCRIPTIONS  ET  L ES  RADIATIONS  Ot  RKDl  CTKW8 

D'INSCRIPTION. 


Section  première.  —  De  i.a^hkolimtion  d'i>scripiion. 

58.  Toute  personne  intéressée  peut,  en  produisant  les  pièces  dout 
le  dépôt  est  prescrit  par  le  présent  décret,  requérir  du  conservateur 
l'inscription,  la  radiation,  la  réduction  ou  la  rectiGcatioo  de  in- 
scription d'un  droit  réel  immobilier.  Toutefois,  pour  être  inscrit,  ce 
droit  doit  être  tenu  directement  du  titulaire  de  l'inscription  prw 
demment  prise.  En  conséquence,  dans  le  cas  où  un  droit  réel  minn> 
bilier  a  fait  l'objet  de  plusieurs  mutations  ou  conventions  succes>iu*« 
la  dernière  mutation  ou  convention  ne  peut  être  inscrite  a^anl  les 
précédentes. 
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59.  Le  conservateur  doit,  au  moment  de  l'inscription  d'un  juge- 
ment d'adjudication,  prendre  d'office  au  proGt  du  débiteur  saisi, 
l'inscription  de  l'hypothèque  établie  conformément  à  l'article  48,  si 
le  payement  préalable  du  prix  n'est  pas  justiûé. 

60.  L'inscription  des  droits  des  mineurs  et  des  interdits  est  faite  à 
la  requête  des  tuteurs  ou  subrogés-tuteurs  et,  à  défaut,  à  la  requête 
des  membres  du  conseil  de  famille,  du  chef  du  service  judiciaire,  du 
président  du  tribunal  de  première  instance  ou  du  juge  de  paix  à 
compétence  étendue,  des  parents,  des  amis  des  incapables  et  des 
incapables  eux-mêmes. 

61.  L'inscription  des  droits  de  la  femme  mariée  se  fait  à  la  requête 
du  mari  ou,  a  défaut,  à  la  requête  de  la  femme,  de  ses  parents  ou 
de  ses  amis. 

62.  Les  inscriptions  à  prendre  sur  les  biens  d'une  personne  dé- 
cédée  peuvent  être  faites  sous  la  simple  désignation  du  défunt. 

* 

63.  En  cas  de  décès  d'un  détenteur  d'un  droit  réel  immobilier,  non 
inscrit,  l'inscription  peut,  avant  la  liquidation  ou  partage,  être  prise 
au  nom  de  la  succession,  sur  la  seule  production  de  l'acte  de  décès, 
et  ces  inscriptions  seront  modiGées  après  partage  en  conformité  de 
l'acte  de  partage  qui  sera  produit. 

6'4.  En  cas  de  donation,  l'inscription  se  fait  sur  dépôt  de  l'acte  de 
donation  ou  d'une  expédition. 

6f>.  Pour  obtenir  l'inscription  nominative  de  droits  réels  immobi- 
liers, résultant  de  l'ouverture  d'une  succession,  les  requérants  pro- 
Muiscnt  outre  l'acte  de  décès  : 

S'il  s'agit  d'une  succession  ab  intestat,  un  certiGcat  constatant  leur 
état  civil  et  leurs  droits  exclusifs  à  l'hérédité;  les  certiGcats  établis 
hors  du  Dahomey  seront  dressés  en  la  forme  authentique; 

S'il  s'agit  d'une  succession  testamentaire,  les  mêmes  pièces  et  dt» 
plus  l'acte  testamentaire  ou  une  expédition  de  cet  acte  et,  s'il  y  a  lieu 1, 
le  consentement  des  héritiers  ou  des  légataires  universels  ou  la  déci- 
«ion  du  tribunal  autorisant  l'envoi  en  possession. 

Section'  2.  —  I>k  f.a  forme  des  inscriptions. 


$  iM.  De  l'inscription  des  droits  réels  immobiliers  et  des  baux. 

66.  Les  prescriptions  ou  mentions  de  droits  réels  immobiliers  et 
de  baux  indiquent  : 

Pour  la  propriété  immobilière  :  le  propriétaire. 

Pour  l'usufruit  des  immeubles,  l'usage,  l'habitation  et  l'emphy- 
téose  :  le  propriétaire,  l'usufruitier,  l'usager  et  l'emphytéote. 

Pour  les  servitudes  foncières  :  le  fonds  servant  sur  le  titre  de  pro- 
priété du  fonds  dominant,  et  réciproquement. 
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Pour  l'antichrèse  et  l'hypothèque,  le  propriétaire,  le  créancier 
le  montant  de  la  créance. 
Pour  les  baux  :  le  locataire  et  le  prix  annuel  du  bail. 

67.  L'inscription,  la  radiation  et  la  réduction  d'une  inscris 
mentionnent,  a  peine  de  nullité,  la  date  à  laquelle  elles  ont  *4t 1 
fectuées. 

S  2.  De  la  conformité  du  titre  de  propriété  et  An  copies. 

68.  Toutes  les  fois  qu'une  inscription  est  portée  sur  le  tim  ; 
propriété,  elle  doit  Têtre  en  même  temps  sur  les  copies  du  titrt 
propriété  que  le  conservateur  aurait  délivrées. 

69.  A  défaut  de  la  production  de  ces  copies,  si  la  formai*  e~ 
destinée  à  constater  un  fait  ou  une  stipulation  qui  suppose  k  a* 
sentement  des  porteurs,  le  conservateur  refuse  rînscriptioo. 

Dans  tous  les  autres  cas,  i!  fait  l'inscription,  la  porte  surir 
de  propriété,  la  notifie  aux  délenteurs  des  copies  désigna  dm  b 
articles  34  et  35,  et,  jusqu'à  ce  que  la  concordance  entre  te  tte* 
les  copies  ait  été  rétablie,  il  refuse  toute  nouvelle  inscriptxa 
de  leur  consentement 


70.  En  cas  de  perte  de  la  copie  (Fun  titre  de  propriété,  le 
valeur  ne  peut  en  délivrer  une  nouvelle  que  sur  le  vu  dun  jue»* 

l'ordonnant.  A 

TITRE  DL 

OBLIGATIONS  ET  RESPONSABILITE  DU  CONSERVATES 


CHAPITRE  PREMIER. 

OBLIGATIONS  DI'  CONSERVA-TETH. 


71.  Le  conservateur  de  la  propriété  foncière  tient,  io 

ment  du  registre  des  titres  de  propriété  prévu  par  rartide  3sf  & 
présent  décret  : 

i°  Un  registre  d'ordre  des  formalités  préalables  à  I'ueui*^ 
lalion; 

2°  Un  registre  de  dépôt,  où  sont  constatées  par  un 
à  mesure  qu'elles  s'effectuent,  les  remises  des  décisions  du 
ou  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue, 
triculation,  celle  des  documents  à  fin  d'inscription,  et 
de  tous  actes  et  écrits  à  inscrire,  transcrire  ou  mentionner. 

Ce  dernier  registre  est  arrêté  chaque  jour  par  le  conservi 

72.  Le  registre  des  dépôts  est  tenu  en  double,  et  l'un  >* 
est  déposé,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  sa  cMtnre,  ac 


Digitized  by  Google 


B.  n'  2209.  —  1631  — 

tribunal  de  première  instance,  ou  de  la  justice  de  paix  à  compétence 
étendue  du  siège  de  la  conservation. 

73.  La  conservation  donne  au  déposant,  s'il  le  demande,  pour 
chaque  document  déposé,  une  reconnaissance  qui  reproduit  la  men- 
tion du  registre  des  dépots,  et  rappelle  le  numtro  d'ordre  dans  lequel 
cette  mention  a  été  portée. 

7f4.  Le  conservateur  tient  encore  : 

i°  Une  table  alphabétique  des  titulaires  des  droits  réels  et  des 
baux  inscrits  à  la  conservation  de  la  propriété  foncière; 

2"  Une  lable  alphabétique  des  titres  de  propriété. 

75.  Le  chef  du  service  judiciaire,  le  président  du  tribunal  d'appel, 
celui  du  tribunal  de  première  instance  ou  le  juge  de  paix  à  compé- 
tence étendue,  peuvent  demander  personnellement  la  communica- 
tion, sans  déplacement  des  registres  de  la  conservation. 

76.  Tous  les  registres  du  conservateur  sont  cotés  et  paraphés  sur 
chaque  page,  par  première  et  dernière,  par  le  président  du  tribunal 
ou  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue. 

77.  Toute  personne  au  nom  de  laquelle  inscription  est  prise  à  la 
conservation  de  la  propriété  foncière,  doit  faire  élection  de  domicile 
au  Dahomey,  au  siège  de  la  conservation,  faute  de  quoi  toutes  les 
significations  lui  seront  valablement  faites  au  parquet  du  procureur 
de  la  République. 

78.  Les  inscriptions  sont  portées,  rayées,  réduites  ou  rectifiées 
par  le  conservateur  de  la  propriété  foncière,  au  moyen  de  mentions 
sommaires  faites  sur  le  registre  des  titres  de  propriété. 

Le  conservateur  est  tenu  de  délivrer  à  tous  requérants,  soit  un 
certificat  établissant  la  conformité  des  copies  du  titre  de  propriété 
avec  le  même  titre,  soit  copie  littérale  de  toutes  mentions  concernant 
un  droit  immobilier,  ou  de  celles  qui  seront  spécialement  désignées 
dans  la  réquisition  des  parties,  soit  certificat  qu'il  n'en  existe  au- 
cune. 

Toute  réquisition  sera  inscrite,  datée  et  signée.  Si  le  requérant 
qui  se  présente  à  la  conservation  ne  sait  écrire,  la  réquisition  sera 
remplie  par  le  conservateur. 

Dans  tous  les  cas,  elle  devra  être  reproduite  en  tête  des  états  ou 
certificats. 

79.  Hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  le  conservateur  ne  peut  ni 
refuser,  ni  retarder  une  inscription,  une  radiation,  réduction  ou 
rectification  d'inscription  régulièrement  demandée,  la  délivrance  de 
la  copie  due  aux  personnes  qui  y  ont  droit,  ni  la  délivrance,  à  toutes 
personnes,  de  certificats  d'inscriptions,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts. 

80.  Lorsque  des  omissions  ou  des  erreurs  ont  été  commises  dans 
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le  titre  de  propriété  ou  dans  les  inscriptions,  les  parties  intéressé 
peux  ent  en  demander  la  rectification. 

Le  conservateur  peut,  en  outre,  rectifier  d'office  et  sous  sa  res- 
ponsabilité, les  irrégularités  provenant  de  son  chef. 

Dans  tous  les  cas,  les  premières  inscriptions  doivent  être 
intactes,  et  le>  corrections  sont  inscrites  à  la  date  courante. 

M.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  conservateur,  le  tribunal  peut 
ordonner  des  corrections  qui  sont  faites  dans  les  mêmes  conditions 
il  peut  ordonner  également,  s'il  y  a  lieu,  la  délivrance  de  la  copie 
«I  un  titre  de  propriété  ou  d'un  certificat. 


CHAPITRE  II. 

HKSPONSABII.I  I  K  1>1    CONSEHVATKl  II. 

82.  Le  conservateur  est  responsable  du  préjudice  résultant  : 

T  De  l'omission,  sur  les  registres,  des  inscriptions  régulièrement 
requises  en  ses  bureaux; 

De  l'omission,  sur  les  copies,  des  inscriptions  portées  sur  le 
titre,  sauf  l'hypothèse  prévue  par  l'article  70; 

y  Du  défaut  de  mention,  savoir  :  sur  les  titres  de  propriété .  des 
inscriptions  affectant  directement  la  propriété,  et.  dans  les  étals  0:1 
certificats,  d'une  ou  plusieurs  de  ces  inscriptions  existantes,  à  muii* 
fjuil  ne  soit  exactement  conforme  aux  réquisitions  des  parties  0* 
que  le  défaut  de  mention  ne  provienne  de  désignations  insullisantes 
qui  ne  pourraient  lui  être  imputées. 

8.*.  L'immeuble  a  l'égard  duquel  le  conservateur  aurait  omis, 
dans  les  copies  dûment  certifiées  du  titre  de  propriété,  ou  daus  les 
•certificats.  un  ou  plusieurs  des  droits  inscrits  qui  devaient  v  figurer 
légalement,  eu  demeure  alfranchi  dans  les  mains  du  nouveau  pos- 
sesseur, saut  la  responsabilité  du  conservateur,  s'il  y  a  lieu 

Néanmoins,  cette  disposition  ne  préjudicie  pas  aux  droits  cl» 
créanciers  hypothécaires,  de  se  faire  colloquer  suivant  l'ordre  qoi 
oui  appartient .  tant  que  le  prix  n'a  pas  été  pavé  par  l'acquéreur,  on 
tant  que  1  ordre  ouvert  entre  les  créanciers  n'est  pas  définitif. 

84  Le  conservateur  est  tenu  de  se  conformer,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  à  toutes  les  dispositions  du  présent  décret,  à  peine 
(I  une  amende  de  100  à  2,000  francs,  pour  la  première  contravention. 

I  n  cas  de  récidive,  l'amende  sera  doublée;  le  tout  sans  préjudice 
des  dommages  et  intérêts  des  parties,  lesquels  seront  payés  avant 
I  amende.  r^J 

85.  Les  mentions  de  dépôt  sont  faites  sur  les  regiMres,  de  suite 
sans  aucun  blanc  ni  interligne,  à  peine,  contre  le  conservateur,  de 
»oo  a  .i,ooo  francs  d'amende  et  de  dommages-intérêts  des  parties, 
payables  aussi  de  préférence  à  l'amende. 
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TITRE  IV. 

1MM\TRICI  LATION  DKS  I M  M  El  BLES  VENDIS  À  LA  B  \RRK  DES  TRIBUNAUX. 


CHAPITRE  PREMIER. 

86.  Il  peut  être  procédé,  conformément  aux  prescriptions  ci-après, 
à  l'immatriculation  de  tout  immeuble  qui  fera  l'objet  d'une  vente 
poursuivie  devant  les  tribunaux. 

CHAPITRE  IL 

DE  l.'IMMATHICI  F. ATION  PREALABLE. 

87.  L'immatriculation  préalable  à  l'adjudication  peut  être  requise, 
savoir  : 

i°  En  matière  de  saisie,  par  le  créancier  poursuivant  ; 

2"  En  matière  de  licitation,  par  l'un  des  colicitants. 

Pour  les  biens  des  mineurs,  pour  les  tuteurs  ou  subrogés  tuteurs, 
avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

Les  frais  de  l'immatricultaion  sont,  en  tout  cas,  avancés  par  le 
requérant;  leur  montant  sera  compris  parmi  les  dépenses  à  supporter 
par  l'adjudicataire,  en  sus  du  prix  principal. 

88.  Le  tribunal  peut,  d'ofiiee,  subordonner  la  vente  à  l'immatri- 
culation préalable,  si  le  titre  ne  lui  a  pas  été  produit  avant  l'adjudi- 
cation, ou  s'il  apprécie  que  le  titre  produit  n'est  pas  suffisant 

89.  En  matière  de  saisie,  la  réquisition  d'immatriculation  est  éta- 
blie au  nom  du  saisi  par  le  poursuivant  ou  son  défendeur,  qui  y  joint 
la  copie  certifiée  conforme  par  le  défenseur  du  commandement  à  fin 
de  saisie  immobilière. 

11  y  joint  également  tous  titres  de  propriétés,  contrats,  actes  publics 
ou  privés,  ou  documents  quelconques  de  nature  à  faire  connaître  les 
droits  réels  existant  sur  l'immeuble  et  qui  pourraient  se  trouver  entre 
ses  mains. 

Le  dépôt  de  ces  pièces  aura  pour  effet  d'immobiliser  les  fruits  dans 
les  termes  des  articles  682  et  685  du  Code  de  procédure  civile. 

90.  En  matière  de  licitation  et  pour  les  ventes  de  biens  des  mi- 
neurs, il  est  procédé  pour  le  dépôt  de  la  réquisition  d'une  immatri- 
culation, conformément  aux  articles  8,  9  et  10  ci-dessus. 

91.  La  procédure  d'immatriculation  se  poursuivra  conformément 
aux  dispositions  du  présent  décret. 

Après  l'expiration  du  délai  imparti  pour  la  production  des  oppo- 
sitions, à  peine  de  forclusion  et  après  la  rédaction  du  plan  définitif, 
le  poursuivant  dépose  au  greflé  son  cahier  des  charges,  et  la  procc- 
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dure  de  saisie  immobilière  suit  son  cours  jusqu'à  l'adjudication  ex- 
clusivement. 

92.  L'adjudication  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  jugement  définitif 
sur  Timmatriculation. 

Au  cas  où  le  jugement  modifierait  la  consistance  ou  la  situation 
juridique  de  l'immeuble,  telles  qu'elles  sont  définies  par  le  cahier 
des  charges,  le  poursuivant  serait  tenu  de  faire  publier  un  dire  rec- 
tificatif pour  arriver  à  l'adjudication. 

93.  Le  titre  de  propriété,  établi  en  vertu  de  la  décision  du  tribunal 
ordonnant  l'immatriculation,  reste  entre  les  mains  du  conservateur 
de  la  propriété  foncière,  jusqu'au  moment  où  la  mutation  de  pro- 
priété, au  nom  de  l'adjudicataire,  pourra  être  effectuée  régulière- 
ment. 

Toutefois,  lorsque  l'immatriculation  a  été  prononcée  sur  la  réqui- 
sition d'un  saisissant,  le  titre  établi  au  nom  du  saisi  peut  être  délivré 
à  celui-ci,  s'il  est  fourni  mainlevée  conventionnelle  ou  judiciaire  de 
la  saisie  immobilière  pratiquée  contre  lui. 

CHAPITRE  UJ. 

DE  L'IMMATRICULATION  POSTÉRIEURE  À  L'ADJUDICATION. 

L'adjudicataire  peut  subordonner  l'exécution  des  condition* 
du  cahier  des  charges,  à  Timmatriculation  de  l'immeuble. 

95.  S'il  veut  user  de  cette  formalité,  il  doit,  dans  les  quinze  jours 
de  l'adjudication ,  déposer  son  prix  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions et  payer  les  frais  ordinaires  et  de  poursuites;  dans  la  quiniaine 
suivante,  il  doit  remettre  an  conservateur  de  la  propriété  foncière, 
la  déclaration  prescrite  par  l'article  9  du  présent  décret,  accompa- 
gnée du  jugement  d'adjudication;  il  consigne  en  même  temps,  à  la 
conservation  de  la  propriété  foncière,  les  frais  d'immatriculation. 

Si  la  consistance  matérielle  et  l'état  juridique  de  l'immeuble,  dé- 
terminés par  l'immatriculation,  sont  conformes  aux  conditions  dn 
cahier  des  charges,  le  prix  est  distribué  après  la  décision  du  tribunal 
ordonnant  l'immatriculation. 

S'il  est  établi  que  la  consistance  de  l'immeuble  ou  la  situation  ju- 
ridique ne  sont  pas  telles  qu'elles  ont  été  définies  par  le  cahier  des 
charges,  l'adjudicataire  peut  demander  une  diminution  de  pri*i 
nonobstant  toute  clause  contraire  du  cahier  des  charges. 

11  peut,  s'il  le  préfère,  demander  la  nullité  de  l'adjudication  si  b 
différence  de  valeur  est  égale  à  un  vingtième  de  la  valeur  vénale. 

96.  Faute  de  remplir  les  formalités  indiquées  ci-dessus,  l'adjudi- 
cataire perd  tout  recours  contre  le  propriétaire  de  l'immeuble,  1« 
poursuivant  et  les  créanciers. 
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TITRE  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

97.  Toutes  les  contestations  se  rapportant  aux  immeubles  imma- 
triculés sont  soumises  aux  tribunaux  de  première  instance  ou  aux 
justices  de  paix  à  compétence  étendue  de  la  colonie,  sauf  tel  recours 
que  de  droit  devant  la  juridiction  d'appel. 

Ces  juridictions  connaissent  également  des  contestations  sur  les 
limites  ou  les  servitudes  d'immeubles  contigus  dont  Tun  est  imma- 
triculé et  dont  l'autre  ne  Test  pas,  au  cas  même  où  ce  dernier  appar- 
tiendrait à  des  indigènes. 

98.  Il  est  institué  à  Porto-Novo  une  conservation  de  la  propriété 
pour  le  Dahomey.- 

Lorsque  le  développement  de  la  colonie  t'exigera,  de  nouvelles 
conservations  pourront  être  créées  dans  les  diflerents  ceutres,  par 
arrêtés  du  gouverneur,  approuvé  par  le  ministre  des  colonies. 

99.  Les  frais  d'immatriculation  et  la  réglementation  particulière  à 
intervenir  pour  l'exécution  du  présent  décret  seront  fixés  par  arrêté 
do  gouverneur,  approuvé  par  le  ministre  des  colonies. 

100.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  an  Bulletin  officiel  du  Ministère  des  co- 
lonies. 

Fait  a  Paris,  le  5  août  J900. 

Signé  :  ÉMILE  LODBET. 

ht  Mimisirc  des  colonies , 

Signé  :  Albert  Decrais. 


N*  38943.  —  Décret  relatif  au  Domaine  public  da  Dahomey. 

Du  5  Août  ifoo. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  7  septnmbre  1900.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Vu  l'article  18  du  sénatus-con suite  du  3  mai  i854; 

Vu  le  décret  du  6  murs  1877  M,  rendant  le  Code  pénal  métropolitain 
applicable  dans  les  colonies  de  (a  Côte  occidentale  d'Afrique  ; 

Vu  les  décrets  du  22  juin  1894  (,)  et  17  octobre  1899,  portant  organisa- 
tion de  la  colonie  du  Dahomey  et  dépendances; 

™  xrr  série,  Bnfl.  356,  n'  588o.  <*»  xn'  série,  Bull.  i64s ,  n'  18*98. 
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Vu  les  articles  538,  5'4o,  54 î,  T>49  et  65o  do  Code  civil  ; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies . 

Drcrbtk  : 

Art.  I*.  Font  partie  du  domaine  public  au  Dahomey  : 

a.  Le  rivage  de  la  mer,  jusqu'à  la  limite  des  plus  hautes  marées, 
ainsi  qu'une  zone  de  cent  mètres  (ioo")  mesurés  a  partir  de  cette 
limite  ; 

h.  Les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  dans  les  limites  déter- 
minées par  la  hauteur  des  eaux  coulant  a  pleins  bords  avant  de 
déborder,  ainsi  qu'une  zone  de  passage  de  vingt-cinq  mètres  [l5m] 
de  large  à  partir  de  ces  limites  sur  chaque  rive  et  sur  chacun  des 
bonis  des  îles;  • 

c.  Les  sources  et  les  cours  d*eau  non  navigables  ni  flottables  dans 
les  limites  déterminées  par  la  hauteur  des  eaux  coulant  à  pleins 
bords  avant  de  déborder; 

d.  Les  lacs,  étangs  et  lagunes  dans  les  limites  déterminées  par  le 
niveau  des.  plus  hautes  eaux  avant  débordement  avec  une  zone  de 
passage  de  vingt-cinq  mètres  (25")  de  large  à  partir  de  ces  limites 
sur  chaque  rive  extérieure  et  sur  chacun  des  bords  des  îles; 

e.  Les  canaux  de  navigation  et  leurs  chemins  de  halage,  les 
canaux  d'irrigation  ou  de  dessèchement  et  les  aqueducs,  exeentés 
dans  un  but  d'utilité  publique,  ainsi  que  les  dépendances  de  ces 
ouvrages; 

/  Les  chemins  de  fer,  les  routes  et  voies  de  communiration  de 
toute  nature,  les  ports  et  rades,  les  digues  maritimes  ou  fluviales,  les 
sémaphores,  les  ouvrages  d'éclairage  ou  de  balisage,  ainsi  que  leurs 
dépendances  ; 

g.  Les  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  et  leurs  dépendances; 

h.  Les  ouvrages  exécutés  dans  un  but  d'utilité  publique  pour 
l'utilisation  des  forces  hydrauliques  et  le  transport  de  l'énergie  élec- 
trique; 

i.  Les  ouvrages  de  fortification  des  places  de  guerre  ou  des  poste* 
militaires,  classés  par  le  gouverneur,  ainsi  qu'une  zone  large  de 
deux  cents  cinquante  mètres  ( 25oro)  autour  de  ces  ouvrages; 

k.  PU  généralement,  les  biens  de  toutè  nature  que  le  Code  civile 
les  lois  françaises  déclarent  non  susceptibles  de  propriété  privée. 

2.  Les  riverains  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  sont 
soumis  à  une  servitude  de  passage  sur  une  zone  large  de  dix  mètres 
(lom)  sur  chaque  rive. 

3.  Tous  les  terrains  et  bâtiments  des  propriétés  privées  sont 
soumis  à  toutes  les  servitudes  de  passage,  d'implantation,  d'appui  et 
de  circulation  nécessaires  pour  l'établissement,  l'entretien  et  l'exploi- 
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talion  des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  et  des  conducteurs 
d'énergie  électrique  classés  dans  le  domaine  public. 

'4.  Il  est  interdit  d'élever  aucune  construction  et  de  faire  aucune 
plantation,  aucune  excavation  ou  aucun  travail  de  terrassement 
dans  une  zone  de  mille  mètres  (  1,000")  autour  des  places  de  guerre 
ou  de  six  cents  mètres  (600"*)  autour  des  postes  militaires  fortifiés. 
Toutefois  le  gouverneur  pourra,  à  titre  exceptionnel,  autoriser  sur 
l'avis  de  l'autorité  militaire,  certains  travaux  dans  la  zone  de  servi- 
tude militaire,  conformément  à  un  règlement  général  qui  sera  arrêté 
par  le  ministre  des  colonies. 

5.  Aucune  indemnité  n'est  due  aux  propriétaires  à  raison  des  ser- 
vitudes établies  en  vertu  des  articles  2,  3  et  4  ci -dessus. 

6.  En  cas  de  doute  ou  de  contestation  sur  les  limites  du  domaine 
public  ou  l'étendue  des  servitudes  établies  en  vertu  des  articles  2 
et  3 ,  il  est  statué  par  des  décisions  de  l'administrateur  chef  de  région, 
rendues  après  avis  de  l'agent  local  des  travaux  publics.  En  cas  de 
protestation  contre  ces  décisions,  le  gouverneur  statue  après  avis  du 
chef  de  service  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil  du 
contentieux  administratif. 

Pour  les  terrains  et  servitudes  militaires,  il  est  statué  par  une 
décision  du  gouverneur  rendue  sur  la  proposition  de  l'autorité 
militaire,  sauf  recours  au  con*eil  du  contentieux  administratif. 

7.  L'administrateur  chef  de  région  accorde  les  autorisations 
d'occuper  le  domaine  public  et  d'y  édifier  des  établissements  quel- 
conques, suivant  les  conditions  déterminées  par  un  règlement 
général  arrêté  par  le  gouverneur  en  conseil  d'administration. 

Il  peut  de  même  autoriser  des  dérogations  à  la  servitude  du 
passage  prévue  à  l'article  2. 

Les  autorisations  données  en  vertu  des  dispositions  des  deux 
alinéas  précédents  peuvent  être  révoquées  à  toute  époque  sans  indem- 
nité, pour  un  motif  d'intérêt  public,  par  un  arrêté  du  gouverneur 
rendu  en  conseil  d'administration. 

8.  Les  portions  du  domaine  public  qui  seraient  reconnues  sans 
utilité  pour  les  services  publics  pourront  être  déclassées  par  un 
-décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  colonies,  et  rentre- 
ront alors  dans  le  domaine  de  l'Etat. 

9.  Des  règlements  généraux  arrêtés  par  le  gouverneur  et  approuvés 
par  le  ministre  des  colonies,  édictent  les  règles  relatives  à  la  police, 
à  la  conservation  et  à  l'utilisation  du  domaine  public,  ainsi  qu'à 
l'exercice  des  servitudes  d'utilité  publique  et  des  servitudes  mili- 
taires. 

Les  contraventions  à  ces  règlements  seront  punies  d'une  amende 
-d'un  franc  (i')  à  trois  cents  francs  (3oof),  sans  préjudice  de  la 
réparation  du  dommage  causé  et  de  la  démolition  d'office  des 
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ouvrages  indûment  établis  sur  ie  domaine  public  et  dans  les  zooes 

de  servitudes. 

Les  contraventions  sont  constatées  par  des  procès- verbaux  dressés 
par  les  agents  commissionnés  par  Tadministrateur  chef  de  région. 
Les  procès-verbaux  seront  défères  à  l'administrateur  chef  de  répon, 
qui  jugera  en  premier  ressort,  sauf  recours  au  conseil  du  contentiew 
administratif. 

10.  Les  détenteurs  actuels  des  terrains  compris  dans  le  domaine 
public  au  Dahomey,  qui  possèdent  ces  terrains  en  vertu  de  titres 
réguliers  et  définitifs  antérieurs  à  la  promulgation  du  présent  décret, 
ne  pourront  être  dépossédés,  si  l'intérêt  public  venait  à  l'exiger,  que 
moyennant  le  payement  ou  la  consignation  'l'une  juste  et  préalable 
indemnité. 

Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  l'intérêt  public  exigerait  pour 
l'exercice  des  sérvitudes  prévues  aux  articles  2 ,  3  et  4 ,  la  démolition 
des  constructions  ou  l'enlèvement  des  clôtures  ou  plantations  établies 
par  lesdits  détenteurs  antérieurement  à  la  promulgation  du  présent 
décret 

L'indemnité  sera  fixée,  sauf  recours  au  conseil  du  contenue» 
administratif,  par  une  commission  arbitrale  de  trois  membres,  dont 
un  sera  désigné  par  le  gouverneur,  un  autre  par  le  propriétaire  et 
le  troisième  par  les  deux  premiers  d'un  commun  accord. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  n'aurait  pas  désigné  son  arbitre 
dans  un  délai  de  trois  mois,  et  dans  le  cas  où  l'ac  ord  ne  se  produi- 
rait pas  pour  le  choix  du  troisième  arbitre,  ces  désignations  seront 
faites  par  le  chef  du  service  judiciaire  de  la  colonie. 

11.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  frgnçai* 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  5  Août  1900. 

Signé  :  ÉMLLE  LOCBET. 

Signée  :  Albert  Decrai*. 


N*  389 'i 3.  —  Décret  portant  modifications  au  tableau  annexe  au  décret  du 
28  juillet  1897,  modifié  par  le  décret  du  81  mai  1898.  Exceptions  aa  tari} 
général  des  douanes  de  Madagascar. 

Du  10  Août  1900. 
(Promulgué  au  Journal  0jji1.nl  du  18  août  1900 

Le  Président  de  la  République  française,' 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

Vu  les  lois  du  1 1  janvier  189a,  relative  à  rétablissement  du  tanf  général 
des  douanes,  et  du  16'  avril  1897,  concernant  son  application  à  Madagascar; 
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Vu  le  décret  du  28  juillet  1897 portant  fixation  des  exceptions  au  tarif 
général  des  douanes  en  ce  qui  concerne  les  produits  étrangers  importés  à 
Madagascar  ; 

Vu  le  décret  du  3i  mai  1898,  portant  modification  au  décret  précité  du 
28  juillet  1897 

\  u  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiant  le  taux  des  droits  de  douane  concer  • 
nant  les  chevaux  entiers  ou  hongres,  les  juments  et  les  poulains,  les  mutes 
et  les  mulets  ; 

\  u  les  avis  émis  par  le  Gouverneur  général  de  Madagascar  et  dépen- 
dances et  par  le  conseil  d'administration  de  la  colonie  dans  sa  séance  du 
20  octobre  1898  ; 

Va  les  avis  des  ministres  de  l'agriculture  et  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  postes  et  télégraphes; 

Le  Conseil  d'Ltat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  tableau  annexé  au  décret  du  28  juillet  1897,  portant 
fixation  des  exceptions  au  tarif  général  des  douanes,  en  ce  qui 
concerne  les  produits  étrangers  importés  à  Madagascar,  et  modifié 
par  le  décret  du  3i  mai  1898,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit: 


DtllGSArlUS   II  I  S   IT.UIII  II». 

»ur  1  '  -  ,.,.11.  > 
portent 
In  droit» 

PBOITS. 

1.  —  Animaux  vivants. 
Chevaux  enlirr»  nu  hongre»  et  juments  : 

EiempU- 

Par  tète. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Exempts. 

» 

ao' 

20 

10 

& 

• 

2.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
ministère  des  colonies,  et  publié  aux  Journaux  officiels  de  la  métropole 
et  de  la  colonie  de  Madagascar. 

Fait  à  Paris,  le  10  Août  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  colonies  , 
Signé  :  Albert  Decrais* 


xif  série,  Bull.  1899,  u*  33 toi. 


3P  38944-  —  Décret  portant  organisation  da  service  de  la  Trésorerie  dans 
les  territoires  de  l'ancienne  colonie  du  Soudan  rattachés  an  Sénégal,  y  compris 
les  territoires  militaires. 


Du  16  Août  1900. 
•        (Promulgué  au  Journal  officiel  du  3i  août  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  3i  mai  1862  W,  portant  règlement  général  sur  la  compte- 
bilité  publique; 

Vu  le  décret  du  i5  moi  1874,  porlant  réorganisation  de  la  trésorerie  en 
Cochinchine  ; 

Vu  le  décret  du  20'  juin  1878,  réglant  le  service  des  mandats-poste  entre 
la  France  et  les  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1882  J)  sur  le  régime  financier  des  colonies; 

Vu  le  décret  du  i5  mars  1*889  1  relatif  à  l'organisation  de  la  trésorerie 
d'  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du  17  octobre  1899,  portent  réorganisation  de  rtfriqoe 
occidentale  française; 

Vu  le  décret  du  27  mars  1900,  portant  règlement  sur  la  comptabilité 
du  chemin  de  fer  du  Soudan  ; 

Sjrle  rapport  du  ministre  des  finances  et  du  ministre  des  colonie. 
DÉCRETS  : 

Art.  I".  Le  service  de  la  trésorerie  dans  les  territoires  de  lao- 
cienne  colonie  du  Soudan  rattachés  au  Sénégal,  y  compris  les  terri- 
toires militaires,  est  dirigé  par  un  trésorier-payeur  soumis  à  Fautorilé 
du  ministre  des  finances  et  du  ministre  des  colonies  et  justiciable  de 
la  cour  des  comptes. 

2.  Le  trésorier-payeur  est  nommé  par  décret  du  Président  de  la 
Képublique,  sur  la  proposition  du  ministre  des  finances  et  après  avis 
du  minisire  des  colonies. 

Le  cautionnement  est  fixé  par  arrêté  du  ministre  des  Guances. 

3.  Le  trésorier  payeur  effectue  toutes  les  opérations  concernant 
les  services  Gnanciers  métropolitains. 

Il  exécute  le  service  des  articles  d'argent  métropolitains,  confor- 
mément au  décret  du  iGjuin  1878. 

Il  est  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Il  est  chargé,  en  outre,  de  la  gestion  des  recettes  et  des  dépenses 

XV  série,  Bull,  loi?»,  n  HÔ27.  Hl*  >  ri<\  Bull.  isSi,  n*  2019  ». 

■  \n' >éi  ie,  Bull.  743,  n°  1261  G. 
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intéressant  le  budget  local  autonome  prévu  à  l'article  4  du  décret  du 
17  octobre  1899. 
Il  est  caissier  du  chemin  de  fer  du  Soudan. 

h.  Le  service  de  la  trésorerie  est  assuré,  sous  les  ordres  et  la 
responsabilité  du  trésorier-payeur: 

i°  Par  des  agents  de  tout  grade  de  la  trésorerie  d'Algérie  et  de 
Tlndo  Chine,  dans  les  conditions  fixées  par  les  décrets  du  i5  mai 
1874  et  du  i5  mars  1889; 

2°  Par  des  sous- agents  de  formation  locale  choisis  conformément 
à  l'article  A  du  décret  du  i5  mai  1 8 7 1 . 

,  Le  nombre  des  agents  métropolitains  est  déterminé  de  concert 
entre  le  ministre  des  finances  et  le  ministre  des  colonies. 

5.  Le  traitement  du  trésorier- payeur  est  fixé  à  six  mille  francs 
(6,ooor).  Il  lui  est  alloué  une  indemnité  de  trois  mille  cinq  cents 
francs  (3,5oof)  pour  frais  de  services. 

Le  trésorier-payeur  et  les  autres  agents  de  la  trésorerie  reçoivent, 
à  titre  de  supplément  colonial,  une  somme  égale  au  double  de  leur 
traitement  de  grade. 

6.  Les  frais  de  service  de  la  trésorerie  (personnel  et  matériel)  sont 
à  la  charge  du  budget  autonome. 

7.  Les  agents  détachés  dans  les  postes  peuvent  être  appelés,  sur 
la  demande  du  trésorier-payeur,  à  fournir  un  cautionnement  dont  le 
montant  sera  fixé  par  le  ministre  des  finances. 

8.  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  des  colonies  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française,  au  Bulletin 
des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  a  Paris,  le  16  Août  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  des  colonies, 

Signé  :  J.  Caillaux.  Sipné  :  Albert  Dkciuis. 


N*  38945.  —  Déchet  fixant,  pour  l'année  1901,  la  nomenclature  et  le  maximum 
des  dépenses  obligatoires  dans  les  colonies  des  Antilles  françaises,  de  la 
Guyane  et  de  la  Réunion. 

Du  21  Août  1900. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  ai  août  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  «les  colonies; 

Vu  l'article  33  de  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900  : 

Xir  Série.  73 
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La  section  des  finances,  de  ta  guerre ,  de  U  marine  et  des  colonies  du 

conseil  d'Etat  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  \".  Dans  les  colonies  des  Antilles,  de  la  Guyane  et  de  la 
Réunion,  la  nomenclature  et  le  maximum  des  dépenses  obligatoires 
à  la  charge  dn  budget  local  sont  fixées,  poor  l'exercice  1901,  confor 

moment  au  tableau  ci-annexé. 

2.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  Tcxécotion  du  préseni 
décret,  qui  sera  publié  au  Jonrnal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  fa 
lois  et  au  Journal  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  21  Août  1900. 

Signe  :  EMILE  LOUBET. 

l  e  Ministre  des  colonies , 
Signé  :  Albert  Dkchais. 


Tahieam  fixant  la  nomenclatmre  et  le  maximum  des  dépenses  obligatoires  dans  les  eobùa 

des  Antilles,  de  la  Guyane  et  de  la  Heusuon. 
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DIMÛSUIOJ. 


Fonds  de  dépenses  di- 
verses et  imprévues. 
Accessoires  de  la  solde 
du  personnel  des  ser- 
vices obligatoires. . . . 

Dettes  exigibles  

Immigration  

Frais  de  poursuites  pour 
le  recouvrement  des 
contributions  direc- 
tes.   

Impression  des  budgets 

et  comptes  

Frais  d'entretien  et  de 
grosses  réparation  des 
bâtiments  coloniaux 
affectés  à  des  services 

obligatoires  

Eufants  assistés  et  alié- 
nés. (  Part  afférente  à 
la  colonie.  )  
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Matériel. 
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Mémoire. 
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14,000 
a,5ooo 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  ai  août  1900. 


Le  Ministre  des  colonies. 

Signé  :  Albbut  Decram. 


N*  38946.  —  Décret  relatif  au  serment  des  autorités  et  agents  sanitaires 
dans  les  colonies  relevant  da  Gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale 
française. 

Du  5  Septembre  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  11  septembre  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice, 

Vu  l'article  18  du  senatus-consulte  du  3  mai  itt54; 

Vu  l'article  17  de  la  loi  du  3  mars  1822  sur  la  police  sanitaire  ; 

Vu  l'article  39  du  décret  du  a/»  décembre  1800  (,); 

Vu  les  articles  9V,  9~> ,  i3f>,  1.^7  et  1 1 3  du  décret  du  3i  mars  1897, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  Les  autorités  sanitaires  et  les  agents  sanitaires  de  toute 
catégorie  pourront,  dans  les  colonies  relevant  du  gouvernement 
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général  de  l'Afrique  occidentale  française,  être  admis  a  prêter senn^a 
par  écrit  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arroodbenK: 
où  ils  ont  leur  résidence. 

k>.  Le  ministre  des  colonies  cl  le  garde  des  sceaux,  ministre  &  h 
justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécntts 
du  présent  décret,  qui  seia  inséré  au  Journal  officiel  de  la  Repabi^ 
française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  itf 
colonies. 

Fait  à  Kambouillet,  le  5  Septembre  1900. 

Signé  :  EMILE  Î.OIBET. 

le  G  idt  des  m  eaux ,  Ministre  de  la  justice,  Le  Ministre  des  rWonto . 

Signé:  Moms.  Signé  :  Ai.BIRT  Dkbmï. 


N°  380/47.  —  Décision  prèsi dextielle  portant  fixation  da  Réyix: 
applicable  aux  déplacements  des  Gouverneurs  de  la  Côte  d'Afnpf 

Du  i*'  Octobre  1900. 

•    Monsieur  le  Président, 

Le  décret  du  23  décembre  1897,  portant  règlement  surla*>iy« 
les  accessoires  de  solde  du  personnel  colonial,  dispose  (art.  \<*  f* 
les  gouverneurs  se  déplaçant,  pour  le  service,  dans  retendu? il** 
circonscription  ont  droit,  jusqu'à  concurrence  d'un  ws&t* 
annuel  déterminé,  à  une  indemnité  journalière  fixe  de  fun^ 
francs  (4of). 

Une  mention,  portée  au  tarif  n°  6  annexé  à  cet  acte,  stipak 
le  commissaire  général  du  gouvernement  dans  le  Congo  franci 
lieutenant-gouverneur  de  cette  possession,  les  gouverneur*  &  1 
Cote  d'Ivoire,  de  la  du  îée  française,  du  Dahomey  et  delà*4* 
française  des  Somalis  n^  sont  pas  soumis  à  cette  règle  et  doiveolft* 
l'objet  d'un  traitement  spécial. 

Cette  exception  en  favvur  des  liants  fonctionnaires  dont  ii  >"4*' 
été  insérée  en  vue  de  leur  tenir  compte  de  la  difficulté  des  ccg&ê 
nications  dans  leurs  établissements  et  des  frais  su 
en  résultent,  en  cas  de  voyage  à  l'intérieur. 

Ces  voyages  s'effectuent,  en  effet,  dans  des  conditions 
ment  très  différentes,  suivant  l'état  de  chaque  colonie.  Difio** 
fort  coûteux  a  l'origine,  ils  ont  été  rendus  plus  pratiques  au  fo*' 
mesure  que  notre  influence  politique  s'étendait  dans  I  hinterli^ 

Ainsi,  tandis  qu'au  début  de  notre  occupation  un  gou^1 
dev  ait  partir  de  la  côte  avec  un  convoi  de  plusieurs  centaiB*  * 
porteurs,  chargés  de  bagages,  vivres  et  marchandises  de 
sortes,  il  a  pu,  ensuite,  se  mettre  en  route  avec  un  nombre  à*  :• 
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teu.rs  beaucoup  plus  restreint  et  renouveler  ses  approvisionnements 
dans  les  postes  qui  sont  munis  de  magasins  contenant  des  vivres  et 
des  marchandises. 

Les  moyens  de  transport  sont  également  devenus  peu  à  peumoins 
dispendieux.  C'est  ainsi  que,  dans  la  plupart  des  repions  complète- 
ment soumises  a  noire  domination,  le  portage  se  fait  de  poste  en 
poste,  avec  le  concours  des  chefs  indigènes  de  chacun  des  territoires 
traversés,  sans  augmentation  de  charges  pour  le  budget  local,  ce  qui 
remplace  avantageusement  le  système  des  grands  convois  de  por- 
teurs, recevant  un  salaire  quotidien  et  employés  pendant  toute  la 
durée  de  la  mission,  souvent  fort  longue,  à' laquelle  ils  étaient 
attachés. 

En  résumé,  lorsqu'un  gouverneur  se  déplace  aujourd'hui,  le 
transport  de  ses  bagages  est  assuré,  en  principe,  soit  par  une  cha- 
loupe à  vapeur,  soit  par  des  porteurs  indigènes  mis  à  Sa  disposition 
par  les  administrateurs. 

Toutefois  ce  mode  d'opérer  ne  constitue  pas  la  règle  absolue  et 
certains  déplacements  entraînent  encore  des  frais  de  transport  très 
considérables. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que,  pour  aller  de  Libreville  à  Brazza- 
ville, il  faut  emprunter  la  voie  onéreuse  des  paquebots  et  du  chemin 
de  fer  belges,  soit  une  dépense  de  deux  mille  francs  (2,000')  environ 
pour  l'aller  et  le  retour.  Pour  se  rendre  sur  certains  autres  points 
éloignés  du  chef-lieu,  il  est  encore  nécessaire  d'organiser  toute  une 
caravane  de  porteurs,  etc. 

Il  paraîtrait  donc  peu  rationnel  de  rémunérer,  dans  ces  conditions, 
l'ensemble  des  déplacements  des  fonctionnaires  dont  il  s'agit  au 
moyen  d'un  tarif  fixe  et  kilométrique,  et  j'estime  qu'il  serait  plus 
équitable  de  régler  leurs  frais  de  tournées  de  la  manière  suivante  : 

T  Concession  d'une  indemnité  journalière  de  quarante  francs 
(4of)  destinée  à  subvenir  aux  dépenses  de  table  et  de  route  autres 
que  le  transport  de  l'intéressé,  de  sa  suite  et  de  ses  bagages  ; 

2*  Dans  le  cas  où  le  transport  et  le  portage  ne  seraient  pas  effectués 
gratuitement,  règlement  des  frais  sur  mémoire.  Il  va  sans  dire  qu'en 
cas  de  voyage  en  paquebot  ou  en  chemin  de  fer  le  mémoire  ne 
comporterait  pour  la  durée  du  trajet  ainsi  accompli  que  le  prix  de 
la  réquisition  ou  du  billet. 

Les  mémoires  accompagnés,  s'il  y  a  lieu,  de  pièces  justificatives 
reçus,  etc.)  et  arrêtés  en  conseil  d'administration,  seraient  soumis 
à  la  vérification  du  département  (direction  de  la  comptabilité). 

Cette  méthode  constitue,  à  mon  avis,  le  seul  moyen  de  défrayer 
les  intéressés  des  dépenses  occasionnées  par  leurs  déplacements  tout 
en  écartant  les  abus. 

Cest  donc  dans  ce  sens  que  j'ai  l'honneur  de  vous  demander  de 
fixer  le  régime  spécial  prévu,  pour  les  gouverneurs  de  la  Côte 
d'Afrique,  par  le  décret  du  23  décembre  1897. 

Dans  le  cas  où  vous  accueilleriez  cette  proposition,  je  vous  serais 


—  1646  — 

reconnaissant  de  vouloir  bien  revêtir  le  présent  rapport  de  votre 
signature. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  démon 
profond  respect 

lx  Ministre  des  colonies  , 

Signé  :  Albert  Dzcrajs. 

Approuvé  r 
U  Président  de  la  République  franchise , 

Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 


N°  38948.  —  Décret  portant  modification  an  Compte  d'i 

Dn  3  Octobre  1900. 
LE  PRÉSroBîfT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies,  ' 

Va  le  décret  du  a6  février  1898  W,  portant  réglementation  da  compte 
d'assistance  institué  en  faveur  du  personnel  européen  des  différents  sertit» 
de  l'Indo-Chine; 

Vu  le  décret  du  5  mai  1898  W,  créant  une  caisse  locale  de  retraite  pour 
le  personnel  des  services  civils  de  llndo  Chine; 

Vu  le  décret  du  a3  novembre  1899  (s'.  réglementant  les  avances  «r  If 
compte  d'assistance. 


Akt.  1".  Les  fonctionnaires  français  des  différents  services  aV 
Tlndo  Chine  qui  quittent  définitivement  les  fonctions  dont  ils  sont 
titulaires,  sans  avoir  acquis  des  droits  à  une  pension  de  retraite,  et 
autrement  que  par  mesure  disciplinaire,  par  permutation ~oa  par 
une  démission  non  justifiée  par  des  raisons  de  santé,  reçoivent  le 
montant  d'un  compte  d'assistance  payable  sur  les  crédits  du  budget 
auquel  leur  solde  est  imputée. 

2.  Le  compte  d'assistance  est  calculé,  quels  que  soient  le  grade  et 
la  classe  du  bénéficiaire,  à  raison  de  cinq  cents  francs  (ôoo'.'Pâr 
année  de  service  effectif  en  Indo-Chine,  la  durée  des  congés  oon 
comprise. 

3.  La  veuve  et  les  enfants  mineurs  des  fonctionnaires  français  .àe> 
ivers  services  de  Hndo  Chine  décédés,  qui  n'ont  pas  droit  ÏW 

pension  ou  aux  secours  annuels  prévus  par  le  décret  du  5  niai  189e. 
reç  oivent  la  somme  acquise  au  compte  d'assistance  du  fonctionnait 

w  m' série,  BaH.  i9e3,n*5U58,  »  xrf  série,  Bull,  ai  17.  «•^73,T- 
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La  moitié  de  cette  somme  reviendra  à  la  veuve,  l'autre  moitié  aux 
orphelins. 

S'il  n'existe  pas  d'enfants  mineurs,  la  somme  entière  sera  payée  à 
la  veuve. 

S'il  n'existe  pas  de  veuve,  la  somme  entière  sera  payée  aux  enfants 
mineurs. 

Dans  les  autre  cas,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  payement.*1 

4.  Les  magistrats  et  les  agents  des  cadres  des  administrations 
métropolitaines,  détachés  dans  les  services  de  l'Indo-Chine,  ne  sont 
pas  admis  personnellement  au  bénéfice  du  compte  d'assistance;  mais 
en  cas  de  décès,  leurs  veuves  et  leurs  orphelins  mineurs  bénéficient 
de  ce  compte  dans  les  conditions  fixées  aux  articles  2  et  3  du  présent 
décret. 

'  5.  Une  commission  de  quatre  membres  nommée  par  le  gouver- 
neur général  de  l'Indo-Chine  est  chargée  d'examiner  les  droits  des 
fonctionnaires  au  compte  d'assistance. 

Elle  établit  annuellement  le  chiffre  approximatif  des  sommes 
pouvant  être  payées  pendant  l'année  suivante  au  titre  du  compte 
d'assistance  sur  le  budget  général  et  les  budgets  locaux  de  l'Indo- 
Chine. 

Le  montant  du  compte  d'assistance,  pour  les  ayants  droit,  est 
arrêté  par  le  gouverneur  général,  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission. 

6.  A  titre  de  mesure  transitoire,  les  fonctionnaires  français  des 
différents  services  de  l'Indo-Chine,  en  fonctions  à  la  date  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  auront  droit,  quelle  que  soit  à  cette 
date  la  durée  de  leurs  services,  aux  sommes  acquises  par  eux  à  celte 
mémo  date,  au  titre  du  compte  d'assistance,  dans  les  conditions 
prévues  à  l'article  2  du  décret  du  26  février  1898. 

Le  payement  de  ces  sommes  sera  effectué  conformément  aux 
règles  tracées  par  les  articles  3  et  f\  du  susdit  décret,  l'article  6  étant 
abrogé. 

7.  Toutefois  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui,  au  moment  de  la 
cessation  de  leurs  services,  n'auraient  droit  au  titre  du  compte 
d'assistance  qu'à  une  somme  inférieure  à  cinq  mille  francs  (5,ooof) 
et  dont  la  solde  coloniale,  dégagée  de  tous  accessoires,  n'excéderait 
pas  alors  sept  mille  francs  (7,000'),  seront  admis  à  compter,  dans 
les  conditions  des  articles  2  et  3  du  décret  du  26  février  1898,  leur 
temps  de  service  postérieur  à  la  date  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  afin  de  leur  permettre  d'acquérir,  au  titre  de  leur  compte 
d'assistance,  une  somme  totale  de  cinq  mille  francs  (5,ooof)  au 
maximum. 

8.  Il  ne  sera  plus  fait  d'avances  au  titre  du  compte  d'assistance. 

0.  Sont  abrogées  les  dispositions  des  décrets  antérieurs  contraires 
lux  présentes  dispositions. 


—  1648  — 

10.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  /ronçuwr, 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  des  colonies. 


Fait  à  Paris,  le  2  Octobre  1900. 


Le  Ministre  des  colonies  , 
Signé  :  Albert  De<  Rms. 


Sipné  :  EMILE  LOlBFX 


Certifié  conforme  : 


is,  le  27  *  Mars  1901. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Minière  de  la  Justice. 


MONiS. 


*  Cette  date  est  celle  de  la 
«11  Ministère  de  la  Justice. 


réception  du  BoBct* 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  cause  d«  llmp"**1* 
nationale,  87,  rue  VieilIe-du-Tcmple ,  ou  chei  les  Receveurs  des  postes  des  dép«rK«*otJ- 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

_____  < 

N* 389/49. —  Lo*  portant  approbation  de  ta  Convention  signée  a  Mexico,  h 
10  arril  1899,  entre  la  France  et  le  Mexique ,  pour  la  protection  réciproque 
de  la  propriété  industrielle. 

Du  36  Juin  1900. 
.  (  Promulguée  au  Journal  officiel  du  ^9  juin  1900.J 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  - 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  k 
ratiûer  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  signée  à 
Mexico,  le  10  avril  1899,  entre  la  France  et  le  Mexique  pour  la  pro- 
tection réciproque  de  la  propriété  industrielle. 

Une  copie  de  cette  convention  est  annexée  à  la  présente  loi (,>. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

•   '  ■' 

Fait  à  Paris,  le  26  Juin  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 

U  Ministre  des  affaires  étrangères , 
Signé  :  Delcassb. 

•  •'.«•«  ,  y      «  . 

Le  leilc  de  la  convention  sera  publi<;  avec  le  uVcrel  de  promulgation,  voir 
n*  38g53. 

Iir  Série.  7  i 


N°  38i)5o.  —  Loi  '/'""  déclare  a" utilité  publique  l'établissement  d'un  Hèsean  de 
chemins  de  jen  l'intérêt  lotal,  à  «oi>  d,'iw  motte,  <iyv  h.  département  [dt 

la  fhate-SaA.  •   *  •    •     *„  1 1  . 

Du  7  Juillet  1900. 
(Promulgua  au  Journal  officiel  du    i  juillet  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  pl$  dépotés  *>nt  adopté. 
Le  Président  de  la  République  promligue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

\hr  1"  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  do  la  Haute-Saône,  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  suivantes,  à  voie  d'un  mètre  (."  fde  largeur  entre  les 
bords  intérieurs  des  rails  : 

De  Luxeuil  à  (^rravillers; 
De  Lure  au  Haut -du  Them; 

De  Lure  à  Héricourt,  avec  embranchement  de  Noyé  à  Ronchamp; 
De  Gray  à  Jussey. 

2  La  présente  déclaration  d'utilité  publiquesera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  rétablis- 
sèment  desdites  lignes  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  cinq 
ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

■\  Le  département  de  la  Haute-Saone  est  autorisé  à  pourvoir  aU 

construction  et  à  l'exploitation  des  lignes  dont  il  Vagit,  comme  çft* 
mina  du  fc*  dinlerét  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
11  juin  i8Hk>  «  conformément  aux  clauses  et  conditions  .le  U  w 
vention  passée,  k  *>  octobre  1899,  entre  le  prelet  de  la  Haut* 
Saône,  d'un,,  part,  el  la  Compagnie  générale  des  chemins  de  fei  uci 
nauv,  d'autre  part,  ainsi  que      cahier  des  charges  y  annexe:  lad* 
convention  modifiant,  en  outre,  un  certain  nombiT  de  duposi  iom 
des  actes  de  concession  relatifs  au*  chemins  de  fer  d  intérêt  local  * 
Gray  a  Gn  et  Bucey-les-Gy,  aux  tr.mways  de  (»y  a  Marnay,den^ 
dément  des  deux  gares  de  Gray,  de  Ronchamn  a  Pla.u^her-les^ 
et  à  la  partie  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Gray  à  Dôle^ 
dans  le  déyavtoiiuwt  iU  U  Haute-Saône. 

Os  différentes  lignes  seront  à  l'avenir  considérées  uniformément 
comme  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  * 

Des  copies  certifiées  conformes  de  ces  convention  et  cahier  dé- 
charges resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

4.  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  i3  et  U  ^  *  ■» 
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du  1  i  juin  1880,  l«*  maximum  du  capital  de  premier  établissement 
des  chemins  de  fer  déclares  d'utilité  publique  par  l'article  1"  est  fixé  : 

Pour  la  ligne  de  Luxeuil  à  Corra\ illers,  à  un  million  quatre-vingt- 
onze  mittedeu*  cents  francs  (1,091,200'); 

Pour  la  liçne  de  Lure  au  Haut-du  Them ,  à  un  million  deux  cent 
vingt-six  miue  francs  \  i  ,226,000'  )  ; 

Pour  la  ligue  de  Lure  à  Héricourt,  avec  embranchement  de  Roye 
à  Ronchamp,  à  deux  millions  quatre  cent  quatre- vingt-mille  francs 

(  2,480,00O');  y 

Et,  pour  la  ligne  de  Gray  a  .lussey,  à  deux  millions  huit  cent  cinq 
mille  francs  (  2,oo5,ooof  ). 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor 
est  fixé  à  cent  cinquante-trois  mille  neuf  cent  soixante-seize  francs 
(153,976^,  dont  vingt-deux  mille  cent  vingt-deux  francs  [23,122/] 
piou  1  l'a  li^ne  de  Luxcuil  à  Cocravillers,  vingt-q'jatre  mille  huit  cent 
vingt-sept  fia  if  es.  (■.i4,&.> .  pour  la  ligne  de  Lure  au  Haut  du  I  hem, 
cinquante  mille  deux  cent  treize  francs  (5o,2i3f)  pour  la  ligne  de 
Lure  à  Héricourt,  avec  embranchement  de  Roye  à  Ronchamp,  et 
cinquante  six  mille  huit  cent  quatorze  francs  (56,8i4r;  pour  la  ligne 
de  Cray  à  lussey. 

Ce  maximum  s'ajoutera,  pour  former  un  total  de  deux  cent  vingt 
cinq  mille  sept  cent  vingt-six  francs  (225,726'),  à  ceux  de  trente- 
neuf  mille  six  cents  francs  (39,600')  fixé  par  le  décret  du  l4  avril 
i89*j,  pour  la  ligne  de  raccordement  des  gares  de  Cray,  la  ligne  de 
Gy  à  Màrnay  et  celle  de  Ronchamp  a  Plancher-les-Mines;  de  sept 
mille  neuf  cent  dix-huit  francs  (7,918')  fixé  par  le  décret  du  7  avril 
1898,,  pour  la  ligne  de  Bucey-les-Gy  à  Frétigncy,  et  de  vingt-  quatre 
mille  deux  cent  trente-deux  titanes  ■>.\,,i'W)  fixe  par  la  loi  du  9  jan. 
vier  1899,  pour  la  partie  de  la  ligne  de  Gray  à  Dole  situer  dans  le  dé- 
partement de  la  Maute-Saone. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  rembourse- 
ment ultérieur  de  cette  subvention  seront  calculés  pour  toutes  les 
ligues  déclarées  d'utilité  publique  par  l'article  rr  et  celles  mention- 
nées) à  l'article  3  sur  les  bases  fixées  à  la  convention  précitée  do 
3o  octobra  1899,  Pour  h»s  frais  d'exploitation  et  l'intérêt  à  servir  au 
capital  fourni  par  la  Compagnie  générale  des  chemins  de  fer  vici 
naux. 

Dadi*  tous  les  cas  où  le  département  participerait  aux  recettes  de 
lVxptmtflhon ,  PKtat  viendra,  au  prorata  de  sa  subvention ,  en  par- 
tage des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 

3F;  '  flest  interdit  à  la  Compagnie  générale  des  chemins  de  fer  \icî- 
ttà,t>«%  sous. peine  de  déchéance,  d'engager  sou  capital  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'ex- 
ploitât ion  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  lui  sont 
concédées,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  rendu 
en  Conseil  d'État. 


La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  .voit  et  par  la  Chambre 
des  dépotés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  io/»o. 

Signé  :  ÊVILE  LOIBET. 

Lé  Mtmutrt  <Us  finança  ,  ht  Ministre  éjts  trtnnx  p+bins, 

Sipné  :  J.  C \ il.L M  \.  Signé  :  PlEMl  Rxrwv 


ANNEXES. 


TRAIT K.   DE  COACESSION. 

P.ntre  les  sous^ipu 's  : 

M.  Maunger,  pr-'-fet  «lu  département  de  ta  Haute->aone.  agissant  au  noxn  dudit  àr- 
parlement,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conféré*  par  le  conseil  général,  dau* 
dan1»  sa  séance  du  20  avril  1*98.  sou*  réserve  de  1  approbation  par  l'Étal. 

D'une  part  ; 

Et  M.  de  Wandrt ,  Ingénieur,  administrateur-directeur  de  la  Compagnie  géoenlr 
de*  chemins  de  fer  vicinaux,  agissant  au  nom  de  cette  compagnie,  en  vertu  de*  poa 
voirs  qui  lui  ont  «'té  confères  par  le  conseil  d'administration,  dans  sa  séance  du  4  no- 
\  enibre  1897, 

D'autre  part; 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit 

Ml,j,  t  «in  traHè. 

ART.  1".  Le  département  de  la  Haute -Saône  concède  à  la  Compagnie  générale  de* 
chemins  de  fer  vicinaux,  qui  accepte  1  l'entretien  et  l'exploitation  de>  lieues  de  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  de  Luxeuil  à  Corravillers .  de  l.nre  an  Haut-au-Tbem.  de 
Lure  a  Héricourt,  avec  embranchement  de  Roye  à  Rongchamp,  et  de  Gray  à  Jossey. 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé.  et  sous  réserve  "de  l'exece- 
tion  des  articles  qui  suivent. 

GahJ'T  «le*  «-twrjre*. 

\jc  cahier  des  chartr»-*  est  d'ailleurs  conforme  au  type  annexé  an  décret  éa 
6  août  1881,  sauf  les  modifications  de  détail  ou  additions  introduites  aox  article*  S. 
Si,  ji,  !j6,  57  et  61  et  l'addition  de  trois  articles  17  bis.  17  1er  et  17  ganter, 

»  on  strie  tion. 

3.  Le  département  de  la  Haute- Sa6ne  construira  les  lignes  à  ses  frais,  les  an-un 
en  état  d'exploitation  et  en  fera  la  remise  à  la  Compagnie  générale  des  chenûas  de 
fer  vicinaux. 

La  construction  comprendra  les  acquisitions  de  terrains,  l'établissement  (infrastrac 
ture  et  superstructure)  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances .  la  construction  des  gares  et 
stations,  ainsi  que  les  raccordements  aux  gares  de  Luxeuil,  Lure,  Héricourt  et  Jussey. 
la  fourniture  et  l'installation  du  matériel  fixe,  la  construction  des  bâtiments ,  ateliers 
et  dépôts,  l'établissement  de  la  ligne  téléphonique,  le  tout  conformément  an  cahier 
des  charges  et  aux  plans  et  dessins  soumis  aux  enquêtes  réglementaires. 

Les  projets  dé6nitifs  ne  seront  arrêtés  que  le  concessionnaire  entendu,  et  *an«. 
que  ce  dernier  puisse,  en  aucun  cas,  élever  des  réclamations  au  sujet  des  dispositions 
définitivement  adoptées. 


B.  n*  32 10.  —  1668  — 

La  prUe  de  possession  par  le  concessionnaire  des  ouvrait- s  exécutés  par  le  départe- 
ment sera  constatée  par  un  procès-verbal  contradictoire  de  livraison ,  contenant  un 
état  descriptif  détaillé  de  ces  ouvrages.  L'entretien  de  la  ligne  sera  complètement  à  la 
charge  du  concessionnaire  à  partir  de  cette  date. 

Le  déparlement  de  la  Haute-Saône  prendra  à  sa  charge,  à  l'avenir,  les  travaux  com- 
plémentaires de  premier  établissement  qu'il  jugera  nécessaires  par  suite  du  dévelop- 
pement  dn  trafic. 

Ces  travaux  seront  arrêtés  d'un  commun  accord  avec  le  concessionnaire. 

Dans  le  cas  où  cet  accord  ne  pourrait  s'établir,  les  travaux  supplémentaires  à  exé- 
cuter seront  arrêtés  en  dernier  ressort  par  le  ministre  des  travaux  publics,  le  départe- 
ment et  le  concessionnaire  entendus. 

Matériel  et  exploitation. 

.'i.  Le  concessionnaire  fournira  et  entretiendra  à  se*  frais  le  matériel  roulant  et  le 
matériel  de  pesage  et  de  chargement  nécessaire  à  l'exploitation  des  lignes,  ainsi  que 
le  mobilier  et  le  matériel  intérieur  des  gares,  haltes,  halles  aux  marchandises  et  bu- 
reaux ,  les  machines-outils,  outils  et  ustensiles  des  dépôts  et  ateliers  et,  le  cas  échéant . 
les  chevaux  et  véhicules  nécessaires  au  fartage  et  au  camionnage.  Les  machines,  xoi- 
tores ,  appareils,  instruments  ou  objets  à  fournir  à  cet  eflel  seront  conformes  à  des 
types  préalablement  soumis  par  le  concessionnaire  à  l'approbation  du  préfet  de  la 
Haute-Saône;  ils  ne  seront  portés  en  compte  que  pour  leur  valeur  réelle,  après  véri- 
iication  des  décompte  et  factures  présentés.,  et  après  avoir  été  essayés  et  reçus  par  l'ad- 
ministration. 

Il  est  stipulé  qae  la  valeur  du  matériel  neuf  ainsi  défini  ne  dépassera,  en  aucun 
cas,  huit  mille  cinq  cents  francs  (8,5oof)  par  kilomètre  de  ligne. 

LMmentaire  descriptif  et  estimatif  du  matériel  fourni  par  le  concessionnaire  sera 
clos  le  3i  décembre  ne  l'année  qui  suivra  celle  de  l'ouverture  des  lignes  à  l'exploita- 
tion. 

Si,  au  cours  de  la  concession ,  le  développement  du  trafic  exige  une  augmentation 
du  matériel,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  fournira  ses  frais  le  matériel  supplémen- 
taire, sans  que  le  département  ait  à  lui  payer  l'intérêt  de  la  dépense  qui  en  résultera, 
mais  ce  matériel  supplémentaire  restera  la  propriété  du  concessionnaire  à  l'expiration 
de  la  concession. 

Subvention. 

5.  Le  concessionnaire  participera  aux  frais  d'établissement  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  pour  une  somme  de  douze  mille  francs  (12,000')  par  kilomètre,  applicable 
d'abord  à  la  totalité  du  matériel  à  fournir  par  lui,  en  vertu  du  premier  paragraphe 
de  l'article  4,  et,  pour  le  surplus,  à  une  partie  des  travaux  définis  à  l'article  3.  Le 
solde  de  celte,  somme,  après  prélèvement  du  prix  du  matériel  roulant,  sera  versé  à  la 
caisse  du  départe  nu  nt  daus  le  mois  qui  suivra  la  mise  en  exploitation. 

Le  concessionnaire  touchera  une  anuuité  représentant  quatre  francs  vingt  pour 
cent  (4.20  p.  0/0)  du  capital  avancé  par  lui  pendant  toute  la  durée  de  la  concession. 

Cette  annuité  comportera  intérêt  et  amortissement  pour  la  totalité  de  cecapital.de 
sorte  qu'à  la  fin  de  la  concession  le  département  sera  propriétaire  du  matériel  défini 
aux  paragraphes  1,  2  et  3  de  l'article  précédent. 

Les  subventions  de  l'État,  des  communes  et  des  particuliers  seront  acquises  au  dé- 
partement,  sans  que  le  concessionnaire  puisse  élever  aucune  prétention  à  cet  égard. 

De  son  côté,  le  département  reste  chargé  de  rembourser,  s'il  y  a  lieu,  l'Etat  de 
ses  avances,  à  l'époque  et  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  i5  de  la  loi  du 

1 1  juin  1880. 

Partage  «lu  pnxluit  nH. 

6.  U  sera  fait  masse  des  recettes  et  des  dépenses  des  lignes  suivantes,  exploitées, 
concédées  ou  rétrocédées  : 

1'  chemin  de  fer  d'iotérét  local  de  Gra>  à  Gy  et  à  Bucev  les-Gy.  dont  l'exploitation 
a  été  rétrocédée  à  la  Compagnie  générale  des  chemins  de  fer  vicinaux  par  décret  du 

12  mars  1889; 


—  Iô5!i  - 

l*  Tramway»*  vapeur  de  Gyà  Marnav,  du  r»rcor<*etnenr  des  de  us  ferea  dp  Gra> 
de  Honchaoi|»  a  Planciiee4és-Mi«e« .  dont  t'exploite»  ion  a  éié  Procédé*  a  ladite 
compagnie  par  décret  dn  \\  avril  iBq*m 

y  Du  tramway  a  vapeur  de  liucey-îes-riy  à  Frétigney,  déclare  d'ufilhé  punliqoe  par 
décret  du  i5  avril  1N98; 

4e  De  ta  partie  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Gray  à  Dole  situ«o dans  la Âiwlr- 
saône,  déclarée  d'utilité. pukliqu»  parla  loi  du  ^  janvier  ity&i 

&'  Dw  chemina  de  fer  d'itilenél  loo*d  de  f  m  l  a  Carra vatters,  de  l/ura»a  Mâut 
do*'l  hein  .  de  liore  à  Héricourt,  mtf c  om branc braient  de  tiwc  à  Ronehamp  .  ct<  6m 
à  Jussey,  dont  la  concession  fait  l'objet  du  présent  trait*'. 

Le  réseau  ainsi  constitué  sera  exploité  par  l.i  compagnie  à  se*  risque*  et  périls, 
quelles  que  soient  les  lereties. 

Sur  la  recette  kilométrique  brute  R  de  l'eiploiiation.  impôts  déduits,  le  COMG» 
siormaire  prélèvera  se-*  fiai»  d'exploitation  et  dVntreMen  F.  constitues  par  le*  «lépeosts 
réellement  faite* .  majorée*  de  dix  pour  cent  1 10  p.  0/0)  poor  frai*  d**dimm«trane« 
rentra  le. 

Ce*  train  d'exploitation  F  ne  pourront  jamais  excéder  le  chiffre  maximum  réaaMaM 
de  la  Normale  : 


Quand  les  frais  d'exploitation  nailetndronl  pas  ce  maximum,  ils  seront  majores,  x 
titre  de  prime  d'économie  en  faveur  du  concessionnaire,  des  deuvtiers  de  Pécari  entre 
leor  montant  et  ce  maximum. 

Quand  les  recette*  seront  inférieures  eux  dépenses,  c'est-à-dire  insuffisante^  poar 
couvrir  la  somme  réservée  au  concessionnaire,  conformément  au  paragraphe  ci-des- 
sus, les  hntrf1isame>  seroirt  a  la  c  harpe  de  la  comptante  jusqu'au  momeut  où  eues 
pourront  lui  être  rembouraées ,  comme  il  est  dit  ci-après. 

'Quand  les  recettes  serotrt  supérieures  aux  dépense*,  calculées  comme  il  vietit  d*érre 
dit,  l'exoedent ,  aprê*  toutefois  prélèvement  de  la  prime  d'économie  ,  sera  d'abord  ip  • 
plkpié  a  couvrir  les  însnflisances  des  exercices  précédents,  sans  intérêt. 

J  e  surplus  appartiendra  au  département. 

Knlrrtieo 

7.  Le  concessionnaire  entretiendra  en  parfait  état,  à  ses  fr.iis.  pendant  toute  U 
durée  de  h  cotice>«jinii ,  les  voies  et  leurs  déj»endances ,  les  outrages  d'art,  les  hlu- 
ments,  le  matériel  murai  par  le  département,  ainsi  que  le  matériel  de  tente  nmn* 
Fourni  par  loi.  A  reJ  effet,  il  sera  procédé  au  1"  juillet  de  chaque  année  à  la  vénÔct 
tien  contradictoire  des  ouvrages  on  objets  inscrits  à  l'état  descriptif  et  à  rfriventaire 
descriptif  et  estimatif  mentionnés  aux  articles  3  et  «'xrMfrasus.  !*roçès-XTrh»l  *crs 
dressé  des  réparations,  changements,  remplacements  effectués  dans  le  coursai 
l'année  -écoulée  ou  qu'il  serait  nécessaire  d'effectuer,  ainsi  que  des  travaux  romf»le- 
meutaires  qni  auraient  été  exécutés  en  vertu  de  Particle  3. 

Le  concessionnaire  procédera,  dans  les  trofs  moi*  qui  suivront  cette  vérification, 
am  réparations,  changements,  remplacements  reconnus  nécessaires  el  iodiqnés  par 
le  préfet;  faute  de.  quoi  il  y  serait  procédé  d'oflice  à  ses  frais,  par  l'administration, 
quinte  jours  après  une  mise  en  demeure  régulièrement  mrrtfiée.  et  la  dépense  swai» 
prélevée  sur  le  fonds  de  renouvellement  et ,  au  besoin ,  sur  le  cautionnement,  g  <** 
^urgence  constatée  par  l'administration,  le  délai  de  trois  mois  pourra  Être -rHint 
même  abaissé  à  hroit  jours. 

lanv  île  lïnténM 

h.  Le  taux  de  cinq  pour  cent  (5  p.  0  0;  de  l'intérêt  à  servir  par  le  département  «tf 
la  somme  de  qrriure  mille  francs  (îâ.ooo1;  par  Ailomètrc ,  représentant  la  participa- 
tion de  la  compagnie  dans  les  frais  d'établissement  des  lienes  du  raccordement  des 
dea*  gares  de  Gray,  d**  <»v  a  Mai  nax  et  de  Boagcbamp  à  lMa«eheT4e*^lines,  cmifor- 
nu nient  aux  articles  de  la  convention  du  S  janvier  i8qs  ,  e*t  ramené à  qoaCre  fran»* 
\  ingt  pour  cent  (  h'  10  p.  0/0) ,  amortissement  compris. 


)gle 


»  •  i 

«.         j  il  .       i  .     ,  »  ,  '  iT  •  t 

Frais  de  reiiouveueftii'til.  _  , 

y.  Pour  l'ensemble  duj-eseau  ,  tel  qull  est  défini,  à  l'article  6,  un  fond*  de  «Vtïbti 
vel'ement  de  deux  mille  francs  (2,000')  pr  kilomètre,  de-tiné  à  garantir  le  rtrrrpWre- 
iy.nl  en  leinps  utile  de  la  voie  et  du  maléiiel  roulant  pendant  la  durée  de  ta  conces- 
sion .  sera  constitué  dans  un  délai  maximum  de  quinze  ans,  au  moyen  des  versememls 
atteignant  au  plu»  deux  mille  francs  (1,000']  par  kilomètre  et  par  an ,  faits  par  lé  con 
cessionnaire  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  numéraire  ou  en  litres  agrfés 
par  le  département.  En  cas  de  variations  dans  la  valeur  de  ces  titres,  le  département 
sera  toujours  libre  d'exiger,  à  une  époque  quelconque,  leur  transformation  en  numé- 
raire, de  iàcon  que  le  montant  du  fonds  de  renouvellement  comerve  toujours  la  va- 
leur obligatoire. 

L'origine  do  délai  de  quinze  ans  sera,  pour  la  ligne  de  Cray  à  Bucey-lea  Gy,l*  date 
de  la  loi  approuvant  le  présent  traité  et,  pour  toutes  les  autres  lignes,  la  date  ded'ou- 
verture  à  l'exploitation  de  chacune  d'elle-. 

I*  concessionnaire  sera  autorisé  à  prélever  le  montant  de  ce»  versements  -or  les 
économie,  réalisées  dans  le*  dépenses  réelles  d'exploitation  et  d  entretien  aa-dessom 

du  maximum  1,000  -f  •—-  et  à  ajouter  ce  montant  auxdiles  dépenses  dans  les  comptes 

o  , 

d'exploitation. 

Les  versements  deviendront  obligatoires  à  dater  de  la  sixième  année  et,  si  les  éco- 
nomies réalisées  ne  sullisaient  pas  pour  ron^li.uer  ta  Tonds  de  renouvellement  dans 
te  délai  fixé,  le  concessionnaire  devrait  effectuer  tout  on  partie  des xersemenfs  de  ses 
deniers,  sauf  à  se  rembourser  de  ers  avances,  sans  intérêt*,  sot  1és  écdnemfcâ'qWM 
réo* -  -rail  dans  les  années  qui  suivront  la  constitution  complète  da  fonds  d«*  retKW» 
vcllement. 

Ce  fonds  restera  la  propriété  du  concessionnaire  qui  en  touchera  les  intérêts  ren- 
dant la  concession;  mais  il  sera  à  la  disposition  du  département  pour  assurer  OToffi ce 
le  bon  entrelien  de  la  voie  et  du  matériel .  en  cas  de  défaillance  du  concessionnaire. 

Lorsque  c*  fonds  de  réaerve  aura  été  entamé  pour  cet  entretien,  Usera  immédiate- 
ment complété  dans  les  mêmes  conditions  que  ci-dessus. 

Les  intérêts  de  la  somme  déjà  rcrséa  par  la  Compagnie  générale  de«  ehvtf#?«J  de 
fer  vicinaux  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations .  pour  constituer  le  fond*  dé  renou- 
vellement des  lignes  du  raccordement  des  deux  gares  de  Gray,  de  Gy  à  Marnay  et  de 
ftonchantpa  Plancher-les -Mines .  cesseront  d'être  capitalises;  ladite  somme, augmentée 
des  intérêts  arrêtés  au  jour  de  l'approbation  par  une  loi  du  présent  traité,  viendra  en 
déduction  du  montant  des  versements  à  faire  par  la  compagnie  et  les  intérêts  lui  en 
seront  versés  annuellement. 


Cautionnement. 

10.  Le  cautionnement  des  lignes  du  raccordement  des  deux  gares  de  Gray,  de  Gy  à 
Marnay  et  de  Ronchamp  à  Plancher  les  Mines ,  fixe  à  trois  mille  francs  (3,ooor)  par 
kilomètre  par  la  convention  annexée  au  décret  du  M  avril  1892,  est  limité  à  mille 
deux  cents  fraucs  1,200')  par  kilomètre,  et  teste  constitué  parle  dépôt  de  cette  somme 
fait  par  la  compagnie  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Le  complément  lu  cautionnement  constitué  par  la  somme  de  mille  huit  cents  francs 
(i,8oor)  par  kilomètre,  engagé  par  la  compagnie,  daus  les  tiavnux  de  superstructure 
des  mêmes  lignes,  sera  atlecté  par  le  département,  pour  le  compte  de  la  m  opalin  , 
à  la  participation  de  celle-ci  dans  les  travaux  d'établissement  des  lignes  <i<  inwonâti 
paragraphe  5  de  l'article  6  du  présent  traité.  ■ 

Celle  airei  talion  sera  faite  daus  le  mois  qui  suivra  la  mise  en  evpJ1.itai.10u  de»mu  - 
lignes  et  à  partir  de  cette  date  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  (5  p.  o/u)  de  «ea  Baille  huit 
c.enU*  francs  i.i  J8oof)  cessera  d'are  servi  à  la  compagnie.  .    .    ,  .u»  u  . 

t .       .       •  .  >  •  •  jû  .1  # eu  !  •  y 

Présent  s»  i»»r»  étetyrOjet*.  —  |)éfcm  dVttaitton. 

,/.  <••»  .  »    •     •  •  •  •         •       •  ii**"     .  1 

l  k  Le  concessionnaire  devra ,  duns  un  délai  de  trois  moi»  a  dater  de  te  déHaratroti 
d'utilité  publique  des  lignes  prévues  à  l'article  1",  soumettre  êr.  ttrrnlë  é^pMHioiVjà 
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l'approbation  de  ladministration  tes  types  et  prix  de  fournitures  des  machine*,  voi- 
tures, appareils  quelconques  nécessaires  a  l'exploitation  de  ces  lignes. 

En  cas  de  désaccord  sur  les  prix,  le  différend  sera  tranché  par  trois  experts  nom 
més  l'un  par  le  département ,  l'autre  par  le  concessionnaire  et  le  troisième  par  le  ron 
seil  de  préfecture  de  la  Haute-Saône 

Le  matériel  dexraètre  enlien-ment  fourni,  prêt  à  fonctionner  dans  le  délai  prrva 
pour  la  mise  en  exploitation  des  lignes  par  l'article  3  du  cahier  des  charges,  tous  ré- 
serve que  l'approbation  des  types  aura  été  donnée  au  moins  un  an  a>ant  respiration 
du  délai. 

Matériel  «  t  ajrent^  français. 

12.  Le  concessionnaire  s'engage  à  n'employer,  pour  la  construction,  l'exploitatioc 
et  l'entretien  des  lignes  concédée* ,  que  du  matériel  construit  en  France  et  des  agents 
de  nationalité  française  ,  sauf  autorisation  particulière  qui  pourrait  lui  être  aconit* 
par*le  préfet  du  département,  mais  seulement  eu  ce  qui  concerne  le  personnel. 

13.  Les  clauses  des  conventions  qui  refissent  les  ligues  de  Gray  a  Bucey-les-G>, 
du  raccordement  des  deux  gares  de  Gray,  de  Gy  à  Marnay,  de  Roucbamp  à  Plancher- 
les-Mines,de  Cucev -lcs-Gy  à  Frétigney  et  de  Gray  à  Dôle,  contraires  aux  prescripuooi 
du  présent  traité  .  sont  abrogées. 

Frais  iiccrsftoiiv». 

* 

14.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité,  calculés  conforma 
ment  à  l'article  24  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et,  s'il  y  a  lieu,  du  cahier  des  charge» 
annexé,  ainsi  que  tous  les  autres  frais  accessoires ,  seront  supportés  parle  concesak»- 
naire. 

Fait  double  à  Vesoul ,  le  3o  octobre  1899. 

I.u  et  approuvé  :  l.u  et  approuvé  : 

Signé  ;  Dr.  \V\ndkk.  »gné  :  "Xtviusr.m. 

Enregistré  à  Vesoul,  le  31  novembre  1900,  folio  ai,  case  io,  Reçu  troi>  francs, de- 
cimes  soixante  quinze  centimes.  —  Signé  :  Gtojjroy. 


CAUIBA  DBS  CHARGES. 

TITRE  r. 

TRACE  ET  CONSTRLCTtOK. 
Tracé. 

Art.  1".  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  font  l'objet  du  présent  cahier  de» 
charges  comprennent  :  i°  la  ligne  de  Luxeuil  à  Corravillers,  partant  de  la  pn^e 
Luieuil  (Est),  passant  par  Faucogney  en  suivant  le  chemin  de  grande  comœ.w* 
tion  n*6et  aboutissant  au  Plam  de  Corravillers;  2*  la  ligne  de  Lure  au  Haut  dulheni. 
partant  de  la  gare  de  Lure  (  Est  J ,  passant  par  Melîsey  et  Ternuay,  suivant  en  debor» 
des  déviations  le  chemin  vicinal  de  Lure  à  Froidctefre  et  le  chemin  de  grande  com- 
munication n"  a  et  aboutissant  près  de  l'église  du  Tiaut-du-Them  ;  3*  la  ligne  de 
à  Héricourt  avec  embranchement  de  Roye  à  Ronchamp,  passant  par  ou  près  Roy» . 
MofTans,  Granges  la-Ville ,  Granges-le-Bourg,  Saulnot,  pour  aboutir  à  la  gare  d'Héri 
court  (Paris-Lyon  Méditerranée);  4*  la  ligne  de  Gray  à  Jussey,  se  détachant  an  pa~«*r 
à  niveau  d'Anrier  de  la  ligne  de  Gray  à  Bucy-les-Gy,  passant  par  ou  près  Baujeu,  In- 
tel,  Dampierre  sur-Salon ,  Vauroncourt,  Comheatitbntaine.  Gewigney  et  aboutimnt 
à  la  gare  de  J ussey  (Est). 


B.  n*  22  to.  —  1657  — 

I  Délai  d'exécution. 

5.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  huit  mois  à  partir  de  la 
loi  déclarative  d'utilité  publique,  lis  seront  poursuivis  de  telle  façon  que  toutes  les 
i  ligne*  soient  livrées  à  l'exploitation  dans  un  délai  de  trente  mois  à  partir  de  la  promul- 
gation de  ladite  loi. 

Approbation  des  projeta. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer  et 
de  leurs  dépendances  sans  que  les  projets  en  aient  été  approuvés ,  conformément  à 
l'article  3  de  la  loi  du  1 1  juin  1 88o ,  pour  les  projets  d'ensemble ,  par  le  conseil  général . 
et,  pour  les  projets  de  détail  des  ouvrages,  par  le  préfet,  sous  réserve  de  l'approbation 
spéciale  du  ministre  des  travaux  publics ,  dans  le  cas  où  les  travaux  affecteraient  des 
cours  d'eau  on  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie. 

A  cet  effet,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terrassements  et  l'em- 
placement des  stations,  seront  remis  au  préfet  dans  les  trois  mois  au  plus  tard  de  la 
date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  lavis  de  l'ingénieur  en  chef  du  département,  soumettra 
ces  projets  au  conseil  général,  qui  statuera  définitivement,  sauf  le  droit  réservé  au 
ministre  des  travaux  publics,  par  le  paragraphe  a  de  l'article  3  de  la  loi,  d'appeler  le 
conseil  général  à  statuer  à  nouveau  sur  lesdits  projets. 

L'une  des  expédition^  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  au  concessionnaire 
avec  la  mention  de  la  décision  approbative  du  conseil  général;  l'autre  restera  entre 
les  mains  du  préfet. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'autorité  compétente. 

■ 

Projets  antérieurs. 

k.  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie,  saus  déplacement,  de  tous  les  plans, 
nivellements  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  dressés  aux  frais  du  dépar- 
tement. » 

Pièce*  à  fournir. 

5.  Les  projets  d'ensemble  qui  doivent  être  produits  par  le  concessionnaire  com- 
prennent, pour  les  lignes  entières  ou  pour  chaque  section  des  lignes  : 

i"  Un  extrait  de  la  carte  an  quatre- vingt  millième  (  1/80000)  ; 

s*  Un  plan  général  à  l'échelle  d'un  dix  millième  (  1/10000)  ; 

3*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  d'un  cinq  millième  (  i/!kxx>)  pour  les  longueurs  et 
d'un  millième  (  1/1000)  pour  les  hauteurs ,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau 
moyen  de  la  mer  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil ,  on  indi- 
quera, au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  elïet,  savoir  : 

l  es  distances  kilométriques  des  chemins  de  fer,  comptées  à  partir  de  leur  origine; 
La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé , 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

4*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  à  l'échelle  de  cinq  millimètres  (o"  oo5) 
pour  mètre,  et  le  profil  type  de  la  voie,  à  l'échelle  de  deux  centimètres  (o* os)  pour 
mètre; 

5*'  lin  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  des 

firojet  s ,  et  on  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites ,  sous  forme  de  tableaux , 
es  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées ,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau,  soit  en 
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dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tint  mit  1« 
que  iur  les  profils  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projet!  a  fournir  pir* 
de  ces  ouvrages. 


ô.  Le»  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et 
et  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  Y 
nombre  de  gares  d'évitement. 


7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  ultérieurs  des  nuls  dem  élit  fania- 
(»") 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  qne  de  leur  c:-,- 
me-.t ,  ne  dépassera  pas  deux  Uiètres  viugt  centimètres  (  s*  sol,  et  b  farp?u/h  ^ 
riel  roui. ait.  y  compris  loute>  saillies,  notamment  celle  dm»  oiafcticpi*»  Uanv' 
tera  inférieure  à  deux  mètres  vingt  centimètres  (a*  jok  la  hanta»; r  ia  " 

roulant,  lu-dessus  des  rails,  sera  au  plas  de  trois  mètres  qu 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  rentre- voie,  mestu 
extérieurs  des  rails,  aera  d'un  mètre  soixante -dix  centimètres  (i"  70 }. 

La  largeur  des  accotements ,  c'est-à-dire  des  parties  comprise*  de  rhapart* 
le  bt«rd  extérieur  du  rail  et  l'ai  été  supérieure  du  ballast .  sera  de  C104  a*  «a»* 
ciuq  millinètres  (o"ô6j).  #  (    .  - 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  trente-cinq  cenùx**\< 
et  l'on  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  l*£jnc  1 
qne  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  quatre- vingt  du.  ceuùi&Âtr^  («'i 
moius  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  rouLar». 

l,e  concessionnaire  établira,  le  long  des  chemins  de  fer,  les  fossé*  <w 7 
seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  récoefee^-  ' 
eaox. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet.*"*' 
circonstances  locales,  *ur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Alignements  et  courbe».  —  Pentes  et  rampes. 

8.  Les  alignements  seront  ra<  mrdés  entre  eux  par  des  courbes  dout  ferr*1 


pourra  être  inférieur  à  trente  mètres  (3o"). 

Une  partie  droite  de  vingt  cinq  mètres  { tu  mofm  de  lowçoenr  èV**i { 
nagée  entre  deuxeourbes  comérotives ,  lorsqu'elles  seront  dirigée*  «  j*" 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  trente-cinq  millièmes  |o.o3ât) 

Une  partie  horizontale  de  trente  mètres  (  3o")  au  moius  dmra  être 
deux  déclivités  consécutives  de  seus  contraire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  »Hrr 
ta  ît  que  faire  se  ponrra. 

I  e  concessionnaire  sura  la  faculté,  dans  des  ras  et**eptionnHi.  6V  flvf 
disposai  ns  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  parai  traira  ut'fcj 
modification*  ne  pourront  cHre  exécutées  que  moyennant  l'i 
préfet. 

Gares  et 

9.  Le  nombre  et  remplacement  des  stations  ou  haltes  de  voyageurs 
marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  générât,  sur  tes  propesiti*' * ^ 
sionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

II  demeure  toutefois  entendu  dès  à  présent  une  des 
les  localités  ci-après  : 

i*  Ligne  de  Lu  \  en  il  à  Corraviders  :  Stations  à  Luxeuil  (E«tî.  la  ^^nf^tr 
don,  Ama^e,  Sainte-Marie-en-Chanois ,  Paucogney.  la  Longine  et 
Haltes  à  LoxenH  (faubourg  du  Chêne  et 
Bronche .  les  Mottes  et  la  «oehetie;  > 
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»'  Ligne  de  Lare  au  Haut-du  Thein  :  Stations  à  Lure  (Est),  Kroideterre.  Saint- 
Germain,  MelUey,  Belorirhamp,  T>rnuay,  Servanee  (tes  Roches)  et  Haut-du Them. 
-  Haltes  à  Montessaux,  Terre  Neuve  et  l'embranchement  du.  chemin  de  Miellin; 

y  Ligne  de  Luroà  Héricourt  et  rn»  branchement,  (a)  Ligne  principale  ;  Station*  à  la 
\errerie»  Frotey,  Lyollan*.  MoUans.  ta  Purge  d'Athesan»,  tVlignavIllâr*,,  G  rangeai  ;< 
Ville,  Granges  le-IJuutg,  .vwluot .  champ  >,  Couthenana,  ii  jutt  (Yillt),  Hécir 
cooit  (  Pwls-Lyou-\lédiUîirawée>.  —  H.li*«  a  Roye,  Palante,  MoUaua,  la  Vnrgenna. 
Sana/rrent,  Ghavanne,  Ceisevaui  et  Chevret  Saint  Valbert.  (/>,  Ruiaranc  h,  no.nl  4c 
Roye»à  ttouchainp  :  StaUons  à  la  Cote,  ftajtchanap.  —  Halte  à  Uecologne; 

4*  Ligne  de  Gray  à  Jossey  :  Stations  à  Beaujeu ,  Autet ,  Dam  pierre- sur-Salon ,  Hoche  , 
lATnneonrt.  Vewonrourt,  Coufrarourt,  Co«nbeaDton*ai*are.  Arbeeev,  l.aTnfcreyvGevi 
«Justoy  ( Vilhs  et  Jwsev<B*).  —  Haltes  à  Aociarf  P.^.  ,cG<irneux,  Sainte 
lier,  hierrejot.^oitteur,  Brutte-tes-Havet  'Mercy. 

Les  stations  seront  ouvertes  aux  servirez  des  vôvagcurs  de  1a  grande  et  de  la  petite 
<He«se  et  1rs  haltes  aux  services  des  voyageur  de  la  grande  vito^e. 

Si,  pendant  l'exploitation }  de  nouvelle*  stations,  gares  ou  haltes  sont  reconnues 
oécessaires,  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire,  fl  sera  procédé  à 
-me  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général .  le  concession- 
naire entendu. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  «l'évite ment  serout  déterminés 
P*r,le  préfet .  le  concessionnaire  entendu;  si  la  sécurité  publique  l'exige,  le  préfet 
poorm.  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  prescrire  l'établissement  de  aiouvelle^  gares 
devitement ,  ainsi  que  l'augmentation  des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des 
nations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution, 
de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare,  station  ou  balte,  les* 


l'  D^  plan  à  l'échelle  d'un  cinq  centième  (  i/Soo) 
I»  bâtiments  et  teor  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de 

Y  D'une  élévation  des  bâtiments  à  Téchetfo  d'un  centimètre  [d* oi)  par  mètre; 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les.  dispositions  essentielles  du.  projet  se- 
ront justifiées. 

Traversées  des  route»  et  chante». 

10.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications  interceptées  par 
le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'administration 
compétente. 


i  i.- Lorsque  les  chemins  de  fer  devrout  passer  au-dessus  d'une  route  nationale  ou  dé- 
partementale, ou  u"nn  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  le  ministre 
<te*  travaux  publics  ou  le  préfet ,  suivant  le  cas ,  en  tenaut  compte  «les  circonstances 
locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra ,  dans; aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres 
'8*)  pour  la  route  nationale,  à  sept  mètres  [im)  pour  la  route  départementale ,  à  cinq 
mètres  (5")  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun 
et  a  quatre  mètres  (4")  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  las  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  dû  sol  de  la  route , 
»era  de  cinq  mètres.  (5")  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  horizon - 
«les  en  bois  ou  en  1er,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  tre nie  centi- 
mètres (  4"  3o)  au  moins. 

U  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  trois  mètres  soixaote  centimètre* 
5**>).  La  hauteur  de  ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à 
w  mètre  (  i*). 

Sur  les  lignes  et  sections  porrr  tesqueMes  la  compagnie  exécutera  les  ouvrages 
4'irt  pour  dent  votes,  la  largeur" des  viaducs  entre  les  parapets  sera  au  moins  de 
mi  mètres  trente  centimètres  (6*5o). 


—  I 


fanages  au-dessous  des  routes  cl  chemins. 

\%  Lorsque  les  chemins  de  fer  devront  passer  au-dessous  d'une  roule  nationale  oo 
départementale ,  ou  d'un  chemin  \  icinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  sup- 
portera la  route  ou  le  chemin  sera  fivée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le  pré- 
fet ,  suivant  les  cas ,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  n* 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8")  pour  la  route  national?,  à 
sept  mètres  (7")  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5*)  pour  un  chenus 
vicinal  de  grande  communication  et  à  quatre  mètres  (4*)  pour  on  simple  chemin  vi- 
cinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  trois  mètres  soixante  ces 
ti mètres  (3- 60)  pour  les  chemins  à  une  voie  et  de  six  mètres  trente  ceatimetrci 
(6"3o)  sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  le  concessionnaire  exécutera  les 
ouvrages  d'ail  pour  deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  [i*]  au 
moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus 
des  rails  pour  le  passage  des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée 
par  les  caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  m*  1res  (4-). 

Passages  i  niveau. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers ,  seraient  traversés  a  leur  niveau  par  les  chemins  de  fer. 
les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  iut- 
face  de  ces  routes  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circotatior 
des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemiu  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sou? 
un  angle  inférieur  à  quarante-cinq  degrés  (45*),  à  moins  d'une  autorisation  tormèk 
de  l'administration  supérieure. 

L'ouverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  six  mètres  (  6-)  pour  tes 
routes  nationales  et  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  commurùea 
lion,  et  d'au  moins  quatre  mètres  (4")  pour  tous  les  autres  chemins. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proportion  du  concessionnaire ,  les  tvpes  des  bar- 
rières qui!  devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ain>i  que  les  abris  où  maisons  de 
gardes  à  établir.  Il  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  prdes  ou  des  abris .  et 
même  de  poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau  sera  réduite  i 
vingt  millièmes  (o"oso)  au  plus  sur  dix  mètres  (  10")  de  longueur  de  part  et  d'autre 
de  chaque  passage. 

Rectification  des  routes. 

14.  Lorsuu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exw 
tau tes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o"o3)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  cinq  centimètre* 

io"of>)  pour  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet  restera 
ibre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogaûea 
i  cette  clause  en  ce  qui  touche  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux  ;  te 
ministre  statuera  en  tout  ce  qui  touche  les  routes  nationales. 

Écoulement  des  eaus.  —  Débouche  des  ponts. 

% 

1$.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais,  pendant  la  du- 
rée de  sa  concession ,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  aurait  été  arrêté, 
suspendu  ou  modifié  par  ces  travaux ,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  (encontre  des  rivières ,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  trois  mètres  soixante-dix  centimètres  (3*  70)  de  larfcar 
entre  les  parapets  sur  les  chemins  à  une  voie  et  cinq  mètres  vingt  centimètres  (à"*>î 
sur  les  chemins  à  deux  voies ,  et  il>  présenteront  en  outre  les  garages  nécessaires  f*«r 
^a  sécurité  des  ouvriers  de  la  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  inférieure  a 
un  mètre  (  1*). 
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La  bailleur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés ,  dans  chaque  cas  particu- 
lier,  par  l'administration  ,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tons  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  accolé  aux  ponts 
établis  par  le  concessionnaire ,  pour  le  service  du  chemin  de  fer,  une  voie  charretière 
ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  résultera  sera  supporté . 
suivant  les  cas ,  par  l'Etat,  le  département  on  les  communes  intéressées,  d'après  leva 
I nation  contradictoire  qui  sera  faite  par  les  ingénieurs  on  les  agents  désignés  par 
l'autorité  compétente  et  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie. 

Art.  16.  [Supprimé.]  0 

Maiutien  des  communication!. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables ,  le  concessionnaire  sera 
tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le 
service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  dé  parte  m  en  laies  et  des  autres  chemins  pu- 
blics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
Ûto  concessionnaire,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation 
n'éprouve  aucune  interruption  ni  urne. 

ùant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité ,  à  l'effet  de  constater  si  les 
ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  ser- 
vice de  la  circulation. 

l'n  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  des- 
tinés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

Établissement  de  la  voie  ferrée?  —  Parties  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

17  bis.  Dans  les  sections  où  les  chemins  de  fer  seront  établis  dans  la  chaussée ,  avec 
rails  noyés,  les  voies  de  fer  seront  posées  â*u  niveau  du  sol,  sans  saillies  ni  dépres- 
'ions,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil,  soit 
lans  le  sens  transversai ,  soit  dans  le  sens  longitudinal ,  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris,  dans  uu  empierremeut  de  vingt  centi 
mètres  (o"  ao)  d'épaisseur,  qui  régnera  dans  l'entre-rails  et  à  cinquante  centimètres 
(o"5o)  an  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le 
préfet,  sar  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais 
cet  empierrremenl.  . 

La  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie  avec 
des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  des  chemins  de 
fer,  toutes  saillies  comprises ,  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  deux 
mètres  soixante  centimètres  (  a"  6o  )  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger 
pour  laisser  passer  le  matériel  des  chemins  de  fer  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix-neuf  centimètres  (  î"  19)  de  largeur 
»era  réservé  d'autre  part  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  {toutes  saillies  comprises) 
«t  la  limite  extérieure  de  la  voie  publique. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

17  ter.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui ,  tout  en  restant  accessible 
aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires ,  elle  reposera  sur  une  couche  de  bal- 
last exclusivement  composée  de  pierre  cassée  ou  de  gravier  de  dent  mètres  (2")  de 
largeur  et  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o~35)  d'épaisseur  totale,  qui  sera 
•rasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  k  la  circulation  des  voitures  ordi- 
naires présentera  une  largeur  d'an  moins  six  mètres  (6")  sur  les  routes  nationales  et 
'lustre  mètres  cinquante  centimètres  (4"T»o)  sur  les  chemins  vicinaux,  mesurée  en 
dehors  de  l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements 
<p)i  seront  affectés  aux  dépôts  des  matériaux  d'entretien  de  la  chaussée. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité ,  du  côté  de  la  route .  au  moyen 
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■d'une  bordure  d?au  moins  douze  centimètres  (o-  la)  de  saillie,  d'une  solidité  «il 
santé;  dans  les  parties  de  rouoes ou  atw «mena i n s  dont  la  déclivité  «ifrpavsrr»  trois  reoti 
mètres  (o""o3)  par  mètre,  cette  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  un  dean 
caniveau  pave  qsn  n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  ( o*  àoi  de  largeur.  Un 
intervalle  libre  de-  trente  centimètre» {o*  *3o^  au  monts  sera  réserve  entrer  la  tertiraie 
de  l'arête  de  cette  bordore  et  la  partie  le  plus  saillante  du  t»laliii_Lde  la  voie  ferra. 
Un  autre* i nie rvaHa  libre  d  un  mètre  di>  centimètres  (i^ioi  subsistera  entre  ce  ar- 
tériel et  la  \ei  ticale  de  la  thnite  citérwure  de  le  route* 

Les  rails,  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  r*»gularisé,  ne  (or 
meront  sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  f>our  le  passage  des  boudins  des  rooes 
do  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Traverses  de#  villes  et  villages. 


17  (fitatrr.  Dans  les  traverses  des  villes  et  vflîares.  les  voies  ferrées  devront 
à  mon,  s  d'nne  autorisation  spéciale  dn  préfet,  être  établies  avec  rafrs  noyés  dan*  Il 
chaussée  entre  deux  trottoirs  ou  du  moins  eutre  les  deui  xone*  à  réserver  pour  Tèb 
Lfiis^ment  de  trottoirs  et  suivant  le  type  décrit  à  Psrtirie  17  his. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

u)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (  1"  10); 

à)  Entra*  le  matériel  de  la  voie  terrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  £uu 


(!-*>); 

j*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  Ço-3o). 

• 

Exécution  des  travaux 

.    •>  ■  ■  • 

18.  Le  concessionnaire  n'emploiera,  dans  l'etécution  des  ouvrages,  que  des  irai* 
rieux  de  bonne  qualité:  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  tontes  Km  règles  de  fart,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  pohceairx,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la 
divers  conrs  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  partteuliers 
en  1er,  saur  les  cas  a  exception  qoi  pourront  eire  aamis  par  1  administration. 

Voies. 

1«.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des 
qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  do  poids  de  \ingt  kilogrammes  (  5*0*)  au  moins  par 
mètre  courant  sur  les  voies  de  circula» ron. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  quatre-vingts  centimètres  o"So 

d'au*,  en  axe 

20.  (Supprimé.) 

Indemnités  de  terraint  et  de  dommages. 

2 1 .  Tous  les  Icrtaiiv*  nécessajces  pour  rétablissement  des  chemins  àe  1er  et  J*  k-ors 
dépendances,  pour  la  de* iation  des  \oies  de  communication  et  des  cours  dVafl  né- 
plao»»el  pour  l'execul ion  des  trevaus,  quel»  qu  il*  soient,  seront  Cran» 
oaent  par  lés  commune  ou  acheté»  pur  le  déoatleweitl. 

l  es  indemnités  pour  occupation  tempo»  .m  e  <>u  p»  ur  détérioration  de  terr»*a», 


chômage,  modification  ou  destruction  d'usine»,  et  pouj  tous  dommage*  qudeouau** 
résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  pa>ées  par  le  conce^siouuaire. 

i/roiis  corneres  bu  concrss»nnrMire« 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire e«t  investi,  pour  \nb- 
cution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tons  les  droits  qoe  tes  te»  * 
règlements  contèrent  k  |  ad  m  ingrat  ion  en  matière  de  travaux  pajfabcs.  sott  poirr  lté- 
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quisi é ioa  de*  terrains  par  «oie  d'expropriation ,  >ou  pour  1  extraction ,  le  transport  et 
ie  dépôt  des  terre»,  matériaux ,  etc. .  et  il  demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes  les 
obligations  qui  dérivent 

•  •  -        •  i  • 


•23.  Dans  les  limites  de  la  sone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de 
se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  condi- 
tions exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 


2a.  Si  les  lignes  de  chemins  de  fer  traversent  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploi- 
tation d'une  rmm» .  les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'imériaor  de  la  mine 
•qui  pourraient  être  imposés  |»ar  le  ministre  des  travaux  publics,  ainsi  que  les  dom- 
mages résultant  de  cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la 
charge  du  concessionnaire. 

m 

Carrière». 

25.  Si  les  chemins  de  fer  doivent  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  dea  carrières 
ou  t*s  traverser  souterrain  ement ,  ils  ne  pourront  être  livres  à  ta  ri  reniât  ion  avant  que 

le»  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  con- 
solidées. Les  travaux  que  le  ministre  des  travaux  publics  pourrait  ordonner  à  cet  effet 
seront  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire. 


Î6.  Les  travaux  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  du  préfet,  sous  l'au- 
torité du  ministre  des  travaux  publics. 

ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté 
de  La  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés  et 
gardés  pendant  la  nuit. 

•  - 

Réception  des  travaux. 

27.  A  mesure  que  les  u  uvaux  seront  terminés  sur  des  parties  4e  chemin  de  fer 
îuscepùhk-H  d'.-tre  livrées  utilement  à  la  circulation.  Usera  procède  à  la  rerouuuis>aiice. 
•et.  »*il  y  a  lieu ,  à  la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commis- 
saires que  le  itréieL  désiguera. 

Sur  le  vu  du  procès- verba  de  cette  reconnaissais <  ■ .  U  préfet  autorisera»  s'il  y  a 
lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dout  il  s'agit;  après  cette  autorisation,  le, 
concessionnaire  pourra  mettre  lesdites  parties  eu  service  ut  y.  percevoir  les  tax*fs  ci- 
après  déterminées*.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  déûoitfves  que 
par  la  réception 'générale  et  définitive  des  chemins  de  fer,  laquelle  sera  faite  dan*  U 
même  Aoroieque  les  réceptions  partielles. 

Bornage  et  pUo  cadastrât. 

Immédiatement  après  1  achèvement  djea  travaux  et  au  pin*  tard  six  mois  après 
*  en  exploitation  des  lignes  on  de  chaque  sertie*,  le  oo*»oe*siuMu*ire  fera,  taire, 
a  ses  trais  nu  bornage  contradictoire  a«*e  h  •  u»e.  arapriéiair.:  rtter»iu\.  on  pré».  race 
d'un  représentant  du  département,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  lu  1  h  min  4e  1  l 
4e  ses  depen  U«h\j*.  il  fc.-a  dreriser  égrtMMtffr  à  ses  fraie»  et  ,çooU*a4fcU>»reu»eot  4*'C 
les  agents  désignés  par  le  préfet,  un  «Ha*  ÙWr^U'  4»»  tous  les  oxt«raues  d'art  o/ii 
auront  f te  exécutés,  ledit  état  *u  coin»tu»ue  «l'un  atia>  «oinenaikt.  les  dexùns  toté*  de 
tous  les  ouvrages.  $n  ,>  i ,  di  •  >.      •  »  -| 

Lu-  expédition  dûment  certifiée  dus  pi\>cè?-*ocb.m*  oV  fromage ,  4n  plnu  cadastral» 
de  L'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  «kessée  aux  frais  du  coneevUosinaire  et  dupe  V*e 
dans  les  archives  de  la  préfecture. 
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Le-»  terrain»  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornât  général,  en 
»ue  de  satisfaire  aux  be>oin>  de  l'exploitation .  et  qui.  par  cela  roece.  deviendront 
|.ai  lie  intégrante  des  chemin»  de  fer,  donneront  lieu .  an  foret  à  roesur.*  de  leur  acqui- 
sition ,  à  des  bornages  supplémentaire»  et  seront  ajouté»  sur  le  plan  cadastrai;  addi- 
tion sera  également  laite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutas  postérieurement 
à  *a  rédaction. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 


Entretien. 

*2^.  Lc>  chemins  de  fer  et  toutes  leurs  dépendances  seront  constamment  eutre+ces» 
en  boa  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sure. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordirtaj.  -i  et 
extraordinaires  seront  entièrement  a  La  charge  dn  concessionnaire. 

Si  les  chemins  de  fer,  une  fois  achevés,  ne  sont  pas  cofetamment  entretenu*  en  bon 
état.  U  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  du  concessionnaire 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci-après  daa? 
l'article  3o. 

•  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendis 
exécutoires. 

Gardiens. 

30.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  la  nécessitées 
aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  h 
sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  sur  les  points  oc 
les  chemins  de  fer  traversent  à  niveau  des  routes  ou  chemins  publics. 

Matériel  roulant. 

31.  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  les  chemins  de  fer  concéd  - 
devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimensions  sont  définies  par  ic 
deuxième  paragraphe  de  l'article  7. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles  de- 
i  ront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites  on 
à  presrrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

S  es  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  serrant 
au  transport  des  vovageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  res- 
sorts et  pourront  être  à  deux  étages. 

L'étage  inférieur  sera  complètement  rouvert,  garni  de  banquettes  avec  dossiers, 
fermé  à  glaces ,  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la  nuit;  l'étage  supérieur  sera  roo- 
vert  et  garni  de  banquettes  avec  dossiers;  on  y  accédera  au  moyen  d'escaliers  qoi  **~ 
ront  accompagnés,  ainsi  que  les  couloirs  donnant  accès  aux  places,  de  garde-corp* 
si  ides  d'an  moins  un  mètre  dix  centimètres  (  i"  10)  de  hauteur  utile. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés  et  les  dossiers  seront  élevés  à  la 
hauteur  de  la  téte  des  voyageurs. 

H  y  aura  des  places  de  deu\  classes;  on  se  conformera,  pour  la  disposition  parti- 
culière des  places  de  chaque  classe ,  aux  prescriptions  qui  seront  arrêtées  par  le  prtfet. 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  nombre  de  place»* 
de  ce  compartiment. 

Le  préfet  po  rra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réserve,  dam  les 
trains  de  voyageurs,  aux  femmes  \oyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises .  de» 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plaies-formes  et,  ea  général, 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  sa  wo- 
metire  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 
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Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  des  trains 
sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  des  lignes. 

Les  machines  locomotives,  tenders.  voitures ,  wagons  de  toute  espèce,  plates-formes, 
composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  en  bon  état.  ^ 

Nombre  minimum  des  trains. 

J-2.  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les  jours  la  ligne  entière 
dans  chaque  sens  est  ûxé  à  trois. 

# 

Règlements  de  police  et  d'exploitation. 

;*3.  Le  concessionnaire  supportera  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  or- 
donnances ,  décrets,  décisions  ministérielles  et  arrêtés  prétectoraux  rendus  ou  à  rendre 
par  application  de  la  loi  du  ib  juillet  1 8^5  et  de  celle  du  1 1  juin  1880,  au  sujet  de  fa 
police  et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation»  du  préfet  les  règlements 
de  service  intérieur  relatifs  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  le  minimum  et  le 
maximum  de  la  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  sur  les  différentes 
^ections  des  lignes,  la  durée  du  trajet  et  le  tableau  de  la  marche  des  trains. 

TITRE  DI. 

DURÉE,  RACHAT  RT  DEC  H  RANGE  DE  LA  CONCESSION. 

Durée  de  la  concession. 

54.  La  durée  de  la  concession  [Tour  les  lignes  mentionnées  à  l'article  i"  du  pré- 
sent cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  lu  date  de  la  loi  <|ui  approuvera  la 
«oneession.  Celle-ci  prendra  fin  le  n  décembre  1975.  f 

Expiration  de  la  concession. 

35.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  ceuv 
expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur 
les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  ♦ 
de  tous  ses  produits.  * 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  les  chemins  de 
fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que 
les  bâtiments  des  gar»  s  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépots,  les  maisons  de 
garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  "immobiliers  dépendant  étalement 
desdits  chemins,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voie-, 
plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau  ,  grues  hydrauliques,  machines  lises  ,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  dépar- 
tement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  de-  chemin-  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne 
se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 
Les  objets  mobriers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier  des  stations,  l'outil- 
lage des  ateliers  et  des  gares  fourni-  par  lé  concessionnaire  en  vert  1  des  trois  pre- 
miers paragraphe»  de  l'ariicle  4  de  la  convention  annexée  au  présent  cahier  de  s 
charges  deviendront  la  propriété  du  département,  • 

En  ce  qui  concerne  le  matériel  supplémentaire  qui  aurait  été  fourni  par  le  conct  >- 
Monuaire  au  cours  de  la  concession,  le  département  se.  réserve  le  droit  de  les  re- 
prendre en  totalité  ou  pour  telle  partie  a u'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts, 
mats  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  con- 
cessionnaire dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise 
du  matériel  au  département. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  les  nia- 
tériaux.  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  estimation  qui  en 

IIV  Série.  75  ' 
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«  faite  à  dire  d'experts:  et  réciproquement,  si  le  département  Je  ""T**^  k^J°" 
ressionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  " 
fois,  le  département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que 
nécessaires  à  l'exploitation  des  chemins  pendant  six  mois. 


Rachat  de  la 

.16.  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  FexpImfcUo^ 
il  .e  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  ..  de  la  loi  do  il Ijq  tj^O» 
t-.rme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  c\P'0,^one 
ILene.  entières ,  ou  au  pl.»  tard  à  partir  de  la  fin  du  de  au »,  est  fixédans 
présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  de*  retards  qui  auraient  en  lien  osai 

l'achèvement  des  travaux.  .        , .       ,   lf    ..        t  »- 

Si  le  rac  hat  de  la  concession  entière  est  demandé  par  le  département  *P™*J« 
piration  des  quinze  première,  années  de  l'exploitation .  on  régler,  lepnvdu  r^ 
ïn  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  te 
Zt  l qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectue ,  et  en  J  ^prenan 
le.  annuités  qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  le*  g*» 
nets  des  déni  plu.  faible.*  années  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  de.  cinq 

"Te^pîoduU  net  moven  formera  le  mon  Uni  dune  annuité  qui  sera  due  el :  payée  w 
ro^e^uaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  eounr  sur  la  dorée  de  la  cou- 

CeD.n"-.ucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  ao  prodoit  net  de  la  de,- 

ri.Sr*  (l«  wnt  années  prises  pour  terme  de  comparaison.   

"Uctc^rfre  Te  pouîra  ^"^^ 

concédé  avant  été  déclareVintéret  général.  I  Liât  sera  ^^^^^^J^ 
tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  du  .  i  juin  iSSo  et  du  présent  cahier  de. 

rhsiPrr  tat  rachète  la  concession  passé  le  terme  de  quinze  années  qui  est  fixé  <We 

île.  la  loi  du  1 1  juin  îttoo. 


Dc<  liante  . 


37.  Si  I,  .  oncessionnaire  n'a  pas  remis  an  pr,  fet  le>  pro^s 
pas  commencé  les  travaux  dan.  le,  délais  lue.  pr  1-  ari.cles  ?  el  3.  .1 
lXl«"»ce  qui  sera  prononcée  par  le  muiUtre  des  travaux  pubhcs  après  une  mise  ea 
.  J.  Jrn   siul  recours  au  Conseil  d'Ktat  par  la  voie  contentieux.  , 
C  ;      u?c      l  "o,,m^  de  nulle  franc  (i,ooo  )  par  kilomètre,  qui  aura  rte 
déposée    ains^q,".  *er*  dit  a  l'article  66.  a  titre  de  cautionnement,  deviendra  * 
propriété  du  département  et  lui  restera  acquise. 


Achèvement  des  travaux  en  cas  de 


u    Faute  ti»r  it'  rinir  "vMiMiimin.  u  r     ...       .  ..  . 

,1,       &  h-       l'a.  ,,  I,  ,  Teahicr  d«  etaS 1  ME 

obligations  qui  lui  son.  imposée,  par  le  l^nt  f    «r  te  l^Fl^  Î£U  da 
prévu  par  l'article  10  de  la  loi  du  .  i  juin  1880.  il  encourra  soit  la  perte  parw 
fon  cautionnement  dan,  les  conditions  prévues  par  l  «^""^-^JX 
totale  de  ce  cautionnement,  soit  enfin  la  déchéance.  V™*™*  '^n^  re  deTtravan» 
.ur  la  demande  du  département,  après  mise  en  demeure  par 
piUici,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  par  «•/wc.wnt?uy7%J^SlS 
premier,  cas.  le  cautionnement  .sera  reconst.  tue-dans  le  mou  de  la  décision 

"tins  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la 

des  travaux  qu'à  l'exécution  des  auties  engagements  contractés  par  le  coneesMu 
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au  moyeu  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrage*  exé- 
cutés, des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'cx- 

pi Ol  tôt  ion 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'il  n'a  été  préalablement  agréé 
par  le  préfet. 

A  cet  eflet,  les  personnes  qui  voudraient  concourir  seront  tenues  de  déclarer,  dans 
le  délai  qui  sera  fixe,  leur  intention  par  écrit  déposé  à  la  préfecture  et  accompagné 
des  pièces  propres  à  justifier  des  ressources  nécessaires  pour  remplir  les  engagements 
à  contracter. 

Ces  pièces  seront  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Chaque  soumis- 
sionnaire  sera  informé  de  la  décision  prise,  en  ce  qui  le  concerne,  et,  s  il  y  a  lieu, 
do  jour  de  l'adjudication. 

Les  personnes  o/ti  auront  été  admises  à  concourir  devront  faire,  soit  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  soit  à  la  trésorerie  générale  du  département ,  le  dépôt  de 
garantie,  qui  devra  être  égal  au  moins  au  trentième  de  la  dépense  à  faire  par  le 
concessionnaire. 

L'adjudication  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  il,  il,  i3,  i5 
et  16  de  l'ordonnance  royale  du  10  mai  1819. 

Les  soumissions  ne  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
et  substitué  au  concessionnaire  éviucé  pour  recevoir  les  subventions  de  toute  nature 
à  échoir  aux  termes  de  l'acte  de  concemuu;  le  conces>ioum»ire  évincé  recevra  de  lui* 
le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  ûxé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat ,  une  seconde  adjudication  sera 
teotée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois.  Cette  fois,  les  soumissions 
pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette  seconde  tentative  reste  également 
sans  résultats,  le  concessionnaire  sera  définitivement  déchu  de  tous  droits  et  alors 
les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  appro . Uionnés  et  le»  parties  de  chemins  de  fer 
déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  departemeut. 

Interruption  de  l'exploit  Uion. 

39.  Si  l'exploitation  des  chemins  de  1er  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  auv  irais  et  risques  du  concessionnaire,  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le.  service. 

ài,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  le  concessionnaire 
n'a  pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  de  <  ontinuer  l'exploitation, 
et  s  il  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  <  tre  prononcée  par  le 
ministre  des  travaux  publics.  Cette  déchéance  prononcée,  les  chemins  de  fer  et 
toutes  leurj  dépendances  seront  mis  eu  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  précédent. 

Cas  de  farce  maj-ure. 

40.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  ue  seraient  pas  applicables  et 
la  déchéance  ne  serait  pas  eucourue  dans  le  cas  ou  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dùmeut  con- 
statées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AD  TRANSPORT  DES  V  AAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

Tarif  des  droits  à  percevoir. 

41.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaui  et  Jentxhtek  qu'il  Rengage  à 
taire  parte  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  coalition  a  p.  ose  qu'il  en  rem- 
plira exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  tout*-  la 
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durée  de  ia  concession,  les  droits  de  péage  et  le*  prix  de  transport  6+}m  ù: 
minés  : 


TARIF, 

1°  PAR  TÉTB  BT  PAR  KILOMETRE. 

Grande  vitesse. 


Voyageurs.. 


Enfauts. 


VoiUues   couvertes,    garnies  et   Urinées  à  glaces 

(  i"  classe]  

Voitur<»  couvertes,  formées  a  glaces  et  a  banquette* 
rembourrées  (jc  classe).  

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  uc  payent  rien, 
a  la  coudition  d'être  tenus  sur  les  genoux  de* 
personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  a  sept  aus,  ils  payent  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment ,  deux  entants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Les  auiiniui  de  petite  taille,  tels  que  :  chats,  ru- 
rhons  de  la  il  ,  coc  hons  d'Iud>* ,  lapins ,  singes  ,  écu- 
reuils, oiseau <  placés  dan»  des  rages  ou  paniers 
pur  les  expéditeurs,  seront  taxés  au  poids,  au 
même  tarif  que  les  marchandises ,  ef,  les  lapins 

ei  enté*,  pour  le  douhh**'d<-  leur  poids  ivi'l  ru- 
mule  a  ^  OC  celui  des  ca^'*  s  nu  paniers. 

Chiens  transportés  dans  tes  trains  de  voyageurs  

(Sans  que  la  perception  puisse  élre  inférieure  à  or  5o.  ) 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêles  de  trait  

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2°  Par  tonus  et  rvi\  kilomètre. 


*  ïiiimaui 
de 

petit.-  laille. 


Marchandises  tfyuunortéts  à  grande  vitase. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 
marchandise»  tout»-  classe  transportés  à  la  vitesse  de*  trains 
de  voyageurs  

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse 

Les  marchandises  seront  partagées  en  quatre  classes,  savoir  : 

iN  classe.  —  Armes.  bascules.  —  ftitlards.  —  Bimbelolteric.  - 
liois  sculpté  et  ouvragé.  Bonneterie.  bou<  bons.  —  Kils. 
Laine.  —  Lin.  Col.  us  liié.v.  —  \inseu  bouteilles  ou  en  bon- 
bonnes. —  Epicerie.  —  Denrées  coloniales.  —  Calé.  -  Comes- 
tibles. -  Fruit».  —  Légumes  frais.  —  Drogueries.  —  Liqueurs  en 
bouteilles.  —  Eaui  minérales,  —  Essences  et  s«rnis.  —  liantes 
vivantes,  —  l'on  »  laines.  —  Verreries  «'t  c  ristaux.  —  Cartonnage». 
—  <. baises.  (  luus>ures.  —  Coutellerie.  —  Filets.  —  Fer  et 
fonte  d'omeim  iil.  —  Macv.  Horlogerie.  —  Huile  d'olis»*.  — 
Imprimés.  lus!  ruine  nh  de  musique.  —  Lait.  —  literie.—  lits 
en  fer.  —  M«*>  e--rie.  Meubles,  Marbres  ouvrés.  —  Ornements 
eu  plâtre.  —  Paniers  vide*.  —  Psrfomerie.  —  Pianos.  Poules 
eu  fonte  et  en  I.  irn.  es.  —  i.hiinraillerie  line.  —  Sabots.  —  5*Be- 
ne.      si,«  re.       I  st ensiles  de  ménage.  —  Y«  lœipède  
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Appareils  en  1er  ou  eu  fonte. 


classe.  —  \lcools  en  fuis.  —  Appareil; 

Battis.      Biens  en  fuis.  -   Bois  de.  menuiserie  scié  ou  débité. 
Bougies.      Bouteilles  vjdc** — Carreaux  en  faïence  ou  en  inarbre. 

Carrosserie.  Cartons  bruis  ou  bit  mués.  Chanvres.  Ch.in 
«l«*lt«*<>«  —  Fruits  el  légumes  secs.  —  Chaudronnerie.  —  Cirag--. 
~  Cloche»  mêlai.  —  Cordages.  -  Cruehons  xides.  Déchets 
•  le  coton  el  laine.  -  Faïences  et  poteries  communes.  Kau\  et 
faucilles.       Fer  battu.  —  Filasses.  —  Fourneaux.  —  Fromage». 

-Gruaux.      Salaisons.  —  Huiles  de  graines.      Huiles  minéral*  s. 

-  Cotons  bruts.  —  Laines  brutes  ou  en  suint.  -  laitons.  —  Mus 
et  eautdc-xie  en  lùls.  —  Locomo  biles.  \la<  bines.  Marbres 
bruts  ou  ébauchés.  -  Méra niques.  Métaux  ouxrés  on  autres 
q  ne  ceux  in  liqués  à  la  3*  classe.  —  Meules  à  aiguiser.  -  Noir  ani- 
mal on  de  itimée.  Outils  non  dénommés.  —  Papiers  peints  ou 
d'emballage.  —  Peaux  sèches.        Pièces  de  forces  ouvrées. 

Pierre  à  aiguiser.  —  Pierres  de  taille  façonnées.     Poterie  d'étain. 
Produits  chimiques.  —  Grosse  quincaillerie.  —  Vinaigres  en 

lùls  

3-  ciasse.  —  Ardoises.  Vvoine.  —  Balais  de  bouleau  ou  dc 
bruxér»-.  --Bitume.  Bois  de  charpente  scié  on  débité.  -  Boil* 
Ions.  Briques.  Céréales.  —  Chaînes  en  1er.  Charbon  de 
l»oi>.    -Chaux.  —  Chcxrnns.    -  Chiflons. —  Ciment.  (huilerie. 

Coke.      Corne  brute.      Craie.      Cuir*  verts.      Dalles  ébau 
cli.-es.  -    Déchets  d'animaux.       Délias.       Douelles  ou  dômes.; 

hchalas.  Kcorccs.  -  Knelumes.  l-.ngr.iis.  —  Fagota  et! 
Itourrées.  Farines.  l  i  e  en  barres  ou  en  feuilles.  I  erron-j 
nerie.      Ferraille.       Font»  s  brûli  s.       Fou rrages  secs  ou  \  cris. 

Goudron.  —  Graisse.  —  Guano.      Minerais  aulres  que  ceux  de 
1er.  -    Moellons  façonnés.       Paille.      Pâtés  façonnés.       Peaux  I 
brûles.        Perches.        Phosphates  pour  entrais.  —  Pièces  de 
forge  brûles.  —  Pierres  de  laille  ébauchées.  —  Planches. 
Plâtres.  —  Plomb. —  Pommes  de  terre.    -  Betleraxe*.  —  Poteaux. 

Poutres  en  1er  ou  en  fonte.—  Pulpes.  -  Tan.—  Terre  de  pote- 
rie.      Tonneau.       Tuxaux  de  drainage.       Verres  cassés. 
Voligv.  —  Sels  dénaturés.  -  Sucre  brut  

4*  classe. —  Argiles.  —  Bail.  st. —  Bois  n  brûler.  —  Bois  en  grume. 
-  |>ois  brut  de  toute  nature  et  rondins.  Cailloux.  Cendres. 
—  Dalles  broies.  -  Fumiers.  —  Gravier.  Houille.  ■  Minerai, 
de  fer.  —  Moellons  bruts.  -  Pavés  bruis.  Pierre  de  taille  brute. 
Herre  à  chaut  et  à  plâtre.  Pierre  cassée  ou  à  cas  er  pour 
routes.      Sable       Terre  de  bruxére  ou  végétale  


:l 


Tarif  spécial  par  wagon  complet 


Marchandises  de  i"  classe. 
Marchandises  de  a«  classe. 
Marchandises  de  3*  classe. 
Marchandises  de  4«  classe. 


Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant  pas 
too  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cabe,  paveront  par 


t 


$•  VOITCRBS  ET  MATERIEL  l.on  l  S  T  TRANSPORTES  \  PETITE  VITESSE. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  cinq  tonnes  

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  cinq  tonnes  

Locomotive  pesant  de  dousc  à  dix-huit  tonnes  (ne  trainaut  pas  de 
convoi)  

1    i»w  emtMvrsN  tomme  n»gon»  ron    1       i  *  rhirçrmrnt*  Av  «inq  tonnes. 
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Locomotive  pesant  plus  de  dii-huit  tonnes  (ne  tramant  pas  ci- 
convoi  )  

Tender  de  sept  à  dix  tonnes  

Tender  de  plus  de  dix  tonnes  

toitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  e4  à  «ne 
quet  te  dans  l'intérieur  

toitures  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  s  deux  banquettes  < 
térlcur.  omnibus,  diligences,  ete    

Voitures  de  déménagement  s  deux  on  quatre  roue» ,  à  vtie 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  ch»rgres,  paveront  en  ssn 

ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  el  par  kilomètre...,  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
jws  rte  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyage-or*, 
soit  de  marchandises,  ne  comi»ortcra  pas  un  péage  au  môtn*  égal 
a  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  mar- 
chant sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  ride. 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  au- 
ront lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  cf-dc'ssus 
seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  suppléaient  de 
prix  ,  vovager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trots  dans  les 
voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.;  les 
gcurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  >• 

4*  sbrvim  ois  pompes  ponsbrbs  bt  tbakspobt  des  cbrccxils. 
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Grande  vitesse. 

tlne  voiture  des  pompes  funèbres ,  n*n fermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils, sera  transportée  aux  m*  mes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 


trans porté ,  par  les 
isolé  ,  au  prix  de . . . 
Kt  pour  les  trains  express,  dans 


a  l'administrai  ion  du 
traius  ordinaires,  dans  un 


spéciale,  au  prix  de- 


j  0  x7 

e  •» 

0  »â 

0  ôo 

0  * 

Les  prix  détermines  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  TÊtat 
il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus» 
naire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frai»  el  par  s»**^ 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  6xés  pour  le  f*^ 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  te* 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  a  trois  kilomètre*  cB 
pour  trois  kilomètres  (3k). 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  p^Ej 
le  procèf- verbal  de  chaînage  dressé  contradictoire  meut  par  le  conrr**^* 
ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivaut  la  voie  la  plu* ,x  ri  JL*. 
axe,  des  bâtiments  des  vo vapeurs  des  stations  extrêmes.  lAsUnùr^1 
cette  base  seront  soumis  à  l'homologation  du  préfet  00  du  ministre  dei**1*^ 
blics,  suivaut  les  distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  11  jota  ii& 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (  i,oook).  v 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  ta  grande  que  t**1  r 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  on  par  dix  kilogrammes  {  io'J. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  léro  et  dix  kilogrammes  (o  et  iok) 
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dix  kilogrammes  (  iok)  ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (  10  et  îok) ,  comme  vingt  kilo- 
grammes (aok),  etc. 

Toutefois,  poux  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  a  grande  vitesse,  les 
coupure*  seront  établies  :  i*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes  (o  à  5k  ) ;  s*  au-dessus  de  cinq 
(5*),  jusqu'à  dit  kilogrammes  (iok);  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes  (  iok),  par  frac- 
tion indivisible  de  dix  kilogrammes  (  i  ok  ). 

Quelle  que  soit  a  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
■en  grande, soit  en  petite  vitesse  ,  ne  pourra  être  inférieur  à  quarante  centimes  (o*  ko). 

Composition  des  trains. 

V2.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tout  train  régulier 
de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  ou  compartiments  de  toutes  classes  en 
nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du 
chemin  de  fer. 

Bagarres. 

43.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  (3o*) 
n*aora  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  ejle  sera 
réduite  à  vingt  kilogrammes  (  rok)  pour  les  enfants  transportes  à  moitié  frit 

Assimila  Itou  des  classes  de  marchandises. 

44.  Les  animaux,  denrées ,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d'analogie ,  sans  que  jamais ,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles  45 
et  46  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe 
supérieure  à  celle  de  la  première  classe  do  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  concession- 
naire; elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  l'administration,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

Transport  de  masses  indivisibles. 

45.  Les  droits  de  péage  et  les  pri\  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  (rois  mille  kilogrammes  (3,oook). 

Néanmoins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refusera  transporter  les  masses  indivi- 
sibles pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  (3,ooo  à  5,oook);  mais  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
«inq  mille  kilogra  .  mes  (5,oook). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le- concessionnaire  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cina  mille  kilogrammes  >5,oook),  il  devra,  pendant  trois 
mois  au  moms ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fi\és  par  l'administration,  sur  la  propo- 
sition dn  concessionnaire. 

Exceptions.  —  tuvoi  par  groupe. 

M.  Les  prix  de  transport  déterminés  an-  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qai 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (aook)  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

a*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux 
pour  lesquels  les  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  «céderait  cinq  mille  francs  (5.ooo'); 

A*  A  l'or  et  a  l'argent ,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  aux  plaqués  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
-cieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 
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5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  (ao*)  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paqneu 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'émois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  (4ok)  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même 
personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  (4ok). 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncé»  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries 
et  de  roulage  et  antres  intermédiaires  de  transport,  À  moins  que  les  articles  par  eux 
envoyés  ne  soient  reunis  eu  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  anuoeiîe- 
ment  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  *»  ci-dessus,  le* 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  (4ok). 
t 

Abaissement  des  tarifs. 

0.7.  bans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans 
conditions ,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé 
à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trou 
mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  moi» 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ue  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics ,  suivant  les  distinctions  établies  par  l*artkle5 
de  la  loi  du  n  juin  1880  et  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de 
i5  novembre  i846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  cjui  aurait  pour  effet  d'açcorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  iuterveoir 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  toi 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  le  transport. 

Délais  d'expédition. 

&8.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude» 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confies. 

Les  colis ,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits ,  à  la  gare  d'où  Us  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total 
pour  le  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  \knsai- 
vant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  .constatée,  si  l'expéditeur  le  demande. 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  éootv 
cera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce 
transport  devra  être  effectué. 

Délai*  de  livraison.  # 

49.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-apres  exprimées  : 
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»•  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  >e- 
roui  expédiés  par  le  premier  train  de  vovaceurs  comprenant  des  voitures  de  toute-, 
(hisses  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aieut  été  présentés  à 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Us  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train  ; 

a*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  à  petite  vitesse,  se- 
ront "eipédiês  dans  le  j«»ur  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  niai;mum  de  durée  du  trajet  sera  .fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  con 
cessionnaire. 

Le*  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  daus  le  jour  qui  suivra  celci 
de  leur  arrivée  en  gare.  » 

Le  délai  lotal  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie. 

11  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petile 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  delà  petite  vitesse.  Le 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  on  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'oovertore  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approvisionne- 
ment des  marchés  des  vdles. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  p;tr 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Frai»  accessoire». 

« 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
ment ,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
de  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire.  Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  faits  dans 
les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une  largeur 
de  voie  différente. 

Camionnage. 

51.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  ou  inter- 
médiaire dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglomé- 
rée de  moins  de  trois  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  trois  mille  habi 
tant»  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Le»  tarifs  a  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire. Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Traités  particulier». 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concession- 
naire, conformément  à  l'article  t*  delà  loi  du  iS  juillet  i845,  de  faire,  directement 
ou  indirectement ,  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchan- 
dises par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  poisse  être, 
des  arrangements  qui  ne.  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  des- 
servant les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  5o  de  l'ordonnance  do  i5  novembre  1 846  , 
prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  di- 
verse* entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  les  chemins  de  fer. 
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TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


Fonctionnaire*  on  tgentf  du  contrôle  et  de  la  surveillance. 

63.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'imper  lion  ,  do  contrôle  et  de  ia  sur- 
? i  lance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voja- 
reors. 

La  même  faculté  sera  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et 
douanes  charges  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  percep 

de  l'impôt. 


54.  Dans  le  cas  où  ie  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  oa 
matériel  militaire  ou  naval  sur  l  un  des  points  desservis  par  les  chemins  de  fer,  le  coa- 
cessi  ****ro  sera  tenu  de  ni  'ttre  immédiatement  a  sa  disposition  tous  moyens 
de  transport. 

Le  prix  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  que  le  prix  do 
transport  des  militaires  ou  marins  voyageant,  soit  en  corps,  soit  isolément,  pour 
cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  lenr* 
fbwrs  après  libération,  sera  pavé  conformément  au\  tarif*  homologués. 

Dans  le  ca>  où  l'h  tat  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annuités  au  conces- 
sionnaire, le  prix  de  «  es  transports  sera  fixé  à  la  moitié  des  mêmes  tarifs. 

Transport  des  prisonniers. 

65.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  à  toute  réquisition,  de  mettre  à  k  disposiUoB 
iministration  un  ou  plusieurs  compartiments  de  deuxième  classe  à  deux  ban 


de  l'administration  un  ou 
auettes,  ou  un  espace 
damnés  et  de  leurs  gardiens. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  transport  des  jeunes  délinquants  recueillis 
nistration  pour  être  transférés  dans  des  établissements  d'éducation. 

L'administration  pourra,  en  outre,  requérir  l'introduction,  dans  les 
naires,  de  voitures  cellulaires  lui  appartenant,  à  condition  que  les  dimensions  et  i< 
ooids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  a  pleine 
charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté 
des  chemins  de  fer. 

Le  prix  de  ces  transports  sera  réglé  dans  les  conditions  indiquées  à  l'i 
cèdent. 


•r>f).  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  dans  chacun  des  trains  circulant  ani 
heures  ordinaires  de  l'exploitation ,  un  compartiment  spécial  de  la  deuxième  chu*, 
ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches,  ainsi  <p*  Ie* 
agents  <lu  service  des  postes.  L'espace  réservé  devra  être  fermé,  éclairé  et  situé  » 
l'étage  inférieur  des  voitures. 

L  administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voiture  déterminât  de 
convoi  une  boîte  aux  lettres  dont  eUe  fera  opérer  ia  pose  et  la  levée  par  se? 
agents. 

Elle  pourra  installer,  i  ses  frais,  risques  et  périls  et  sous  sa  responsabilité,  des 
appareils  spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  des  trains. 

L'administration  des  postes  pourra  aussi  :  ia  requérir  un  second  compartiment 
«ians  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  i*r;  a"  requérir  l'introduction  de  loitnres 
spéciales  lui  appartenant  dans  les  convois  ordinaires  des  chemins  de  ter,  à  eu 
que  les  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les 


Digitized  by  Google 


B.  n°  22 10.  —  1675  — 

et  le  poids  a  pleine  charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui 
affecté  au  service  régulier  de*  chemins  de  fer. 

Les  prix  des  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  ci-dessus 
seront  payés  par  l'administration  des  postes ,  conformément  aux  tarifs  homologués, 
sauf  dans  le  cas  où  l'état  se  serait  engagea  fournir  au  concessionnaire  une  subvention 
par  annuités.  Dans  ce  cas ,  la  mise  à  la  disposition  du  service  des  postes  d'un  com- 
partiment ,  en  couformité  du  paragraphe  iM  du  présent  article,  sera  effectuée  gra- 
tuitement. Le  pris  de  tous  autres  transports  faits  par  le  concessionnaire  sur  la  réqui- 
sition de  l'administration  des  postes  est,  dès  à  présent,  fixé  à  la  moitié  des  tarifs  ho- 


Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  en  service  ne  seront  également  assujettis 
qu'à  la  moitié  de  la  taxe  dans  le  cas  ou  la  ligne  serait  subventionnée  par  le  Trésor. 

Dans  le  même  cas,  les  matériaux  nécessaires  à  l'établissement  ou  à  l'entretien  des 
lignes  télégraphiques  seront  transportés  à  moitié  prix  des  tarifs  homologués. 

L'administration  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  le  département 
entendus,  et  après  s'être  mise  d'accord  avec  le  ministre  des  travaux  publics,  qu'un 
train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  service  ordinaire.  Dans  ce  cas,  que  les 
chemins  de  fer  soient  subventionnés  ou  non,  le  montant  intégral  des  dépenses  sup- 
plémentaires de  toute  nature  que  ce  service  spécial  aura  imposées  au  concession- 
naire ,  déduction  faite  des  produits  qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'adminis- 
tration des  postes,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux 
arbitres.  En  cas  de  désaccord  des  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil 
de  préfecture. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  agents  préposés  à 
l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boîtes ,  auront  accès  dans  les 
gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements 
ae  police  intérieure  des  chemins  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans  les  gares  et 
stations,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  l'emplacement  nécessaire;  cet 
emplacement  sera  déterminé  sous  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics:  l'ad- 
ministration des  postes  en  pavera  le  loyer  dans  le  cas  où  les  chemin»  de  fer  ne  se- 
rvent pas  subventionnés  par  l'Etat. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des  convois  ordi- 
naires ,  il  sera  tenu ,  dans  tous  les  cas ,  d'avertir  l'administration  des  postes  quinze  jonrs 
a  l'anmnea.  9 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  coopérer  au  service  des  colis  postaux  con- 
formément aux  lois ,  décrets  et  règlements  rel  atifs  à  ce  service. 

» 

Lignes  tMgraphiquos. 

&7.  ta  concessionnaire  sera  tenu  d'établir,  a  ses  frais,  s'il  en  est  requis  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  les  lignes  et  appareils  télégraphiques  ou  téléphoniques 
destinas  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son 
exploitation.  Il  devra  toutefois,  avant  l'établissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  l'auto- 
risation du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

1)  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,'  se  servir 
dea  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  sur  les  points  où  une  ligne  sem- 
blable existe  le  long  de  la  voie;  il  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  l'État  se  serve  des 
poteaux  qu'il  aura  établis  afin  d'y  accrocher  ses  propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  des  appareils  télégraphiques  ou  télé- 
phoniques ainsi  qoe  l'organisation  à  ses  frais  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents 
defÉtat 

Le*  agents  des  postes  et  des  télégraphes  voyageant  ponr  le  contrôle  du  service  des 
ligues  électriques  des  chemins  de  fer  ou  du  service  postal  exécuté  sur  ces  lignes  au- 
ront le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  concessionnaire,  sur  le  vu 
de  caHes  personnelles  qui  1^-ur  seront  délivrées.  , 

Dans  le  ras  où  i'fitat  s'engagerait  *  fournir  au  concessionnaire  nne  subvention  par 
mités,  la  même  gratuité  s'appliquerait  aux  agents  voyageant  pour  la  construction 
l'entretien  des  lignes  télégraphiques  établies  le  long  de  la  voie  ferrée. 
Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  construc- 
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lions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une  oo  de  ptastfon 
lignes  télégraphiques,  sans  nnire  au  service  des  chemins  de  fer.  H  pourra  aosii 
déposer  sur  les  terrains  dépendant  df  s  chemins  de  1er  le  matériel  nécessaire  à  ce» 
lignes;  mais  il  devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le 
concessionnaire  a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  d.s  chemirs  de  fer. 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphe*,  il  sera  réservé,  dais 
les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement ,  le  terrain 
nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique et  son  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordinaires  les  fils  de* 
lignes  télégraphiques,  de  donner  aux  employés  des  télégraphe-*  eon naissance  de  ton* 
les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  de,  fils  télégraphiques ,  les  employés  du  concessionnaire  aaroati 
raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive 
sera  mise  immédiatement  a  la  disposition  de  l'inspccteur-incénieur  de  la  ligne  télé 
graphique  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  le>  hommes  et  les  maté- 
riaux nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions 
telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Il  sera  alloué  au  concessionnaire  uue  indemnité  de  cinquante  centimes  [o' ~>o'  par 
kilomètre  parcouru  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pis  do  fait 
du  concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Dans  le  cas  où  des  d-  placements  de  Gif,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  neVe» 
ssires  par  suite  des  travaux  exécutés  sur  les  chemins,  ces  déplacements  auraient  lieu, 
aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  foins  de  l'admiuistiation  des  lignes  trleç-ra 
phique*. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les  télégrammes 
officiels  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui  seront  déterminées  parle 
ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile  d'ouvrir  m 
service  privé  certaines  gares  des  lignes,  il  devra  s'entendre  avec  le  concessionnaire 
pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  commissioiiné^ chargés  de  la  construction, 
delà  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphonique-  ont 
accès  dans  les  ga«es  et  stations  et  sur  les  voies  ferrées  et  leurs  dépendances,  pour 
l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure. 


TITKE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


C  >n»traction  de  nouvelles  voies  de  communication. 

bit,.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  ou  les  commune»  onka^c 
raient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales .  départemental*  °* 
vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  tes  lignes  oby  «* 
présente  concession .  le  concessionnaire  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux,  mais  mate- 
les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  a  la 
construction  ou  au  service  des  chemins  de  fer,  m  aucuns  frais  pour  le  concessionnaire 


Concessions  ultérieures  de  noux«*lles  lignes. 

59.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  <j* 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  sont  situés  les  chemins  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourn» 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  concessionnaire. 
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Concessions  de  chemius  de  fer  d'embranchement  et  de  prolongement. 

60.  Le  Gouvernement,  le  département  et  les  communes  auront  le  droit  de  concéder 
de  nouveaux  chemins  de  fer  «'embranchant  sur  les  Chemins  qui  font  l'objet  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  des  mêmes  chemins. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  ré- 
clamer, à  l'occasion  de  leur  établissement,  une  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  le  con- 
cessionnaire. , 

Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  du  para- 
graphe i"  de  l'article  3i  ,  ainsi  que  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou 
a  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures ,  wagons  et  machines  sur  les  chemin»  ol»jet  de 
la  présente  concession,  pour  lesquels  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits 
embranchements  ei  prolongements. 

Dans  ce  cas,  lendits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péage  que  pour  le 
nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant  d'ailleurs 
considéré  comme  parcouru.  > 

Dans  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  sur  l'exercice 
de  cette  faculté,  le  miimtre  des  travaux  publics  statuerait  sur  les  dillicultés  qui  s'élè- 
rwaitent  entre  mi  à  cet  égard. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  toutefois  être  tenu  à  admettre  sur  ses  rails  un  maté- 
riel dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléments  constitutifs  de  ses  voies. 

Dan»  le  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
les  lignes  qui  font  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  cir- 
culer sur  ces  lignes,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de  ces  dernières 
lignes  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements,  les  con- 
cession aaires  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de  manière  que  le  service  de 
transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celui  des  concessionnaires  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indem- 
nité ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toutes  les  lignes , 
l'administration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

Gare»  communes. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  si  l'autorité  compétente  le  juge  convenable,  de  par- 
tager l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement 
avec  les  compagnie»  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  che- 
mins. 

H  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  desdites 
?ares,et  les  redevances  a  payer  par  les  compagnies  nouvelles  serout,en  cas  de  dissen- 
timent, réglées  par  voie  d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des  gares,  il 
••ra  statué ,  le  concessionnaire  entendu  ,  savoir  : 

Parle  préfet,  si  les  deux  chemina  sont  d'intérêt  local  et  situés  dans  le  même  dépar- 
tement; 

Par  le  miuistre,  si  les  deux  lignes  ne  sont  pas  situées  dans  le  même  département 
ou  si  l'un  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général. 

Embranchements  industriel». 

61.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  démines  ou 
d'usines,  avec  tout  propriétaire  ou  concessionnaire  de  magasins  généraux  et  avec 
tout  concessionnaire  de  l'outillage  public  d'un  port  de  navigation  intérieure  qui,  of- 
frant de  se  soumettre  aui  conditions  prescrite*  ci-après,  demanderaient  un  embran- 
chement; à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  le  concessionnaire 
entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  ou  concession- 
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naires  embranchés ,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  en- 
trave à  la  circulation  générale .  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel  ni  aactra* 
frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires ,  et 
le  contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par 
cet  entretien .  ainsi  aue  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchement*. 

Le  préfet  pourra,  a  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
utiles  dans  la  soudure ,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdit 
et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 
.  Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 

chés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

I,e  concessionnaire  sera  tenu  d  envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements 
autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines,  èt 
magasins  généraux  ou  de  port  de  navigation  intérieure  avec  les  lignes  principales 

chemin*  de  fer. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
ments ou  sur  les  ports ,  pour  les  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au  point  de 
jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  msr 
chandises  destinés  à  la  ligne  principale  des  chemin»  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
culiers ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  d'aï 
kilomètre  (ik).  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sas  éa 
premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  do  #o 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'a*erussement 
spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  11  «s 
leur  du  droit  de  loyer  des  wagons ,  pour  chaque  période  de  retard  âpre»  l'avertissa- 
ment. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements  iob- 
risés  par  le  préfet  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements.  Ces  gar 
diens  seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaire,  et  les  frais  qui  en  resuJterou: 
lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

Ko  ras  de  ditliculié.  il  sera  statué  par  l'administration,  le  concessionnaire  en- 
tendu. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  «le  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessas 
le^pnMrt  pourra,  sur  la  plainte  du  concessionnaire,  et  après  avoir  entendu  k  pro 
nnêtaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  serrât  «1 
faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure  et  sans  pr^jQ 
dire  de  tous  dommages-intérêts  que  le  concessionnaire  .serait  en  droit  de  répéter  poo- 
ls uon-etécutioD  de  ces  conditions. 

i  arils  a  percevoir  pour  le  matériel  prêté. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  sou  Biêitnd 
sur  las  embranchements,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prii  fixe  de  douie  ceshmes 
(o'  12)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre,  quatre  centimes  («M  pw 
tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement 
excédera  un  kilomètre 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frai» 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  corn 
pagnie  des  chemii  s  de  fer  consente  à  les  opérèr. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le  préfet,  sur 
la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra  être  pay< 
comme  wagon  complet ,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 
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La  surcharge',  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poid* 
réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maximum  de  cinq  mille  on  dix  mille  kilogrammes  (5,oook  ou  lo.ooo4},  déterminé 
en  raison  des  dimensions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet  de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec 
ia  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  du  conces- 
sionnaire. » 

Contribution  foncière. 

02.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
pés par  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée ,  comme  poor 
les  canaux ,  conformément  à  la  loi  du  ib  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
«kiifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
charge  du  concessionnaire. 

*    63.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira,  soit  pour  la  réception  -des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépen- 
dances, pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas ,  assimilés  aux  gardes  cham 
pétres. 

Inspecteurs  spéciaux. 

6ft.  Il  pourra  être  institué  près  du  concessionnaire  un  ou  plusieurs  commissaire* 
chargés  d'exercer  une  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  lei 
attributions  des  agents  du  contrôle. 

Frais  de  contrôle. 

65.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  Irais  de 
contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque  année ,  à 
la  causse  centrale  du  trésorier-payeur  général  da  département,  une  somme  de  qua- 
rante francs  (W)  par. chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  au\  époqnes  qui  au- 
ront été  ûxées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  montant  eu  sera  recouvré, 
comme  eu  matière  de  contributions  directes ,  au  profit  du  département. 

C  rationnement. 

06.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession ,  le  concessionnaire  déposera  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignation*  une  somme  de  mille  francs  (  î.ooo')  par  kilomètre 
en  uaméraire  on  en  rentes  sur  l'État,  calculées  conformémant  au  décret  du  3i  jau 
▼ier  187a  ,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert ,  au  proût  de  ladite  caisse,  de  celles  de 
ces-  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquiè-nes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième  et  pro- 
portionnellement à  l'avance  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé 
qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Élection  de  domicile. 

67.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Gray. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait ,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adressée 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la  Haute 
*-*a<»ne. 
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Jugement  des  contestation*. 

f>8.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  durre 
>eront  jupées  adniinistrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  èf 

la  Haute- Saône,  sauf  recours  au  Conseil  d'Klat. 

Frais  d'enregistrvmeut. 

m.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  eonvcuCon 
ci-annexce  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  double,  à  Vesoul,  le  3o  octobre  i%9 

I.u  H  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

I  *  \ilmini.\lrnleur-tiir>  rieur,  L<  l'rrftt  île  ht  HomÙ*~$ÛÔ**  , 

Si»:né  :  Dr  \\  t*DRE.  Sijrné  :  Mxhisr.c*. 

Enregistré  à  Vesoul,  le  21  novembre  1900,  folio  ta,  case  10.  Reçu  trois  fr3ur<,  d  ■ 
«  mie*  soixante  quin/e  centimes.  —  Signé  :  Geoffroy. 


V  38901.  —  Décret  portant  promulgation  delà  Convention  udditionnr>lh  «  m 
Convention  du  7  septembre  1888,  concernant  l'échange  des  Colis  fiO<tii>Lt 
entre  la  France  ei  Vite  Maurice,  fignee  à  Paris,  le  16  mai  1900.  entre  la 
France  et  le  Hovaame-l  ni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

Du  7  Août  1900. 
promulgué  au  Journal  officiel  du       nuit  )  g 

Le  Président  de  la  Uépublique  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères  et  du  ministre 
du  commerce ,  de  l'indii^trie ,  «les  postes  et  dos  télé^mplies, 

Dkcjiktk  : 

Article  l  ". 

Une  convention*  additionnel  le  à  la  convention  dn  7  septembre  iw. 
concernant  l'échange  des  colis  postaux  entre  la  France  et  l'île  Ma" 
rice,  ayant  été  s'jjnce  à  Paris,  le  16  mai  1900,  entre  la  Francfdfc 
Royaume- Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  et  les  raliBciw81 
de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  27  juillet  1900* M"* 
convention  additionnelle,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine el 
entière  exécution. 

CON  Y  E NTIO N    V  t » I HT! ()\  \ F. I.1.K 

\  t. s  «owfcMiox  i>t;  7  sF.rrKuiînE  1888  cox.khx  v*t  i/kciunkk  DES  COUf  ro*T\*  » 

R\  m  f.  l.\  KH  \NC.E  KT  I.  II.K  M  XI  UICB. 

Le  Président  de  la  République  française  el  *sa  Majesté  la  Reine  du  ftayaua&e-l  ai  £ 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  impératrice^des  Inde*,  desiraut  orwow-f  ,  n,re  ,a 
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France  et  la  colonie  britannique  de.  l'ile  Maurice  l'échange  de  colis  postaux  avec 
déclaration  de  valeur  sur  le»  bases  de  la  convention  internationale  de  Washington  du 
i5  juin  1^97,  ont  résolu  de  compléter  p.;r  une  convention  additionnelle  la  convention 
signée  à  Paris  le  7  septembre  1888.  relativement  au  service  des  colis  postaux  entre  la 
France  et  l'île  Maurice,  et  ont  nommé  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  sa- 
voir ! 

Le  Président  de  la  République  française. 

Son  Excellence  M.  Théophile  DAcassv ,  député,  ministre  des  aiïaircs  étrangères  de 
1*  République  française; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  impé- 
ratrice des  Indes, 

Son  K\rellcnce  Le  très  bonorab!e  sir  Kdmnnd  Monson,  son  ambassadeur  extraordi- 
naire et  plénipotentiaire  près  le  Président  de  la  République  française, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leur.-»  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  1".  r  Des  colis  postaux  portant  déclaration  de  valeur  jusqu'à  concurrence 
de  cinq  cents  francs  (5oof)  ou  trois  cents  roupies  (3oo')  pourront  être  échangés 
entre  là  France  et  l'île  Maurice  moyennant  payement  par  l'expéditeur,  en  sus  des 
droits  applicables  aux  colis  sans  déclaration  de  valeur,  d'un  droit  proportionnel  d'as- 
surance de  vingt  centimes  (o'ao)  par  trois  cents  francs  (3oof)  ou  fraction  de  trois 
cents  francs  (3oof)  ainsi  décomposé  : 

Cinq  centimes  (ofo5)  pour  la  quote  part  française; 

Cinq  centimes  (o'o5)  pour  la  quote-part  de  l'île  Maurice; 

Dix  centimes  (<>'  10)  pour  le  trajet  maritime. 

2*  Est  réservée  à  l'administration  des  postes  de  l'ile  Maurice  la  faculté  de  percevoir, 
sur  les  colis  avec  déclaration  de  valeur  expédiés  de  cette  colonie,  une  surtaxe  territo- 
riale d'assurance  de  cinq  centimes  (oro5)  pour  trois  cents  francs  (3oo')  [cent  quatre- 
vingts  roupies  (180*)]  ou  fraction  de  trois  cents  francs  (3oof)  [cent  quatre-vingts  rou- 
pies (  i8or)  et  un  droit  fixe  de  vingt-cinq  centimes  (of  a."»)  par  colis. 

3*  Est  réservée  aui  administrations  des  postes  de  France  et  de  l'ile  Maurice  la  fa- 
culté de  déterminer  ultérieurement  d'un  commun  accord ,  si  leurs  lois  ou  règlements 
respectifs  le  permettent,  les  prix  et  conditions  applicables  aux  colis  postaux  de  valeur 
déclarée  excédant  cinq  cent  francs  f  5«>of)  ou  trois  cents  roupies  (3oo'). 

*2.  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  la  perle,  la  spoliation  ou  l'avarie  d'un  colis  postal 
avec  valeur  déclarée  donnent  lieu,  au  profit  de  l'expéditeur  et,  à  défaut  ou  sur  la 
demande  de  celui-ci,  du  destinataire,  à  une  indemnité  correspondant  au  montant 
réel  de  la  perte,  de  la  spofiation  ou  de  l'avarie,  sans  toutefois  que  cette  indemnité 
poisse  dépasser  la  somme  déclarée. 

les  administrations  cessent  d'être  responsables  des  valeurs  déclarées  contenues 
dans  les  envois  dont  les  ayants  droit  ont  donné  reçu  sans  faire  d'observation. 

3.  Toute  déclaration  frauduleuse  d'une  valeur  supérieure  à  la  valeur  réelle  du  colis 
eit  interdite.  Kn  cas  de  déclaration  frauduleuse,  l'expéditeur  perd  tout  droit  à  une 
indemnité,  sans  préjudice  des  poursuites  judiciaires  que  peut  comporter  la  législa- 
tion du  pays  d'origine. 

h.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes  de  l'ile  M  au 
rireGxeront,  d'un  commun  accord ,  les  conditions  d'échange ,  entre  leurs  bureaux  res- 
pectifs, des  cois  postaux  avec  valeur  déclarée  originaire  ou  à  destination  d'autres 
pays,  et  pour  la  transmission  desquels  chacune  des  deux  administrations  pourra  servir 
d'intermédiaire  à  l'autre. 

5.  U  s  administrations  des  postes  de  France  et  de  l'ile  Maurice  arrêteront  d'un 
commun  accord  toutes  les  mesures  de  détail  et  d'ordre  nécessaires  pour  assurer  l'exé- 
cution des  dispositions  de  la  présente  convention. 

0.  Est  réservé  aux  administrations  des  postes  de  France  et  de  la  Grande  Bretagne 
le  droit  de  déterminer  ultérieurement,  d'un  commun  accord,  les  prix  et  conditions 
applicables  aux  colis  postaux  de  valeur  déclarée  échangés  entre  la  France  et  toute 
colonie,  posses  ion  ou  protectorat  britannique. 

Xir  Série.  -6 
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7.  (a  présenU*  comeutioo,  qui  sera  coui»d*-i>-*  coaiax  aaditioaaciA-  «  la 
bon  da  7  septembre  18S0.  sera  raidie*  et  les  rauûcabow  et 
sitôt  que  lai/e  se  pourra.  Elle  sera  miy  à  eséeotkro  à  partir  da 
dronl  les  administra  tioos  drs  postes  de  France  et  de  Tile  Ma  vice .  après  que  h  pt» 
m  nidation  en  aura  été  faite  selon  les  lois  particulières  à  efcacaa  des  deai  F  ta'* 


En  foi  de  quoi.  les  son-*ir»f**  ont  dr***-.  la  présente  coii» 
leur*  cachets. 


et  »  on<  spp* 


Pait  à  Paris,  en  doub'e  r\>  mplaire.  le  16  mai  i«mo. 

[L.  S.   Sirof  :  Diluasse. 
L.  S  .)  Sirne  Fourni 


Ait.  2. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  du  commerce.  <if 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  sont  charges ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  Août  1900. 


l.r  Miniitre  du  emmerc* ,  d<  iindutiiu  , 

des  potlfl  rl  des  trl'jraphti  , 

Si^né:  A.  Millur ou. 


Le  Mimistrt  dtt  o/tiro  rtmayrr*. 


V  3^02.  —  DÉCHUT  portant  promulgation  de  la  Convention  cûficaim* 
l'échange  do  Colis  postaux  avec  ou  sauf  déclaration  de  valeur,  entrrla  ffWSf 
et  Ceylan,  les  établissements  des  Détroits  et  Hong  Kong ,  conclut  a  Paru,  if 
h  avril  1900,  eidre  la  Franc*  et  le  BoyaumeUni  dé  la  Grande- Brttë$*e  et 
d  Irlande. 

Du  7  Août  i<k>>. 

l'romul^u»  au  Journal  offinel  du  jS  août  i$o*. 

Lk  Président  de  l\  Bkpcbliqi  e  française, 

Sur  l«i  proposition  du  ministre  des  auaires  étrangère*,  et  du  nunistrr  du 
commerce,  de  l'industrie .  des  postes  et  des  télégraphes. 

Décrète  : 

Article  TV 

l  ne  convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux,  avec  lH1 
sans  déclaration  de  valeur,  entre  la  France  et  Ce>lan,  les  établis*^- 
inents  des  Détroits  et  Hong-Kong,  ayant  été  conclue  à  Pan>-  *r 
1  avril  1900,  entre  la  France  et  le  Rovaumc-l  ni  de  la  (Jrande-Bre 
tagne  et  d'Irlande,  et  les  ratiiications  de  cet  acte  ayant  été  échange^ 
a  Paris,  le  07  juillet  1900,  ladite  convention,  dont  la  teneur  suit, 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution  : 
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CONVENTION 

rOV:EKYV*T  L'BCHlMl  DBS  COUS  POSTAUX,  1>6C  OU  S\NS  DK«.LARATIO?l  DB  VALETN . 

EVT11B  M  P1U*C|  BT  CBYH.V,  1.18  ÊTABT.ISSBllEIfTS  DB*  DETROITS  BT  HONG-BOir.. 

• 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  impératrice  des  Indes,  désirant  établir  entre  la 
i  rince  et  les  colonies  britanniques  de  Ceylan,  les  établissements  des  Détroits  et 
Hong-Kong  un  service  d'échange  des  colis  postaux,  avec  ou  sans  dé«  laration  de  va- 
leur, sur  les  bases  de  la  convention  internationale  du  i5  juin  1807,  ont  résolu  de  con- 
clure une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française , 

Son  Excellence  M.  Th.  Dclcossé,  député,  minbtre  des  affaires  étrangères  de  la  Ré 
publique  française; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  îa  Grande  Rretagne  et  d'Irlande,  impé- 
ratrice des  Indes . 

Son  Excellence  le  très  honorable  sir  Edmund  Monson,  son  ambassadeur  extraordi- 
naire et  plénipotentiaire  près  le  Président  de  la  République  française , 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  eu  bonne  et  due 
tonne,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  1".  i'  Il  peut  être  expédié,  sons  la  dénomination  de  colis  postaux,  des  colis 
avec  ou  sans  déclaration  de  valeur,  savoir  : 

De  la  France  et  de  l'Algérie  pour  Cevlan,  les  établissements  des  Détroits  et  Hong- 
Kong,  jusqu'à  concurrence  de  cinq  kilogrammes  (5l); 

De  Cevlan ,  des  établissements  des  Détroits  et  de  Hong  Kong  pour  la  France  et  l'Al- 
gérie, jusqu'à  concurrence  de  onie  livres  avoir-du-poida  (n1). 

a'  La  limite  supérieure  de  la  déclaration  de  valeur  est  fixée  à  cinq  cents  francs 

5oo')  [ou  vingt  livres  anglaises  (20  *)]. 

3*  Est  réservé  aux  administrations  postales  intéressées  le  droit  de  déterminer  ulté- 
rieurement d'un  commun  accord ,  si  leurs  règlements  respectifs  le  permettent ,  les 
prix  et  conditions  applicables  aux  colis  contre  remboursement  ou  à  livrer  par  exprès 
oa  avec  livraison  en  franchise  des  droits  de  douane. 

2.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne  assureront  le 
transport  des  colis  postaux  par  les  moyens  dont  elles  disposent. 

3.  i*  Pour  chaque  colis  expédié  de  la  France  ou  de  l'Algérie,  à  destination  de  Cev 
■an,  des  établissements  des  Détroits  et  de  Hong-Kong ,  l'administration  des  postes  de 
France  payera  a  celle  du  pays  de  destination ,  savoir  : 

a]  Un  droit  territorial  d'un  franc  vinL't-cinq  centimes  (i'i5)  par  colis; 

I]  Addidonnellement  un  droit  maritime  de  deux  francs  (a')  pour  Ceylan  et  de  trois 
lrancs(3f)  pour  les  établissements  des  Détroits  et  Hong  Kong,  si  l'acheminement 
a  lieu  par  l'intermédiaire  des  paquebots-poste  britanniques. 

Toutefois  l'administration  française  bénéficiera  de  toute  réduction  de  taxe  qui  se- 
rait accordée  par  Ceylan.  les  établissements  des  Détroits  et  Hong-Kong  à  une  antre 
administration  postale. 

a*  Pour  chaque  colis  expédié  de  Cevlan,  des  établissements  des  Détroits  et  de  Hong- 
Kong  à  destination  de  la  France  ou  de  l'Algérie,  l'administration  du  pays  d'origine 
payera  à  l'administration  française,  savoir  : 

a)  Lu  droit  territorial  de  cinquante  centimes  (of  5o)  ; 

&}  Additionnelle  ment  un  droit  maritime  de  trois  francs  ^3f/pour  les  colis  origi- 
naires de  Hong  Kong  et  des  établissements  des  Détroits,  et  de  deux  francs  {af)  pour 
•es  colis  originaires  de  Ceylan .  si  l'acheminement  a  lieu  par  l'intermédiaire  des  pa- 
'|oe  bots-poste  Irançais. 

3*  La  déclaration  de  valeur  donnera  lieu  au  payement  par  l  expéditeur,  en  sus  des 

76. 
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droits  applicables  aux  colis  sans  déclaration  de  valeur,  d'un  droit  proportionnel  d  ss- 
surancede  vingt  centimes  (o'  so)  par  trois  cents  francs  (3oof),  ainsi  décomposé  : 

Cinq  centimes  (ofo5)  pour  la  quote-part  de  la  France  continentale; 

Cinq  centimes  (o  o5)  pour  ia  quote-part  de  Ceylan.  des  établissements  des  Détroit» 
ou  de  Hong  Kong; 

Dix  centimes  (o1  io)  pour  le  trajet  maritime  entre  la  France  continentale  et  U  ro 
louie  britannique. 

h'  Kst  réservée  aux  administrations  des  postes  de  Ceylan,  des  établissement»  ét> 
Détroits  et  de  Hong-Kong,  la  faculté  de  percevoir,  sur  les  colis  avec  déclaration  de  va 
leur  expédiés  de  ces  colonies,  une  surlave  territoriale  d'assurance  de  cinq  centimes 
i  o'  o5  par  tiois  cents  francs  (3oof)  ou  fraction  de  trois  cents  francs  3oo'  et  un  droit 
fixe  d'enregistrement  de  vingt  cinq  centimes  (of  i5)  par  colii. 

'i.  L'affranchissement  des  colis  poslanx  est  obligatoire. 

5.  r  Le  transport  entre  la  France  coniinentale,  d'une  part,  l'Algérie  et  la  Corse, 
de  l'autre,  donne  lieu,  à  la  charte  de  l'expéditeur,  à  une  surtaxe  de  vingt  cinq  cen 
limes  y  a5)  par  colis  à  titre  de  droit  maritime  et  pour  les  colis  de  valeur  déclarée,  * 
un  droit  d'assurance  supplémentaire  de  dix  centimes  (o'io]  par  trois  cents  f  aoo 
3oo'  i  ou  fi  action  de  trois  cents  francs  (3oof  '  . 

Tout  colis  à  destination  de  la  Corse  et  de  l'Algérie  donne  lieu  à  un*  surtaxe  terri- 
toriale de  vingt- cina  centimes  (o'a5)  par  colis  et,  pour  les  colis  avec  déclaration  de  va- 
leur, à  un  droit  additionnel  d'assurance  de  cinq  centimes  (o'  o5)  par  trots  cent»  francs 
[3oo(]  ou  fraction  de  trois  cents  francs  (5oor),  qui  sont  a  la  charge  de  l'expéditeur. 

Cette  surtaxe  territoriale  de  vingt  cinq  centimes  (o1  a5;et,  s'il  y  a  lieu,  le  droit 
additionnel  d  assurance  de  cinq  centimes  fof  o5)  sont  également  perçus  sur  l'expédi 
leur  de  tout  colis  originaire  de  l'intérieur  de  la  Corse  ou  de  l'Algérie. 

Ces  surtaxes  sont,  le  cjs  échéant,  bonifiées  par  les  administrations  des  ps^s  d<Mi 
ginc  à  l'administration  française. 

a*  l.e  gouvernement  français  se  réserve  la  faculté  de  faire  usage  d'une  suris -.e  de 
vingt  cinq  centimes  :  o'  20)  à  l'égard  des  colis  postaux  échangés  entre  la  France  conti- 
nentale et  Cevlan,  les  établissements  des  Détroits  et  Hong  Kong. 

0.  Il  est  loisible  au  pays  de  destination  de  percevoir  du  destinataire,  pour  le  fie 
tago  et  pour  l'accomplissement  des  formalités  en  douane,  un  droit  dont  le  m-nlân' 
total  ne  peut  excéder  vingt  cinq  centimes  (of  25)  par  colis. 

7.  Ces  colis  auxquels  s'applique  la  présente  convention  ne  penvenl  être  frappe* 
d'aucun  droit  poslal  autre  que  ceux  prévus  par  les  articles  3 .  5  et  6  précédents . et 
par  l'article  8  ci  après. 

S.  La  réexpédition  des  colis  postaux,  par  suite  de  changement  de  résidence  dr> 
destinataires,  ainsi  que  le  renvoi  des  colis  postaux  tombés  en  rebut,  donne  lien  à  1* 
perception  supplémentaire  des  taxes  fixées  par  les  articles  3,  5  et  6,  à  la  charge  de* 
destinataires,  ou,  le  cas  échéant,  des  expéditeurs,  sans  piéjudice  du  remboursement 
des  droits  île  douane  ou  autres  acquittés. 

0.  Il  est  interdit  d'expédier  par  la  voie  de  la  poste  des  colis  contenant  soil  «le* 
lettres  ou  des  notes  ayant  le  caractère  de  correspondance,  soit  des  objets  dont  l'ad- 
mission n  est  pas  autorisée  par  l  s  lois  ou  règlements  de  douanes  ou  autres. 

11  esl  égale  nent  interdit  d'expédier  des  espaces  monnayées,  des  matières  d  or  « 
d'argent  et  d'autre*  objets  précieux  dans  les  colis  sans  valeur  déclarée. 

fout 'lois  il  est  permis  d'insérer  dans  l'envoi  la  factnre  ouverte  réduite  sut  éasa 
ciations  constitutives  de  la  ficlure.de  même  qu'une  simple  copie  de  l'adrv^do 
colis  avec  mention  de  celle  de  l'expéditeur. 

10.  1'  Sauf  le  ras  de  force  majeure,  lorsqu'un  colis  postal  a  été  perdu .  spolé  <*» 
avarié,  l'expéditeur  et,  à  défaut  ou  sur  la  demande  de  celui-ci,  le  destinataire  adroi' 
à  une  indemnité  correspondant  au  montant  réel  de  la  perte  ou  de  l'avança  mouv 
que  le  dommage  ait  é;é  causé  p»r  la  faute  ou  la  négligence  de  l'expéditeur  ou  ne  pro- 
vienne de  la  nature  de  l'objet,  et  sans  que  cctle  indemnité  puisse  dépasser,  pour  tes 
colis  ordinaires,  vingt-cinq  francs  (a5M,  et.  pour  les  colis  avec  valeur  déclarée,  le 
montant  de  cette  valeur. 
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L'expéditeur  d'un  colis  perdu  a,  en  oulre,  droit  à  la  restitution  des  frais  d'expédi- 
lion. 

3'  L'obligation  de  payer  l'indemnité  incombe  à  l'administration  dont  relève  le  bu- 
reau expéditeur.  Est  réservé  à  cette  administration  le  recours  contre  l'administration 
correspondante ,  lorsque  la  perte,  la  spoliation  ou  l'avarie  a  ou  lieu  sur  le  territoire 
ou  dans  le  service  de  celte  dernière  administration. 

3*  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  responsabilité  incombe  à  l'administration  qui, 
ayant  reçu  le  colis  sans  faire  d'observation,  ne  peut  établir  ni  la  délivrance  au  desti- 
nataire ni,  s'il  y  a  lieu ,  la  réexpédition  de  ce  colis. 

4*  Le  payement  de  l'indemnité  par  l'oflice  expéditeur  doit  avoir  lieu  le  plus  tôt 
possible  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  jour  de  la  réclamation. 
L'office  responsable  est  tenu  de  rembourser  sans  retard  à  l'ollice  expéditeur  le  mon- 
tant de  l'indemnité  payée  par  celui-ci. 

S*  Il  est  entendu  que  la  réclamation  n'est  admise  que  dans  le  délai  d'un  an  à  partir 
du  dépôt  du  colis  à  la  posle;  passé  ce  terme,  le  réclamant  n'a  droit  à  aucune  indem- 
nité. 

6'  Si  la  perte,  l'avarie  ou  la  spoliation  a  eu  lieu  en  cours  de  transport  entre  le* 
bureaux  d'échange  des  deux  pays  sans  qu'il  soit  possible  d'établir  dans  lequel  des 
deux  services  le  fait  s'est  accompli,  les  deux  administrations  supportent  le  dommage 
par  moitié. 

7*  Les  administrations  cessent  d'être  responsables  des  colis  postaux  dont  les  ayants 
droit  ont  pris  livraison. 

11.  La  législation  intérieure  de  chacun  des  pays  contractants  demeure  applicable 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  les  stipulations  contenues  dans  la  présente  conven- 
tion. 

12.  Les  administrations  postales  intéressées  désignent  les  bureaux  ou  localités 
qu'elles  admettent  à  l'échange  international  des  colis  postaux;  elles  règlent  le  mode 
de  transmission  de  ces  colis  et  arrêtent  toutes  les  autres  mesure*  de  détail  et  d'ordre 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  convention. 

13.  L'administration  des  postes  de  France  et  les  administrations  des  postes  des 
colonies  britanniques  intervenant  à  la  présente  convention  fixeront  d'un  commun- 
jfeord,  d'après  le  régime  établi  par  la  convention  de  Washington  du  i">  juin  1897,  les 
conditions  auxquelles  pourront  être  échangés  entre  les  bureaux  d'échange  respectifs 
les  colis  postaux  originaires  ou  à  destination  des  pavs  étranger*  qui  emprunteront 
^intermédiaire  de  leurs  services. 

14.  Dès  que  les  règlements  intérieurs  dcCeylan.  des  établissements  des  DétroiL* 
et  de  Hong-Kong  le  permettront,  le  régime  des  avis  de  réception  sera  étendu  d'un 
commun  accord  aux  colis  postaux  en  provenance  ou  à  destination  des  colonies  préci- 
tées. 

15.  Kst  réservé  au  gouvernement  français  le  droit  de  faire  exécuter  les  clauses  de 
la  présente  convention  par  les  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  navigation.  Il 
pourra  en  même  temps  limiter  ce  service  aux  colis  provenant  ou  a  destination  de  lo- 
calités desservies  par  ces  entreprises. 

L'administration  des  postes  de  France  s'entendra  avec  les  entreprises  de  chemins 
de  fer  et  de  navigation  pour  assurer  la  complète  exécution  par  ces  dernières  de  toutes 
les  clauses  de  la  convention  ci  dessus  et  pour  organiser  le  service  d'échange. 

Elle  leur  servira  d'intermédiaire  pour  toutes  leurs  relations  avec  les  administrations 
des  pjstes  de  Ceylan,  djs  établissements  des  Détroits  et  de  Hong-Kong. 

16-  r  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du  jour  dont  convien- 
dront les  administrations  des  postes  des  pays  intéressés ,  après  que  la  promulgation  en 
aura  été  faite  selon  les  lois  particulières  ù  chacun  des  deux  États  contractants. 

i"  Elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux  parties  contractantes 
ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en  l'aire  cesser  les  elle  ts. 

il*  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
^aris,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
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Kri  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  'dressé  I»  présente  convention  qu'ils  ont  re*étut 
de  leur  cachet. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  4  avril  1900. 

(  L.  S. }  Signé  DSLCAJSé. 

t.L.  S.)  Sifrné  :  Ediii  \d  Moitsov 

Art.  2. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  du  comment  , 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  Août  1900. 

Sifmé  :  ÉMILE  LOI  BET. 

Le  Ministre  du  commercé,  de  l'industrie,  Le  Ministre  des  affaires  élrt 

de,  postes  et  des  trtegraphes  ,  ^  . 

Sigoé  :  A.  Mim.krand. 


PH  38953.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  Convention  signée  à  Jfrxf  "  , 
le  10  avril  Î899 ,  entre  la  France  et  le  Mexique  pour  la  protection  rtei- 
pnjijue  de  la  propriété  industrielle. 

Du  20  Septembre  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  4  octol.iv  1900.) 

Le  Président  dk  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères  et  du  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphe*, 

DÉCRÈTE  : 

Article  l". 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  adopté  la  conveuboi' 
signée  à  Mexico,  le  10  avril  1899,  entre  la  France  et  le  Mexique  pour 
la  protection  réciproque  de  la  propriété  industrielle,  et  les  ratifia 
lions  dç  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Mexico,  le  i3  septembre 
1900,  ladite  convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine ^ 
entière  exécution  : 


CONVENTION. 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  Président  de  la  République  ment»**- 
désirant  faciliter  les  relations  commerciales  entre  la  France  et  le  Mexique,  ont  mot» 
de  conclure  une  convention  concernant  la  propriété  induslriellc ,  et,  à  cet  eiTet.  oui 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  Hugues  BouLird-PouquerilU ,  secrétaire 
d'ambassade  de  première  classe;  et  le  Président  de  la  Républnnie  mexicaine.  M.  IC 
licencié  don  Ignacio  Mariscal,  secrétaire  d'État  des  relations  extérieures, 
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Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoir* ,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

AkT.  1".  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  auront ,  sur 
le  territoire  de  l'autre ,  les  mêmes  droits  que  les  nationaux  en  ce  qui  concerne  les 
hre\ets  d'invention,  les  marques  de  fabrique,  étiquettes,  enseignes,  noms  de  com- 
merce et  de  fabrique ,  raisons  sociales ,  dessins  et  modèles  de  fabrique ,  ainsi  que  poul- 
ies noms  des  lieux  et  b>s  indications  de  provenance. 

2.  Pour  s'assurer  la  protection  garantie  par  l'article  précédent,  |es  ressortissants  de 

l'un  et  de  l'autre  État  ne  seront  pas  astreints  à  établir  leur  domicile,  leur  résidence 
on  une  représentation  commerciale  dans  le  pays  où  la  protection  sera  réclamée,  mais 
ils  devront  remplir  les  autres  conditions  et  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règle- 
ments de  ce  pays. 

3.  Les  marques  auxquelles  s'applique  la  présente  convention  sont  celles  qui,  dans 
les  deux  pays,  sont  légitimement  acquises  aux  industriels  et  négociants  qui  en  usent, 
c'est-à-dire  que  le  caractère  d'une  marque  mexicaine  doit  être  jugé,  en  France ,  d'après 
la  loi  mexicaine. 

Il  est  toutefois  entendu  que  chacun  des  deux  États  se  réserve  le  droit  de  refuser  le 
dc|>ôt  et  d'interdire  l'usage  de  toute  marque  qui  serait,  par  sa  nature,  contraire  à  la 
morale  et  l'ordre  publie  ou  aux  bonnes  mœurs. 

k.  Les  noms  commerciaux ,  les  raisons  de  commerce  et  les  enseignes  seront  pro- 
cès, dans  les  deux  Etats  ,  sans  obligation  de  dépôt. 

5.  Le  fait  d'apposer  ou  de  faire  apposer,  sur  un  produit,  une  fausse  indication  de 
provenance,  dans  laquelle  uu  des  États  contractants  ou  un  lieu  situé  dans  l'un  d'entre 
euv  serait  directement  ou  indirectement  indiqué  comme  pays  ou  comme  lieu  d'ori- 
pioe,  sera  puni  conformément  à  la  législation  de  chaque  État.  Si  Tune  des  législa- 
tifs n'a  pas  prévu  ce  fait,  celui-ci  sera  soumis  à  l'application  des  dispositions  édic- 
tées contre  la  falsification  de  marque. 

.  6.  Tout  produit  portant  une  fausse  indication  de  provenance,  dans  laquelle  un  des 
ttats  contractants  ou  un  lieu  situé  dans  l'un  d'entre  eux  serait  directement  ou  indi- 
"'•'ctement  indiqué  comme  pays  ou  comme  lieu  d'origine,  sera  saisi  à  l'importation 
dans  chacun  desdits  Étals. 

La  saisie  pourra  aussi  s'effectuer  dans  l'Etat  où  la  fausse  indication  de  provenance 
aura  été  apposée  ou  dans  celui  où  aura  été  introduit  le  produit  muni  de  cette  fausse 
indication. 

Si  la  législation  de  l'un  des  deux  Étals  n'admet  pas*la  saisie  à  l'importation,  cette 
saisie  sera  remplacée  par  la  prohibition  d'importation.  Si  la  législation  de  l'un  des 
deux  Etats  n'admet  ni  la  prohibition  à  l'importation  ni  lu  saisie  à  l'importation  ou  à 
l'intérieur,  celte  prohibition  ou  cette  saisie  sera  remplacée  par  les  actions  et  moyens 
que  les  lois  de  cet  État  assurent  ou  assureront  au  ministère  public  ou  aux  nationaux 
en  pareil  cas. 

7.  L'application  des  dispositions  contenues  aux  articles  3,  5  et  6  aura  lieu  à  la  re- 
quête soit  du  ministère  public,  soit  d'une  partie  intéressée,  individu  ou  société,  con- 
lormément  à  la  législation  de  chaque  État. 

Sera  réputé  partie  intéressée  tout  fabricant,  commerçant  ou  producteur,  engagé 
<i*us  la  fabrication,  le  commerce  ou  la  production  du  produit  et  établi  dans  la  ville, 
■a  localité,  la  région  ou  le  pays  faussement  indiqué  comme  lieu  de  provenance. 

Les  autorités  ne  seront  pas  tenues  d'effectuer  la  saisie  en  cas  de  transit. 

$•  Les  présentes  dispositions  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  vendeur  indique  son 
nom  et  son  adresse  sur  les  produits  provenant  d'un  pays  différent  de  celui  de  la  vente; 
mais,  dans  ce  cas,  l'adresse  ou  le  nom  doit  être  accompagné  de  l'indication  précise 
et  en  caractères  apparents  du  pays  ou  du  lieu  de  fabrication  ou  de  production. 

9.  Les  tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  décider  quelles  sont  les  appellations  qui , 
à  raison  de  leur  caractère  générique,  échappent  aux  dispositions  de  la  présente  con- 
vention. Les  appellations  régionales  de  provenance  des  produits  vinicoles  ne  sont  pas , 
c<  pendant,  comprises  dans  la  réserve  édictée  par  cet  article. 

10.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  aus- 
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sitôt  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  paries  lois  constitut 
«les  Kiats  contrariants. 

Klle  sera  exécutoire  a  partir  du  ^joui  dudit  échange  et  elle  demeurera  oNiga'otr* 
jusqu'à  ce  mie  l'une  des  deux  parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  sit 
mois  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respeclifs  ont  signé  et  scellé  la  présente  «fr 
vention. 

Fait  à  Mexico,  en  double  original,  le  dixième  jour  du  mois  d'avril  mil  huit  r«t 
quatre-vingt-dix-neuf. 

[L.  S.)  Signé  :  Boul\rd-Pou»cf.xii.li. 
L.  5.)  Signé  :  Marisa  xl. 

Art.  2. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fail  à  Rambouillet,  le  20  Septembre  1900. 


Le  Ministre  dn  commerce ,  de  l'industi  ie , 
des  postes  et  dn  télégraphes , 

Signé  :  A.  Miller  vsd. 


Signé  :  EMILE  LOl'BET. 

/.#  Ministre  des  affaires  èlran-jens, 
Nigné  :  DklcassÉ. 


Certifié  conforme  : 


Paris,  le  28  *  Mars  1901. 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  laJastiet, 


MOMS. 


'  Cette  date  est  celle  de  la 
au  Ministère  de  la  Justice. 


réception  du  Bdte* 


On  s'abonuc  pour  le  Bulletin  des  Lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la 
nationale  ou  chei  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


Caisse  de 


IurnixiCRiK  WJioxii.R.  —  ?8  Mars  1901. 

-. 
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BULLETIN  DES  LOIS 


IDE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


N°  2211. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


4.  —  Décret  'jui  proclame  100  Cessions  de  Brevets  d'invenlioi. 

Du  27  Mai  189,,. 


WlSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUfi  HIANÇAISe, 

le  rapport  du  ministre  (Ju  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
iphes; 

icle  ai  de  la  loi  du  5  juillet  184 4  sur  les  brevets  d'invention, 


1".  Sont  proclamées  : 

^Cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
pes-\fa  ri  limes,  le  18  octobre  1898,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  octobre 
an  sieor  Liîon  Massa,  demeurant  a  Nice,  rue  de  la  Paix,  n"  27,  par  le  sieur  de 
«berg,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  10  mars  1807 ,  pour 
"Miiaî^on  électro-magnétique  et  ses  applications  dynamogéniques  et  vitalisa- 

cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
Bbc,  le  5  janvier  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  janvier  1899,  au  sieur 
(tarne  Charles  Dmal,  domiciliés  à  Paris,  rue  Murillo,  nJ  8,  par  le  sieur  de 
Itoki,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris  le  26  mars  1898.  pour 
ifeor  automatique  de  gaz  acétylène. 

«.cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
fine,  le  5  janvier  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ^décembre  1898,  à 
ffi  dite  The  \uloimiùc  Hrake  Syndical  Gai  Uiei  s  patents  limitai,  dont  le 
lÊ'lk  Londres  (Angleterre),  29.  CleikenwcU  Road,  parle  sieur Gardner,  du  bre- 
(fent'wn  de  quin/e  ans  qu'il  a  pris,  le  21  novembre  189^.  pour  perfectionne- 
aux  freins. 

a  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
çine,  le  ;»  janvier  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2*7  décembre  1898,  à 
stë  alsacien  ne  d  consiruclions  mécaniques,  dont  le  sieg»?  ''st  à  Mulhouse  (llaut- 


Xir  Série. 
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tthin  .  parle  sieur Ottermenn ,  de  ws  droits  à  an  brevet  d  invention  de  quinze  ans 

qu'il  a  pris ,  le  29  mai  i8n8,  conjointement  avec  le  sieur  Ziégler,  pour  une  nouvelle 
peîgneuse. 

5"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  Ancrai  de  la  préfecture  du  départetn-ra1 
delà  Seine,  le  '»  janvier  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  novembre  iv,>, 
compagnie  électromélallique  des  procédés  Gin  et  Leleux,  ayant  -on  siè.e  à  Paris,  roc 
de  Saint-Pétersbourg,  n"  2*,  par  le*  sieurs  Gin  et  Leleux,  de  leurs  droits  à  un  brt 
vel  d'invention  de  quinze  ans,  pris  le  G  février  1897,  par  la  société  Gin  et  Lrtem. 
pour  procède  nouveau  de  fabrication  du  fer  pur  par  décarbtiratiou  électrique  de  a 
tonte  et  production  simultanée  du  carbide. 

6*  l  a  cession  enregistrée  au  secrétariat  pénéral  de  la  préfecture  du  dériaeteinefiî 

de  la  Seine,  le  *>  janvier  1*^9,  laite  suivant  acte  en  date  du  17  novembre  a 
compagnie  électromélallique  des  procédés  Gin  et  l  eleux .  ayant  son  siège  à  Pari», 
rue  de  Saiut-Pétersbourg,  n  28 ,  par  les  sieurs  Gin  et  Leleux,  de  leur*  droit*  a  m 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pris  le  6  lévrier  iso~.  par  la  société  Gin  et  Lefeut. 
pour  procédé  de  fabrication  du  iul«is  artificiel. 

7*  La  ces>i«»n  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfe»  turc  du  départeoKri 
de  la  Si îoe,  le  <J  janvier  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  novembre  is  s.  à  U 
compagnie  étéclrométalliquc  des  procèdes  Gin  et  Leleui,  ayant  sont  su  c  à  Pari*,  ru? 
de  Saint  l'éter>bourp ,  n*  2S,  par  les  sieurs  Gin  et  Leîeux ,  de  leurs  droib  à  un  brevet 
d'invention  de  quinze  an1»  pris,  le  t»3  juin  1897,  par  la  société  Gin  et  Le'.enx . } oa-" 
perle- 1 onnements  aux  fours  électriques  par  l'emploi  de  foyers  multiples  et  B»Ojt*« 
pour  réaliser  cette  application. 

8'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  £r*Wral  de  la  piéfeilme  du  dépariernes1 
de  la  Sein»*,  le  t>  janvier  iS.iq,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  novembre  MV  3  la 
compagnie  électromélallique  des  procédés  Gin  et  Leleux,  ay.nt  son  -»iége  a  Pari*,  rae 
de  Saint*Péter»bourg,  n"  28,  par  les  sieurs  Gin  et  Leleux,  de  leurs  droits  à  nu  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  pris  le  22  mars  1898,  par  la  société  Gin  et  I  Hem.  pou- 
système  de  four  électrique  perfectionné. 

n*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  7  janvier  1899,  faite,  suivant  a<  te  en  date  du  J2  décembre  iNt8.  à  îa 
société  The  M  in  l  >s  I •  tegraph  and  Siynat  Company  fimited, ayant  son  attire  à  lonirts. 
aK,  Mark  Lane,  par  le  sieur  Marconi,  du  brevet  d'invention  devant  expirer  le  î  jaio 
1910,  qu'il  a  pris,  le  2  i  novembre  1*96,  pour  perfectionnements  da  is  h  transm<» 
sion  de-  impulsions  et  des  signaux  électriques  ainsi  que  dans  le>  appareils  emplois 
a  cet  etlet. 

io«  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  pénéral  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  9  janvier  1899,  laite .  suivant  acte  en  date  du  j3  décembre  i8<*8.au 
sieur  \\  einpo  rtener  (Adam  .  fabricant  de  ferblanterie  polie,  demeurant  a  Pari*,  ru? 
Amelot ,  n"  pur  la  so«  ieté  Ketnper  et  Dauihorst,  du  brevet  d'invention  de  quhwr 
ans  qu'elle  a  pris,  le  ou  juin  1898,  pour  fourneau  à  vapeurs  d'alcool. 

n*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  pénéral  de  la  préfecture  du  département 
de  la  seine,  le  1  1  janvier  1099.  laite,  suivant  acte  en  date  du  39  décembre  189$,  ■»»» 
sieur  Itsrhner,  domicilie,  rue  de  Paris,  n"  8,  a  Joiuville-le-Pout    Sein»'  ,  par  I- 
sieur  P.ocquenlin ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  15  juiltei 
189*.  pour  un  système  de  machine  dynamo-électrique. 

1  aJ  l  a  cession  enregistrée  au  secYetariat  général  delà  préfecture  du  départwncaf 
de  la  Seine,  le  12  janvier  1899,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  3i  décembre  iâa&  '* 
sieur  Octave  IlocheJbrt,  demeurant  à  Paris,  rue  I.abruyère,  11*  ôi,  par  le  s.car  ♦»'- 
fred  U'ytlts,  de  ses  droits  à  un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il»  ont  pns  »va- 
joint. 'ment,  le  6  avril  1897,  pour  iraus  formateur  électrique  à  haute  ten»  on  et  fré- 
quences variai -les. 

i3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  pénéral  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  11  janvier  1899.  faite,  suivant  acte  en  date  du  3i  décembre 
au  sieur  Octave  Kochefort  .  demeu  ant  a  Paris,  rue  Lahrnyère,  n*  5i  .  par  le  saeor 
Alfred  Wydts,  de  ses  droits  à  un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu  d>  oet  pr  ? 
conjointement,  le  1 S  juin  1898,  pour  perfectionnements  apportés  aux  interrupteurs 
t  rem  bleu  rs  de  courants  électriques. 

là*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départeeneni 
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de  la  Loire,  le  18  janvier  189(1,  M!l  e«Y  résulte  de  deux  acte*  eu  date  des 

-?  septembre  et  20  novembre  189N.  eux  termes  desquels  la  Société  de  consirurtions 
mécaniques  de  cycles  et  automobiles  Chavanet,  Gras,  Pichard  et  comparée ,  ayant 
son  sièL'e  rue  Patmenlier  et  chemin  du  Hey,  à  Saint  Kîienne  Loire  .  a  été  autorisée 
à  exploiter  un  brevet  d'inveutiou  de  quinze  ans  pris,  le  26  j  ni  i-r  1897,  par 
le  sieur  Philippe,  pour  système  de  roulement  sarrs  glissement ,  applicable  au\  moyeux 
de  vélo  ipi  des  et  autres  véhicules  et,  en  général,  a  tous  supports  d'arbres  de  trans- 
mission. 

■ 

•i5"  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Loire,  le  18  janvier  1899,  telle  qu'elle  résulte  de  deux  actes  en  date  des  7  sep- 
tembre et  2*)  novembre  1898,  aux  termes  «lesquels  la  Société  de  constructions  méca- 
niques de  cycles  et  automobiles  C  havane  t ,  (iros,  Pichard  et  compagnie,  a^ant  son 
siège  rue  l'arment ier  et  chemin  du  IVey ,  a  Saint hlieune  iljo're).  a  été  autorisée  à 
exploiter  nu  brevet  d'inventiun  de  quinze  ans  pris,  le  -'9  juin  1S9S,  par  le  sieur 
ficha  ni ,  pour  système  d'allumage,  électrique  pour  moteurs  a  exploitons. 

16'  Ixi  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Loire,  le  18  janvier  1899,  faite ,  suivant  actes  en  date  des  2  septembre  et  ?6  no- 
vembre 189S,  à  la  Société  de  constructions  mécaniques  de  cycles  et  automobiles  Cha- 
vanet.  Gras,  iVhard  et  compagnie,  dont  le  siège  social  est  rue  Pariuenlier  ui  chemin 
du  liey»,  à  Saint-Etienne  (Loire;,  par  les  sieurs  Goudefer,  Gros,  Pichard #  Chavanet et 
Peçout,  domiciliés  à  Saint-Etienne,  de  leurs  droits  à  un  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  11  octobre  iS  ri,  par  la  Société  Goudefer,  Gros  et  Pichard,  pour 
cadres  de  vélocipède». 

17*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déparlement 
de  la  Loire,  le  18  janvier  1899,  l'aile ,  suivant  actes  ou  date  des  '.»  septembre  et  20*  no- 
vembre 1898,  ù  la  Société  de  constructions  mécaniques  de  cycle*  et  automobiles 
Chavanet,  Gros,  Pichard  et  compagnie ,  dont  le  siège  social  est  rue  Parmentier  et 
chemin  du  Hey,  à  Saint-É!i"iine  j  Loire] ,  par  les  sieurs  Goudefer,  Gros,  Pichard,  Cha- 
vanet et  Ségout,  domiciliés  à  S  <int»E  tienne,  de  leurs  droits  à  un  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  prisj  le  21  juillet  1897,  par  la  société  Goudefer,  Gros  et  Pichard,  pour 
perfectionnements  dans  la  construction  des  dispositifs  de  roulements  à  billes. 

i8°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Loire,  le  18  janvier  189.9,  faite,  vuivant  actes  en  date  des  2  septembre  et  :.»ti  no- 
vembre 1898,  à  la  Société  de  constructions  mécaniques  de  cycles  et  automobiles  Cha- 
vanet ,  Gros,  Pichard  et  compagnie,  dont  le  siège  social  est  rue  Parinenlier  et  che- 
miu  du  Rey,  à  Saint-Ktienne  (Loire),  par  les  sieurs  Goudefer,  Gros ,  Pichar  1 ,  Chavanet 
et  Pegoul,  d  .miciliés  à  Saint-Étienne,  de  leurs  droits  à  un  brevet  d'invention  de 
,jui;ue  uns  pris,  le  5  mars  1898,  par  la  société  Goudefer,  Gies  et  Pichard,  pour  sys- 
tème de  mandrin  à  serrage  rapide. 

19*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Loire,  le  18  janvier  1899,  faite ,  suivant  actes  en  date  des  2  septembre  et 
26  novembre  1898,  à  la  Société  de  constructions  mécaniques  de  cvcles  et  automo- 
biles Chavanet,  Gros,  Pichard  et  compagnie,  dont  le  siège  social  est  rue  Parmentier 
et  chemin  du  Hey,  à  Sainl-Êlienue  (Ixnre),  par  les  sieurs  Goudefer,  Gros,  Pichard, 
Chavanet  et  Pegout,  domiciliés  à  Saint- Etienne ,  de  leurs  droits  à  un  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris ,  le  5  avril  1898,  par  la  société  Goudefer,  Gros  et  Pichard. 
pour  moyeu  à  plusieurs  lignes  de  chaîne. 

.20*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfccUire  du  département 
de  la  Loire,  le  18  janvier  1899,  faite,  suivant  actes  en  date  des  2  septembre  et  26  no- 
vembre 1898,  à  la  Société  des  constructions  mécaniques  de  cvclc*  et  automobiles 
Chavanet,  Gros,  Pichard  et  compagnie  dont  le  siège  social  est  rue  Parmentier  et 
chemin  de  Uey,  à  Saint-Étienne  (Loire),  parles  sieur*  Goudefer,  Gros.  Pichard,  Cha 
vanetet  Pegout,  t'omirUiés  à  Saint-Étieune ,  de  leurs  droits  à  un  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  22  juin  1898,  par  la  société  Goudefer,  Gros  cl  Pichard,  pour 
pédalier  à  embrayage. 

ai*  L*i  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Loire,  le  18  janvier  1809,  faite,  suivant  actes  en  date  des  2  septembre  et  26  no- 
vembre i8nH,  à  la  Société  de  constructions  mécaniques  de  cycles  et  automobiles  Cha- 
vanet ,  Gros,  Pichard  et  compagnie,  dont  le  siège  social  est  rue  Parmentier  et  chemin 
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du  Bey,  à  Saint-Ktienne  (Loire),  parles  sieurs  Goudefer,  Gros,  Picb?  rd  ,  Chavanel  ci 
Pegoui,  domiciliés  à  Saint-Étienne,  de  leurs  droits  à  un  brevet  d'invention  de  quiau 
ans  pris,  le  27  juillet  189S,  par  la  société  Goudefer.  Gros  et  Pichard,  pour  dispositif 
«le  frein  pour  molocycles  et  automobiles. 

12*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  delà  prélecture  du  département 
de  la  Loire,  le  18  janvier  1899,  faite,  suivant  actes  en  date  des  2  septembre  et  ?6  ntv 
lembrc  1898,  à  la  Société  de  constructions  mécaniques  de  cycles  et  automobiles  Cba- 
vanet ,  Gros,  Pichard  et  compagnie,  dont  le  siège  social  est  nie  Parmentier  et  «  h  mm 
du  Bev,  à  Sainl-Llienne  [Loire),  par  les  sieurs  Goudef»  r,  Gros,  Pichard.  Chmmfid 
Pcgout,  domiciliés  à  Maiot-Klienne,  de  leurs  droits  à  un  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  ?â  octobre  1898,  par  le  sieur  Pichard.  pour  mode  d 'a  ssend  •]*£<> 
pourra  1res  de  cycles  automobiles  et  autres  applications. 

2.V  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départeaient 
de  la  Seine,  le  17  janvier  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  janvier  1899,  à  la 
société  dite  The  llelieoid  Lneknut  l'aient*  I  l'are nt)  Company  limited ,  avant  son  rièçeà 
Londres,  1 47.  Dashwood  llouse  New  Broad  Street,  par  les  sieurs  Gare  et  HarJemia, 
du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris  conjointement  le  8  octobre  ifyî. 
pour  perfectionnements  à  la  fabrication  des  écrous  de  servage. 

2\*  La  cession  enregistrée  au 'secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départeroeu! 
de  la  Seine*  le  17  janvier  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  janvier  1899,1*1 
société  dite  The  Helicnid  Locknut  Patents  (l'aient)  Company  limited ,  avant  son  siè^e  à 
Londres,  1*7,  Dashvvood  llouse  New  Broad  Street,  par  les  sieurs  Gare  et  Hardeman. 
du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris  conjointement,  le  16  mars  )SqS. 
pour  un  perfectionnement  dans  la  fabrication  des  conlrc-écrous,  à  l'aide  de  barre» de 
métal  tordues  en  hélice. 

* 

sa"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départaient 
de  la  Seine,  le  17  janvier  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  janvier  1S90,  j  la 
société  dite  Compagnie  gêm '1  aie  anonyme  de  tannage  ultra  rapide  «/«  Vélttcitan»,  bre- 
vets Fratelli  Durio,  donl  le  siège  social  e.st  à  Bruxelles ,  boulevard  Ansparh.  a'  c^. 
par  le  sieur  (inspari,  de  ses  droits  à  un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prtO*' 
7  avril  1891,  parla  société  Fralelli  Durio.et  dont  il  est  devenu  cessionnaire,  pobr 
un  nouveau  procédé  de  tannage  ultra-rapide,  système  Durio. 

26*  I-a  ce>sion  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départeupat 
de  l'Isère',  le  i«X  janvier  1S99,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  janvier  1899.au  *ie.  r 
François  Lafond,  domicilie  rue  de  Bonne,  n"  i5.  à  Grenoble  (Isère),  par  le  sieur 
Pierre  Lalond,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  29  août  1898.  pour 
une  faux  laminée  à  côte  creuse  triangulaire. 

37°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déparvment 
du  Uhône,  le  18  janvier  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10 septembre  189S.  à  h 
Société  anonyme  des  fontaines  à  gaz,  dont  le  siège  eet  à  Fontaines-sur-Saôue  ihhàM  , 
par  la  Société  anonyme  des  produits  chimiques  de  Fontaines  -sur-Saône .  du  l>rc\H 
d'invention  de  quinze  ans  qu'elle  a  pris,  le  »S  juillet  1898,  pour  bec  d'érlairare  pa.' 
différents  gaz. 

28"  La  cession  enregistre  au  secrétariat  généra!  de  la  préfecture  du  départemrn! 
du  Rhône,  le  18  janvier  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  10  septembre  1898.  a 
la  Société  anonyme  des  fontaines  à  gaz,  dont  le  siège  est  à  Fontaines-sur->aoac 
(Rhône),  par  le  sieur  Bouchau  I-Prai  eiq ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'if  1 
pris,  le  A  mars  1897,  pour  «le  gaz  partout"  à  la  fois,  éclairage  .incandescent 
chauffage ,  force  motrice,  sans  appareil,  sans  mécanisme ,  sans  emploi  de  cbaJe**. 
au  coulraire,  véritable  «fontaine  à  gaz*. 

29°  l,a  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déparfcaw.t 
du  Rhône,  le  18  janvier  1899  .faite,  suivant  acte  en  date  du  10  septembre  i^*-  * 
la  Société  anonyme  des  fontaines  à  gaz,  dont  le  siège  est  à  Fontaines sur- Seèo* 
(Rhône),  par  le  «deur  Buuchaud  Praceiq ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  an>  qu  i'  * 
pris,  le  7  lévrier  1898,  pour  la  préparation  et  l'application  d'un  genre  de  ho;im*f 
incompressible  et  éminemment  absorbant  pour  les  appareils  a  carburer  l'air. 

^o"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  19  janvier  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1  \  janvier  1S90  :  1*  au 
sieur  Joseph  Si  m  son,  domicilié  à  Gand  (Belgique  ,  boulevard  du  Château,  u*  >->;: 
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■y  au  sieur  Albert  Mage ,  domicilié  à  Garni,  rue  Sainte-Marguerite ,.  n*  i  » ,  parie  sieur 
Gsarnikow,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  8  lévrier  iKq6,  pour 
un  système  d'ailumoir  électrique  destiné  à  allnmer  le  gaz  à  distance. 

3i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  20 janvier  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3 janvier  1899,  a  la 
Société  anonyme  des  produits  alimentaires  et  hygiéniques  Hclios ,  dont  le  siège  est  à 
Paris,  rue  Marcadet,  n"  199,  par  le  sieur  Wiart,  du  brevet  d'invention  de 'quinze 
ans  qu'if  a  pus,  le  37  octobre  1896,  pour  nouveaux  appareils  pour  la  conservation  du 
lait  au  moyen  d'isolants  à  glace. 

32°  La  mutation  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  2i  janvier  1899,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  d'adjudication 
dressé  le  1  ?  janvier  1899,  en  l'étude  de  M  Blanchct,  notaire,  a  Paris,  et  aux  termes 
duquel  le  sieur  Coss3  (Victor-Marie)  est  devenu  propriétaire  des  droits  du  sieur  Le- 
bourgà  un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris  conjointement,  le  a3 jan- 
vier 189'!,  pour  perfectionnements  apportés  au  procédé  de  moulage  industriel  pour 
la  fonte  à  cire  perdue. 

33*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  prélecture  du  département 
<le  la  Seine,  le  ->5  janvier  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  janvier  1899,  nux 
sieurs  Arbuckle  Brothers,  demeurant  à  New-York  (États-Unis  d'Amérique) ,  par  le 
sieur  Smyser,  du  brevet  d'iuventiou  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3i  mars  1891. 
pour  perfectionnements  dans  les  machines  servant  à  former,  remplir,  fermer  et  dis- 
Iribuer  les  paquets  eo  général. 

3i#  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  25  janvier  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  janvier  1899,  aux 
sieurs  Arbuckle  Brothers ,  demeurant  à  New- York  (États-Unis  d'Amérique),  par  le 
sieur  Smyser,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  t  t  mai  1896,  pour 
perfectionnements  dans  les  mécanismes  pour  appliquer  de  la  colle  ou  autres  subs- 
tances adhési\es  sur  le  papier,  etc. 

3"»*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  lu  Seine,  le  25  janvier  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  janvier  1899,  aux 
rieurs  Arbuckle  Brothers,  demeurant  à  New  York  (  États-Unis  d'Amérique  ) ,  par  le  sieur 
Smyser,  du  brevet  d  invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  28  juillet  1890,  pour  per- 
fectionnements dans  les  machines  pour  fabriquer  les  ?acs  en  papier,  les  remplir  et 
les  fermer. 

36°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  25  janvier  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  janvier  1899,  aux 
sieurs  Arbuckle  Brothers,  demeurant  à  New -York  (Ktats-t  tiis  d'Amérique) .  par  le 
sieur  Smyser,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  27  octobre  1896. 
pour  perfectionnements  dans  les  balances  automatiques. 

3V  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Gard,  le  25  janvier  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i3  décembre  1898,  au 
sieur  Gomot  (Auguste-André-Joseph ) ,  domicilié  à  Nîmes,  par  le  sieur  Yigouroux  , 
d'un  brevet  d'inventi  m  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  27  novembre  1889,  pour  un 
nouveau  pulvérisateur  à  traction  destiné  à  répandre  les  liquides  fluides  ou  semi- 
fluides  comme  remède  contre  le  mildevv  dit  appareil  pulvérisateur  à  traction  Vignu- 
roux  m 

38*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déparlement 
du  Puv-de-Dôme,  le  27  janvier  1N99 ,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  10  décembre 
iSi|K,  aux  sieurs  Bec  (Gabriel-Antoine),  domicilié  à  Biom  (Puy-de-Dôme),  et  Jacob 
(Joseph),  domicilié  à  Montbrison  (Loire),  par  le  sieur  Dubessy, du  brevet  d'invention 
«le  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  >o  janvier  1898,  pour  application  d'un  battant  brocheur 
à  un  0,1  plusieurs  lats,  sur  les  métiers  mécaniques. 

39*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Puy-de-Dôme,  le  27  janvier  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  décembre 
i?s«|H,à  la  société  Bec,  Jacob  et  compagnie,  ayant  son  siège  à  Montbrison  (Loire), 
par  les  sieurs  Bec  et  Jacob,  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  janvier 
1S98,  par  le  sieur  Dubessy,  et  dont  ils  sont  devenus  cessionnaircs,  pour  application 
d'un  ballant  brocheur  à  un  ou  plusieurs  lats,  sur  les  méliers  mécaniques, 

io°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
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«le  la  Seine,  le  ?>  février  1N119,  faite,  suivant  acte  en  date  du  s  H  janvier  î^g.  :»u  *ieur 
Albert  Tonalinson  Wright ,  domicilie  17.  IVatfrStreet ,  à  liverpool  (frrandc-Hrrtanc), 
par  !»•  sieur  Kbodin.du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  17  décembre 
iSijG,  pour  appareil  d'éleclrolvse. 

\\*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  renéral  de  la  préfe"tuee  du  déparlemept 
de  l'Isère,  le  3  février  1*99,  fade  .  suivant  acte  en  date  du  ai  janvier  1899.  an  *ir-ir 
leau-Mapliste  ISevollier,  fabricant  de  faux,  demeurant  a  Rénale  Isère  .  par  le  «ieoT 
François  Lafond,  de  «es  droits  k  un  bre\et  d'invention  de  quinze  a\ts  pris,  le  n,  nout 
1K9K,  par  le  si,  nr  Pierre  lafond,  et  dont  il  est  devenu  cessionnain  pour  une  kuv 
laminée  a  cote  creuse  triangulaire. 

i:'"  I  a  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
des  Vosg.s,  le  .'v  lévrier  1S1  0 .  faite,  suivant  «rte  en  date  du  6  janvier  1H99,  à  la  ta- 
ciété  H.  Ce'iol  ei  compagnie .  dont  le  siège  est  à  Remiremont  (Vosges),  par  le  >i-w 
Céliot.  d'un  brevet  d'invention  de  (juin?»»  ans  pris,  le  10  avril  it<u* ,  par  ta  snrietf 
Perd.  Momtner  and  cnmpano,  et  dont  il  est  devenu  eessionnaire ,  pour  procède  potf' 
robleution  du  brillant  de  la  soie  sur  les  tils  et  les  tissus  de  toute»  sortes. 

!3**La  cession  enregistrer  au  serrétariat  général  de  la  prefectup  du  dépar  .  niftv 
de  la  Seine,  le  *i  lévrier  1899,  faite,  rimant  aete  en  date  du  11  janvier  1*99,8  la  «o 
ciété  The  Aatnmtitir.  Hmke  Syndicat*  {(iurdners  PHtents)  IjmktH .  ayant  son  sièçe  s 
Londres,  rlerkenvv.ll  Hf»ad.  n*  27,  par  les  sieurs  Henrson ,  Shavv  et  Sydeuham.  eh 
brevet  d'invention  de  quinte  ans  qu'ils  ont  pris  conjorntetm nt  le  9  juillet  18(47.  pwr 
frein  poor  vélocipèdes. 

h\*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  Hn  départfist&l 
de  la  Seine,  le  4  février  1*00.  fade,  suivant  arte  en  date  du  ?i  janvier  1*99.  aav 
sieurs  Honore,  Meituc  et  Wael ,  parle  sieur  Coullier,  de  ses  droits  à  un  brevet  éT»" 
vent  ion  dr-  quinze  im  qu'ils  ont  pris  conjointement,  le  iti  avril  îSqR,  pour  perfeetwn 
nemenls  dans  |j  fabrication  des  tapis  à  points  noués  dits  (VOrient. 

La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départaient 
delà  Seine,  le  \  février  >K;i9.  faite,  suivant  aete  en  date  du  21  janvier  1K94..  tfll 
sieurs  Honore,  Meigné  et  Harl,  par  le  sieur  Coullier.de  s<*s  droits  à  un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris  conjointement,  le  -ji  mai  1S98,  pour  pror&fc 
et  appareil  pour  teindre  ou  imprimer  par  loues  et  suivant  dessin,  des  fils  de  risint 
de  toute  matière  convenable. 

• 

'jC  I.a  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dép--rtcmtut 
de  la  Seine,  e  i  lévrier  1899.  faite,  suivant  acte  en  dote  du  21  janvier  \*uu,  aov 
sieurs  Honoré,  Meigné  et  Wael,  par  le  sieur  Coullier,  de  ses  droits  à  un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  an-  qu'ils  ont  pris  conjointement,  le  a3  août  1^98.  pour  nouveau 
mode  de  fabrication  des  tu;»is  d'Orient  à  |>oint  noué,  imitant  le  point  fait  à  la  main 

i7*  l.a  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départ  eroect 
de  la  Charente,  le  H  février  1K99,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  janvier  181^, à  la 
compagnie  des  automobiles  du  sud-ouest,  dont  le  siège  social  est  à  IlarU^ieuii  Cha- 
rente), par  le  sieur  l.arippe,  du  brevet  d'invention  de  quiuze  ans  qu'ils  pris,  k 
3  septembre  1H98,  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  voitures  automobile*- 

48"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départent 
delà  Marne,  le  8  février  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ig  janvier  1*99-  ,B 
sieur  Joseph  Célestin  Calot»  ne,  desneurant  à  Keims,  rue  Pierrot,  n-  10,  parles"»" 
Cabrié,  de  ses  droits  à  un  brevet  d  invention  de  quinte  ans  qu'il  a  pris,  le  »  ^ 
1*06 ,  pour  carburateur  et  enricbisaeur  de  gai  :  appareil  inaiverseL 

\if  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dëparfctnent 
de  là  Marne,  le  S  février  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  19  janvier  1^1,  *)* 
Société  des  ateliers  des  constructions  mécaniques  de  Reims  A.  Frissard  et  campa?»1*' 
ayant  son  siège  rue  Lesage ,  n*  1  1 S ,  a  Reims,  par  le  sieur  Colonne ,  de  ses  droit-'  à  nn 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  juin  1836,  par  le  sieor  Cabrie.  t-t  dont  il 
est  devenu  partiellement  cesaionnaire ,  pour  carburateur  et  enridiisseur  de  gaz  '  ap- 
pareil universel. 

5o"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  1 1  février  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  janvier  1*99.  j  l* 
compagnie  dite  Petrifitc  limitai,  avant  son  siège  2^  ,  Flnshurg  Square,  à  Loodre* 
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t  Angleterre) .  par  le  sieur  Grole,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
a  avril  1891,  pour  un  procédé  de  fabrication  d'une,  pierre  artificielle  pouvant  êlrc 
tournée  et  polie. 

5i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  11  lévrier  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  juillet  1898,  à  la 
société  dite  ;  Traction  électrique,  système  J.-J.  Heilmann,  ayant  son  siège  ù  Paris, 
me  de  La horde,  n°  3S,  par  MM.  Joachim  R  ibert,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Condé, 
n'  2.3,  et  André  Davezzari ,  domicilié  rue  Blanche,  n"  \i ,  à  Paris,  de  leurs  droits  à 
un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  octobre  i8i|S,  pour  nouveau  mode 
d'accouplement  élastique  entre  un  moteur  électrique  et  l'essieu  qu'il  actionne  direc- 
tement pour  véhicules  mus  par  l'électricité. 

52"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déparlement 
de  la  Setnr,  le  i3  février  1809,  faite,  suivant  arte  en  date  du  14  octobre  1898,  à  la 
société  d'étude  des  piles  électriques,  ayant  son  siège  à  P.tris,  rue  de  Richelieu',  n'  loi, 
par  M.  de  P»uf/.  de  Lavison,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
i5  octobre  1S9H.  pour  une  pile  électrique  à  régénérateur  calorifique. 

53"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  du  i3  février  1899,  faite  ,  suivant  acte  en  date  du  1  i  octobre  1898,  ù  la 
-Société  d'étude  des  piles  électriques,  ayant  son  siège  à  Paris,  io1 ,  rue  de  Richelieu, 
par  M.  de  Rufz  de  Lavison,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
12  février  1898,  pour  une  pile  électrique  à  dépolarisation,  par  l'air  chaud. 

.  51*  ï.a  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  l'Aude,  le  i5  lévrier  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  aa  janvier  1S99.  à 
M.  Casimir  Kouquairol ,  domicilié  à  Cenne-Monesties  Aude',  par  M.  Jean-Antoine- 
Hippolyle-Léon  Martinet,  demeurant  à  Mazamet  (Tarn),  de  se>  droits  à  un  brevet 
d'invention  de  quinze  aus  pris,  le  H  septembre  188G,  par  M.  Graves,  poar  une  enve- 
loppe perfectionnée  pour  l'expédition  par  la  po-te-des  échantillons,  papiers  de  com- 
merce ou  d'affaires,  imprimés .  etc. ,  etc. 

55"  La  mutation  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  16  février  1899,  telle  qu'elle  resuite  d'un  procès-verbal  d'adjudication 
dressé  le  10  janvier  1899  et  aux  termes  duquel  M.  C  harles- Edouard-Marie  fondu, 
demeurant  a  Paris,  rueTaitboul,  n'  ao,  est  devenu  propriétaire  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  aus  pris,  le  3i  mai  1897,  par  M.  Kosenberg,  pour  produits  déco- 
ratifs par  la  céramique. 

56*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  10  février  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3i  août  1H98,  à  la 
société  G.  Doré  et  C",  ayant  son  sièg«j  ;i  Paris,  rue  de  Courcelles,  n*  179,  par 
M.  Doré,  de  ses  droits  à  un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  10  juillet 
1897,  conjointement  avec  M.  P>ouis>on,  pour  avant-train  d'essien  moteur  pour  voi- 
ture aulomolile  et  son  système  de  commande. 

7)-]*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déparlement 
la  Seine,  le  21  février  1899,  faite  suivant  acte  en  date  du  10  février  1899,  a  M.  Louis 
l.allement,  sellier ,  demeurant  au  Plant-dc-Lhampigny  ;  Seine;,  boulevard  de  la  Gare 
prolongée,  n"  3o,  par  la  société  Mutbeil  et  Mathon ,  du  brevet  d'invention  de  quinze 
au»  qu'elle  a  pris,  le  2,3  mars  1897,  pour  un  système  de  siège  à  ressort. 

5S"  In  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  21  février  1899,  ft"le  suivant  acte  en  date  du  1"  février  1899,  à  la 
société  The  Mttxitn  Nordenfad  Guns  and  AmmnniUon  Company  limitrd ,  dont  le 
siège  est  à  Londres,  Victoria  strect,  n°  3->,  par  M.  Malmstrôm ,  du  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  4  novembre  1890,  pour  perfectionnements  dans  les  fu- 
•ÔOê  à  percussion. 

J90  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  Maine-et-Loire,  le  22  février  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  février  1899, 
-"1  M""  Prince,  née  Marie-Louise  Harsemeirile,  domiciliée  à  Angers,  rue  Desjardins, 
n'  ^i,  par  M.  Prince,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  2  août  189!), 
pour  un  système  de  préservation  du  pied  du  cheval  auquel  est  donné  le  nom  d'Hip- 
,  posemelle  française. 

6o°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
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do  Maine-et-Loire ,  le  ■»••  février  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  lévrier  1^, 
a  M''  Prince,  née  Marie-Louise  Hareeniculle,  dooiicilii-**  à  Angers,  rue  tv>jar»liu>. 
n"  71  .  par  M.  Prime,  du  brevet  d'in\eiition  de  quinze  an*  qu'il  a  pris,  le  b  janvier 
1898,  pour  un  système  de  coussinets  de  sûreté  destinés  à  être  appliqués  aui  fers  de* 
chevaux  dans  le  but  de  rehausser  les  talons  et  d'apurer  la  solidité-  les  pieds  sur 
toutes  voies  glissantes. 

6T  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  l'administration  du  territoire 
de,  Belfort,  le  *?  »  lévrier  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  jo  février  1899,  à 
M.  Guillaume  But/hach,  entrepreneur,  demeurant  à  Belfort ,  par  la  société  SlnuM 
et  C"  dont  le  siège  est  à  Bùhl  (  Haute-Alsace  ,  de  ses  droits  à  un  brevet  d'imenuoij 
<îe  quinze  ans  pris,  le  »S  juillet  1890,  par  M.  Strûdel  Michel  ,  pour  chapeau  dr 
cheminée. 

02*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  Seino -et-Oi.se ,  le  2.>  lévrier  .1699.  laite,  suivant  acte  en  date  du  8  février  i$<y* 
à  M.  Noiry    Baymoml  ,  pharmacien,  demeurant  à  Paris,  l'.eéi      ni  de  LourcdL* 
11"  5,  par  M.  Mauny  .  tin  brevet  d'inv eut  10.1  de  quinze  au*  qu'il  a  pris,  le  2.3  décentfa 
1897,  pour  une  machin,  spéciale  à  imprimer  et  à  faire  diverses  Tarons  pour  Mo- 
quer les  siuapismes  en  feuilles. 

G.»  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déj^rleroent 
de  la  Seine,  le  58  février  «899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i  février  1899,  a  la  so- 
ciété auon>  me  dite  :  imprimerie  et  publicité  Charles  Yerneau,  dont  le  si»  i;ee*i» 
Paris,  rue Oberkampt .  n  11L  impasse  Gaudelet,  n"5.  par  M.  Vcnieau.  de  ses  droit* 
à  un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  j>ris,  le  6  octobre  189 «oi.jcinle- 
nient  avec  M.  Gaillard,  pour  affiches  imperméables. 

liV  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  *»8  février  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  4  février  1899,  1  U 
société  anonyme  dite  :  imprimerie  et  publicité  Charles  \  erneau .  dont  le  sié^v  es/  a 
Paris,  rue  Obcrkampf,  11  \.  impasse  Gaudelet,  n°  5,  par  M.  Yerneau.  da  brtvei 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  |«>  5  décembre  189*'»,  pour  nouveau  procédé 
de  conservation  des  affiches  et  «les  corps  zincs  déjà  emploies  pour  les  protéger. 

t»5"  I  a  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  d« -.tartemtDt 
de  la  Seine,  le  18  février  1898,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  février  1*99.  a  b  so- 
ciété anouvme  pour  le  chauffage  fumivore  et  automatique  au  charbon  pulveri* 
brevets  Wegener)  dont  le  siège  est  à  Bruxelles  Belgique),  par  M.  Wegener,  .ie 
ses  droits  a  un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ri  décembre  1891,  retijoin 
lement  avec  M.  Baumerl,  pour  un  système  de  lover  furnivorc  brûlant  «Ju  pui^ier 
de  charbon. 

titiJ  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  >8  lévrier  1899,  faite,  suivant  acte  eu  date  du  7  février  1*90,  a  la 
société  anonyme  pour  h  chauffage  fumivore  et  automatique  au  charbon  pulvérisr 
brevets  Wegener  ,  d:>nl  le  siège  est  à  Bruxelles  Belgique  ,  par  NI.  Weirener.  <ia 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  leaâ  juin  189A,  pour  système  «le  fover 
brûlant  le  poussier  de  charb  m. 

67"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Bh«»ne,  le  1"  mars  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  mai  1898, à  II  so- 
ciété anouvme  des  brevets  et  procédés  Llatet  Yuilleumier,  avant  son  siège  à  Part*, 
rue  Tait  bout  n°  10,  par  MM.  Claret  et  Yuilleumier,  du  brevet  d'invention  de  quinzr 
ans  qu'ils  ont  pris  conjointement,  le  8  juin  1890,  pour  nouveaux  perfectionne 
mentS  à  la  traction  électrique  par  distributeurs  automatiques,  système  Liante* 
Vuilleumier. 

68"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Bhône,  le  1"  mars  1899,  faite  suivant  acte  en  date  du  20  mai  1898,  à  la  soôéV 
anonyme  des  brevets  et  procédés  Claret  Yuill?umior,  ayant  son  siège  à  Paris,  rue 
Taithoul  n"  10,  par  MM.  Claret  el  Yuilleumier ,  du  brevet  d'invention  de  quinze  an*, 
qu'ils  ont  pris  conjointement,  le  18  novembre  189.'),  pour  distributeur  automatique 
simplifié  pour  la  traction  électrique  par  distributeurs. 

69*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  l'Isère,  le  1  r  mars  1899,  fiite,  suivant  acte  en  date  du  a.*>  février  1899. a  M.  Louis 


Digitized  by  Google 


B.  n*  2211.  —  1697  — 

l-'irhet.  mécanicien,  demeurant  à  Paris,  rue  du  ag-Juillel,  n  3.  par  M.  Charles. 
More),  do  ses  droits  à  un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  8  décem- 
bre i8i»i,  conjoinlemenl  avec  M.  ilérard,  pour  perfectionnements  à  la  construction 
des  cycles. 

70*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
do  la  Seine,  le  ■?.  mars  1899 ,  laite,  suivant  acte  en  date  du  17  février  1899,  à  la  so 
riété  dite  The  Scott  s  Patent  Tranling  Rrarkrl  Company  limitai ,  avant  son  siège  a 
Saint- \ndreas  Doek  ,  cité  et  comté  de  Kingston,  upon  llul!  Augb  l»  1  re  ,  par 
M.  Scott,  d'un  brevet  d'invention  île  quinze  ans.  qu'il  a  pris,  le  1 1  juillet  180  i,  pour 
perfectionnements  apportés  aux  lilcts  de  pèche  dits  «chaluts... 

71*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  . 
<ie  la  Loire-Inférieure,  le  fi  mars  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  aS  février 
iSm<|.  à  M.  Frédéric  Légal,  constructeur-chaudronnier,  demeurant  à  Nantes,  quai 
Magellan .  n"  •>.>,  par  M.  Oriol  '<  ,  du  brevet  d'invention  de  quin/e  ans  qu'il  a  jais.  U 
■«n  août  1891  ,  pour  système  d'appareil  distillatoire. 

72"  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Seine,  le  7  mars  1899,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  passé  le  i3  février  1899  u 
devant  M'  Cotelle,  notaire  à  Paris,  et  aux  termes  duquel  M.  Georges  Lancelot  An 
drevvs,  demeurant  à  Ludbury  (Angleterre),  est  autoriséà  exploiter  un  brevet  d'invention  " 
de  quinze  ans,  pris,  le  27  juillet  1897,  par  MM,  Kipling  et  Arnold,  pour  perfection- 
nements aux  procédés  d'imperméabilisation  de.  la  soie,  du  coton,  de  la  laine  et 
d'autres  substances  fibreuses,  ainsi  que  des  tissus  faits  avec  ces  matières.. 

73'  La  cession  enregistrée  au  seciétariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
(a  Seine,  le  7  mars  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  20  lévrier  1899,  à  la 
>ociété  Ouinsou  et  C",  dont  le  siège  esta  Marseille,  traverse  du  Chapitre,  n'  iS,  par 
le  liquidateur  de  li  Société  Layon  et  (.  %  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  3o  octobre  1897,  par  M.  Layon,  et  dont  ladite  Société  est  devenue  eessionnaire . 
pour  distributeur  automatique. 

74'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  8  mars  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  18  février  1899,  à  la 
société  (  hrmische  Fabrik  tntj  nctien  f  vorm.  E.  Schering),  dont  le  siège  est  à  lierlin, 
Mullerstrasse,  1-0,  par  MM.  Reissner  et  llauser,  d'un  brevet  d'invention  de  quinte 
ans  qu'ils  ont  pris  conjointement,  le  27  septembre  189.3,  pour  perfectionnements  dans 
la  fabrication  des  pellicules  servant  à  la  photogiaphic. 

75*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  l.i  Seine,  le  8  mars  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  février  18^9,  à 
M.  Danvin,  domicilié  aux  Mureaux  (Seine-et-Oise),  roule  de  Flins,  n"  ih  ,  par 
M.  Giborv.  demeurant  a  Paris,  n*  73,  avenue  de  la  République,  de  ses  droits  à  un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris  conjointement,  le  fi  novembre  189'!, 
pour  nouveau  système  de  mouture  des  grains. 

76*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delà  Seine,  le  10  mars  1899,  faite,  suivant  ai  le  en  date  du  16  janvier  189,  à  la  So- 
ciété de  conservation  et  fabrication  de  produits  alimentaires  et  suralimentaires,  ayant 
non  siégea  Paris,  rue  Saint-Marc,  n'  17,  par  M.  Grognet,  d'un  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  18  septembre  1899,  pour  un  mode  de  conservation 
générale  des  viandes  et  poissons  par  le  procédé  F.  Grognet.  • 

77*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  10  mars  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  îfi  janvier  1899,  à  la 
Société  de  conservation  et  fabrication  de  produits  alimentaires  et  suralimentait  es, 
ayant  son  siège  à  Paris,  rue  Saint-Marc,  ^17,  par  M.  Grognet,  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  1"  juin  1898,  pour  nouveau  procédé  pour 
l'obtention  de  la  viande  crue  stérilisée  à  l'état  de  poudre. 

78*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  10  mars  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  des  21  et  2a  février  1899. 
à  MM.  Frédéric  Guillaume  kreulzberger  et  Paul  Georges  Léon  Kreutzberger,  doini- 
(iliésà  Puteaux  (Seine),  rue  de  Neuilly,  n*  i4o,  par  M.  Preslan,  de  ses  droits  à  un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i3  février  189*»,  conjointement  avec 
M.  Bergeron,  pour  un  mouvement  central  dans  le  pédalier  transmettant  un  mou- 
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veinent  de  rotation  à  un  mo\cn  arrière  multiplicateur  à  mouvement  central,  appli- 
cables au\  bicyclettes,  tricycles  et  bicycles. 

79'  ia  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  «lu  départerAeat 
de  la  Seine,  le  11  mars  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  5-  fe\ rier  »  Il 

Société  Picard  et  Launav ,  dont  b-  siJ>ge  est  à  Pantin,  rue  Flo.ian  n*  6  ti  R,  pâr 
MM.  Ponnel  el  Simon,  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  qu'ils  ont  pris  coth 
jointement,  le  3i  décembre  i8ijS,  pour  nouveau  dispositif  pour  l'ouverture  «le»  botte* 
à  conserves. 

Ho'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  oenartemeut 

du  Nord,  le  1  i  mars  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2  mars  1899,  à  la  Sod& 
Gros  frères,  dont  le  siège  est  à  Lille,  rue  du  Marché  aux-Poulets ,  n**  n  et  li.par 
\r  veuve  (iorisse,  née  Igna  Désirée,  dite  Anna  Fievet  et  M"  llise-Malhilde  Gori*r, 
de  leurs  droits  à  un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  décembre  iS">.  i-J' 
M.  (iorisse,  pour  un  appareil  servant  u  lermer  et  à  lever  les^ portes. 

■Si0  la  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i5  mars  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  «7  février  i^j,  à 
M.  Jean-Noël  Dominique-Léonce- André  de  la  Fresnave.  demeurant  Pari-.,  me  CM 
bacérës,  u*  3,  par  M"  de  Wever,  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'elle  a  prb, 
le  5  M'ptembre  1898,  p  >ur  l'extraction  en  vase  clos  des  matières  extraethres  coûte- 
nues  dans  les  végétaux  el  la  récupéra  lion  .complète  des  dissolvants  empluvé*  à  ce. 
effet. 

8a*  la  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la.  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  ifi  mars  1899,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  passé  le  3  mars  1^. 
en  l'étude  de  M'  Coltenet,  notaire  à  i'aris,  et  aiu  termes  duquel  M.  firus  Pic?^i 
antiquaire,  demeurant  a  Paris,  rue  Laflite,  u*  12,  a  été  antorisé  à  exploiter  un  bre 
vet  d'inwntiou  de  quinze  ans,  pris,  le  11  juin  1*92,  par  M.  Cbtrlaa  Picard  fils, 
pour  une  plume  extensible  pour  la  pérbe  à  la  lime. 

83*  la  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  1  »  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  18  mars  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ij  mars  -1 
Société  anglaise  dite:  Electric  Tramictys  construction  and  Waintt'nnnce  Company 
/cd,  dont  le  siège  est  à  Londres  ( Angleterre} .  Victoria  Street  Westminster,  n*  r.  r»" 
M.  Scbmitb,  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  ïo  norenrW 
îHSii,  pour  des  perfectionnements  dans  l'agencement  des  moteurs  électrique*  e\ 
dans  la  transmission  de  leur  force. 

84"  la  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départenici  1 
de  la  Seine,  le  18  mars  1899,  faite,  s  nvant  acte  en  date  du  i5  mar«  i8o>: ,  j  1* 
soeiéte  anglaise  dite:  Electric  Tramways  Construction  and  Maintenance  Company  hmifd, 
dont  le  siège  esta  Londres  \ngblerre),  Victoria  stre»t  Westminster.  ii*  17.  P»r 
H.  Smith,  d'un  brevet  d'invention  de  quinre  an*  qu'il  a  pris,  le  12  juillet  iwjJ, 
pour  pet  le  lionnemenls  dans  les  chemins  de  fer  ou  tramways  électriques. 

85'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dn  départrnïeai 
de  fa  Seine,  le  18  mars  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  mars  1S99.  àb 
société  anglaise  dite  :  Electric  Tramnnys  construction  and  Momtmancr  Compta}  a 
zhùW  ,  dont  le  siège  est  à  Pondre*  (  Wiglete  re  ;,  Victoria  street  Westminster,  o*  S7. 
par  M.  Smith,  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3o  novenjbr 
i8;(3,  pour  des  perfertionnemeilta  dans  1  s  systèmes  de  chemins  de  fer  ou  hwW* 
électriques.  1 

86*  La  cession  enregistrée  airsecrétarfat  général  de  la  préfecture  du  drpartfï*-1 
de  la  Seine,  le  18  mars  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  mars  \*t*.*  ■ 
société  anglaise  dite  :  E  fret  rie  Tramway*  construction  uni  Maintenance  Cnmp&J 
ted.  dont  le  sièpe  est  à  Londres  [Angleterre).  Victoria  sti-eet  Westminster,  a*  ft- 
par  M.  Smilb,  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  .1  pris,  le  5  deV^COOTf  i*4»-1- 
poui' perfectionnements  dans  les  s v sternes  de  chemins  de  fer  ou  bOBl»**)»  ëW- 
Iriques. 

870  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  iS  mars  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  i5  mars  iSt»-i.  ab 
société  anglaise  dite  :  Electric  Tramways  construction  an<t  %hintem<>  <  Ccmfêm 
limitfd,  d-uil  le  siège  est  à  Londres  ;  \nglèterre)  ,  Victoria  street  Westminster,  n*  *7 
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par  M.  Sm  !h ,  d'an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  7  septembre 
i^nf».  pour  des  perfectionnements  dan*  et  relatif*  aux  résistances  et  commutateurs 
pour  circuita  électriques. 


I*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Sfme4  1e  32  mur*  1*99,  laite,  suivant  acte  en  date  du  7  mars  1X99.  à  M.  Per- 
nund-Joseph  Floqurt ,  fabricant  de  maroquin  et  de  peaux  maroqniné's ,  domicilié  ;i 
saint-Deni • ,  rue  de  Paris,  110,  par  M.  Turney,  d'un  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  qu'il  a  pris,  le  .'îo  décembre  1891,  pour  procédé  perfectionné  et  appareil  pour 
dégraiss»  r  le  cuir. 

Sy*  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déparlement 
delà  Sein»',  le  2^  mars  1899,  telle  qu'elle  résulte' d'un  pro»  t  «-\crl>al  d'adjudiratiou 
■dressé  le  o  lévrier  1899,  devant  M  Dufour,  notaire  à  Taris,  et  aux  termes  duquel  la 
-x*iété  anonyme  dite  :  Glace  et  rtrafes  frappées  Sanitas,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
rue  Saint  \mhroisc,  n"  3i ,  été  autorise  à  exploiter  un  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris  le  1^  nvril  1892,  par  MM.  Guillaume  et  Goltslem,  pour  fermetures  |»our 
hoîtes  à  conserves  et  d'autres  vases  «semblables. 

90"  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dé|»arteinrnt  de 
1a  Seine,  le  i  \  mars  ifyig,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès  verbal  d'adjudication  dressé 
le  9  février  1899,  devant  M'  Dufour.  notaire  à  Paris,  et  aux  tenues  duquel  la  société 
anonyme  dile  :  Glace  et  carafes  frappées  Sanitas,  dont  le  siège  et  à  Paris,  rue  Saint - 
\mbroise,  n*  5i,  a  été  autorisée  à  exploiter  un  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  ai  décembre  1^9 \.  par  M.  Jung,  pour  pcrlertionnements  aux  fermetures 
auto  dates  des  rénripienls,  boites  »  i  flacons  de  conserves,  «le  liquides  stérilises ,  etc. 

91*  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du«dcpartcment 
de  la  Seine,  le  2)  mars  1899,  telle  qu'elle  résulte  d'un  procès-verbal  d'adjudication 
•liesse  le  9  lévrier  1H99,  devant  M.  Dufour,  notaire  â  Paris,  et  aux  termes  duquel  le 
socié'té  anonyme  dite  :  Glace  et  carafes  frappées  Sanitas,  dont  le  siège  est  a  Paris, 
rue  Saînt-Amhroise,  n*  3i  ,  a  été  autorisée  à  exploiter  un  brevet  d  invention  de  quinze 
ans  pris,  le  1"  juillet  1897,  par  M.  Iiing,  pour  procédé-  pneumatique  pour  fermer 
les  vawes  et  récipients  en  vue  d'isoler  le  contenu  des  influences  ambiantes. 

9-»'  La  cession  enregistrée  ati  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  mars  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3J  février  18*  9,  à  la 
soriéMé  française  d'incandescence  par  le  gaz.  système  Auer  ,  avant  son  siège  a  Paris, 
nie  de  Courcelles,  n\i5i  ,  par  MM.  Achille  Marie  Plaissettx  ,  demeurant  à  Paris",  rue 
Lafayetle.  n*  IOÔ,  et  Jules-Pierre  Gilbert,  banquier,  demeurant  à  Paris,  boulevard 
llauvoiutu,  n  161,  de  leurs  droiLs  à  un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
to  févri  1  1897,  par  M.  Plaissetlx,  pour  un  nouveau  manchon  incandescent  jmr  le 
^az,  les  huiles  minérales  et  l'alrool. 

9.V  l^a  cession  emvfrisrrée  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i\  mars  1899,  faite ,  suivant  acte  en  date  du  ->r>  février  1899,  à  la  so- 
ciété fran  aise  d'incandescence  par  le  gaz  svslème  Auer  ,  avant  son  siège  à  Parts. 
nie<k-  Courcelles,  n*  i.'n,  pur  MM.  Achille-Marie  Ptawsetty,  demeurant  à  Paris,  nie 
{.afayette,  n"  10.»,  et  Jules  Pierre  Gilbert,  iianquier,  demeurant  a  Paris.  houle,  a  ni 
tlaussmunn,  n"  161,  de  leurs  droits  à  un  brevet  d'invention  de  quinte  atis  pris,  \r 
15  juillet  18  .8,  par  M.  Plaissettx  ,  pour  nouveau  procédé  d'éclairage  à  incandescence 
pirlegaz,  le  pétrole,  les  huiles  minérales,  l'alcool,  etc. 

gi*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  'i\  mars  18^9,  faite,  suivant  acte  en  date  du  2r>  février  18119,  à  la 
société  française  d'incandescence  par  le  gaz  \  système  Auer  ; ,  ayant  son  siège  a  Paris, 
rue  de  Courcelles,  n"  1 5 1 ,  par  MM.  Achille- Marie  Plaissettx,  demeurant  a  Paris,  rue 
Lafayetle,  n'  io5,  et  Jules-Pierre  Gilbert,  banquier,  demeurant  à  Paris,  boulevard 
Ifaussmann,  n"  161,  de  leurs  droits  à  un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
26  août  189^,  par  M.  Plaissetlx,  pour  support  perfectionné  pour  becs  à  incandes- 
cence par  le  gaz. 

i%"yy  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  ri  mars  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a.*>  février  1899,  à  la 
Société  française  d'incandescence  parle  gaz  (système  Auer),  dont  le  siège  est  à  Paris, 
rue  de  Courcelles,  n"  1   1 ,  par  MM.  Guillout  et  Ledorax,  de  leurs  droits  à  un  brevet 
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d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  2  janvier  i8gi,  par  M.  de  Mare .  po:tr  la  iahrira 
lion  du  tissu  irradiant  des  lampes  à  incandescence  par  les  bvdrocarbur. 

96'  ta  licenre  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemen! 
tic  la  Seine,  le  a'i  mars  1K99,  telle  qu'elle  résulte  d'un  arle  passé  le  aâ  février  ityt. 
en  l'étude  de  M'  Dufour,  notaire  à  Paris,  et  aux  termes  duquel  MM.  Guillout,  de- 
meurant ,  à  Paris ,  rue  de  Naples ,  n°  M) ,  et  Ledoray ,  domicilie  rue  de  Pontoisc ,  n*  3  è». 
à  Saint  Germain-endive  (Seine-et-Oise),  ont  été  autorisés  à  exploiter  un  brewi 
(t'iuvention  de  quinze  ans  pris,  le.  à  novembre  i885,  par  M.  Auer van  WeUbach.el 
dont  li  Société  française  d'incandescence  i>ar  le  gaz  système  Aueri  est  devemu 
cessionnaire,  pour  de  nouveaux  corp»  d'éclairage  incandescents  pour  brûleur*  » 

m- 

97°  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  ?i  mars  1899,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  passé,  le  aT)  février 
en  l'étude  de  M'  Dufour,  notaire  à  Paris,  et  auv  termes  duquel  MM.  Guilbai, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Naples.  n"  36,  et  Ledorav,  domicilié  nie  de  Ponloiv. 
n*3  6»<,  à  Saint-Germain-en-Laye  1  Seine-ct-Oi>e  ,  oui  été  autorisé-  à  exploiter  ire 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ->o  février  1S97,  par  M.  Plaisxtt).  et  doo? 
la  société  française  d'incandes»  ence  par  le  t'a/  système  Auer  e-t  devenue  cession 
naire.  pour  un  nouveau  manchon  incandescent  par  le  gaz,  les  huiles  minérale  H 
l'aK' oui. 

9^"  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i'\  mars  1899,  telle  qu'elle  resuite  d'un  acte  passé,  le  vth  février  iN***, 
en  l'élude  de  M'  Du  four,  notaire  à  Paris,  et  auv  termes  duquel  MM.  Guillour. 
demeurant  f  Paris,  rue  de  Naples,  n°  36,  et  Ledoray,  domicilié  rue  de  Pont«>i* . 
n  3  bis ,  à  Saint-<  ierniain-en  Lave  [  Seine-el-Oise  ,  ont  été  autorises  à  evploiterun 
brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  1  n  juillet  1898,  par  M.  Plais>etlv.  et  dont  \» 
Société  française  d'incandescence  |»ar  le  gaz  (système  Auer  est  devenue  eesrfaa- 
naire,  pour  un  nouveau  procède  d'éclairage  à  incandescence  par  le  gaz .  le  petruW-,  le- 
huiles  minérales .  l'alcool .  etc. 

99*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfectare  du  département 
de  la  Seine,  le  iH  mars  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  des  11  et  i3  mars  iSto.»!» 
Mx-iété  des  procédés  Harvev,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  la  \icloire.  n'  fo. 
par  M.  Corev,  du  brevet 'd'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  10  avril  iNp. 
pour  fabrication  d'acier  carbure  et  comprimé  et  de  plaques  de  blindage  et  «utre- 
objets  a  l'aide  de  cette  matière. 

iooa  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  *><i  mars  1899,  faite,  suivant  acte  en  date  du  33  mars  1899,  à  MM. 
Mav  r'remçrv  et  .lobannès  l  rban ,  domiciliés  à  Ol>erbrurh ,  prés  Dremmen  lie- 
magne'  ,  par  M.  Paul)  ,  du  brevet  d'invention  dequiiueans,  qu'ils  ont  pris, le  1* dé- 
cembre 1897.  pour  procédé  de  fabrication  de  la  soie  artificielle. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  «t  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fail  à  Paris,  le  27  mai  1899. 

î>igne  .  ÉMU  £  LOI  BEI. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphe!  , 

Signé:  Put.  Dki.omuiu. 
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N"  38900.  —  Décret  qui  proclame  des  Brevet»  d'invention 
et  des  Certification  d'addition. 


Du  ï8  Juin  1899. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes; 

Vu  l'article  i4  de  la  loi  du  5  juillet  18V1  sur  les  brevets  d'invention, 


DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  proclamés  les  brevets  d'invention  et  les  certiOcats 
d'addition  délivrés  pendant  le  premier  trimestre  de  Tannée  1899,  teh 
qu'ils  sont  contenus  dans  les  états  ci -annexés. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bal U  lin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Juin  1899. 

Signé  :  EMILE  LOI  BE  L 

l.c  Ministre  da  commerce,  de  l'industrie  , 
des  postes  et  des  télégraphes , 

A.  MllJ.EFUND. 


BREVETS  D'INVENTION. 

28131  S.  Brevet  de  quinze  ans,  5  août  1898;  Fondu,  élisant  domicile  chez  M.  Lo- 
/oull,  rue  Perronet,  if  98,  à  Neuilly-sur-Seine  (Seine  .  —  Perfectionnements  ap- 
porté* aux  accessoires  des  portièiv.s  uY  voilures  de  Miemins  de,  1er  et  autres. 

-281819.  Brevet  de  quinze  ans ,  2 1  septembre  1898;  société  Chana y  et  Pupal,  repré- 
sentée par  Frcydicr,  Dubreul  et  Junicot,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville,  n"  3i ,  à  Lyon.  — 
Nouveau  tissu  dénommé  Sitk-Laine.. 

281820.  Brevet  ;  brevet  anglais  devant  expirer  le  5o  avril  1912  j,  pris  le  27  sep- 
tembre 1898 ,  par  Stej:gal ,  représenté  par  Kanter,  à  Paris,  boulevard  Saint-Deni>, 
a*  i5  bis.  —  Appareil  perfectionné  à  serrer  et  à  étirer  les  pantalons. 

281821.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  1898;  Kaiz,  représenté  par  la  société 
Matray  tréres  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  St.  —  Couverture  in- 
termédiaire à  écailles  métalliques  pour  pneus. 
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•_>*|s_>-2.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  iSo>;  \nneeA>eni  ,  repré^te  p 
Manhauli ,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n  i">.  —  Système  de  jomrairr  tubuLme  pam 
mafiques  |>r)ur  grandes  orgues. 

S*  !  v>;i.  Brevet  de  quinze  ans.  10  octobre  i<v>S;  sebièd ,  rue  de  la  MtafMM, B* i, 
Trove*    Nul»**  .  —  Pi  rfictionneuients  aux  métiers  circulaires  a  bonneterie. 

28IS2':.  Brevet  «le  quinze  ans,  10 octobre  1898;  Tranchaud,  rue  Thiers,  u'Zi.  1 
l.a  lloch»  Ile  (.h. trente  lui-  rieure  .  —  S^tenw  de  fermeture  pour  impostes. 

28l*'25.  Brevet  <ie  quinze  ans.  10  octobre  iSyS:  Bernasco  ii .  osiue  Pradier,  ^ 't 
d'Arle*,  à  Nnn^s  dard  .  —  Lit  et  sommier  métallique  démontables. 

28l*2n.  Bre\et  de  quinze  ans,  6  octobre  1*9.8;  Bottet .  chemin  les  P  us.  □  ;v 
Lyon.  —  Nouveau  procède  d'épuration  et  de  décantation  d  eaux  indnstxv  le-. 

281*27.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1898;  Marsot,  représenté  par  Rabdk*.-! 
avenue  de  Sa\e .  n  60,  à  Lyon.  —  Perieclionuement  au  mecanism  de  cooinuai 
des  bi<  velelies  >ans  «haine. 

2MI828.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1808;  société  dite  Socirîa  R>ma**i 
(sttlmùim   U>  allich'-,  représentée  par  r  r  eydier-Dubreul  H  Janicoi .  rue  de  111* 
de-\i  le,  n"  '.Si  .  à  Lyon.  —  Machine  devinée  à  délayer,  a  malaxer  et  â  romplr. 
l'empâtement  de  la  farine  avec  le  levjin. 

281820.  Brève!  de  quinze  ans,  8  octobre  iSq8;  Duelos,  à  Ch—Mf)  'Sivwe.- 
Lunpe  a  acrtvléne  à  récipient  |»oreuv.  v. 

JMs,  10.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre.  «^arre,  («lisant  do  «ni  H1*  cb\  *  i«* 

veille,  a  Paris,  boulevard  .Saint- Michel,  n"  17.  —  Perfectionnements  aui  «ppaïf > 
réfrigérants  produisant  le  froid  daos  le  vide  au  movfo  des  a£.i*nts  hygrometi>|iie? 

2*1* 'U.  Brevet  dr  quinrp  ans  ,  3  octobre  i8u8;  Christensen .  représent»*  par  Fsnz* 
à  Paris,  rue  Guilhem,  u  .*».  —  ftenre  de  roues  destinées  à  l'auto mobifi  sine  et  «  l» 

vélocipedie. 

281*32.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1898;  Hervais  et  la  Société  Miclttlio 
cump  'i-'m»',  représenté^  par  la  société  Assi  et  Gènes,  à  Paris,  rue  du  Havre,  a*  6.  - 
Sjjsb'tne  de  moteurs  à  lluides  sous  pression. 

Mvi.'i.  Brevet  de  quinze  ans,  octobre  1898  ;  Hervais  et  la  socirté  Mîrbe.'ia  t\ 
compagnie,  représentes  parla  société  Assi  et  Genè*,  à  Paris,  rue  du  Havre,  o"*» 
—  Système  d'indicateurs  ou  d'enregistreurs  de  pression  ou  de  vide. 

281*. Pi.  P. revêt  de  quinze  ans,  i  octobre  i^S;  Ban^on  et  Guutbjère.  represeotc- 
par  lu  so  i»*te  Thirion  et  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  9^.  —  P1** 
«  édé  d'enrichissement  des  phosphates  calcaires  au  moyeu  de  l'acide  sulfureux. 

281835.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  j8<>8;  Leroy,  chemin  de  balaie ,  à  (Iha* 
pipnv    Seine  .  —  \p pareil  générateur  pour  l'acétylène. 

981830.  Brevet  de  uuinze  ans,  ;\  octobre  1898;  Dronne,  représeuté  pir  la  so  ^ 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  u*  J9.  —  Perfectionnements  apportes  tir 
passoires  ou  ust  utiles  filtrants  ou  tamisants. 

28I8.T7.  Brevet  de  quinze  ans,  3  ortobre  1898;  Walker.  représenté*  par  la  ladrt 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  Ih».  —  Perfectionnemeiits  apport»*" 
fourneaux  ou  grilles  de  foyers  pour  pazopènes  et  autres  usapes. 

28I*.'IH.  Brevet  de  quinze  ans,  .1  octobre  1898;  TrwffM,  représenté  parle**^ 
Bouneville,  à  Paris,  nie  de  la  Chaussée-d* Autin,  rf  12.  —  Générateur  d'acriyw* 

281*10.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1*98;  Wiltshire,  représente  par  \of^ 

des  lampes,  lustre»,  etc. 

2*l*'i0.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1898;  Mbnlnaye,  représenté  par  A  os»* 
4  Parvs.  rue  Berbère,  u*  30  bit.  —  Frein  de  route  automatique  fonctionnant 
secours  «4e  l'homme,  pouvant  servir  pour  le  matériel  de  f?uecreconi»e pn«r  le»» 

tériel  civil. 
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2.81841.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1898;  Loreid  société  anonyme),  repié- 
s  niée  par  Blétry  aiué,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11°  2.  —  Procédé  de  Fabrica- 
tion des  canettes  et  de<  garnitures  de  rouleaux  pour  filature  eu  vue  de  les  rendre  im- 
perméables et  durables. 

281842.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1898;  Barbier,  représenté  par  Puytin, 
à  Paris,  rue  Saint-Louis-en-l'ile ,  n°  bi,  —  Système  d'appareil  de  suspension  de  sû- 
reté pour  câbles  électriques  et  particulièrement  pour  câbles  de  trolley. 

281843.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1898;  Rotival,  représenté  par  Chassevent 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Dispositif  permettant  la  conservalion  du 
raisin  pendant  le  transport  de*  vendantes. 

2Sl84fJ.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1898;  Kke,  représenté  par  Chassevent, 
.1  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnement  dans  les  machinera  dé 
cortiqm  r  la  ramie  et  autres  fibres  de  la  famille  des  urticées. 

*2 s  1 K fs .  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1898;  Mayer,  représenté  par  Boramé  et 
Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n'  8.  —  Propulseur  pour  velueules ,  ba- 
teaux et  ballons. 

281846.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1898;  Pirhard,  représenté  par  Boramé  et 
'ulien ,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  8.  —  Système  de  suspension  «les  mo- 
teurs de  véhicules  automobiles  permettant  de  changer  le  rap|iort  du  pignon  de  com- 
mande et  de  la  roue  commandée  et  de  rattraper  l'usure  de  leurs  dents. 

281 8x7.  Brevet  de  quinze  ans,  3  septembre  1898;  Deitz,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  o"  23.  —  Genre  de  bretelles  à  pattes  en 
raontchoue  pur. 

281848.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1898;  VVuelbern,  représenté  par  Armen- 
;\nid  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  na  23.  —  Procédé  servant  à  déterminer 
le  vnlumc  des  corps  solides  et  liquides. 

2*1849.  Brevet  de  quinze  ans  4  octobre  189S  Kursawe  ,  représenté  par  Naubardl, 
h  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.—  Fauteuil  pliant. 

281850.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  1898;  Koch ,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  nr  22.  —  Méthode 
pour  fabriquer  du  sucre  en  morceaux  avec  du  sucre  brut  ou  du  sucre  ralliné  en 
poudre  line  ou  avec  des  débris  de  masse  d'empli.  • 

28185 1.  Brevet  de  quinze  ans,  \  octobre  1*98;  Hnrmbv,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière  ,  n"  2».  —  Machine 
perfectionnée  servant  à  fabriquer  les  boutons. 

281852.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  octobre  1898;  Bhtae,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Pans,  boulevard  Poissonnière,  n*  11.  —  Perfection- 
nements aux  bouteilles,  pots,  boites  métalliques  et  autres  vases  analogues  dest  nés  à 
contenir  des  produits  lès  plus  variés. 

281853.  R revêt  de  quiuao  ans,  16  septembre  1898;  Senior,  représenté  par  la  so- 
■icté  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  4a.  —  Perfection- 
nements aux  moteurs  pour  la  propulsion  des  cycles,  chariots,  voilures,  tapissières 
ou  autres  machines  ou  véhicules  analogues. 

28Î854.  Brevet  de  quinze  ans,  20  septembre  1898;  Kestner  et  Wibon ,  me  Fai- 
uVrbe,  ^  3i  ,  à  Lille.  —  Pulvérisateur  de  liquide. 

281855.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  1898;  Duchatel,  représenté  par  Baudart. 
a  Paris,  rue  Bergère,  n"  3o  bis.  —  Procédé  pour  rendre  les  houblons  surannés  solu- 
l>le>  dans  l'eau,  les  moûts,  etc. 

281850.  Brevet  de  quinae  ans,  à  octobre  1898;  Hanus,  à  Paris,  rue  Montmartre, 
a"  19.  —  Portc-al  limettes  perfectionné. 

281857.  Brevet  de  quinze  ans,  \  octobre  1898;  Compagnie  française  pour  l'exploi- 
tatfon  des  procédés  Thomson. Houston ,  à  Paris,  nie  de  Londres  „  n*  10. —  Perfec-  • 
lionneaienti  dans  les  tramways  à  contacts  superficiels. 

281858.  Brevet  de  quinze  ans,  A  octobre  1898;  Compagnie  française  ponr  l'ex- 
ploitation des  procédés  Tbomson-Houston ,  à  Pari»,  rue  de  Londres,  nr  10.  —  Par- 
lèi  tiounement  aux  interrupteurs  automatiques. 
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2*1*09.  brevet  de  quinze  ans,  'i  octobre  1898;  Phillips ,  repr«  senté  par  Armençaud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.*—  Perfectionnements  apportés  un  pé- 
nérateors  de  \apeur  aquatubulaires. 

•2KI8f»0.  Brevet  de  quinze  ans,  \  octobre  18  ,8;  Société  franrai-e  d  automobile* , 
représentée  par  Armengaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière.  nJ  21.  —  Terf*. 
tionnements  à  la  direction  des  \chicules  automobiles. 

281 8  H.  Brevet  de  quinze  ans,  '1  o  lobre  189,8;  de  Bavser,  représenté  par  Memoi  » 
et  Tliierry.  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  (8.  -    Vis  pour  formes  de  chaussures. 

25 180:2.  Brevet  de  quinze  ans,  \  octobre  1898;  Société  Bntujschu<igiah>  Vr;A- 
hnh  nmii.ylalt  ;  Anime  Gieserkc  und  Konct/nn  .  représentée  par  de  Mosenthal.a  Pari*, 
rue  Ubruyère,  n"  3  hà.  —  Dispositif  po  jr  Y  nettoyage  des  tamis  ou  sa-,  et  t«s*u?. 

•28 1  sfj.i.  Brevet  de  quinze  ans,  i  octobre  1898;  Borrelly,  représenté  par  Faber.  a 
Paris,  rue  de  Provence,  u*  ♦>•?.  —  Appareil  à  g  /  acétylène  dénomme  le  l'hoiphÎM. 

2SlS6'i.  Brevet  de  quinze  ans,  \  octobre  1898;  (bardot,  à  Paris,  rue  des  Pyrénées, 
n*3--.  --    Appareil  mécanique  dénommé  réamateur  Cardai  pour  selles  cyclistes. 

•281S65.  Bre\et  de  quinze  ans,  \  octobre  1898;  Kleist ,  représenté  par  Boramee' 
Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  Bépublique.  n*  8.  -  Procédé  de  fabrication  d'un  tuvao 
en  cb.-\eu\  pour  compléter  la  coiffure  dis  dames  ayant  une  faible  chevelure. 

-2*1 800.  Brevet  de  quinze  ans,  \  octobre  1898;  Or  vis,  représenté  par  li:)ramé  et 
Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  Bépublique,  n*  8.  —  Perfectionnements  d*ns  les  fo^er* 
de  chaudières  à  vapeur. 

•2MSG7.  Brevet  de  quinze  ans,  i  octobre  184*8;  Bouse  et  Piikmgton.  repré-en<  i^r 
Lombard-BonoeviUe,  a  Paris,  rue  de  la  Chaussée  d'Antin .  n*  22.  —  Machine  i  ^ait  r 
-s-»  manœuvrant  à  la  main. 

28l8n8.  Brevet  de  quinze  ans,  '1  octobre  1898;  Buchtiup^  représenté  par iMabtri- 
Bonnexille.à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Anlin,  n*  •?:>.  —  Procédé  pour  consenti  k 
lait  et  la  crème. 

•2slS'»0.  Brevet  de  quinze  ans,  '1  octobre  1898;  Tht  htttman  <h:Ha\  G»«u*nn  ,so 
ciélé),  représentée  par  de  Meslral .  à  Paris,  rue  Taitbout,  n'  \  t.—  PerfectionnenienU 
dans  les  procédés- typographiques.. 

2*1*70.  Brevet  de  quinze  ans,  i  octobre  1898;  Black well,  représenté  par  Jo>*.  » 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Autin ,  n"  58  bis.  —  Perfectionnements  aui  voitures  mi 
tomobiles  électriques. 

-2*1871.  Brevet  de  quinze  ans,  i  octobre  1898;  Brovvett.  représente  par  Jusse.à 
Paris,  rue  de  la  Chaussée  d'Autin,  n*  58  his.  —  Dispositif  perfectionné  pour  (reluire 
et  In  ùler  1«-  gaz  acétylène.  , 

* 

•2*187-2.  Brevet  de  quinze  ans,  \  octobre  1898;  Waller,  représenté  par  la  société 
Assi  et  fîenès,  à  Paris,  rue  du  Ha\re,  n*  6.—  Perfectionnements  aux  barattes  à  mou 
veinent  alternatif  de  rotation. 

281873.  Brevet  de  quinze  ans,  i  octobre  1898;  Brook ,  représenté  par  la  wcit1^ 
Brandon  et  (ils  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  —  Perfectionnements  apporté^  atn 
foyers  de  générateurs  de  vapeur  et  autres.' 

•2*<87f*.  Brevet  de  quinze  ans,  î  octobn-  1898;  I  anehester,  représenté  par  b 
ciété  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5o.  —  Perfectionnements  ap- 
portés aux  inflammateurs  de  moteurs  à  gaz  et  à  pétrole. 

'2*1*75.  Brevet  de  quinze  ans,  i  octobre  1898;  société  dite  Hc  l'av  Skoe  Mafh11"? 
Companv,  représentée  par  Binuy  ,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  *h>.  —  Pulsrt** 
uements  apportés  aux  machines  à  poser  des  attaches  métalliques. 

*28I*7<>.  Brevet  de  quinze  ans,  \  octobre  1898;  société  dite  Me  Kny  Shoe  Uucktnrty 
Company,  représentée  par  Binuy,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  5p.  —  Perfectionne 
ments  dans  les  porte  ouvrage  de  machines  à  clouer. 

2*1*77.  Brevet  de  quinze  ans,  k  octobre  1898;  Spurrier,  représenté  par  la  nviétt? 
Brandon  et  61s.  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  5g.  —  Perfectionnements  apportai)* 
appareils  de  freinage  et  de  direction  pour  automobiles. 
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28I87K.  Brevet  de  quinze  ans,  'i  octobre  1898;  Sumner,  représenté  par  la  société 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Pro\ence,  n°  5$.  —  Perfectionnements  apportes  au\ 
appareils  d'alimentation  de  chaudières  à  vapeur. 

281879.  Brevet  de  quinze  ans,  \  octobre  1898;  Tuigan  et  Ko  y,  représentés  par  la 
société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Pro\ence,  n*  09.  —  Système  de  récupération 
de  la  vapeur  «l'échappement  d'<.ne  machine  à  \apeur. 

381881).  Brevet  de  quinze  ans,  i  octobre  1898;  Grossot,  représenté  par  Chasse 
veut,  a  Pari-»,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — Système  de  voituretlc  pouvant  être 
attelée  aux  bicx  dettes  de  tous  genres. 

281881.  Brevet  de  quinze  ans,  \  octobre  1898;  .de  Marauda  da  Silveira  Loba, 
représenté  par  Chassevcnt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  1 1.  —  Système  dé  block 
automatique,  électrique  ou  mécanique,  pour  voies  de  chemins  de  fer*.  . 

28IS82.  Brevet  de  quinze  ans,  î  octobre  1898;  Bachmann,  Vogt ,  \\ <?iner,  Kirchncr 
Kôni;' et  Jôrg,  représentes  par  Chasse  vent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  11"  11. 

—  Perfectionnements  dans  la  fabrication  de  résistances  électriques. 

2*1X83.  Brevet  de  quinze  ans,  h  octobre  1898;  Bachmann,  Vogt,  VVeiner,  Kirch- 
ner.  kônig  et  Jôrg,  représentés  par  Chassevent,  à  Pari»,  boulevard  de  Magenta  , 
u'  11.  —  Nouveau  pente  de  résis'ances  électriques  et  d'appareils  de  chauffage  élec 
iriques  en  pierre  artiGcielle. 

281884.  Brevet  de  quinze  ans ,  1  octobre  1898;  Baumhach ,  représenté  par  Blétry 
ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Bécipient  avec  carte  de  collection 
pour  carte*  postales  avec  vues. 

281885.  Brevet  de  quinze  ans ,  A  octobre  1898;  Sagendorph,  représenté  par  Blétry 
ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  n"  2.  —  Carreaux  métalliques  pour  plafonds 
et  murs,  et  les  moyens  de  les  fixer  aux  poutrelles. 

281880.  Brevet  de  quinze  ans,  \  octobre  1898;  Simon,  représenté  par  Blétry  ainé, 
a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Bécipient  à  deux  compartiments  pour  ab- 
sorber et  rendre  les  liquides. 

281887.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  octobre  1898;  Planckaert  et  Vuvlsteke.  repré- 
sentés par  lasoci  té  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.— 
Nouveau  procédé  de  tannage  rapide  des  peaux  de  lapins  et  autres. 

281888.  Brevet  de  quinze  ans,  ^septembre  1898;  G.  Bourgeois  et  L.Boumet  (so- 
ciété), rue  Tré'el,  n"  18,  à  Cevallois-Perret  (Seine).  —  Nouvel  alliage  dénommé  le 
fliamanlivore. 

28I8H9.  Brevet  de  quinze  ans,  2.")  septembre  1898;  Py,  à  Plancher-les  Mines 
!  Haute-Saône  .  —  Nouvelle  combinaison  pour  fermeture  de  serrures  et  objets  simi- 
laires. 

28i89>.  Brevet  de  quinze  ans,  1  octobre  1898;  GetKfl,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Moteur  à  vapeur  d'ammoniaque 
anhydre  liquéfié. 

281891.  Brevet  de  auinze  ans,  4  octobre  1898;  Thompson,  représenté  par  Ar- 
mençaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Perfectionnements  dans 
les  distributeurs  régulateurs  de  vapeur. 

2M892.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  1898;  L.  Gaumout  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23. 

—  Viseur  à  déplacement  angulaire  automatique  assurant  une  bonne  mise  en  plaques 
de*  images  photographiques. 

281893.  Brevet  de  quinze  ans,  4  octobre  1898;  Société  industrielle  des  téléphones, 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Déri- 
veur pour  lampes  à  arc. 

28l89'i.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1898;  Slaley,  représenté  par  la  société 
Matra  y  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  —  Perfectionne- 
ments aux  fours  céramiques. 

281895.  Brevet  de  quinze  ans,  5  octobre  1898;  Fricke,  représenté  par  la  société 
Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Heuri  IV,  a*  Si. —  Couvercle  de  mar- 
uiite  avec  étuve  à  pommes  de  terre  suspendue  audit  couvercle. 
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2*1*96.  Brevet  de  quinze  ans ,  octobre  1898;  Cliedvflle.  représenté  parM 
à  Paris,  rue  (  amidon,  n"  19.  -  Chèo.au  imperméable  en  amiante  coinpnnv*  * 

chïneau  Che<hilU\ 

2HIHM7.  Brevet  de  quinte  ans.  5  octobre  1898;  Papeanlt .  ressente  par  r^i 
Beaomoul,  è  Paris,  rue  Lafayetle.  rT  ao.'V  -  Nonveau  mode  de  publietic. 

281898.  Brevet   brexet  anglais  dexant  cvpirer  le  a  juin  1911     pm  le  a  ortobn- 
 a  »  c  1-  „.^;xé*  Rr.,,,1^,  ,  !  t.U    à  Parts 


*»H|s«i>.  nrevei    orevei  an^ioi»  u«         *  .p^v.        „      ..  ....  -  _  ,  ,  - 

1808,  par  O  Conor,  représenté  par  la  société  Brandon  et  fils,  a  Pans,  rue  oe  rro 
venee,  n*  59.  —  Perfectionnements  dans  les  apparerh  de  dragage. 

281*90.  Brevet  de  quinze  ans.  5  octobre  .898;  Tmder,  représenté 1  |W 
Brandon  et  bis,  a  Paris,  me  de  Provence,  n'  ,>9.   -  Perfe*ie«*«MSnt3 apporté» am 
macbiiies  a  ttétiler.  ..  . 

281000.  Brevet  de  quinze  an^,  ~.\  octobre  189S:  Yachey,  représenté  par  Favo.lrt.j 
Paris,  rue  Mogador,  n'  i8.  —  Appareil  permettant  daneter  immédiatement  u 
eh  val  emporté. 

281001.  Brève!  de  quinte  ans,  5  octobre  1898;  Lahevne,  représente  par    J^e.  « 
Pari»,  boulevard  Bicliar  J-Lenoir,  n"  90.  —  Appareil  depresseur  »  onuces  niuitu* 
pressions  diverses  ronctionnant  automatiquement. 

2*190*  Brevet  de  qnmie  ans,  :v  octobre  1898;  Cuwerie.  représent*'  parFrey,* 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Anlin  ,  n'  58  6.s.  —  I  nnal  hermetiqnement  .lancée. 

2*1903.  Brevet  de  quanta  ans,  octobre  1898;  Siananoi.  a  Pans,  nw  o>  * 
Chaussée-d'AnHn,   n-  M  61,.  -  Système  d  accordéon  (harmonica    nomme  »a* 

",81904.  Brevet  de  quinte  ans,  3  octobre  .898;  Mamuardt ,  représente  P*J^ 
et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  8.  -  Bobine  avec  capuche  p«r 
na\ elles  de  machines  à  coudre.  . 

281006.  B.vvet  de  quinte  ans,  5  octolire  .898;  Maurau ,  représente  ^™ 
à  P»h<    houtevaid  d?  Mat-enta ,  n'  ,  1.  -  Nouveau  genre  de  partions  ou  de  recoins 
mcnlâ  des  bouteille,,  flacons  d  récipients  ou  objets  en  verre  ou  mat.ere  frap* 

*H|<Mtr>  Brevet  de  quinte  ans,  â  octobre  1898;  Sôderlund  et  hkvval  Klektro-Meu 
uisk  V erkslad .  représentés  par  Blétry  ainé.  à  Paria,  boulevard  de  Strasbw.g.n  i.- 
Perfeclionnemenls  apportes  au*  lampes  à  arc.  .  • 

281007.  Brevet  de  quinze  ans,  %o*+*'}*+m*  pg^.Vfîg^f 
d'électricité   représentée  pa>*  ,a  société  Tmnon  et  Bonnet,  a  tans.  nouicv*™ 1 
nichais   n'  95.  -  Monte-charges  à  piston  central  avec  châssis  .marié 
mahle 

181908.  Brevet  d,>  quinte  ans.  5  octobre  1898;  société  dite  John  Govd  an  i  Jraw?' 
Pafeat  Machine  Coràagr  Company,  représentée  par  la  société  Assi  elOenes  a  wtl 
rué  du  ll«v re ,  „•  6.  -  PerlVclionnemenis  dans  les  métiers  employés  en  ulatat  r. 
pour  la  labriralion  des  cordages. 

■si-,.  .,  Brevet  de  quiii  e  ans,  5  octobre  1898;  Christensen  nr^e:,,.  «  A, 
mengaud  ,euue„  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  i3.  -  Eteig.uur  *iUM*** 
pour  bougies. 

281  «HO.  Brevet  de  quinze  ans.  b*  octobre  1898;  Datençon.  a  Pana,  me  Wamren 
n*  5.  -  Mouilleur  pour  copies  de  lettres  dit  auMunVnr  IfcuYiuu-. 

281911.  Brevet  de  quinte  ans,  6  octobre  1898;  Posso   r^veseaU-  j-rj,^' 
Paris.ruedeBivoli,n-7o.  -     Nouvel  intermédiaire  métallique  pou.  chas«s  |** 
gla<  es  photographique». 

28191  •>  Brevet  de  quiuze  aus,  6  octobre  1898;  Corniah,  représente  par  ta 
louis  C.Hlinat,  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  u  a-.-ter 
nemets  auv  ^ndes  destinées  à  reconnaître  la  prolondeur  de  1  eau. 

281013.  Brevet  de  quinze  aus,  ti  octobre  .898;  Sagnes.a  Paris,  rue  C 
net,  u"  7.1.  -  Machine  propre  à  l'enfilage  des  pertes. 

•2M<)|'j.  Brevet  de  quinze  ans,  (3  octobre  1898;  Brôsicie .  représente  par 
à  Paris,  rue  Bergère,  n"  3o  bis.  —  Kuage  pour  limon  et  brancard. 

28191».  Brevet  de  quinte  ans.  6  octobre  1898;  Abitet  .VOktier.  représente»  p* 
Augier,  à  Paris,  rue  Ber-ére,  n*  3o  bis.  —  Brancard  de  - 
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581916.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1898;  Kûrjrland ,  représenté  par  Boramé 
et  Julien,  à  Taris,  avenue  de  la  République ,  n"  8.  —  Perfectionnements  au\  armes 
à  feu  consistant  en  dispositions  supprimant  le  bruit  produit  par  la  décharge. 

251917.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  octobre  1898;  Gendre,  représenté  par  Nauhardt, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18,,  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
ryanures  alcalins,  des  ferro-cyauureset  de  leurs  dérivés. 

251918.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1898;  Bomsel ,  à  Paris,  rue  Rocbechouarl, 
11  •  35.  —  Appareil  d'éclairage  à  l'acétylène. 

281910.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  octobre  1898;  Bourgeois  du  Marais,  à  Paris, 
avenue  Beille,  n*  11.  —  Propulseur  élastique  utilisant  la  force  vive,  système 
Marie-Edouard  Bourgeois  du  .Marais. 

281920.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1898;  Hussey,  représenté  parla  société 
Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  —  Perfectionnements 
aux  moyeux  et  coussinets  de  vélocipèdes. 

281921.  Brevet  de  quinze  ans,  (i  octobre  1898;  ÀiudmitzÀv  et  Grimkat  (société), 
j«préaentée  par  Bert ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  7.  —  Appareil  pulvérisa- 
teur avec  pompe  amovible  pour  le  traitement  des  maladies  crvptogumiques. 

281922.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1898:  Post,  représenté  par  Bert ,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Denis,  n*  7. —  Perfectionnements  dans  les  dispositifs  pour  rallumaue 
à  distance  de»  becs  de  ga*. 

281923.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1898;  Watt,  représenté  par  la  société 
Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  u  3i.  —  Serrure  ou  dispo- 
sitif de  sûreté  pour  vélocipèdes. 

281U24.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1898;  Sala,  représenté  par  kanter, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  i5  bis.  —  L'univers,  manège  géographique  et  cos- 
mograpbique. 

281925.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1898,  Georgii,  représenté  par  Armen- 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Appareil  pour  poser  les  éti- 
quettes. 

281920.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1898;  Lévy,  représenté  par  Arrncngaud 
ainé ,  à  Parts,  boulevard  Poissonnière,  n"  21.  —  Bouillotte  à  bouilleur  adaptable  h  des 
lampes. 

281927.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1898;  Bergé,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  ai.  —  Instrument  auditif. 

281928.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1898,  Bachner,  représenté  par  Blétry 
ainé  .  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Dispositif  pour  remplir  les  l>ou 
teilles  et  autres  récipients  de  boissons  mousseuses  sous  pression,  telle  que  bière,  etc. 

2K1929.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1898;  Bestehnrn ,  représenté  par  Blétry 
aàié,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ?..  —  Procédé  de  fabrication  des  papiers, 
cartes,  cartons  et  autres  objets  ininflammables  avec  les  matières  employées  dans  la 
fabrication  du  papier. 

281930.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1898  ;  société  Gebr.  Christophery.  repré- 
sentée par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Plat  à  Uubeavcc 
é-videroent  servant  de  boite  à  »avon. 

28 1 93 1 .  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1898;  \.  et  G.  Peiicollin  (  société) ,  repré- 
sentée par  Caquet,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n"  36.  —  Nouveau  dispositif  pour 
assujettir  sur  la  tète  lesebapeaux  de  dames. 

-281932.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1898;  Tournebise,  représenté  par  In 
société  I  itzelmann  et  Tailfer,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n'  t*8.  —  Appareil  distri- 
buteur automatique  de  jumelles  et  aulies  objets  analogues. 

281933.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1898;  Boozcner,  représenté  par  la  société 
Maritlier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonue-NouveUe ,  n°  a*.  —  Perfectionnements 
dans  les  corsets  pour  dames. 

28 1934.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1898;  Hochgesnnd  ,  représenté  par  Chas- 
*event,  à  Paris  boulevard  de  Magenta,  n'  1  1.  —  Système  de  booebon  avec  arrêt  de 
sûreté. 
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'281935.  Brevet  de  quinze  an*,  6  octobre  1898;  Société  anonyme  de  produis  m* 
lalliques  de  Sens,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11. 

—  Nouveau  genre  de  récipient  enveloppe  de  sûreté  pour  le  transport  et  la  conservation 
de  dix  erses  substances  à  l'état  frais. 

281  36.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1898;  Egger,  représenté  par  Chassevent, 
à  l'aris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Coussinet  de  leviers  ou  bras  de  pédales èt 
vélocipèdes 

281937.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1898;  Pedersen,  Adler  et  llolst.repn 
sentéspar  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Machine  à  fabriqur 
les  cigarettes. 

281938.  Brc\et  de  quinze  ans,  6  octobre  1898;  Tke  ihy  Hashing  Got<1  rclucùm 
Company  Umited  |  société),  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rnfd'i 
Havre,  n*  6.  —  Système  de  machine  pour  le  vannage  continu  à  sec  des  terres  ion 
(ères  en  vue  d  isoler  sous  un  petit  volume  les  parties  lourdes  qui  contiennent  toat 
l'or. 

281939.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1898;  Conti,  représenté  par  Armenjiui 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23. —  Système  de  voilure  à  avani- 
train  moteur,  unicycle  pivotante. 

28l9'i0.  Brevet  de  quinze  ans,  f>  octobre  1898;  Levilly.  représenté  par  Armensaaii 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Appareil  producteur  d'acétylène. 

2819'il.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  septembre  1898;  Roy,  à  Mustapha  (Alger).— 
Nouveau  bandage  pneumatique. 

281942.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1898;  Levasseur,  boulevard  de  Hhiesl. 
n*  21,  à  Evreux  ;Lure t.  —  Truck-porteur  applicable  aux  véhicules. 

281943.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1898;  Benoits  et  DefTargc*  (  société  . 
cours  Bulguerie  Sluttemberg,  à  Bordeaux.  —  Appareil  applicable  particulièrement  à 
la  vidange  des  gazogènes  a  acétylène  sans  perte  aucune  de  gaz  ni  rentrée  d  air. 

2HI944.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1898;  Grandjean,  cours  Saint-Médard.  à 
Rordeauï.  —  Appareil  désigné  sous  le  nom  de  table  acriylme. 

281945.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1898;  Bual,  rue  Victor  H uro. n'  1.  ■ 
lîennes  llle-et- Vilaine  .  —  Système  de  commode- toilette,  dite  à  pivot. 

281946.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1898;  Veber.  rue  de  la  République,  d'ï&. 
a  Amiens   Somme-.  —  Sommier  élastique  dit*  l'incomparable. 

281947.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1898;  Veber,  rue  de  la  République, 
n"  28,  à  Amiens  Somme  .  —  Spmmier-lit-toilette  dissimulable  dit  l'idéal. 

28194s.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1898;  Willems  et  Voillot,  à  Paris,  rue 
l.afayetle  ,  n*  200.  —  Lessiveuse  laveuse. 

281949.  Brevet  de  quinze  ans,  n  octobre  1898;  Pichard  ,  représenté  par  Boramé  et 
Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  Bépublique,  n"  8.  —  Moteur  à  pétrole  perfectionné. 

281950.  Brevet  de  quinze  ans.  7  octobre  1898;  Pichard  ,  représenté  par  Boramé  ei 
Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  Bépublique,  n*  8.  —  Poignée  à  interrupteur  de  courant 
électrique  pour  guidons  de  motocycle>. 

381951.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1898;  Malet,  à  Paris,  rue  de  Bellevdte. 
n'  19a.  —  Appareil  destiné  à  indiquer  aux  personnes  voyageant  en  voiture  et  prioo 
paiement  en  voiture  automobile  l'endroit  ou  elles  se  trouvent,  les  ditlicult:  s  de  roui; 
et  accidents  de  terrain  et  les  points  situés  en  dehors  de  la  route  suivie. 

281952.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1898;  Battistolo,  représenté  par  KanW-  « 
Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  9.  —  Signaleur  automatique  indiquant  le»» 
des  stations  dans  les  compartiments  au  passage  du  train  devaut  chaque  gare. 

281953.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  12  avril  1912',  pris  le  7  octobre 
i8«»8;  Judge.  représenté  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n"  »• 

-  Arme  pour  projeter  mécaniquement  les  projectiles. 

281954.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1898;  Société  Chenal ,  Perron .  Pomthet 
et  compagnie,  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  tue  du  Havre,  n'  i. 

—  Préparation  de  l'acide  borique  avec  récupération  d'ammoniaque  par  traitement  de* 
borates  alcalins,  ait  almo- terreux  ou  mixtes  au  moyen  du  chlorhydrate  d'ammoniaque 
|  invention  Tixier  . 
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-2*1955.  Brevet  de  quinze  ans,  7oclobre  1898;  Société  Chenal,  Fçrron,  Douilhel  el 
compagnie,  représentée  par  la  sociétéAssi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n°6. —  Pré- 
paration du  chlore  avec  obtention  «le  sous-produits  utilisables,  par  l'action  de  Po*y- 
gènesur  le  chlorure  de  calcium  en  présence  de  la  silice  ou  des  silicates  invention 
lixier  . 

2SI950.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1898;  société  dite  The  -A'»r(.  incandescent  * 
(iil  Lamp  Company  limited ,  représentée  parla  société  Assi  et  Gcnès,  à  Paris,  rue  du 
Havre,  n*  6.  —  Perfectionnements  apportés  aux  lampes  à  incandescence  par  l'huile. 

281957.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1898;  Moysan,  boulevard  de  Chatcaudun, 
à  Saint  Denis  (  Seine).  —  Application  des  attelages  mécaniques  an\  voilures  exis- 
tantes. 

281958.  Brevet  de  quinze  ans,  19  septembre  1898;  Cholevius  et  Hermann,  repré- 
sentés par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  î  j. 
—  Dispositif  de  fixation  «les  épingles  à  chapeaux. 

•281959.  Brevet  de  quinze  ans,  30  septembie  1898;  Gunnell,  représenté  par  la  so- 
ciété Brandon  et  fils,  rue  de  Provence,  nu  59.  —  Système  perfectionné  d'appareil  à 
river. 

281900.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1898;  Adam,  représenté  par  Faber,  à 
Paris,  rue  de  Provence,  u"  6*.  —  Cylindres  à  ailettes  ajourées.  * 

2S190I.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1898;  l. y ncher  et  Schropp,  représentés 
par  Stutz,  à  Paris,  rue  Notre-Dame  des  Victoires ,  n'  48.  —  Indicateur  de  gai. 

281002.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1898;  Skelly  (les  sieurs} ,  représentés  par 
Mennons  et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Dispositif  pour  monter  et  bais- 
ser les  stores  de  fenêtres,  les  lampes-signal  et  autres  applications. 

2*1903.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1898;  Ganem  et  Ouinson ,  représentés  par 
Fayollet.à  Paris,  rue  Mo^'ador,  n*  18.  —  Boite  jumelle  à  compartiments. 

281904.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1898;  I.eclerc ,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n°  58  bis.  —  Perfectionnements  aux  bougies. 

281905.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1898;  Ouantin  et  Delmotle  (société  j,  re- 
présentée par  Beugniot,  à  Paris  ,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Perfectionnements  apportés 
dans  la  fabrication  des  corset*. 

281906.  Brevet  de  quinze  an»,  7  octobre  1898;  PszczolLa  et  Daelen ,  représentée 
par  Augicr,  à  Paris,  rue  Bergère,  n"  3o  bis.  —  Procédé  pour  l'aflinage  préparatoire 
•lu  fer  brut. 

381967.  Brévvt  de  quinze  ans,  7  octobre  1898;  Julien  rt  Bazilc  ;  société  },  à  Pari>  . 
rue  Nicoiaî,  n"  3a.  —  Serrure  dite  lu  Securitas  J.  II.  à  double  verrou ^e  déclanchant 
•«■itoinatiqiicnient. 

281908.  Brevet  de  (juiu/e  ans,  7  octobre  189N;  Doit,  représente  par  la  s  iciété 
Watrav  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  rV  ,  11"  A 1 .  Procédé  de  l'abri' 
•ation  de  masses  dures  par  l'emploi  de  goudron  surchauffé. 

281909.  Brevet  de  quinte  ans,  7  oc  tobre  1898;  Chelimsky  ,  représenté  par  Grimont 
et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  O7.  Pulvérisateur  pour  foyers  à 
pétrole ,  naphte  ,  etc. 

381970.  Brevet  de  quinze  ;uis,  7  octobre  1898;  Jul.  Thomson  cl  compagnie  (so- 
ciété ,,  représentée  par  Grimont  et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  O7. 
—  Machine  à  estamper  le  cuir. 

281971.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1X98;  Whitehead  and  Company,  repré- 
sentés par  Grimont  et  Kastler,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  67.  —  Appareils 
directeurs  de  torpilles    perfectionnement  au  brevet  Obry,  n'  2'i2970  du  19  no 
tetubre  180A  ). 

281972.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre]  1898;  Gutensohn ,  représenté  par  Grimou 
H  kastler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  rV  67.  —  Nouveau  procédé  et  ap|iareil 
pour  la  production  d'acétate  basique  de  cuivre. 

281973.  —  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1*98;  Worlhinglon ,  représenté  par  la 
société  Brandon  et  lils.  a  Paris,  rue  de  Provence,  n"  "19.  —  Perfectionnements  ap- 
portés aux  pompes  à  vapeur. 
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28197*1.  Brevet  de  quinze  au»,  7  octobre  1898;  Yerdu  et  Marti,  repn*>rnlr»  par 
Good ,  a  Paris,  ruV  de  Rivoli .  n9  70.  —  Tuyaux  en  plaquas  de  métal  avec  des  assem- 
blage* ù  vis.  destinés  à  conduire  la  ftinuîe  ainsi  q/ae  les  cheminées  *U«  poefes  et  tôt» 
autn •>  genres  de  foyer*. 

28l97.r>.  —  Brevet  de  quinze  ans,  -  ortobre  1898:  Société  industrielle  de  l'an», 
représentée  par  Deiofià ,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare ,  0*97.  —  Chaudière  perfertiootisr 
à  grand  volume  deau  et  de  vapeur,  avec  réchauùeur  épura  leur  d'eau  d  alinientanVia. 

281976.  Brevet  «le  quinze  au»,  7  ortobre  189S;  Jakcink ,  représenté  par  Cbassevent. 
a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  0?  n.  -  Nouvelle  roaipoîùtiun  de  wlolilhe  et  *oo 
prorédé  de  fahrû  al  ion, 

381077.  Brève!  de  quinze  ans,  7  octobre  1898;  Grossi»,  représenté  j>ar  (.h  asseyent, 
à  Paris,  boule,  anl  de  Magenta.  na  11.  —  Appareil  pou*'  I  accélération  de  la  rrislaUi 
salion    (  ii>!allis«>i»  . 

2*1978.  Brevrl  de  quinze  ans,  7  octobre  1898;  Voir  Mamnlicber,  reprévnte  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Macula,  n*  n.  —  PeriWtionneuaents  dan*  Urs 

armes  a  l'eu  automatique». 

•28 1  '.i7'->-  Brevel  de  quin/e  ans,  7  ortobre  1898;  Délabre,  représenté  par  Btétn  aine, 
à  Paris,  boulevard  <le  Strasbourg ,  u"  2.  —  Perler  tioruicments  aux. serrures  a  beed»- 
cane  droite  et  gauche,  poussant  et  tirant. 

28IU80.  Brevet  de  quinze  ans,  7  ortobre  1898;  Ange  Bossard  el  lils  wietf 
représentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  St»a>bourg.  11"  3.  —  Perf,  1  tioane- 
ments  aux  oulils  à  travailler  le  l>ois. 

2M9HI.  Brevet  de  quinze  ans,  7  octobre  1898;  Ange  Bo>»sanl  el  bis  socicle  ,  re- 
présentée,  par  Blélrv  ainé,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n  '».  —  Procaitf  et 
machine  pour  la  fabrication  de  la  paille  de  bois  et  de  rabotage  simultané. 

2KI982.  Brevet  de  quinze  ans,  -  octobre  j8;,8;  Flament,  représenté  par  Un*  n- 
gaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n  >X  —  1.  Ovulc-lnv:stbir ,  «att* 
étanclie  en  tôle  d'acier  pouvant  srrvir  à  la  chasse  el  être  cmplnvée  comme  po.k  aux 
colonies. 

2sl«m:i.  Brevet  «le  quinze  ans.  7  octobre  1898;  Messenger  el  Wbitlork  .  ri-pn-sent/* 
par  \rmengaud  jeune,  à  Paris.  houlevard  de  Strasliourp,  n"  33.  —  Perfectionn»*n)ent» 
dans  1rs  rhaudirrrs. 

28108*.  Brevet  de  quitue  ans,  7  octobre  1898;  Schuppmann,  représenté  pai 
Armengaud  jeune,  à  Parif,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Poêle  à  car.  et  a  eau 
rhaude. 

•JslUH,'».  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1898;  de  la  Salle  Ro'heœaure,  à  Saint- 
Paterne  (Indre-et-Loire).  —  Armature  dite  de  Rùckemanrt  pour  intérieurs  de  bih\o~ 
rbaptes  à  aiguilles. 

28l9K»i.  Brevet  de  quinze  aps,  il  octobre  1898;  Zenner,  rue  de  l'Étang,  n*  i3.  « 
.Nancy  ( Meurthe-et-Moselle  .  --  Lampe  à  arc  à  courant  coutihu,  système  Hean 
/.entier. 

281987.  Brevet  de  quinze  ans,  8  oc  tobre  1898;  Société  General  Electric  (y>#tj"'«v« 
représentée  par  Thurnauer,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n'  10.  — PerfecliocJHJ»eufc» 
apportés  aux  s\ sternes  de  réglage  de  moteurs  et  de  trains  électriques. 

2819s*.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1898;  Tucker,  représente  par  Lomlard 
Bonneville.  à  Paris,  rue  de  la  (  haussée  d'Antin ,  n*  »2.  —  Perfectionnements  à** 
les  foyers  de  chaudières  à  vapeur. 

281989.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1898;  Wagniti,  représente  par  >»uto^ 
a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  18.  —  Procédé  pour  la  séparr.tion  de  corp» 
pendus  dans  les  liquides. 

381900.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1808;  MarFaiug,  à  Paris,  me  des  Ecole* 
nr  20.  —  l.n  Chi onoméirie ,  nouveau  moyen  graphique  de  procéder  pour  tous  m*'1 

eateurs. 

281091.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  189S;  Cribier  frères  (  société!.  reprr*entct 
par  Good,  à  Paris,  nie  de  Bivoli .  n"  70.  —  Le  CoionoU ,  nouveau  tissu  de  coton  en- 
traîne ni  chaîne,  obtenu  par  simple  pression. 


Digitized  by  Google 


B.  n°  2211.  —  1711  — 

28 1 00*2.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  189S  ;  Pellersou,  représenté  jiar  Mentions 
et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  i8.  —  Machine  à  relier. 

281993.  Brevet  de  quinze  ans,  20  septembre  1898;  société  The  Manhattan  Gener*l 
Construction  Company,  représentée  par  Gasalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  — 
Perfectionnements  aux  lampe?*  électriques  à  arc. 

281094.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  septenal>re  1898;  André,  avenue  de  Saxe,  n"  8-» , 
à  Lyon.  —  Machine  électrique  à  vitesse  variable. 

281995.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1898;  Zabern,  représenté  pnr  Kanter,  à 
Paris,  boulevard  Saint- Germain ,  11°  9.  —  Porte-serviette  muni  d  une  «haine  mainte- 
nant la  serviette  lorsqu'on  ne  s'en  sert  pas,  en  combinaison  avec  deux  paires  déjoues 
pouvant  ou  moyen  d'anneau*  coulissauts,  se  serrer  l'une  coutre  l'autre. 

2K199f>.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1898;  société  anonvme  dite  Dortmunder 
llimdelsbank ,  représentée,  par  kanter,  à  Paris,  boulevard  .Saint-Germain ,  n"  9.  — 
Port»- rideaux,  pot  te  portières  et  porte-places. 

281997.  Brevet  de  quinze  an»,  8  octobre  1898;  Rosi  et  Vaco4ti ,  représentés  par  la 
société  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Horloge 
électrique  Avec  la  seule  roue  d'échappement. 

281998.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1898;  Deschamps  (la  dame  veuve),  née 
Chatenay,  représentée  par  Armcngaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'ai.  — 
Mécanisme  de  traus formation  de  mouvement  et  changement  de  vitesse. 

281999.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1898;  Gustafsson,  représenté  par 
Bléirv  amé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *.  —  Perfectionnements  aux  appa- 
reils à  gaz  acétylène. 

28*2000.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1898;  Société  générale  d'incandescence 
par  le  pétrole,  représentée  par  Blétry  ainé,  à  Paris,  boule\ard  de  Strasbourg,  n"  '.». 
—  Porte-manchon  pour  bec*  à  incandescence  par  le  pétrole. 

2*2001.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1898;  Henry  d'Ollières,  à  Paris,  rue  de 
Miromesnil,  nrt  95.  —  Pédalier  à  manivelles  indépendantes. 

282002.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1898;  Poirel  et  Framl ,  le  premier  rue 
Kniest-Renand ,  à  Issy-les-Moulineaux  (Seine),  el  le  deuxième  à  Paris,  avenue  de 
Vaugirard-Nouveau ,  n*  7.  —  Manège  de  chevaux  de  bois  dit  l'Altei  lutiif-pisies. 

S82O0.'l.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1898;  Gomstock  el  Scott,  représentés  par 
la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  5g.  —  Perfectionnement  •> 
apportés  aux  systèmes  de  chemins  de  fer  pneumatiques. 

28200 '1.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1898;  Non  Barhy,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Bobelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  nu  \i.  —  Nouveau  procédé 
pour  fixer  chimiquement  la  matière  active  eu  pâte  dans  les  accumulateurs  élec- 
triques. 

2H2O05.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  189S;  \on  Barby,  représenté  par  l«i  so- 
ciété Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  V?.  —  S\>tème  de 
montage  pour  accumulateurs  électriques  permettant  le  chargement  rapide  de  ceux-ci. 

282*>OG.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1898;  Inchauspé,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  \i.  —  Perfectionnements 
aux  m  Jeurs  à"  gaz  et  à  pétrole. 

282007.  Brevet  de  quinze  uns,  8  octobre  1898;  François,  à  Paris,  impasse  Prévost, 
n"  8.  —  Portrait  personnel  transparent  pour  cartes  de  visite,  papiers  a  lettre  et  ré- 
clames. 

28200*.  Brevet  de  quiuze  an»,  8  octobre  1898;  société  dite  Compagnie  de  Vindmtne 
électriuiu-,  représentée  par  de  Meslral,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n"  hi.  —  Begulateur 
automatique  pour  dynamos,  réducteurs  d'accumulateurs,  etc. 

282009.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1898;  Denis,  représenté  par  Ghassevent. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  trieurs  de 
grains,  graines,  etc. 

28201<>.  Brevet  de  quinze  ans,  H  octobre  1898;  Denis,  représenté  par  Ghassevent  , 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  11e  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  tarares. 
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28201  1.  Brevet  de  quinze  ans,  8  oclobre  1S98;  Tempère,  reprcsenlé  par  CblSfe- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  hochet  de  dentition  pocr 
les  enfants. 

2820 12.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1898;  Jentzsrh  .  représenté  par  Chassrvent. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  a  111  ïcrrurfï. 

282013.  Brevet  de  quinze  nns,  8  octobre  1898;  Petitjean  la  dame  veuve),  iv< 
Marie-Françoise  Dilschneider,  représentée  par  Chassevent  à  Paris,  boulevard  de  Mi- 
genta,  n*  11.  —  Système  de  porte-outil  universel. 

2820 U.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1S98;  société  dite  Llektncitâti  Geu\hcUi\ 
Grlnhamen  M.  H.  II.  (Société  d'Électricité  Gelnhausen  à  responsabilité  limitée 
représentée  pur  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta.  n*  11.  —  Pro.-êilé* 
fabrication  de  l'oxyde  d'élain. 

282015.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1898;  Borsus  et  Yandersteen.  représente- 
par  la  société  Thirion  et  Bonnet ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  90.  —  Nouveau 
dispositif  transformant  le  mouvement  reruïigne  en  mouvement  circulaire,  et  destina 
à  remplacer  la  manivelle  dans  toutes  ses  applications  mécaniques. 

282010.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  189H;  Marix,  représenté  par  la  soaéfc 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u*  95.  —  Nouvel  appareil  indi- 
cateur* de  vitesse,  compteur  des  distance»»  parcourues  avec  ou  sans  enregistreur. 

282017.  Brevet  de  quinze  ans,  8  octobre  1898;  Société  Ranson's  Smqtr  Prom< 
Limited .  représenter  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Braiinw 
chais,  n*  û5.  —  Procédé  d'épuration  tt  de  décoloration  des  «olutiou>  sucrée*  ' 
antres  liquides  colorés.  % 

282018.  Brevet  de  quinze  ans,  S  octobre  1898,  (iamichon,  représenté  par  U  ><y 
ciélé  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  9X  —  Perfecùfloae- 
ments  apportés  aux  métiers  à  la  barre  pour  la  fabrication  des  corsets,  ceintures, au- 
varices,  genouillères .  et  d'une  façon  générale  de  Ions  articles  avec  fils  «le  rammir  -o. 
ou  non. 

2K20I9.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1S98;  Bultard.à  Paris,  i ne  de  Pinnii». 
n*  10.  -    Bouchon-verseur  régleur. 

282020.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1808;  Betche  et  Von  Langen.  représenta 
par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n'  8.  —  Propulseur  .!  n*- 
.lion  pour  navires,  etc. 

282021.  Brevet  «le  quinze  ans,  10  oclobre  i8v>H,tuV,  représenté  par  SanhanSt, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n  iS.  —  Frein  de  voie  pour  arrèier  les  trains  N 
marche. 

282022.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  180,8;  Oherstrom  1  société),  reprrsent* 
par  N.iuhart,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  18.  —  Chetalet  à  ressort  pourprw> 
de  courant. 

282023.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1898  ;  Urbinger,  représenté  par  D.uuei 
à  Paris,  rneCamhon,  n'  19.    -  Débrayage  automatique  de  pompes  pour  bandage*- 
pneumatiques  île  vélo*  i|H>des. 

28202'i.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  iS{>8;  Société  de  Travaux  en  riment 
représentée  par  Favollet ,  à  Paris,  rue  Mogailor,  n"  18.  —  Nouveau  matériel  tle  ceu- 
structiou  en  liège  ou  autre  matière  agglomérée  en  ciment  ou  plâtre. 

282025.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1898;  Fell ,  représenté  par  la  socié> 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  g5. 
apportés  aux  cornues  et  à  la  méthod  •  de  traitement  de  substances  liquide»  p^r  Iw 
et  d'autres  réactifs,  plus  particulièrement  en  vue  du  traitement  du  mengaiiate v 
soude  ou  d'autres  alcalis. 

282020.  Brevet  de  quinze  ans,  10  oclobre  1898;  Burg,  représenté  par  Blétrv  «inc. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Dispositif  alimentaire  pour  marinas*  s 
composer. 

282027.  Brevet  de  quinze  ans.  10  octobre  1898;  VM  Hotwede,  représente  g* 
Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  il  J.  -  Épingle  de  sûreté  a  l& 
tordue  en  forme  de  vis. 
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982028.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1898;  Liebherr,  représenté  par  Blétry  aîné. 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Porte  journal. 

282029.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1S.  8;  Doolittle,  représenté  par  Chassè- 
rent, a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfectionnements  dans  les  agrafes. 

381030.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  octobre  1898;  Simon,  représenté  par  Chassevent, 
a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nou\cau  genre  de  bijou  en  fil  métallique. 

282031.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1898;  Dardeau  ,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Pans ,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Commutateur  automatique  uni- 
\mel  système  Dardeau. 

282039.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1898;  des  Rssards,  représenté  par  la 
société  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n^3i.  —  Pilulier  à 
main. 

282033.  Brevet  de  quinze  aus,  10  octobre  1898;  Dupont,  représenté  par  Armeu* 
-;iud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  :*3.  —  Changement  de  multiplica- 
tion pour  tricycles  à  pétrole,  motocyles,  voitures*  automobiles,  etc. 

282034.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1898;  Pirlet,  représenté  par  Armen- 
;oud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Système  perfectionné  de 
fusil  de  chasse. 

282035.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1898;  VVeber,  représenté  par  Arnien- 
eaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.—  Lampe  à  acétylène. 

283036.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1898;  John  Cockerill  1 société  anonyme! , 
représentée  par  Aimengaud  jeuue,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  t»3.  —  Système  de 
roloone  à  chariot  ou  plate- forme  tournante. 

282037.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  octobre  1898;  Yiard,  impasse  Léruyer,  Ville- 
eu-Bois,  à  Nantes  1  Loire-Inférieure  ).  —  Application  de  la  condensation  par  mélange 
aov  moteurs  à  gaz. 

282038.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1898;  Sée,  rue  Bi Aie-Maison ,  n*  58,  à 
Lille.  —  Construction  des  cloisons  pour  silos. 

282039.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  1898;  Louis,  boulevard  de  la  Chaînette, 
"'5,  à  Auxerre  t  Yonne).  —  Le  ÈSorphée,  sommier  hygiénique. 

282040.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1898;  Maujean ,  à  Paris,  rue  de  Toul , . 
11"  35  et  37.  —  Carburateur  à  rotins  pour  moteurs  à  pétrole. 

28204 j.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1898;  Weil,  représenté  par  la  société 
fridmann  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  a-».  —  Perfectionne- 
ments aux  machines  à  laver.  » 

282042.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1*98;  Shultzc,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  22.  —  Lampe  à 
incandescence  par  le  ga/.  avec  dispositif  de  chautTage  intense  de  Pair  de  combustion 
a  contre-courant. 

2820^3.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1898;  Cutter  et  Godden,  représentés  par 
'a  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  21.  — 
Mécanisme  perfectionné  auxiliaire  des  tiroirs  pour  les  moteurs. 

282044.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1898,  Bleylcr,  représenté  par  Nauhardt , 
a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Perfectionnements  aux  tables  de  jeu. 

2820%$.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1898;  Baster,  représenté  par  Nauhardt, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  18.  —  Perfectionnements  aux  rhéostats  ou  poêles 
«lectriques. 

2820 M.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1898;  Berger,  représenté  par  Fayollet, 
a  Paris,  rue  Mogador.  n"  18.  —  Dispositif  de  changement  de  \itesses. 

2820'i7.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1898;  Dubar,  représenté  par  Armen' 
rttudainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai. —  Procédé  de  traitement  écono- 
mique des  déchets  de  poissons  pour  l'obtention  d'huile  pure  et  d'engrais  riche  pul- 
vérulent. 

282048.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1898;  Blumenberg,  représenté  par  la 
société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence.  nn  ^9.  —  Nouvelle  solution  pour 
filrs. 
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2h-20'i«j.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1898;  Harper  et  Grohmaan.  rcac«ent?< 
par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Pari»,  rue  de  Provence,  n*  Sa.  —  Perfection!»  uieal» 
apportés  aux  machines  à  dresser  ou  meuler  les  pièces  métalliques. 

•282050.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  octobre  1898;  Harpe r  et  Grohmanu,  reprr?eot<* 
par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5$.  —  PcrfectiounenieEi» 
apportes  auv  macliincs  à  dresser  ou  meuler. 

28*2051.  Brevet  de  quinze  ans,  »i  octobre  1898;  Rudolph,  représenté  par  la  M 
ciéte  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  âo.  —  Système  propre  à  prodaift 
au  niONCii  du  cable  de  traction,  dans  le  balaie  des  bateau  t  .sur  les  voies  fluviales 
laide  de    locomotives,  le  frottement  nécessaire    des   roues  motrices  contre  1 

ptiidage. 

282052.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  octobre  1898;  Miari  Giusliet  compagnie 'soci^tt 
représentée  par  la  société  Assi  et  Gênés,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  l>is|:tosinr 
système  IWnardt)  pour  produire  la  circulation  de  l'eau  autour  des  cylindre  *V> 
marbiues  à  <;a/ .  «les  compresseurs  d'air,  etc. 

28*2053.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1898;  Allison,  représenté  par  la  >orrl 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n°  6.  —  Genre  daHumelte^  et  leur  système d» 
fabrication. 

•28  205^.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1898 ;  Porter,  représenté  par  Mennoi» f< 
Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  \H.  —  Production  de  matière  catalytique  «U^ 
cl  de  brûleurs  à  ira/  catalyiiqoes  auto-allumeurs. 

282055.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1898;  Disdier,  représenté  par  Btetn 
ainé.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  —  Procède  et  installation  pour  Téfh 
sation  di  s  ga/  de  hauts  fourneaux  et  des  paz  de  fours  à  coke  et  mélanges  <k  <?* 

put. 

2H2050.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1898;  Klbs,  représenté  par  Blctnsinë. 
à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg, —  Bateau  a  cbeval  avec  denture  à  embrt*«rf 
debravat'e.  v 

•2s2<»;,7.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1898;  Naomer,  représenté  par olrtrv 
ainé,  à  Paris,  Injulevard  de  Strasbourg,  n  2.  —  Maillet  composé. 

2M3058.  Brevet   (brevet  anglais  devant  expirer  le  ir*  septembre  igt*!}  pri> .  I? 
11  octobre  1898;  Schanachieff,  représenté  par  Cbassevent,  a  Paris.  l*oulevanl  ot 
•  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  dans  les  accumulateurs  d'électricité. 

•2 sj( •"»<».  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1898;  Kisner,  représenté  par  ?>ftitt.  à 
Pans,  rue  Notre- Dame- des- Victoires,  n  |&  --  Valve  de  communication  pourcoaip 
leurs  d'eau.  m 

2n2»m»o.  Brevet  de  quinze  ans,  •».?>  septembre  18^8;  société  77.e  A<w-M«r*» 
lU'rriuif  s  Li>mf)(iii\ ,  représentée  par  bletry  ainé,  u  Paris,  boulevard  de  suasboarg 
u"  2.  —  Perfectionne  me  uts  à  la  fabrication  des  Itoissons  non  enivrantes. 

2K206I.  Brevet  de  quinze  ans,  ->6  septembre  1H98;  l.enzen,  représenté  par 
kantei,  à  Paris,  boulevard  Saint  Denis,  n*  ij  bit.  —  Nouveau  livre  à  copier. 

282062.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1898;  Didout.  à  Paris .  rue  du  Bmîssm- 
Saint-I.ouis,  n°  •»*.  —  Application  d'une  charnière-pivot  anx  fermoir»  de  porte-**»- 

nuie ,  porte-ci^aretle»  et  porte-cigares. 

283063.  Brevet  de  quinte  ans,  11  octobre  1898;  Société  Thr  Campuftr^  ■$<"« 
Company,  représentée  par  la  société  ihiriou  et  Bonnet,  à  Pari*,  boulevard  fc*c 
marebais,  n  9a.  —  Perfectionnements  dans  les  balances. 

282004.  Brevet  de  quinze  ans.  11  octobre  1898;  Vidal,  représenté  pa  r  ta  s**»»' 
ï  binon  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  90.  —  Préparation  de  aat 
veaux  dérivés  de  la  benzine,  du  toluène,  et  de  la  napbtaune  propres  a  U  faimcaUfc* 

de  matières  colorantes. 

282005.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1898;  Vidai,  représenté  par  la  socie* 
ï  binon  et  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Beau  marebais,  n'  90.—  Prepaiattou  d*  inw 

dérivés  aromatiques  teignant  directement  le  coton. 

282060.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1898;  Kniçbt ,  représente  par  la  soati 
Ma  Ira  y  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.~  Perfectionnement» 

aux  waler-closets. 
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282007.  Brevet  de  quinze  ans ,  n  octobre  1898;  Francis»,  représenté  par  la  société 
Matray  frères  et  compagnie,  à  Paria,  boulevard  Henri  IV,  n°  5i.  —  Nouveau  jeu 

d'adresse. 

282068.  Brevet  de  quinae  ans,  1 1  octobre  1898;  Mange,  représenté  par  la  société 
Vtatray  frères  et  corn  patate,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  —  Tube  à  nervures 
in  i m  01. 1rs  système  Mange. 

,282009.  Brevet  de  quiore  ans,  11  octobre  1898;  Wilsoa  ,  représenté  par  de  Mes- 
tral,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n'  ai.  —  Perfectionnements  dans  les  commutateurs  de 
contrôle  el  appareils  pour  moteurs  électriques. 

282070.  Brevet  de  qminee  ans.  1 1  octobre  1898  ;  Sau  nie  ^représenté  par  de  Mes 

i  i  -1  il  Lui»  >ii  de  la  sciure  de  bois. 

282071.  Brevet  de  quinze  ans,  ti  octobre  1898;  Leaaagnol,a  Paris,  rue  Truffa* , 
n"  îSg.  —  Tambourin  obturateur  pneumatique. 

28*207-2.  Brevet  de  quhue  ans,  11»  octobre  1898;  Momie*  et  Mamay.  à  Paris,  rue 
IVrgolèsc.  n°  13.  —  Moteur  rotatif. 

2H2073.  Brevet  de  quinze  ans,  i«>  octobre  1898;  Brùnler,  représenté  par  Caron, 
à  Pari*,  boulevard  Hocher bouart .  n*  17,  — %  Brûleur  hermétique  sans  prise  d'air  ex- 
térieure. 

282074.  Brevet  de  quinze  ans,  1?  octobre  1898;  Barth  ,  représenté  par  Baudart .  à 
I^arrs  .  me  Bergère,  n*  3o  bis.  —  Perfectionnements  aux  dispositifs  pour  renverser 
successivement,  par  un  même  mécanisme  de  traction  ou  de  pression  un  certain 
nombre  de  baguettes  moulée»  sur  110  même  axe  de  rotation. 

389075.  Brevet  de  quinze  ans,  11  ortobre  1898;  Graebler  et  Tobler,  représentés 
par  Bandait,  à  Paris,  rue  Bergère ,  ne  3o  bis.  —  Pertectionnemeiits  aux  i*o»»leur> 
pour  électrodes  d'accumulatenrs. 

282076.  Brevet  de  quinze  ans.  19  octobre  189.8;  Dye ,  représenté  parla  société  ( 
Thîrion  et  Bonnet,  àParis,  boulevard  Beaumarchais,  n*  (>5.  —  Nom  H  appareil  pour 
la  fabrication  des  tubes  en  matières  gélatineuses. 

28*2077.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1898;  Humelte  ,  à  Paris,  boulevard  Vol 
taire,       16  »  el  164.—  Nouveau  procédé  électro-centrifuge  d  épuration  des  jus  sucrés. 

282078.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  octobre  1898;  Schroidt,  représenté  par  Kauter. 
a  Paris,  boulevard  Saint  Germain,  n"  9.  —  Couteau  de  poche  contenant  plusieurs 
outils. 

282079.  Brevet  de  quinze  ans,  1  *»  octobre  1898;  Pender,  représenté  par  la  société 
Marillicr  et  Bobelet ,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  ii°  ia.  —  Perfectionnements 
an*  moteurs  et  aux  mécanismes  moteurs  et  décommande  des  véhicules  automobiles 
et  à  la  construetiou  desdits  vébicules. 

282080.  Brevet  de  quinze  ans,  n  octobre  1898  ;  Hoffmann,  représenté  par  la  so- 
ciété Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n  ai.  —  Machine 
pour  la  fabrication  de  jambonneaux  et  de  saucissons  de  conserve  par  légère  pres- 
sion. 

282081.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  1898;  Wilde,  représenté  parla  société 
Marillier  et  Bobelet,  a  Paris,  boulevard  Boune-Noovelle.  n°  a 2.  —  Tourteau  ali- 
mentaire pour  les  animaux. 

282082.  Brevet  de  quinze  ans.  1*  octobre  1898;  Briil,  représenté  par  Bléti>  aîné, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Perfectionnements  aux  wagons  de  chc 
mius  de  fer  transformaldes. 

282083.  Brevet  de  quinte  ans,  1?  octobre  1898;  Société  Badizckc  Amlin  et  Sodu 
Mairik,  représentée  par  Blétrv  aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  3.  —  Pro- 
duction de  nouveaux  dérivés  de  la  piperarinc,  de  colorants  et  de  lenco-dérivés  indi 
gotiques. 

28208'i.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  1898;  Schaeeberger,  représenté  par  Ar- 
mençaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n»  21.  —  Figurine  jouet  u  physio- 
nomie changeante. 
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282085.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  1898;  Latham,  représenté  par  la  MV-i/ié 
Brandon  et  (ils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  5o.  —  Perfectionnements  apporta  aux 
véhicules  automobiles. 

282086.  Brevet  de  quinze  ans,  is  octobre  1898;  Bourdil.  représenté  par  Chasse 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  de  moteur  rotatif. 

282087.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  1898;  Merck,  représenté  par  r.hasseven* 
à  Pari*,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  fabrication  de  la  piperidioe  00 
de  h  dihxdroquinoline. 

28208K.  Brevet  de  quinze  ans,  n  oc  tobre  1898;  Molineus,  représenté  par  Chasse- 
\ent,  à  Pari*,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfectionnements  apportés  Ml  ap- 
pareils  distributeurs  automatiques  de  monnaie. 

282089.  Brevet  de  quinze  ans,  13  octobre  1898;  vigneron,  représenté  par  Cha*s<r- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de  moteur  a  pétrole  perfre 
lionne. 

282090.  Brevet  de  quinze  ans,  n  octobre  1898;  Sluttmann,  représenté  par  Ar 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,      a3.  —  Lampe  à  arc. 

282091.  Brevet  de  quinze  ans,  i5octobre  1898;  David ,  à  Cbarievilie  (\rdennes).- 
Nouveaux  s  V*  ternes  de  fabrication  de  paumelles  doubles  dites  a  bourbons  à  l'ai«l«  >lt> 
lers  spéciaux  ou  antres  produits  similaires  tels  que  charnières,  pentures,  etc. 

383093.  Brevet  de  quinze  ans;  12  octobre  1898;  Société  Hénon  frères,  à  Co«s4>< 
Graudville  (Anlcniies).     Système  de  fabrication  des  poignées  de  cercueilsà  poi^Ticc 
^abots  et  platine  en  fer  el  attributs  en  fonte. 

-38*2093.  Brevel  de  quinze  ans,  17  octobre  1898;  Combe,  rue  de  la  Liberté,  à  Or 
rassonne  (AtuL*}.  —  Pédalier  nouveau  dénommé  le  pat/ait. 

28209-'i.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  1898;  Gir\,  nie  Sainte-Catberoe, 
n°  192.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  fabrication  des  cors«*t>. 

282005.  Brevet  de  quinze  ans,  iâ  septembre  1898;  Rosenfcld,  Zeleoa}  etDulatt, 
I  représentas  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Système  de  pro.nibion 
électro-dynamique. 

2820(J»>.  Brevel  de  quinze  ans,  i3  octobre  1898;  Monserviez,  rue  Samte-Citbr- 
rine,  n'  207,  à  Bordeaux  (Gironde).  SouITlel  métallique  pour  le  «outir*?r  te 
\  itis. 

382097.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1898;  Coves.  rue  Hustin,  n*  1...  à  Bor- 
deaux. —  Bateau  roulant. 

389098,  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1898;  Slight,  représenté  par  Dandieath 
cours  du  Chapeau-Bouge,  n*  42.  à  Boideaux  [Gironde}.  —  Salière-poivrières. 

383099.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  i8q8;  Wes'ton  (les  sieurs]  et  Auder. 
représentés  par  Freydier-Dubreol  el  Janicot ,  rue  de  l'Hôtel-de  Ville,  n*  3i.  à  l,>ot». 
—  Perfectionnements  dans  les  appareils  pour  projeter  l'eau  en  pluie  principaieovn! 
destinés  à  être  employés  |»our  bains. 

282IOD.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  octobre  1898;  Grand,  représente  par  Frevdier- 
Dubreuil  et  Janicot,  rue  de  l'Hôtel-de-Yille ,  n*  3i ,  à  Lyon.  —  Nouveau  bec  ago** 
pour  rampe  à  gaz  acétylène. 

282 KOI.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1898;  r.uiounet.  Grande  Bue.  n'  49.  « 
Poitiers  (Vienne).  —  Système  de  chauffage  de  fours  dé  boulanger  au  charbon  A 
lerre. 

282102.  Brevet  de  quinze  ans.  i5  octobre  1898;  Chevillant  .  à  Paris,  rue  des  Tnxs 
Frères.  n°  28.       Nouveau  système  de  cerceau  jouet  d'enfant. 

283103.  Brevel  de  quinze  ans.  i3  octobre  1898;  HaveiUmp,  représenté  par 
hardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Moteur  rotatif. 

283104.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  1898;  Sthroers,  représenté  par  >'au- 
bardt  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  18.  —  Battant  de  métier  à  rubans. 

382105.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  octobre  1898;  Mûrlimann.  représenté  par  Na» 
hardt.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  38.  —  Double  cadre  réglable  à  différé 
angles  pour  servir  de  bâti  aux  lra\ersins  cunéiformes     hausse-tete  ,  anx  pupitre* 
d'écriture,  de  dessin  ou  de  lecture  et  à  d  autres  emplois  semblables. 
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2*2100.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  oclobre  1898;  Culler,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  22.  —  Perfection- 
nements aux  hamacs. 

283107.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  i8o,8;Kœniget  Erlanger,  représenté» 
j>ar  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n9  22. 
—  Appareil  automatique  pour  fabriquer  les  boissons  gazeuses. 

282108.  Brevet  de  quinze  ans,  j3  octobre  189S;  BraLel,  représenté  par  Bandait, 
à  Paris ,  rue  Bergère,  n*'3o  bis.  —  Perfectionnements  aux  décrottoirs  à  brosses  en 
spir.ilc,  rotatives. 

28  2109.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  oclobre  1898;  Société  dite  The  Gnn  Meedle 
Thrcnttrr  Company  limiterf ,  représentée  par  la  société  Brandon  et  Gis,  à  Paris,  rue 
de  Provence,  n°  5g.  —  Appareil  perfectionné  à  enfiler  les  aiguilles. 

28*2110.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  oclobre  1898;  Me  Dougall,  représenté  par 
Delon»,  à  Paris,  rue  Saint  Lazare,  n"  97.  —  Perfectionnements  relatifs  et  connexe» 
aux  piles  secondaires  ou  accumulateurs. 

2821 1 1.  Brevet  de  dix  ans,  i3  octobre  1898;  Godeau  ,  représenté  par  Maulvault,  à 
Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Perfectionnements  apporlés  dans  la  construc- 
tion des  voitures  pour  malades,  blessés,  enfants,  etc. 

2821 P2.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  oclobre  1898;  Sav  et  Bach,  représentés  par  De- 
lagre,  à  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n"  90.  —  Dispositif  pour  arrêter  les  cylin- 
dres de  pression  aux  métiers  continus  à  retordre,  lors  des  ruptures  de  fils. 

282113.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  octobre  1898;  Healy,  représenté  par  la  société 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Perlcclionnemcnis 
dans  les  machines  à  clouer  et  à  imprimer  les  caisses  ou  boites. 

2821  Ki.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  1898;  Uealy.  représenté  par  la  société 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Machine  pour  dé- 
couper en  onglet  à  gradins  et  imprimer  les  ébauches  de  boites  ou  caisses. 

28*2115.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  1898;  kenney,  représenté  par  Kauter, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n'  9.  —  Perfectionnements  apporté» aux  soupapes 
de  vvater-closets. 

282116.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  1898;  Kenney,  représenté  par  Kanter. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  9.  —  Perfectionnements  apporlés  aux  soupapes 
de  waler-closets. 

282117.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  1898;  Taylor,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  rue  de  la  Çhausséc-d' Antin ,  n*  58  bis.  —  Gazogène  pour  voitures  automo- 
biles. 

V282118.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  octobre  1898;  Shaw,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
MiS|>»'n»ioos  de  lampes  à  gaz  ,  à  huiles  ou  électriquts. 

2**2119.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  1898;  Despiez  et  Duthuit,  représentés 
f,ar  Armengaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  21.  —  Poulie  à  diamètre 
\  uriable. 

2H2P20.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  oclobre  1898;  les  fils  de  Peugeot  frères  (société), 
représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de 
mécanisme  de  transmission  de  mouvement  et  de  commande,  applicable  principale- 
ment aux  tricycles  actionnés  par  moteurs  à  pétrole. 

282121.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  1898;  Alix ,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Nouveau  système  d'avance  à  l'allumage 
automatique  dans  les  moteurs  à  allumage  électrique. 

282122.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  oclobre  1898;  Schabadt,  représenté  par  Chas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Table  de  calcul. 

282123.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  1898;  AU)  et  cuisinier  (société),  repré- 
sentée parla  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n'A*.— 
l>ispositif  perfectionné  de  viseur  pour  appareils  photographiques. 

282124.  Brevet  de  quinze  an»,  i3  octobre  189S;  Lagelin,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Hobelel,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  A2.  —  Signal  d'alarme 
pour  voies  ferrées. 
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28*21  23.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  octobre  1898;  Fernc/,  représenU:  par  Anraujraui 
jeune,  à  Taris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Système  de  plate-forme  mohtk 
portant  l«  s  organes  moteurs  et  propulseur»  des  bateaux. 

3891*26.  Buevet  de  quinte  ans,  1 3  octobre  1X98;  Kriedmwii .  représenté  par  Ai 
tnengaud  jeune,  à  Pans,  boule. ard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  PcneetionneœaiU  m» 
injecteufs. 

2**2 1*27.  Brevet  de  quinze,  ans,  i3  octobre  1 8f|8;  Lorenz,  représenté  par  Armen 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Appareil  à  battre  fa  fa<n 

et  faucilles. 

*2S-*|->S.  Brevet  de  quinze  am,  i3  ortobre  1898;  Compagnie  parisienne  ét  <w 
leurs  d'aniline,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Sir4tbaurç. 
n*  i3. —  Procédé  pour  produire  des  matières  colorantes  acides  de  la  série  du  .iir.iv 
11  vln.ipbtvlmét  liane. 

28*21*29.  Brevet  de  quinze  ans,  l3  octobre  1898;  Grandclément ,  repr^  enté  pa 
Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta.  nm  la.  —  Système  de  pipe  dévrinppMi 
la  cinndtttion  de  la  fumée. 

28*2130.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  ortobre  1898;  Srholt/,  représenté  par  Lv-àv  H 
Mosès,  à  Paris,  rue  de  Chàteaudun ,  n°  7.  —  Procédé  de  fabrication  de  pa;-irr  > 
cigarettes  de  tabac  brut. 

28*2131.  Brevet  de  quinze  ans,  \\  octobre  1898;  Guinond ,  représenté  par  Fan*, 
à  Paris,  rue  Guilhcm.n*  5.  —  Nouveau  mode  d'établissement  des  plancher*  eu  h'*>n 
de  ciment  armé. 

28213*2.  Brevet  de  quinze  ans,  \  \  octobre  1898*,  Rolland,  représenté  narAma 
gaud  aîné ,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°2i. —  Cadenas  .«.ans  clef. 

•28*2 1 33.  Brevet  de  quinze  ans,  14  octobre  1808;  Bicbourg,  rue  de  la  Victoire.  n*i>i. 
à  Paris.  —  Prorédé  de  filtration  des  liquides  a  l'aide  d'un  appareil  dénommé  :  .*"&»"» 

pompe. 

28-2 13'*.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1898;  Bi*andstaedter.  repente  par 
Bllfgkl,  à  Paris,  boulevard  Magenta,  nn  16.—  Dispositif  transporteur  pour  tamis 
plan*:. 

•282135.  Brevet  de  quinze  ans,  14  octobre  1898;  Defraiteur,  représenté  par  Itorcr, 
à  Paris,  rue  Camhon,  n"  19.  —  Nouvel  explosif. 

282136.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  octobre  1898;  Defraiteur,  représent»  j\u 
Danzer,  à  Paris,  rue  Cambon,  n'  19.  —  Nouvel  explosif. 

-282137.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  octobre  1898;  Société  The  Woods  \omteMk 
Botlle  Company,  représentée  par  la  société  Mariîlier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevanl 
Bonne-Nom  elle  ,  n*  \i.  —  Perlée tionnements  dans  un  système  de  bouteille  qui  otv 
fois  vidée  ne  puisse  [dus  se  remplir. 

2*2138.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  octobre  1898;  Frascara .  représenté  parlait) 
ciélé  Litzelmau  et  Tnilfcr,  à  Paris,  rue  Saint  Georges ,  n*  28.  —  Appareil  motenf 
double  pour  bicyclettes. 

28*2139.  Brevet  de  quinze  ans,  1  a  octobre  1898;  Cosset,  représenté  parla  — 
ciélé  Malrav  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  a* 3a.  —  Firin  à< 
bicyclette  *Y  Phénix  applicable  à  toutes  machines. 

282140*  Brevet  de  quinze  ans,  14  octobre  1898;  Cosset,  repri-senté  par  la  *x*a< 
Matra)  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  —  Nouveac  crf 
dénommé  Parisien  perfectionne  à  l'usage  des  voitures  automobiles  et  autres  appi^ 
Hons. 

282141.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  octobre  1898;  Bosemann,  représenté  par  la-*" 
ciété  Matrav  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3*.  —  Perfec- 
lionn emenls  auv  couteaux  de  machines  à  sarcler  (piocheuses). 

262142.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  octobre  1898;  Gordon,  représenté  par  lasceark 
Assi  et  Genès.  à  Paris,  rue  du  Havre,  D"  6.  —  Perfectionnements  apportés  am  aie 
ranismes  «le  distribution  pour  moteurs  compresseurs  et  autres  machines  snaJoeuc 

28*2143.  Brevet  de  quinse  ans,  là  octobi*e  1898;  Hervais  et  Thomas,  représeeU* 
par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Pcrfectmnnerocrit»  »P 
portes  aux  tire-lignes. 
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982414.  Brevet  de  quinze  ans,  i *  octobre  1898;  Langvvisch,  représenté  par  Blétrv 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Porte-brosse  ou  porte-pinceau  a 
débit  réglable  de  liquide. 

282145.  Brevet  de  quinze  ans,  1  k  octobre  1898;  Yialet  Chabrand,  représen  t  é  par 
Blétry  ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  9.  —  Brûleurs  à  gaz  acétylène. 

28/2146.  Brevet  de  quinze  ans,  \\  octobre  1H98;  Schwalm ,  représenté  par  Augier, 
à  Paris,  rue  Bergère.  n°  .3o6js.—  Procédé  de  fabrication  d'un  moyen  de  nettoyage  du 
poli. 

•2 82 1  'i7.  Brevet  de  quinte  ans,  i  i  octobre  1898;  Seaton,  leprésenté  par  Josse, 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée -d'An  tin ,  u"  âS  h  is.  —  Perfectionnements  apporté*  aux 
métiers  à  lisser  pour  la  fabrication  de  t issue  en  plusieurs  couleurs. 

2*21 '18.  Rrev et  de  quinze  ans,  1  '1  octobre  1898,  société  dite  AeiHtAhttUtûkuJl f&r 
Aiultn  fubrikation ,  représentée  par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'"i  1. 
—  Procédé  pour  le  développement  d'images  photographiques. 

28214°'.  Brevet  de  quinze  ans,  1  i  actobre  1898;  Selle,  représenté  par  Chassevent 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Procédé  pour  l'obtention  de  photographies 
en  diverses  couleurs  sur  papier. 

28-2150.  Brevet  de  quinze  ans,  i  \  octobre  1898;  Bailey,  llcy  et  (  ox ,  représentés 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  perfectionné 
pour  la  fabrication  du  blanc  de  cérusr. 

28*2 151.  Brevet  de  quinze  ans,  i&  octobre  1898;  Verdierel  (iutmacher,  représentés 
par  Ch issevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  fabrication 
d'objets  de  tous  genres,  légers  et  résistants,  imitant  la  céramique,  le  métal,  le  bois, 
le  cuir,  l'ivoire,  la  nacre,  le  celluloïd,  etc. 

282152.  Brevet  de  quinze  ans,  i  ï  octobre  1 8<j8 ;  société  dite  Laboialoms  Sauta 
société  auonvme),  représentée  par  de  Mettrai,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n'  41.  —  Pro- 
cédé* pour  la  stérilisation  de  l'eau  potable  à  l'aide  de  peroxyde  d'hydrogène  et  de 
l'oxygène  ozonisé. 

282153.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  octobre  1898;  Calisson  et  Cheminade,  repré- 
sentés par  lioramé  et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  S.  —  Travail  os- 
cillant pour  ferrer  ou  soigner  les  chevaux  vicieux. 

282154.  Brevet  de  quinze  ans,  14  octobre  189S;  Simms,  représentés  par  Armen- 
gaudjeunc.à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  ,V  a3.  —  Néhicule  automobile  pour 
servir  eu  temps  de  guerre. 

282155.  Brevet  de  quinze  ans ,  i  i  octobre  1898;  Société  anonyme  pour  la  trans- 
mission de  la  force  par  l'électricité,  représentée  par  Payollet,  à  Paris,  rue  Mogador, 

18.  —  Nouveau  système  de  constitution  du  filament  en  cellulose  des  lampes  à  in- 
candescence. 

282156.  Brevet  de  quiuze  aus,  i5  octobre  1898;  Chamboredon,  à  Saint-Ambroix 
{Gard).  —  Siphon  avec  un  système  destiné  à  l'amorcer  automatiquement. 

282167.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  octobre  1898;  Bernus,  représenté  par  Babilloud  , 
avenue  de  Saxe,  n'  66,  à  Lyon.  —  Nouvelle  soufreuse  à  traction  dite  la  Française. 

282158.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1898;  Gœpfeit,  représenté  par  Ba 
Mlloud.  âvenue  de  Saie,  n°  66,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  aux  ourdissoirs  mé- 

*  liriltjUtr^. 

282150.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1898;  Satre  fils  aîné  et  compagnie 
société)*,  représentée  par  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Pressoir 
continu  à  vis  Compound. 

282160.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1898;  Danto-Rogeal  et  compagnie  (so- 
ciété), chemin  des  CuLaltes,  n*  a5,àLyon.—  Dessicaleur  électrique  à  récupération 
pour  le  conditionnement  des  textiles. 

282161.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1898;  Hûrlimann,  représenté  par 
Nauhardt,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  18.  —  Pendule  à  poids  avec  détermi- 
nation et  indication  automatiques  du  poids  pour  bascules,  et  autres  appareils  de  pe- 
lage du  même  genre. 
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282163.  Brc\et  de  qilinie  ans,  i5  octobre  1898;  Compagnie  française  pour  l'expia 
lalion  des  procédés  Thomson-Houston ,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n*  10.  —  Compteur- 
pour  courant  alternatif. 

•28  2103.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  octobre  1898;  Compagnie  française  pour  lev 
ploitation  des  procédés  Thom*on-llouston .  a  Paris,  rue  de  Londres,  u*  10.  —  Instru 
nient  de  mesure  électrostatique. 

282t6'i.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1898;  Compagnie  française  fx>'n  Tev 
ploitation  des  procèdes  Thomson-Hoaston ,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n  10. 
Compteur  a  constante  variable. 

282165.  Brevet  de  quinze  ans,  ij  octobre  1898;  Compagnie  française  j«oar lev 
ploitation  des  procèdes  Thomson-Houston,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n  10  - 
Compteur  enregistrant  la  clnrge  maxima. 

983166.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1898;  Lacôte  fils,  représente  par 
Walier,  à  Paris,  rue  Mazagran,  n*  5.  —  Nouveau  procédé  de  ramonage  de*  conduit» 
de  fumée  ou  autres  et  organes  employés  à  cet  ellet. 

•282167.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  19  avril  1912  )  pris,  le  ij  octobrt 
1898,  par  Blajçdon  Huhards.  représenté  par  Boramé  elJulien,  à  Paris,  avenue  Je 
la  République,  n°  >i.  —  Ressort  de  selle  de  bicyclette  et  autres  vélocipèdes. 

282168.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1898;  Sebrwald ,  représenté  par  kanter. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n°  9.  —  Accouplement  d'engrenages  avec  pujnon 
ù  dents  sphériques. 

282169.  Brevet  de  quinze  ans,  1  j  octobre  1898;  Geig.r,  représenté  par  la  sociri 
Matra  y  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  Fermeture  dt 
bottine  composée  d'un  ruban  élastique  en  caoutebouc  ou  gomme  élastique  avec  n* 
canisme  de  fermeture. 

•2M2170.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1898;  Bûrk,  représenté  par  Blétn  ainé, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasboirg,  n°  2. —  Compteur  automatique  de  tours  et  d. 
feuilles  pour  presse  typographique  et  autres  machines*  ou  appareils  plus  ou  moio- 
similaires. 

282171.  Brevet  de  quinze  ans,  ij  octobre  1898;  Sommer,  représenté  par  BJctn 
ainé,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n8  2.  — Dispositif  désinfecteur  ou  désodon 
sateur  tivé  «l'une  façon  permanente  ou  détachable  sur  le  couvercle  des  lieui  d"*i- 

sance. 

282172.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1898;  raison  commerciale  Fricd  krapv 
représentée  par  Armengaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  si.  —  Canon 
à  tir  rapide  a  crosse  avec  dispositif  pour  Parrétagc  automatique  du  pointage  en  hau- 
teur pendant  le  recul  et  la  remise  en  batterie  du  canon. 

2X2173.  Brevet  de  quinze  ans,  C»  octobre  1898;  Janover.  représenté  par  Armen 
gaudainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  ai.  —  Bicyclette  automobile  dite  ,U 

tncyrltttr. 

282174.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  octobre  1808;  Schneeweis,  représenté  par  Gri 
mont  et  Kasiler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchai? ,  n'  67.  —  Appareil  à  acétylène. 

2*2l7.r>.  Brevet  de  quinze  ans,  i">  octobre  1898;  Bennetto,  représenté  par  la  so- 
ciété Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  90.  —  Perfectionne 
ments  dans  la  production  des  photographies  en  couleur  et  dans  les  appareil* 
emplovcs  à  cet  ellet. 

282176.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1898;  Bergmann,  représenté  pàr  la  ^ 
ciélé  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Lampe  à  arr 
pour  courants  alternatifs. 

2X2177.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  octobre  1898;  Bosse! ,  représenté  par  Chas* 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  changement  de  vîtes* 
applicable  plus  particulièrement  aux  voitures  automobiles. 

2N2I7X.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  1"  juin  1912'  pris,  le  [5  ec- 
lobre  i8«)8,  par  Mot  et  Dumont  (société),  représentée  par  Chassevent .  à  Paru, 
boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  quadrirycle*. 
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282179.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  octobre  1898;  Laurent  (la  dame  veuve  A.), 
représenté*»  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Nouveau 
genre  de  jouets  avec  application  de  sujets  ou  oiganes  en  caoutchouc  dilatable. 

282180.  Brevet  de  quinze  ans,  1.*)  octobre  1898;  Gobbe,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*58  bis.  —  Four  à  moufle  à  triple  ellèt. 

28*21  SI.  Brevet  de  quinze  ans,  îô  octobre  1898;  Gobbe,  représenté  par  Josse.  à 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n°  58 bis» —  Four  continu  à  moufle  pour  la 
cuisson  des  émaux. 

282182.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1898;  Société  dite  .San  Francisco  Arms 
Company,  représentée  par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  ^9. 
—  Perfectionnements  apportés  aux  armes  à  feu  à  répétition. 

282183.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1898;  Merle,  rue  des  Graviers.  nJ  î,  à 
Nciiilly-sur-Seine  (Seine).  —  Fxtenseur. 

982IH4.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1898;  Walchner,  représenté  par 
Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Fenêtre  combinée  tournante  et 
à  coulisse. 

28-2185.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1898;  Dalziel,  représenté  par  Augicr, 
à  Paris,  rue  Bergère,  n*  3o  bis.  —  Perfectionnements  aux  roues  a  chaînes  et  aux 
pédaliers  de  vélocipèdes,  automobiles,  etc. 

282 1 80.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1898;  Société  Schnrtlpressvnfabrik , 
représentée  par  Danzer,  1  Paris,  rue  Cambon,  n"  19. —  Dispositif  d'avancement 
pour  presses  rapides  à  imprimer  sur  papier  en  rouleaux. 

282187.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1898;  Schischa,  représenté  parla  so- 
ciété Malray  frères  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'3i.  —  Nouvelle 
forme  pour  détirer  les  chaussures. 

282188-  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1898;  Plaut ,  représenté  par  la  société 
Nlatray  frères  et  compagnie;  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Procédé  et  appa- 
reil pour  la  purification  du  lait. 

28218'.».  Brevet  de  quinze  ans.  17  octobre  1898;  Westphal ,  représenté  par  Casa- 
/onga  .  à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Procédé  pour  durcir  les  pierres  artificielle?. 

282190.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1&98 ;  Wegener,  représenté  par  la  so- 
ciété Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  9^.  —  Four  à  brûler 
les  immondices. 

282191.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1898;  Wegener,  représenté  par  la  so- 
ciété Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  90.  —  Dispositif 
pour  obtenir  à  l'état  de  morceaux  menus  la  scorie  s'écoulant  des  fours  u  immon- 
dices. 

2*2192.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1898;  Wegener,  représenté  par  \a  société 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  (luhilot  à  brûler  cl 
à  fondre  les  immondices. 

282193.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1898;  Boucherot  et  compagnie  (  so- 
1  iété),  à  Paris,  rue  Laugier,  n"  \\.  —  Procédé  de  démarrage  des  moteurs  à  courants 
polyphasé*.  • 

28219'i.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1898;  Wcrmser,  représenté  par  Mer- 
ville,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n"  29.  —  Appareil  mélangeur  pour  sub- 
stances farineuses  ou  granuleuses  ou  liquides. 

983195.  Brevet  de  quinze  ans,  s'i  septembre  1898;  Trayvou,  aux  usines  de  la 
Mnlatière,  à  Lyon.  —  Nouvelle  romaine  automatique  à  spirale  simple. 

983196.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  189S;  Donath,  représenté  par  l.avoix  et 
Mosè*.  à  Paris,  rue  de  Chaleaudun,  n' 7.  —  Perfectionnements  aux  lits  de  fer  et  aux 
a  titres  meuble*. 

982107.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1898;  Gilly  et  Planche,  représentes  par 
lilétry  ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  ».  —  Application  de  garnitures  eu 
f-arde  aux  semelles  et  ferrures  pour  chaussures,  lé  sa  cheval,  elc.  • 
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389198.  Brevet  do  quinze  ans,  17  octobre  1898;  Gilly  et  Planche,  représentés  |*r 
Blétry  aîné .  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  7.  —  Application  dp  garnitures 
en  carde  aux  bandages  pneumatiques  ou  non.  des  roues  de  voitures  automobile*, 
vélocipèdes,  etc. 

282190.  Brevet  de  quinte  ans,  17  octobre  1898;  Nam  moud  et  Pickle>,  représente* 
par  Blétry  aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements âu\ 
appareils  pour  éprouver  les  conduits  de  descente  et  autres. 

382200.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1898;  Stearn,  représenté  par  Josse.  ï 
Paris,  rue  de  la  Chau^sée-d'Antin .  n°  T>8  bis.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrica- 
tion et  la  production  d'une  substance  sous  forme  de  filaments,  de  feuilles  ou  de  ad- 
licules  et  dans  la  fabrication  d'étolfes  et  autres  articles  à  l'aide  de  cette  substance. 

28:2201.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  octobre  1898  ;  Juillard ,  représenté  par  Cbtt*- 
vent.à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  faussât  hygténâfBci 
prise  d'air  automatique. 

28220t.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1898;  Mol  et  Dumont  {société/,  k- 
présentée  par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — Perfectionnement 
apporté  dans  les  changements  de  vitesse. 

282203.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1898;  Harrell,  représenté  par  de  Met- 
trai,  à  Paris,  rue  Tailbout,  n*  ai.  —  Perfectionnements  dans  les  écrous  taraudés. 

282204.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1898;  de  Blonay,  représente  par  d<- 
Mettrai,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  4i.  —  Brosse  articulée  réglable  pour  le  nettoya?? 
des  bouteilles, flacons,  etc. 

282205.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1898;  Me  Cartney.  représenté  para 
société  Brandon  et  fils ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n"  59   —  Perfectionnements  sp 
portés  au\  réchaulleurs  d'eau. 

282200.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1808;  Pupin,  représenté,  par  ta  *ooeté 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  nJ  Ô9.  —  Méthode  et  appareil  pour  pro- 
duire des  courants  asymétriques  an  moyen  de  forces  électromotrices  aherattSe» 
symétriques. 

282207.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1898;  Oeazan,  représenté  par  V*al- 
vault,  à  Paris,  rue  de  Hichelieu,  n"  l5,  —  Évacuateur-dessicateur  pour  autorises, 
système  Soulard.  » 

282208.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1898;  Blase,  représenté  par  la  -onéle 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  22.  —  Perfection 
nements  dans  les  pipes. 

282200.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1898;  Smith,  représenté  par  Arme» - 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  si.  —  Pompe  actionnée  par  1» 
force  des  vagues. 

282210.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1898;  Dehaitre.  représenté  par 
Favollet ,  à  Paris,  rue  Mogador,  n'  18.  —  Essoreuse  uto-isolée. 

28221  1.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1898;  Hartmann  et  Fiehl ,  représente* 
par  Favollet,  à  Paris,  rue  Mogador,  n8  18.  —  Gazomètre  à  dispositif  automatique 
pour  permettre  l'évacuation  de  quantités  de  gaz  trop  grandes. 

282212.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1808;  Austin,  représenté  par  Fa^ollr* 
à  Paris,  rue  Mogador.  n°  18.  —  Soupapes  et  pistons  mis  en  mouvement  à  vaa«* 
ou  autre  force  motrice. 

282213.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1898;  Vaugbt,  représenté  par  Mew"^ 
et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n"  48.  —  Perfectionnement*  apportes  au\  rot*^ 
de  véhicules. 

283314,  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1898;  Stephan,  représenté  par  Venaon.- 
et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n°  48.  —  Sacoche  à  outils  pour  c\rle<  à  nécrv 
saire  intérieur  amovible  destiné  à  recevoir  les  outils. 

282215.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  i898;Kohart.  représente  pur  fVoraiB- 
et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  Bépublique,  n"  8.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  fenêtres  à  coulisse  ou  à  guillotine. 
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282216.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1898;  Wells,  représenté  par  Boramé 
et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n  S.  —  Dispositif  de  transmission  de 
mouvement  avec  changement  de  vitesse  pour  voilures  automobiles. 

282-217.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1898;  Jaudet,  représenté  par  Moslicker, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Perfectionnements  dans  les  freins  pour 
cycles. 

383218,  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1898;  Marillier,  représenté  par  Mos- 
licker, à  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n"  7.  —  Dispositif  de  bouchage  de  sûreté  per- 
mettant de  rendre  les  bouteilles  irrctnplissables. 

28*2219.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1898;  Bouchai  et  Koprivec ,  représentés 
par  Moslicker.  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  7.  —  Bicyclette  mue  par  un  mou- 
vement de  bascule  du  cycliste. 

282220.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  octobre  1898;  Hack,  représenté  par  la  société 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  59.  —  Perfectionnements  apportés 
à  la  construction  des  boites  à  feu  pour  chaudières  aqifalubulaires. 

282221.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1898;  Hargreaves,  représenté  pai 
la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  5g.  —  Moyen  perfectionné 
applicable  à  i'éleclrolyse  des  sels. 

282222.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1898;  Tuiiis ,  représenté  parla  société 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Méthode  perfectionnée  de  tan- 
nage des  peaux. 

282223.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1898;  Wilson,  représenté  par  la  société 
Brandon  et  lils,  a  Paris,  rue  de  Provence,  n'  5<).  —  Système  perfectionné  de  ma 
chine  a  fabriquer  les  manches  ou  tuyaux  flexibles. 

282224.  Brevet  brevet  anglais  devant  expirer  le  20  avril  1912)  pris,  le  18  octobre 
1898,  par  Shaw-Markenzie  et  Crowsley,  représentés  par  Blétry  ainé,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg ,  a"  2. —  Perlectionnements  aux  supports  de  selle  ou  sièfje,  plus 
particulièrement  applicables  aux  vélocipèdes. 

282225.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1898;  Musson,  représenté  par  Blétry 
ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  ».  —  Perfectionnements  aux  crayons 
porte-mine. 

282326.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1898;  Von  Bulkowski,  représenté  par 
Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Mascotte  pour  le  jeu  de  la 
roulette. 

282227.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1898;  Beardsley,  représenté  par  Cil* 
puîs,  à  Paris,  rue  Vital ,  n"  8.  —  Perfectionnements  dans  les  mécanismes  de  pro- 
pulsion et  de  frein  pour  bicycles  et  autres  véhicules  analogues. 

28*2228.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1898;  Czarniakowshi ,  représenté  par 
Kantcr,  à  Pans,  boulevard  Saint  Germain ,  n"  9.  —  Machine  à  communication  uni- 
verselle. 

282229.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1898;  Sibelle  el  Meunier,  rue  de  l'In- 
dustrie, n''i.  à  Givors  (fihonej.  —  Bouchon  métallique  et  liège  dit  Paradol. 

282230.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1898;  Ohm,  représenté  par  de  Mestrai, 
a  Paria,  rue  Taitbout,  n*  4i.  —  Procédé  de  fabrication  de  porcelaine  normal»'. 

282231.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1898;  Reynolds,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  ba- 
layeuses de  voies  publiques  ramassant  automatiquement  les  balayures. 

282232.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1898;  Wiberg,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de  robinet  de  contrôle 
pour  la  vidange  des  liquides  applicable  aux  récipients  de  tous  genres. 

282233.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1898;  .fean  et  Bouchon,  représentés  par 
Delom,  à  Paris,  rue  Saint- Lazare,  n*  97.  —  Procédé  el  appareil  pour  un  nouveau 
mode  d'éclairage  par  réflexion  des  lettres,  enseignes,  tableaux  et  autres  motifs  lumi 
iteux. 

282234.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  octobre  1898;  Thiébault,  à  Paris,  boulevard 
flicfeard-Leooir,  H*  36.  —  Nouvel  appareil  perfectionné  destiné  à  la  fabrication  du 
iraz.  acétylène. 
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282235.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1898;  Wade,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Robelet ,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  nVi?  —  Perfectionnement* 
dans  la  fabrication  du  cuir. 

282236.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1898;  Drôsse.  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Robelet,à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  0*42.  —  Dispositif  pouT 
transformer  l'arc  électrique  de  Davis  en  une  flamme  en  pointe  au  moyen  du  >ouf 
flage  d'un  gaz  réduction. 

282237.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1898;  Deloye.  représenté  par  la  socirtr 
Marillier  et  Robelet.  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle.n*  42.  —  Châssis  positil per- 
fectionné pour  la  photographie. 

282238.  Brevet  de  auinze  ans,  18  octobre  «898;  Anschûtz  ,  représenté  par  la  »if/<- 
Marillier  et  Bobelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  42.  —  Chàs«is  à  pefirok 
photographiques  permettant  le  chargement  et  le  déchargement  en  pleine  lumière. 

282230.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1898;  Bennett  (les  sieurs  \  reprësest* 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ?3.—  Outil  perfection»' 
servant  à  enlever  et  à  remettre  les  enveloppes  des  pneumatiques. 

282240.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1898;  Pellas ,  représenté  par  Armensaci 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  -î3.  —  Dispositif  do  panka  oscillant  appl' 
cable  aux  chaises,  fauteuils  et  autres  meubles  analogues. 

282241.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1898;  Brùnler,  représenté  par  la  sori^ 
Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.—  Brûleur  pour  com- 
bustibles liquides. 

282242.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1898;  Etsell  (demoiselle '),  repre#ïit« 
par  la  société  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  o*3i. — 
Perfectionnements  au\  cartons  à  chapeaux. 

282243.  Brevet  de  quinze  aus,  1 S  octobre  1898;  Wiener  Automaten  GeiMbch*fl<jf' 
brider  Knlb  und  compagnie  1  société),  représentée  parla  société  Thi  non  et  Bonnet,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouvel  appareil  automatique  de  vente  et 
distribution. 

282244.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1898;  Wiener  AntomaU  n  Gntti^f,! 
Gebriider  holl>  und  Compagnie  (société),  représentée  par  la  société  Thirion  et  BoaœC 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Nouveau  robinet  pour  appareil  automa- 
tique de  vente  et  de  distribution  de  liquides. 

282245.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1898;  Wyslouzil  et  Seyberth.  repre- 
>entés  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n' p3.  — 
Nouveau  système  de  transmission  à  chaîne. 

282240.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1898;  Raymond,  représenté  par  la  so- 
ciété Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  11*  95.  —  Machine  à  fa- 
briquer les  boutonnières. 

282247.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1898;  Hoflmann ,  représenté  par  la  so- 
ciété  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n"  6.  —  Procédé  et  dispositif  pour  le  U- 
sage  avec  des  chaînes  qui  travaillent  différemment. 

282248.  Brevet  de  quinze  ans  ,  18  octobre  1898;  Wahlen,  représenté  par  la  socièt? 
Assi  et  Genêt,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n°  6.  —  Perfectionnement  apporté  aux  instalii 
tions  pour  la  fabrication  des  produits  céramiques. 

282249.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  1898;  Daloz .  élisant  domicile  rue  «fr* 
République ,  n'  3,  à  Troyes  (  Aube).  —  Nouveau  système  de  moteur  à  gaz. 

282250.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  1898;  Moreau-Varenne,  à  Sainte  f  »*- 
rente-Inférieure).  —  Boue  élastique. 

282251.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  189S;  Turquet ,  à  Avranches  Manche).  — 
Moteur  rotatif  à  arbre  excentré  pouvant  fonctionner  par  la  gazoline,  par  le  pe trom- 
pa r  la  vapeur. 

282252.  Brevet  de  quinze  ans,  2*  octobre  1898;  Cartier,  rue  Émile-I.engles,  n"  »  » 
n  Anas  (  Pas-de-Calais).  —  Transmetteur  d'ordres  indéréglable. 

282253.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1898;  Cazes,  Le  Boucan  (  Basses- Pyré- 
nées). —  Traverse  métallique  Rappliquant  aux  chemins  de  fer  et  tramways. 
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28-225*.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  octobre  1898;  Soubielle,à  Formiguères  ( Pyré- 
nées-Orientales ).  —  Nouveau  modèle  de  frein  automatique  par  l'entraînement  des 
roues. 

282255.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1898;  Bretton,  à  Cluses  (Haute-Savoie). 

—  Nouveau  système  d'enregistreur  pour  appareils  de  météorologie. 

282256.  Brevet  de  cinq  ans,  18  octobre  1898;  Joseph,  rue  Delmanarre,  n*  xh,  à 
Iïyères  (Var).  —  Appareil  à  gaz  acétylène  réparateur  le  Français. 

282257.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1898;  Diesler  et  Dieckmann  ,  représentés 
par  Danzer,  à  Paris,  nie  Cambon,  n'  19.  —  Perfectionnements  aux  procédés  pour 
la  fabrication  des  carbures  métalliques. 

282258.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1898;  Faucheur  et  Van  Melckbeke, 
représentés  par  Nauhardt ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Machine  à  ciga- 
rettes universelle. 

282259.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1898;  Fliegel,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Cruches  pour  le  transport  de  lait  ou 
autres  liquides  analogues. 

282260.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  octobre  1898;  Derez,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  11.  —  Perfectionnements  à  l'établissement 
des  escaliers. 

282261.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1898  ;  Baynal,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  boule\ard  Poissonnière .  n*  ai.  —  Molette  coupante  destinée  à  la  fabri- 
cation de  clichés  perforés  ponr  le  traçage  des  confections  et  autres  articles  analogues. 

282262.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1898;  Friedrich,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Mètre  en  métal 
composé  de  différents  membres  s'arrçtant  automatiquement. 

282263.  Brevet  de  quinze  ans,  6  octobre  1898;  Vergé  et D again, à Narbonne ( Aude). 

—  Valve  dit»;  ttedve  Vergé, 

28226*.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1898;  Hugot ,  représenté  par  Lanier,  à 
Paris ,  rue  Lemercier,  n*  an.  —  Perlectionnements  aux  véhicules  automobiles,  pour 
leur  propulsion  motrice,  comme  mise  en  marche,  variations  de  vitesses  et  arrêts , 
soit  progressivement  ou  rapidement  sans  chocs  ni  trépidations. 

282265.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1898;  Cohn  ,  représenté  par  Blétry  aîné 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Bandes  à  pâte  spéciale  à  reliefs  imprimés 
imitant  les  tapisseries  de  cuir. 

282266.  Brevet  de  quinze  ans,  10  octobre  1898;  Moning  et  Volland,  représentés 
par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Frein  à  double  effet 
avec  timbre  pour  bicyclettes. 

282267.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1898;  Société  universelle  des  émulseure 
de  vapeur,  représentée  par  Josse,  à  Paris,  rue  de  la  Chauasée-d'Antin  ,n°  58  bis.  — 
Perfectionnements  au\  chaudières  de  machines  locomotives. 

282268.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1898;  Elport,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  parapluie  ou  de  parasol 
mobile  pour  les  vélocipèdes. 

2^2269.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1898;  Ballin  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Chassevenl,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de 
moyeu  élastique  antivibrateur  pour  roues  de  voitures  et  autres  véhicules. 

282270.  Bre\et  de  quinze  ans,  19  octobre  1898;  Dcnayrouze,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. —  Brûleur  et  lampe  à 
dissociation. 

282271.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1898;  Compagnie  parisienne  de  couleurs 
d'aniline,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3. 

—  Procédé  pour  produire  des  matières  colorantes  de  la  série  du  diphénylnaphtylmé- 
thane. 

282272.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1898;  Société  industrielle  des  télé- 
phones, représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n°  2.3.  —  Nouveau  microphone  système  Pithois. 
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2*2273.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1898;  Simian,  élisant  domicile  à  Vilk 
franche  <  Aveyron  ).  —  Graisseur  automatique  destiné  à  la  protection  de»  rooe?  •> 

locomotives. 

28227 -t.  Brevçt  de  quinze  ans,  1 8  octobre  1 898 ;  de  Constans  et  Barthélémy 
rîéte  ),  rue  de  l'Eclipsé,  n*  1,  à  MarsciHe,  —  Emploi  de  falu  minium  et  de  ses  alna^f* 
dans  la  fabrication  des  moules  ou  filières  pour  pâtes  alimentaires  ou  autres  au 

tières. 


282275.  Brevet  de  quinze  ans.  21  octobre  1898;  Chavernar,  à  Aix  (I 
Bhône  |.  —  Brancard  rigide  et  scindé. 

882*276.  Brevet  de  quinze  ans,  2a  octobre  1898;  Girard  (le  sieur  et  la  dame  - 
rue  Traverse-de-l'Olivier,  n*  19,  à  Marseille.  — ■  Fabrication  de  briques  pleines  e 
creuses ,  armées ,  de  formes  différente» ,  appliquées  aux  matériaux  de 

38*2277.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1898;  Bouv,  rue  des 
n'  1,  à  Aix  (  Bouches  du-llhône).      Perfectionnements  au\  appareils  à 
paz  acétylène. 

•282278.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1898  ;  Berirevin  et  Chabot ,  a  CbateliiHoa 
(Charente-Inférieure  } .  —  Nouveau  systèmede  plafennage  appelé  plafonds  à 


282*270.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  1898;  de  Lasserve,  à  lssar  {Dordop* 
—  A I -pareil  à  acétylène. 

382180.  Brevet  de  qninie  ans,  19  octobre  1898;  Brisebard .  Grande-Rue,  n'8j.- 
Besançon  Doubs).  —  Nouvelle  raquette  à  double  déplacement  des  çronpiHes  de  rt 
glape. 

28*2281.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  octobre  1898;  Constan  (la  dame  ,  rue  de  fa  .Ma- 
rine .  n  S,  à  Lorient  ( Morbihan).  —  Nouvelle  jumelle  photographique. 

282282.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1898;  Freson,  rue  Eeon-Gao»6ett«.  n'  6, 
à  Croix-VVasquehal  (Nord).  —  Tendeur  de  fourche  pour  vélocipèdes. 

283383.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1898;  Marchand,  représenté  par  Nnits, 
rue  Colbrant,  n*  23,  à  Lille.  —  C.hargeuse-étaleuse-réglcuse. 

282*2**1.  Brevet  de  quinze  ans,  si  octobre  1898.  Janssens  (dame  veuve  ,  nzf  àr 
Ban-de-Wedde,  n*  -iti,  à  Lille.  —  Appareil  automatique  à  fabriquer  le  piz  acétdëfl''  « 
basse  pression. 

282285.  Brevet  de  quinze  ans,  «<2  octobre  1898;  liuglo,  boulevard  Bi^o-Dauri 
n°  18,  à  Lille.      Badiateur.  appareil  destiné  au  chauffage. 

282286.  Brevet  de  quinze  ans,  s4  octobre  1898;  Lelorabe.  place  de  ninonr.  n*  3. 
à  Lille.  —  Moteurs  à  quatre  temps  à  multiple  effet. 

282287.  Brevet  de  quinze  ans .  2î  octobre  1898;  Gruson,  rue  Royale,  n*  a».  « 
Lille.  —  Pompe  de  serrure. 

282988.  Brevet  de  quinze  ans,  2*1  octobre  1898;  Demalines  et  Ecrohart,rue  de  fa 
Plaine,  n'  -ji,  à  Lille.  —  Treuil  à  faire  fonctionner  les  fermetures  rideaux  méca- 
niques. 

28*22*9.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1898;  Boveux,  Yiallet  et  Pithiouv ,  re- 
présentés par  Babil loud,  avenue  de  Saxe,  n"  tïb\  à  Lyon.  —  Nouveau  deuilfasre  «cr 
papier,  carton,  tissus,  etc. 

282290.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1898;  Bertet,  représenté  par  Fre*i<fir 
Oubreul  et  lanicot,  rue  de  l'Hôtel -de- Ville ,  n°  3i ,  à  Lyon.  —  Nouveau  frazar* 
pour  gaz  acétylène. 

282291.  Brevet  de  quinze  ans,  2*1  octobre  1898;  Bréchot,  avenue  de  Villareirve- 
l'Étanp,  à  Versailles  (Seine-et-Oise).  —  Torpilleur  ou  navire  à  vapeur  quelcoaqu- 
marchant  san«  cheminée  et  sans  fumet» ,  avec  simple  tuyan  d'évacuation  dura*  de 
combustion  débouchant  à  l'arriére  ou  en  un  point  quelconque. 

382202.  Brevet  de  quinze  ans,  7?  octobre  1S9K;  Pichon ,  à  Ca>tres  '  Tarn).  —  Spé- 
culum protecteur  à  parois  creuses,  permettant  la  pratique  des  injections  à  tempe 
rature  maxima  ,  réalisant  I  isolement  absolu ,  soit  par  circulation  d'un  fluide,  soit  pat 

interposition  d'un  corps  dans  la  cavité. 
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28*2293.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  octobre  1898;  Hianet,  représenté  par  Aniel  , 
allée  l^afayette,  n°  26,  à  Toulouse  ( Haute-Garonne j.  —  Appareil  dénommé  l'Archimcd, 
nutodibénogcne  de  sûreté. 

38229b.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  1898;  Gramiizi,  représenté  par  Men- 
tions et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n9  48. —  Appareil  unique  pour  tourner  carrés, 
émeriller,  repasser  et  rogner  les  bouchons  de  liège. 

282295.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  1898;  Bray  (les  sieurs ),  représentés  par 
la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  11*22. — 
Perfectionnements  aux  brûleurs  à  acétylène. 

2&229f>.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  1898;  Fichtuer  et  Mûhlbaucr,  repré- 
sentés parla  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière, 
n°  22.  —  Perfectionnements  aux  cartes  véloripédiques. 

282297.  Jirevet  de  quinze  ans.  20  octobre  1898;  Houmann-Yestenhof ,  représenté 
parla  société  I  ouis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  22. 
—  Perfectionnements  aux  appareils  pour  travailler  sous  l'eau. 

2K2298.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  1898;  Parkinson,  Toker  et  Rilburn  (les 
sieurs  et  la  dame),  représentés  par  Faber,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n9  6.  —  Système 
de  moteur. 

282209.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  1898;  Polack,  représenté  par  Armen- 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Procédé  d'obtention  rapide  des 
clichés  typographiques  d'écriture ,  de  dessin ,  de  musique,  etc.,  dit  la  Stylographie 
on  Mylogravurv. 

282300.  Brevet  do  quinze  ans,  20  octobre  1898;  d'Asar,  représenté  par  Boramé  et 
Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  8.  —  Téléphone  sans  fils  poul- 
ies navires. 

282301.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  1898;  Société  française  de  désinfection  , 
représentée  par  Danzer,  à  Paris,  rue  Cambon,  n*  19. —  Nouveau  produit  de  stérilisa- 
lion  des  germes  microbiens. 

282302.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octohre  1898;  Hollingsv\orth ,  représentés  par 
Beugniot,  à  Paris,  nie  des  Halles,  n°  i5.  —  Construction  pour  spectacles  ou  effets 
scénique*. 

282303.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  1898;  Grippa,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Bobelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a. —  Canif  à  détente 
qu'on  peut  ouvrir  sans  toucher  aux  lames. 

28230'i.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  1898;  Wateridge,  représenté  par  la  so- 
ciété Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  —  Boite  ou 
caisae  perfectionné  pour  le  transport  du  beurre  ou  autres  marchandises. 

282305.  Brevet  de  quinze  ans ,  ao  octobre  1898  ;  Denis  et  Morane ,  représentés  par  la 
société  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Parachute 
d'accumulateurs  et  appareils  hydrauliques  similaires. 

282300.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  octobre  1898;  Grove,  représenté  par  Caron,  à 
Paris,  boulevard  Hochechouart,  n*  17.—  Perfectionnements  dans  les  tenailles  et 
clés  pour  boulons. 

282307.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  1898;  Gross,  représenté  par  Blétry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
chapeaux. 

282308.  Bre\et  de  quinze  ans,  20  octobre  1898;  Saiier,  repréaenté  par  Blétry 
ainé,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Composition  incombustible  à  base 
de  goudron  ou  d'asphalte  et  son  procédé  de  fabrication. 

282309.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  1898;  Silbiger,  représenté  par  Blétry 
ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  2.  —  Caisse  pliante. 

282310.  Brevet  de  quinze  ans.  20  octobre  1898;  Silbiger,  représenté  par  Blétry 
ainé,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Caisse  pliante  perfectionnée. 

282311.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  1898:  Buscariet,  représentés  par  de 
Mettrai,  è  Paris,  rue  TaitbouL,  n°  h  t.  —  Nouveau  gant  à  crispin  pour  chauffeurs  et 
ryclistes. 
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282312.  Brevet  de  quinze  ans.  20  octobre  1898:  Mohs.  représenté  par  île  Mettrai, 
à  Paris ,  rue  Taitbout ,  n'  <i 1 .  —  Perfectionnement*  dans  les  dispositifs  d  arrà  pour 
vélocipèdes. 

282313.  Brevet  de  quinze  an*.  20  octobre  1898;  Fleehsig.  représente  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  de  jonction  en  deuv  partie» 
pour  l'accouplement  des  tuyaux  de  chauffage  à  \apeur  pour  voitures  de  rjiemia 

de  fer. 

28231 ft,  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  1808;  de  Rianeey  et  Ge>in,  représenté» 
par  Chasseveut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  1 1.  —  Système  de  carburateur. 

282315.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  189S;  Gans,  représenté  par  Armengaod 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23. —  Procédé  de  fabrication  de  feuilles 
métalliques. 

282316.  Brevet  de  quinze  ans,  ?o  octobre  1898;  Besnard.  représente  par  Ara» 
•       gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  iô.  —  Agglomérant  pour  la  fahn 

cation  des  agglomérés  de  houille. 

282317.  Brevet  de  quinze  ans,  20  octobre  1898;  Compagnie  parisienne  de  roc- 
leurs  d'aniline,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23.  —  Procédé  pour  la  fabrication  d  éthers  d'acides  amidoacylamidocarbouiqu*^. 

282318.  Brevet  de  quinze  ans,  :>i  octobre  1898;  Denys,  représenté  par  Delom.a 
Paris,  rue  Saint  Lazare,  n*  97.  —  Système  de  distribution  de  sable  dans  les  scieries. 

'28*2319.  Brevet  de  quin  e  ans,  21  octobre  189S;  Blanc,  à  Paris,  rue  du-CaniinaJ- 
Lemoine,  n*  ^3.  —  Noueau  moteur  rotatif. 

282320.  Brevet  de  q  lin  e  ans,  21  octobre  1898;  Luck  et  Cross,  représentés  jur 
la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n"  6. —  Perfectionnement  apport* 
au  traitement  de  la  nilro-cellulose  en  vue  de  la  fabrication  d'explosifs  et  daatrv> 
produits. 

282321.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  1898;  société  dite  The  Thomas  n  I  9w 
Caldwell  Syndicale  limitai ,  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  do 
Havre,  n"  6.  —  Fabrication  d'une  enveloppe  protectrice  pour  bandages  pneu- 
matiques. 

282322.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  1898;  société  dit£  The  Thotmis  <s.  tii'h** 
Caldu-ctl  Syndicat*  limited,  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  ntfio 
Havre,  «•  6.  —  Fabrication  d'un  tissu  destiné  à  la  confection  de  l'enveloppe  exteneorç 
des  bandages  pneumatiques  ou  d'autres  articles  de  fonne  analogue  et  appareil  appli- 
cable à  cette  fabrication. 

282323.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  1898;  West,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Gênés,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n°  6.  —  Système  d'appareil  pour  graver  de* 
lignes,  des  cercles  et  autres  dessins  suc  le  verre. 

28232'i.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  1898;  Meunier-Adam,  représenté  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  21. —  Procédé  et  instruments 
pour  le  polissage  des  marbres  et  autres  matières. 

282325.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  1898;  hlliot,  représenté  par  Armengaik 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'2i.  —  Cartouche  et  aménageaient  <k 
canon  pour  explosifs  à  haute  puissance. 

282320.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  1898;  Muller  et  Gareis  (société),  repré- 
sentée par  Lavoix  et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Chàteaudun  ,  11*7. —  Procédé  p* 
l'établissement  d'un  allumeur  automatique. 

282327.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  1898;  Oliveras,  représenté  par  Go^»* 
Paris,  rue  de  Rivoli,  n°  70.  —  Agrafe  pour  cravates  et  tous  autres  objets. 

282328.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  1898;  Collard.  à  Paris,  rue  de  fa  Tour, 
n*  94.  —  Filtre  en  toile  métallique  à  très  grande  surface  employant  la  pwle  4e 
papier.  » 

282329.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  1898;  société  A ttl  et  Cuisinier,  repré- 
sentée par  la  société  Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n' 

—  Nouveau  dispositif  d'escamotage  de  plaques  pour  appareils  photographiques. 
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282330.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  octobre  1898;  FarkAs,  représenté  par  ia  société 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  11*  ia.  —  Nouveau  dis|K>sitir 
d'interrupteur  de  courant  électrique  à  haute  tension. 

28*2331.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  octobre  1898;  Kngel,  représenté  par  Blétry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'a.  —  Dispositif  pour  fixer  les  voilettes 
aux  chapeaux  de  dames.  - 

282332.  Brevet  de  quinze  ans,  *>i  octobre  1898;  Lefebvre,  représenté  par  Blétry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'a.  —  Perfectionnements  aux  graisseurs 
a  obturateur  mobile  régulateur  du  déj»it. 

282333.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1898;  Merlat,  représenté  par  Blétry 
aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Contrôleur  avertisseur. 

282331".  Brevet  de  quinze  ans,  ai  octobre  1898;  Lôblich,  représenté  par  Favollet, 
à  Paris,  ru  *  Mogador,  n*  18.  —  Perfectionnements  apportés  aux  chaulVe-hains  et 
leur  robinetterie. 

282335.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  octobre  1898;  Nash,  représenté  par  Fayollet,  à 
Paris,  rue  de  Mogador,  n'  18.  —  Perfectionnements  aux  compteurs  d'eau. 

282330.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  octobre  1898;  Bcrrenberg,  représenté  par  Beu- 
gniot,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  îô.  —  Pompe  à  faire  le  vide  à  double  elFct. 

282337.  Brevet  de  quinze  ans,  •»!  octobre  1898;  Berrenberg,  représenté  par  Beu- 
gniot,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  iô.  —  Pompe  à  faire  le  vide,  avec  dispositif  pour 
maintenir  le  piston  dans  les  positions  extrêmes. 

282338.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  octobre  1898;  Myers,  représenté  par  Chasscvent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  chemins  de 
fer  électriques. 

282339.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  octobre  1898;  Heller,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  genre  d'organe  hélicoïdal  destiné 
aux  machines  à  vanner,  monder  et  polir  les  céréales. 

282340.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  octobre  1898;  Boux,  représenté  par  Delpey, 
rue  de  Bausset,  n"  16,  à  Marseille.  —  Idéal-pétrisseur,  système  Clnvis  Hnu.c. 

282341.  Brevet  de  quinze  ans,  a'i  octobre  1898;  Boger,  à  ta  Marc-d'Ovillers, 
commune  de  Novillers  les-Cailloux  (Oise).  —  Appareil  monte-charges. 

282342.  Brevet  de  quinze  ans,  la  octobre  1898;  Wyss,  représenté  par  Goddyn,  à 
Paris,  rue  de  \  ienne,  n*  ai.  —  Nouveau  système  de  boite  pour  fusées  d'essieux. 

282343.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  octobre  1898;  de  Santa-Cruz,  élisant  domicile 
chez  M.  Mamy,  à  Paris,  passage  du  Charolais,  n"  3.  —  Nouveau  procédé  de  conser- 
vation des  viandes  et  substances  alimentaires. 

282344.  Brevet  de  quinze  ans,  »a  octobre  1898;  Debruge-Lebaillif  (M"') ,  repré- 
sentée par  Barbe,  à  Paris,  boulevard  Victor,  n°  if>.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  ferrures  pour  talons  et  semelles  de  sabots,  galoches  et  chaussures  en  cuir. 

282345.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  octobre  1898;  Terlinden,  représenté  par  Maul- 
\  au  It,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n°  i5.—  Système  de  chaise  démontable. 

282346.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  octobre  1898;  Société  dite  General  clectric  Com- 
pany, à  Paris,  rue  de  Londres,  n'  10,  —  Système  de  régulation  de  train  électrique. 

282347.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  octobre  1898;  Courbet  frères  et  M.  Marcel  delà 
/iarge  de  Certeatl  (société),  représentée  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis, 
n°  7.  —  Nouveaux  produits  pour  tentures  et  imitations  «le  tapisseries. 

282348.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  octobre  1898;  Société  anonyme  des  voiturettes 
automatiques  Léon  Bollée,  représentée  par  Mathieu,  à  Paris,  boulevard  Voltaire, 
n"  71.  —  Perfectionnements  apportés  à  l'appareil  d'allumage  des  gaz  explosifs  dans 
les  moteurs  à  gaz  et  à  pétrole. 

282349.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  octobre  1898;  Combe,  représenté  par  Faber,  à 
Paris,  rue  de  Provence,  n*  6a.  —  Appareil  photographique,  dit  l'Idéal. 

282350.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  octobre  1898;  Scoto  et  Casalonga,  représentés 
par  Beugniot,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation d'un  genre  de  couleurs  en  toutes  nuances  et  d'un  émail  pouvant  s'y  incor- 
porer, ou  les  «  mailler,  à  froid. 
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-282351.  Bre\et  de  quinze  ans.  ?*»  octobre  1898;  Hantsch.  représente  par  k  société 
Matra  y  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Procède  et  dispo- 
sitif pour  préparer  le  fil  de  coton  à  recevoir  une  noutrelk  main -d  œuvre  eu  1  int- 
imant d'air  humide. 

2*2352.  Brevet  de  quinze  ans,  ?*>  octobre  1898;  Skrobenek.  représenté  par  il  »- 
riété  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  <aét 
dïntercalation  utilisable  pour  le*  expériences  de  physique  ayant  trait  a  1  électricité. 

282353.  Brevet  de  quinze  ans,  •>  •  octobre  1898;  Czarniakowski .  représenté  pr 
kanter,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  us  —  Hélice  pneumatique  destinée  a 
résoudre  le  problème  «le  la  navigation  aérienne. 

'28-235 V  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1898  ;  Hélot,  représente  par  Danar 
à  Paris,  rue  (ambon,  n*  19.  —  Anti-ballon  séparateur  pour  métiers  à  filer  o«  «  re- 
lu n  Ire  ,  à  anneaux. 

283355.  Brevet  de  quinze  ans,  ?t>  octobre  1898;  Sigriste,  représenté  par  Daniel 
a  Paris,  rue  Cambon .'  n"  19.  —  Obturateur  de  plaques  pour  appareils  photorr - 
phiques. 

283350.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1898;  Cauvin,  représenté  par  Armençwd 
aîné,  ù  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  21.  —  Tissage  par  navette  sans  raonettt 

•282357.  Brevet  de  quinze  ans.  71  octobre  1898;  Pugh,  représenté  par  Araienpuitl 
aîne,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Perfectionnement  apporte  *u 
traitement  des  minerais  de  fer  ou  autres  dans  les  hauts  fourneaux  et  lours  souffle* 
en  général,  et  appareil  hvdro-carburateur  servant  à  ce  traitement. 

2*2358.  Brevet  de  dix  ans,  2*»  octobre  1898;  Abresrh  .  représenté  par  Armei^Jud 
ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Oeillère  pour  chevaux. 

282359.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1898;  Feix  et  Gottschalk .  ns>rejeirtfs 
par  Mennons  et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Perfectiooaeœeats  aux 
machines  à  dre.vser  ou  préparer  le  cuir. 

282360.  Brewt  de  quinze  ans,  2*>  octobre  1898;  Steinert,  représente  par  de 
Meslral,  à  Paris,  rue  Taitbout .  n'  ai.  —  Perfectionnements  apporté*  dans  teoxw- 
vements  de  pianos. 

2823')  1 .  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1898;  Faure  et  compagnie  -société!, 
représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  a' 
—  Mécanisme  perfectionné  pour  appareil  à  atiiehes  automatiques. 

282362.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1898;  Philippe,  représenté  par  Borttue 
et  Julien,  à  P.tris,  avenue  de  la  République,  n"  8.  —  Moteur  à  gaz  ou  à  pétrole  per 
lectionné  à  détente  rapide  et  sans  points  morts. 

282363.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1898;  Société  des  moteurs  Gobront! 
Brillié,  représentée  par  Josse,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin  .  n*  58  bis.  —  Ap 
pareil  de  direction  pour  automobiles. 

28236V  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1898;  Van  Bossu  m .  représenté  p*' 
Chasse  veut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.—  Perfectionnements  apportés  «s 
machines  à  semer  les  betteraves. 

282365.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1898;  Srliram,  représenté  par  Co*! 
à  Paris,  rue  de  Bivoli,  n°  70.  -  Perfectionnements  apportés  aux  gardes  d'eau  p*-' 
robinets. 

282306.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1898;  Kônig,  représenté  par 
Marinier  et  Ilobelcl,  à  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle,  n*  ii.  —  Chaussure  po*^ 
bestiaux  permettant  d'accélérer  la  guérison  des  sabots  malades. 

282367.  Brevet  de  quinze  ans ,  22  octobre  i8q8  ;  Dûrr,  représenté  par  la  societf 
Marillier  et  Bobelet,  a  Paris,  boulevard  lionne- Nouvelle,  n"  42.  —  Distribution 
moteurs  à  gaz  à  quatre  temps. 

* 

983368.  Brevet  de  quinze  ans ,  22  octobre  1898  ;  Bellissant.  représenté  par  Bfctn 
aînéà  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n9  2.  —  Générateur  à  gaz  acétviène  èà  * 

cryjilo. 
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282369.  Brevet  de  quinze  ans,  •»•»  octobre  1898;  Société  anonyme  des  usines  A.-K. 
Decoulle,  représentée  par  (Métry  aîné, à  Paris,  boulevard  ue  Strasbourg  ,  n'a.  —  Per- 
fectionnements aus  aliuieoùileurs  et  distributeurs  de  tabacs  pour  machines  à  ciga- 


282370.  Brevet  de  quinze  ans,  11  octobre  1898;  Hetmefrr  Mcutclnnenfahrik  C.  ften- 
tker  et  Wisvrt  M.  B.  H.  (société),  représentée  par  lilétry  aioé,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  a.  —  Baaeule  avec  dispositii  de  décharge  combiné  avec  le  dispositif 
d'embrayage  et  de  débrayage  des  poids  à  plateau  ou  des  poids  coulissants. 

282371.  Brevet  de  quinze  ans,  12  octobre  1898;  Thomson,  représente  par  Blétry 
aJué.à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'a. —  Procédé  et  appareils  pour  la  fabrica- 
tion du  linoléum  ou  autres  toiles  à  parquet,  avec  incrustations  ou  parties  apportées. 

282372.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1898;  Dôllner,  représenté  parla  société 
Assi  et  Geoès,  à  Paris, rue  du  Ha\re,  n*  6.  —  Produit  pour  l'épuration  de  l'acétylène 
et  appareil  destiné  à  le  contenir. 

282373.  Brevet  de  quinze  ans,  ar?  octobre  1898;  Curti,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u"  a3.  —  Procédé  pour  détruire  le  phyl- 
loxéra. 

2 m -237(1.  Brevet  de  quinze  ans,  2  »  octobre  1898;  Denorus  et  Picard , représentés  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11'  a3.  —  Fabrication  d'objets 
en  mêlai  chuTonné. 

> 

2*2375.  Brevet  de  quinze  ans,  22  octobre  1898;  Société  anonyme  des  anciens  éta- 
blissements Pauhard  et  l.evassor,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg .  n'  23.  —  Machine  automatique  à  couper  et  rainer  les  lames  de 
parquets  à  bâtons  rompus. 

282376.  Brevet  de  quinze  ans,  a k  octobre  1898;  Blacbier  et  Fargeon,  le  premier  à 
Paris,  boulevard  Diderot ,  n*68,  et  le  second,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 

n*  46.  —  Glycéro-sulfures  phosphorescents. 


28-2377.  Brevet  de  quinze  ans,  «4  octobre  1898;  Blachier  et  Fargeon,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n"  46.  —  Lam|>e  de  mineur  phosphorescente  et  éclairage 
des  mines  par  lumière  phosphorescente.  * 

282378.  Brevet  de  quinze  ans,  ?4  octobre  1898;  Milliard,  représenté  par  de  Mo- 
senthal .  à  Paris,  rue  de  Labruyère,  n°  3  hu.  —  Perfectionnements  dans  les  lampe»  à 
acétylène. 

282379.  Brevet  de  quinze  ans,  ?!\  octobre  1898;  Moireau  ,  à  Paris,  me  de  la  Vil- 
lette  ,  tt'9.  —Système  de  grattoir  perfectionné  pour  tubes  de  chaudières. 

282380.  Brevet  de  quinze  ans,  ad  octobre  1898;  Voigt,  représenté  par  Kanter,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n"  9.  —  Pompe  sans  soupape  à  pistons  tournants. 

282381.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1898;  société  P.  Klein  and  Company,  re- 
présentée par  Kanter. a  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n"  9.  -  Couvercle  se  fermant 
de  lui-même  pour  lampes  à  gaz  à  allumage  automatique. 

282382.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1898;  Nys ,  représenté  par  Danzer,  à 
Paris,  rue  Camhon,  n°  19.  —  Machine  à  fendre  et  à  décortiquer,  avec  dispositif  ex- 
centrique de  réglage  du  degré  de  précision  et  de  finesse  de  la  mouture. 

282383.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  octobre  1898  ;  société  Halte  and  Company,  repré- 
sentée par  Armengaud  dîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Perfection- 
nements apportés  a  la  production  de  colorations  noires  sur  la  fibre  au  moyen  de  bois 
de  cam pêche. 

982384.  Brevet  de  quinze  ;ins,  a  A  octobre  1898;  Cowper-Coles  et  la  société  Sautter 
ffarlê  and  Company,  représentés  par  Armengaud  aîné,  a  Paris,  boulevard  Poisson- 
nière, n"  ai.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  réflecteurs. 

282385.  Brev«-t  de  quinze  ans ,  ai  octobre  1898;  Clar,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  ai.  —  Installation  pour  la  conservation 
des  substances  alimentaires. 

^282386.  Brevet  de  quinze  ans.  a \  octobre  j  898;  société  Vickers ,  Sons  et  Maxim 
limited ,  représentée  par  Delom ,  à  Paris,  me  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Perfectionne- 
ments relatifs  aux  projectiles  pour  pièces  d'artillerie. 
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28-2387.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1898;  Tamburini,  représenté  narDelow 
à  Paris,  rue  Saint  La/are ,  n'  97.  —  Canne  peie-bébés  et  pèse-vélos. 

282388.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1898;  Yuillet,  représenté  par  SchmiU- 
bubl,  à  Paris,  rue  du  Château-d'Eau ,  n*  1.  —  Nouveau  système  de  monture  de 
parapluie  el  ombrelle  fermant  seul,  applicable  sur  tubes,  dit  L  Yaillrl. 

282389.  Brevet  de  quinze  ans,  a$  octobre  1898;  société  Mùller  et  fils,  représentée 
par  Lombard- Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n"  23. —  Perfection 
nements  dans  les  casiers  à  tickets  de  chemins  de  fer  et  autres. 

282300.  Brevet  de  quinze  ans,  2  A  octobre  1898;  Beese  et  Perlich,  représentés  pu 
la  société  Matray  frères  el  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  Si. —  Dispositif 
pour  élever  et  mesurer  les  liquides  sans  l'emploi  de  soupape. 

282391.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1898;  Peterson,  représenté  par  Bawlirt. 
à  Paris,  rue  Bergère,  n*  So  615.  —  Perfectionnements  aux  emlwuchures  pourp^ 
à  fumer,  |>orte-cigares  et  porte-cigarettes. 

28-2392.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1898;  Compagnie  dite  :  The  Aatowat>< 
Téléphone  Company  limited,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Ma 
genta,  nu  1 1.  —  Système  pour  l'établissement  automatique  des  communication*  tête 
phoniques. 

28*2393.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1898;  Maudiquet  et  Juin,  représente? 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans 
les  moteurs  à  explosions. 

28'239'i.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1898;  Gilbert  ,  représenté  par  Chas^- 
vent,  â  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  d'appareil  fuumore. 

282395.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1898;  Cohn,  représenté  par  Chês^reat, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.—  Dispositif  pour  rayonner  les  roues  de  Wo- 
clettes  et  autres  v  ehicules. 

282390.  Brevet  de  quinze  ans,  34  octobre  1898;  Benou  frères  (  société \ ,  repre 
sentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,'  boulevard  Beaumarchais,  — 
Machine  à  fabriquer  des  produits  céramiques. 

282397.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1898;  Compagnie  générale  pourl*  con- 
servation des  liquides,  représentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strtsboars , 
n°  2.  —  Procédé  et  appareils  pour  le  transvasement,  le  transport  et  le  débit dn\aùt 
stérilisé. 

282398.  Brevet  de  quinze  ans,  2  4  octobre  1898;  Haarer,  représenté  par  Bletrv 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2. —  Machine  à  cigares. 

282399.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1898;  Zeland,  représenté  par  Blétry  aine . 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  na  2.  —  Poignées  élastiques  pour  guidons  de  velo 
eipèdea. 

282400.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1898;  Pelout ,  représenté  par  Jos-e.  " 
Paris,  rue  de  la  Chaussée  d  Antin  ,  n'  58  615.  —  Compteur  moteur  d'électricité  poi  r 
courants  continus  el  alternatifs. 

989401.  Brevet  de  quinze  ans,  24  octobre  1898;  Brun  et  Leclerc,  représentés 
Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  »r 
portés  aux  chaudières  à  vapeur  multitubulaires  à  double  circulation  et  autres. 

982409.  Brevet  de  quinze  ans,  35  octobre  1898;  Kûbler,  représenté  par  F»>r.  • 
Paris,  rue  de  Provence,  n°  62.  —  Télégraphe  imprimant. 

989403.  Brevet  de  quinze  ans ,  35  octobre  1898  ;  Christensen ,  représenté  par  fc**nv: 
et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  8.  —  Procédé  pour  colorer  les  tnùe* 

•282'iO'i.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  1898;  Fairbanks,  représenté  par  Ar 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boule-vard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  et  ratcain 
pour  sécher  les  tissus  et  le  papier. 

982405.  Brevet  de  quinze  ans,  25  octobre  1898  ;  Petts,  représenté  par  Armcag»' 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  les  en 
veloppi  s  pour  cols,  manchettev  et  autres  objets. 
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282496.  Brevet  de  quinze  ans,  3.">  octobre  1898;  Hromadnik  el  la  société  G. -A. 
Wayss  et  compagnie,  représentas  par  Nauhardt,  a  Pari*,  boulevard  de  Magenta, 
n"  18.  —  Procédé  pour  obtenir  la  dissolution  du  elilorure  de  chati  i  en  évitant  des 
eaux  d'écoulement  chlorurées  et  des  résidus  de  chaux  renfermant  du  chlore. 

2K2407.  Brevet  de  quinze  ans,  2")  octobre  1898;  Humbert,  à  Paris,  rue  (hevreul, 
na  9.  —  Objectil  spécial  permettant  de  supprimer  le  véhicule  dans  les  lunettes  ou  les 

iumelles  longue-vue  et  d'en  réduire  des  trois  cinquièmes  au  neuf  divième  la  longueur 
la  mise  au  point  pour  tin  grossissement  donné. 

282408.  Brevet  de  quinze  ans,  •».")  octobre  1898;  Allen,  représenté  par  Binuy,  à 
Paris,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  69.  —  Perfectionnements  apportés  aux  tympans 
ou  surfaces  d'impression  de  machines  à  imprimer. 

2N2409.  Brevet  de  quinze  ans,  tj  octobre  1898;  Hoe.  représenté  par  la  société- 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  59.  —  Perfectionnements  apportés  au 
mécanisme  attacheur  et  livreur  pour  machines  à  imprimer. 

282410.  Brevet  de  quinze  ans,  2.~j  octobre  1898  ;  Mac  Clearey  et  Smith,  repré- 
sentés par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  £9.  —  Système  per- 
fectionné d'appareil  de  garnissage  pour  pansements  chirurgicaux  internes. 

283411.  Brevet  de  quinze  ans,  stS  octobre  1898;  Thurston,  représente  parla  so- 
ciété Brandon  et  fils,  a  Paris,  rue  de  Provence.  ir*  5g.  —  Procédé  pour  revêtir  ou  re- 
couvrir des  métaux  avec  d'autres  métaux. 

2N2'il2.  Brevet  de  quinze  ans.  ?5  octobre  1898;  Tyier  et  Grohmann ,  représentés 
par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  ">9.—  Perfectionnements 
ap|»ortés  aux  machines  à  fraiser. 

2824J3.  Bre\ et  de  quinze  ans ,  *5  octobre  1898;  VVeller,  représenté  par  la  société 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Système  perfectionné  de  jambe 
artificielle. 

282414.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  octobre  1898  ;  Moller  et  Schaefer,  représentés  par 
Bandart.  à  Paris,  rue  Bergère,  n*  3o  bis.—  Perfectionnements  aux  lampes  à  acétylène. 

282415.  Brevet  de  cinq  ans,  .-»"»  octobre  1898  ;  Bassett,  représenté  par  Baudart,  à 
Paris,  rue  Bergère.  na  3o  bis.  —  Perfectionnements  aux  caisses  de  contrôle. 

2K2416.  Brevet  de  quinze  ans,  :?.">  octobre  1898  ;  Ménard ,  représenté  parFayollet, 
à  Paris,  rue  Mogador,  n*  18.  —  Nouveau  pédalier  de  bicyclette  ou  autre  véhicule. 

282417.  Brevet  de  quinze  ans,  ?5  octobre  1898 ;  Heglar,  représenté  par  Mennons 
et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  '18.  —  Mouvement  mécanique. 

2*2418.  Brevet  de  quinre  ans,  octobre  1898;  Watts,  représenté  par  Kanler, 
a  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n'  9.  —  Bicyclette  et  ses  moyens  de  fixation. 

282419.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  octobre  1898;  Coleman  ,  représenté  par  Delom, 
à  Paris,  rue  du  Chàteau-d'Kau ,  n*  97.  —  Pcrlectionnements  aux  appareils  à  découper 
les  Bourres. 

2S2420.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  octobre  1898  ;  Jucquin,  à  Paris,  rue  Dulong, 
n"  58.  —  Nouvelle  disposition  du  siège  des  conducteurs  de  voitures  automobiles. 

2x2421.  Brevet  de  quinze  ans,  1$  octobre  1898  ;  Pichard,  représenté  par  Armen- 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Mode  d'assemblage  pour 
cadres  de  cycles  automobiles  el  autres  applications. 

2X2422.  Brevet  de  quinze  ans,  octobre  i898;Hirl  et  llorn,  représentés  par  la 
société  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Moteur 
à  détonation  et  à  deux  temps. 

283423,  Brevet  de  quinze  ans,  »5  octobre  189S  ;  Dieckmann  el  Mundheim  ,  repré- 
sentés par  la  société  Matray  fi  ères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  Si. 
—  Pompe  avant  un  corps  de  pompe  se  composant  d'un  tuyau  flexible. 

283424.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  octobre  1898;  Kaiser,  représenté  par  Cha>se- 
vent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.—  Nou\eau  dispositif  de  commande  d'ap- 
pareils automatiques  à  payement  préalable. 

282425.  Brevet  de  quinze  ans,  îî5  octobre  1898;  Guilbert-Martin ,  représenté  par 
Cluissexent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  i  1.  —  Perfectionnement  apporté  aux 
I  n!»es  de  niwaux  d'eau  à  réflecteur  et  i*nde  colorée  dits  photophores. 


Digitized  by  Cbogle 


—  173'4  — 


282126.  Brevet  de  quinze  an»,  î5  octobre  1N98 ;  Langer,  représenté  par  Chasse 
vent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Appareil  fumivore  pour  les  rbautfctre* 
en  général  et  plus  particulièrement  pour  les  chaudières  de  locomotives. 

383427.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  octobre  1898;  Homann,  représenté  par  Blétn 
aîné  à  I  aris.  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Selle  double  pour  bicyclettes. 

3834)8.  Brevet  de  quinze  ans,  î5  octobre  1898  ;  Me  Pariin,  représenté  par  Rlétn 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Perfectionnements  aux  tnembr* 
artificiels. 

28-2120.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  octobre  1898;  Montrredien  et  BeraW.  reprt 
sentés  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  ?.. —  Voiture  automo- 
bile dite  pcntacYcle. 

282430.  Brevet  de  quin*e  ans,  a5  octobre  1898;  Zieuean,  représenté  par  RlHn 
aîné,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Sommier  de  lit 

383431.  Brevet  de  quinze  ans.  >5  octobre  189S  ;  Lévy  et  ses  fils  [société  ,  reprr 
sentée  par  la  société  Mariilier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle .  n'é».- 
Boîle  magasin  pour  épreuves  photographiques,  stéréoscopiques  ou  autres,  dispose» 
pour  être  employée  à  l'observation  desdites  épreuves. 

2*2132.  Brevet  de  quinze  a  us ,  2b  octobre  189*;  Brown  et  Dick.  représentés  pti 
la  société  Mariilier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n*  il.  —  Perfc< 
tionnements  dans  les  calibres  tendeurs  et  les  régulateurs  automatiques  pour  machin* 
à  apprêter  et  à  enaoupler  les  chaînes. 

'383*33.  Brevet  de  quinze  ans ,  s5  octobre  1898  5  Biker,  représenté  par  Beosniot. 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  moteurs  éectri 
ques  ou  au\  dynamos. 

282131.  Brevet  de  quinze  ans,  îT»  octobre  1898  ;  Fontenille-Mondière.  représente 
par  la  société  Thirionet  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  90.—  Nouveau 
système  de  rasoir  à  lame  démontable. 

28213:».  Brevet  de  quinze  ans,  a3  octobre  1898;  Gautier,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genêt,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Remplacement  des  chapes  en  cjooi 
chou»  par  des  chapes  en  tissu  spécial,  dans  les  bandages  pneumatiques. 

2M2136.  Brevet  de  quinze  ans,  2.")  octobre  1898:  (iodenhjelm,  représente  U 
société  Assi  et  (ienès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  -  Enveloppes  pour  lettres. 

282137.  Brevet  de  quinze  ans,  58  octobre  1898  :  More!,  à  Menouv  Uaute-Saone !, 
—  Machine  dite  la  Mme!  perforeuse. 

282138.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1898;  Dulieu,  quai  du  Commerce,  9 
Saint- >*az.aire  (Loire-Inférieure  ).  -  Injecteordislributeur  pour  solution  de  soude  ou 
tout  désincrustant  employé  à  I  état  liquide  pour  1  entrelien  des  chaudières, 

282139.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1898;  \\  ilson  et  Kestner.  nie  F*i 
dherbe,  n*  3i .  à  Lille.  —  Procédé  pour  débourrer  les  machines  a  carder. 

383440.  Brevet  de  quinze  ans,  -»5  octobre  1898;  Tetry  et  Goisgault,  rue  Bureau»! 
n"  116  et  118,  à  Lyon.  —  Nouveau  palier  oscillant  dit  palier  à  houh  t  4  dont  le  cous- 
sinet épouse  constamment  la  direction  de  l'arbre  dans  les  inclinaisons  variables 
possède  ou  non,  la  faculté  de  se  déplacer  verticalement. 

38344t.  Brevet  de  quinze  ans,  2 5  octobre  1898;  Bondot,  nie  de  la  Préfet-fue, 
n*  3,  à  Lyon.  —  Balance  à  double  fléau  vertical,  système  C.  Bondot. 

282112.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1898;  Côte,  représenté  par  RabiJk*1 
avenue  de  Saxe,  n"  66,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  dans  l'agencement  et  it  «-oo- 
duite  des  voitures  automobiles. 


282113.  Brevet  de  quinze  ans,  fi  octobre  1898;  Musset,  représenté  par  Frcydier 
Dubreul  et  Janicot,  rue  de  l'Hotel-de- Ville,  n°  3i,  à  Lyon.  —  \  oie  démontable  pour 
tramways  à  traction  électrique  souterraine. 
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282445.  Brevet  ( brevet  anglais  devant  expirer  le  28  avril  1913)  pris,  le  26  octobre 
1898,  par  Biddll  (la  dame),  représentée  par  la  demoiselle  Prévost,  à  Paris,  rue  La- 
bruyère,  n°  3  bit.  —  Perfectionnements  dans  le*  jouets  automobiles. 

28*2446.  Brevet  de  quinze  ans,  26  oetobre  1898;  Lauber,  à  Paris,  rue  des  Pyré- 
nées, n°  355.  —  Guidon  anneau  pour  bicyclettes. 

282447.  Brevet  de  quinze  ans ,  26  octobre  i898;Cov>ard  et  Whitfield .  représentés 
par  la  société"  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Système  combiné 
de  moteur  et  dynamo. 

28344H.  Brevet  de  quinze  ans,  76  octobre  1898;  Cousen  et  Carr.  représentés  par 
Lornbard-Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  22.  —  Perfectionne- 
ments dans  les  tables  à  rallonges.  N 

282449.  Brevet  de  quinze  ans,  16  octobre  1898;  Starzynski,  représenté  par  Augier, 
rue  Bergère,  n*  3«>  bis.  —  Perfectionnements  aux  ressorts-supports  dénommés  F.11- 
reka,  système  K.  S. 

282450.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1898;  Sfavicek,  représenté  par  la  so- 
ciété Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  Procédé  et 
appareil  pour  distiller  et  rectifier  les  liquides,  notamment  les  alcools. 

28-2451.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1898;  Félix,  représenté  par  Kanter,  à 
à  Paris,  boulevard  Saint-Germain ,  n"  9.  —  Protège-rideaux. 

282452.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1898;  Fortier  et  Itou  de  Forst,  repré- 
sentés par  Fayollel,  à  Paris,  ru  *  Mogador,  n°  18. —  Nouveau  brûleur  à  incandes- 
cence par  le  gaz. 

'28*2453.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1898;  Barbet,  à  Paris,  rue  de  Bennes, 
na  167.  —  Perfectionnements  dans  les  procédés  et  appareils  de  fabrication  des  eaux- 
de  vie  liues. 

282'i54.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1898;  [.oiselet,  représenté  par  Frey,  à 
Paris  ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n'  58  bis.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils 
élertrolysetirs. 

282455.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1898;  Beuse,  représenté  pr*r  Josse,  à 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n°  58  bis.  —  Machine  nouvelle  ou  perfectionnée 
pour  faire  les  poupées  ou  intérieurs  de  cigares. 

282456.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1898;  Bas,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n"  i5. —  Perfectionnement  apporté  aux  hautbois  et  cors  anglais  de  tous 
systèmes. 

28245".  Brevet  de  quinze  ans,  2  tî  octobre  1898;  Fiedler,  représenté  par  Blétry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Application  de  la  sciure  d».-  bois  dans 
la  fabrication  du  papier  de  tenture  velouté. 

282458.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1898;  Kunert,  représenté  par  Blétrv 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Procédé  pour  éviter  les  incrusta- 
tions dans  les  chaudières. 

282459.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1898;  Paulson,  représenté  par  Blétrv 
ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'a.  —  Machine  pour  remplir  les  boites 
d'allumettes. 

282460.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1898;  Back,  représenté  par  Chasse\ent , 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Dispositif  automatique  pour  le  réglage  des 
courants  électriques. 

282461.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1898;  Conte,  représenté  par  Chasse 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  commande  avec  frein 
pour  vélocipèdes. 

282462.  Brevet  de  quinze  ans  ,  27  septembre  1898;  Diltmar,  représenté  par  Becker, 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*22.—  Perfectionnements  dans  les  projectiles. 

282463.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1898;  Barron,  représenté  par  la  société 
Thtrionet  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Perfectionnements  dans 
les  appareils  propres  à  régénérer  la  \apcur  d'échappement. 
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282M4.  Brevet  de  quinze  ans,  ib  octobre  1898;  Leclaire  cl  la  société  Leblanc 
frères ,  représentés  par  la  sociélé  Thi-rion  et  Bonnet ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumar 
chais,  n°  9D.  —  Planc  hers  en  plâtre  armé. 

389466.  Brevet  de  quinze  ans,  2ti  octobre  i8q8;  Lapsolu,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n°  6.  —  Mécanisme  de  changement  de  vîtes* 
pour  véhicules  automobiles. 

383166.  Brevet  de  quinze  ans,  26  octobre  1898;  llolcrofl,  représenté  parStuu.a 
Paris,  rue  Notre-Dame-des-\  ictoircs,  n*  48.  —  Moteur  rotatif. 

2*2'n»7.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1898 ;  Seillière,  quai  de  Courlie»oie 
n*  5ô,  à  Courbevoie    Seine}.  —  Couveuse  artificielle. 

282468.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1898;  Kûhne,  représenté  par  Sauhaivlr 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u'  18.  —  Enveloppe  de  lettre  avec  dispositif d m 
verture 

282469.  Brevet  de  quinze  ans ,  517  octobre  1898;  Cohn,  représenté  par  kanter.  » 
Paris,  boulevard  Saint-Germain ,  n*  9.  —  Appareil  mesureur  de  lumière  pour  atelkrs 
écoles  et  locaui  analogues. 

2*2470.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1898;  société  dite  Vickrrt  Sons  et  Mou* 
limitai,  représentée  par  Delom.  à  Paris,  me  Saint- Lazare,  n*  97. —  Perfectiouœ 
menti  au  mécanisme  de  culasse  des  canons  se  chargeant  par  la  culasse. 

283171.  Brevet  de  quinze  ans,  1-  octobre  1808  ;  Parietli ,  à  Paris,  boulevard  P» 
«onnière,  n"  26.  —  Distributeur  automatique  d'allumettes. 

282472.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  18^8;  Société*  anonyme  dite  tfa*t/ir» 
/ii/ r  française  de  pnrteplumen  et  d'a  iltets  métalliques,  ancienne  Maison  G.  Bar,  reprr- 
sentee  par  Berl,  à  Pans,  boulevard  Saint  Denis,  n*  7.  —  Perfectionnements  dan?  la 
appareils  servant  à  la  pose  des  eriliets  métalliques. 

28247.'*.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1898;  Thompson,  représenté  par  fa  90 
ciété  Marillier  et  Bobelet ,  à  Paris,  boulevard  lionne-Nouvelle,  n*  \i.  -  Seau  i  piac? 
avec  dispositif  pour  faire  tourner  la  bouteille. 

283474,  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1898;  société  Grossenhaintr  WehstsM 
and  Maschinenfabrik .  vomi.  Anton  ZtchiUe,  représentée  par  Aubier,  à  Pans,  rue  Je* 
gère.  n°  ;io  bis.  —  Mécanismes  à  émoudre  rondes  des  billes  préparées  d'un?  nuc*« 
brute. 

28247!».  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1898;  Br&ckelsbeif ,  représente  par  Ka- 
gier,  à  Paris,  rue  bergère,  n*  3o  bis.  —  Perfectionnements  aux  machine*  à  «nif- 

2*2476.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1898;  Jallays,  représenté  par  Armeugaud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  Si.  - —  Perfectionnements  dans  la  construc- 
tion des  navires. 

282477.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1898;  société  Lundis  Wax  Tkread  Srwèn\ 
Machine  Company,  représentée  par  Armengaud  aîné ,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière. 
n-  21.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

383478.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1898;  Mengcs  .  représenté  par  Annen 
gaud  aiué.  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  Si. —  Perfectionnements  dans k* 
lampes  électriques  à  incandescence. 

282479.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1898;  Burton,  représente  par  Menue* 
et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n   18.  —  Tannage  et  coloration  de  peauv.  * 

281*80.  Brevet  de  quinze  ans,  ? 7  octobre  1898;  Burton,  représenté  par  Mena** 
et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n"  48.  —  Dépilage. 

282481.  Brevet  de  quinze  ans,  v\  octobre  1898;  Hollingsvvorth .  représe*  P*1" 
Beugniot,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  1  à.  —  Mécanisme  pour  produire  un  nionventtîi'' 
composé  de  rotation  applicable  à  des  spectacles  ou  des  amusements. 

2M24H2.  Brevet  de  quinze  ans;  i-j  octobre  1898;  Jeunet,  représenté  par  GassJoa?» 
a  Paris,  rue  des  Halles,  n*  k».  -  Béehaud  individuel  de  table. 

282483.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1898;  Strachocinski  et  Stoldt.  rep 
sentes  par  Danzer,  à  Paris,  rue  Cambon ,  u9  19. —  Procédé  pour  la  préparât!*' 
d'un  cuir  imperméable. 
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28*2484.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1898;  Van  den  Driessche,  représente* 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  combustion  et 
de  récupération  de  chaleur. 

28*2485.  Brevet  de  quinze  ans,  57  octobre  1898;  de  Malienne  et  O'Brien,  repré- 
sentés par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  comp- 
teur totalisateur  et  ses  diverses  applications. 

28*2486.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1898;  Rolland  (les  sieurs),  représentés 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  buse  de  corset 
à  lames  superposées  ou  croisées. 

28*2487.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1898;  Union,  Nivoi.x  et  Deschamps,  re- 
présentés par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1, — Nouveau  système 
de  fermeture  de  portes  applicable  particulièrement  aux  établissements  pénitenciers. 

282488.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1898;  Gosse,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Système  d'alimentation  des  généra- 
teurs de  vapeur  avec  épuration  préalable  de  l'eau  d'alimentation  et  soupape  de  dé- 
charge d'alimentation  réglant  automatiquement  le  tirage  du  foyer. 

282489.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1898;  Marold,  représenté  par  Jossè,  à 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n°  58  bis.  —  Machine  à  fixer  les  capsules  destinées 
à  la  fabrication  des  boutons  métalliques. 

282490.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1898;  Société  anonyme  la  Nouvelle 
précision,  représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
marchais, n"  95.  —  Horloge  électrique  à  remontage  périodique  automatique. 

28*2491.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1898;  société  IFcrner  and  PJleiderer, 
représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
n*  95.  —  Châssis  d'introduction  pour  enfourner  les  matières  à  cuire  dans  les  fours  de 
boulangerie. 

28*249*2.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1898;  Boivinet,  représenté  par  la  société 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n* 95.  — Nouvel  appareil  pour 
la  fabrication  du  gaz  acétylène. 

282493.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1898;  Théodoridès,  représenté  par 
Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  2.  —  Vélocipède  nautique  et  ter- 
restre dit  amphibie. 

282494.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1898;  Bourgoin,  représenté  par  Augier, 
à  Paris,  rue  Bergère,  n*  3o  bis.  —  Nouvel  alliage  riche  dit  ngidiam  pour  durcir 
l'aluminium ,  augmenter  sa  résistance  mécanique  et  son  élasticité. 

282495.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  octobre  1898;  Rivière,  représenté  par  Bert,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  7.  —  Appareil  intégrateur  é\aporateur  pour  le  trai- 
tement des  liquides,  spécialement  applicable  en  sucrerie  et  distillerie,  industrie  des 
corps  gras,  etc. 

282496.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1898;  Bourgoin,  représenté  par  Augier, 
à  Paris,  rue  Bergère,  n*  3o  bis.  —  Nouveau  procédé  de  brasure  de  l'aluminium  et  de 
>es  alliages. 

38*2497.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1898;  Bourgoin,  représenté  par  Augier, 
à  Paris,  rue  Bergère.  n°  3o  bis.  —  Nouveau  procédé  de  soudure  autogène  de  l'alumi- 
nium ou  de  ses  alliages  et  ses  dispositifs. 

282498.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1898;  Leske,  représenté  par  Augier,  à 
Baris,  rue  Bergère,  n*  3o  bis.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  onduler  le 
papier.  t 

282499.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1898;  Foster,  représenté  par  Menuons  et 
Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n'  48.  —  Perfectionnements  dans  la  méthode  et  les 
appareils  de  signal. 

282500.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1898;  Schmidt,  représenté  par  Mennons 
et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Transmission  de  mouvement  pour  véhi- 
cules automobiles. 
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283501.  Brevet  de  quinze  eus,  ->8  octobre  iSq8;  Schmidt,  représenté  parMennor. 
et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malle,  rT  48.  —  Dispositif  de  distribution  et  daliuraa.% 
électrique  plus  spécialement  applicable  aux  moteurs  à  explosion  pour  voitures  auto- 
mobiles. 

282502.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1898;  Smith,  représenté  par  Faber. < 
Paris,  rue  de  Provence .  n*  02. —  Perfectionnements  ani  essieux  des  pédaliers  ,  au 
manivelles  et  aux  axes  de  pédales  des  bicyclettes  et  autres  cycles. 

282503.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1898;  Brydhes  et  ChrisUe ,  représenta 
par  Blétrv  aîné,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2. — Perfectionnement* at. 
classe-lettres. 

2S250'i.  Brevet  de  (|uinze  ans  ,  28  octobre  1898;  Grûnzweip,  représente  par  U  »■ 
ciété  lhirion  et  Bonnet,  à  Paris,  houle vard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procédé*» 
brication  de  pièces  moulées  de  dimensions  quelconques  résistantes  à  l'eau  d  1  b 
chaleur,  en  liège  ou  eu  moelle  végétale. 

282505.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1898;  Bruel  ,  représenté  par  Arment?»' 
aîné,  à  "Paris,  boulevard  Poissonnière,  na  21.  —  Appareil  automatique  pour  b  pr 
duclion  de  l'acétylène. 

28250b.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1898;  Millard,  représenté  par  b«ao  t- 
Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n*3i.  —  Perfection neinent- 

aux  bouillottes  a  thé  et  ustensiles  de  ce  genre. 

963507.  Brevet  de  qui  tue  ans,  28  octobre  1S98;  Hutchins,  représente  parla  soof- 
Assi  et  Gen^s,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Système  d'alimentation  de  rouas' 
pour  chemins  de  fer  électriques. 

28250*.  Brevet  de  quinze  ans,  18  octobre  iScjS;  Peck  .  représenté  par  Josse.  » 
Paris,  rue  de  la  Cbausséc-d'Antiu,  nJ  àS  6ù.  —  Perfectionnements  dausles  a'acûia^ 
à  combustion  1  ni»  rue. 

282509.  Brevet  de  quinze  ans,  *»S  octobre  1898;  société  universelle  dr>  cmukcar> 
de  vapeur,  représentée  par  Josse ,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antiu,  n*  S8  — 
Perfectionnements  aux  appareils  de  chauffage  par  circulation  d'eau  chaude. 

282510.  Brevet  de  quinze  ans.  28  octobre  1898;  Cadot ,  représenté  par  \a «cièk 
Marillier  et  Robclct,  à  Paris,  boulevard  Bonne  Nouvelle ,  n*  42.  —  Dispositif  ftrwet- 
sant  d'employer  iurliflTéreinnient  les  plaques  ou  les  pellicules  en  bobine*  <i«r«  fc> 
chambres  photographiques  détectives. 

282511.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  2*>  octobre  191  *  pris.  \t  5$ tn- 
tobre  iHi.s,  par  Dumourt  et  I.c-é,  représentés  par  Armengaad  "jeune,  à  Paris,  bon 
levard  de  Strasbourg,  n"  :>3.  —  Perfectionnements  dans  les  scies  ou  instrument* «e* 
tinés  à  couper  le  marbre,  l'ardoise  et  airtre*  pierres  ou  matières  dures. 

282512.  Brevet  de  quinze  ans,  *î 8  octobre  1898;  Duusky.  représenté  par  Annei?- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg .  n°  23.  —  Procède  pour  la  £abricali*>n 
d'ornements  de  surfaces  de  couleurs  en  un  choit  illimité  de  coloris. 

282513.  Brevet  de  quinze  ans,  28  octobre  1898;  (.uill<»t,  représenta  par  \ruKt« 
gaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  20.  —  Générateur  d'arrtylcDe, 

2895 Itt.  Brevet  de  quinze  ans,  3 1  octobre  1898 ;  t. bambou ,  boulevard  Valhenoit- 

n*  1».  a  Saint-Etienne.  —  Carabine  de  tir  dénommée  l<t  forc;imu< . 

282515.  Brevet  de  quinte  ans  «  4  novembre  1898;  Badin,  rue  d'Arc  oie,  n°  iî.J 
Saint-Ktienne.  —  Plaucber  en  briques. 

282516.  Brevet  de  quinze  ans,  •  novembre  1898;  Lannois,  à  \rc-en-Barroi>  fHn*~ 
Marne  .  Appareil  destiné  à  produire  automatiquement  du  gaz  acétylène  au.'»"^3 
mesure  de  la  consommation  dénomme  tjazoyènc  H.  Lennon. 

282517.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1898;  Boyeux  et  Farat ,  represeote*  f*' 
Brocard,  rue  Ferraudièrc,  n"  34,  à  Lyon.  —  .Nouveau  dcuillage  sur  tous  ««.rw-- 
bois,  métalliques,  etc. 

282518.  Brevet  de  quinze  ans,  <>,,  ortobre  1898;  Cristille,  représenté  par  Broca^ 
rue  Fcirandiere.  n'  34.  a  I.yon.  —  hrharnage,  parage,  dolage  et  ouverture  aV 
peaux  pour  ganterie  et  chaussures. 

2*2519.  Brevet  de  quinre  ans,  3i  octobre  1898;  BavHfi  ,  quai  Jayr,  »'  17.  * 
Lyon.  —  Mécanisme  applicable  à  l'industrie,  dénommé  le  cvclortohir  zïrrneflr. 
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3825*20.  Bi*e\et  de  quinze  ans,  3i  octobre  1898;  Lippincott ,  représenté  par  Frey- 
dier-Dubreul  et  Janicot.  rue  de  !  llotel-de  Ville ,  tP  3i,  a  Lyon. —  Perfectionnements 
dans  les  porte-mines. 

282521.  Brevet  de  quinze  an« ,  3i  octobre  1898;  Thomas,  rue  de  la  Saône,  n°  à,  à 
Lyon.  —  FÎUunent  de  lampe  électrique. 

282522.  Brevet  de  quinze  ans,  •*  novembre  1898;  Blaehier,  représenté  par  Verny, 
place  Bellecour,  u  34,  à  Lyon.  —  Système  nouveau  de  régulateur  automatique  par 
réservoirs  superposés  et  siphon,  de  l'écoulement  de  l'eau  sur  le  carbure  de  calcium 
dans  les  lampes  portatives  et  autres  appareils  à  gai  a<  étvlène. 

3825*23.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1898;  Perreau,  à  La  Borhe-sur-Yon 
(\emlee  .  —  Système  de  pneumatique  pour  véhicules  de  tous  genres  dit  increvable 
Perreau. 

28252ÎI.  Brevet  de  ciuq  ans,  a  novembre  1898;  Balloco,  à  Saint  Martin-Yésubic 
(Alpes-Maritimes).—  Appareil  à  acétylène  dit  iaiyle. 

282525.  Brevet  de  quiiue  ans.  octobre  1898;  Balbi.à  Paris,  rue  du  Mont-Cenis , 
n*  ai.  —  Escalier  mobile  pouvant  paraître  et  disparaître  à  volonté,  dit  Escalier  de  sû- 
reté mécanique  Jtalbi. 

282526.  Brevet  de  quinze  ans,  *»çi  octobre  1898;  Bunimowitseh ,  représenté  par 
Wattier,  à  Paris,  rue  Mazagran,  n"  5.  —  Enveloppa  protectrice  pour  arbres  de  trans- 
missions, courant  librement  avec  eut. 

282527.  Brevet  dequinze  ans,  -."9  octobre  1898;  Pewin  et  Haider,  représentés  par 
la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6.  — 
Support  de  selle  a  ressort  pour  vélocipèdes  et  autres  véhicules  analogues. 

2825-28.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1898;  lleunemeier,  représenté  par  la 
société  Louis  (iudmau  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  12.  — 
Perfectionnements  aux  bicyclettes. 

282529.  Brevet  de  quinze  ans,  ?.o  septembre  1898;  Mathieu  ,  représenté  par  Danguy, 
à  brouaius  [Manche).  —  Appareil  rallineur  allleureur  de  pâte  destiné  à  la  fabrication 
du  papier. 

£83530.  Brevet  de  quinze  ans  ,  > 4  septembre  1898?  société  Farfanfabriken  vomi. 
Eriedr.  Bayer  aiui  C,  représentée  par  la  société  lhirion  et  Bonnet,  ;  1  aiïs,  boulevard 
Beaumarchais,  n*  93.  —  Procède  pour  la  production  de  divers  produits  chimiques  en 
partant  de  l'acétylène. 

282531.  Brevet  de  quinze  ans.  >9  octobre  1898;  Watt,  représenté  parla  société 
Louis  (iudman  et  compagnie,  à  Paris  ,  boulevard  Poissonnière,  n*  ri.  —  Machine 
nouvelle  pour  détruire  les  mauvaises  herbes,  leurs  racines  et  leurs  {.'raines,  les  in- 
sectes, vers  de  terre,  reptiles  et  la  vermine  du  sol,  etc.,  et  pouvant  servir  également 
à  dégeler  la  terre  et  à  d'autres  usages  analogues. 

2*2532.  Brevet  de  quinze  ans,  ■>.$  octobre  1898;  Millingtou  et  Camion,  représentés 
par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière.  n°  2-*.— 
Nouvel  appareil  pour  produire  de  la  vapeur,  chaull'er  «le  l'eau  et  usages  divers  ana 
logues. 

282533.  Brevet  brevet  anglais  devant  expirer  le  >4  janvier  191»  pris  le  •hj  oc- 
tobre 189M,  pur  Dyer  M™*),  représentée  par  Paienou  ,  a  Paris,  rue  de  Chabrol.  n°li-. 
—  Perfectionnements  dans  la  confection  des  corsages,  corsets  et  autres  semblables 
ajustements  pour  dames. 

282534.  Brevet  de  quinze  ans,  •? 9  octobre  1898;  société  Desnoyers  frères,  repré- 
sentée par  Panier,  a  Paris,  rue  Lemercier.  n"  4o.  —  Nouveau  système  de  changement 
de  vitesses  pour  véhicule  automobile  quelconque  monté  sur  cadre  ou  châssis  tubu- 
laire  spécial. 

282535.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1898;  société  dite  General  Electric  Com- 
pany, à  Paris,  me  de  Londres,  n*  10. —  Perieclionnemenls  dans  la  traction  élec- 
trique des  trains. 

2*2530.  Brevet  de  quinze  ans,  -»tj  octobre  1098;  Société  anonyme  des  verres  spé- 
ciaux de  Lvon,  représentée  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  7.  —  Nou- 
veau genre  de  verre  veiné. 
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282537.  Brevet  de  quinze  ans,  39  octobre  1898;  Ter  Laag.  représenté  par  Bert.  » 
Paris,  boulevard  Saint  Denis,  n"  7.  —  Brosses  à  dents  rotatives, 

2N2538.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1898;  Ferraod.  à  Paris,  avenue  dï'aiie, 
n*  53.  —  Nouveau  dispositif  de  montage  de  transmission  d  ?  mouvement  par  pignon 
d'engrenages  d'angles  applicable  aui  bicyclettes,  tricycles,  bicycles  ou  autres  \tfo 
cules. 

282539.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1898;  société  Mouilbau  et  Chevrean 
représentés  par  Maulvault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n'  i5.  —  Système  perfectionn 
de  ceinture, 

282540.  Brevet  de  auinze  ans,  59  octobre  1898  ;  Hall,  représenté  par  Parmenlier. 
a  Paris,  rue  «lu  Temple  ,  n*  100.  —  Perfectionnements  dans  les  machine^  a  travsfllfr 
les  cuirs  et  peaux  et  substances  de  même  genre.  , 

282541.  Brevet  de  quinze  ans,  1898;  19  octobre  1898;  Scharlewski ,  représentai*: 
Leroy,  à  Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Nouveau  raccord  pour  tubes. 

282542.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1898;  Hollingsvvorth ,  représenté  far 
Beugniot,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  iô.  —  Perfectionnements  apportés  au\  foa 
taines. 

2825'i3.  Brevet  de  quinze*  ans,  39  octobre  1898;  Sa*l,  représenté  parla  société 
Marillier  etBobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  $3.  —  Dispo^Lil  de  can- 
mande  à  vitesse  variable. 

282544.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1898;  Ashley,  représenté  par  la  soeà* 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Perfectionnements  apportes  ta 
pompes. 

283545.  Brevet  de  quinze  ans,  59  octobre  1898;  Beau,  représenté  par  ia  woete 
Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  u*  3i.  —  Soar&u  dh 
positif  dans  les  organes  de  commande  employés  pour  la  manœuvre  des  j»mp?f  n*- 
tème  Beau. 

982546.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1898;  Reulo»,  représente  par  \nnen- 
gaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  31.  -    Appareil  cinématoçrapbàqw. 

282547.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  s  mai  1911)  pris  le  10  octobre 
1898,  par  Manly,  représenté  par  Armengaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissooakft. 
D*  Si.  —  Impression  photographique. 

282548.  Brevetde  quinze  ans,  29  octobre  1898;  l.awday,  représenté  par  Ann«f»^ 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  11.  —  Oueue  de  billard  à  action  ov**- 
nique. 

282549.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1898;  de  Castellane  (la  dame } .  reacë^ 
sentée  par  Armengaud  ainé ,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  si. —  Nouveau  genre 
de  briques. 

282550.  Brevet  de  quinze  ans,  39  octobre  1898;  <  éard.  représenté  par  Arnaengaiid 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'ai.,—  Système  d'allumage  de>  brûleurs* 
gaz. 

282551.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1898;  Matbian  (la  dame  ,  née  Claudia* 
Hilaire.  représentée  par  Mathian,  à  Paris.  rueDamesme.  n*  s5.  —  IU-cupentft:r 
réalisant  les  vapeurs  produites  par  certains  appareils  de  chauffage  des  liquides 
conques. 

282552.  Brevet  de  quinze  ans,  39  octobre  1898;  Compagnie  pour  la  fabricetwe^ 
compteurs  et  matériel  d'usines  à  gaz,  à  Paris,  boulevard  de  Vaugiranl.  u*  li*" 
Compteur  d'électricité  à  prépayement. 

282553.  Brevet  de  quinze  ans,  39  octobre  1898;  Société  des  voitures  élertnq^ 
et  accumulateurs  B.  G.  S.  (brevets  Bouquet.  Gircin  et  Schivre).  représenta  r* 
Boramé  et  Julien ,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  8.  —  Châssis  de 
électriques  spécialement  disposé  pour  recevoir  des  accumulateurs. 

2K2554.  Brevet  de  quinze  ans,  39  octobre  1898;  Hochstâdter.  représenté  par  Bo- 
ramé et  Julien,  à  Pans,  avenue  de  la  République,  n*  8.  —  Machine  pour  c«»bVrle* 
boites  de  cigares  et  autres  objets. 

282555.  Brevet  de  quinze  ans.  39  octobre  1898;  Gerson .  représenté  par  kanter 
à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  9.  —  Bouton  à  patin  pour  manchettes 
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282556.  Brevet  de  Quinze  ans,  29  octobre  1898;  Graziosi,  représente  par  Kanter, 
à  Paris,  boulevard  Samt-Germain ,  n°  9.  —  Chaton  à  grilles  avec  les  pointes  bril- 
lantées  applicable  en  bijouterie  soit  pour  les  métaux  précieux  ou  pour  le  faux. 

•282557.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1898;  Gerson,  représenté  par  Kanter,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Germain ,  n*  9.  —  Bouton  dont  la  tige  porte  un  anneau  ser- 
vant de  fi\e-cravate. 

«28-255*.  Brevet  de  quinze  ans,  19  octobre  1898;  Figanière,  représentée  par  Chas- 
sevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  brosse-chaîne  pour 
bicyclettes,  tricycles,  tandems,  automobiles,  etc. 

28:2559.  Brevet  de  quinze  ans,  39  octobre  1898;  Bloch ,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  1 1.  —  Système  de  lorgneite  ou  jumelle  de  Galilée 
télémétrique. 

282560.  Brevet  de  quiuze  ans,  «g  octobre  1898;  Uamsden  (les  sieurs)  et  Taylor, 
représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionne- 
ments dan?  les  métiers  Mull-Jennys  dit  Self-actiny. 

2825G1.  Brevet  de  quinze  ans,  39  octobre  1898;  société  Rombacher  llùtten- 
werke.  représentée  par  de  Mestral ,  à  Paris,  rue  Taitbout.  n*  ai.  —  Dispositif  de 
grues  mobiles  spécialement  destiné  aux  fonderies. 

282502.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1898;  De  la  Touche,  à  Paris,  rue  Dau- 
tancourt .  n*  5.  —  Moteur  thermo-hydraulique  rotatif  à  vapeur  ou  à  gaz ,  à  vitesse 
variable  par  condensation  de  jet  moteur. 

282563.  Brevet  de  quinze  ans,  3  octobre  1898;  Solder  et  Descours-Desacres ,  à 
l.isieux  (Calvados),  —  Cuirasse  mobile  devant  servir  à  protéger  les  pneumatiques 
contre  les  perforations  de  route  (cuirasse  D.  S.  D.). 

28256a.  Brevet  de  quinze  ans,  21  octobre  1898;  Wheeler,  représenté  par  Chasse- 
vent. à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  sièges 
de  wagons  et  autres. 

282565.  Brevet  de  quinze  ans,  39  octobre  1898;  Aland,  représenté  par  Blétry  aîné, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a.  —  Attelage  automatique  pour  wagons. 

282566.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1898;  Brennecke  et  Kobylinski,  repré- 
sentés par  rilétry  aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Cuiller  à  mouler 
destinée  aux  applications  techniques  dentaires. 

# 

282567.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1898;  Burk,  représenté  par  Blétry  aîné, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Compteur  avec  ferme  circuit  réglable  pour 
un  nombre  quelconque  prédéterminé]  et  actionnant  un  dispositif  d'alarme  ou  de  dé- 
brayage. 

282568.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1898;  Kannenberg  (M"'),  représentée  par 
Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Panier  pour  les  ustensiles  de 
ménage  servant  au  nettoyage  de  meubles  et  de  chambres. 

282569.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1898;  Routier,  représenté  par  Blétry  ainé, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Lit-brancard  banc. 

282570.  Brevet  de  quinze  ans,  27  octobre  1898;  Hanrick  et  Miller,  représentés 
par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  iJeaumarchais ,  n'  g5.  —  Perfec- 
tionnements apportés  et  relatifs  aux  brûleurs. 

282571.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1898;  Hamrick,  représenté  par  la  société 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements 
dans  les  brûleurs. 

282572.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1898;  Hamrick,  représenté  par  la  société 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n'95.—  Perfectionnements  dans 
les  brûleurs. 

282573.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1898;  Choussy,  représenté  par  la  société 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Machine  à  vapeur 
régénérée. 

282574.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1898;  Astorgis,  représenté  par  la  so- 
ciété Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o5.  —  Nouveaux 
procédé  et  appareil  pour  la  fabrication  mécanique  de  brosses  métalliques. 
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282575.  lî revêt  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3i  mars  19121  pris  le  ii»  o**tot>rr 
1 8<*H ,  par  Aménabar,  représenté  par  Mentions  et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  MatUv 
n*  48.  —  Dispositif  perfectionné  de  loqoetage  de  la  direction  des  vélocipèdes. 

282576.  Brevet  de  quinte  ans,  29  octobre  1898;  Hirschi ,  représenté  par  Jow.i 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n°  58  bis.  — Appareil  distributeur  et  ronirnlwr 
d'un  volume  détermine  de  liquide. 

282577.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1898;  Kunr,  représenté  par  Armenganii 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20.  —  Nouvelles  cartes  d'échantillons «1 
leur  procédé  de  fabrication. 

282578.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1898;  société  Warbtrerkt  vorm.  \fr-itn 
Litchis  und  Brunimj,  représentée  par  Armenpaud  jeune,  à  Paris,  boule- arrl  de  Stra*- 
b>urg,  n*  a3.  —  Procédé  de  fabrication  de  l'acétyl-leuco  bleu  méthylène  et  «kj- 
lèue. 

282570.  Brevet  de 'quinze  ans.,  3i  octobre  1898  ;  Siévert,  représenté  par  Nauharè. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  18.  —  Procédé  et  appareil  pour  laminer  et  p^rr 
lisser  les  feuilles  ou  plaques  de  verre. 

2825*0.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1898;  Srhvvagert  représenté  par  \m> 
bardt,  à  Paris,  boulevard  d"  Magenta,  n'  18.  —  Nouveau  système  de  rireuiatinn  <!•> 
Pair  dans  les  tambours  senanl  au  maltage  pneumatique. 

282581.  Brevet  de  quinze  ans,3i  octobre  189S:  Valder,  représente-  par  de  Mo«b 
thaï,  à  Paris,  rue  I.abruvere,  n°  3  bis.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machine» 
de  pesage,  balances  et  appareils  de  même  penre. 

282582.  Brevet  dequiiue  ans,  3i  octobre  1898;  Larmet  et  'Jacquin,  à  Pari*,  bou- 
levard Bertbier,  n"  i5.  -  Application  de  la  photographie  des  couleurs  a  lamprinjerie. 
dénom  niée  hélinchtnmotypie. 

282583.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1898;  Robinson  (la  dam**  H  V.  '>ol- 
law,  représentés  par  la  société  Marillier  et  Bobèlel,  à  Paris,  boulevard  R*.noe-Xou- 
velle,  n"  4a.  —  Perfectionnements  aux  crampons  de  fer  à  cheval  ou  disposai  pour 
empêcher  le  glissement  des  fers  à  cheval. 

28 258 '1.  Brevet  de  quinze  ans,  3l  octobre  1898;  Kvenden,  représente  par  lawffc" 
Marillier  et  Roitelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  4?.  —  Perfectioaoeai»* 
aux  métiers  et  appareils  analogues  employés  pour  la  fabrication  de  nattes  en  ùxtsàe 
coco  et  autres  produits  similaires. 

282585.  Brevet  de  quinze,  ans,  .3 1  octobre  1898;  Yerbeke  et  Pirsch,  repre^ni^ 
par  la  société  Assi  et  Gènes,  à  Paris, rue  du  Havre,  n"  6.  —  Chaudière  a  vapunsa- 
lion  rapide  et  chauffage  au  moyen  de  combustible^liquides ,  dite  le  vampire. 

282584).  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1898;  Dunlop  et  Oatway.  rqireseDtes 
par  Maulvault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n"  l5.  —  Perfectionnements"  apportes  aux 
garde-crottes  pour  bandages  en  caoutchouc,  cuir  ou  composition  pneumatiques  on 
solides. 

2825S7.  Brevet  de  quinze  ans,  3 1  octobre  1898;  Godshall,  représenté  par  Blouia 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  n*  78.  —  Perfectionnements  apportes  à  h  constrnr 
tion  de  fours  à  griller  les  minerais. 

282588.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octohre  1898;  Alvisi  ,  représenté  par  de  Mestral. 
à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  4i.  —  Nouvelles  substances  explosives  et  détonantes  a  base 
de  perchlorate  d'ammonium  (NH'CÏ.O1). 

282580.  Brevet  de  quinze  ans,3i  octobre  1898;  Tiirnbull,  représenté  par  Car" 
à  Paris,  boulevard  Rocbechouart ,  n°  17.  —  Perfectionnements  apportés  aux  ap 
pour  soutirer  des  liquides  en  quantités  lixes  ou  déterminées. 

282510.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1898;  Nadrowski.  représenté  par  SMk 
à  Paris,  rue  Notre-Dame  des-\  irtoires,  n"  48.  —  Pompe  rotative  à  joint  liquide. 

282591.  Brevet  de  quinze  ans .  3i  octobre  1898;  Guénard  et  Rolland .  représenté» 
par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  çéneraîcttr 
d'acétylène. 

282592.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1898:  l  oger,  représenté  par  (Thasv- 
vent  ,  à  Paris,  boulevard  de  Mfcgenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  de  carte  dérhan- 
tillons. 
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r    282593.  Brevet  de  quinze  ans.  3t  octobre   1898;  J a fT,  représenté  par  la  société 
!  I.itzelmann  et  Tailfer,  a  Paris,  nie  Saint-Georges,  n*  18.  —  Nouveau  genre  de  roue 
formant  distributeur  automatique. 

2is259ft.  Brevet  de  quinze  ans,3i  octobre  1898;  Stein,  représenté  parla  société 
Tbirion  et  Bonnet,  à  Pari»,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nom  eau  procédé 
permettant  de  mettre  à  l'abri  des  bactéries  nuisibles  les  diverses  opérations  usitées 
dans  les  industries  des  fermentations. 

L    382595.  Brevet  de  qniuze  ans.  3 1  octobre  1898;  Tracy  (  la  dame) ,  représentée 
1  l»ar  la  société  Tbirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  q5.  —  Per- 
fectionnements dans  les  na  elles  pour  machines  à  coudre. 

■282590.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  189S;  Berg,  représenté  par  Bletry  aîné, 
à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  aux  machines  a  ciga- 
rettes. 

■28*2597.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1898;  Delà  loge  et  Baynaud,  représentés 
par  Blétry  ainé,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  — Carton  caisse  pliant. 

282598.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1898;  Kosburgh  ^les  sieurs) ,  repré- 
sentes par  Blétry  ainé,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  1.—  Perfectionnements 
aux  dispositifs  d'attache  pour  vêtements.  « 

■282599.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1898;  Eambinet  et  Gabillot,  représentés 
par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  s.  —  Générateur  à  gaz  acé- 
tylène dit  Yoméyu  perfectionné. 

"2820O0.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1898;  Mayer  et  Korn,  représentés  par 
Blétry  ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2. —  Eau  à  détacher  et  son  procédé 
de  fabrication. 

282001.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1898 ;  Seller,  représenté  par  Blétry  aîné, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  r».  —  Enveloppe  de  brûleur  entourant  la 
flamme  uniformément. 

282002.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1898;  Thoma,  représenté  par  Boramé 
et  Julien,  a  Paris,  avenue  de  la  Bépublique,  n"  8. —  Tricycle  à  mouvement  propul- 
seur produit  directement  sur  l'axe  de  la  roue  simple  avec  ou  sans  transmission. 

282003.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1898;  Aquaire .  représenté  par  Boramé 
et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  Bépublique,  n*  8.  —  Boite  d'essieu  de  véhicule  à 
graissage  perfectionné. 

2820O'i.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  2G  juillet  191  •»)  pris,  le  3i  octobre 
1898,  par  EHiot,  représente  par  L'Hermite,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  59. — 
Perfectionnements  apportés  aux  appareils  propres  à  régler  la  vitesse  des  machines 
marines  ou  autres. 

282<i05.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1808;  Burtou  ,  représenté  par  la  société 
Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Fusil  à  culasse 
mobile  fonctionnant  en  ligne  approximativemeut  droite  combiné  avec  une  baïonnette 
appui. 

282000.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1898;  Keating ,  représenté  par  la  société 
Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3».  — -  Perfectionne- 
ment!: aux  freins  de  bicyclettes. 

282007.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1898;  Lisle  et  Simonds,  représentés  par 
fa  société  Matray  frères  et  compagnie ,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.u*  3i.  —  Machine 
pour  appliquer  des  chemises  ou  enveloppes  aux  projectiles. 

282008.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  octobre  1898;  Beau,  représenté  par  la  société 
Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Appareil  moteur 
•  les  pompes  foulantes. 

282009.  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  1898;  Gôsser,  représenté  par Nau hardi, 
ii  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  18.—  Perfectionnements  aux  machines-outils 
telles  que  balanciers  à  vis,  etc. 

282010.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  1898;  kunt/.,  représenté  par  Mauhardl, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta, n"  18.  —  Fermeture  de  bouteille. 

282011.  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  1898;  Schroetcr,  représenté  par  kan- 
ter,  n  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  9.  —  Nouvelle  colle. 
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288612.  Brevet  de  quinze  ans  ,  2  novembre  1898;  Cuhn  .  reprêsentr  pu  ta,  , 
ciÇrdes  Saint-Germain ,  n'  9.  —  Dispositif  pour  prévenir  le  !oid«* 

282613.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  Candie ,  élisant  domiratPr 
M"  Lacoste ,  a  Pans ,  rue  Caumartin ,  n°  37.  —  Lampes  électriques  a  inondecr  > . 
deux  ou  plusieurs  filaments  croisés. 

283614.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  société  Chenisrke  Fahni  at 

LïïT1;  j  i ?  r  ?  -7 1  '  repT e?tée  Beu&niot .  à  Paris,  rue  des  Halles,  tf  ù- ft> 
cède  de  désinfection  par  la  formaldéhyde. 

282615  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  1808;  Ferron .  reposent  w  ïa- 
gmot.  a  Pans  rue  des  Halles,  n*  i5.  -  Nouveau  procédé  d'édairage  t  laan- 
descence  et  a  flammes  renversées  ,  par  le  gaz  et  l'air  sous  même  pression. 

282616  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  1898;  Beauweraerts.  repr**? 
Danzer,à  Pans,  rue  Cambon,  n'  19.  -  Bec  intensif  à  incandescence  par  ie* 

282617.  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  1898;  Gruene,  représenté firfiuÉl 

îainT*'  ^  M°ga,ior' n*  l8*  ~  Procédé  d'extraction  des  matières  ms'èi 

282618  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  1808;  Corning  les  sieur*  Hkx* 
Briquette  Coal  Company,  représenté  par  Fa yollet,  à  Paris,  rue  Mosrador  d 
lectionnements  apportes  aux  combustibles  artificiels. 

282619.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  société  hall  arJ  lm*> 
représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière.  ■•îi.-N* 
de  labrication  de  matières  colorantes  polyazoïques. 

282620.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  novembre  1 898  ;  Lebrelhon  et  Hoœraa.fl* 
sentés  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  d'il  -** 
rotatil. 

282621.  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  1898;  Lippincott  et 
par  Armengaud  aine,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n*  2 1  —  F 
apportés  aux  étagères. 

282622.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898; 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  7.  —  Poêle. 

282623    Brevet  de  quinze  ans,  2   novembre  1898;  GuiUemin, 
Caron,à  Pans,  boulevard  hochechouart ,  n°  17.  —  Bec  de  clarinette  jr*®* 

282624.  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  1898;  société  Phôbtur™'^** 
Geselhchaft,  représentée  par  Caron  ,  à  Paris,  boulevard  Rochecn** 
Lampe  a  incandescence.  *-r\ 

282625.  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  1898;  Mann  ,  Mavcrrt  &•«  "A 
sentes  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beau  marri*. 'M 
Dispositif  pour  v  ider  sans  poussière  les  ordures  et  balayures  et  hors  et 

282626.  Brevet  de  quinze  ans,  s  novembre  1898;  Bourgeois  du  Mai»  "  ' 
par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais  n'^- 
système  de  propulseur  à  explosions  pour  navires. 

282627.  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  1898;  société  dite  Ah 
rnotor,  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n' 
pour  préparer  des  conserves  de  poissons. 

282628.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  Devers.  repréjeole 
aîné,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u°  2.  —  Perfectionnements  aux 
natation. 


282629.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  Hamilton,  rep 
amé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.—  Machine  à  traire. 

282630.  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  1898;  Lehritter,  repr*e*.<W 
aîné,  a  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Fourneau  perfection!* 

282631.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  société  anouvro? 
talion  des  brevets  Vanneste,  représentée  par  Blétry  aîné,  à  Pari*.**-' 
Strasbourg ,  n'  2.—  Appareil  de  manœuv re  à  ressorts  pour  voies  ferrre*. 
applicable  aux  voies  en  pavage. 


a  coudre  les  boutons  au\  cartons. 

282633.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  1898;  Jeliin,  représenté  par  Jossc.  à 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n'  58  6w.  —  Perfectionnements  apportés  auv 
guêtres  pour  les  chevaux. 

28263*.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  1898;  société  Von  der  Beckv  uml  Com- 
pagnie ,  représentée  par  Josse.à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin.  n"  58  bis. —  Fa- 
brication à  froid  de  crampons  de  rail. 

282635.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  1898;  Mûser,  représenté  par  Josse.  à 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n'  58  615. —  Procédé  de  fixation  des  bandages  de 
roues  pour  voitures  de  chemins  de  fer. 

282636.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  1898;  Kingscote,  représenté  par  Josse,. 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  58  bis.  —  Fabrication  et  production  d'une 
nouvelle  substance  destinée  à  remplacer  le  bois,  le  fer,  le  cuir,  etr. ,  pour  fabriquer 
'livers  objets. 

282637.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  1898;  ïouog,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Dispositif  perfectionné  pour  empêcher  la 
production  de  fumée  dans  les  foyers  de  générateurs. 

282633.  Brevet  de  quinze  ans,  2  novembre  1898;  Hurk. ,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3. —  Perfectionnements  dans  les  cycles 
et  autres  véhicules  pour  favoriser  la  propulsion. 

282639.  Brevet  de  quinze  ans,  1  novembre  1898;  Thwaite  et  Gardner,  représentés 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23. —  Perfectionnements 
•laits  les  appareils  d'alimentation  pour  hauts  fourneaux. 

282640.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  Gale,  représenté  par  de  Mosen-*. 
thaï,  à  Paris,  rue  Labruyère,  n*  3  bis.  —  Perfectionnements,  dans  les  lits,  berceaux 
et  leurs  analogues. 

282641.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  Gale,  représenté  par  de  Mosen- 
thal,  à  Paris,  rue  Labruyère ,  n°  3  615.  —  Perfectionnements  dans  les  lits  et  ber- 


282642.  Brevet  de  quinze  ans,  31  octobre  1898;  de  Beregrol,  cours  d'Aquitaine, 
n"  ao,  à  Bordeaux.  —  Appareil  photographique  dénommé  le  sintwx. 

282643.  Brevet  de  quinze  ans,  a  novembre  1898;  société  Joh.  Friedr.  ff'allmann 
mui  Compagnie ,  représentée  par  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  18.  — 
Dispositif  servant  à  l'allumage  spontané  des  becs  à  incandescence  par  le  gaz. 

28*2644.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  Lubeck,  représenté  par  Nauhardt, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  18.  —  Perfectionnement  aux  montres. 

282:645.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1893  ;  C/.igler,  Hirschmann,  Grûnbaum, 
Wertheimer,  Friedrich ,  Rosenberg  et  Kohn ,  représentés  par  la  société  Assi  et  Genès , 
à  Paris,  rue  du  Ha\re,  n'  6.  —  Nouveau  système  de  traverses  pour  chemins  de  fer 


282646.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  Gouin  et  Tinchant  (société), 
représentée  par  Armengaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Électrode 
de  pile  secondaire. 

282647.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  David,  représenté  par  Armen- 
gaud aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  ai.  —  Guidon  en  forme  d'etrier. 

282648.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  Kûnsller,  représenté  par  Bau- 
lart ,  à  Paris,  rue  Bergère,  n*  3o  bis,  —  Perfectionnements  aux  changements  de 
xiarchc  électrique  pour  ascenseurs  ,  monte-charges,  cages  d'extractions,  etc. 

282649.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  Shepherd  (la  dame),  repré- 
eutée  par  Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°6a. —  Perfectionnements  aux  grils. 

282650.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  Sewell,  représenté  par  la  société 
irandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  59."  —  Perfectionnements  apportés  aux 
>andages  de  cycles,  voitures  et  autres  véhicules. 


reaux. 


et  leur  procédé  de  fabrication. 


—  1746  — 

28*2051.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  Smith,  repn*sente  par  U  «sorielf 
Brandon  et  Kls.  à  Pari»,  rue  de  Provence,  n*  bg.  —  Méthode  perfectionnée  d  emb» 
lage  des  bouteilles  en  verre. 

28*2652.  Brevet  de  quinze  ans,  ,  3  novembre  1898;  Ducûp  de  Saint-Paul,  reart 
senté  parBert,  à  Paris,  boulevard  SainVDenis,  u"  7.  —  Perfection nement s  dans  a 
construction  des  pianos-harmoniums. 

28-2653.  Brevet  de  quinze  nus,  3  novembre  1898;  Cothias,  représenté  par  Bert.  s 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Guide-fils  perfectionnés  pour  métiers  à  tuer. 

28265'».  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  189S;  société  Spalek  and  Co-t<f*rr< 
«•  •présentée  par  Bert,  a  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  ^7.  —  Procède  pennrtlsn 
de  rendre  consistantes  pour  les  usages  industriels,  les  huiles  de  toutes  espèces. 

282055.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  fi elsdorf  junior,  représenté  pT 
Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Machine  à  tailler  le  verrf- 

282050.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  Schmidt,  représenté  par  Mr*r. 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  aui  boites  m 
ooussineU  à  billes  pour  roues  de  véhicules. 

282057.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  société  Allrjemrine  Acctyitn  &i- 
Gestltschajl-Oscar  Falbt  und  Borchardti  représentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  booleviri 
de  Strasbourg,  n9  2.  —  Générateur  de  gai  acétylène  à  réservoir  de  carbure  fcr- 
culant. 

283658.  Brevet  de  quinze  ans.  3  novembre  1898;  Dillberg,  représenté  par  Laron  ti 
Mosés,  à  Paris,  rue  de  Chàteaudun ,  n*  7.—  Générateur  de  gaz  acétylène  perté- 
tionné. 

282659.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  Lang,  représenté  par  Jcsse,  z 
Paris,  rue  de  la  Ghaussée-d'Antin ,  n*  58  bis.  —  Perfectionnements  ain  métiers  i 
pisser  les  toiles  métalliques  par  l'emploi  d  une  force  motrice  pour  le  moureiaeaf  des 
luttants. 

* 

282000.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1^98  ;  Ouentin  et  compagnie  ^société 
représentée  par  Chassevcnt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  u.  —  Système  àe 
«arreau  de  revêtement  avec  agrafage  empêchant  le  descellement. 

282661.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  novembre  1898;  Teinturier,  représente  pir  Caat- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u'  lù  —  Perfectionnement  dan>  k»  cuii*. 
de  fusil. 

282002.  Brevet  de  quinze  ans,  3  -novembre  1898;  Bréreton  (les  sieurs,  repré- 
sentés par  Grimont  et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Perte*. - 
tionnements  apportés  ou  relatifs  aux  bicyclettes. 

282663.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  I.ocske.  représenté  par  Grimont 
et  Kastler,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  O7.  —  Perfectionnements  dans  U 
fabrication  des  boites  de  montres. 

989664.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  Aconin  fils ,  représenté  par  la  w 
ciétéThirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96. —  Perfectionnement* 
à  la  fabrication  des  chaussons  proportionnes. 

282605.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  Addic,  représenté  par  U  «vrietf 
Matray  frères  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n*  3i.  —  Nouvel*,  pipe  pr 
fertionnée  avec  nettoyeur. 

282606.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  Foesterling ,  représenté  par» 
société  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  ou  -  AfjaW 

à  projections. 

282067.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  189S;  Bedlicb ,  représente  parus**"1* 
Matray  lien  s  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i.  —  "Machine  x^xv 
cher  les  pommes  de  terre. 

2S266X.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  Raison  sociale  iïinrtrtk  a*i 
Company,  représenté  par  la  société  Maiillier  et  Bolelet ,  à  Paris,  boulevard  Boa^ 
Nouvelle,  n"  i  ?.  —  Procédé  pour  chantier  de  Fair  ou  d'autres  gaz. 

282009.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  compagnie  dite  Th*  HaèherTw 
trhrrt  Company,  représentée  par  la  société  MarilÙer  et  Robelet,  à  Paris .  bouleiani 
Bonne-Nouvelle,  n-  4a-  —  Coussinets  anti-friction. 
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2*2670.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  Kmanuci  Wâchler  et  Zugt,  repré- 
sentés parla  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°4;;. — 
Procédé  de  fabrication  d'un  cirage  qui  donne  du  lustre  au  ruir  sans  avoir  besoin 
d'étlt  brossé  après  l'application. 

282671.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  I.oos,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Hobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne  Nouvelle ,  u"  ia.  —  Procédé  pour  la 
fabrication  des  écrous  de  rayon  pour  bicyclettes.  • 

2  82672.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  société  dite  Fahrik  photoar.  dp- 
imrutc  and  Aktien  Yoi  mals  H.  Iluttig  undSohn,  représentée  par  la  société  Marillier  et 
UoUelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  u"  H. —  Chambre  photographique  dans 
laquelle  les  porte-rouleau  de  la  pellicule  peuvent  être  retirés  avec  le  couvercle. 

282673.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  Arnold,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Robelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  &j.  —  Rogne  use  perfec- 
tionnée pour  colleurs  de  papier,  pouvant  être  combinée  avec  un  rouleau,  une 
brosse ,  etc. 

282674.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  Boutiiic  ,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Bobelel,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  \a.  —  Perfectionnements 
aux  \oitures  automobiles. 

282675.  Brevet  de  quinze  eus,  3  novembre  1898;  Martini ,  représenté  par  Delom , 
à  Paris,  rue  Saint-l-azure ,  u"  97.  —  Allumeur  du  gaz. 

282676.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  novembre  1898;  Roques,  représente  parCornesse, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Marcel,  n9  38  bis.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  des 
semelles  et  contreforts. 

282677.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  Lautheiin,  rue  du  Commerce, 
n*  30,  à  Soissons  Aisne).  —  Classeur  porte-journaux. 

283678.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  Maason,  rue  de  Rome,  n*  164,  à 
Marseille.  —  Nouveau  système  d'appareil  à  essence  minérale  servant  à  souder,  braser 
et  chauffer,  dédommé  U  volcan. 

282670.  Brevet  de  quinze  ans,  '1  novembre  1898;  On  al ,  représenté  parDocasson, 
marché  des  Capucins,  n°  5i,  à  Marseille. —  Sécheuse-carboniseuse  a  lai  nés,  dite 
sécheuse  On  ai. 

282680.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  Saignar,  rue  de  lHètel-de-Ville , 
a  Jamac  (Charente).  —  Gilet  de  sauvetage. 

282681.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1898;  Richard,  près  la  gare  Viotte,  à 
Besançon  { Doubs,.  —  Appareil  à  produire  l'acétylène,  appelé  l'inodore. 

282682.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1898  ;  Juzan,  cours  du  Tre  nte- Juillet , 
n*  19,  à  Bordeaux.  -  Nouveau  système  de  moteur  à  ga/  ou  à  pétrole. 

282683.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1898  ;  Juzan,  cours  du  I rente-Juillet , 
u*  19.  à  Bordeaux.  —  Nouveau  système  de  changement  de  vitesses  multiples. 

28268'».  Brevet  de  quinze  ans,  .">  novembre  i898;Tartas,  rue  Sainte  Catherine , 
n*  167.  à  Bordeaux.  —  ChauH'erette  de  l'hygiène,  système Tartas. 

282685.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1898;  Challard,  rue  des  Eluvées,  n*  7, 
à  Montpellier  (Hérault  ). —  Mécanique  accordant  deux  cordes  parfaitement  à  l'unisson 
sous  l'action  d'un  même  cheville  applicable  aux  mandolines,  luths,  guitares,  etc. 

282686.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1898;  Alphand ,  à  demiont-l'Hérault 
(  Hérault),  —  Nouveau  système  de  fabrication  de  chaussures. 

282687.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1898;  Aussenac,  représenté  par  Guiraud, 
rue  de  la  République,  n'  i  à  Montpellier  [Hérault).  —  Pédale  repose-pieds  pour 
tricycles  automobiles. 

282688.  Brevet  de  quinze  ans,  1  novembre  1898;  I.efebvre,  place  des  Wautiers, 
u*  1.  à  Valenriennes  (Nord). —  Boues  en  tôles  embouties. 

282689.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  Valcntin,  représenté  par  Sée. 
rue  Brûle-Maison,  n*  58,  à  Lille.  —  Système  de  capitons  mobiles. 

282690.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  Delsaut  Gis,  rue  des  Capucins, 
n*  6  ,  à  Valenciennes  (Nord).  —  Appareil  à  fabriquer  le  gaz  acétylène. 
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282691.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1898;  Société  Y  andenbroacke  fiim , 
représente  par  Lamblin,  rue  Kléber,  n*  g5  .  à  Croix  (Nord'.  —  Nouveau  bec  de  tein- 
ture. 

28269-2.  Brevet  de  cinq  ans,  5  novembre  1898;  Havet-Delattre,  rue  des  Ganguier\ 
n*  8,  à  Arras  (Pas-de-Calais).  —  Pétrin  mécanique. 

282693.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  189X;  Castelsaîné,  à  Pau  (Basses-Pyrv 
•nées).  —  Nouveau  module  de  chaussures. 

28269'!.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  189S;  Pagnon,  rue  Tramessac,  n"  Il 
à  Lyon.  —  Ensemble  des  moyens  et  procédés  permettant  de  peindre  sur  toutes  sur 
faces  des  formes  quelconques  à  l'aide  de  cylindres  unis,  gravés  ou  moulés,  déoouw 
art  peintntjraphiyue. 

282695.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  189S:  Pagnon,  rue  Tramassac,  n*». 
à  Lyon.  —  Brique  décorée  de  un  ou  deux  côtés,  se  montant  par  emboîtages  mà^f 
femelles  et  permettant  de  monter  des  cloisons  sans  eau,  ni  plâtre,  ni  ciment,  etc. 

282696.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  Pagnon,  rue  Tramassac.  n*  î;. 
à  Lyon.  —  Système  de  montage  de  revêtements  avec  des  plaques  de  verres  ou  gtac>>- 
de  n'importe  quelle  épaisseur,  uni  ou  décoré  de  toutes  grandeurs,  soi I  en  surface» 
murales,  ou  plafonds,  de  n'importe  quelle  forme,  soit  sur  bois,  pierres,  fer,  brique*, 
plâtres  et  autres  substances  s'y  rapportant. 

282697.  Brevet  de  quinze  ans,  3  novembre  1898;  Parish,  représenté  par  Freydiff- 
Duhreul  et  Janicot,  rue  de  lïlôlel-de-Yille,  n'  3i,  à  Lyon.  —  Perfectionnement 
dans  la  fabrication  des  roues  dentées. 

282698.  Brevet  de  quinie  ans,  3  novembre  1898;  Parish  ,  représenté  par  Frndier 
Dubreul  et  Janicot,  rue  de  lHôtel-de-Villc,  nB  3i.'  à  Lyon.  —  Perfectionnements  dans 
les  roues  dentées. 

282699.  Brevet  de  quinte  ans,  4  novembre  1898;  Wohlgralh ,  représenté  par  Rabil- 
loud,  avenue  de  Saxe,  n°  66,  à  Lyon.  —  Distributeur  automatique. 

282700.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1898;  Krause,  représente  \*r  Frey<ner 
Dubreul  et  Janicot.  rue  de  l'Hôtel-de-Ville,  n'  3i,  à  Lyon.  —  Nouveau  dhpo*itit  poar 
attacher  les  drapeaux  aux  cordes  des  hampes. 

282^0 1.  Brevet  de  quinze  ans,  3' novembre  1898;  Bolléefils,  au  Mans  Sîrthe  . 
—  Frein  à  ruban  servant  en  arrière  et  en  avant. 

282702.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1898;  Gilloux,  à  C.arpentras 
cluse  ).  —  Soufflet  à  soufrer  la  vigne,  avec  broyeur  automatique  et  palette  à  éventail 
dénommé  le  vigneron. 

282703.  Brevet  de  quinie  ans,  4  novembre  1898;  Vercolier,  représenté  par  Bon 
vret,  à  Paris,  rue  Albouy,  n*  9  bis.  —  Nouvel  appareil  de  sauvetage  en  cas  d  incendi? 

282704.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1898;  Gar1ïeld,à  Paris,  rue  de  Lon- 
dres, n"  10.  —  Perfectionnements  apportés  aux  vvatts-heures-mètres  et  au*  fr*w 
pour  lesdits  appareils. 

28270*>.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1898;  Eicher,  à  Paris ,  rue  du  Fau 
bourg-Saint  Martin ,  n*  89.  —  Kmploi  de  roues  hydrauliques  en  forme  de  turbine 
mais  avec  axes  horizontaux ,  mobiles  verticalement  et  appliquées  à  la  productif 
d'une  force  pour  la  marche  des  bateaux  par  l'électricité. 

282706.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1898;  Hanse!,  représenté  par  Kan*  ' 
Paris ,  boulevard  Saint-Germain,  n*  9.  —  Perfectionnements  aux  vélocipèdes* 
triques. 

282707.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1898;  Schaaf  (les  sieurs \  rear^fl'1^ 
par  Mennons  et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Procédé  et  appareil  j*»" 
incorporer  des  substances  plus  ou  moins  volatiles  dans  les  savons  soit  en  cours  «  tt 
hrication,  soit  après  terminaison  de  cette  fabrication. 

282708.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1898;  Stacki  et  Carlson,  reprrsenl" 
par  Beugniot,  àParis,  rue  des  Halles,  n'  i5.  —  Dispositif  de  balances  automate 

282709.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1898;  Stackig  et  Carison.  repré*en^ 
par  Beugniot,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n'  10.  —  Dispositif  pour  régler  les  balance 
automatiques. 
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•282710.  Brevet  de  quinze  an* ,  4  novembre  1898;  L«*fc\re,  représente  parArmcn- 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n*  ai.  —  Nouveau  genre  de  cylindre 
pour  coussinets  à  rouleaux. 

'282711.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  i8$8;  Feith,  représente  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  21. —  Procédé  de  tannage  rapide. 

282712.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1898;  Holt,  représenté  parla  société 
Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i.  —  Appareil  pour  la 
reproduction  de  dessins  sur  les  poteries,  les  plaques  de  carrelage  et  autres  articles  de 
même  nalure. 

282713.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  novembre  1898;  Benger,  représenté  par  Blétry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2. —  Procédé  de  fabrication  d'étoffes  ou 
d'articles  ouvrés  ou  tricotés  élastiques  qui  ne  rétrécissent  et  ne  se  déjettent  pas. 

2827M.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1898;  Schmetz,  représenté  par  Blétry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n8  2.  —  Moule  à  coquille  en  deux  parties  à 
chambre  ovale  pour  couler  les  brames  destinées  à  être  laminées  en  disques  ronds. 

282715.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1898;  S  taupe,  représenté  par  Blétry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Billard  à  jeu  de  quilles. 

282710.  Brevet  de  quinze  ans,  '1  novembre  1898;  société  dite  Yickevs  Sons  and 
Maxim  limited ,  représentée  par  Delom ,  à  Paris,  rue  Saint-I.azare,  n°  97.  —  Perfec- 
tionnements à  la  fabrication  des  explosifs. 

282717.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1898;  Doumerc,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Poudre  pour  le  nettoyage  et  l'entre- 
tien des  métaux,  cristaux,  glaces,  etc. 

282718.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1898;  Société  anonyme  des  anciens  éta- 
blissements Hotchkiss  et  compagnie,  représentée  par  la  société  Brandon  et  fds,  à 
Paris,  rue  de  Provence,  n*  b<j.  —  Perfectionnements  apportés  aux  affûts  de  canons. 

282719.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1898;  Sas,  représenté  par  Josse , 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n"  58  6m.—  Canot-radeau  de  sauvetage  insub- 
mersible. 

282720.  Brevet  de  quinze  ans.  4  novembre  1898;  Heusc,  représente  par  Fayollet, 
à  Paris,  rue  Mogador,  n*  iK.  —  Purgeur-sécheur  de  vapeur. 

282721.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1898;  Cancllopoulos,  représenté  par  la 
société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouveau  dis- 
positif de  commande  de  soupape  d'échappement  dans  les  moteurs  à  hydrocarbure 
agissant  également  comme  régulateur  de  vitesse. 

282722.  Brevet  de  quinze  an»,  4  novembre  1898;  Tindai,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genès ,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n"  6. —  Appareil  pour  la  production  de  l'ozone. 

282723.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1898;  Tindai,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genès,  à  Pans,  rue  du  Havre,  n°  6.  —  Appareil  pour  stériliser  les  liquides 
au  moyen  de  l'ozone. 

282724.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1898;  Fog  et  Kirschner,  représentés 
par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Procédé  de  fabrication 
<f  allumettes. 

282725.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1898;  Lequeux,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Régulateur  de  tempé- 
rature. 

282726.  Brevet  de  quinze  ans,  4  novembre  1898;  Dutoict,  Marlin  et  compagnie 
(  société),  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg , n' 23. 
—  Système  de  plastron  élastique  pour  dames. 

282727.  Brevet  de  quinze  ans,  5 novembre  1898;  Wagnitz ,  représenté  par  Nauliardt. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Procédé  de  clarification  des  eaux  dégoût  et 
des  eaux  industrielles. 

282728.  Brevet  de  quinze  ans,  29  octobre  1898;  Bochet,  à  Paris,  rue  de  Passy, 
n"  1  h.  —  Nouveau  système  de  suspension  évitant  les  trépidations  causées  par  lès 
moteurs, 
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284789.  Brevet  de  quinte  ans,  ,">  novembre  1898;  Provost  Dubamel  fils,  a  Pri- 
me liakipiiy,  n  73.—  Nouvel  accumulateur  électrique  a  grande  capacité  «lit  le  wàt* 
pofywatts, 

•282730.  Brevet  de  quinze  ans,  âaiovembre  1898;  Schmidt,  représenté  par  Faor? 
à  Paris,  rue  (îuilhem,  n  .">.  —  Innovation  au  puidon  de  vélo». 

282731.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1896;  Pute-Colle  de  ftenéville,  îtj»"- 
tenté  par  Carenou,  à  Paris,  rue  de  (babrol,  11"  O7.  —  Système  d'appareil  pour  la* 
paration  des  minerai*  et  des  matières  stériles. 

282732.  Brevet  de  quinze  ans,  r>  novembre  189S;  Me  (Jean,  représenté  par  Mt*ii 
ker,  à  tyiris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  ri.  —  Perfeclionnemeul>  dans  les  armes  à  fc. 
se  chargeant  par  la  culasse  et  actionnées  par  la  décharge. 

2S2733.  Brevet  de  quinze  ans,  *>  novembre  1898:  Cothias,  représente  par  Bert.  « 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  7.  —  Perfectionnements  dans  les  volants  nourri 
tiers  h  filer. 

982734.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1898;  société  dite  The  Linoh-pr  Cm 
pany  limitcd ,  représentée  par  la  société  Brandon  et  iils,  à  Pana,  rue  de  Provenir 
n°  .">().  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  électriques  de  ebauilape  d  A 
fusion. 

282735.  Brevet  de  quinze  ans,  ô  novembre  1898;  Guillaume,  représeatt  ^ 
Fayollet,à  Paris,  rue  Mogador,  n  18.  —  Système;  de  plateau  pour  rotottaesa  aV 
tiller  et  rectifier  tous  produit»  volatils. 

28273<>.  Brevet  de  quinze  ans,  .">  novembre  1898;  Scbreiber,  représente  parFavottt' 
à  Paris,  rue  Mo^ador,  n"  18.  —  Dispositif  permettant  «le  maintenir  le*  bicydelli1- 
pendant  un  arrêt  et  fonctionnant  automatiqueiuent  au  moment  «lu  départ 

283737.  Brevet  de  quinze  ans.  novembre  1898;  Baillv.  représente  /a/  Mexmou» 
et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malle,  n"  48.  —  Perfectionnements  apporté auv roue- 
élastiques. 

282738.  Brevet  de  quinze  ans,  â  novembre  1898;  Turc,  représenté  par  \rmeagtud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  il.  —  Dispositif  pour  le  banneat  db 
torpilles. 

28*2739.  Brève!  de  quinze  ans,  5  novembre   1898;  Vincent  {dame  veuif  . 
Marif-llermanee  Pauline  Miray,  repre-enlte  par  Boramé  »-t  Julien,  à  Paris,  HCSICtte 
la  llépubli(|ue,  n"  8.  —  Bouquet-éventail. 

2827'iD.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  189S;  Lefebvre,  repp'senté  narl'VtrN 
aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n-*  2.  —  Graisscurs-mesurern»  a  obturateur» 
plans  pour  automobiles  et  autres  applications  industrielles. 

283711,  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1898;  Lefebvre,  iv  présente  par  Bîetr* 
aîné,  à  Paris,  boulevard  <le  Strasbourg .  n*     —  Ciraisseur-injeeteur  pour 
vapeur. 

282743.  Brevel  de  quinte  ans,  :>  novembre  1898;  maison  \\  urster  et  seiler.repn 
sentéc  par  l  i  société  Thiriou  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumaicbais,  u  9'-~ 
Excentriquc  •!<•  délente  et  de  renversement  réfriable  pendant  la  marche  de  Ij 
machine. 

28274-1.  Brevet  de  quinze  ans.     novembre  189S ;  Nicbolas,  représenté  par  Ijiaeitf 
'1  binon  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  \p- —  Nouvel  appareil  liltrc-r 
rotatif  principalement  applicable  à  la  séparation  des  solutions  aurifères  et  «ré- 
fères ,  des  Scblamms,  etc. 

28274 '1.  Brevet  de  quinze  ans,."»  novembre  1898;  Société  anonyme  du  l^**2-" 
par  le  bois,  représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boule vart  k'iV 
marcbais.ir       —  Nouveau  procède  de  fabrication  fie*  bouclions  en  bois. 

282745.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1898;  Tetlovv .  représenté  par  la  v^1'* 
Marillier  et  Bobelet.  a  Paris,  boilevard  Bonm  -Nouvelle .  n*  la. —  Perfectionwa*eot- 
aux  mai  bines  a  encoller  les  liU,  et<\,  H  aux  appareils  qui  servent  a  préparer  ta 
colle  pour  ces  machines. 

382746.  Brevet  de  quinze  ans,  .">  novembre  1898;  Aubrat.  représente  par  »  ***** 
Marillier  et  Bobelet,  à  Pans,  boulevard  Bonne  Nouvelle .  n'Ai.—  Propuls-ur  cenin- 
lu^e  pouvant  «tre  nlilis»  comme  pompe  ou  comme  ventilateur. 
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2827'i7.  Brevet  Ae  quinze  ans ,  5  novembre  1698;  société  dite  Htuucheider  Sàaen 
and  ff  vrkzeug  Fabrik  J.-D,  Dtmmicus  und  Sorhnc ,  représentée  par  la  société  Mariïlier 
et  Bobelct,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  ia.  —  Dispositif  de  monture  pour 
scies  à  lut  ou  châssis.  . 

2827'*8.  Brevet  de  quinte  ans,  5  novembre  1898;  (.réanche,  représenté  parla 
société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle.  u°  U.  —  Nouveau 

dispositif  de  changement  de  \itesse,avec  embrayage  et  débrayage  ,  pour  tous  genres 
de  véhicules  automobiles. 

28274'.».  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1898;  Berger  et  Conti,  représentés  par 
Chassevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  protecteur  sani 
taire  et  son  mode  d'application  au\  water-elosets. 

282750.  Brevet  de  quinze  tuis,  .'>  novembre  1898;  Société  anonyme  des  automo- 
biles Peugeot,  représentée  par  Chassevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  il. 
—  Nouvelle  disposition  4J  allumage  électrique  pour  moteurs  à  essence,  à  pétrole  ou 
à  gaz  ,  système  F.  BosseK 

282751.  Brevet  de  quinze  ans,  .">  novetnhre  1898;  de  Zathurer/ky,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  — Système  de  casque  pro- 
tecteur. 

282752.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1898;  Gesland,  représenté  par  Chasse- 
vent .  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Procédé  de  fabrication  d'un  nouveau 
produit  incassable. 

282753.  Brevet  de  quinze  ans,  Ti  novembre  1898;  Ditbmer,  représenté  par  la  »o- 
ciété  .Wi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Procédé  de  préparation  d'un 
produit  alimentaire  à  base  de  crème,  susceptible  de  se  conserver. 

282754.  Brevet  de  quinze  ans,  .">  novembre  1898;  Sthwarzhuber,  représenté  par 
la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre',  n°  6.  —  Procédé  de  préparation  du 
cuir  artificiel  au  moyen  du  bois. 

282755.  Brevet  de  quinze  ans  ,  .r>  novembre  1898;  Lemberger,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Nouveaux  rubans  de 
ceinturent  procédé  pour  les  fabriquer. 

282750.  Brevet  de  quinze  ans,  "»  novembre  1898;  Planés,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Voiture-brancard  à  transfor- 
mations*'. 

282757.  Brevet  de  quinze  ans,  5  novembre  1898;  Strebel,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u"  a3.  —  Pro<  édé  de  prépara- 
tion de  Pionoiie  au  moyen  du  eilral  et  de  l'acétone  en  utilisant  de  cycle-eitral  comme 
produit  intermédiaire. 

282758.  Brevet  de  quiuze  ans,  8  novembre  1898;  Morlot,  avenue  du  Prado, 
u"  m,  à  Marseille. —  Manche  s'adaptant  soit  aux  cafetières,  aux  théières  et  aux 
crémiers. 

282750.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1898;  Constant  et  Ayot,  rue  Montaux  . 
n°  2,  à  Marseille.  —  Appareil  de  sauvetage  en  bois  et  toileà  voiles,  a  compartiments 
étanche*  multiples,  dénommé  flotteur  iï&utilus. 

282700.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  novembre  1898;  Ponty,  à  Mehun-sur->,  êvre 
(Cher  .  -  Nouvelle  application  de  la  Heur  en  porcelaine  aux  couronnes  et  autres 
ornements  funéraires. 

282701.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1898;  Lor.e,  rue  Judaïque ,  n1  4i,  à 
Bordeaux.  — Appareil  de  production  de  gaz  acétylène,  dénommé  le  girondin. 

282702.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  août  1898;  IVrrero,  à  Boue  Constantinc) .  — 
Ceinture  contre  le  mal  de  mer. 

282703.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1898;  Millon,  route  du  Médoc, 
•n"  17,  au  Bouscat    Gironde).  —  Appareil  à  ga/.  acétylène. 

28270V  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1898;  Naudin  et  compagnie  (société), 
à  Grenoble  (  Isère;.  —  Appareils  de  tannage  et  de  teinture  dénommé  vérxviiatnu. 

282705.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1898;  Billas,  au  Cheylas  (Isère). 
Appareil  producteur  d'acétylène  au  fur  et  à  mesure  de  la  consommation,  dit  le  rhty- 
lardin. 
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282760,  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1898;  Maurv.  place  de  la  Tnnilc. 
n°  10,  à  Toulouse  ;  Haute-Garonne).  —  Affiches  en  pierre  de  verre  |K>urmar*ti 
pour  trottoirs. 

28:2767.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  *8o8;  Picard,  représenté  par  Uau- 
•douin,  à  Paris,  rue  Grenier- Saint-Utare .  n°  h.  —  Nouveau  frein  à  friction  inl* 
ricure  à  cônes  pouvant  s'appliquer  aux  bicyclettes,  tricycles,  voitures  et  en  généra 
à  toutes  sortes  de  véhicules. 

282768.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1898;  Marchant*  représenté  par  de  Mo 
-senthal.à  I*aris ,  rue  Cabruyèrc,  n*  3  bis,  —  Perfectionnements  dans  les  machina 
pour  finir  les  articles  de  bonneterie  et  autres. 

282709.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1898;  Leurs,  représenté  par  (.haputv 
à  Paris,  rue  Vital,  n"  8.  —  Construction  et  amélioration  des  coupe-racines  senao; 
à  découper  les  betteraves  en  cossettes. 

282770.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1898;  Farjasse,  rue  Labordére,  n*  *. 
à  Neuillv  (Seine).  —  Cliquet  continu. 

282771.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1898;  Meyer,  à  Paris,  rue  Custioe 
tT  1 7.  —  Système  de  robinet  régulateur. 

282772.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1898;  Krah ,  représenté  par  Boraroéei 
Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République.  —  Press*-  pour  la  fabrication  des  pl»q»^ 
de  verre  avec  crochets  de  retenue. 

282773.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1898;  Dau vergue,  représenté  partir- 
nault,  à  Paris,  rue  Rnmbuteau,  u*  th.  —  Appareil  à  rouler  les  tissus  >ur  cares-. 
cartons  ou  planchettes. 

28277'i.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1898;  Klause.  représenté  parBiodari. 
à  Paris,  rue  Bergère,  n°  3o  bis.  —  Raccord  à  deux  lins  pour  crépines  »  diHH-be* 
pour  le  mélange  égal  d'eau  chaude  et  d'eau  Iroide. 

282775.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1898  ;  Zûnd-Burçuet,  à  Pins,  rue  des 
Écoles,  n  2  bis.  —  Nouveau  dispositif  d'inscription  et  de  reproduction  des  vibrations 
sonores  sur  les  appareils  tels  que  phonographes,  graphophones  et  téléphone». 

282776.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1898;  Biernatzki,  représeaié  pw 
Kanter,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n"  9.  —  Support  pour  velocipwfe*  n  & 
de  fer  recourbe,  pouvant  être  suspendu  au  mur,  muni  de  pieds  en  forme  coitooVc 
entourant  la  tigr  supérieure  du  cadre. 

282777.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1898,  kuckauf,  représenté  par  Kanter. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n"  9.  —  Moteur  rotatif. 

282778.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  189S;  Klein,  représenté  par  Kanter 
à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n"  9.  —  Nouvelle  chaînette  de  montre  et  pmeed» 
de  sa  fabrication. 

282779.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1898;  Whid  tourne,  représenté  jar 
Lombard-Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussce-d'Antin,  ne  22. —  Mécanisme  A 
sonnerie  électrique  pour  horloges  et  autres  objets  semblable». 

282780.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1898,  Ridaud,  représenté  par  Cha> 
se  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  carburateur. 

282781.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1898;  Strzoda,  représenté  par  Chassr 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Procédé  pour  la  fabrication  élecun1' 
tique  du  zinc  des  minerais  de  zinc  et  des  déchets  contenant  du  zinc.  ^ 

282782.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1898;  Va'.lée,  représenté  par  Waî* • 
à  Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n'  90.  —  Machine  automatique  à  cirer  leicfeao*- 
sures. 

282783.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1808;  Fresen  ,  représenté  par  U  swiet? 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  90.  —  Régulateur  d admis- 
sion pour  machines  à  vapeur. 

282784.  Brevet  de  quinze  ans,  n  novembre  1898;  Cousin  et  Rochatte,  représenté* 
par  Caron,  à  Paris,  boulevard  Rochechouart ,  n"  17.  —  Pétard  d'alarme  mobile  poor 

voies  ferrées. 

t 
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•2*2785.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  novembre  1898;  Soiroo  fils,  représenté  par  La  voix 
et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Chàteaudun,  n"  7.  —  Appareil  perfectionné  pour  la  prodw 
lion  du  gaz  acétylène.  n 

•28-2786.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1808;  de  Constant,  représenté  par 
Blétry  aîné,  1  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Appareil  télégraphique 
perfectionné. 

282787.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1898;  Endler,  représenté  par  Blétry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Procédé  pour  conserver  les  œufs. 

2*2788.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1898  ;  Société  Ancienne  maison  (ïo- 
din  ,  Société  du  Familistère  de  Guise,  Colin  et  compagnie ,  représentés  par  Blétry 
ainé ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Ensemble  de  dispositions  spé- 
ciales uuv  robinets  de  <  hauffebains ,  bouilleurs  et  autres  appareils  similaires. 

2*27*9.  Brevet  de  (juin/e  ans,  7  novembre  1898;  Wurmhrand-Stuppach ,  repré- 
senté par  Josse,  à  Pans,  rue  la  Chaussée  d  Antin ,  n'  58  bis.  —  Dispositif  destiné  à 
obliger  à  se  coucher  les  chevaux  qui  s'y  refusent. 

282790.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1898;  Société  Gebruder  Telbchflw , 
représentée  par  .losse,  a  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n"  58  bis.  —  Perfection- 
nements apportés  au\  machines  à  fabriquer  les  enveloppes  de  lettres. 

283791.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1898;  Dufour  et  Potie/,  représentés 
par  la  société  Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulet ard  Bonne-Nouvelle,  n*  42. — 
Système  de  tableau-annonce  à  trois  faces  dit  tri-tmunuces. 

282792.  Brevet  de  quinze  ans.  7  novembre  1898;  Loos,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle,  n"  42.  —  Graisseur. 

2*2793.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1898;  Minga,  représenté  par  Favollet, 
à  Paris,  rue  Mogador,  n°  18. —  Plieuse  mécanique. 

2*279'».  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  '1898;  Barat  et  Trotin ,  représentés  par 
Favollet,  à  Paris,  rue  Mogador,  n'  18,  —  Système  multiplicateur  d'énergie  élec- 
trique. 

282795.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1898;  Desruelles  et  Pouzot,  représentés 
par  Chassevenl,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  bougie  à  étin- 
celle électrique  invariable  pour  l'allumage  des  gaz,  notamment  dans  les  moteurs  à 
«-a/  et  à  air  carburé. 

282796.  Brevet  (brevet  anglais  de\anl  expirer  le  28  janvier  1*912)  pris,  le  ï\  sep- 
tembre 1898,  par  Hilton,  élisant  domicile  chez  M.  Spiro,  à  Paris,  rue  de  Yaughanl. 
n'  187.  —  Moteur  mécanique  pt-rfectionné  pour  faire  inarcher  des  bicycles  et  d'au- 
tres machines. 

2*2797.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre   1S98;  Simonau,  représenté  par  de 
Meslral ,  à  Paris,  rue  Taitbout .  n*  ii.  —  Perfectionnements  aux  cinématographes. 

2*2798.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1898;  Bichoux,  représenté  par  de  Mes- 
lral .  à  Paris,  rue  Taitbout ,  n"  $1.  —  Perfectionnement  dans  les  appareils  de  distilla- 
tion et  de  rectification  des  alcools. 

2*2799.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1898;  Boyer,  représenté  par  Armeugaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Procédé  et  appareil  pour  la 
fabrication  mécanique  de  tapis  a  point  noué.  % 

2*2*00.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1898;  Denayrouze ,  représenté  par 
\rmengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Générateur  «le  va- 
peur à  vaporisation  instantanée  sous  pression  artificielle  constante. 

2*2*01.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1898;  Compagnie  française  pour  l'ex- 
ploitation des  procédés  Thomson-Houston ,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n°  10.  —  Per- 
fectionnements aux  régulateurs  de  compresseurs  d'air. 

282*02.  Brevet  de  quinze  ans,  ,X  novembre  1898;  Compagnie  française  pour 
l'exploitation  t!es  procédés  Thomson-Houston,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n"  10.  — 
Chapeau  pour  lampes  à  arc  enfermé. 

28*2803.  Brevet  de  quinze  ans,  7  novembre  1898;  taurin,  représenté  par  Delom ,  à 
Pari*,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Nouveau  système  de  rattrape  pour  pédales  de  vé- 
locipèdes. 
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•Jk-JHO'i.  Brevet  de  quinze  ans,  M  novembre  1898;  Palus,  élisant  dot&idk  dr: 
M~  Valeur,  a  Paris,  rue  des  Bons-Enfants .  n*  3o. —  (;inémas<T>p<. 

38*2805.  Brevet  de  quinze  ans.  8  novembre  1808  :  Fourbe,  à  Paris,  xut  de 
Écluse*  Saint  Martin,  n  38.  —  Système  de  réfn>.  ration  par  récipient*  bermr^ 

--  t  JiOCS  • 

383MV).  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1898;  Konopac  ,  représenté  pfrrVTyvt. 
à  Paris ,  rue  Martel ,  n'  1 4.  —  Appareil  pour  apprendre  à  monter  à  bicycletif . 

282807.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1898:  Renard  et  Landry,  à  Pan* . -„» 
J  ambon,  n*  33.  —  Nouveau  système  de  commande  pour  vélocipèdes. 

*28>mh.  Brevet  de  quinze  ans,  H  novembre  1898;  Tulewicz,  représenté  par«".^«- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Brosse  néeessaire. 

3838'H}.  Brevet  de  quinze  an*,  8  novembre  1898:  Douglass  ,  représente  par  Brtt, 
à  Pari?,  boulevard  Saint-Denis .  n*  7.  --  Perfectionnements  dans  7es  pbono^râfh^f 
appareils  analogues. 

38*2810.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1898;  Baldvv in .  représenté  par  la 
eiétr  Matray  frères  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  Henri  IV,  nTSi.  -- *pn*n* 
pour  neltover  et  lubrifier  les  rbaines  de  bicyclettes  et  autre*  article*  de  r»™* 
nature. 

38381 1.  Brevet  de  quinze  ans,  H  novembre  18^8;  David  et  Louis  Ynlpi  frèr*-:sv> 
eiété),  représentée  par  la  société  Matray  frères  et  compagnie,  à  Pari*.  boe^iH 
Henri  IV,  n*  3i.  —  Pompe  d'arrosage  démontable  ambidextre  avec  diaphrii****  * 
tige  de  pompe  «  entrée  et  réservoir  système  Volpi. 

38*2813.  Bre\el  de  quinze  ans,  8  novembre  i8q8:  s.  e ,  représenté  par  la  sor*i* 
ThiriOD  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9").  —  Perf?*ctionne£D«i4i 
daus  1rs  dispositifs  pour  régler  le  fonctionnement  des  moteurs  électrique*. 

383813.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1898;  George,  représenté  par  fa  soc/été 
Thiriou  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  o5.  —  PerfMionneaaetrts 
dans  les  dispositifs  pour  accorder  les  pianos  et  autre*  instruments  à  conks. 

2n>n1'i.  Brevet  de  quinze  ans /S  novembre  1898;  d'Hière.  représenté  par  U  «ocictr 
Ihiiion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  96.  —  Nouvean  ostème 
de  serrage  automatique  pour  ma<  bine*  à  pereer. 

•iM'M.'i.  Brevet  de  quinze  ans.  8  novembre  i*<i*;  August  et  eomp.i^ni-  ^xictf 
représentée  par  la  société  Lilzelmann  et  T  ail  fer,  à  Paris,  rue  Saint  (leorses.  a* 

—  Perfectionnements  aux  phonographes. 

2*>2h|0.  Brevet  de  quinze  ans.  8  novembre  181,8;  Jumeau  ,  représenté  par  la  soneti* 
Louis  Gudmau  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  11.  —  \cmveau 
genre  de  décoration  en  pnles  pour  vitrauv  ou  autres  du  nom  de  1  ilrnnx  périt*. 

3SJ817.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1898;  Goyet  et  Lepras  socieic  .  rt 
présentée  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  S.  —  Eœ 

bravage  progressif. 

382818.  Brevet  de  quijize  ans,  S  novembre  1898;  F.  Gharron,  Girardot  et  Yoie^ 
société;,  représentée  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  Republique,  n** 

—  Dispo>itil  de  débrayage  par  pédale  applicable  aux  véhicules  automobiles  à  trao4 
mission  par  courroie." 

38*2819.  Brevet  de  quinze  ans.  s  novembre  1898:  Heusinger,  représente 
Mestral,  a  Paris,  rue  Taitbout,  n*  il.—  Perfectionnements  dans  les  téléphona 

38*28*20.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1898;  société  Hrhdrr  Demutk.  rt^" 
sentée  par  de  Mestral,  a  Paris,  rue  Taitbout,  n*  ht.  —  Perfectionnements  <Uas  ^ 

machines  à  tresser. 

•jS'js  >|.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1898;  Naud .  représenté  par  t-hsss? 
vent,  à  Paris,  boulevard  «le  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  lanterne  marine  denion 
lal»le. 

3838*23.  Brevet  de  di\  ans,  S  novembre  1808;  Société  française  d'incandesceo- 
par  le  gaz  svstèmc  Auer.  représenté  par  Chassevent.  a  Paré*,  boulevanl  de  M^r**eU 
n'  11.  —  Nouveau  *v>teme  de  l.rùleur  à  gaz  à  flamme  hleue  et  à  récupération. 
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282823.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  novembre  1898;  MubV  et  Van  den  Berg ,  repré- 
sentés par  Blétryâîné,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  ».  —  Perfectionnement 
au\  canots  de  sauvetage  pour  navires. 

282825k.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1898;  llurdel  (la  dame),  représentée 
parBlétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perl  ect  ton  ne  meut  s  aux 
tubes  transformables. 

282825.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1898;  Anderson  (les  sieurs),  représenté* 
par  Bletry  ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg",  \\%  1.  —  Chaudière  à  vapeur 
perfectionnée. 

282826.  Brevet  de  quinte  ans,  8  novembre  1898;  Strauss  et  Anderson  <  représentée 
par  Blélry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  \iguillage  de  sûreté  pour 
\oies  ferrées. 

28-2827.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1898;  Lucotle  frères  (société),  repré- 
sentée par  la  société  Marillier  et  Hobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.— 
Perfectionnement  à  la  fabrication  des  étuis  en  carton  pour  produits  <i"  parfumerie , 
poudre  à  savon,  produits  chimiques,  pharmaceutiques  et  autres. 

•2828:28.  Brevet  dequinze  ans,  8  novembre  1898;  Parthon  de  Von  et  Doyen ,  repré- 
sentés par  la  société  Marillier  et  Bobelet.  à  Pans,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  4'. 
—  Élrier  de  sécurité. 

382829.  Brevet  de  quinze  ans,  S  novembre  1898;  Mter  et  Noung,  1.  présentes  par 
Armengaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  21.  —  Perfectionnements  dans 
les  appareils  d'.'clairage  a  lumière  scintillante  pour  photographes. 

282830.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  octobre  1898;  Forward  et  Davidson,  représentés 
par  Boratné  et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  Bépublique  ,  n"  8.  —  Procédé  d'épura 
lion  et  de  traitement  du  pétrole  brut,  et  production  de  l'asphalte  par  le  pétrole  el 
ses  dérivés. 

282831.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1898;  Société  alsacienne  de  construe. 
tions  mécaniques,  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière, 
n'  21.  —  Entretoise  formant  receiver  entre  fes  cylindres  à  vapeur  d'une  machine 
tandVm. 

282832  Brevet  dequinze  ans,  8  novembre  1898;  Bergman,  représenté  par  la 
société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  "19. —  Perfectionnements 
dans  les  attaches  ou  dups  pour  chaussures  et  autres  ar  tefes. 

282833.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1898;  Drigps  etTasker,  représentés  par 
la  sociéié  Brandon  et  61s,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  09.  —  Perfectionnements  ap 
portés  aux  canons  à  tir  rapide. 

28283%.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1898;  Boorîléres,  place  Saint  <ieorges, 
n"  3  ,  à  Toulouse  (  Hante-fiaronne  ). —  Système  destiné  à  atténuer  la  snhmersion 
navires  dit  protecteur  Houillères  pour  les  navires. 

282835.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  novembre  1898;  Gnélon  ,  chemin  des  Pavillons, 
n"  3,  à  Chanlenay  sur  Loire  (Loire  Inférieure).  —  Application  de  teintures  artiti- 
rîHles,  en  couleurs  de  toutes  nuances  avec  de-wins  variés  sur  les  eornrs,  les  os  et  les 
hoi«. 

282830.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1898;  Macaigne,  boulevard  Carteret, 
n*  12,  à  Reims  (  Marne1. —  Machine  à  coudre  les  enveloppes  pour  l'emballage  des 
bouteilles. 

382837.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1898;  Catrire  et  Neu,  rue  Brûle- 
Maison,  n'  no,  à  Lille  (Nord).  —  Lampe  portative  électrique  de  mines. 

282838.  Brevet  dequinze  ans,  9  novembre  1898;  Jouet,  rue  Saint-Arnaud,  n*  7 
à  Raisinés  I  Nord  ).  —  Élévateur  d'eau. 

282839.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1898;  Résiner  et  Wilson.  rne  Fai- 
d  herbe,  u*32,  à  Lille.  —  Procédé  pour  débourrer  les  machines  à  carder. 

2*28'il).  Brevet  dequinze  ans,  12  novembre  1898;  Ryo  (les  sieors),  représentas 
par  Dantzer.  rue  Jeannc-d'Are ,  n*  1,  à  Lille.  —  Nouvelle  cannetière  cocon. 

2828'4l.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1898;  Janin,  représenté  par  Freydier- 
|>ubreulet  Janicol,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville,  n'  3i,  à  Lyon.  —  Nouvelle  chaussure 
imperméable. 

8t. 
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282843.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1898;  Dérot,  représenté  par  Brorard. 
rue  Ferrandière,  n*  34,  à  Lyon.  —  Perforeuse  universelle. 

283843.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1898;  F.piiiat,  représente"  par  Brocard, 
rue  Ferrandière  ,  n'  34  .  à  Lyon. —  Nouvelle  toile  et  enveloppes  rendues  imperforable* 
pour  toutes  bicyclettes,  tricycles,  automobiles,  etc. 

282844.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1898;  Wolheim .  représenté  par  Bro- 
card, rue  Ferrandière,  n*  34,  à  Lyon.  —  Machine  pour  la  fabrication,  de  Imite* en 
carton ,  par  estampage.  » 

282845.  Brevet  de  quinze  ans,  8  novembre  1808;  Koux  et  Lerlert,  représenté-  par 
Rabilloud.  avenue  de  Saxe,  n°  66.  a  Lyon.  —  Application  d'un  réservoir  a  allumettes 
atu  lampes  portatives. 

282846.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1898;  Crepct  et  Ratignier  (société 
et  M.  Melin,  représentés  par  Rabilloud ,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  BobiaH 
de  vapeur  à  fermeture  élnnche. 

282847.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1898;  Dérober! .  représenté  par  Ra 
billoud,  avenue  de  Saxe,  n*  66  ,  à  Lyon.  —  Nouvelle  lisse  pour  le  tissage  et  appar*3 
pour  sa  fabrication. 

282848.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1898;  Kaulfersch  ,  représenté  par  Nau 
hardt,à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Machine  à  fixer  ou  à  river  les  hande* 
d'assemblage  métalliques,  etc., avec  avancement  automatique  et  réglable  des  bandes 

282849.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1898;  G ress  et  Miller,  représente*  par 
Nauhardt,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n'  18.  —  Perfectionnements  aux  phono- 
graphes automatiques. 

282850.  Brevet  de  quinze  ans.  9  novembre  1*98;  Mai  holdt ,  représenté  parBorame 
el  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République.  na  8.  —  Nouveau  dispositif  do  fixation 
des  cravates. 

282851.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1898;  Fouassier,  à  Paris,  rw  Pradier, 
n°  34.—  Collier  anglais  à  arçon  articule  pour  chevaux. 

282852.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1898;  Compagnie  parisienne  dVdai- 
rage  et  de  chaullage  par  le  gaz.  représentée  par  Perrotin,  à  Paris ,  rue  CondarwC 
u°  6.  —  Appareil  distributeur  de  gaz  ou  d'un  fluide  quelconque  fouctioiuoo!  «ir 
place  a  la  main  ou  à  distance  par  (électricité. 

282853.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1898;  Chauvin,  quai  aux  Fleurs,  n'  iô. 
—  Nouvelles  formes  de  liges  de  guidon  de  bicyclettes  ou  d'automobiles. 

2S285't.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1898;  Moss,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  32.  —  Distribu- 
teur automatique  de  tickets  d'assurance  coutre  les  accidents,  maladie»,  *ur  la 
vie.  etc. 

382855.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1898:  Maas  ;  représente  parla  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard' Poissonnière ,  n*  22.  —  Pile  sèche. 

282856.  Brevet  do  quinze  ans,  9  novembre  1 898 ;  Thom ,  représenté  par  la  société 
l  ouis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ?7.  —  Brouette 
pliante. 

282857.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  novembre  1898 ;  Von  Sweigbergk  ,  représenté  par 
la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  6. — 
Perfectionnements  dans  les  appareils  contrôleurs  pour  les  chemins  de  fer  eicr- 
triques. 

282858.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1898;  société  dite  The  Stroicgrr  W- 
matic  Téléphone  Exchunff,  représentée  par  la  société  Litzelmann  et  Tailfer,  à  Paris.  ru<r 
Saint-Georges,  n*  28. —r  Perfectionnements  atu  échanges  automatiques  |>our  U"k- 
phones. 

282859.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1898;  Perger  et  Glardon  Jaquet.  repre- 
senlé>  par  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n°  4i.  — Burin  pour  le  tournage  du 
métal. 

282800.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1898;  HofTmann .  représente  pa» 
Mentions  et  Thierry  ,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  *8.  —  Appareil  d'induction  de  poche- 
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282861.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1898;  Spielmans,  représenté  par 
Baudart,  à  Paris,  rue  Bergère,  n°  3o  bis.  —  Perfectionnements  aux  couvre-lit». 

282862.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1898;  Linnekogel,  représenté  par 
Baudart ,  à  Paris ,  rue  Bergère ,  n*  3o  bis.  —  Bandes  en  tissu  de  ramie. 

28*2863.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1898;  Reyrolle,  représenté  par  Graef- 
Beaumont,  à  Paris,  rue  Lafayette,  n*  :»o3. —  Nouvelle  construction  de  bicycles  et 
d'antres  véhicules  similaires. 

282864.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1898;  Reimann,  représenté  par  Kanter, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Germain ,  n"  9. —  Machine  à  planter  des  pommes  de  terre, 
saisissant  les  tubercules  dans  la  rigole  d'amenée,  à  l'aide  d'un  crochet  oscillant. 

282865.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1898;  Biehler,  représenté  par  Kanter, 
à  Paris,  boule. ard  Saint-Germain,  n'  9.  —  Perfectionnements  aux  appareils  ma- 
laxeurs avec  ailettes  à  rotations  inverses.  . 

282866.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1898;  VValdteufel,  représenté  par  Ar- 
mengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  22.  —  True  Waldteufel. 

282867.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1898;  Siemens,  représenté  par  Armen- 
gaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Perfectionnements  anx  fours  à 
gaz. 

282868.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1898;  Audineau,à  Paris,  rue  Brunei, 
n'  17.  —  Système  de  pbaéton  automobile  dit  chemin  de  fer,  à  sièges  interchangeables 
instantanément. 

282869.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1898;  Nickel,  représenté  par  Blétry 
ainé  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Ktui  a  monnaie  permettant  de  cou 
trôler  le  contenu. 

282870.  Brevet  de  quinze  ans,  g  novembre  1898;  Proust,  représenté  par  la  société 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Nouvel  appareil 
pour  faire  les  rouleaux  de  pièces  de  monnaie. 

282871.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  novembre  1898;  Thomlinson,  représenté  par  la 
société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  42. —  Perfection- 
nements aux  machines  à  combustion  intérieure  ou  a  explosion. 

282S72.  Brevet  de  quinze  ans.  9  novembre  1898;  Société  Sàchstsche  Accumula- 
toren-fferke  System  Marschner  A k tien  Gesetlschajl ,  représentée  par  Grimont  et  Kastler, 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  67.  —  Nouveau  système  de  connexion  pour  con- 
ducteurs électriques. 

282873.  Brevet  de  quinze  ans,  g  novembre  1898 ;  Augustin  et  Dcutschmann ,  re- 
présentés par  Grimont  et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais.  n°  67.  —  Nou- 
veau système,  de  commande  d'avant  pour  bicyclettes  et  autres  véhicules  analogues, 
avec  levier  manœuvré  à  la  main. 

28287'i.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1898;  société  Albert  Schtrass  and  Com- 
pany, représentée  par  Grimont  et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  67. — 
Appareil  à  acétylène  à  élimination  d'air  et  à  dégagement  fractionnel  sous  l'eau. 

282875.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1898;  société  Patent  Schnhmaschinen 
Gescllschaft  mit  beschranktrr  llaflung ,  représentée  par  Grimont  et  Kastler,  à  Paris, 
boulevard  Beaumarchais,  n°  67.  —  Dispositif  de  serrage  et  de  fixation  pour  appareils 
de  mise  en  forme. 

282876.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1898;  société  Ernst ,  Krackhardi ,  Xach- 
folger,  Glas  and  Gessner,  représentée  par  Grimont  et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Beau 
marchais,  n*  67.  —  Foyer  fumivore. 

282877.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1898;  Bayer,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Gonès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Système  de  machine  à  colorier  en 
plusieurs  couleurs  effectuant  automatiquement  le  travail  dit  coloris  au  patron. 

282878.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1898;  Boeseler,  représenté  par  Annen- 
«aud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Pot  de  fleurs  à  double  paroi 
dont  le  fond  est  muni  de  petits  tuyaux  de  trop-plein. 

282879.  Brevet  de  quinze  ans,  9  novembre  1898;  Compagnie  parisienne  de  cou- 
leurs d'aniline,  représentée  par  Armengaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n°  23.  —  Procède  pour  la  fabrication  d'éthers  phénoliques  basiques. 
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*2NiNHU.  Brevet  de  quinze  ans,  12  i»oxemhre  189K:  F.  Revel  j«ère  et  Us  société  , 
représentée  pur  Brocard ,  rue  Ferrandière ,  n"  34  ,  à  Lyon.  —  Nouvelle  application 
ti  int,'le>  triangulaires  creuses  sur  montures  dites  telox  pour  parapluie*.  ombreUes. 

•28-2881.  Brevet  de  quinze  ans.  1*  novembre  1808;  Durand,  représenté  par  RaM 
loud,  avenue  de  .Saie,  u*  66.  à  Lyon.  -  nomment  de  irarche  en  nime  }*mr ev 
tiers  à  Lisser. 

*28*288"2.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1898;  société  H  kilnrv  (itnnf  anH  Cm- 
f»auyf  représentée  par  Faber.  à  Pari*,  rue  de  Provence .  a"  6a.  —  Compressew  rotatif 
pour  gaz. 

2 ^ '28 H, i.  Brevet  de  quinte  ans.  19  novembre  1898;  de  7.evalk>*,  représenté  par 
fxau  hardi,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta.  n°  18.  —  Perfectionne menU  aux  bafer. 
loires  à  moteur. 

•28:2884.  Brevet  de  quinze  ans,  io  novembre  1898;  Cbossefoin  .  re{»réseDlé  par 
Parmentier,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n°  100.  —  Machine  (rotaiive  à  impresiMm»  po- 
ix bromes. 

282885.  Brevet  de  quinte  au»,  10  novembre  1898;  Bla*ro  de  Léry,  représente  pa- 
Ca&alonfja,  à  Parts,  rue  de»  Halles,  n*  |5.  —  Perfectionnements  atu  brûleur*  poar 

l'éclairage  à  incandescence. 

fftiftHA.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1898;  Pfister,  représenté  par  de  Ho 
senthal,  à  Paris,  rue  Labruyère.  n*  3  bis.  -  Perfectionnements  dans  les  mo- 
saïques. 

2*2**7.  Brevet  de  quinze  ans.  10  novembre  1898;  Courmlly.  représenté  par  U 
société  Brandon  et  lils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  bg. —  Kjecteur  simple  pour  fusils 
à  deux  coups. 

482888.  Brevet  de  quinze  ans.  10  novembre  1898;  Edwards,  représenté  par  U  so- 
ciété Brandon  et  Cls,à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  '«9.  — Perfection nemeot*  apforlé» 
»ux  pompes. 

*28'28H9.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1898;  Smith,  représenté  par  U  «0- 
ciété  Brandon  et  fils,  a  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Perfection nements  apportés 
aux  bras-appliques  ou  consoles  pliantes. 

4>h*2890.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1898;  Lasserre,  à  Paris,  rur  Aftxmv 
n*  \.  —  Siphon  automatique  ou  appareil  destiné  a  verser  l'ean  des  carafes  dans  le* 
verres  et  principalement  pour  la  dilution  de  l'absinthe. 

283891.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1898;  Bernheim  et  compagnie  >•- 
ciété).  représentée  par  Armenpaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*n.  — 
Perfectionnements  aux  appareils  extincteurs  d*incendie. 

•2N28U-2.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1898;  Dubosc,  et  Berlin,  représentes 
par  Armcngaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Appareil  hydro-ox»- 
géneur. 

289893,  Brevet  de  quinze  ans.  10  novembre  1898;  Male/ieux,  représenté  aar  ta 
société  I  binon  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  90.  —  Nouvelle  » 
tonnelle  à  urne  spongieuse. 

285891.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1898;  Jametel,  représenté  parla»©- 
ciété  Tbiriou  et  Bonnet,  «  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Perfectionne 
tuent  apportés  aux  dispositifs  de  changement  de  vitesse  pour  ruotocycles. 

28*2895.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1898;  Pinner  et  Arustein.  représentes 
l»ar  la  société  Matray  frères  ,;t  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'5i.- 
Dispositif  préservant  les  fenêtre»  de  l'humidité. 

282896.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  novembre  1898;  .luhasz .  représenté  par  Blooin. 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n    78.  —  Manchon  a  incandescence  s'allumaul  au!«»a 

tique.ment. 

282897.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novetnbi*e  1898;  Couturier,  représenté  par  Chas- 
sevent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Svslcme  de  fixation  des  tayaov  <  r. 
caoutchouc  sur  les  robinets  et  raccords  métalliques  dâu?  le*  appareils  et  canalisation* 
dt  gaz ,  eau  ,  etc. 
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28i898.  Brevet  de  quinze  ans,  99  octobre  1898;  Olivier,  représenté  par  Chaise 
vertt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  — Perfectionnement  apporte  à  l'appiica 
lion  du  glucose  dan*  toutes  les  industries  employant  ce  produit  à  basse  densité. 

282899.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  23  juillet  191**,  pris,  1k  10  no- 
vembre 1898,  par  Pearsou.  représente  par  Chasseveut,  à  Pans,  boulevard  de  Ma 
geuta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  aui  appareil»  télégraphiques  automa- 
tiques avertisseurs  d'incendie. 

282900.  Brevet  de  quinze  aus,  m  novembre  1898;  Kruest  Mabtcu  et  compagnie 
(société).  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  »i.  —  Sys- 
tème perfectionné  de  débouchage  instantané  des  bouteille»  ou  récipients  capsulé». 

2829<»l.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1898;  Wagner,  représenté  par  Bletry 
aîné,  à  Pari? .  boulevard  de  Strasbourg,  n"  ».  —  Masque  à  éther. 

282902.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1898:  VVatson  f W*s  sieur*  1 ,  repré 
sentes  par  la  société  Marillier  et  Bobelet.  a  Paris,  boulevard  Bonne; Nouvelle ,  n'  ai. 
—  Perfectionnements  aux  appareils  pour  filtrer  et  purifier  les  fluides  applicables  spé- 
cialement aux  chaudières  à  xaptui". 

282903.  Brevet  de  quinze  au»,  10  novembre  1898;  Bardon,  représenté  par. ion**, 
à  Paris,  rue  de  la  Uiauasée-d'Antin .  n1  r>8  6m.  -  Perfectionnements  aui  lampes  à 
arc. 

282904.  Brevet  de  quinze  ans.  10  novembre  1898;  C- A.  Meyer  et  compagnie  1  so- 
ciété ,  représentée  par  Josse,  a  Paris,  nie  de  la  Chaussée  d'An  tin  ,  n*  58  bis.  —  Pu 
lycopiste  pour  encre  d  imprimerie. 

282905.  Brevet  de  quinze  anst  10  novembre  1898;  Kip,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ?3.  —  Dispositd'  d'arrêt  pour  métiers  à 
tisser. 

282900.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  novembre  1898;  Pohl,  représenté  par  Armcngaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  -?3.  —  Fabrication  de  pelotes  de  ban 
dages  herniaires. 

282907.  Brevet  de  quinze  ans.  10  novembre  1898;  Compagnie  The  tmproved  Cork 
Pwremeni  Company  liwitt-il ,  représentée  par  Arme ngtiud  jeun*?,  a  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n"  ï3.  —  Composé,  perfectionné  pour  paver  ott  recouvrir  des  chaussées, 
de»  chemin»  ou  des  planchers ,  et  pour  fabriquée  de»  briques  ou  de»  bfaes  de 
pavage. 

282008.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1898;  Seguin,  à  Paris,  rue  de  rV 
lestro,  n'  i5.  —  Agrafi*  cambri-e  pour  buse  de  corset*. 

2829O0.  Brevet  de  quinze  an»,  ir  novembre  Durey,  représenté  par  Bevt. 

à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  7.  —  Perfectionnements  dans  les  organes  di» 
balayage  pour  voilures  ou  macbiues  baladeuses. 

282910.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1898;  /aruba,  représenté  par  Beat» à 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  7.  —  Appareil  électrique  d'alarme  pour  vélocipèdes 
et  autres  véhicules. 

282911.  Brevet  de  quinze  ans,  m  novembre  1898;  André,  représenté  par  Maur- 
\aull.  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n    10.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  con 
stmetion  (!e>  ivehaud*  rôtissoires  et  autres  appareds  analogues. 

282912.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1898;  Straube,  représenté  par  Bau 
darfc.  a  Paris,  rue  Bergère,  n"  3o  bis.  —  Journal-réclame  sous  forme  d'un  sac  en  pa- 
pier convenail  .  de  il  i  né  à  contenir  des  marchandises. 

282913.  - Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1898;  Haas,  repré»ejrté  p»r  la  société 
A»si  et  Gênés,  a  Paris,  rue  du  Havre,  n'  ti.  -  Perfectionnement  apporté  aux  appareils 
électralsseurs. 

3S2Û1  i.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  »8<y8;  U Sà*r  ( saciété  ) „  représente» 

par  de  Mcslral.  à  Paris,  nie  Taitbout,  n'  \i.  .Nouveau  carburateur  a  surfareàré 
glage  automatique. 

282*»là.  Breret  de  quinze  ans.  11  novembre  1&98:  Cauderay,  représenté  par  de 
Mettrai,  a  Pari* .  me  Taitbout.  nJ  »i.  —  Nmlveau  »yitrw  permettant  de  faire  fonc 

lionner  une  voilure  automobile  suis  rail  avec  fil  aérien. 
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282916.  Brevet  de  quinze  an»,  11  novembre  1898;  société  dite  Geselbrb>tjt  tir  J« 
lomobilu  (Ujrnbnu  G.  m.  b.  IL ,  représentée  par  ia  société  Marillier  et  Bobelet ,  à  Vint. 
boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.—  Système  de  fixation  du  chapeau  de  rylindr»  dm» 
le*  moteurs  à  quatre  temps. 

2M2017.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1898;  société  di^e  GaclUrkaft  fit 
AaioniobUuragenbaa  G.  *.  b.  IL,  représentée  par  la  société  Marillier  et  Robêfct.  * 
Paris,  boulevard  Bon  ne- Nouvel  le.  n*  \i.  —  Moteur  à  plusieurs  cylindres. 

282018.  Brevet  de  quinze  ans,  i£  novembre  1898;  société  dite  G*seUsck**jt  jh 
Automotùtwagenhan  G.  m.  b.  H.,  représentée  par  la  société  Marillier  et  Bobelet.  » 
Paris,  boulevard  Bonne  Nouvelle ,  n*  42. —  Dispositif  de  soupapes  pour  moteur** 
quatre  temps. 

282010.  Brevet  (le  quinze  ans,  11  novembre  1898;  société  dite  Gmeihrlajt  fm 
Automohiluayeitbau  G.  M,  B.  IL,  représentée  par  la  société  Marillier  elBobeiet.  à  Pari*, 
boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Dispositif  pour  transmettre  le  mouvement  a 
l'arbre  de  commande  des  moteurs  à  quatre  temps. 

982930.  Brevet  de  quinze  ans,   11  novembre  1898;  société  dite  Gcsrihckaft  fm 
Automobihragenban  G.  m.  b.  IL,  représentée  par  la  société  Marillier  et  Hobetet,* 
Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Perfectionnements  aux  arbrvs  tram 
velles  en  plusieurs  pièces. 

282021.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1898;  Dufour,  à  Paris,  boulevanf  de 
la  Gare,  n*  180.  —  Appareil  pour  surchauffer  dans  les  locomotives,  les  essieu v  •!*» 
teurs  et  accouplés ,  dans  les  rampes  et  les  démarrages. 

282922.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1898;  Veron  ,  représenté  par  Lhasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  charpente  ou  ossitnn 
tabulaire  métallique  pour  lils,  sommiers,  banquettes,  sièges,  etc. 

282023.  Brevet  de  dix  ans,  11  novembre  1898;  Durez,  représenté  par  Ijicui  H 
Mosès.  à  Paris,  rue  de  Chàteaudun ,  n*  7.  —  Appareil  secuucur  pour  t*Uer»\e>  •* 
autres  racines.  . 

28292%.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1898;  Bocdinghaus,  représente  pr 
Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  — Buse  daerage. 

282925.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1898;  C. -A.  Heineniartn  et  comparai* 
(société),  repiesentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  f  :.— 
Machine  a  laver. 

2N202n.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1898;  Herrmann ,  représente  par 
Blétry  aiué.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, n*  2.  —  Appareil  pour  l'introdu-  non àf 
médicaments  dans  le  vagin. 

282927.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1898;  Huch,  représenté  par  Bletr? 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*2. —  Selle  crurale. 

282028.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1898;  K«eng,  représenté  par  Blétr» 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a. —  Clef  anglaise  universelle  avec  tour 
nevis  réglable. 

282929.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1898;  Société  anonyme  des  u>toe* 
A.  E.  Decoullé,  représentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg.  nc  2 
—  Perfectionnements  aux  machines' à  cigarettes. 

282030.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1898;  Andrews,  représenté  par  la* 
ciété  Brandon  et  lils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  ."19. —  Perfectionnements  apportr 
aux  systèmes  de  distribution  électrique. 

282031.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1898;  société  dite  Sirmens  ami  Ha'sb 
Aktien  Grxellschuft ,  représentée  par  la  société  Brandon  et  6ls,  à  Paris,  me  de  Pro- 
vence, n*  r>9.  —  Dispositif  pour  l'excitation  des  moteurs  dans  les  chemins  de  fer  éi mé- 
triques. 

282032.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1898;  société  anonyme  dite  Brxsla** 
IVastenncsser  and  Eiscnbau-M erke  Aktien  Gesellschafl  vorm.  H.  Meinecke,  rej>résente»> 
par  Stutz,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des- Victoires,  n*  48.  —  Cylindres  pour  phona 
i  raphes. 
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282933.  Brevet  de  quinze  ans,  n  novembre  1898;  Sociélc  anonyme  dite  Bretluuèv 
Hassermesser  und  Eisenbaa-H  'erkr  Akticn  Geselischafl  von».  H.  Mnnecke ,  représentée 
par  Stutx,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des-Victoires,  n'  \S.  —  Membrane  pour  phono- 
graphes. 

983034.  Brevet  de  quinze  ans ,  11  novembre  1898;  maison  C.  Bube,  représenté**  par 
Armengaudjeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Perret  pour  mètres 
on  règles  de  mesure. 

2*2935.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1898;  Ileyer.  représenté  par  Armen- 
gaudjeune, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n9  J.i.  —  Lampe  réglable  pour  ma- 
chine à  coudre. 

282936.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1898;  Ijmglois,  représenté  par  Ar- 
mengaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ->3.  —  Système  de  carton  dé- 
veloppable  dénommé  le  oomplex  pour  l'emballage  de  vêtements,  chapeaux,  chemises, 
chaussures  et  marchandises  de  tous  genres. 

282937.  Brevet  de  quinze  ans,  u  novembre  1898;  Compagnie  parisienne  de  cou- 
leurs d'aniline,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  . 
n*  a3.  —  Procédé  pour  la  fabrication  d'oxyanthraquinones  et  d'acides  oxyanthraqui- 
noneaulfoniques. 

282938.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1898;  Chambre  syndicale  des  fabri- 
cants de  fleurs,  feuillages,  fruits  et  verdures  de  Paris  ,  représentée  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  caries  d échantil- 
lons ,  de  nuances  de  fils  lissés  et  non  tissés  pour  modes. 

282939.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1898;  Ch.  Prevet  et  compagnie  (so- 
ciété), représenter  par  Chassevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Sys 
tème  de  filtre  sous  pression. 

282940.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1898;  Hultman,  Panli  et  Haglund , 
représentés  par  Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  62.—  Machine  à  calculer. 

382941.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1898;  Doyle,  représenté  par  Grimont 
et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  67.  —  Perfectionnements  dans  les 
appareils  de  chasse. 

282942.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  novembre  1898  ;  Grosse ,  représenté  par  Grimont 
et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  ;>5.  —  Presse  à  platine  avec  dispo- 
sitif régleur  glissant  sur  celle-ci  «'n  mouvement  alternatif, 

282943.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1898;  Société  Hammebratk  ctSchnen- 
zcr.  représentée  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République.  n°  8.  — 
Pompe  à  membrane  à  double  effet. 

282944.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1898;  société  dite  (ienend  Eluiïw 
Company,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n*  10.  —  Perfectionnements  aux  systèmes  de  ré- 
gulation des  moteurs  de  trains  électriques. 

282945.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1898;  Millet,  à  Paris,  rue  Bichat, 
n*  55.  —  Manchon  d'embrayage  hydraulique. 

282946.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  novembre  1898;  Boyet,  à  Paris,  rue  Clignan- 
court ,  n*  5o.  —  Clef  rapide. 

282947.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  novembre  1898;  Touzet,  représenté  par  Good,  a 
Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  70.  —  Piège  pour  les  rats,  souris  et  autres  animaux  nui- 
sibles, dit  Ralièrt  indienne. 

282948.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1898;  Weiller,  représenté  parla  société 
Assi  et  Genès,  rue  du  Hav  re,  n*  6.  —  Perfectionnements  apportés  aux  accumulateurs 
électriques. 

282949.  Brevet  do  quinze  ans,  12  novembre  1898;  Société  The  Champion  Friction 
f.lutch  Company  limiled ,  représentée  par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  10  — 
l'erfectionnemenls  apportés  aux  embrayages  à  friction. 

282950.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1898;  Bauer  et  la  Société  Hhilyne 
Oraaff  and  Company,  représentés  par  Baudart,  à  Paris,  rue  Bergère,  na  3o  Iris.  — 
<;<FOr  de  serrage  pour  tours. 
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'2**205 1.  Brevet  de  quinze  au*,  12  novembre  1898;  Société  anonyme  de»  établi»* 
menti  «le  chaudronnerie  et  de  construction»  mécanique!  W.  Fitmer  et  K.  Gaotpr 
représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beauenarrk». 
11  9:).  —  Procédé  pour  fabriquer  des  tuyaux  ondulée  repoussé  pour  chaudière*!» 
peur,  etc. 

28-2952.  Brevet  de  quinte  ans,  12  novembre.  1898;  Kmdle ,  repréaeuié  par  [m 
bard-Bonncville,  a  Paris,  rue  de  la  Chaussee-d'Aniin ,  n*  12.  —  Perfeetioiioeneflh 
dan»  le*  poelei  à  frire  ou  autres  ustensile»  semblables  de  cuisine. 

2N2953.  Brevet  de  quinze  an»,  12  novembre  1898;  Attinper.  repi •  -  nte  pari**» 
à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Nouveau  genre  de  -feuille  pour  commnru' aurc 
écrites  de  natures  diverses. 

2**293'!.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1898;  Zeller,  représenté  par  fJekuu  » 
l'ari* .  rue  Saint  !  azare,  nf  97.  —  Support  articule  pour  cuisines  militaires  d«  rm 

•*gne. 

t2k*2955.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1808;  Cazencuve,  représente  par 
Burgin ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Carburateur  réglant  automatisai 
nient  l'arrivée  de  l'air  et  de  l'essence. 

•2K29.r>f>.  Brevet  de  quinze,  ans,  12  novembre  1898;  Curartnc ,  représent?  pj' 
Burgin.  à  Pari?,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Appareil  réglant  autouiatiqaea*? • 
le  point  d'allumage  dans  les  moteurs  à  iietroif,  etc. 

*2t<2'ia7.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i3  avril  1912;  pris,  le.12  novembre 
1898,  par  Williams  et  la  société  dite  The  Dovtr  Electricity  Ruppiy  Company  Umtrà 
représentés  par  Burgin ,  à  Paris,  boulevard  de  Mageuta,  n*  16.  —  Perlcctioooruiru  • 
dans  le  nettoyage  des  tonneau». ,  barattes  à  lait  et  autres  récipients  *embUUe». 

282958.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  1898;  société  Buiitsrhe  Antlm  amdStdt 
Fabiïk ,  représenter  par  Bletry  aîué.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  D'  2.  —  h+ 
duction  de  colorants  disazoï'juc*  se  condaires  noir  violet  à  noir  bleu  .  au  mojeu  aVs 
uitramidophénols. 

282959.  Brevet  de  quinze  ans.  12  novembre  1898;  Barczewsli,  représecU  |*- 
Bletry  aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2. — Tape  de  guîllage. 

2849(30.  Brevet  de  quinze  aus ,  12  novembre  1898;  Beymann,  représenté  air  fllélrj 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  au \  arbre» aju- 
tables  pendant  la  marche. 

282901.  Brevet  de  quinte  ans,  ia  novembre  1898;  Limer,  repre-en  e  par  Bletn 
aiué,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  de  tissage  do  ùssos  au 
moyen  de  moules  spéciaux  eu  papier,  etc. 

282952.  Brevet  de  quinze  ans.  12  novembre  1898;  Smerdofï",  représenté  par.'osst. 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  58  bit.  —  Havre-sac. 

282963.  Brevet  de  quinze  ans,  12  novembre  189S  :  Bavle,  représenté  par  Garon.  > 
Paris,  boulevard  Bodiechouart ,  n*  17.  —  Décanteur  d'huile  méthodique  et  auto 
matique,  svstème  F.  Bayle. 

2839*>4>.  Rrevet  de  quiuae ans,  1a  novembre  1898;  de  la  Boche,  représenté  ;« 
Chassevent,  a  Pari%,  boulevard  (le  M  igenta.  n*  il.—  Perfectionnements  apportés  a 

fabrication  de  l'essence  de  térébenthine. 

282905.  Brevet  de  quinte  ans.  n  novembre  1898;  Sensève,  représenté  parCha**- 
vent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  extensible  f** 
la  fabrication  des  bandages  en  caoutchouc  pour  roues  de  véhicules  de  tous  genre». 

282900.  Brevet  de  quinte  ans,  1?  novembre  189S;  Pennett .  représenté  par 
sevent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Mode  de  production  delà  force  ru* 
Irice  et  appareils  né«essaires  à  cet  ellet. 

282007.  Brevet  de  quinze  ans,  1?  novembre  1898;  Maillier  et  \incent.  représe*'' 
par  UaiTOiiv  ,  rue  de  Sevrés,  n  45.  —  Nouvelle  fabrication  île  l-tfres.  motifs  ou  •>* 
•dus  en  relief  et  de  gravure  en  simili  marbre  sous  glace  pour  ertv  gne*. 

282908.  Brevet  de  quinte  ans,  12  novembre  i8n$;  Langtois.  représente  par  Ane» 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  »3.  —  Svstème  de  carton  prient* 

fins  U$nUmé. 
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,fX)9.  Brevet  de  quinte  ans,  12  novembre  i898;Tineq,  représenté  par  Armén- 
ienne,  a  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*23.  —  Joint  métallique  tabulaire. 

1970.  Brevet  vie  quinze  ans,  12  novembre  1898;  Chaix.,  représenté  par  Chasse- 
a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  compteur  kilométrique 
voitures  automobiles^ 

071.  Brevet  de  quinze  ans.  12  novembre  1898;  Simonet,  repré  senté  par  Cba>- 
I.  à  Paris,  houlevaid  de  Magenta,  n'  11.  —  Nouveau  mode  de  fabrication  de 
sans  soudure. 

972-  Brevet  de  quinze  ans,  1S  novembre  1898;  Coves,  représenté  par  Valteau  , 

tinte-Catherine,  n°  i5a,  à  Bordeaux.  —  Frein  accumulateur,  système  Coves. 

973.  Brevet  de  quinte  ans,  16  novembre  1898;  Legeudre  ,  quai  de  Bourgogne  . 
i  Bordeaux .  —  Voiture  automobile  dite  la  iniffiioimcttc  luap  Legeudre. 

>"k.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1808;  Benous  et  Dell'arges  (société; , 
i-iiruerie-StuUeniberL' .  n*  99,  à  Bordeaui.  —  Nouveau  système  d'embrayage  et 
friction. 

>75.  Brevet  de  quinze  ans.  i*  novembre  1898 ;  Mapen  .  boulevard  de  Sauva 
■  Libourne  (Gironde).  —  Aréomètres  colorés  poug  usage  viticole. 

'"ô.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1898;  Bnfluvand,  avenue  Denfert- 
•ean,  n"  33,  à  Saint -Étieaoe.  —  Entraîneur  automatique. 

•77.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1898;  Beaufils,  au  Mans.  —  Nouveau 
f  de  fermetures  universelles. 

Hë.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1898;  Quillot,  à  Clara  fond  (Haute- 
%  —  Nouvelle  lampe  générateur  de  gaz  acétylène. 

79.  Brevet  de  quinze  ans,  17  no.embre  1898;  Molay,  route  Nationale,  au  Pecq 
rt-Oise  ).  —  Serrure  de  sûreté. 

$0.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1898;  Parceint ,  à  Paris,  rue  des 
n"  88.  —  Nouvel  abat  jour  permettant  de  diminuer  ou  d'augmenter  à  volonté 
t  lumîneui. 

H.  Brevet  de  quinze  ans,  1  \  novembre  1898;  Gautier,  roule  de  .loinville , 
à  Champigny  (Seine }.—  Appareil  pour  aider  les  entants  à  marcher  dénommé 
innière. 

■2.  Brevet  de  quinze  ans,  i'i  novembre  1898;  Doublas,  représenté  par  Nou- 
Paris  ,  boulevard  de  Magenta,  n°  18.—  Procédé  d'extraction  d'acides  silicique 
liciqae  purifiés  des  lessives  formées  par  le  lavage  de  praphitc  à  l'aide  d'aride 
Inertie  aqueux. 

3.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  novembre  1898;  Harfaui,  à  Paris,  rue  Drouot. 
Méthode  qui  rend  les  plastrons  de  chemises  incassables. 

'1.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1898;  Messerli  (la  dame] ,  née  Im 
^ris  ,  rue  des  Fermiers,  n*  11.  —  Nouveau  procédé  permettant  d'obtenir  dc^ 
^  vapeurs. 

>.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  no\embrc  1898;  Henlsrbel,  représenté  parBau- 
Paris,  rue  Bergère,  n°  ào  bis.  —  Perfectionnement  aux  foyers  d'apparié- 

».  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  189S;  Damas,  représente  par  Bert ,  à 
ntJevard  Saint-Denis,  n°7.—  Procédé  de  ronservatiou  de>  matières  siliceuses 
$  et  calcaires  naturelles  ou  artificielles. 

\   Brevet  de  quinze  ans,  \\  novembre- 1898;  Beretta,  représenté  par  Bert, 
>ouievard  Saint  Denis,  nu  7.  —  Perfectionnements  dans  les  dispositifs  pour 
fermer  les  persiennes  des  fenêtres  de  l'intérieur  des  appartements  et  sans 
,  châssis  vitrés. 

Brevet  de  quinze  ans,  i'i  novembre  1898;  Deau  père,  représenté  par 
à  Paris,  rue  Mogador.  n'  18.  —  Machine  pour  la  fabrication  des  aggloméré^ 
s  «ie  bois. 

Brevet  de  quinze  ans,  1  \  novembre  1898;  Sachs,  représenté  par  Fayollet, 
uc  Mogador,  n"  18.  —  Semeuse  de  pommes  de  tern  . 
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282900.  Brevet  de  quinze  ans,  \\  novembre  1898;  Wûstcnhôfer.  rtpmat  r 
Kanter,  à  Paris,  boulevard  Saint  Germain ,  n*  9, —  Procédé  et  dupostif  à  ArJipts 
et  mélanger  les  matières  premières  de  la  fabrication  de  papier  rt  poïr  îm? 
usages. 

282991'.  Brevet  de  quinze  ans,  14  novembre  1898;  Kleriugs.  représente ptr liste 
à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n"  9.  —  Mécanisme  moteur  pour  heaa  »b 
teaux. 

282992.  Brevet  de  quinze  ans,  14  novembre  1898;  Thompson.  Hortoo  d  ÎMM 
représentas  par  Kanter,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  9.  —  Eaibaap.je 
fectionné  pour  bicycles  et  autres  machines  actionnées  au  moyen  d'un 
manivelle. 

282993.  Brevet  de  quinze  ans,  \\  novembre  1898;  Paul  FrôhUca  ai 
(société) ,  représentée  par  Kanter,  à  Paris  ,  boulevard  Saint- Germain,  n*  y  -Uh 
à  pédales  pour  vélocipèdes. 

28299'4.  Brevet  de  quinze  ans ,  1  \  novembre  1898;  Putz,  représenté  par 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  na  ai.  —  Appareil  à  pointilier. 

28*2095.  Brevet  de  quinze  ans,  1^  novembre  1898;  Guyenot  et  cocof, 
représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonuiere,  n'.ii.— I 
•commande  à  distance  pour  tous  (luides. 

28*2996.  Brevet  de  quinze  ans,  14  novembre  1898-,  A.  Martin  et  ci 
ciété),  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  PoissonaicR.tf 
Procé  lé  pour  la  préparation  du  papyrus  ou  papier  de  riz  destine  à  b  fa 
/leurs  et  des  feuilles  artificielles. 

28*2997.  Brevet  de  quinze  ans,  14  novembre  1898;  Heoze  et  Bar?. 
Blélry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Bec  renverse  à  a 

28*2998.  Jîrcvet  de  quinze  ans ,  14  novembre  1898;  llommel  et  tVr 
présentés  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.—  VaA*1^ 
pour  bicyclettes. 

.28-2999.  Brevet  de  quinze  ans,  \\  novembre  1898;  Schiffer  et  Baàatal ^ 
ciété),  représentée  par  la  société  Mai  illier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  5aa*** 
velle.  n°  42.  —  Injecteur. 

2831)00.  Brevet  de  quinze  ans,  1 '1  novembre  1898;  Boyer,  représente a*fMjl 
Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n*  4a.  —  ^ysiàdn*1 
mission  de  mouvement  à  changement  de  vitesse  pour  véhicules  auUraaate 

283001.  Brevet  de  quinze  ans,  14  novembre  1898;  Gay  (la  demoi<e&Ll 
par  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  41.  —  Plaque  ou  garnit!** 
•électriques  destinée  à  recevoir  de  la  publicité. 

283002.  Brevet  de  quinze  ans,  \h  novembre  1898;  Miller,  represtatr jarllgj 
Mosès,  à  Paris,  rue  de  Chàteaudun,  n°  7.  —  Perfectionnements  ama^P^ 
■ou  piles  secondaires.  ^  ±  . 

283003.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1898;  Newson  et  Harr» 
par  Chasse  vent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  PeHecuo3a**a"*"M 
aux  supports  de  bicycles. 

283004.  Brevet  de  quinze  ans,  1  '1  novembre  1898;  Jacquinet,  re"pre***1 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Brûleur  d^érlainrf«M 
■cence  par  le  }jaz. 

283005.  Brevet  dequinze  ans,  iï  novembre  1898;  sielafl*.  reprc*e*ipj£ 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n°  6.  —  VériGcateur  de  monnaie a**^^ 
4eurs  automatiques. 

283006.  Brevet  de  quinze  ans,  il  novembre  1898;  société  '/ >  »  « 
Mânedict,  représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris, 
chais,  n°  95.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  écrire. 

283007.  Brevet  de  quinze  ans,  1  '1  novembre  1898:  Kasller.  élsarti^^ 
J'aris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Calandre  à  friclioz*. 

283008.  Brevet  de  quinze  ans,  14  novembre  1898;  Bonne/ont  et 
ciété)  et  M.  Olivieri,  représentés  por  Blouin,  à  Pari»,  boulevard  Ti" 
Enveloppe  pour  les  envois  postaux  recommandés  et  chargés. 
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283009.  Brevet  de  quinze  ans,  H  novembre  1898;  Durel ,  représenté  par  Maulvault , 
a  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Système  perfectionné  de  bouchon  à  obtu- 
rateur. 

283010.  Brevet  de  quinze  ans,  1A  novembre  1898;  Ellershausen ,  représenté  pat* 
Armengaad  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11'  23.  —  Perfectionnement» 
dans  le  traitement  des  minerais  sulfurés  réfraetaires. 

28301 1.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  novembre  1898;  Langlois,  représenté  par  Armen 
gaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  —  Système  de  carton  li\rahle  à 
plat,  retnontable  et  démontable  ou  fixe  à  volonté,  dit  /  idéal. 

283012.  Brevet  de  quinze  ans,  i  i  novembre  1898  ;Masion,  représenté  par  Armen- 
eaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  de  laminage  annu- 
laire. 

283013.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  novembre  1898;  Compagnie  parisienne  de  cou- 
leurs d'aniline,  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23.  —  Procédé  pour  la  fabrication  de  matières  colorantes  azoîques  basique> 
et  soluhles  dérivant  de  la  safranine. 

28301'».  Brevet  de  quin/eans,  3i  octobre  1898;  Chabassière ,  à  Phili'ppcville  [don- 
Mantine).  —  Elévateur  d'eau  par  écopes  et  balancier  compensateur. 

283015.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1898;  E.  Vauquier  et  (ils  (société), 
me  de  Wazemmcs,  iî"  69,3  Lille.  —  Perfectionnements  aux  pompes  à  pistons. 

283016.  Brevet  de  quinze  ans  ,  19  novembre  1898;  Barthe,  à  Pau  (Basses  Pyrénées  . 
—  Jarretière  transformant  le  pantalon  en  culotte  pour  cycliste. 

283017.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1898;  Eisenhauer,  représenté  par 
Kanter,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  nu  9.  —  Douille  pour  pipes  à  fumer. 

283018.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1898;  llauser,  représenté  par  Kaiiter, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Germain ,  n'  9.  —  Ustensile  se  chaufTant  sur  une  lampe. 

283019.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1898;  Nagcl  et  Grûn,  représentés  par 
Kanter,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Germain,  n*  9.  —  Queue  de  billard  munie  d'un 
procédé  vissé  sur  la  calotte  en  ivoire. 

283020.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1898;  llessliug,  représenté  pur  Kan- 
ter, à  Paris,  boulevard  Saint-Germain  ,n*  9.  —  Ustensile  de  table  avec  appareil  u 
rérlame  pour  tables  de  café. 

2830*21.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1898;  Williams»  représenté  par  Mett- 
rions et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  à8.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
générateurs  d'acétylène. 

283022.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1898;  Coieman.  représenté  parDelom. 
•  Paris,  rue  Saint  Lazare,  na  97.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  découper  les 
bourres  de  cartouches. 

283023.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  novembre  1898;  Echtermcyer,  représenté  par 
Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  18.  —  Nouveau  mode  de  production  de 
courant  électrique. 

283024.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1898;  Thorning  et  llanson  .  repré- 
sentés par  Nauhardt  ,à  Paris,  boulevard  de  Magenta  ,  n'  18.  —  Perfectionnements  auv 
'reins  pour  \élocipèdes. 

2830*25.  Brevet  de  quinze  ans,  i">  novembre  1898;  Schloss,  représenté  par  Nau- 
bardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  18.  —  Procédé  pour  faire  obtenir  un  con 
-ad  de  couvercle  durable  aux  éléments  galvaniques. 

283026.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1898;  Schloss,  représenté  parNau- 
lardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Perfectionnements  aux  éléments  à 
ilectrodes  régéncrables. 

283027.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  novembre  1898;  Prall ,  représenté  par  la  société 
.ouis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  »2.  —  Perfeclion- 
îements  dans  les  moteurs  à  eau  chaude. 

283038.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1898;  Prall,  représenté  parla  société 
.ouis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière .  n"  '»?.  —  Perfection 
lements  dans  les  machines  à  vapeur  rotatives. 
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2*3029.  Brevet  de  quinze  ans,  i  j  novembre  1898  :  Lucas,  représente  par  ta  BOtt 
l  ouis  Gudmau  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  o*  6.  —  Vw- 
enduit  ou  peinture  pour  toitures  de  maison,  carènes  de  navires,  etc. 

2*3030.  Brevet  de  quinze  ans,  i">  novembre  1898;  Wohilebeu  et  Larstn , rrçr 
>entés  par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  P«siôoai«< 
n*  22.  —  Talonnette  perfectionnée  pour  ^antaJons. 

98305l.  Brevet  de  quinze  ans.  10  octobre  189*;  Bonnefont.  repnesentepar  Wtiu 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  78.  —  Carale  frigorifique  et  calorifique. 

2s3032.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1898:  M^reditb.  nfrévoté  ftt\t«> 
riété  Loui>  Gudman  el  compagnie,  a  Paris,  boulevard  PoUsonniere .  n'  jv  —  Petf 
tiennements  anv  clefs  à  louions  ajustables. 

263033.  Brevet  de  quinze  ans,  1.'»  novembre  i*h»8;  Thomas,  représenta  pari*, 
dart.  a  Pari* ,  rue  Bergère,  n*  3o  bis.  —  Nouvelle  méthode  pour  utiliser  te-  mis  » 
chemins  de  1er  um;s. 

283036.  brevet  de  quinze  ans,  lû  novembre  1898;  Me  Leod  Murphy.  représfn*«H 
Baudart.  a  Paris,  rue  Bergère,  n"  3o  bit.  —  Perfectionnements  a  ta  suatllUa>* 
des  voies  pour  chemins  de  fer  électriques. 

2*3035.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  18^8;  Featherbv.  reprewolc  par  a 
société  Brandon  et  fils,  a  Paris,  rue  de  Provence,  n*  jy.  —  MétnoJe  et  n..»*a»pff 
feclionnés  pour  le  «  uvelage  de  puits  ait^iens.  + 

JM3030.  Brevet  de :  quinze  ans,   là  novembre  1898;  Hutchison,  rt présente  pzr 
société  Brandon  et  Bis,  à  Paris,  me  de  Provence,  n   '19.  —  Perfecùootieiafnts j; 
portés  aux  générateurs  de  vapeur. 

2^3037.  Brevet  de  quinze  ans,  1  j  novembre  1898;  Lock  .  représente  par  fa  '%* 
Brandon  el  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n  •"»<).  -  Perfectionnement*  apport*  su; 
machines  linotypes. 

283038.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1898;  Lock,  représenté  par  la  jort» 
Brandon  et  lils.  à  Paris,  nie  de  Provence,  n*  09.  —  Perfectionnement:'  ippor»*»u 
machines  linotypes. 

2*3039.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1898;  Société  dite  Me  &>j> 5a*  ^ 
rhintry  Cimpnny,  représentée  par  Rinuy,  À  Pans,  nie  de  Provence,  n*  âç.  -ï&ax 
tionnements  apportés  aux  machines  à  cheviller  ou  visser  les  chaussures  wm  sr 

tic  les. 

283040.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  189S;  H.  et  G.  Rose  frère*  <»oétf 
représentée  par  Maulvault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n  if>.  —  PcrfectkKionBfV'," 
dans  la  construction  des  cylindres  de  meunerie  ou  autres. 

383041.  Brevet  de  quinze  ans ,  1  .*>  novembre  1*9*;  v  hneit.  représenté  par  *h 
vault,  a  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Nouveau  moyen  d'incrustation  ii*ta&  ' 
et  prodoits  iuduMi  iels  nouveaux  qui  en  résultent. 

283M42,  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1898:  Bradley.  représenté 
Mestral.à  t'ai  is .  rue  Taithout .  n'  il.  —  Pertécrionnement  dans  les  nmleurs  a  *v 
rant  alternatif  et  leur  modo  de  fonctionnement. 

9830)3.  Brevet  de  quinze  mv,  |5  novembre  1 8«|S ;  Seellier.  représente  par  Fr 
a  Paris,    rue  de  la  Chaussée  d'An! m .  n'  T»8  bis.  —  Nouveau  svstètne  d'appât  * 

dore  a  tir.j-e  à  double  clapet  pour  navires. 

3X3044.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  novembre  1898:  «ompagnie  pour  la  hlria* 
des  compteurs  et  matériel  d'usines  à  gaz.  à  Paris  boulevard  de  Yaopirard.  b~ 
18.  —  Disposition  avant  pour  but  d'empêcher  le  retour  de  l'eau  dans  les  rompt* 
d'eau  à  disque. 

983045.  Brevet  de  quinze  ans.  là  novembre  1898;  Blasco  de  Lery.  reprises*?» 
Casalonga,  a  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Procède  d-  labncauoo  de  corpM 
candescence  pour  brùleun  à  gaz  et  autres. 

283046,  Brevet  de  quinze  ans ,  1  j  novembre  1898;  Patrick,  représenté  par  Ara* 
soudaine,  a  Pans,  boulevard  Poissonnière ,  n*  ai.  —  Procédé  de  préparât»*:  i  ■ 
liages  de  nickel  économiques. 

2830)7.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  novembre  i^S;  Un. .  représente  par  àr»'- 
traud  aine,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  11.  —  \  p\  areil  a  recooiKJ\ 
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283048.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1898;  soucié  Me  Calls  Slidinh  tltnye- 
Hindou  (S,  représentée  par  Armengaud  aîné,  a  Taris,  boulevard  Poissonnière. 
«*  m.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  construction  des  fenêtres. 

2S30Ù9.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  septembre  1898;  Hufty  et  Caldvvell,  représentée 
par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  11 J  ai.  —  Nouvelle  espèce 
de  fonte  de  fer  et  son  procédé  de  fabrication. 

283050.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1898;  Call  et  Bradford,  représentés 
par  Burgin,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  iG.  —  Outil  servant  à  bouclier  instan- 
tanément les  trous  des  pneumatiques  crevés. 

283051.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1898;  Chagnaud,  à  Paris,  rue  de 
Krlf'ort,  n"  ai.      Nouveau  système  de  lampe  électrique  à  arc. 

283052.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1898;  Lagaellc,  représenté  par  Bleiry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2. —  Perleclionnements  aux  attaches 
métalliques  LagrGle  et  autres  similaires  pour  courroies  de  transmission. 

283053.  Brevet  de  quinze  ans,  iâ  novembre  1898;  Marguliès,  représenté  par  Blétrv 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  (iénérateur  de  gaz  acétvlène. 

283054.  Brevet  de  quinze  ans,  1  T>  novembre  1898;  Mann,  représenté  par  Blétrv 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.—  Ouvre-enveloppe. 

283055.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  novembre  1898;  PawsOO ,  représente  par  Blétrv 
ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  à  la  fabrication 
«les  papiers  peints  il  autres  articles  semblables,  ainsi  qu'au  mécanisme  emplové  pour 
«  elle  fabrication. 

283050.  Brevet  de  quinze  ans,  là  novembre  1898;  Société  S.  Schhss  and  Company. 
représenté  par  Blétry  ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,!!0  —  Procédé  pour 
fabriquer  les  talons  en  bois  pleins  et  sapportant  le  lavage. 

283057.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1898;  Von  Adelson ,  représenté  par 
'a  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gb.  -  Tambour 
divisé  pour  le  maltage  pneumatique. 

•2H3058.  Brevet  de  quinze  ans,  î."»  novembre  1898;  Bonnet.  Spazin  et  compagnie 
société)  .représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumar 
chais,      p5.  —  Sceheur  transporteur. 

283050.  Brevet  de  quinze  ans,  1 T»  novembre  1898;  Chenard.  représenté  par  Bor.i me. 
vt  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n°  8. —  Mécanisme  de  changement  de 
vitesse  pour  molocycles. 

2830<~0.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  novembre  1898;  Martini  (  la  demoiselle) ,  repre 
«entée  par  Chassovent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Appareil  collecteur 
et  évaenateur  destiné  aux  lieux  d'aisances  et  aux  urinoirs. 

283001.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  i898;Onimus  et  Villeiieu,  représenté 
par  Chassevent.  à  Paris,  boulev ard de  Magenta .  n*  11.  —  Produit  pour  teindre  les  che- 
veux et  la  barbe. 

283002.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  i898;Arlaud,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  aa. —  \nnonces  lumi- 
neuses à  éclairage  intermittent  parle  passage  des  trains. 

283003.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1898;  W  arren,  Wignall ,  Treloar  et 
Flvim,  représentés  par  la  société  Marillier  et  Robelet.  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nou- 
velle,  n*  4a.  —  Dispositifs  pour  fermer  et  verrouiller  simultanément  les  portières  des 
tvagoos  de  chemins  de  fer. 

283004.  Brevet  de  quinze  ans,  l5  novembre  1898;  Delattre .  représenté  par  la  société 
Assi  et  Gencs,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Perfectionnements  à  l'épuration  dos 
«ans*vamea  et  particulièrement  des  eaux  de  rivières  et  cours  d'eau  avec  récupération 
des  sous-produits. 

283005.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  novembre  1898;  Société  dite  The  Diamond  Haich 
Compmny,  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n°  6.  — 
Perfectionnements  apportés  au  mécanisme  pour  alimenter  les  tiges  d'allumettes  et 
■autres  choses  semblables. 
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283006.  Brevet  de  quinte  ans,  t5  novemhre  1898;  Société  dite  lnurnativiuil U<- 
«  hineiy  Company  limited,  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès ,  à  Paris ,  rot  L 
Havre,  n#  6.  —  Procédé  et  appareil  pour  l'empesage  des  objets  de  lingerie  et  nfr» 

28.1067.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1898;  Thevenin,  représenlt  m 
Forget,  à  Paris,  rue  Geoffroy-Sainl-Hilahe ,  n"  34.  —  Système  de  porta, faites* 
devantures,  coffres  et  autres  objets  analogues. 

'283068.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1898;  Dercum,  représenté  par  V 
mengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  31.  —  Perfectionnements da* \n 
piles  primaires  à  deux  liquides. 

2*3009.  Brevet  de  quinte  ans,  16  novembre  1898;  de  Seltbert ,  rpps 
\nnengaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  a* ai.  —  Chapeau  luimaeui. 

283070.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1898  ;  Husson  ,  représenté  par  An» 
(fend  aîné,  à  Pans,  boulevard  Poissonnière ,  n'  21.  —  Perfectionnements  dans ia  h 
rure  des  chevaux.  * 

283071.  Brevet  de  quinze  ans  ,  16  novembre  1898;  Schulz,  représenté  par  Qrmà 
el  Ka>tler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarcbais,  n"  67. —  Automates  pour  repre*ntata" 
comiques  et  autres. 

2S3<>7*2.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1898;  Busehmann,  reppfaoti  p»' 
Grimont  et  kastlcr,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  67.  —  Prein  f*»ark» 
dettes. 

•283073.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1898;  Brandt.  représenté  par  Peu 
Paris»  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Appareil  pholomélriquc  pour  la  iix^un-  y 
l'intensité  et  la  détermination  de  la  direction  des  rayons  Roentgen. 

283<>7i.  Brevet  de  quinze  ans.  ifi  novembre  1898;  Bourdon,  représenté  par  Fiy*9eL 
à  Paris,  rue  Mogador,  n°  18.  —  Appareil  pour  mesurer  les  variations  de loarnear 
ùes  matériaux  supportant  des  charges. 

'2K3075.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1898;  Compagnie  franrik r^U-vi 
et  Wilcox,  représentée  parla  société  Thirion  et  Bonnet*,  à  Paris,  bouleuriH*»" 
«hais,  n'  <>5.  —  Perfeclionnements  apportés  aux  chargeurs  mécanique du***" 
tibles  pour  foxers. 

28307Q.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1898;  Schaufcll>crger.  repnsfl* F4r 
la  société  Assi  et  Gènes,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Appareil  automate* F0  ' 
régler  le  duitage  des  métiers  à  tisser. 

283077.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  29  juin  1912,  pris»  le  itino»»^ 
1898,  par  Hathaway,  représenté  par  Mennons  et  Thierry,  à  Paris,  rue  J< 
n  4*.  -7-  Perfectionnements  apportes  aux  fourches  destinées  à  porter  les  mue-  *" 
vélocipèdes  et  autres  véhicules. 

2s.i»>78.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1898;  Licol  et  Neu.  à  Paris.™' 
Blomet,  n"  92.  —  Dispositif  nouveau  pour  assurer  le  démarrage  en  char^v  dr?  *{ 
leurs  électriques  synchrones  monophasés. 

285079.  Brevet  de  quinze  ans.  16  nofembre  1898;  société  Bletsing  <md  C*i»p«**-rt 
présentée  par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Pw*5 
n'n  re,  n"  22.—  Nouveau  mode  d'installation  de  moteur  sur  cadres  de JbiodetlB,* 

2N308O.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1898;  Buchner,  représenté  P**^ 
ciété  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  M.— Smfl* 
mouvement  pour  vélocipèdes. 

283081,  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1893;  Sperry,  représenté  paria  soev* 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n'a?, 
nements  dans  les  voilures  automobiles. 

'283082.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1898;  Brunk  ,  représenté  par  la  son* 
Marillicr  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n**2.  —  Procède  pour 
fabrication  de  briques  avec  les  résidus  de  la  fabrication  de  la  soude,  système  Soi'» 

283083.  Brevet  de  quinze  ans.  16  novembre  1898;  Purrey,  représenté  par  Dek*' 
à  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n"  97.  —  Graisseur  proportionnel  continu  automate 
pour  machines  fixes  de  bateaux  ou  d'automobile?. 
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H3084.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1898;  Kncaussc  fie  sieur  p»  la  A*>  : 
|   représentés  par  Mau.vauJt.à  Paris,  rue  d?  Richelieu .  »«( . 5  ^Nou, elle  pïle 


3085  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1898;  Duchemin ,  représenté  nar  I» 
éte  Ma^ay  frères ^e  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  -  Perl é 

neaent  apporte  a  la  fabrication  des  boîtes  à  fromages ,  beurre > ,  etc. 
13080.  Brevet  de  quinze  ans,  16  no\embre  1808:  Badeau  reniwnM  n.r  1. 
^fatrav  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boule  va  rdL'nrTl^ ™  'E^^J^ 
«du,  a  v^se  vanable  et  actionné  au  moyen  de  mouvements 

3087.  Brevet  de  quinze  ans,  iG  novembre  1898;  Henke  renrésenté  n»r  I»  ^  ;  •  1 
IJ  .frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevaroMlenri  ÏÏ^^  aZ^^ 
»emer,  creuser  et  presser  les  pétales  de  fleurs  artificielles.  APPa™»  pow 

^  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1898;  Tacell  v  Ventura  r»nr*<*n*A 
1  société  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris ,%oulevard  1 èn ri IV  n^i 
>au  système  de  p.pes  et  porte-ci^arrltes  pour  fumeurs.  ~~ 
m*.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1898;  Balint,  Beky  de  Monostor  et 
l{!?£  T  v  "F^é*  Par  *•  Matray  frères  et  compagnie  à  Pari s 

>*rd  Henri  IV.  n«3i.  _  Appareil  automatique  pour  la  location  de^mêtîe"  de* 

MO.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1898:  Rôhrich  et  Schanvlm.n»  .„ 
itespar  la  société  Matray  frères  et  compagnie,  à Pari  I ^»ou  e^  d  Henri'  V 

JW.  Brevet  de.  quinze  ans,  16  novembre  1898;  société  dite  The  Woods  Snecialtv 
présentée  par  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n«  ?erfS2 
»  ron«'s  a  polir  et  leurs  coussinets.  nctuonnements 

V\  Breveî>d.e.(ï,,in^  «  iGnovembiv  ,898;  Compagnie  gmérale d'électricité 
ulaleur*  PuIvks  représentée  par  de  Mestral,  à  Paris,  m&rttoulVàx  -! 
É  de  fabncation  de  1  acide  stannique.  '  q1, 

93.  Brevet  de  quinze  ans,  10  novembre  1898;  Ha.mel,  représenté  par  de  Mes 

«Sri^e      W'  "   4,--Durdssemcnl  ^s  surfaces  métalliques  p^  uS- 

^'pfrUVeLde.qUi,!iZeIan^  lG  rVOmhr°  ,898;  ^eumann .  représenté  par  Cbas- 
a  Pans ,  boulevard  de  Magenta ,  n°  1 1 .  —  Nouvelle  épingle. 

i5*/^CNe/ne  ^T'-  anS'  '5  n2*emhr*  l89$î  Kirkham,  représenté  par  la  >o- 
andon  et  fils,  a  Pans  rue  de  Provence,  n'  59.  -  Perfectionnements  apportés 
ibbers-laveurs  pour  enlever  les  impuretés  du  gaz.  PP 

,6\Bfi.eVeldD  q-UinZe  T'.  '6  novemb"'  »898;  l.ysler,  représenté  par  la  société 

'  et,f'  "IfPV  rUCdrC  Pro1vence*.n'  5*  ~  Moyen  Perfectionné  pour  S 
er  I  humidité  des  surfaces  des  navires,  pontons  ou  autres  structures. 

7.  Brevet  de  quinze  ans,  , G  novembre  1898;  Lysler,  représenté  parla  société 
et  fils,  a  Pans  rue  de  Provence,  n'  59.  -  Perfectionnements  apportés  â, 
cureurs  ou  chalands  de  dra«a''e.  n 

Brevet  de  quinze  ans  ,  ,6  novembre  ,898';  Raison  commerciale  IL-CMever 

rte?le6,Par  iV0^  .Brand°n  et  f,,s'  a  Paris>  rue  ^  Provence,  n*  L 
de  de  teinture  et  de  blanchiment  du  rotin.  9' 

L^VOt  fdnqUino  anS'  ,6Jnovem,»»'e  1898;  Schrader,  représenté  par  h 
randon  et  fils .  a  Pans,  me  de  Provence,  n°  5g.  -  Système  de  guidon  de 

■«PT*?1  de  ,luinze{ans'  i?  novembre  1898;  Société  anonvme  /W»cac  Anilin 
Fabnk   représenté  par  Blétry  a.né,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg   n'  » 
lion  disaUnes,  de  sels  d'acides  isatiniques,  de  leurs  homologues  et  do  co- 
ures indigotiques. 

.  Brevet  de  quinze  ans    ,6  novembre  1898;  kahrs ,  représenté  par  Blétry 
ris .  boulevard  de  Strasbourg-,  n°  2.  —  Réchaud  électrique 
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melure  filetée. 

503,03  Brevet  de  quime  ans,  16  novembre  1898;  Maaaeu  et  Wirt.  .  rei 
par  Wéîry  aîné!  à  Aria,  boulevard  de  Strasbourg. 

"     ..       j     r  ». .n'ini   n*r    un  i>a>   de  vis  uaui,  I  au>e         i  appu>«» 


par  Blétry  aine,  a  Paris,  Douievaru  «c  ;  . •        vanl  ,ur  i 

soutien  de  fermeture  tenant  par  un  pas  de  «s  dans  tau>e  ei  appu 

C°™'  Brevet  de  quinze  ans.  16  novembre  »898;  société  r.  %J£^£ 
^lew^ASalulaloren.  Wilde  und  Compa9n*.  représente  par  ble  rv 
IZcvard  d*s2asl,.urg,  n<  2.  -  Électrode,  pour  accumulateur*  et  leur  pne**- 
fabrication. 


WloTl^de  qain«an,.  ,6  «.^br,  .898;  «^-^fj^ 
Jd  jeune,  a  Pari,"  bo»le>ard  *  StraSbo«nr.  »'  »3-  -  ?<o<m.u  feu.  wMm 
3e  .Areté  pour  véhicule,  automobiles. 

ox  .infi  tlrevet  de  uuinie  ans.  i«  novembre  i8„8;  Ueleru* .  représente  P*lr 

poils  de  chèvres  (mohair),  cachemire,  poils  de  chameaux .  alpaga,  «le, 

»8>H>7   Brevet  de  quiiue  an,,  16  novembre  iSuS;  Girard ,  repre>e»Lc  parjrg^ 

^eL^Zh^e^  de  Strasbourg ,  «  ,3.  -  Système  de  tooradé^ 

automatique.  ,  M 

J83I08.  »reve.«  de  q...n«  ana.  ,7  novembre  «.yme^r  > 

P.oîke.  représentée  par  i,a..b-..r.H.  à  l'an*,  boulevard  de  SfageuU.  n  .8. 
linnnements  aux  ^im--»  de  travail. 

Brevet  de  quinze  ans.  i7  nov,mbre  ,Se,8 ;  tabler,  à  Par»  «e 

„•  ,,q-  InUammateur  électrique  d,t  6^. ««^  U***^ 
,83110    Brevet  de  quinze  ans.  ,7  novembre  «Ko»;  MuH.-r.  renr^nt,  r-r  ^ 
à  Sri,  rue  Bergère,  n'  3o  6,,.  -  AlVùt  sur  roues  a  éperons  de  fiemag,. 

283U1.  Brevet  de  quinze  ans.  .7  novembre  .898;  Rî^^^^  '^ 
du  rïubourgXdnt. Antoine,  n»  56.  -  Banquette  de  piano  allonge^  et  . 

,s  ltlo   B,vvet  de  quinze  ans,  .7  novembre  ,898;  Tschietet  eï  W > * .  rrpcaeau 
Jccdyn  ,  à  Paris,  ri  de  Vienne,  „•  .1.  -  Quêteur  de  v.tesse. 

2831  tt.  Brevet  de  quinze  ans.  .7  novembre  .898;  Bittac  {9^^^.^ 
Paris    boulevard  Saint  Denis,  n»  7.  -  Bouchons  pour  b.uteBies  de  vm» è 
pagne  et  autre*  vins  mousseux. 

date»  de  ponts,  les  plales-lormes ,  etc. 

283115.  Brevet  «le  quinze  ans.  .7  novembre ^ 

la  société  Assi  et  Gênés,  a  Pans,  nie  du  Havre,  n  6.  -  Produit  pour  la 
des  parasites  de  la  vigne.  . 

283116.  Brevet  de  quinze  ans,  i7  novenibre  18^8;  1=  g***  JjWJT 
à  Paris,  boulevard  Saint  Germain,  n'  y.  -  Creuset  a  recuin  MS  ms  ae 
altérer  leur  surface  décapée. 

283117.  Brevet  de  qui.we  au. .  .7  novembre  .898;  ^«VèSvW- 
rcpnVnlée  par  l)..n/er.  à  Pari-,  rue  Cambon ,  n'  .9.  -  Coup,  a  Tair.  le, 
pour  fiches  de  lerrurerie, 

■.«3118.  Iireveldequi.uc.us.  ,7  novembre  .M;  Mever .  «présenté  * 
Paris,  rue  Cmbon .  n'      -  Nouveau  système  de  JO.ot  édis» 

M31M.  brevet  de  quinre  an,  ,7 , n^Xa"  ôu^iq^h^u^uTd'u *" 
Tassy,  à  l'aris ,  rue  Bcautreilltt .  n  1 1 .  —  nas  i  couomique  ..je  ^ 


283120  Brevet  de  quinze  ans,  i7  novembre  1808;  Parent  a  Pan*.     :  , 
Georges  n  -V  .  -  Bi-métal  composé  d'un  alliage  quelconque d  aliimimo».  recoo 
dXrniniùni  pur.  en  tôles,  DU,  tubes,  etc.  et  ton,  objet,  fabriquer 
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rvj.-JI.  Brjvetaeqoûueaus,  ,7  novembre  1898;  Jara,  représenté  par  Casalonj» 

'"V,    ?  »     Ha,,^'.n  PeHectjonnem.Mil  s-  dans  les  nioven*  et  procédé* 

)r  obtenir  la  conservation  du  lait.  1 

S^f!  !c«g»«"  •"».  »7  novembre  ,808  ;  Ailier,  rue  de  Morville,  n^  o. 
Inpcedcae  fabrication  de  bandais  du  roues,  frettes  et  toute,  autres  pièce*  rirri- 
-  m  ancr  et  sans  soudure.  1 

A  par  B!*tr\  aine ,  a  l'am,  boalevani  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Nouvelle  tôle 


MISA.  B«'*vet  de  quinze  ans.  17  nuunul.rr  189S:  Vierlmut,  rvpntatitf  par  Blétrv 
.a  tans,  boulcvaiid  de  Strasbourg  n*  2.  -  Procédé  ei  di^osil.r  pour  diimWi 
opprimer  le  danrer  des  .abordages  en  mer. 


j      -  ri        ,e  ({,nîJ/0  ans  •      »o^«-ml»iv  iSy8:  Weissfc  représenté  parlasociéb' 
ion  el  lils.ii  Paris,  ru.  .le  Provence,  n*  .V,.  _  Système  perfectionne de  lotir 
n  a  produire  de,  articles  en  Lois,  métal  00  antre  matière,  présentai  des  formes 
es.  osab polygonales  .,11  autres. 

.1120.  Brevet  de  quinze  aib,   17  novembre  1898-,  Huberson.  représente  par 
•exenl,  a  Pans,  boulevard  .le  Magenta,  n*  , ,.  -  Système  de  fermoir  à  surpris, 
porte-monnaie,  sacs,  etc.  ' 

>Î27.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novi  mbre  1898;  Beth  ,  représenté  par  la  sorieb 
Ber  rt  Bobelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  ,2.  Procès  nom 
r  ta  poo.ssr.M-t  de  charbon  des  «.mz  de  ruinée  qui  s'échappent. 
>iiH  Brevet  de  quinze  ans  ,7  noveo  Vre  1898;  tiotli f  représenté  pari:»  société 
heret  Fobeîet,  a  Pans  .boulevard  Bonne  Nouvelle,  11*42.  -  Perfectionnements 
iyau\  lrlti  es  a\ec  disposait  automatique  pour  séparer  la  poussière. 

i!9'ifBlClfi|df  3"ia.iena,;s»  3"  ';°ve,nlu-c  ^98;  Rolland,  représenté  par  la  so- 
rtanJJ.<r  el  Robelrt,  a  Pans,  boulevard  Bonne  Nouvelle.  iV  \i.  -  Filtre,  rémila 
eversibte  di!  te  atagara. 

no.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  .898;  Von  Schwarxenhora,  repre- 
*r  la  société  Manllier  et  Bobelel,  à  Paris,  boulevard  Bonne  Nouvelle,  n'  aa  - 
?<de  papier  a  lettres  établie  de  la  même  pièce  avec  sou  enveloppe  et  don»  une 
est  munie,  d  annonces  ou  d'images  imprimées. 

IL^ttJ&T9 11  oclobre  l8°S:  ^^'^  v™'- 

ïSPr^ïnZV^  l~(  nf?v,  m,,rc  'V:  IV  I .  représenté  par  la  m- 

familier  el  Robelct,  à  Par*.,  boulevard  Bonne  Nouvelle .  ,f  1-  —  Virrafe  mo 
or  blocs  notes,  calendriers,  cartes  d'échantillons  et  autres  article*  de  "papeterie 
arionua^e.  1  1 

33.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1898 ;  Gravillon ,  représenté  par  la  sc- 
nlHer  et  Bobelet ,  a  Pans,  boulevard  Bonne-Nouvelle .  n**2.-  Perfectionne-' 
aux  pieds  tele.r-piques  pour  chambres  photographiques,  appareils  eéede- 
etc. 

Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1898;  Baker  (les  sieurs,,  représentes. 
ocieUï  Manllier  et  Bobeiet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle  n'  4 •»  —  Par 
«émeut  aux  machines  pour  appliquer,  sur  les  menus  objets,  une  couche  d'en, 
uufe  ou  demi -liquide.  J 

5  Ç/Çvot  de  quinze  ans,  i7  novembre  1898;  Ducben».,  ,  représente  parla 
Manllier  et  Bobelel ,  a  Pans,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n  \2.  —  Svs'ème 
•Uage  fxeir  chambres  pellirulaires.  : 

iô.  Brevet  de  quinze  ans.  1-  novembre  1898;  A.  Darracq  et  compagnie  >'so~ 
•cprcsonlee  par   la  societç  .Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Non- 
—  iMsposita  perrectronne  de  commande  de  frein  pour  véhicules  nutomo 

7.  Brt  vel  de  quin/.e  ans    17  novembre  189S;  A.  Darracq  et  compagnie  so. 
epréacntee  par  la  société  Marillier  et  Bobelel ,  à  Paris ,  boulevard  &«L 
£*.  -    Perfectionnement  a  h  construction  et  au  montage  des  organes  ÔV* 
sion  d.  mouvement  des  véhicules  automobile*  de  tout  fente. 

8a . 
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-28313H.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1898;  Riasse.  représentépr  VUcl 
vault  à  Paris,  rue  dc  Vichelieu,  n'  »5.  -  Construct.au  nouvelle  des  électrodes dV 
cumulateurs  électriques. 

•M no  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1898;  Clas  et  Michl.  représenta  pirli 
soSwl  f  etViller.à  Paris,  rue  Saint-Georges ,  n-  *8.  -  Thennomftre  i 
résistance  électrique. 

ftfUl&Û  Brevet  (brevet  anglais  devant  eipirer  le  7  novembre  1912  ) ,  pris.  j*  '7  » 
vembre  1808.  par  Sleeple,  Maple  et  Verity,  représenté  par  Arraengaod  jeone  • 
Paris  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ,3.  -  Perfectionnements  dans  les  bmp*  ** 
triques  incandescentes.  * 

•2S31M   Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  29  octobre  1912)  pris,  le  17  s* 
vembre  i8û8,  par  Sleele,  Maple  et  Verity,  représentés  par  Armengaud  jeune  .aftft 
tomovardTe  Strasbourg,  l793.  -  Perfectionnements  dans  les  lampes  ékctop 
incandescentes. 

*R3lâ2  Brevet  de  quinze  ans ,  i7novembrc  1898;  Boyer,  représente  par  Arn*onu« 
ieu^  à^'a^  boulevard  de  Strasbourg,  n"  ,3.  -  Système  de  barres  tampon 
pour  le  perçage  des  murs,  pierres ,  roches ,  etc. 

M31(n  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1898;  Carnaud,  représente  fér  ir 
mengaui  ,.unc,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  vT  *3.  -  Machme  pour  ♦jrtr. 
ïoffi  les  boites  de  conserves  en  1er  blanc  et  les  capsules  de  fermeture  de>  hem 
en  verre  pour  conserves  de  fruits,  légumes,  etc. 

283M.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1898;  Kœnen  représenté  par  b*»* 
TWrion  et  Bonnet,!  ^  J^n^ 

augmenter  l  ouverture,  ou  1  échappée  et  la  force  portante  d  une  voûte  a  phiowt- 
béton  ou  maçonnerie  de  brique. 

ofUlùS   Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1898;  Société  .4 mencan  Gjhù^ 
finlmznv  réunie*  \*r  la  soc  été  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard B»am*r 
9T-  îvrl^ionnements  dans  la  fabrication  des  tablettes»  **"  * 
granhophones. 

3831*6.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1898;  Glaume    repn^nje  ^ 
ciété  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n«  93.  -  fcrW*-* 
ments  apportés  aux  élcçlro  sémaphores. 

283U7.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1898;  de  Miniszewskiet  de F.aafo**1; 
représeniés  par  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n'  ftt.  -  Dispositif  pour 
le  chnc  de  la  navette  dans  les  métiers  a  tisser. 

2831  '18  Brevet  de  quinze  ans.  18  novembre  1898  ;  £av  aux  61s,  représenté  par  Fau.^ 
à  Paris ,  rue  Guilhem .  n*  5.  —  Loquet  de  fermeture  et  d'attache  des  persiconei .  c 
trevents,  portes,  etc.  ( 

283 149.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1898;  Roiué.  W^^/^, 
a  Paris,  rue  de  Mogador,  n'  18.  -  Nouveau  système  de  patm  a  ailettes  pour  boc^ 
de  manchettes,  devants  de  chemises,  etc. 

283150.  Brevet  de  quinze  ans,  .8  novembre  1898;  Dey  (les  sieurs',  représen^r 
la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  I»rovence,  *  5o-  —  Enregistreur p** 
tionné  du  temps  de  présence  des  ouv  riers  ou  employés. 

283151   Biwet  de  quinte  ans.  18  novembre  1898;  Société  dite  The  Garcia 
Trading  Company,  représentée  par  Mentions  et  Thierry,  I  f*™^  * 
—  Perfectionnements  dans  les  machines  à  fabriquer  des  cigarettes. 

283152.  Brevet  de  quinze  ans.  ,8  novembre  1898;  Mùller,  JÇ^^^-T 
Matrav  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henn  IV.  n8  3i.  -  Apparei-  F 
lexhaustion  des  gaz  délétères  ou  mordants. 

283153  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1898;  Kastrup,  représenté  P«j^ 
ciété  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n  3i.  —  tencn* 
nements  auv  chaudières  à  vapeur. 

283154.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1898;  Hilberg, 
ciété  Matrav  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Heon  1\,  n  3i.  -  rW 
nements  à  l'électrolvse  de  la  carnallite. 
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•2*3155.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  novembre  1898;  Gaston  et  Henri  Brait  delà 
Mathe  (société),  à  Saint-Maurice  (Seine).  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  conducteurs  électriques. 

2*3156.  Brevet  de  quin/e  ans,  18  novembre  189,8  ;  Renault ,  représenté  par  Gri- 
mont  et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Inhalateur. 

2*3157.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1898;  Humayer,  représenté  par  Chas- 
sevent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11. —  Nouveau  genre  de  mosaïques. 

2*3158.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1808;  Mayan  et  compagnie  (société)» 
représentée  par  Bletry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  —  Élévateur 
transportable  pour  grains,  céréales  et  autres  matières  granuleuses  ou  pulvérulentes. 

283159.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1S98;  Becke ,  représenté  par  Blétry 
aîné,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Tricycle  à  châssis  de  siège  mobirê 
manœuvré  parles  os  iliaques. 

283160.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1898;  Schorn,  représenté  par  Blétry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  aux  commandes 
de  bicyclettes  par  pignons  coniques. 

•283161.  Brevet  de  quinze  ans,  18  no\embre  1898;  Threlfall,  représenté  par  Blétry 
aîné,. à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Procédé  perfectionné  pour  traiter 
les  poussières  de  carneaux  provenant  du  traitement  des  mimrais  sulfurés. 

283162.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1898;  Vosmaer,  représenté  par  Blétry 
aîné ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Système  de  foyer  pour  éclairage  élee- 
trique. 

28-3103.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1898;  Chenivesse,  représenté  par  Be- 
noîl,  à  Paris,  rue  Martel,  n'  ia.  —  Embarcations  et  bateaux  incoulables  et  inchavi- 
rables  avec  moteur  mécanique  à  levier  additionnateur. 

283164.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1898;  Edwards,  représenté  parla  so- 
ciété Assi  et  Genès.  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Perfectionnements  apportés  a  la 
construction  des  bouchons  à  vis  pour  bouteilles  ,  bocaux  et  autres  récipients. 

2*3165.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  4  mai  1913)  pris,  le  h  nowmbre 
1S98,  par  Gardner,  représenté  par  Danzer,  à  Paris,  rue  Camhon,  n*  19.—  Perfection- 
nements aux  procédés  pour  effectuer  des  ascensions  aériennes  captives. 

283166.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  novembre  1898;  Philip  part,  représenté  parla 
société  Assi  et  Genès.  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Nouveau  dispositif  de  verrouil- 
lage d  appareils  distributeurs  automatiques  amovibles  ou  fixes. 

283167.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1898;  Pilous  et  la  société  (  raison  so- 
ciale) (i.  Ottermann  and  Company,  représentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de 
Magenta,  n*  1 1.  —  Procédé  et  appareil  pour  fabriquer  un  gaz  au  moyen  de  balayures 
d'immondices  et  de  résidus  organiques,  gaz  qui  se  compose  essentiellement  d'hydro- 
gène et  de  méthane  et  en  même  temps  procédé  et  appareil  pour  l'épuisement  complet 
des  matières  soumises  à  la  gazéification. 

283 16N.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1898;  Lagouttc,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans 
les  chaudières  à  vaporisation  rapide. 

283169.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1898;  Mongini,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Nouvel  appareil  a  gaz  à 
plonger  dans  l'eau,  pour  le  chauffage  des  bains. 

283170.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1898;  Prissetle,  représenté  par  Acmen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Appareil  producteur  d'acé- 
tylène. 

283171.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1898;  Chevrolet,  représenté  par  Nau- 
hardt ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Construction  de  cadre  permettant  la 
transformation  d'une  bicyclette  en  tandem,  en  triplette,  etc. 

283172.  Brevet  de  quinze  ans,  ^novembre  1898;  Compagnie  française  pour  l'ex- 
ploitation des  procédés  Thomson  Houston ,  à  Paris',  rue  de  Londres,  n*  10.  —  Perfec- 
tionnements aux  lampes  à  are. 
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S.»  !"/•>-  Brevet  de  quiuze  ans.  19  oo\enil>rc  1K98:  Compatit*  IrwvraK  jwtf 
ptoi  Laiton  des  procède*  I  homsou-Hoitston .  à  Paris,  rue  de  l.mdra,  tf  io.-ha 
fectionnemenls  dans  les  connexions  pour  les  balais  en  rfearuon  des  m*nknti* 

triques. 

283 174-  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  i8<*8;  tiourgoin.  »  Miru-tfe.tes 
Kmile  el  Albert),  La\oHay  el  Norel.  représentes  par  Aubier,  à  Piris.  mt  Itfïtr 
•a*  3o  bis.  —  Nouvel  accumulateur  électrique  à  plaques  iud.  formaNo. 

•283175.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  189*;  Fauber,  reprt\>enk  partie 
à  Taris,  rue  Bergère,  n*  3o  bti.  —  Perfectionnements  aux  hracleb et  roasMaeti c 
manivelles  pour  vélocipèdes. 

283176.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1898;  Faul>er,  représenté  pu  Vu: 
à  Paris ,  rue  Bergi  re ,  n*  5o  bis.  —  Perfectionnements  aux  fourches  pour  «k>n^ 
el  autres  constructions  tabulaires, 

283177.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  novembre  1808;  Fauber,  repr&eatr  par iur 
à  Paris,  rue -Berbère ,  u"  3o  bis.  —  Perfectionnements  aux  hraciels  ou  afiâfar»* 
vélot  ij'èdes. 

283178.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  189S;  Sidebottom,  i*$»r*S 
Lombard- Bonneville.,  a  Paris,  rue  de  ia  Chans^e-d'Amin ,  n*  *i.  —  Pcrtr»* 
menls  dans  les  turbines  à  eau  et  autres. 

283179.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1898;  Ferron ,  représeni.'r** ,Jil 
lon^a,  à  Pans,  rue  de*  Halles,  n*  i5.  —  Dispositif  d'éclairage  par  irtcanàr****** 
manchon  ou  cône  métallique. 

'283180.  Brevet  de  quinze  ans.  19  novembre  1898;  Société  Kullt  w  f  tsapn 
présentée  par  Armenpaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière .  n*  si.  —  ï*** 
•  le  prej.; nation  des  nouvelles  matière*  colorantes  s/oîques. 

2831 81  •  Brevet  de  quinze  ans,   19  novembre  1898;  société  KafUcHT 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Straiaboar?.  a*!*- 
cédé  de  préparation  d'acide  p.  diamido  dipheu>iamino-ni<>m»rariton>qiM 

•283182.  Brevet  de  quinre  ans,   19  novembre  1898:  Noch*»rt .  lanï^d*^ 
société),  représentée  par  Armengatid  ainé,  a  Paris.  l»outeiaid  Poiftoo•^•rTr'■ 
—  Dispositif  0  damasser  pour  fabrication  de  lissus  damassés  -ur  des  1 
niques  sans  pas  croisé  krcuzfach. 

'2831*3.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1898;  Richard,  repr» scutr  jr > 
meupaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  ai.  —  Pc  lertionneaieaO** 
construction  et  le  montage  des  barillets  de  mouvements  d*horlo«ferie. 

283184.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1898;  Ray  nal.  rej  r^vutf  f*^** 
çaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21,  —  Poudre  d^Uie*  1**^* 
sur  les  confections  en  général  les  l racés  des  clichés  perfores. 

*283185.  Brevet  de  quinze  ans,  19  no\embre'  1898:  Kaif  *  t  la  Soridr' 
frères  cl  compagnie,  r.  préseutés  par  BléLry  ainé,  à  Paris,  boulevard  à?  Six 
n°  2.  —  Nouveau  fez  (caloltej  en  paille,  crin  ,  etc. 

2s3l8fi.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1898;  Buttkowski.  refaaa*^ 
société  Tbirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  9D.  —  Ta>^ 
chemin  de  fer  constituée  par  une  armature  en  fer,  nojeedans  du  om**'. 

283187.  Brevet  do  quinze  ans,  19  novembre  1898;  Fahrni ,  représente 7* * ■ 
Thirion  et  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n%  —  f»ioré«ie at  Of* 
d'un  nouvel  e\p1o-»if. 

283188,  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1898.;  Société  furfr  '^^ 
rVferfr;  Hnrer  tint!  Compagnie,  représentée  par  la  société  Thirion  et  Hct»**^ 
boulevard  Beaumarchais,  n*  n5.  —  Procédé  ponr  In  préparation  de 
sur  le  coton. 

?H.ii8y.  Brevet  de  quinxeans,  19  novembre  1898;  Miller  et  \\hf*e. 
la  Société  Brandon  et  lils,  à  Parts,  rue  de  Provence,  n'  69.  —  Mac** 
bords  el  les  calottes  de  chapeaux. 

28)190.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1898;  Mac  rMtand* 
représente-*  |>ar  la  société  l  ouis  Gudman  et  coœpaeTiie.  à  Pim, 
:ûcre,  n'  22.  —  Perfectionnements  aux  épura  leurs  d'huiles. 
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•233191.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  i8c»8  ;  knoil.  représente1  par  Boramé 
et  Julien ,  à  Paris,  avenue  d>  la  République,  n"  8.  —  Piège. 

283192.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  )3y8;  Harkethal ,  représenté  parla  so- 
ciété Assi  et  r.enès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Procédé  pour  supprimer  l'effet 
«l'indurtion  dans  les  conducteurs  d'électricité  et  pour  fabriquer  une  matière  isolante 
appropriée  à  ce  but. 

283193.  Brevet  de  qui  née  ans,  19  novembre  1898;  MohVr  et  Bâthge ,  représentés 
par  la  société  Assi  et  Gènes,  à  Paris,  rue  dn  Havre,  n"  &  —  Genre  de  gant  et  procédé 
pour  sa  fabrication. 

383194.  Brevet  de  qnime  ans,  19  novembre  1898:  Crook  et  Hunting,  représentés 
par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Perfectionnements  ap 
l>ortés  aux  brûleurs  à  hydrocarbures. 

283195.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1898;  Société  litnaham  and  Company, 
représentée  par  Mennons  et  Thterry ,  à  Paris,  rue  de  Malte.  n°  ^8.  —  Perfectionne- 
ments au  mode  de  fixation  des  pédales  de  vélocipèdes. 

•28319*).  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1898;  Société  Hinghnm  and  Company, 
représentée  par  Mennons  et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n"  ^8.  —  Perfectionne-, 
ments  aux  guidons  pour  vélocipèdes. 

283197.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1898;  Bailly,  représenté  par  Mennons 
'•t  Thierry,  „  à  Paris,  rue  de  Malte,' n*  «8.  —  Perfectionnements  apportés  aux  ma- 
chines à  \  a  peur. 

283198.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1898;  de  Bouilhac  de  «Bourzac,  repré- 
senté par  la  société  Marillicr  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  4a.  — 
Moteur  à  air  carburé. 

283199.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1898;  Warangot,  représenté  par  la 
société  MariUier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle ,  n*  42.  —  Nouvel  ap 
pareil  producteur  de  gaz  acétylène. 

283200.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1898;  de  l.odyguine,  représenté  par 
Josse,  à  Paris  ,  rue  de  la  ChausséedAntin ,  n°  58  bis.  —  Perfectionnements  aux  lampes 
électriques  à  incandescence. 

283201.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1898;  Lones  et  Holden ,  représentés 
par  Josse,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée  d'Antin,  n"  f>8  bis.  —  Perfectionnements  ap- 
portés aux  cylindres  pour  le  laminage  des  tubes  métalliques. 

283202.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1898;  Hansen ,  représenté  par  Josse, 
à  Paria ,  rue  de  la  Chaussée  d'Antin,  n*  58  bis.  —  Perfectionnements  aux  barattes  cen- 
trifuges. 

283203.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1898;  Mathieu  et  Dery,  représentés 
par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*n. —  Chambre  noire  à  triple 
châssis  horizontal  et  rotatif  pour  la  photographie  des  couleurs. 

283304.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1898;  Mathieu  et  Dery,  représentés 
par  Cnassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Chambre  noire  à  triple 
châssis  vertical  et  rotatif  pour  la  photographie  des  couleurs. 


par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  n.  —  Procédé  de  fabrication 
perfectionné  des  papiers  pour  la  photographie  des  couleurs.  . 

283206.  Brevet  (  quinze  ans,  19  novembre  1898;  Mathieu  et  Dery,  représentés 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  spécial  de  déve- 
loppement des  épreuves  pour  la  photographie  des  couleurs. 

283207.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1898;  Mathieu  et  Dery,  représentés 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Procédé  mécanique  de 
superposition  et  de  montage  des  épreuves  pour  la  photographie  des  couleurs. 

283208.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1898;  Alpi  (les  sieurs),  représentés 
par  Chassevent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n"   11. —  Nouveau  système  de. 
pompe. 

2*3209.  Brevet  de  quinte  ans,  19  novembre  1898;  Murphy,  représenté  par  Kanler, 
à  t*ari* ,  boulevard  Saint  Germain ,  n"  9.  —  Perfectionnements  aux  interrupteurs  ébv- 
Iriqnes. 
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2# 39 10.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1898;  Duplessis.  représenté  par  Lu 
tes;  à  Paris ,  boulevard  Saint-Germain ,  nB  9.  —  Perfectionnements  apportes  aux  nu 
<  lunes  à  coudre. 

2*3211.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1898;  Murphy,  représenté  par  kaater 
à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n"  9.  —  Système  de  tramways  électriques. 

2*3212.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  novembre  iN.,8;  Société  anonvtne  des  construc 
lions  de  Hautmont.  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès.  à  Pari*,  rue  dn  Bz»r*r 
n'  6.  —  Svstème  de  tour  permettant  de  travailler  la  pièce  à  tourner  sur  dem 
laces  simultanément. 

2*3213.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1898;  de  Cbefdebien  ,  représente 
Ai mengaud  jeune,  à'Paris,  boulevard  de   Strasbourg,  n°  23.  —  Fabrication  <foo 
produit  dit  le  Suljunc,  destiné  à  combattre  certaines  maladies  de  la  vigne  et  des  eni 
tares  en  général. 

*28321-'i.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1898^  Poyser,  représenté  par  Anuetr 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  —  Perfectionnements  dans  if* 
battants  pour  métiers  à  tisser. 

2*3215.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1898;  Reynolds,  représente  par  Ar 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boule vard  de  Strasbourg,  n'  a3."  —  Perfectionnements  ap- 
portés aux  bauts  fourneaux  et  auv  cubilots. 

2*3210.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1898;  Compagnie  parisienne  de  coo 
leurs  d'aniline,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboonr. 
n  23.  —  Procédé  pour  la  fabrication  de  l'aride  diamidomphényleaminedisatfoa«pir 
et  des  matières  colorantes  a/oiques  qui  eu  dérivent. 

283217.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1898;  Caillet.  représenté  par  Godrt- 
à  Paris,  rue  de  Torqueville,  n'  22.  —  Ponts  légers. 

28321s.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1898;  Caillet,  représentr  par God>(. 
à  Paris,  rue  de Tocque ville ,  n°  27.  —  Matériel  de  chemin  de  fer  portatif  ion  wd 
rail  et  wagon  à  roues  pivotants. 

2*3219.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  1898;  Carré,  représente  par Vaui- 
vault.à  Paris,  rue  de  Bichelieu  ,  n*  ij.  —  Nouvelle  composition  rendant  lr>  «b- 
stances  et  matériaux  ininflammables. 

2*3220.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1 898  ;  *arselle ,  représente  par  Dirr»*» 
et  lils,  à  Paris,  rue  du  Terrage ,  n*  10. —  Procédé  d'enrobage  métallique  soupfc 
antiseptique  et  conservateur  des  viandes  préparées  ou  autres  produits  similaire  con 
serves  eu  boites. 

283221.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1898;  Heehtle,  représenté  par  Anneir 
gaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  il.  —  Système  de  ressort  à  pressât 
OU  à  traction  pour  différentes  espèces  de  fermetures. 

283222.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1898;  Baison  commerciale  Kad*i-* 
hotpp  and  Company,  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  foissoo 
nière,n*  21.  —  Appareil  pour  aspirer  l'eau  des  pièces  moulées  en  plâtre  00  e* 
ciment. 

233223.  Brevet  de  quinze  ans.  21  novembre  1898;  Krcuzer,  représenté  par  Annen 
gaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  SI. —  Procédé  et  machine  pour  fendr 
des  pierres,  spécialement  pour  l'obtention  de  pavés. 

283224.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1898;  Meldrum .  représenté  P* 
Fayollet,  à  Paris  ,  rue  de  Mogador,  n*  18. —  Perfectionnements  apportés  aux  épinr^ 
à  cheveux. 

283225.  Brevet  de  quinze  ans .  21  novembre  1898;  Draper,  représenté  par  Rincv  ! 
Paris,  rue  de  Provenre,  n*  59.  —  Perfectionnements  apportés  aux  métiers  à  tisser. 


rue  de  Paris,  n9  180,  a  Vanves  Seine).—  Calendrier  marquant  la  date  indéfiniment 

183297.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1898;  Morel,  représenté  par  Chasse 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  genre  de  pâtes  alimentaire 
et  leur  procédé  de  fabrication. 


283220.  Brevet  de 
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2*322*.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1898;  Allpress,  représente  par  Blétry 
aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Perfectionnements  aux  traits  d'at- 
tclage. 

2*3229.  Brevet  de  quinze  ans,  n  novembre  1898;  Daverio,  représenté  par  Blétrv 
ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  2.  —  Perfectionnements  aux  plansich- 
ter>. 

283230.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1898;  de  Eicken,  représenté  par  Blétry 
aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Machine  à  dresser,  meuler  et  polir 
les  surfaces  planes. 

2*3231.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1898;  liugenduhel  junior,  représenté 
par  Blélry  ainé,  à  Paris,  lioulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Canne-parapluie. 

2*3232.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1898;  Schott,  représenté  par  Blétry 
amé,  à  Paris,  boulexard  de  Strasbourg,  n°  2. —  Réveil  électrique  perfectionné. 

2*3233.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1898;  Volquartz  ,  représenté  par  Blétry 
ainé  ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Dispositif  pour  empêcher  les  li- 
quides eu  ébullitiou  de  déborder  de  leurs  récipients. 

283334.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1 898  ;  Garreau ,  représenté  par  la  société 
Marillier et  Robelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne -Nouvelle,  n"  \i.  —  Robinet  silencieux 
pour  faciliter  la  mise  en  marche  des  moteurs  à  pétrole. 

283235.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1898;  Fliegel,  représenté  par  la  so- 
ciété Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  42.  —  Dispositif  de 
transmission  pour  machines  outils  et  autres. 

283236.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1898;  Fliegel,  représenté  par  la  so- 
ciété Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  42.  —  Procédé  et 
dispositif  pour  monter  les  corps  creux  en  verre,  produits  céramiques,  etc.,  qu'il  s'agit 
de  travailler  sur  les  machines  à  roder  et  autres. 

2*3237.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1898;  Schofield  et  Macfarlane,  repré-  . 
sente*  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  — 
Perfectionnements  dans  les  appareils  propres  à  activer  la  circulation  de  l'eau  dans  les 
générateurs  et  chaudières  à  vapeur  et  y  recueillir  les  matières  solides,  ainsi  qu'à  em- 
pêcher la  formation  d'incrustations. 

•  2*3238.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1898;  Badoni,  représenté  par  la  so- 
ciété Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais  ,n*  95.  —  Serrure  de  sûreté 
pour  vélocipèdes. 

2*3239.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1898;  Brown,  représenté  par  la  société 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulexard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Machine  destinée  à 
enregistrer  automatiquement  les  profils  des  surfaces  des  routes. 

2*3240.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1898;  Rémond,  représenté  par  la  so- 
ciété Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  na  95. —  Ampoules  ai- 
mées productrices  de  rayons  \  avec  pôle  à  la  terre. 

2*3241.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1898;  llouezig  et  Fleischer,  représentés 
par  Josse,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n°  58  615. — Condensateur  pour 
alambics. 

• 

2*3242.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1898;  Société  anonyme  pour  la 
transmission  delà  force  par  l'électricité  ,  représentée  par  Armengaud  jeune,  a  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n'  23. — Nouveau  système  de  transformateur-redresseur  pour 
courants  alternatifs  simples  ou  polyphasés  ,  système  I lutin  et  Leblanc. 

2*3243.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1898;  Payas,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudmanet  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  22.  —  Perfection- 
nements aux  couteaux  a  écorcher  les  bétes  mortes. 

2*  $244.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1898;  Lichtentag  (les  sieurs),  repré- 
sentés par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulexard  Poissonnière, 
n*  ?2.  —  Nouvelle  encre  à  écrire. 

2*3245.  Brevet  (brevet  canadien  devant  expirer  le  i4  mai  1912)  pris  le  22  novembre 
1898.  parMullarky  et  Hingston,  représentés  par  la  société  Louis  Gudman  et  com- 
pagnie, à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  22.  —  Machine  à  fixer  ou  coudre  les  se- 
melles aux  empeignes  de  chaussures  de  toute  espèce. 
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2832%  6.  Brevet  de  quinte  ans,  11  novembre  189S;  Mônniir.  représenté  par 
bardt.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta .  n*  18.  —  Appareil  servant    à  fVworarr  *t  * 
l'extraction  di*  liquides  ou  jus  de  t  uile  nature. 

•2S3  »fi7.  Bnî\el  ô>  quinze  ans,  23  novembre  1898;  Ber^mann ,  repr*'vnt*  par  ^a<j 
bardt, à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Perfectionnements  mi\  parapets 01 
barrières. 

28.P.2'i8.  P»re\et  de  quinze  ans,  2?  novembre  1898;  f"»lkins,  Liudberp,  Botter! 
Wheeler,  représentés  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  H /publique,  n*  K 
—  Fusil-jouet. 

283249.  Brevet  de  quinze  ans.  22  novembre  1898;  Callins.  I.indberp.  Bntte H 
VVhecler,  représentés  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  « 
Pusil-jouei. 

283950,  Brevet  de  quinze  ans.  2?  novembre  1898;  Callins.  rîndberç,  Huit*  m 
YVheel.r,  1  oj  reventes  j  ar  Boramé  et  Julien  .  a  Paris,  avenue  de  la  République, tf% 

Fusil-jouet. 

283251.  Brevet  de  quinze  ans,  11  novembre  18 .,8;  Sociélé  fTei!  Ifa<l.ell  <m4  Com- 
pany, représentée  par  Joseph,  a  Paris,  nie  d'Iînut.  »rlle,  n*  io.  —  Système  âe  >eoM 
lation  pouvant  étne  appliqué  aux  chemises  dbommes  et  au\  chemisette* 

p'  »nr  dsav'* 

283252.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  novembre  180,^;  Lerov  et  Cornu,  à  Paris.  > 
Barorepaire .  n  ?i.  —  Appareil  pour  l'exploitation  des  carrières  et  des  miœs  «nsi 
que  le  percement  de  toutes  le*  pierres,  dénommé  ennpease  untrersrflr. 

•2S.V2...}.  P,re\et  de  quinze  ans,  21  novembre  1898;  Avamit.  représenté  par  Au;-kr- 
à  Pans,  rue  Bereère.  n*  3o  bis.  —  Perler  lion  ne  ments  pourra  fabrication  d'an  u«sc 
a  mailles  étatique  cellulaire  retordu. 

183254.  Brevet  de  quinze  ans.  22  novembre  1898;  Société  If  hitney  Graufl <tnJ  <'.•■•# 
[mny,  représentée  par  Aupier,  à  Paris,  rue  Bergère,  n*3o  bis.  —  Perfectioao',jpeT!t« 
au\  turbines  à  vapeur. 

283259.  Brevet  de  quinze  ans,  >■>.  novembre  1898;  New  son.  représenté  par  Anjer. 
à  Paris,  rue  Bergen',  n"  .\>  his.  —  Perfeetionuements  aux  couveuses  arlifinVlV*- 

28325(1.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  189S;  Auslin,  représente  par  Aubier, 
à  Paris,  rue  Bergère,  n    3o  6«.  —  Perfectionnements  aux  garages  ;i  rnntr.i.  auto-, 
mati<pie  pour  vélocipèdes. 

•2 s ;t -J r> 7 .  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1898;  Kdgerton  et  Master.  n  préà*  nt^s 
par  Armeupaud  aillé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  H*  ai. —  PerlecUounec-et  1* 
dans  les  piles  secondaires. 

2832P8,  Brevet  de  quinze  ans .  >2  novembre  1898;  Morris,  représenté  par  Anxx-u 
u'aud  uiné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  u"  n,  —  Perfectionnements  aui  rou«- 
de  voitures  ou  autres  véhicules. 

•2S,iJ.')9.  Brevet  <!e  quinze  ans,  12  novembre  1898;  Soriété  Decring  HM\estcr  O* 
pûny,  représentée  par  Annengaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  Ji«  - 
Perfectionnements  aux  moi>  mineuses-lieuses. 

2832ti0.  Brevet  de  quince  ans ,  21  novembre  1898;  Société  dite  The  Linotype  1^» 
pany  limite*! ,  représentée  par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provenu 
n*  ^9.  —  Mécanisme  à  distribuer  les  caractères  d'imprimerie. 

28324)1.  Brevet  de  quinze  a.is,  22  novembre  1898;  Bunel,  représenté  par  Mathieu . 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n  71.  —  Perfectionnemeuts  apportés  au*  machine*  ; 
cigarettes. 

28.52IV2.  Brevet  de  quinze  ans,  21  novembre  1898;  \Vah\er,  représenté  par Kaotrf 
à  Pans,  boulevard  Saint -Germain,  n*  9.  —  Haccord  sans  Itrasure  coo»lit»aat  un  p» 

fectionnemeiit  au  mode  d  assemblage  des  tubes  de  vélocipèdes,  inoLocvcle*  et  autre* 
appareils  analogues. 

'2K.i;r,5.  Brevet  de  cinq  ans,  iâ  novembre  1898;  Blanc,  avenue  de  la  Tabb-Hoo^* 
à  Bour£'les-\ alence  (Diôme).  —  Sièpc  porte-bagage  pour  bicyclette. 

283301i.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1898:  Cropp,  représente  par  la  «odefr 
Matray  rreres  et  compagnie,  a  Paris,   boulerard  Henri  IV,  n'  Si.  —  Perfeitkwwe 

•nenls  aux  appareils  à  signaux  pour  chemins  de  fer. 
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283265.  Brevet  de  quinze  an?,  ?2  norembiv  1898:  Morcll,  représenté  par  la"  so- 
ciété Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Heuri  IV.  n*  3i.  —  Moteur 
POtatif  a  vapeur  ou  à  air  comprimé. 

883â66«  Brevet  de  quinte  ans,  aa  novembre  1898;  Lîttauer,  représenté*  par  d<- 
Mestral,  à  Paris,  rue  Taithout,  n"  *|.  —  Douille  servant  de  fermeture  pour  gant*  et 
autres  articles  analogues. 

•283207.  Brevet  de  quinze  ans,  2a  novembre  1898;  Nntting,  représenté  par  de 
Mettrai,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  îr.  —  Appareil  à  régler  automatiquement  l'ali- 
mentation d'eau  «les  chaudières  à  vapeur. 

983368.  Brevet  de  quinze  ans.  32  novembre  1898;  Benson .  représenté  par  d<- 
Mestral.  à  Paris,  rue  I  ail  bout,  n*  h\.  —  Structure  ou  bâti  métallique. 

283209.  Brevet  de  quinze  ans,  a>  novembre  1S98;  Turpin ,  représenté  par  dp 
Meslral,  a  Paris,  rue  lailbout,  n"  4i.  —  Nouvelle  poudre  alcaline  à  base  de  penhl.» 
rate  d'ammonium.  »>enl  ou  combiné,  nvee  ou  sans  fl;imme  et  0  double  eflfet  dit  /»v- 
mdmlythe. 

2*3270.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1808;  PreUsch ,  représenté  par  Casa 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Niveau  d'eau. 

2*3271.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1808;  Daiv,  à  Paris,  rue  Louis-Blanc. 
n'  72.  —  Nouvelle  bougie  d'allumage  pour  moteur  à  explosion. 

283272.  Brevet  de  quinze  an»,  22  novembre  1898;  DaL\ ,  à  Paris,  rue  Louis-Blanc. 
n*  73.  —  Moteur  à  pétrole  ou  autre  hydrocarbure. 

'283273.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1898;  Société  Denlsch  Siederlandische 
Hniftcn  und  Pinseljabnh  Heiming  Sehùltc  und  Compagnie  G.  u.  n.  IL,  représentée  p«r 
(a  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  g5. —  Perfection- 
iictncnts  auv  brosses. 

OT327&.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1898;  \llvne  et  \ndcrson,  repré- 
sentés par  Blétry  aine,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  ?.  —  Perfectionnement* 
aux  moteurs  à  gaz. 

283-275.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1898;  Ca blanc  et  Burle.  représentes 
par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  ?.  -  Commande  pour  bicy- 
clettes, vélocipèdes  et  v  •  hicuks  automobiles  en  général. 

2s327<>.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1898;  Charrier  et  Lehoux,  représentés 
par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Lit  hamac  portatif  dit'/»,. 
înnisien. 

2.83277.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1898;  Crosse,  représenté  par  Blétry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  :>.  —  Moteur  a  air  carburé  économique. 

28327*.  Brevet  He  quinze  ans,  22  novembre  1898;  CaVr,  représenté  par  Cbasv- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.—  Perfeetionuements  apportés  a  lu 
propulsion  pneumatique  des  navires. 

283270.  Brevet  de  quinze  ans .  22  novembre  1898;  Société  dite  The  New  Depii'lme 
Ufli  Company,  représentée  par  Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  — 
Perfectionnement*  dans  les  freins  de  bicyclettes  et  véhicules  analogues. 

283280.  Brevet  de  quinze  ans,  32  novembre  1898;  Daverio,  représenté  par  Armeo- 
gaud  jeuuc.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Sy;lème  de  palier  à  biPe<. 

2H.32MI.  Brevet  de  quin/c  ans,  22  novembre  1898;  Hentilli,  représenté  par  Ar- 
tnengaud jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  ?3.  —  Application  d»-  la  pulitt- 
sité  au\  confetti,  serpentins,  etc. 

•ÎS32K-2.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1898;  Kip,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulet  afd  de  Strasbourg,  u°  23.  —  Dispositif  d'errét  à  casse-chaîne 
pour  métiers  à  lisser. 

283283.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1898;  Npoerl ,  représenté  par  Armen- 
^aud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Machine  pour  fabriquer  les 
<étu4fcs  capitonnées  et  po*er  les  boutons. 

283284.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1898;  Wilkimon,  représenté  par 
Foher.  a  Paris,  rue  de  Provence,  n'  6t.  —  Perfectionnements  aux  tiroirs  de  machines 

vapeur. 
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*2H32S5.  Brevet  de  quinze  ans  ,  a3  novembre  1898;  M.  Taylor  ci  compagnie  | so- 
ciété ),  à  Paris,  rue  Grange-Batelière,  n'  16.  —  Disposition  nouvelle  d'accouplement 
d  u  11  moteur  à  un  gazogène. 

2832*6.  Brevet  de  quinze  ans,  i>3  novembre  1898;  Cazes,  représenté  par  Caquet, 
à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n'  36.  —  Nouvelle  disposition  d'appareil  d'édaira»? 
an  gaz  acétvlcne. 

2*3287.  Brevet  de  quinze  ans.  a3  novembre  1898;  Camilieri,  représenté  par 
Blouin,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  78.  —  Persienne  enroulante  à  lames  mobile 
automatiques  système  Camilleii. 

2832*8.  Brevet  de  quinze  ans,  j3  novembre  1898;  Krause,  représenté  par  Grinioot 
etJsastler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  67.  —  Procédé  pour  sertir  le*,  dia- 
mants. 

2*32*9.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  1898;  Galabru.  représenté  par  la  so- 
ciété Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  —  Machine* à 
imperméabiliser  par  places  les  bobines  de  papier  à  cigarettes,  employées  dans  U 
fabrication  des  cigarettes. 

2*3290.  Brevet  de  quinze  ans,  3.3  novembre  1898;  Friend  ,  représenté  par  La>«\ 
i  l  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Chàteaudun,  n*  7.  —  Pompe  à  pied  pour  cyclistes  se  met 
tant  à  la  poche  et  pourvue  d'une  tige  de  piston  extensible. 

283291,, Brevet  de  quinze  ans,  -<3  novembre  1898;  Société  ItuUutrmcerke  kauat- 
lautern ,  représentée  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  7.  —  Canonnière 
avec  extracteur  de  douilles  et  percuteur  à  ressort. 

283292.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  1898  ;  Cothias,  représenté  par  Bert. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Dents ,  n*  7.  —  Procédé  et  appareil  pour  le  mouLure  des 
pièces  mécaniques  et  autres  en  métal. 

283293.  Brevet  de  quinze  ajis,  23  novembre  1898;  Kelday,  représenté  par  tkrt. 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Garage  de  sûreté  pour  cycles  et  antres  a^fli 
rations  analogues. 

2s329'i.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  1898;  Wuillot .  représenté  parlasooëtt 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  96.  —  Procédé  de  prépa- 
ration au  maximum  de  rendement  à  l'électrolysation  d'électrodes  d'accumulateurs  à 
base  de  plomb. 

283295.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  1898;  Derriey,  à  Paris,  avenue  Phi- 
lippe-Auguste, n  79.  —  Machine  rotative  à  papier  continu,  imprimant  en  plusirors 
couleurs. 

2*3296.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  1898;  Baitissol ,  représenté  parFavoUet. 
à  Paris,  rue  Mogador,  n*  18.  —  Nouvelle  charrue  automobile  dite  aurore. 

283297.  Brevet  de  quinze  ans,  2.3  novembre  1898;  Kermode.  représenté  parla  so* 
ciété  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence  ,  n*  5g.  —  Perfectionnements  apporté» 
aux  appareils  propres  à  brûler  du  combustible  liquide  dans  des  générateurs  de  ffl 
peur,  etc. 

2*3298.  Brevet  de  quinze  ans.  2.3  novembre  1898;  Stalker,  représenté  par  la 
société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Pompe  rotative  à  hélice 
pour  puits  profonds. 

283299.  Brevet  de  quinze  ans,  n3  novembre  1898;  Helm,  représenté  par  Chasse 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Ensemble  de  dispositions  et  d'appareib 
pour  obtenir  la  réfrigération. 

283300.  Brevet  de  quinze  ans,  a  3  novembre  1898;  Servièrc,  représenté  par  Chas 
-  sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  d'appareil  destiné  à  éviter 

la  fumée  dans  les  appartements. 

283301.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  1898;  Gremoli,  représenté  par  C ha* 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de  coupe-jet  extensible. 

283302.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  1898;  Marot,  à  Paris,  boulevard  Ma 
lesherlMîs,  n  1 55 .  —  Appareil  applicable  aux  moteurs  à  gaz  et  à  pétrole  et  destine» 
renforcer  tout  hydrocarbure  en  modifiant  sa  composition. 

283303.  Brevet  de  quinze  ans,  *3  novembre  1898;  Mourret  et  Doublie.à  Pari*, 
rue  des  Batignolles.    -  Cristalcamphor. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  2211.  —  1781  — 

983304.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  1898;  Viennot,  à  Paris,  rue  Lafayette, 
B'  i  i6.  —  Perfectionnements  aux  travaux  en  ciment  armé. 

•283305.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  1898;  Grand  frères  (socicté),  repré- 
sentée par  Caron,  à  Paris,  boulevard  Rochechouart ,  n*  17. —  Perfectionnements  dans 
les  brettelées  pour  maçons. 

•283306.  Brevet  de  quinze  ans,  >3  novembre  1898;  Société  dite Maschinenbau  Acticn 
Gesellschaft  Nnrnbcrg,  représentée  par  la  société  Marillier  et  Robclet,  à  Paris,  bpule- 
\ard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Pont  suspendu  au  moyen  de  câbles. 

283307.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  novembre  1898;  Ourse! ,  représenté  par  Guy.  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n"  34.  —  Lampe  intensive  à  incandescence  à 
tirage*  forcé  avec  ou  sans  récupération. 

•283308.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  novembre  1898;  Japy  frères  et  compagnie  (so- 
ciété), représenté  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.— 
Carburateur  pour  moteurs  à  hydrocarbures  et  autres  applications. 

•283309.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  1898;  Société  des  aciéries  de  Longwy, 
représentée  par  Armengaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21. —  Scie  élec- 
trique à  attaque  directe. 

283310.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  1898;  Jeantaud  ,  représenté  par  Josse, 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n°  58  bis.  —  Appareil  de  commande  élastique 
pour  roues  de  véhicules. 

28331 1.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  1898;  société  La  blanchisserie  de  (.our- 
celles,  représentée  par  Josse,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n°  58  bis.  —  Wa- 
gonnet lessiveur  système  Delamarre. 

2S3312.  Brevet  de.  quinze  ans,  23  novembre  1898;  Peck,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n'  58  bis.  —  Perfectionnements  dans  les  dispositifs 
de  commande  des  voitures  automobiles.  . 

283313.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  1898;  Blount ,  représenté  par  Blétry 
ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  — Appareil  pour  ta  gazéification  et  la 
combustion  des  hydrocarbures  liquides  pour  le  chauffage,  la  cuisson  ou  l'éclairage. 

283314.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  1898;  Campanato,  représenté  par 
Armengaud  ieune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  —  Procédé  pour  la  dé-  - 
coration  d'objets  artistiques  en  bois,  métal,  pierre,  verre,  cristal ,  faïence,  porce- 
laine, etc. 

283315.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  1898;  Jodoche  et  Saulay,  représentés 
par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  — Appareil  géné- 
rateur d'acétylène. 

283316.  Brevet  de  quinze  ans,  23  novembre  1898;  Sehro'der  et  Moran,  représentés 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Perfectionne- 
ments dans  las  bouchons  pour  bouteilles. 

283317.  Brevet  de  quinze  ans ,  23  novembre  1898  ;  Wertheimer,  représenté  par 
Armengaud  ieune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Appareil  radiosco- 
pique  et  radiographique  pour  l'examen  du  corps  humain. 

283318.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1898;  Mans,  à  Levelanet  ( Ariège  .  — 
Appareil  à  acétylène  avec  distributeur  automatique  dénommé  l'Archimède. 

283319.  Brevet  de  cinq  ans,  21  novembre  1898;  Andrieu,  à  Villepinte  (Aude], 
—  Tranchant  à  douille  a<lapté  à  la  lige  des  ciseaux,  pour  tailler  la  vigne. 

2  8  5320.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1898;  Dolone ,  rue  Poids-de-la-Farine. 
n°  19,  à  Marseille.  —  Bateau  insubmersible  pour  l'application  d'un  blindage  en 
liège. 

283321.  Brevet  de  quinze  ans.  18  novembre  1898;  Jacomet,  rue  Latil.n's.  a 
Marseille.  —  Lève-roues  dénommé  te  rapide. 

283322.  Brevet  de  quinze  ans,  18  novembre  1898;  Fraissinet,  chemin  de  Sainl- 
lean-du-Désert ,  à  Marseille.  —  Procédé  de  production  de  vapeurs  insesticides. 

283323.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1898;  Cotta  et  Palas,  Grand-Chemin 
de  Toulon,  n°  118,  à  Marseille.  —  Fabrication  industrielle  de  l'acide  suluirique  ou 
îles  sulfates  par  l'électrolyse  du  sulfate  de  soude  avec  production  simultanée  de  soude 
caustique. 
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2-vi.r.  i.  Brevet  de  quinze  «ni,  a.»  novembre  i8<i8;  Bramer,  représente  par  Beipf». 
rue  de  Bausiet,  n  16,  à  Marseille.  —  hnfileuse  fi»1  perle*. 

383395.  Brevet  v  quinze  ans,  ?3  novembre  1898;  Bewarher.  représenté  par  fMpfv. 
rue  du  Baussrt,  n"  10,  à  Mars*  ille.  —  Moteur  rotatif  spêrîal  pour  automobBe*. 

383326.  Brevet  de  quinze  ans,  aâ  novembre  1898 v Truphéme  frères  ,'socie:t:  ror 
Mouton,  n°  5,  à  Marseille.  —  Woutrau  modèle  de  chaudière  à  vjpe.jr. 

2HJ.V27.  Ilrevet  de  qtiiuzi-  îkk,  26  novembre  1898; -Rdnéoc'fa,  à  landerneau  rï 
nistère).  —  Application  d'un  noQvcan  cylindre  entraîneur  dente'  à  (îne  dentnivatn 
machines  à  broyer  et  à  hacher  l'apure  .  le  foin,  la  padle.  le  mar*  et  autre*  HMfïrm 
destinées  à  rolimenlatton  du  bétail. 

383338.  Brevet  de  quinze  ans,  t\  novembre  1898;  Calas,  rue  Biquet .  n'  <,?  ,  à  T<»a 
lou-c    Hante  (.aromie  :.  —  lonet  imitant  le  coassement  de  la  «reiwurDe. 

2833-20.  Brevet  de  qumze  ans ,  ■>;  novembre  i£y8:  faomliaod  ,  à  Saint  Médanî-ro- 
.lalles  Gironde  .  —  Multiplication  de  la  force  de  l'homme  dans  la  foeomolioa  00 
nniltuehhF. 

283330.  Br»*\el  de  quinze  ans,  -»o  novembre  189S;  (ov.s,  rue  Hustin,  n*  1  j.a 
Bordeaux.  —  <  ycle-rail. 

383331.  Brevet  de.  cinq  ans,  •  2  novembre  1898 ;  Dessalle,  place  du  Marcbeaui- 
Heurs,  n*  h,  à  Montpeîlier  '  Hérault!.  —  Appareil  ou  niche  pliante  pour  faciliter  fa 
dégagement  de>  trappes  de  foudres  et  cuves,  dénommé  U  $imptcx. 

*2Nt.>.V2.  Brevet  «le  quinze  ans,  19  novembre  1898;  Giroud,  à  Pontcfcarrxv 
Bieda  (Isère).  —  Appareil  destine  à  net  lover  les  grilles  placées  «■«  avant  des  ntoLeui*. 
hydrauliques. 

383333.  Brevet  de  quûué  ans,  u.'i  novembre  1 898 ,  Sieard .  .1  Doinèm    b«i   . - 
Faux. 

28333%.  Brevet  de  quinze  ans,  -j\  novenfhre  i8.,8;  \oha>.  rm  Saiut-Jostsè,  a  u 
a  Grenoble   Isère).  — Appuie-pieds  de  iricycle  à  pétrole. 

283335.  Brevet  de  quince  ans,  18  novembre  1898;    bnpurt  et  Martin  fil*,  i  ùc 
l  ndes).  —  Système  de  bouchage  de  bouteilles  pour  empêcher  la  contrefaçon  à* 
liquides. 

2H333f».  Brevet  de  quinze  ans,  :'$"  novembre  18;.^;  Baunay.  place  de  Bretapt. 
n  3,  à  Nantes  (Boire  Inférieure».  —  Nouveau  genre  d'en -té"  tes  pour  lettres  et  cartes» 

283337.  Brevet  de  quinze  ans.  26  novembre  1898;  Baraudon,  à  Mende  J.ozerr  - 
Nouvel  insulllatenr. 

383338.  «Brevet  de  quinze  ans.  -o  novembre  1808;  l.angrcnne.  à  Bozoy  Mime  — 
cheval  automobile. 

383339.  Brevet  de  quinze  ans.  -»?  novembre  1898:  Villain .  rue  des  Boealion*.  n*  j*. 
a  Lille.  —  Turbine  a  rotation  continue  avec  chargement  et  déchargement  manuels  en 
automatiques. 

•2s.>.i'4<>.  Brevet  de  quinze  ans,  »rt  novembre  1898;  Maiard ,  rue  de  Roubaix.n 
a  Tourcoing  (Nordj.  —  Nouvelle  machine  à  travail  continu  et  automatique  pov:.  fa- 
briquer les  p>intes  métallique»  servant  principalement  a  lu  confection  de*  démcUar> 
ou  épingles  en  métal. 

383341.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  1898;  Meniei e-Soaue« .  à  Tlner* 
Puy-de-Dôme.  —  Application  d'une  rosette  massive  a  tenon  aux  rouleaux  niantV 

métal  dits  à  c<>(jiiillr ,  ainsi  qu'à  eeux  en  corne  avec  mitre  coquille. 

2S3.i.'r2.  Brevet  de  quinu  ans,  novembn  1  ^><#S  ;  Mullet ,  quartier  ^aint  l  von.a 
Bajonne  (Basses-Pyrénées).  —  Petit  appareil  s'adaptait  1  à  la  bicyclette  raoutdiouc 
creux  ou  plein,  remplaçant  avantageusement  le  pneumatique.  - 

2833 '|3.  Brevet  de  quinze  ans.  17  novembre  1898;  Bek,  représente  par  Brocard. 

rue  Ferrandiere,  na  34,  à  Lyon.  —  Câble  de  traction. 

283344.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1898;  Hôpital,  représente  par  Rabti- 
loud,  «venue  de  saxe,  n  6ti,  à  Lyon.      Perlée  Bonnement  s  au*  tberino -cautère. 

2833'l5.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1898;  IvanoU,  representépar  Frevdicr- 
Dubroul  et  Janicot.  rue  de  THolel-de-\  die ,  n  Ôi  ,  à  Lyon.  —  Nouveau  procède  et 
appareils  pour  la  production  du  1er  et  de  Parier  directement  des  minerai*. 
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383346.  Drevet  de  quinte  an>.  ~»2  novembre  189S;  Clair,  représenté  par  Brocard, 
rue  Ferraudièrc ,  n"  34  ,  à  Lyon.  —  Pompe  * -1»  atoiiv. 

2*>3-'»'i7.  Brevet  de  quinze  ans,  22  novembre  1898;  Prost  el  Godard,  cité  Delà  s 
>alle,  n  \\  bii,  à  Villeurbanne  (Rhône).  —  Nouveau  procédé  de  tannage  et  apprêt 
des  cuirs  et  peaux.  % 

î*3.Vi8.  Brevet  de  quinze  ans,  »3  novembre  1898;  Gontard ,  représenté  par  Habil- 
lent], avenue  de  Sa\e,  n°  60,  à  Lyon.   -  Soulier  ou  brodequin  dit  alpin  ' 


2s33'i9.  Brevet  de  quinze  an»,  23  novembre  i8f)8;  Bonnet,  Rame!,  Saviguy,  Gi 
rand  et  Marnas  société  ,  représentée  par  Freydi.cr-Dubreul  et  Janieot,  nie  de  l'Hôtel 
île-Ville,  n'3i  ,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  apporté*  à  la  fabrication  de  In  baryte 

28335".  Brevet  de  quinze  ans,  a5  novembre  1808;  Seigle,  représenté  par  Rabil 
loud,  avenue  de  Save,  n"  06,  à  Lyon.  —  Machine  a  étendre  et  sécher  les  tissus. 

283331.  Brevet  de  quinze  ans,  2b  novembre  1898;  Fournier,  représenté  par  Frey- 
dier-Dubreul  et  Janieot,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville,  n*  3i ,  à  Lyon. —  Modifications  appoï 
tées  aux  métiers  méeaniquei  à  tisser  en  vue  de  l'établissement  d'un  métier  pour  la 
fabrication  des  remises. 

283.152.  Brevet  de  quinze  ans,  17  novembre  1898;  Bourdou,  élisant  domicile  chez 
Broyer,  rue  de  la  Barre,  n*  26,  à  Maçon  Saone-et- Ivoire  }.  —  Le  Maçonnais  .  fut  en 
chêne  à  fond  mobile  destiné,  à  empêcher  l'altération  du  \in  dans  les  fûts  en  vidage. 

983353.  Brevet  de  quinze  ans,  24  no\embre  1898;  Gaillard,  rue  Mirabeau,  n*  26, 
a  Toulon  (Var).  —  Poste  téléphonique  à  haute  intensité  sonore. 

183304.    Brevet    de  cinq  ans,  21   novembre   1898;  Martin,  à  Maxey-sur- Meuse 
Vosges  .  —  Appareil  auto-producteur  de  gaz  acétylène. 

283355.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  novembre  1898;  Miller,  représenté  par  de  Mo- 
senlhal,  à  Paris .  rue  Labruyère .  o*  3  bis.  —  Perfectionnements  dans  les  appareil- 
l'our obturer  les  bouches  de  cubilots  aux  hauts  fourneaux. 

283350.  Brevet  de  quinze  ans,  24  novembre  1898;  Ilahu  ,  représenté  par  de  Mo 
>enthal,  à  Paria,  rue  Labruyère,  n1  >  bis.  —  Système  de  blutoir  ou  de  tamis. 

28335?.  Brevet  de  quinze  ans,  al  novembre  1898;  Borde,  représenté  par  Casa- 
longa,  à  Pari»,  rue  des  Halles,  n  i5.  —  Nouvel  encrier  avec  enveloppe  extérieure,  en 
deux  parties  réunies  par  un  filet  de  vis. 

28335*.  Brevet  de  quinze  ans,  2}  novembre  1898;  Van  der  VVee.  représenté  parla 
société  Brandon  et  lils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  69.  —  Perfectionnements  ap- 
portés aux  outil>  à  déterminer  la  position  des  caractères  et  à  estamper  ou  poinçonner 
les  caractères  pour  la  fabrication  de  matières  pour  machines  linotypes  et  autres. 

283.350.  Brevet  de  quinze  ans  ,  2^  novembre  1898;  Wolff.  représenté  par  la  société 
llrandon  et  lils,  a  Paris,  rue  de  Provence,  n"  59.  —  Indicateur  de  chocs  d'air. 

283360.  Brevet  de  quinze  ans ,  -jî  novembre  1 8^8  ;  Société  Afiicnfffscllschafl  Jur 
fréter  Trocknwiy .  représentée  par  la  société  Malray  frères  et  compagnie,-  a  Paris, 
boidevard  Henri  IV,  na  3i.  —  Procédé  de  chauffage  uniforme  pour  matières  difficile 
ment  fusibles  et  entrant  dilliciiement  en  réaction  chimique. 

383361.  Brevet  de  quinze  ans  ,  24  novembre  1898;  Société  Aluminium  11.  Magnésium, 
Pabrik',  représentée  par  la  société  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard 
Henri  IV,  n"  Si.  —  Perfectionnements  dans  le  procédé  électrique  pour  empêcher 
l'incrustation  des  chaudières. 

283362.  Brevet  de  quinze  ans ,  21  novembre  1898;  Dippel,  représenté  par  Annen- 
-aud  ahié,  à  Paris  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Procédé  de  conservation  des 
oiifs,  des  fruits,  notamment  des  fruits  de  table  et  de  tous  eoimstibles  ou  aliments  eu 
général. 

283363.  Brevet  de  quinze  ans,  2 i  novembre  1898;  Sylvestre  ,  représenté  par  Ar- 
mengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  ai.  — Purification  des  ean\  au 
moyen  de  sources  factices. 

283364.  Brevet  de  quinze  ans,  24  novembre  1898;  koeh,  représenté  par  kanler.  à 
Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n  9.  —  Procédé  de  tannage  des  cuirs. 
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283365.  Brevet  de  quinze  ans,  *>,'|  novembre  1898;  Camclinat  et  Taillandier,  rcirc 
sente»  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  bot  levard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perted '..ium- 
ments  aux  chaînes  et  câbles  métalliques  et  à  leur  pro  cédé  de  fabrication. 

283366.  Brevet  de  quinze  ans,  24  novembre  1898;  Société  anonyme  la  IFathinui», 
représentée  par  Bletry  ayié,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2-  —  Dispositif  àt 
transmission  avec  embrayage  automatique,  applicable  aux  vélocipèdes  et  v^kate* 
automobiles. 


sentes  par  Blélry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Stra>bourg,  n"  2. —  Nouveau  pre-iait 
pour  le  traitement  du  linge  écaillé. 

2H;j:i68.  Brevet  de  quinze  ans,  24  novembre  1898;  Weiss,  représenté  par  Blftn 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  ?.  —  Perfectionnements  aux  métiers  ir- 
eulaires. 

283369.  Brevet  de  quinze  ans,  24  novembre  1898;  Bardon,  représenté  par  Jo**e. 
à' Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  58  bh.  —  Train  moteur  pour  voitmvsnîo- 
mobiles. 

283370.  Brevet  <le  quinze  ans,  24  novembre  1896;  Lafargue  et  Drouct,  repré- 
sentés par  Josse,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n°  58  bu.  —  Perfection»? 
ments  dans  les  piles  voltaîques  ou  galvaniques  primaires. 

283371.  Brevet  de  quinze  ans,  2i  novembre  1898;  Société  anonyme  le  Fem-Sickd. 
représentée  j»nr  la  soc  i»  téThirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais.  :  'h 
— ■  Procédé  nouveau  d'argenture  directe  des  composés  à  base  de  fer  connus  ie* 
noms  de  ferro  nickel  et  d'acier-nickel ,  et  eu  général  des  fers  et  aciers  et  «le  leur» 
dérivés. 

283372.  Brevet  de  quinze  ans,  •* 4  novembre  1898;  Balbi  et  Foucber,  repn>tnî^ 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.—  Système  de  malle  dilf 
douanière,  se  transformant  en  armoire. 

283373.  Brevet  de  quinze  ans,  24  novembre  1898;  Maguire  (M'u) ,  reprryn'-^ par 
Chassevent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11. —  Perfectionnements dnn>  fe» 
manchons  de  femmes. 

283374.  Brevet  de  quinze  ans,  24  novembre  1898;  Caspar.  représenté  parttaî- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n"  11.—  Application  d'une  matièrf  rarwirét 
à  la  confection  dc«  moules  employés  pour  le  coulage  des  métaux,  fonte.  hraoU, 
acier,  etc. 

2S3375.  Brev et  de  quinze  ans ,  2 1  novembre  1898;  Société  Otto  Hursctoi>>*  -oui 
Compagnie,  représentée  par  Chassevent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  il.— 
Système  de  fourneau  à  combustion  liquide. 

283376.  Brevet  de  quinze  ans,  04  novembre  1898;  Fischl,  représente  par  Grimwit 
et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  67.  —  Procédé  pour  la  fabricant» 
d'un  combustible  solide  contenant  de  l'esprit  de  vin. 

383377.  Brevet  de  quinze  ans.  29  novembre  1898;  Marmet,  à  Nouvion-rn-Thiè- 
raehe  (Aisne).  —  Nouvelle  machine  destinée  à  enrouler  et  a  laisser  les  *lore»  Jf 
croisées. 

2H337K.  Brevet  de  quinze  ans,  :-8  novembre  1898;  Bouyssi ,  à  \  ichy 
Addition  des  sels  de  Vichy  au\  gâteaux,  biscuits  et  toute  pâtisserie. 

28;>379.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1898;  Fouroux.  élisant  do  mini-"  >ha 
le  sieur  Charamon ,  rue  Colbert,  n*  54.  à  Marseille.  —  Fabrication  d'un  neuf* 
savon. 

283380.  Brevet  de  quinze  ans,  2.'»  novembre  1898;  Ouérov,  rue  Franris-G&nuer. 
n9  9  ,  à  Saint-Ktienne.  —  Appareil  de  changement  de  vitesse  par  friction  pouraat^ 
mobiles  et  toutes  autres  machines. 

283381.  Brevet  de  quinze  ans,  25  novembre  1898;  Société  dite  The  Son  V  • 
Stnfir  Anyukcrc  Match  Syndicale  l.mitcd,  représentée  par  Nauhardt,  à  Paris,  t  uiiii- 
vardde  Magenta,  n"  18.  —  Perfectionnements  dans  la  labrication  d'allumettes. 

283382.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  1898;  Société  dite  The  Sf>n-Pt".^'uil 
strikc  Anyii'hfic  Match  Svndicatc  limited ,  représentée  par  Nauhardt ,  à  Pari? .  ^ 
vard  de  Magenta,  n'  18.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  d  alhi!Dette>. 
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283383.  Brevet  de  quinze  ans,  af>  novembre  1898;  Dell  (  la  demoiselle) .  Jackson 
et  Wright  (les  sieurs),  représentés  par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à 
l'aria,  boulevard  Poissonnière,  n*  aa.  —  Tables  à  réclames  à  l'usage  des  restaurants, 
cafés  et  autres  lieux  publics. 

2X3384.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  novembre  1898;  Pouché.à  Paris,  rue  des  Kcluses- 
Saint  Martin ,  n*  38.  —  Perfectionnements  à  la  circulation  des  gaz  dans  les  chaudières 
mullitubulaires.  a 

283385.  Brevet  de  quinze  ans,  2 5  novembre  1898;  Kohlmetz,  représenté  par  Faberv 
à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  6a. —  Perfectionnements  aux  bandages  chirurgicaux. 

•283386.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  novembre  1898;  Falbe ,  représenté  par  Baudart, 
à  Paris,  rue  Bergère,  n*  3o  615.  —  Générateur  de  gaz  acétylène  à  fonctionnement 

continu. 

283387.  Brevet  de  quinze  ans,  aô  novembre  1898;  Seifert,  représenté  par  Baudart, 
à  Paris,  rue  Bergère,  n*  3o  bis.  —  Roulette  mobile  pour  meubles, 

283388.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  novembre  1898;  Stumpf,  représenté  par  la  so- 
ciété Assi  et  Gonès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n°  6.  —  Système  de  soupape  de  distribu- 
tion pour  machines  à  vapeur. 

283389.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  novembre  1808;  Thornton  et  Lea ,  représentés 
par  la  société  Litzelmann  et  Tailfer,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  a8.  —  Perfection- 
nements aux  générateurs  de  vapeur  et  appareils  qui  en  dépcndçnt. 

283390.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  novembre  1898;  Cowbura,  représenté  par  la  so- 
ciété Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  59.  —  Outil  cloueur  à  main  à 
Posage  des  tapissiers,  poseurs  de  tapis,  cordonniers,  etc. 

2X3391.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  novembre  1898;  Marckworl,  représenté  par 
Danzer,  à  Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —Dispositif  pour  nettoyer  les  lubes  des  réchauf- 
feurs de  jus  sucrés,  etc. 

283392.  Brevet  de  quinze  ans,  aj  novembre  1898;  Weber,  représenté  par  Danzer, 
à  Paris,  rue  Cambon,  n'  19.  —  Penturcs  déportes,  tables  et  fenêtres  avec  tète  et 
broches  serrées  en  place. 

283393.  Brevet  de  quinze  ans,  a.»  novembre  1898;  Société  Cohmbus  Eleklricitals 
GneQtchqfl,  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière , 
n*  21.  —  Pile  sèche. 

283394.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  novembre  1898;  I.c  Verrier,  représenté  par  Ar- 
mengaud aîné,  à  Pans,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Traitement  électrolyé 
lique  des  fontes  de  nickel  «m  autres  composés  métalliques  en  liqueurs  neutres  ou 
oiydants. 

2X3395.  Brevet  de  cinq  ans,  a5  novembre  1898;  de  Beer,  représenté  par  Rloutu,  à 
Paris .  boulevard  Voltaire ,  n'  78.  —  Bateau  automobile  à  pédales. 

383396,  Brevet  de  quinze  ans,  aj  novembreNi898;  société  dite  Deutsche  Thamophor 
UcsclLchqfï  %/.  n.  H.,  représentée  par  Blouin,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  78.  — 
Procédé  pour  le  chauffage  de  tramways  électriques  et  autres  voitures. 

283397.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  novembre  1898;  Société  anonyme  des  Forges  de 
tfiJaurd,  représentée  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  8. — 
Outillage  pour  couper  les  barres  de  métal  profilées. 

283398.  Brevet  de  quinze  ans,  -t't  novembre  1898;  Minetli,  représenté  par  Boramé 
*  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  8.  —  Nouvelle  sonnette  système 
linetli. 

2X3399.  Brevet  de  quinze  ans,  2.">  novembre  1898  ;  Neveu,  représenté  par  Dclagc,  à 
'ans ,  boulevard  Richard- Lenoir,  n'  90.  —  Perfectionnements  apportés  aux  becs  des 
échauds,  lampes  et  autres  appareils  analogues. 

2*3/ïOO.  Brevet  de  quinze  ans,  al>  novembre  1898;  société  Hadischt'  Anilfl  uivi  Soda 
'àln  ik  ,  représentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Pio- 
uctioii  de  colorants  disazoïques  secondaires  en  partant  des  amidophénols  batogénés 
l  de  leurs  acide*  sulfoniques. 
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Umi.  Br*»e4  de  quinte  tu»,  iô  novembre  1*98;  Dupom  .  «^"^  P* ^ 
aine.  «  Pari.,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  s.  -  Weaa  produit  dit  ^ro« «rj« 
p^4de  defabricaùon  et  son  emploi  pour  la  préparation  :ûre  et  infaillible  de  la  Ml 

mavonnaise  et  de  la  rémoulade. 

283îi0'2.  Brevet  de  quinze  ans.  aâ  novembre  1898; 
Blétry  ainé,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  u  1.  F 
électriques. 

283403.  Brevet  de  quinze  ans.  ai  noxemhre  1898;  Maris  repre>euU  par  teta*. 
k  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n'  97.  -  Porte-œufs  perfectionne  servant  a  U  fo>  « 
cuire  et  à  supporter  les  œufs, 

§83101  Brevet  de  quinze  ans.  iS  novembre  1898;  Goelz .  représenté  par  Dete 
à  Paris,  rueSaint-Uzare,  n«  97.  -  Récipient  et  sv sterne  de  fermeture 
l'emploi  des  liquides  volatils  pour  usages  thérapeutiques  et  industries    ri  notam- 
ment  du  ckiorure  déthyle  et  du  cklorure  de  mHhyle  purs  ou  roélangrs  avec  d  taire* 
substances. 

38340*.  Rw*et  de  quinze  ans.  lô  novembre  1898;  Dulheil.  reprenait  par  Ci», 
sèment,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  u.  —  Nouveau  dispositif  de  uval»'*" 
cylindres  dans  le-*  moteur;  à  explosion. 

38U06.  Brevet  de  quinze  an,,  *  wôui»»  1898; 
fm  Aialui-ïabnktdioD ,  représentée  par  (  Ua&seyenl,  a  Paris .  boulevard  de  siaçe*"- 
n°  1 1.  —  Procédé  de  teinture  de  cheveux  ou  poils. 

283407.  Brevet  de  quinze  ans.  2b  novembre  1898;  Hourriez ,  représenté >  par  a  * 
ciété  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarcbais.  n*  o5.  —  Prodock* 
automatique  d'acétvlène. 

283408.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  novembre  189S;  Société  dite  A*™™***' 
Vnkine  Company,  représentée  par  la  société  Thiron  et  Bonnet,  a  Paru,  boabri 
Beaumarchais ,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  a  écrire. 

983*09.  Brevet  dequinze  ans,  m  novembre  1808;  Compagnie  ^^^J** 
représentée   par  la  société  Thirîon  et  Bonnet    à  Pans,  boulevard  Beaamirc . 
„.Po5.  _  Perfectionnements  dans  les  chambres  de  combustion  de  gai  pour  foyer*  de 
chaudières  à  vapeur  et  autres. 

2M410.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  novembre  1898;  Vandel  ,  rt^résenté  parla  «on* 
Thirion  ei  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  -  Entonnoir  an- 
tique à  fermeture  pneumatique  dit  entonnoir  magique. 

) 834 IL.  Brevet  de  quinze  ans.  ->:»  novembre  1898;  Poyaurt ,  représenté  par  la  so 
"ciété  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  90.  —  Joutean  s? 
rcme  de  canne  pouvant  être  transformée  en  siège. 

383*12.  Brevet  de  quinze  ans,  2 3  novembre  1898;  Penel  représente f™*™* 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3.  -  Tableau  mumpheatear. 

-2*3?U3.  Brevet  de  quinze  ans.  »  ivoxembre  1898;  Pli  se  nie .  représente  ^r 
mengaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  -  Appareil  à  daus 
le  malt  pour  la  fabrication  du  malt. 

283414.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  1808;  Compagnie 

leurs  d'aniline,  représentée  par  Armeneaud  jeune,  a  Pans,  boulevard  de  Stra^ 
n.  ,3.  _  procédé  pour  la  fabrication  des  matières  colorantes  bleues  à  nom>.  ^ 
nant  du  soufre. 

283415.  Brevet  de  quinze  ans.  ,6  novembre  1898;  Harbeek  la  £ 
bert,  représentée  par  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  Magenta,  n*  11.  -  DispanuT"* 
leur  pour  traîneaux  d'enfants. 

*H.V.ln.  Brevet  de  quinze  ans.  16  novembre  1898;  Gay  j  la  demoiseUe.  reprr 
sentée  par  de  MesLral.  à  Paris,  rue  Taitbout,  n'  »1.  -  Boutons  Imnmm»  p 
portes,  sonneries,  allumage  et  autres  bots  analogues. 

2H:Vil7.  Brevet  de  quinze  an»,  2%  novembre  1898;  Société  *"™*?w J^^Z 
structiondes  appareils  Savalle,  représentée  par  de  Mestral.  à  Pans.  ™ J*  . 
n-  li.  —  Emploi  simultané  de  l'eau  et  d'un  courant  d'airou  de  gaz  dans  les 

seurs  et  réfrigérants  des  a  pareils  de  rectilication  ou  de  - 
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283418.  brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1898;  Campagnol],  représenté  perde 
MestraJ,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  41.  —  Perfectionnements  aux  garnitures 
nieuJes  oq  cylindres  oa  autres  engins  équivalents  pour  donner  le  brillant  au  ris. 

583*19.  Brevet  de  quinze  ans,  36  novembre  1898;  Grossiord,  représente'  par 
Chasscvent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  d'obtention  des  pierres 
doublées  rubis  sur  strass. 

283420.  Brevet  de  quinte  ans,  26  novembre  1898;!*.  Wedekind  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Chassevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta  ,  n*  11.—  Pro- 
cédé de  fabrication  du  bichromate  de  soude. 

18911t.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1898;  Hanchett  et  Sage,  représentés 
par  Câsalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  aux  appareils  de 
mesures  électriques  dits  pnnlt  h '  heatstnne. 

2834*2.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1898;  Émile  Pontenilles  et  Désor- 
meaux,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin  ,  n*  22.  —  Procédé  rapide  et  économique 
de  séparation  du  noir  fin  ou  de  toute  autre  matière  analogue  épurante  et  filtrante 
contenue  dans  les  jus  ou  sirops  de  sucre,  ou  dans  tout  autre  produit  dont  l'épuration 
on  la  décola  ration  sont  basées  sur  l'emploi  de  ces  matières. 

283423.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1898;  Bergcron,  à  Paris,  boulevard 
Henri  IV,  n'  «5.  —  Moteur  à  pétrole. 

2834211.  Brevet  de  quinze  ans,  26*  novembre  1898;  Amos  frères  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Maulvault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  1  5.— ^Nouveau  genre 
de  chausson  semelle  en  tricot  foulé  et  son  procédé  de  fabrication. 

283425.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1898;  Moll ,  représenté  par  I .a voix  et 
Mosès  ,  à  Paris,  rue  ae  Châteaudun  ,  n*  7.  —  Procédé  pour  le  nettoyage  du  linge. 

28342G.  Brevet  de  quinze  ans,  36  novembre  1898;  Léon,  représenté  par  Boramé  et 
Jnlien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  8.  —  Selle-coussin  pour  motocycles. 

283427.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1898;  Perok,  représenté  par  Borame 
et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  8.  —  Nouvelle  bonde  pour  tonneaux. 

28342b.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1898-,  Hinrichs  et  Krûper,  représentés 
par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  8.  —  Dispositif  à  ressort 
pour  tiges  de  selles  de  vélocipèdes. 

283429.  Brevet  de  quinze  ans ,  26  novembre  1898;  Brutinaud,  représenté  par  Men- 
tions et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  — Outils  à  rassembler  les  cadres. 

283430.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1898;  Wyatt  (la  dame],  née  Fletcher, 
représentée  par  Mennons  et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malle,  n*  48.  —  Perfectionne- 
ments se  rapportant  aux  bandages  pneumatiques  pour  roues  de  cycles  et  autres  véhi- 
cules. 

283431.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1898;  Hyde,  représenté  par  Mentions 
et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Perfectionnements  apportés  aux  voiture* 
automobiles. 

283432.  Brevet  de  quinze  i»os,  26  novembre  1898;  Krefting,  représenté  par  Meu- 
nous  et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n"  48.  —  Procédé  perfectionné  de  traitement 
des  algues  marines  pour  en  tirer  des  produits  organiques  de  valeur. 

283433.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1 898 ;  Krefting ,  représenté  par  Meunoti* 
il  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n°  48.  —  Procédé  perfectionné  de  traitement  des 
ligues  marines  pour  en  tirer  des  produits  organiques  de  valeur. 

283434.  Brevet  de  quinze  ans,  36  novembre  1898;  Gênez,  représenté  par  Armen- 
Tii i.l  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  si.  —  Appareil  pour  copier  les  lettres 
lit  copie-éclair. 

•  283435.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1898;  Cadet,  représenté  par  Amieu- 
tiud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Tige  de  selle  articulée  |»our 
jcJes. 

!8.H436.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  189K;  Lothammcr,  représente  par 
igawl  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Récupérateur  de  chaleur 
de  lumière  pour  lampes  et  brûleurs  de  toutes  nature*. 

î>3. 
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283437.  Brevet  de  quioxe  ans.  ,6  novembre  1^8;  Mon  Hesekiel  *  <™£ 
represlnié*  par  Blétrv  aîoé,à  ^^f^ve^ 

toiraphique  pour  la  fabrication  de  feuille*  négatives  avec J»^»»'  „£Z nZat\< 
remplacé  par  «•application  ^ 
négatif  en  même  temps  plus  fort  plus  épais  . 

485*38  Brevet  de  quinze  ans.  *6  novembre  .898;  Marque*  et  Lepage  société 
r^&^tt^S:  à  Paris,  boulevard  de  ^^»^- 
tionnée  à  timbre  avertisseur  de  toute  introduction  de  fausse  clef  et  de  I  ouverte* 
effective  de  la  porte.  . 

1834».  Brevet  de  qrûnze  ans.  *  ""^-.^ 
Bordier,  à  Paris .  rue  de  la  Tour,  n'  60.  -  Appareil  producteur  de  gaz  acet?ieu^ 

3834*0.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1898;  PeM6.  Il  y JlU^  JWT  mm* 
AssielGeues,  à  Paris\  rue  du  Havre,  n'  6.  -  Mode  d  établissement  des  toiture»  et 
autres  éléments  de  construction. 

383441.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  novembre  1898;  Short,  represe 
Matrav  frères  et  compagnie,  à  Pans,  boulevard  H«nlV,i »  3i. — 
aux  procédés  de  suspension  des  moteurs  électriques  aux  venu 
l'électricité. 

283H2.  Brevet  de  quinze  ans,  *6  novembre  1898;  Friebel 1  et  Nake  représente 
par  la  société  Matray  frères  et  compagnie,  à  Pans,  boulevard  Henn  H.  n  3i.  - 
Appareil  a  gaz  acétylène. 

283443.  Brevet  de  quinze  ans  16  novembre!  *>^au*  ^n™°  ;  tgn^5 
par  la  société  Marillier  et  Robelct .  à  Pans ,  boulevard  Bonne-Nouvelle  .nH.  l« 

^mT^tTai  quinze  an,,  ,6  novembre  1898;  Burton,  reP«j^^^T 
ciétc  Thirion  et  Bonnet .  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  93.  —  Procède  et  app* 
ici!  propres  à  former  les  joints  de  tuyau \. 

oxVj'iS  Brevet  de  quinze  ans.  -?6  novembre  1808;  Reese,  représente  par  \»  c 
Thirionei  S  *  P«ris  .  boulevard  Beaumarehaïï.  n« £  -  P~c^  de  disU^ 
continue  et  de  fractionnement  continu  et  automatique  des  liquides  et  de  rectifie*** 
partielle  des  portions  séparées. 

2*3446.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1898;  (ta>otvrepre^tejpar  " 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  90.  —  Perfectioon 
apportés  aux  niveaux  d'eau  pour  chaudières. 

283447.  Brevet  de  quinze  ans,  16  novembre  1898;  Mathieu  .  reprnenle  par  Anne, 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n«  ,3.  -  Genre  de  fermeture  tara* 
Sue  a  bouchon  creux  expansible  pour  les  flacons  et  les  récipients  devant  renfermer 
des  aliments  et  des  matières  à  stériliser  en  général. 

383448  Brevet  de  quinze  an»,  26  novembre  1898  ;  Suter,  représenté  P^™^ 
«ud  eune."  Paris , Lulev.rd  de  Strasbourg.  n«  ,3.  -  Perfectionnements  mm 
fes  S  rlr  tirer  des  épreuves  photographiques  d'après  des  négatifs. 

283449.  Brevet  de  quinze  ans.  a6  novembre  1898;  Mirus .  représenté  pai _ka«£ 
h  Paris,  boulevard  Saint  -Germain ,  n'  9.  -  Procède  pour  la  fabrication  de  ***** 
et  autres  pièces  de  châssis  de  fenêtres  faites  en  tole  estampée  et  ployee. 

283450.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  novembre  1898;  Schirp,  représenté  par  Kar 
à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n«  5 Dispositif  ^^^"g 
teindre,  laver,  rincer,  turbiner  et  sécher  dans  un  seul  et  même  récipient  les  ma* 

textiles.  .  w 

283451   Brevet  de  quinze  ans.  76  novembre  1898;  Kremer  représente  par  kir-L 
à  ££.  I boXard  sLt-Germain,  n«  9.  -  Cheval  de  bois  dirigeable  ****** 
son  mouvement  de  bascule. 

283452.  Brevet  de  quinze  ans,  »6  novembre  1898;  Lentz  et  \oit.  j «P^J»^ 
Grimont  et  Kastler,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n"  67.  -  Nouveau  svs,€o* 
guidage  et  d'étanché.té  des  axes,  tiges,  etc. .  pour  soupapes,  pistons,  tiroirs.  t«- 

283453.  Breut  d,-  quinze  ans,  ;6  novembre  1898;  Lentz  et  Voit,  «P"*"**^, 
Grimont  et  KaaUer,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u"  67.  -  Nouveau 
distributeur  a  soupape*  et  à  moiiveiiH  uth  forces. 
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283454.  Brevet  de  quinze  ans,  26  novembre  1898;  Jones,  représenté  par  Grimont 
et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Perfectionnements  apportés 
ou  relatifs  aux  étaux  et  autres  dispositifs  de  serrage  analogues. 

283455.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1898;  Alexandre  Arnemann  et  com- 
pagnie (société),  représentée  par  Naohardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  — 
Pile  sèche  pour  appartements. 

283456.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  novembre  1898;  YVehner  et  Kandler,  représentés 
par  Nauhardt ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  18.  —  Perfectionnements  aux  pro- 
cédés et  appareils  pour  la  fabrication  des  carbures. 

283457.  Brevet  de  quinze  ans,  tS  novembre  1898;  Castello  y  Elias,  représenté 
la  société  Assi  et  Genès ,  à  Paris ,  rue  du  Havre*,  n*  6.  —  Appareil  naval  militaire 


par  la  société  asî 
dit  anthrotorpedo. 


283458.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1898;  société  anonyme  Allgemrinc 
Stàdtertinigangs-Gescllsckaft  m.  a.  H. ,  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès ,  à 
Paris ,  rue  du  Havre ,  n'  6.  —  Procédé  de  clarification  des  eaux  d'égout  et  des  eaux- 
vannes  quelconques  contenant  des  matières  azotées. 

283459.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1898;  Gautier,  représenté  par  Ar- 
mengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  21.  —  Machine  a  travailler  auto- 
matiquement les  surfaces  optiques  de  haute  précision. 

283460.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1898;  Campan,  représenté  par  la 
société  Brandon  et  fils ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  59.  —  Perfectionnements  ap- 
portés aux  supports  pour  bicyclettes. 

283461.  Brevet  de  quinze  ans,  k  juin  1898;  Jaubert,  représenté  par  Paraf Javal, 
à  Paris,  rue  Ampère,  n°  3.  —  Procédé  de  préparation,  d'épuration  et  de  modifica- 
tion de  la  composition  de  l'air,  de  l'oxygène  et  d'autres  gaz  en  général. —  Perfection- 
nement au  brevet  n*  274660  pris  le  3  février  1898  par  la  Société  Fichet  et  Henrtey. 

283462.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1898;  Moris,  représenté  par  la  société 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Perfectionnements  apportés  i 
l'allumage  automatique  des  manchons  de  brûleurs  à  gaz  à  incandescence. 

283463.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1898;  Moris,  représenté  par  la  société 
Brandon  et  fils  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  59.  —  Nouveau  procédé  pour  utiliser 
les  résidus  résultant  de  l'extraction  du  platine  des  minerais  de  platine. 

283464.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1898;  Wegman-Bossert ,  représenté 
par  Baudart,  à  Paris,  rue  Bergère,  n°  3o  bis.  —  Perfectionnements  aux  supports  de 

vélocipèdes. 

283465.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1898;  Gardel,  représenté  par  Casa  - 
long*,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n'  i5.  -—  Nouveau  ramasseur  des  matières  à  pulvé- 
riser. 

283466.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1898;  Henneberg,  représenté  par 
Kanler,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n"  9.—  Cartouche  à  aiguille  pour  fusils  à 
chien. 

283467.  Brevet  de  quinze  ans.  28  novembre  1898;  Martinez,  représenté  par 
Kanter,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Germain  ,  n"  9.  —  Système  de  commande  des  roues 
de  gouvernails  au  moyen  de  l'électricité. 

283468.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1898;  Homann,  représenté  par 
Kanter,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  9.  —  Fermeture  de  trous  de  bonde 
pour  tonneaux. 

283469.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1898;  Riebeosahm.  représenté  par  la 
société  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Verres 
interchangeables  mécaniquement  pour  lampes  à  incandescence. 

283470.  Brevet  de  quinte  ans,  28  novembre  1898;  Weber  et  Borchert,  représentés 
ir  la  société  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  — 

Dis  positif  préservant  les  grilles  à  feu  de  la  brûlure  et  de  l'incrustation. 

283471.  Brevet  de  quinze  ans,  28  septembre  1898;  Sevessand  (société),  représentée 
par  la  société  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  — 
perfectionnements  dans  la  fermeture  des  étuis  postaux. 
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283472.  Brevet  de  quinze  eus,  28  novembre  i8yS;  flakhmanoi,  représenta  |«tr 
Josse,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  m*  58  bis.  —  Procédé  pour  enlever  mé- 
thodiquement les  pellicules  des  grain?. 

283473.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1898;  Tmeme  et  Alt.  r«.k*réseiriés  pu 
Borame  et  Julien ,  à  Paris,  avenue  de  la  HéfHibiique,  «"8.  —  Timbre  signai  aow 
vélocipèdes  avec  galet  de  commande  disposé  sur  le  côlé  du  timbre  et  roulant  sur  h 
jante  de  la  roue. 

283474.  Brevet  de  quinze  ans,  38  novembre  1898;  Cahn ,  représenté  par  Gntnoat 
et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  67.  —  Appareil  à  ronfler  amoean 
uuement  les  bandages  Din  um  Liaucs. 

23*475.  Brevet  de  quinze  au*,  28  novembre  1898  ;  Srhtuaienhach ,  représeaté  Mi 

Grimont  et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  67.  —  Dispositif  de  fer- 
meture pour  vases  de  duTérents  p  ures. 

•283470.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1898;  Société  J.^ntchr  AtHmwté 
Soda-h'abrik ,  représentée  par  Bletry  aîné .  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  î.  - 
Production  de  nouveaux  coloranU  Meus ,  verts  et  noirs  de  la  série  napbtab-niqur 

283477.  Brevet  de  quinze  aus,  28  novembre  1898;  Société  HatUscht  Antîm  u4 
Soda-Fabrik ,  représentée  par  Blélrv  ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  t.  — 
Mordanrage  du  coton  et  d'autres  fibres  végétales  au  moyen  de  bisulfite  de  chrome. 

283478.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1898;  Rornhubvr.  représenté  p 
Blétry  ai  né ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  2.  —  Perfectiounemenb  Mt 

machines  à  peigner,  carder  et  étirer  la  laine. 

283479.  Brevet  de  quinze  ans,  *8  novembre  1808;  Nordeni.it  et  compagnie  (so- 
ciété) et  le  sieur  Ternstrôm,  représentés  par  Bletry  aîné,  à  Paris,  boulevard  dr 
Strasbourg,  n*  2.  —  Débouchoir  automatique  pour  fusées  à  double  cflel  et  simpéfr 
cation  dans  la  fabrication  de  ces  fusées. 

383480.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1898;  Borgolte,  représente  par  Chas 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Procédé  de  fabrication  d  an  wwveaa 
ciment  brillant. 

283481.  Brevet  de  quinte  ans.  28  novembre  1898;  Goerbette,  représente*  far 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  g<enre  d'aihmn  a> 
photograpbie.  > 

2X3482.  Brevet  de  quinze  ans,  -j8  novembre  1898;  Haubtmann,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Nouveau  procédé  de  frtbrkitiflfi 
électrolytique  de  l'aluminium  par  fusion  ignée. 

2«3483.  Brevet  de  quinze  ans,  28  novembre  1898;  Sclaverand.  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Pompe  à  donble  effet 
f>our  le  graissage  automatique  sans  robinet  des  moteurs  de  motocycles  rt  automt^ 
biles. 

283484.  Brevet  de  quinze  ans,  '>9  novembre  1898;  Vaotravers,  représenté  pr 
Mervillc,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  29.  —  Nouveau  graisseur  compV- 
gouttes  automatique  a  régulateur  spécialement  applicable  aus  tricycles  ou  autres  »*• 
liieules  automobiles  à  pétrole  et  en  général  à  tout  mouvement  mécanique. 

2X34X5.  Brevet  de  quinze  ans,  20  novembre  1898;  Blachier  et  Fargeon .  à  Paris 
le  premier,  boulevard  Diderot,  n*  68,  et  le  deuxième  boulevard  de  Strasbouit 
n'  hti.  —  Application  des  albununo  sulfure»  phosphorescents  à  l'affichage,  enseigoej 

impression ,  et  à  tout  revêtement  des  objets. 

2X3*1X0.  Brevet  de  quinze  ans,  20.  novembre  1898;  Compagnie  française  des  prs> 
(♦•dés  Thomson- Houston,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n*  10.  —  Perfectionnement» aa> 
compteurs  d'électricité. 

2834X7.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1898;  Abell,  représenté  par  la  sociét* 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Perfectionnements  apportés  an» 
«  haines  de  transmission. 

283488.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  18981  Me  Donald,  Rlork  et  Hall, 
représentés  par  la  société  Brandon  et  ftls,  à  Paria,  roe  de  Provence,  n*  es.  — 
feetionuemenls  apportés  aux  appareils  fumivores. 
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Brandon  et  lils.à  Pans, rue  de  Provence,  n*  59.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
mécanismes  de  transmission  et  de  commande  pour  bicyclettes. 

283490.  Brevet  {brevet  anglais  devant  expirer  le  1"  octobre  1912)  pris,  le  29  no- 
vembre 1898,  par  Marcus,  représenté  par  Tauverdon,  à  Paris,  rôe  Richer,  n'  20.  — 
Perfectionnements  des  roues  pour  vélocipèdes,  véhicules  à  moteur  et  autres  véhi- 
cules et  des  moyens  pour  les  conduire  et  les  combiner  avec  les  véhicules  avec  lesquels 
rlles  fonctionnent. 

283491.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1898;  Reiner,  représenté  par  Rorgin, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  16.  —  Procède  et  appareil  pour  lessiver,  sécher  et 
teindre  respectivement  le  bois. 

283492.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1898;  Cvetko\iek,  Kukac,  Mingotti  et 
Sirola,  représentés  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n%  8.  — 
Dispositif  de  retenue  pour  bateaux. 

283493.  Brevet  de  quinze  ans,  «9  novembre  1898;  Léger,  repréaenté  par  Augier,  à 
Paris,  rue  Bergère,  n*  3o  bis.  —  Balançoire  démontable  pour  appartements. 

283494.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1898;  Mead,  représenté  parRcrt.ù 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Parfectionnements  dans  les  machines  pour  la 

fabrication  des  allumettes. 

283495.  Brevet  de  quinze  ans,  17  octobre  1898;  Société  anonyme  des  fontaines 
a  k»z.  représentée  par  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Préparation  et 
application  d'un  nouveau  genre  de  bourrage  pour  les  appareils  producteurs  de  gax 
rarburés  (brvvetés  par  M.  Bouchaud  Praceiq ,  sous  les  n**  264594  et  274768). 

283496.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1898;  Société  dite  Acticn  Gt*st  Us<  Aq/Î 
Jur  Zink  Industrie  vormals  ff  ilhelm  Grillo  et  le  sieur  Schroeder»  représentée  par 
Faber.  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  62.  —  Corps  de  contact  pour  le  procédé  catalv- 
tiqoe  servant  à  produire  l'acide  sulfurique. 

283497.  Brevet  dé  quinze  ans,  29  novembre  1898?  Vollani,  rue  Jacquart,  n*  11,  à 
Pantin  (Seine).  —  Voitures  pliantes. 

283498.  Brevet  de  quinze am ,  29  novembre  1898;  Schubert,  représenté  par  FaYollet, 
à  Paris,  rue  Mogador,  n°  18.  —  Procédé  de  fabrication  d'alluine-charbou  ou  d'aUunie- 
feu  en  pommes  de  pin,  résine  et  sciure  de  bois. 

283499.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  novembre  1898;  Burton,  représenté  par  Fayot- 
lel,  à  Paris,  rue  Mogador,  n4  18.  —  PerfectionnemenU  apportés  aux  méthodes  de 
teinture  et  de  rétrécissement  électriques  et  aux  appareils  destinés  à  la  mise  en  pra- 
tique de  ces  méthodes. 

283500.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1898*  Schwarling,  représenté  par  Ar- 
meneaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Perfectionnements  aux 
béquilles  pour  infirmes. 

283501.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1898;  société  la  Minerve  liinited , 
compagnie  générale  des  petits  fromages  de  gruyère  surfins ,  représentée  par  Armen- 
gaudainé.  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Outillage  pour  la  fabrication 
des  petits  fromages  de  gruyère. 

283502.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1898;  Bourgeois  aîné,  représenté  par 
Mathieu,  a  Paris,  boulevard  Voltaire, n*  71.  —  Nouveau  genre  de  feuille  ou  modèle 
dVxercice  propre  à  l'amusement  et  à  l'instruction  de  l'enfance. 

283503.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1898;  Bicherstein,  représenté  par 
Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n-  2.  —  Distributeur  automatique 
pour  la  venir  de  l'électricité,  du  gaz,  des  liquides,  etc.,  par  quantités  déterminées. 

283504.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  novembre  1898;  Daverio ,  représenté  par  Blétry 
aîné, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Dispositif  pour  détacher  la  mouture 
dans  les  plansichters. 

283505.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1898;  Daverio,  représenté  par  Blétry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11*  2.  —  Nouveau  dispositif  des  cadrvs  à  se- 
cousses dans  les  sasseurs  à  gruaux. 


—  1792  — 

283506.  Brevet  de  quinze  an»,  39  novembre  1  8^8 ;  fuunmoser  et  Robrs  les  siron . 
représenté  par  Rlétry  aine ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  >.  —  Ber  à  mcm 
descence  avec  allumeur  automatique  disposa  à  ImU-rieur  du  tube  ou  se  fait  le  nr 
lange  de  wat  et  d  air. 

283507.  Brevet  de  quinze  ans.  39  novembre  1898;  Augustin  Normand  et  c&a 
papnie,  société  ,  représentée  par  Joase .  à  Paiis ,  rue  dek  Chaussée^  Anûn .  n"  58  £. 

tubes. 

2)53508.  Brevet  de  quinze  ans.  39  novembre  1898;  de  Los  Rice.  reprrsente  par 
Mennons  et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n'  48.  —  Machine  à  tailler  les  dents  d'ea- 
grenage. 

283509.  Brevet  de  quinze  ans.  39  novembre  1898;  Schaw.  représenté  par  Mes 
nom  et  Thierry ,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n"  18.  —  Perfectionne  m  en  ts  apporta  sg 
procédé  de  séchage  de*  moules  de  sable  et  de  terre  grasse  employés  pour  le  coulât 
en  sable  sec 

283510.  Brevet  de  quinze  ans,  59  novembre  1898;  Kemper  et  Salomon,  représente* 
par  Danzer,  à  Paria,  rue  Cambon,  n"  19. —  Bourhage  auto-mesure. 

283511.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1898;  Lanrks,  représenté  par  u» 
ciété  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  -  Prorfd 
pour  arrondir  les  meules  à  émeri,  etc. 

283512.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1898;  Haverkamp.  représenté  par  II 
société  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  Si.  —  Porte- 
outil. 

283513.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1898;  Marx,  représenté  par  la  société 
Matray  frères  et  compagnie,  i  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  St. —  Procédé  pour roe 
server  les  o-ufs  frais. 


28351*.  Brevet  de  quinze  ans.  39  novembre  1898;  Wolf,  représenté  par  la  soci 
Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  Frein  pour  vèbi 
eules  avec  appareil  moteur  à  chaîne, 

283515.  Brevet  de  quinze  ans.  19  novembre  1898,  Abbott,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Robelet ,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n*  as.  —  Anse  pour  bidon», 
et  autres  récipients  analogues. 

283516.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1898;  Marshall,  représenté  par  ia  so 
ciété  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  —  Periecûou 
nements  aux  égoutteurs  pour  la  papeterie. 

283517.  Brevet  de  quinze  ans.  39  novembre  1898;  La  miche,  représente  par  h 
société  Marillier  et  nobelet ,  à  Paria,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  ki.  —  Nouvel 
dispositif  de  garage  pour  bicyclettes. 

283518.  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  1898;  Debrcnne,  à  Paris,  rue  Rele- 
vai, n*  93.  —  Appareil  dénommé  metrominult  Debrenne. 

283519.  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  1898;  Carruthers,  représenté  par  U 
société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Système  pour  empêcher  k 
desse  rrage  des  éeroua. 

•283520.  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  1898;  société  dite  EUctncal  l  adtrt-x 
kings  limitai,  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  u*  i 
—  Système  de  réglage  de  la  marche  des  moteurs  électriques. 

283521.  Brevet  (brevet  anglais  devant  ezpirer  le  1"  juin  1913}  pris,  le  39  noient 
1898,  par  Marconi  et  la  société  The  ffircless  Telegraph  and  Signal  Company  lùsvitt- 
représentée  par  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Taitbout.  n*  ai.  —  Perfectionnements  dis- 
les  appareils  employés  dans  la  télégraphie  sans  fil. 

283533.  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  1898;  Dedrick,  représenté  par  à? 
Mestral,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  41.  —  Mécanisme  pour  découper  des  dessins  « 
bosse  ou  en  creux  en  métal  pour  estampes,  matrices  ou  plaques  de  gravures. 

283523.  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  1898  ;  H.  Mundloset  compagnie  ("so- 
ciété), représenté  par  de  Mestral,  a  Paris,  rue  Taitbout,  n"  41.  —  Lève-fils. 
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28352'i.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1898;  Albert  Kryszat  el  compagnie 
(société),  représentée  par  Maulvault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Machine  à 
entrelacer  et  à  nouer  automatiquement  les  fils. 

2835*25.  Brevet  de  quinze  ans,  39  novembre  1898;  Carré,  représenté  par  Maul 
vault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Système  perfectionné  d'extincteur. 

283526.  Brevet  de  auinze  ans,  29  novembre  1898;  Mamlborg,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, n*  11. —  Perfectionnements  apportés  dans  les 
machines  à  timbrer  les  lettres  et  paquets  postaux  et  oblitérer  les  timbres-poste. 

283527.  Brevet  de  auinze  ans  ,  29  novembre  1898;  Ferguson,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les 
coussinets  à  billea. 

283528.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1898;  société  dite  The  Universal  Lock 
Company,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Per- 
fectionnements dans  les  serrures  à  combinaisons  avec  clefs. 

283529.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1898;  Hébert,  représenté  par  Casa 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5. —  Appareil  producteur  de  gaz  acétylène. 

283530.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1898;  Myrcotty,  représenté  par  Stutz , 
à  Paris,  rue  Notre- Dame-des- Victoires ,  n*  48.  —  Appareil  à  refroidir  les  grilles  dont 
les  tubes  à  eau,  à  air  ou  à  vapeur  sont  percés  d'orifices  placés  sous  90  degrés. 

283531.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1898;  Marcottv,  représenté  par  Stutz, 
à  Paris,  rue  Notre-Damc-des-Victoires ,  n'  48.  —  Cataracte  à  chambre  enveloppant  le 
cylindre  auprès  de  la  soupape  d'aspiration  et  dont  le  contenu  liquide  est  refoulé  par 
le  piston  à  travers  une  soupape  à  aiguille. 

283532.  Brevet  de  auinze  ans,  29  novembre  1898;  Bischof,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Perfectionnements  dans  les 
appareils  à  traiter  la  céruse. 

283533.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1898;  Daumas,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  robinet  pi- 
volant  à  bascule  à  large  orifice. 

283534.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1898;  Delaplace  et  Boudcl,  repré- 
sentés par  Armen^aud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de 
roulette  dite  à  pointe. 

283535.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1898;  Ernst  etSchmitz,  représentés 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  — Procédé  pour 
compenser  les  différences  de  tension  des  fils  de  chaîne  ayant  un  entrelacement  aillè- 
rent dans  le  même  tissu. 

283530.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1898;  Ducos,  représenté  par  la  société 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouveau  système 
de  couture  pour  chaussures. 

283537.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1898;  Pabst,  représenté  par  la  société 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Diffusiomètre  diffé- 
rentiel. 

283538.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1898;  Gaylor,  représenté  par  Chasse- 
vent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  fixation  des  guidons  de 
bicyclettes. 

283539.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  novembre  1898;  Silverman  et  Lane,  représentés 
par  Delom ,  à  Paris  ,  rue  Saint-Lazare,  n9  97.  —  Perfectionnements  connexes  et  rela- 
tifs aux  serrures  et  à  leurs  clefs. 

283540.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  novembre  1898;  Compagnie  française  pour  l'ex- 

f dotation  des  procédés  Thomson-Houston,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n*  10.  —  Per- 
èctionnements  dans  les  appareils  à  signaux  de  jour  destinés  principalement  aux 
navires. 

283541.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1898;  Gimson  [les  sieurs),  représentés 
par  Baudart,  à  Paris,  rue  Bergère,  n*  3o  bis.  —  Perfectionnements  aux  chasse- 
clous. 
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2835*2.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  18981  Lacaenby,  représenté  par  Ban 
«"art,  à  Paris,  rue  Bergère,  n*  3o  bit.  —  Perfectionnements  aux  pipes,  porte-eigtm 

et  cigarettes  combinés. 

183513.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1898;  Tûrkbeimer,  représenté  par 
Mennons  et  Thierry,  à  Pari*,  rue   de  Malte,  n'  48.  —  Bicyclette  se  repliant  mr 

elle-même. 

2H3544.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1898;  BoHivant,  représenté  par  Fret, 
à  Paris,  rue  de  la  Ghaussée-d'Antin,  n'  â8  bit.  —  Perfectionnements  au v  Ûkts  jwrf- 
torpilles. 

283545.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1898;  Dabonrf ,  représenté  par  la  so- 
ciété Marillier  et  nobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,n*  4t.  —  Panneton 
réglage  pour  pivot  va-et-vient. 

283546.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  18981  Lutzc,  représenté  par  b  soe*<* 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  a*.  —  Graisseur è 
huile. 

283547.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1898;  Môller,  représenté  par  Bonmé 
et  Julien ,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  8.  —  Perfectionnement  aux  cylindre* 
laineurs  des  machines  a  lainer  à  tambour. 

283548.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1898?  Galabru,  représenté  parla  so- 
ciété Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Maehiw 
a  gommer  les  bords  du  papier  à  cigarettes  avant  son  enroulement  sur  bobine  ou 
tronçonnement  en  feuillets. 

383540.  Brevet  de  quinzeans,  3o  novembre  1898;  Obst,  représenté  par  la  >oo4f 
Matray  Hères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  Si.  —  Compteurs 
électrique. 

383550.  Brevet  de  quinzeans,  3o  novembre  1898;  Greiner,  représenté  par  k tocit-lé 
Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV, u*  3i.  —  Appareil  pour  ca- 
cheter les  documents  éciits  ou  les  sacs  postaux. 

383551.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1898;  Tourtel ,  représenté  parBurçio. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Appareil  de  distribution  automatique  de 
liquide. 

283552.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1898;  Luciani ,  représenté  par  Ca^a- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Nouveau  projectile. 

38.1359.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1898;  Nice-Uni ,  représenté  par  *rmeji 
Bâtid  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  il.  —  Nouveau  système  de  razoçèn* 
du  gaz  pauvre  (gaz  Dowson)  utilisant  la  chaleur  de  la  paroi  intérieure  pour enren 
drer  de  la  vapeur  d'eau. 

283554.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  i8q8;  Hallot,  représenté  par  Blétry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Générateur  épurateur  d'acétylène! 
débit  automatique  et  constant. 

28:5535.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1898 ;  Janlsch  ,  représenté  par  Blétrv 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Distributeur  automatique  du  r*p*r 
en  rouleaux. 

2ST55A.  Brevet  dé  quinze  âns,  3o  novembre  1898;  Wôllenbcrg  et  Kreusrl,  repré- 
senté! par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Pince- naseaui  pour 
taureaux. 

58.153T.  Brevet  de  quinze  ans,  3b  novembre  1898  ;  Rammoser  et  Rôbrs  (les  sieurs, 
représentés  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procédé  po» 
la  fabrication  de  manchons  pour  lampes  à  incandescence  ayant  la  dureté  du  vem  et 
s Vnllammant  automatiquement. 

283558.  Brevet  de  quinze  ans,  3n  novembre  1898;  HenrV,  représenté  par  Cha«e- 
venl,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  il.  —  Système  de  moteur  à  mélange  ton- 
nant. 

283550.  Brévct  de  quinze  ans,  3o  novembre  1898;  Société  dite  Actirn-GrsrlbcUii 
)Dr  Ani lin-Fat» dation,  représentée  par  Chassewnt,  à  Paris,  boulevard  de  Mapu» . 
n°  11.  —  Procédé  de  production  d'un  colorant  noir  direct  pour  colon. 
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283560.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  novembre  1898;  hum  tas  et  Kersbaw,  représentés 
par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans 
les  machines  à  écrire. 

283561.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1898;  Jucher,  représenté  par  Chas- 
sevent.à  Paris,  boulevard  de  Magenta»  n*  11.  —  Appareil  générateur  de  gaz 
acétylène. 

283562.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1898;  Bounot,  à  Paris,  quai  de  la 
Râpée,  n'  2.  —  Carbure  de  calcium  pétrolique  dit  le  soleil. 

283563.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1898;  ttamspeck,  représenté  par  la 
société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Mécanisme  d'eticlancheinent 
pour  distributeurs  automatiques. 

283564.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1898;  Leather,  représenté  par  la  so- 
ciété Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5y.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  appareils  ou  dispositifs  propres  à  la  ventilation. 

283565.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  18085  Société  dite  ftethlekem  non 
Company,  représentée  par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  fig. 
—  Perfectionnements  apportés  aux  canons  se  chargeant  par  la  culasse. 

283566.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1898;  Basset,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. —  Procédé  d'amorçage  des 
lampes  et  des  réchauds  à  alcool. 

383567.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1898;  Grosselin,  représenté  par  Ar- 
mengaud jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Appareil  automatique 
pour  la  location  de  livres  en  chemin  de  fer. 

283568.  Brevet  de  quinte  ans,  3o  novembre  1898;  Rigault,  représenté  par  Armen- 
gaud jeuae,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Procédé  de  décortication 
chimique  de  la  ramie  et  des  orties  textiles  ainsi  que  du  lin»  du  chanvre,  du  jute, 
de  l'alpha. 

283569.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1898;  Fels,  Werner  et  compagnie 
;  société),  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg , 
n*  a3.  —  Etoffe  pour  parapluies. 

283570.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  septembre  1898;  Vidal,  représenté  par  la  société 
rhirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Production  d'un  thio- 
défivé  du  toluène  teignant  directement  le  colon. 

283571.  Brevet  de  .quinze  ans,  3o  novembre  1898;  Fruton  et  compagnie  (société), 
représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
n"  95.  —  Nouveau  système  de  roue  ou  galet  à  bandage  amovible. 

283572.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1898;  Bénier,  à  Paris,  rue  des  Ternes, 
n'  9.  —  Voiture  automobile. 

283573.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  18985  Butaud,  à  Paris ,  me  de  la 
Glacière,  n*  101.  —  Perfectionnements aui  accumulateurs  électriques. 

283574.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1898;  Lorenz,  représenté  par  Baudart, 
à  Paris .  rue  Bergère ,  n*  3o  bis.  —  Poêle  se  chargeant  par  le  haut. 

283575.  Brevet  de  quinze  ans;  i"  décembre  1898;  Rùckforth,  représenté  par  Bur- 
pin,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Procédé  pour  l'utilisation  de  la  levure 
et  de  produits  semblables. 

283576.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1898}  Brun,  représenté  par  Armen- 
gaud aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  ai.  —  Mécanisme  de  changement  de 
vitesse  pour  motocycies  et  automobiles. 

283577.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  décembre  1898;  Mittinger  junior  et  Schweitzer, 
représentés  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n'  ai.  —  Perfec- 
tionnements aux  roulements  à  billes  pour  roues,  galets  et  autres  usages. 

2^3578.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1898;  Kahn,  représenté  par  Ar- 
mr»HgHnd  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  ri0  al.  —  Perfectionnements  dans  les 
appareils  destinés  à  conserver  la  chaleur. 

•2M3579.  Bretet  de  quinze  ahs,  i*'  déceiilbre  1898;  société  dite  Orsrtlschaj}  fur 
Saudtttintiegel  Industrie  Becker  urtd  Klee ,  représentée  par  Féyollet,  à  Paris,  rue  Mo- 
j^ador,  n*  18.  —  Procédé  de  fabrication  de  pierres  au  moyen  de  chaux  et  de  sable. 
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383580.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1898;  William*  et  Hoadlev.  repré- 
sentés par  Fayollet ,  à  Paris ,  rue  Mogador,  n'  18.  —  Perfectionnement  apporté  un 
mécanismes  de  mouvement  des  arbres. 

283581.  Brevet  de  quinze  ans,  1" décembre  1898;  Korn,  représenté  par  Mathim . 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*7i.  —  Perfectionnements  apportés  au*  triode»  i 
pétrole. 

283582.  Brevet  de  cinq  ans,  1"  décembre  1898;  Veuve  Ch.  Rossignol  et  eompa 
gnie  (société),  représentée  par  Mathieu,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Per- 
fectionnements apportés  au  lancement  des  jouets  à  force  centrifuge  et  aux  laocun 
mécaniques  cflectuant  ce  lancement 

283583.  Brevet  de  quinze  ans/  1"  décembre  1898;  Société  dite  fine  humer  Yenv 
far  liergbau  u.  Gasstahljabrikation ,  représentée  par  la  société  Brandon  etfik.i 
Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  59.  —  Changement  de  voie. 

283584.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1898;  Valdelièvre  fils,  représenté  par 
la  société  Litzelmann  et  Tailler,  à  Paris,  rue  SaintGeorges ,  n"  18.  —  Système  * 
transmission  de  mouvement  à  vitesse  variable. 

'283585.  Brevet  de  quinze  ans ,  1"  décembre  1898;  Dowsett,  représenté  par  U  » 
ciété  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfection- 
nements au  mode  d'assujettissement  des  éclisses  sur  les  rails  de  chemins  de  fa<" 
de  tramways. 

283586.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1898;  Brocker,  représenté  par  U  so 
ciété  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Rawoel 
aux  tuyaux  de  fonte. 

283587.  Brevet  de  quinze  ans,  1**  décembre  1898;  F.  Gros  et  Bourcart  (société!, 
représentée  par  Bert,  a  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  7.  —  Nouveau  modr  dV  trai- 
tement du  coton  pour  lui  donner  le  brillant  de  la  soie. 

283588.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1898;  Giesler,  représenté  par  Leroy, 
à  Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Nouveau  procédé  dlmpression  sur  laine. 

283589.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1898;  Correa  ,  représenté  par  Lerov 
à  Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Récupérateur  de"  chaleur  système  Correa  destiné  1 
la  métallurgie  du  plomb. 

283590.  Brevet  de  quinze  ans ,  1"  décembre  1898;  Cossé,  Dm  al  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Daix ,  rue  Louis-Blanc,  n*  72.  —  Perfectionnement  au 
<  lairçage  et  au  raffinage  dans  la  fabrication  du  sucre. 

283591.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1898;  Bo>d  ,  représenté  par  R4étr> 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionnements  apportes  au  1 
métiers  à  filer  et  k  retordre. 

283592.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1898  ;  Stoepel,  représenté  par  Blétn 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Presse  a  piston  ou  à  vis  avec  fo»: 
supporté  par  des  ressorts  contre-poids  ou  la  pression  hydraulique. 

283593.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1898;  Société  The  Simultanrous 
Printintf  Syndicale  Umtted  et  M.  de  Montin,  représentés  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  bot 
levant  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionnements  aux  nu  chines  k  imprimer  en  pli 
sieurs  couleurs. 

283594.  Brevet  de  quinze  ans,  iw  décembre  1898 ;  Dutheil,  représenté  par  Ghs< 
lèvent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  perfectionné  de  moteur » 
explosions. 

283595.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1898;  Miersch ,  représenté  par  la  » 
ciété  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Godet  pot- 
élévateurs ,  dragues  et  autres  machines  semblables. 

283590.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1898;  Gans,  représenté  par  laaobet 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procède  de  prepan 
tion  d'une  masse  ou  composition  inflammable. 

283597.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1898;  Valter,  représenté  par  la  nâj 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Nouveau  système  * 
templct 
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2835Q8.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1898;  Classcn,  représenté  par  Josse, 
à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n'  58  bis.  —  Procédé  pour  la  fabrication  «le  pro- 
duits alimentaires  formés  d'albumine. 

283599.  Brevet  de  quinte  ans,  1"  décembre  i8g8;  Clément,  représenté  par  Ar- 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Moteur  à  deux  temps, 
à  gaz ,  à  pétrole  ou  autres  hydrocarbures. 

283600.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1898;  Schoenfeld,  représenté  par 
Arniengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Filtre  a  huile  avec 
addition  directe  de  l'huile  à  partir  des  coussinets. 

283601.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1898;  Domenerh,  représenté  par 
Good,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  70.  —  Appareil  propre  à  boucher  les  fûts  de  vin  et 
tout  autre  liquide  fermentescible  et  servant  en  même  temps  à  assurer  la  conserva- 
tion de  ces  liquides. 

583602.  Brevet  de  quinxe  ans,  7  décembre  1898;  Barbier,  à  Braux  (Ardennes). 
—  Fabrication  d'un  engrais  appelé  scories  ardennaises. 

283603.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1898;  Benoît,  cours  Michel-Montaigne, 
n"  10,  à  Périgueux  (Dordogne).  —  Appareil  servant  à  tailler  la  barbe  dénommé 
taille-barbe. 

283604.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1898;  Souffron,rue  de  JTnion,  n"  5,  i 
Périgueux  (Dordogne).  —  Calendrier  dénommé  le  métallique. 

283605.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  1898;  Richard,  à  Saint-Claude,  ban- 
lieue de  Besançon  (Doubs).  —  Appareil  de  chauflage  et  d'éclairage,  dénommé  parle 
phntoyenc. 

283606.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  novembre  1898;  Latapie,  boulevard  des  Mi- 
nimes, n*  u,  à  Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Addition  et  apposition  de  glaces  ou 
réflecteurs  métalliques  en  tenant  lieu  pour  articles  de  réclame,  tels  que  :  écrans, 
éventails,  cartes,  adresses  etc. 

283607.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  1898;  Goudicheau.à  Saint-Émiliou 
(Gironde).  —  Sulfaleuse. 

283608.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1898;  Béarnais,  rue  N'aujac,  n*  55,  à 
Bordeaux.  —  Siège  automatique  contre  le  mal  de  mer. 

283610.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1898;  Grizaud,  à  Dax  (Landes).  — 
Défig«'ur  pour  faire  couler  les  huiles  contenues  dans  les  futs  et  autres  récipients. 

283611.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1898;  Marrel  frères  (société),  k  Rive- 
de-Càier  (Loire).  —  Nouveau  système  de  coulée  des  lingots  d'acier. 

283612.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  décembre  1898;  llaverot,  place  de  lHôtel-de- 
Vflle,  n°  10,  à  Saint-Étienne  (Loire).  —  Démultiphcateur  de  vitesse. 

283613.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1898;  Fontenilles  et  Désormeaux,  rue 
Lato  ur-d' Auvergne,  n*  22,  à  Nantes  (Loire-Inférieure).  — ■  Nouveau  système  de  fabri- 
cation de  sucre  raffiné  destiné  à  tous  les  usages  du  sucre  rafliné  ordinaire  et  du 
sacre  candi. 

283614.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1898;  Petit,  représenté  par  Smits, 
rue  Colbrant,  n'  23,  à  Lille.  —  Machine  à  fabriquer  les  tubes  coniques  ou  cylin- 
driques en  tous  genres  pour  filatures  ou  autres  industries. 

283615.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1898;  Defays,  rue  Léon  Gambelta, 
H*  912,  à  Lille.  —  Nouveau  thermomètre  réglable  à  échelle  mobile  dit  texael. 

2S3616.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1898;  de  Meulemeester,  élisant  do- 
micile rue  de  la  Bourse,  n*  81,  à  Lille.  —  Mode  d'extraction  rapide  et  complet  des 
moûts  de  saccharificalion  en  brasserie. 

283617.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1898;  Daulzrr  et  Grvmonpré-Delebart, 
représentés  par  Dantzer,  rue  Jeanne-d*  Are  ,  n"  1,  à  Lille.  —  Perfectionnements  aux 
métiers  à  gazer  les  fils  textiles. 

283618.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  no>embre  1898;  Dailon.ru.  Saiul-Gildard . 
n"  7,  à  Nevers  (Nièvre).  —  Nouveau  système  de  pont  de  bateaux. 
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2*3019.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1898;  Domeste,  avenue  de  la  Garr 
n'  i4,  à  Tarbea  (HauteaPyrénées).  —  Cacheteur  pharmaceutique  appelé  cœkétmr 

Dtimeslr. 

283620.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1898;  CoMavet,  me  d-  1 1  Chant- 
n*  39,  à  Lyon.  —  Moteur  électrique  pour  traction  à  induits  indépendant*. 

283621.  Brevet  de  quinze  ans,  29  novembre  1898;  Bérard,  rue  Duguescîin,  n*  |f, 
à  Lyon.  —  Nouvelle  enveloppe  à  crocheta  de  bandage  pneumatique. 

283622.  Brevet  de  quinze  ans,  19  novembre  1898;  Gueylat  [la  dame) , représentée 
par  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Sac-enveloppe  destiné  au  com- 
mercé de  détail. 

283623.  Brevet  de  qoinze  ans,  3o  novembre  1898  ;  Brun ,  représenté  par  Brocard, 
nie  Ferrandière .  n*  34 ,  à  Lyon.  —  Machine  pour  plissage  et  bonillonnage  des  ttsw» 

283621k.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1808;  Jolv  (le  sieur  et  la  dan* 
représentés  par  Freydier-Dubreal  et  Janicot,  rue  de  l'Hotel-de- Ville.  n#  3i,  à  Lvoa 
—  Nouvelle  forme  de  sar  en  toile  métallique  tissé  sans  couture,  pour  la  coast-rtafor 
des  raisin»,  fruits,  etc.,  et  mojle  de  fabrication  de  ce  sac. 

2-83625.  Brevet  de  quinze  ans,  a  décembre  1898;  Grivolas  tua.  représenté  par 
Freydier-Dubreul  et  Janicot,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville ,  n*  3i .  à  Lyon.  —  Allumeur 
extincteur  temporaire  à  remontage  électrique. 

283626,  Brevet  de  quinze  ans,  3  déVembre  1898;  Dégrange,  re  près  eu  te  par  KaM 
loud .  avenue  de  Saxe,  n*  66 ,  à  Lyon.—  Boues  à  rais  renforcés  au  moyen  d'armature* 
métalliques. 

283627.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1898;  Lumière  (les  sieurs},  représenté» 
par  Rabilloud ,  avenue  de  Saxe ,  n*  66 ,  à  Lyon.  —  Procédé  et  appareil  pour  fappfira 
tion  des  anesthésiques. 

28362*.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1898;  Washburne ,  représenté  par 
Freydier-Dubreul  et  Janicot,  rue  de  l'Hôtel  de-Ville ,  n*  3i  ,  à  Lyon.  —  Bouton  on  fer- 
moir perfectionné  pour  vêtements  ,  etc. 

283629.  Brevet  de  quinte  ans,  7  décembre  1898;  Henseler,  représenté  par  Rabil- 
loud, avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Dispositif  d'assemblage  pour  meuMes  fa» 
délit,  etc. y. 

283630.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  décembre  1808;  Ferret,  à  Mazan  (Vaurfosel  — 
Nouvelle  machine  à  greffer  à  l'anglaise  Ferret  jeune. 

283631.  Brevet  de  quiuze  ans,  a  décembre  1898;  llirt ,  représenté  par  Boovrct,  à 
Paris,  rue  Albouy,  n"  9  61*.  —  Appareil  de  mise  en  mouvement  à  excentrique»  poar 
roues  motrices. 

283632.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  1898;  Compagnie  générale  des  cycles, 
représentée  par  Morel,  à  Pans,  rue  de  la  Folie- Rcgnault,  n*  74.  —  PerfectionnemeBts 
apportés  au  train  arrière  des  tricycles  automobiles,  quadrirycles ,  voitrirettes,  etr. 

283633.  Brevet  de  quinte  ans,  2  décembre  1898  ;  Dcbray,  représenté  par  Faogt. 
à  Paris,  rue  Guilhem,  n*  5.  —  Système  de  monture  pour  tir  réduit  de  précision  aa 
fevolver,  dénommées  montnres  Drbray. 

28363b.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  1898;  Basilone,  représenté  pai  la  société 
Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Mourhes  on  bon 
tons  et  sur-bontons  pour  armes  d'escrime  de  pointe. 

283635.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  1898;  Swan,  représenté  par  K  an  ter.  à 
Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n°  9.  —  Perfectionnements  aux  chaussures. 

283636.  Brevet  de  quinze  ans,  s  décembre  1898;  Scott,  représenté  par  Kanter.  à 
Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  9.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machine; 
rotatives  à  labourer. 

283637.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  1898;  Société  anonyme  Compagnie  gé- 
nérale des  compteurs,  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès.  à  Paris,  rue  do 
Havre,  n*  6.  —  Perfectionnements  apj>ortés  â  la  construction  des  compteurs  à  can.  à 
piston  unique ,  genre  Kennedy. 

983638.  Brevet  de   quinze  ans,  2  décembre  1898;  DranLovileh.  représenté  par 
Mentions  et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malle,  n'  48.  —  Frein  à  coins  plus  spécialeriieia 
.  destiné  aux  bicyclettes. 


Digitized  by  Google 


B.  u'  22ii.  —  1799  — 

983639.  Brevet  de  quinze  au*,  2  décembre  i8;)H;  ôoulacroiz,  représenté  par  Bo- 
ramé  et  Julien,  à  Paria,  avenue  de  la  République,  u'  8.  —  Fermeture  inviolable  et 
automatique  pour  bouteilles,  flacons  et  autres  récipients  analogues 

283640.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  1898;  Trueman,  représenté  par  la 
société  Brandon  et  fils,  à  Paria,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Perfectionnements  ap- 
portés aux  dispositifs,  propres  à  empêcher,  dans  les  cycles,  la  lige  de  la  fourche 
directrice  de  tourner  trop  librement  dans  la  douille  de  direction. 

2*3611.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  1898;  Trueman.  représenté  par  la  so- 
ciété Brandon  et  fils,  a  Paris,  rue  de  Provence,  n°  59.  —  Perfectionnements  apportés 
à  la  construction  des  cycles. 

283642.  Brevet  de  quinze  ans,  1  décembre  1898;  Antoine  frères  (société),  repré- 
sentée par  Delom,  à  Paris,  me  Saint-Lazare,  97.  —  Nouvelle  disposition  du  pont  de 

balancier  des  montres. 

283643.  Brevet  de  quinze  ans,  a  décembre  1898;  Haehne»,  représenté  par  pek>m  , 
à  Paris,  me  Saint-Lazare,  n*  97.  —  Machine  servant  à  la  fabrication  des  poupes  ou 
intérieurs  de  cigares,  soit  en  tabac  Ion- .  moyen  ou  court. 

2H36M.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1898;  Henaolt  (la  dame),  représentée 
par  Blétry  ainé,  i  Paris,  boolevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Outil  de  modiste  pour 
le  travail  des  formes  de  chapeau». 

2H3645.  Brevet  de  cinq  ans,  2  décembre  1898;  Kossonis  et  B«hl,  représentés  par 
Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n-  a.  —  Appareil  pour  la  vision  des 
images  cinématographiques,  dit  Ciconoscope.  ' 

283646.  Brevet  de  quinze  ans ,  2  décembre  1898;  Bouvière,  représenté  par  Blétry 
ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s.  —  Perfectionnements  aux  vaporisa- 
teurs et  pulvérisateurs  destinés  aux  usages  de  la  toilette  et  de  la  médecine. 

283647.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  1898;  Almagia,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  tourne-pages  musical. 

283648.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  1898;  Lecomte,  représenté  par  Chas 
sevenl,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Nouvel  exhansteur  distributeur 
automatique  pour  candélabres. 

283619.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1898;  Bégard,  représenté  par  Chasse  - 
vent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n°  11.—  Système  de  montage  des  perles  et 
autres  pièces  employées  en  bijouterie. 

283650.  Brevet  de  quinze  ans,  a  décembre  1898;  Schlesinger,  représenté  par  la 
société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  ^95.  —  Tabulaire  ponr 
machines  à  écrire. 

283651.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  1898;  Von  Kremer  Auenrode  (M"*), 
représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais , 
n*  95.  —  Dispositif  pour  effacer  les  rides  du  visage. 

283652.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  1898  ;  E.  de  la  Brosse  et  Fouché  (so- 
ciété) ,  représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumar- 
chais ,  n*  95.  —  Chaudière  à  circulation  accélérée  à  petits  tubes. 

283653.  Brc\et  de  quinze  ans,  2  décembre  1898;  Ivey  et  Wienert,  représentés 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  chaussure  ex- 
tensible perfectionnée. 

383654.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1898;  Siedentopf,  représenté  par  Nau- 
hardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  18.  —  Porle-brouillon  pour  machines  à 
écrire. 

283655.  Brevet  de  quinze  ans,  2  décembre  1898;  Liesegang,  représenté  par  Nau- 
hardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  nn  18.  —  Procédé  pour  augmenter  la  force 
de  résistance  des  tubes  d'étain. 

283656.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1898;  Chossefoin,  représenté  par  Par 
mentier,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  160.  —  Bouchage  de  sûreté,  des  flacons  et  hou 
teilles. 

283657.  Brevet  de  quinze  ans, .'»  décembre  1898;  Delhotcl ,  représenté  par  Bert.  à 
Paris ,  l>oulevanl  Saint-  Denis ,  n*  7.  —  Irai  terne  ut  du  cuir  pour  la  préparation  d'un 
produit  aiiti-incruslant. 
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289658.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1898;  Greig  et  Gardner, 
par  Delom  ,  à  Paris,  rue  Sain t- Lazare ,  n*  97.  —  Perfectionnements  connexes  et  Ht 
tifs  à  la  fabrication  des  bougies. 

2g3<>59.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1898;  Société  anouviue  d« 
de  contrôle  el  de  comptabilité  automatique,  représentée  par  Armengand  aîné,  il 
boulevard  Poissonnière,  n*  21. —  Fermoir  attache-bloc. 

283660.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  189N;  BarniLel.  représenté  par  On 
puis,  à  Paris,  rue  Vital,  n*  8.  —  Appareil  chronométrique  perfectionné  pool'atra 
tion  du  gaz. 

283661.  Brevet  de  qtiinze  ans,  3  décembre  1898;  Le  Blanc,  représente  ■*  V»- 
thieu  ,  à  Paris  ,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  — Perfectionnements  apportés  ac\  oaanai 
élévateurs  ou  transporteurs  destinés  à  remplacer  les  escaliers  ou  porter  les  ynaa 
et  objets  divers. 

283662.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1898;  Gernardt,  représenté  par  Bk* 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Dispositif  de  raesu rage  avec  ystsp 
extérieure  au  réservoir  et  descendant  jusqu'au  fond  de  celni-ci. 

283663.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1S98;  Cardosa.  représenté  par  la 
Litzelmann  et  Tailfer,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  28.  —  Perfec tiounenieija 
les  hélices  des  navires. 

283664.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1898;  Timochowitsch,  ref 
Grimont  el  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  67.  —  Élément 

à  nervures  creuses. 

'383665.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  6  juin  19 u)  pris,  le 
1898,  par  Boursin,  représenté  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Uatesfr.  o*i'. 
—  Dispositif  perfectionné  pour  gonfler  el  dégonller  des  bandages  poeoinataaaaj  <n* 
pourvus  de  lubes. 

2M3666.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1898;  Bruyant,  représente  par  1 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1. —  Mode  perfectionné  de  pubiiov 
voitures  publiques  et  particulièrement  sur  les  fiacres. 

383667.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1898;  Nicour,  représente  par 
et  Mosès,  à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n*  7.  —  Abat-jour  ferme  et  sans 
chi[}nnnette  se  fixant  par  simple  coulisse  par  dessus  le  réflecteur  des  lampe*  i a 
descence  et  se  mettant  à  plat  pour  remballage. 

283068.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1898;  Fahrni,  représenté  par 
Mosès,  à  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n*  7.  —  Procédé  de  fabrication  àr 
d'amorces  propageant  l'inflammation  sans  apparition  du  feu. 

283669.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1898;  Société  dite  VieJam 
H'erke  Yorm.  Frankenburger  und  (Htenstein  Aktien  G  csellschajl ,  représentée  nr 
ciété  Marillier  et  Robelct ,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n*  à  2.  —  •f^^ 
régulateur  pour  la  marche  des  véhicules  automobiles. 

283670.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1898;  Société  dite  J *t*n* 
Wcrke  Yorm.  Frankenburger  et  (Htenstein  Aktien  Gesellschafl ,  représentée  ' 
Marillier  et  Robelet.à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Disp^ 
tribution  pour  moteurs  à  hydrocarbure  à  deux  cylindres. 

283671.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1898;  Société  dite  \icnmf 
Il  erke  Yorm.    l'runkenbujger  nnd  (Htenstein  Aktien  Gesrlltcktifi ,  rej 


société  Marillier  et  Bobelet ,  à  Paris,  boulevard  Bonne  Nouvelle,  n"  \r.  — 
de  transmission  de  mouvement  pour  véhicules  automobiles. 

283672.  Brevet  de  quinze  ans,  .">  décembre  r8o8;  Société  dit*-  itri»*'' 
lïci  ke  Yorm.  Frankenburger  und  Oltenstein  Aktien  Gesetlsehajl ,  représente  af  » 
ciété  Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  ér  —  ' 
d'embrayage  fonc  tionnant  sans  secousse. 

283673.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1898;  Société  dite  iws*™» 
il  erke  Yorm.  Frankenburger  und  (Htenstein  Aktien  frrs*  llscknj\  .  représente  ■* 
ciété  Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  u*  42.— 

droc  arbitre  à  deiu  c  ylindres,  dans  lequel  les  •  hamhres  de  rompeessw» 
«  litre  elles. 
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3674.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1898;  Stuinpf,  représenté  par  la  so- 
Marillieret  Robelet,  à  Paris,  boulevard  lionne-Nouvelle,  n*  àa.  —  Dispositif  pour 
\oir h*  fenêtres  supérieures,  d'en  bas,  permettant  le  rabattement  de  celles-ci, 
d  les  fenêtres  sont  ouvertes. 

)')"!).  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1898  ;  Gabreau,  représenté  par  la  so- 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  4s.  —  Procédé  de 
formation  des  feuilles  de  verre  planes  ou  convexes  ,  en  objets  manufacturés  de 

s  formes. 

5676.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1898;  Société  YcreinigU-  Gummiimaien- 
\cn  lUu  bnrj  fr  ien .  Y 01  niais  Menicr  J.  N,  Heithojjcr,  représentée  par  la  société  ' 
met  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  90. —  Bandage  pneumatique 
iytles  et  véhicules  analogues. 

077.  P> revêt  de  quinze  ans,  3  décembre  1898;  Gonon ,  représenté  par  Armen- 
jeuue,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  couteau  de 

« 

<>~<s.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1898;  Horsin  Déon,  représenté  par  Ar- 
iuil  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Four  pour  la  fabrica- 
!  l'acide  sulfureux  au  moyen  de  la  combustion  du  soufre. 

>79.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1898;  Kempshall,  représenté  par  Ar- 
uii  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Perfectionnements  dans 
oitures  pneumatiques. 

Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1^98;  Société  anonyme  des  matières 
itei  et  produits  chimiques  de  Saint-Denis,  représentée  par  Armengaud  jeune, 
,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  *»3.  —  Procédé  permettant  de  ralentir  la  fer- 
iûo  du  jus  de  pommes  (procédé  Bosensliehl). 

81.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1898;  Société  anonyme  des  mines 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  j3.  — 
et  appareil  pour  la  fabrication  du  coke  comprimé ,  système  Grand. 

<2.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1898;  Société  des  usines  de  Rugles  et 
douville,  représentée  par  Armengaud  jeune ,  a  Paris  ,  boulevard  de  Strasbourg, 
-  Mode  de  montage  sans  fd  des  branches  et  des  fourchettes  de  parapluies, 

etc. 

*3.  Brevet  de  quinze  ans,  <S  décembre  1898;  Frisbic,  rue  Giotïreda,  if  6a,  à 
pes-Maritimes).  —  Frein  adaptable  aux  motoeycles,  quadricycles,  voitures 
t  autres  genres  de  véhicules. 

Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1898;  Yilhon.  chemin  des  Chartreux, 
Marseille.  —  Mitrailleuse  fin  de  siècle  à  air  comprimé. 

5.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1898,  Marquier,  rue  Caisserie,  n"  3 ,  à 
r.  —  Fabrication  d'un  siphon  d'hygiène  et  de  salubrité  dénommé  siphon  uni- 

5.  Brevet  de  cinq  ans,  5  décembre  1898;  Duplain  cl  Cuénin,  rue  des  Fa- 
"  6,  à  Dijon  (Côte-d'Or).  —  Pâte  ayant  la  fac  ulté  de  faire  les  joints  de  toutes 
s  à  vapeur. 

1.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1898;  Burnell,à  Lunel  (Hérault).  — 
d'application  de  la  vapeur  pour  combattre  les  maladies  de  la  vigne  et  autres 

<.  Brevet  de  quinze  ans;  8  décembre  1898;  Frerot,  rue  de  Vesle,  n*  220,  à 
farne).  —  Machine  automatique  à  diviser  les  tubes  cylindriques  en  papier 
1.  * 

.  Brevet  de  quinze  ans,  §  décembre  1898;  Gbabana-Guérin ,  quai  de  la 
n"  4  ,   à  Nimes  (Gard).  -     Appareil  «le  chauffage  d'appartement  par  Pair 

.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décembre  1898;  Planquart-Bcnoist,  représenté 

ubier,  rue  Pellarl,  n'  n3,  à  ttoubaix  (Nord).  —  Appareil  dit  anti-bélier  rc- 
Ç  pression. 

If  Série.  m  8  [ 
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osifiOl  Brevet  de  quinte,  ans.  5  décembre  1898;  Monteillet  reprwenté  Ptrfc 
Jffta?US  Richard-I.enoir,  n-  9o.  -  Joint  articule  «ppfambk  .«  » 
tomobilcs  et  à  tous  autres  usages. 

283093  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  .898;  Fischer  (la  daine  n*Aî« 
li^Kc^kel  représltée  par  Nauhardt  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n  il- 
Manchette  pounue  d'une  feuille  changeable  pour  notices. 
'  283694.  Brevet  de  quinze  ans .  5  décembre  1  898  !  Popiueau ,  Viret  Gis  et  çom«£ 
(  soriéfé  )  reFésentéTpar  Blouin .  à  Paris .  boulevard  Voltaire .  n'  78.  _  M|dW 
isochrone  pour  détente  var.able. 

2*3095.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1898;  de  Bystercveld.  a  P»m,  « 
Duphot.  n*  19.  —  Peigne-broche. 

28369*.  Brevet  de  quinze  ans.  5  décembre  .898;  West ermann  J*P^* 
Caouet.  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n'  36.  -  hnreg.streur-conipteur^tn* 

téléphonique.  ,  .  r. 

>H.V>07.  Brevet  de  quinze  ans.  5  décembre  1898;  Grange,  a  Pans,  rue  de  Cl* 
ronne ,  n'  1 80.  -  L'équilibre  de  la  bicyclette. 

283f><>8  Brevet  de  quinze  ans.  5  décembre  1898;  Bnsro,  représente  par  Bor»^ 
Jnllen.  à  Parîr  aVen'ue  de  la  République .  „•  8.  -  Nouveau  système  de  faemfe 
pour  bouteilles  irremplissables. 

283n9Q.  Brevet  de  quinze  ans.  5  àj^mbft  Ll*&> 
Mentions  et  Thierrv.  à  Paris,  rue  de  Malte,  n'  48.  -  Frein  a  ,>.  natter  «a^"" 

M3700.  Brevet  de  quinze  ans   5  a^nib^ 
nons  et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  -  Perfection nementsippru: 

roues  de  véhicules.  .  . 

283701   Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1898;  Fischer  (»demoisdfc> JtJ* 
Juée  par  métry  aîné*   à  Paris,  boulerard  de  Strasbourg,  n«  a.  -  Gardcjupe  p» 
birvclettes  de  dames.  . 

2*3702.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1898;  A.  Thirion  et  fils  .socieW. 
Paris,  rue  de  Vaugirard ,  n  168.  -  Système  de  pompe  a  turbine. 

283703.  Brevet  de  quinze  BUS,  5  décembre  1898;  lleilmann  ,  repnjscnté  par 
1er,  à  Paris,  rue  Camion,  n»  19.  -  Support  isolant  pour  rail  conducteur. 

283704,  Breret  de  quinze  ans,  5  décembre  1898;  «eUmann  représente  par  Da^ 
à  Paris,  rue  Cambon.  n'  .9-  -  Support  «olant  pour  rail  de  chemin  défère* 
trique.  n 

2H370R.  Brevet  de  quinze  ans,  3  décentbre  »898;  Marr,  «P^fJ^  ^ 
a  Paris,  nte  Cambon  >  .9.  -  Perfectionnements  aux  apparei  s  a  teindre,  sec** 
blanchir  et  traiter  d'autres  manières  analogues,  des  fils  en  bobine,  tic. 

283706,  Brevet  de  quinze  ans .  5  décembre  1898  ;  *  ***?f*; 

par  la  société.  Thirion  et  Bonnet,  à  Pans,  boulevard l  Beaumarchais ,  n 
\elle  agrafe  pour  courroie*  de  transmission ,  système  l  atay. 

-,  >7(>7.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  «898;  Crossley.  représente  parR^ 
à  Pa  is,  rue  de  Provence,  „•  59.  -  Moyen  perfectionne  pour  empêcher  le***i 
lions  latérales  des  voitures  de  chemins  de  1er. 


283708.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décentbre  ,898 ;  Gibaud,  «PJ^JL,  ^ 
vent,  à  Paris,  bou^ard  de  Magenta,  u*  11.  -  Système  de  bougie  tleclnqw  } 


moteurs  a  gaz. 

283709.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décentbre  1898;  Frecnez  j  . 
sieur Molu,  représentes  par  Chassevcnt,  a  Pans,  boulevard  de  Magenta. 
Système  de  machine  à  entailler  les  répertoires  des  registres. 

283710.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1898;  Hennier.r^^ 
gaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  -  Genre  dt  *mm 
vertes  de  flanelle  parfumée. 
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283711.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1898;  Mertens,  représenté  par  Ar- 
meugaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procédé  pour  obtenir 
des  photographies  eu  couleur. 

383713.  Brevet  de  quinze  ans,  5  décembre  1898;  Steele,  Maple  et  Verity,  repré- 
sentés par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfection- 
nement dans  les  réflecteurs  pour  lampes  électriques  à  iucandescencc  et  autres. 

2K3713.  Bre\et  de  qiu'nze  ans,  6  décembre  1808;  Ley,  élisant  domicile  à  Paris, 
rue  d'Angouléuie ,  u°  98.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  permettant  d'utiliser  les 
déchets  de  peaux  de  moutons  et  les  transformer  en  carton  cuir. 

98371b.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  i8g8;Pisca,  à  Paris,  rue  Marcadet , 
n"  i5i  et  i54.  —  Nouveaux  accumulateurs  électriques  ou  piles  réversibles. 

283715.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1898;  Cotton,  représenté  par  Nauhardt, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  18.  —  Perfectionnements  aux  peignes  et  disposi- 
tifs de  nettoyage  combinés. 

283716.  Brevet  de  quinze  ans,  G*  décembre  1898;  Cnise,  représenté  par  Nauhardt, 
a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  — Perfectionnements  aux  générateurs  de 
v  3  peu  r* 

283717.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1898;  Mouilbau  et  Che.reau,  repré- 
sentés par  Maulvault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.—  Perfectionnements  apportés 
dans  les  dispositifs  d'attache  pour  jarretelles ,  jarretières  et  autres  articles  analogues. 

283718.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1808;  Taflin,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  22.  —  Nouveau 
produit  pour  enduits,  couleurs,  vernis,  etc.,  dit  aqaaUté,  et  mode  de  fabrication  et 
d'utilisation  de  ce  produit  à  la  préparation  de  couleurs. 

283719.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1898;  Baldwin,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  22.  —  Banc  à  tirer 
continu  avec  mécanisme  pour  enfiler  les  filières. 

283720.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1898;  Corn.  1! .  représenté  par  la  so- 
ciété Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  22.  — Per- 
fectionnements dans  les  barils. 

2837-21.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1898;  Groizat,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Gcnès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n°  6.  —  Système  d'allumage  et  d  extinction  au- 
tomatiques des  becs  de  gaz. 

283722.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1898;  Société  dilo  The  Ingcrsoll  Sci- 
yeant  Drill  Company ,  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre, 
n*  6.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  pour  l'élévation  des  liquides. 

283723.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1898;  Blessinger.  représenté  par  de 
Mcstral,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  41.  —  Chaudière  multilubulaire. 

283724.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1898;  Kendrick,  représenté  par  Fayollet, 
à  Paris,  rue  Mogador,  n"  18.  —  Perfectionnements  apportés  aux  cols  porte- cravates. 

283725.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1898;  Hodes  et  Broel,  représentés  par 
Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  7.  —  Procédé  de  capitonnage  pneumatique 
pour  matelas  et  meubles  capitonnés. 

283726.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1898;  Glascow,  représenté  par  Boramé 
et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  8.  —  Perfectionnements  aux  disposi- 
tifs de  nettoyage  pour  bandages  pneumatiques 

283727.  Brevet  de  quinze  ans,  6  dérembre  1898;  Lasserre,  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg Saint  Denis,  n"  1.I7.  —  Appareil  automatique  Lasserre  et  fabrication  de  c  bain 
pallie  et  apéritif  Champagne  instantané,  dénommé'  champayne  Maryn. 

283728.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1898;  Bloch  ,  représenté  par  la  société 
Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"3i.  —  Nouveau  système 
de  jumelle  pliante  à  déployement  automatique. 

283729.  Brevet  de  quinze  an>.  6  décembre  1898;  liollmanti,  représenté  par  Men- 
tions et  Thierry,  à  Puis,  rue  de  Malte,  n"  48.  —  Perfectionnements  apportés  am 
chaînes  de  transmission. 
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983730.  Brevet  de  quinze  ans,  fi  décembre  1898;  Yogt,  représenté  par  Menno* 
et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n°  4K.  —  Fermeture  de  sûreté  pour  tiroirs. 

983731.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1898;  Dictr,  représenté  par  Blélry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Blutoir  mécanique. 

983739.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1898;  Halbach,  représenté  par  Blétn 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Machine  pour  fileter  les  louions ro- 
niques. 

983733,  Brevet  de  quinze  ans,  fi  décembre  1898;  Scheexve,  représenté  par  Blétn 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Frein  de  bicyclettes  actionnai* 
déplacement  de  la  selle. 

983734.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1898;  Clamer,  représenté  par  la  «rite 
Braudou  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Revêtement  en  plomb  poorsnr 
faces  métalliques  et  méthode  pour  le  fabriquer. 

2S.'i7.C>.  Brevet  de  quinze  ans,  C  décembre  1898;  Hoe,  représenté  par  la  socièt* 
Brandon  et  fils  ,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Perfectionnements  apportés  aui 
mécanismes  atlacheurs  et  livreurs  pour  presses  à  imprimer. 

983736.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1898;  Kinraide,  représenté  par  Rinov 
à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Perfectionnements  apportés  aui  appareils  dit 
duction  électrique. 

983737.  Brevet  de  quinze  ans,  fi  décembre  1898;  Landolt,  représenté,  parla  swiei? 
Brandon  et  lils,  ù  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Procédé  de  fabrication  du  thk 
raie  de  potasse,  ainsi  que  de  l' h ypochlorite.de  potasse  et  de  soude  par  l'eie< iroiyv- 

2K3738.  Br«SVet  de  quinze  ans.  fi  décembre  1898;  Nègre,  représenté  par  la  societf 
Brandon  et  Gis,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  ^9.  —  Machine  rotative  perfertioaiwe i 
avancement  automatique  à  tailler  ou  découper  les  disques  de  liè^e. 

2N3739.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1898;  Société  dite  Oneida  Cammanity 
limitai,  représentée  parla  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  a*  5a. 
—  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  polir. 

9837&0.  Brevet  de  quinze  ans,  G  décembre  189S;  Zingler,  représenté  parla  société 
Brandon  et  lils.  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  59.  —  Méthode  pcrfectionncc  fc 
traitement  du  caoutchouc  pourri  ou  autre. 

983741.  Brevet  de  quinze  ans,  fi  décembre  1898;  Richard,  représente  par  Chaise 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  enregistreur  per- 
mettant  de  tracer  sur  des  bandes  sans  lin. 

983749.  Brevet  de  quinze  ans,  fi  décembre  1H98;  Ardissou,  représenté  par  Cha- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  boite  à  allumette  et 
porte-allumettes  permettant  l'allumage  automatique  des  allumettes. 

'2s;î"^3.  Brevet  de  quinze  ans,  fi  décembre  189S;  Ardisson,  représenté  par  Chasse 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ai. —  Système  de  boite  à  allumettes  per- 
mettant l'allumage  automatique  des  allumettes. 

983744.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1898;  Société  dite  Kaifciltcktï 
Kônigltches  Technisches  Militai -Comité ,  représentée  par  la  société  Thirion  et  Boa*1 
à  Paris,  boulevard  Beaumarchais;  n"  9.">.  —  Perfectionnements  dans  la  fa bri cation  de* 

explosifs. 

2«s.i7'i5.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1898;  maison  Piette,  représentée  p** 
la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  90.  —  Papier  àre- 
flets  chatoyants  et  son  .procédé  de  fabrication. 

Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1898;  Ducasble,  représenté  par  la  * 
ciété  Thirion  et  Bonnet ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  g5.  —  Bandage  dé- 
polir automobiles  et  tous  véhicules. 

983747.  Brevet  de  quinze  ans,  fi  décembre  1898;  Chambre,  représenté  par  la  sori^' 
Marillicr  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle,  n*  A  ». — Système  dT**  - 
brayage,  débrayage,  changement  de  marche,  changement  de  vitesse,  freinage  et  c: 
étiquetage  pour  véhicules  automobiles  légers. 

'IXAlfiK.  Brevet  de  qninzeans,  fi  décembre  1898;  Gardon,  représenté  par  la 
MariUier  et  Bobelet,  à  Pans,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  42.  —  Système  de  «hrt< 
tion  pour  voitures  automobiles  facilitant  le  virage  par  l'inclinaison  des  roues. 
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28.1749.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1898;  Weyhmann ,  représenté  par  la 
société  Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  Â2.  —  Machine 
à  tréfder. 

283750.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1898;  Toelpe,  représenté  par  Kanter,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  9.  —  Échafaudage  et  procédé  pour  l'exécution 
de  travaux  en  béton. 

283751.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  189S;  Kossov,  Wischew  et  Sofronow, 
représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Sys- 
tème de  serrure  de  sûreté. 

■ 

283752.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1898,  Kessler,  représenté  par  Armen- 
gaud aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  ai.  —  Appareil  perfectionné  pour  la 
concentration  de  l'acide  sulfurique  par  contact  avec  des  gaz  chauffés. 

283753.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1898;  Drouvillé,  représenté  par  Ar- 
mengaud aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  n.  — Appareil  distributeur  de 
prospectus. 

283754.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1898;  Servant,  à  Guissalles  Charente;. 
—  Transmetteur  universel  système  Servant. 

283755.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1898;  Picard  aîné  .  à  Lacoste,  près 
Sigoaiès  (Dordognc).  —  Siphon  diviseur  pour  la  manipulation  des  liquides. 

283756.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1898;  Bérerd  et  G éne vois, élisant  do- 
micile chez  Forest  et  Deschamps,  rue  d'Alhan,  à  Bnunnc  (Loire).  —  Appareil  s'adap- 
tent sur  les  métiers  à  tisser  et  évitant  la  rupture. 

283757.  Brevet  de  cinq  ans,  9  décembre  1898;  Léauté,  à  Mer  (Loir-et-Cher:.  — 
Appareil  de  dépolarisation  pour  piles  électriques,  utilisant  l'oxygène  de  Pair. 

283758.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  VVaché,  Locoge  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Kestner,  nie  Faidherbe.  n*3î,  à  Lille.  —  Appareil  continu 
«le  concentration  des  liquides  et  de  distillation  à  simple  et  à  multiple  eflet. 

283759.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1898;  Barbier,  représenté  par  Babil- 
loud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Bac  pour  accumulateur  transportais. 

383760.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  Fortoul,  Jolivet  et  Famé  Comte, 
représenté  par  Babilloud,  a\enue  de  Sa\e,  n°  66,  à  Lyon.  —  Perfectionnements 
dans  l'usage  des  peignes  de  tissage  et  d'purdissage. 

283761.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1898;  Sonze  et  Ledien,  représentés  par 
Corroyer,  rue  Damis,  à  Amiens  (Somme).  —  Nouveau  procède  mécanique  d'enrirhis- 
sement  des  phosphates  et  autres  minerais. 

283762.  Brevet  de  quinze  ans,  j  décembre  1898;  Laroze,  à  Paray-le-Monial  (Sa<»nc- 
et-Loire\  —  Appareil  pour  la  production  du  gaz  acétylène  au  moyen  du  carbure 
de  calcium  ,  système  Laroze. 

283763.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1898;  \  anderl>eLen ,  au  Houlme  (Seine- 
Inft'rieure).  —  Perfectionnements  aux  métiers  à  tisser  pour  les  dessins  serpentins 
marchant  mécaniquement  ou  à  la  main  et  permettant  de  supprimer  les  lames  cu- 
lottes. 

283764.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1S98;  Bodolausse.  à  Feneyrols  (Tarn- 
ot-Garonne).  —  Système  de  disposition  spéciale  d'un  cable  métallique  combiné  avec 
treuil  levier  et  poulie  de  renvoi,  pour  suspension  et  pliage  d'élévateurs  de  paille, 
s'a<iaptant  sur  batteuses,  dénommé  treuil  universel  combiné. 

283765.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1898;  Gré  pain  père  et  fils  (les  sieurs), 
à  Auxerre  (Yonne).  —  Nouvelle  machine  à  faire  la  cunette  des  fossés  des  routes. 

283766.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1898;  Sadgrove.  représenté  par  de  Mo- 
sentbal,  à  Paris,  rue  Labruyère,  n°  3  bis.  —  Perfectionnements  dans  les  compteurs 
«le  vitesse  et  de  distance  pour  véhicules  routiers. 

283767.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1898;  Bariquand  et  Marre  (sociélé).  à 
Paris  ,  rue  Oberkampf,  n"  137.  —  Tondeuse  à  ressort  armé. 

283768.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1898;  Bresset,  représenté  par  Maul- 
vault  .  à  Paris, rue  de  Uiebelieu,  n'  i3.  —  Procédé  pour  la  fabrication  des  manchon 
à  incandescence. 
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283760-  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1 898 ;  Cautreau ,  représenté  par  Ptr- 
meiitier,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n'  160.  -  Nouveaux  procédés  de  fabrication  de 
réchauds  à  alcool,  avec  modérateur  de  flamme. 

283770.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1898;  société  K.  Grrcn  and  Son  luuki, 
représentée  par  Stutx,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des- Victoires,  n*  48.  —  Perfectioc 
nements  aux  couvercles  intérieurs  pour  regards  d'appareils  à  vapeur  réchauleur» 
d'eau  d'alimentation,  etc. 

•283771.  Brevet  de  quinze  ans.  7  décembre  1898;  Seyboldt,  représenté  par  Bfcsrt 
aîné,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  0..  —  PerfecUonoements  aux  bouieilksi 
billes  de  bouchage. 

283772.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1898;  Van  de  Stadt.  représenté  par 
Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procédé  de  soudure  o> 
l'aluminium. 

283773.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1898;  Foersler,  représenté  par  Kanttr, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  9.  —  Pot  à  moutarde  mécanique, 

283774.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1898;  Gutmann,  Lévy  et  Hauser,  repré- 
sentés par  Kanter.  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  9.—  Bout  métallique  disposé 
à  l'intérieur  de  la  chaussure. 

283775.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1898;  Société  française  d'automo- 
biles, représentée  par  Armengaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  u* ai. - 
Perfectionnements  dans  les  commandes  de  soupapes  par  came, 

283770.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1898;  Boulé,  représenté  par  la  société 
Lilzelmann  et  Ta  il  fer,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n'  28.  —  Appareil  géneratear 
d'acétylène . 

283777.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1898;  Couvreur  (la  dame),  née  rV 
chet,  représentée  par  la  société  l.itzelmann  et  Tailfer,  à  Paris,  rue  Sarat-oVorrw . 
n*  78.  —  Bouchon  verseur  et  fermeur  dit  réclair. 

28;J77K.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1898;  Boghos  Nubar,  repitaentfpar 
Chassevent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système d'outil  rotatif dt» 
labour.  * 

283779.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1898;  Marcelin,  représenté  par  Chav 
seveut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  apportés  dans  » 
fabrication  des  chapeaux  de  paille. 

283780.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1898;  Uoret,  représenté  parla  société 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Perfectionnements  apportés  au»  pho- 
nographes. 

283781.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  décembre  1898;  Tabouret  et  Garnier,  représentés 
par  Beugniot,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n'  i5.  —  Procédé  de  détermination  du  t.* 

des  couleurs. 

983782.  Brevet  de  quinze  ans,  -  décembre  1898;  Tabouret  el  Garnier,  représenta 
par  Beugniot ,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Nouveau  procédé  d'impression  et  df 
reproduction  en  couleurs. 

2H37N3.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1898;  Société  Sautter,  Marié  et  coa> 
pagaie,  représentée  par  de  Mestral.a  Paris,  rue  Taitbout,  n*  (t.  —  Compoundzec 
automatique  des  alternateurs  à  courant  monophasé  ou  polyphasé. 

283784.  Brevet  de  quinze  ans ,  n  décembre  1898;  Brotan  ,  représenté  par  de  Mestraî. 
à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  41.  -  Chaudière  à  vapeur. 

283785.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1898;  Micbaud,  représenté  parla  w 
cié'é  Marillier  et  ltobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Moule  ; 
pneumatique  dénommé  moule  Michaud. 

283780.  Brevet  de  quiu/e  ans,  7  décembre  1898;  A.  Drouet  el  E.  Pecrot  (société,, 
représentée  parla  société  Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  tonne-Nouvelle 
n»  4î.  _  Perfectionnement  apporté  aux  pneumatiques  d'automobiles  par  l'adjoncuor. 
d  une  semelle  de  roulement  faisant  absolument  corps  avec  la  carcasse  même  <in 
bandage. 

283787.  Brevet  do  quinze  ans,  7  décembre  1898;  Davidson ,  représenté  par  Armea- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u'  t3.  —  Perfectionnements  dans  le 

ventilateurs  et  pompes  centrifuges. 
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283788.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1898;  E.Tollay  et  J.  Leblanc  (société), 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  j3. —  Lampe 
à  pétrole  de  voyage,  dénommée  la  voyageuse  française. 

283789.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1898;  Vautravers,  représenté  par  Mer- 
ville,  à  Paris  ,  avenue  de  la  République,  n*  29. —  Système  d'attaches  universelles  dé- 
montables pour  réservoir  à  huile  et  à  hydrocarbures  pour  tricycles  ou  autres  véhi- 
cules automobiles  à  pétrole. 

283700.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1898;  Moguet,  représenté  par  Beugniol, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  caune- 
lilles. 

283791.  Brevet  de  quinze  ans,  7  décembre  1898;  Daniel  ot  Meunier,  représentés 
pair  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  9J.  —  Ma- 
chine à  vapeur  à  détente  variable. 

983702.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1898;  Lôhnert,  représenté  parKanter» 
à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n"  9.  —  Support  pour  crachoirs  avec  couvercle- 

283793.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  décembre  1898;  Bock  ,  représenté  par  Kanter,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n'  9.  —  Blocs  creux  pour  tuyaux  coniques. 

223794.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1898;  Cohnen,  représenté  par  Augier, 
à  Paris,  rue  Bergère,  n'  3o  bis.  — -  Séchoir  à  briques. 

2*3795.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1898;  Gadot,  représenté  parFavollet, 
à  Paris,  rue  Mogador,  n*  18.  —  Nouveau  procédé  de  traitement  et  de  fonctionne- 
ment des  accumulateurs  électriques  en  service. 

283796.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1898;  Chalas,  représenté  par  Bcu- 
gniot,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Pile  hydro-thermique. 

283797.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1898;  Bourlet,  représenté  par  Delom, 
n  Paris,  rue  Saint-Lazare,  n'  97.  —  Système  de  mécanisme  de  direction  à  essieu 
brisé  pour  véhicules  à  plusieurs  roues,  plus  particulièrement  destiné  aux  voitures 
automobiles. 

283798.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1898;  Thornton,  représenté  par  la  so- 
ciété Litzelmann  etTailfer,  à  Paris,  rue  Saint- Georges,  n*  28.  —  Perfectionnements 
aux  magasins  des  pellicules  photographiques  et  aux  moyens  de  s'en  servir. 

283799.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1898;  Rotb  et  Kmka,  représentés  par 
Pannentier,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n'  160.  —  Projectiles  en  alliage  malléable  de 
tungstène. 

283800.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1898;.  E.-A.  Schwerdtfeger  et  com- 
pagnie- (société],  représentée  par  la  société  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris, 
boulevard  Henri  IV,  n*  St.  —  Carte  postale  illustrée  changeant  de  couleur  quand  elle 
est  tournée  vers  le.  jour. 

283801.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1898;  Damlos,  représenté  par  la  société 
Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Distribution  à 
tiroir  pour  machines  à  vapeur. 

283802.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1898;  Klein  et  Breucb,  représentés 
par  la  société  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  — 
Dispositif  de  protection  contre  le  sable  pour  puits  et  pompes. 

'283803.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1898;  Seipel,  représenté  par  Blétry 
aîne.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'a.  —  Distributeur  automatique. 

283804.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1898;  Stiehle,  représenté  par  Blétry 
aine    boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Brosse  à  main  en  deux  parties. 

283805.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1898;  Wilthold,  représenté  par  Blétry 
ain<*.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Dispositif  distributeur  d'engrais 
adapté  aux  charrues. 

28380G.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1898;  Wolll",  représenté  par  Blétry 
aîné,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Appareil  phonographique. 

283807.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1898;  Lavoix,  représenté  parLavoix  et 
Mosès,  à  Paris,  rue  de  Cbâteaudun ,  n*  7.  —  Aznalgumatcur  perfectionné  centrifuge 
pour  le  traitement  des  minerais  d'or  et  d'argent, 
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283808.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1898;  kiingauf  la  dame  ,  reprwfntrr 
par  Lavoix  et  Mosès,  a  Paris,  rue  de  Chàteaudun,  n'  7.  —  Nouvelle  planchette  poa: 
corsets. 

283809.  Brevet  de  quinze  ans  ,  8  décembre  1898;  Société  l'éclairage  électriqoe. 
représentée  par  Josse,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  58  bis.  —  Partfoudire» 
haute  tension. 

283*10.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1898;  de  T.odyguine,  représenté  par 
Josse,  à  Paris,  rve  de  la  Chaussée<l'Antin ,  n*  58  bis.  —  Perfectionnements  «ai  nu 
chines  dynamo  électriques. 

283HI  |,  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1898;  de  Bielinski ,  représenté  par  la 
société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  90^  —  .Noorean 
genre  de  briques  façonnées  et  procédé  pour  construire  les  plafonds,  voûtes,  pavie». 
murs,  etc.,  à  l'aide  desdites  briques. 

<  283812.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1898;  Estival,  représenté  par  U  jocKfc 
Marillier  et  Robelet ,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4*.  —  Appareil  autoou 
tique  pour  l'arrosage  rationnel  des  boudins  de  roues  de  locomotives. 

283813.  Brevet  de  quinze-ans,  8  décembre  1898;  Legras,  représenté  par  la  *oci«t' 
Marillier  et  Hobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonue-Nouvelle,  u' 42.  —  Dispositif  périt* 
tionné  de  tondeuse  à  gazon. 

283814.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  décembre  1898;  Cote,  représenté  par  Chassèrent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  chargement  automatiser  <iff 
fours  à  cornues  inclinées. 

283815.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1898;  Roslin  d'ivry,  représente  pf 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  d'appareil  portatif  poar 
la  production  artificielle  du  froid. 

2S.ÎS1G.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1898;  Pellenz,  représenté  pardus*- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta.  H*  il.  —  Système  de  porte -isolateur*  poar  1* 
conducteurs  électriques. 

28.W17.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1898;  Davis  et  Roussat ,  représenta 
par  Armengaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Genre  de  carte* 
lettres  et  enveloppes  destinées  à  la  publicité. 

283818.  Brevet  de  quinze  ans,  S  décembre  1898;  Lehrner,  représenté  par  Araea- 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Système  pour  la  prpukwr 
<lcs  bateaux  sur  les  rivières  en  sens  inverse  du  courant  par  l'emploi  dr  <ctk<-  : 
comme  source  d'énergie. 

283819.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1898;  Janet  fils,  représenté  par  \rme- 
gaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  ai.  —  Moteur  rotatif. 

283820.  Brevet  de  anime  ans,  8  décembre  1898;  Gronert.  représenté  par  \rs*z 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Régulateur  de  pressa» « 
vapeur  pour  chaudières  à  vapeur  à  basse  pression. 

283821.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1898;  Landsbergcr,  représenté  par  V 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3.  —  Distributeur  auttsw 
tique  pour  tabacs  avec  allume-feu  automatique. 

s2s.\s^2.  Brevet  «le  quinze  ans,  8  décembre  1898;  Compagnie  at.onyme  contint 
taie  pour  la  fabrication  des  compteurs  à  gaz  et  autres  appareils,  représentée  par  '-" 
mengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Mécanisme  pourra; 
leur  à  payement  préalable. 

283823.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1S9S:  Fondeur,  représenté  par  Fanr 
à  Paris,  rue  Guilhem.  11° ."».  —  Appareil  pour  degorger  les  siphons  de  garde-robes 

283824.  Brevet  de  quinze  ans,  ;»  décembre  1898;  Lai  né,  élisant  domkil» 

M.  Riou  ,  à  Paris,  boulevard  Mageula,  n*  i43.  —  Ceinture  de  sauvetage  d' uomis^ 
/•1  Francaisi . 

283X25.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1*9*;  Barbarou  et  Bouvier,  rue  i>f 
n"  34.  à  l.cvallois-Perret  (Seine).  Nouveau  système  d'attache  de  culasse,  <->k»j" 
et  •  ai  ter  de  uiotenrs  de  tous  systèmes,  fixes  et  pour  voitures  autooKjiitfes.  *r 
leur*,  etc. 
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283820.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1898;  Barharou  et  Bouvier,  rueKIébiT, 
n'  34,  à  Levallois-Perret  (Seine).—  Nouveau  système  de  fixage  des  bielles  de  piston ,  au\ 
pistons  de  moteurs  thermiques  (à  vapeur,  à  par,  à  pétrole)  et  autres  employant  le 
piston  comme  moyen  de  propulsion. 

283827.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1898;  Reingeval  et  Volet,  représentés 
par  Blouin .  à  Paris,  boulevard  Voltaire ,  n°  78.  —  Nouvelle  réclame  simili-gravure  sous 
glace  et  procédé  de  fabrication. 

283828.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1898;  Bûttner,  représenté  par  Burgin, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1O.  —  Perfectionnement  au\  semoirs  en  lignes 
pour  la  culture  des  raves. 

283829.  Brevet  de  quinze  ans,  9décembre  1898;  Povvers,  représenté  par  la  société 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Perfectionnements  dans  les 
machines  à  écrire. 

283830.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1898;  Chcrrier,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Bobelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  ia.  —  Transmission  de 
mouvement  pour  voitures  automobiles. 

283831.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1898;  Ganswindt,  représenté  par  la  so- 
ciété Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  42.  —  Dispositif  de 
réglage  de  la  chaîne  pour  bicyclettes. 

283832.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1898;  société  Htahm  und  Compjgnic 
et  M.  Baur,  représentée  par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  bou- 
levard Poissonnière,  n*  r».  —  Appareil  de  contact  pour  allumages  électriques  de 
moteurs  à  gaz  et  autres  moteurs  analogues. 

283833.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1898;  Frisch,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  22.  —  Dispositif 
pour  faire  tourner  et  arrêter  le  cylindre  imprimeur  dans  1rs  presses  mécaniques 
et  autres  machines  analogues. 

283834.  Brevet  de  quinze  [ans,  9  décembre  1898;  Société  Bluhm  und  Compagnie  et 
le  sieurBauer,  représentés  par  la  société  L.Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard 
Poissonnière,  n"  22. —  Momement  combiné  à  moteur  et  à  pédalier  pour  vélocipèdes. 

283835.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1898;  Von  Bec  lien,,  représenté  par 
Danzcr,  à  Paris,  rue  Cambon,  n"  19.  —  Cage  pour  rails  à  gorge  avec  trois  colonnes. 

283836.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1898;  Groll,  représenté  par  Blétry 
aiué,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Générateur  de  \apeur  aquatuhu- 
laire  à  circulation  intensive. 

283837.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  décembre  1898;  Rappel  Ives ,  représentés  par 
Fayollet,  à  Paris,  rue  Mogador,  n°  18.  —  Perfectionnements  apportés  a  un  mouve- 
ment mécanique  et  à  un  mécanisme  entraîneur  de  bicyclette. 

283838.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1898;  Dawes,  représenté  par  Fayollet, 
à  Paris,  rue  Mogador,  n°  18. —  Perfectionnements  apportés  aux  pipes. 

283839.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1898;  Ross,  représenté  par  Dclage,  à 
Paris,  boulevard  Riehard-Lenoir,  n°  90.  —  Perfectionnements  dans  les  dispositifs  pour 
tourner  les  feuilles  de  musique  et  objets  analogues. 

283840.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1898;  société  dite  The  Vceder  Manufac- 
laring  Company,  représentée  par  Mentions  et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n8  48.  — 
Perfectionnements  dans  les  appareils  enregistreurs  tels  que  cydomèti es,  compteurs 
de  tours ,  etc. 

283841.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1898;  Inman,  représenté  par  Mcnnons 
et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Machine  à  couper  les  coins  des  boîtes  en 
carton. 

283842.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1898;  Inman,  représenté  par  Mennons 
et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Machine  à  couper  et  à  inciser  le  carton. 

283843.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1898;  LTIérondeUc,  représenté  par  Ar- 
me ngaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  ai.  —  Perfectionnements  aux  ar- 
racht'.uses. 
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283844.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1808;  Dessolle,  représenté  par  Borame 
et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  S\  —  Procédé  de,  cuivra??  électroh 
tique. 

2838'i5.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1898;  Perry,  représenté  par  Rorame  ti 
Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n'  8.  —  Perfectionnements  apportes  i  il 
fabrication  et  à  la  mise  en  bouteilles  du  vin  de  Champagne  ou  autres  liqueurs  mous- 
seuses. 

283846.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1898;  Julien,  représenté  par  Bonn* 
et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n' 8.  —  Système  de  tube  radiateur. 

2838  V7.  Brevet  de  quinze  ans,  g  décembre  1898;  Delion,  représenté  par  Chas» 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n#  11.  —  Système  de  poulie  en  fer  a  ànw»  ea 
tôle. 

283848.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1898;  Société  anonyme  dn  nouveau 
gaz,  représentée  par  Cbassevcnt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  n.  — Appareil 
pour  la  production  de  l'air  carburé  à  pression  élevée. 

•28.1849.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1898;  Zolla  et  compagnie  (société  , 
représentée  par  Josse,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussee-d'Antiu .  n'  5>K6u.  —  Caloriftrr 
svstèmc  Zolla. 

283*50.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1898;  Croizat,  représenté  par  la  sori^ 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Perfectionnements  apportés aui in- 
ternes et  appareils  à  gaz ,  en  vue  de  l'application  de  l'éclairage  à  incandescence  par 
le  gaz. 

'283851.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1898;  Duplessis,  représenté  par  Raa- 
ter,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n'  9.  —  Perfectionnements  apportés  aui  ma 
chines  à  chevillage. 

28.Ï852.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  i8«j8;  Compagnie  française  de  rtmisale 
du  Cap,  représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaaniir 
chais,  n*  9a.  —  Tissu  paillasson  en  amiante  bleu  du  Cap  ou  en  tous  autres  amian'e*. 

283853.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1898;  Fimiinhac,  représenté  par  la  so- 
ciété Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  93.—  Procédé  de  raa» 
nervation  des  fruits. 

283854.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1898;  TschernofT,  représenté  par  la  so- 
ciété Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Système  de 
conduites  électriques  de  la  chaleur  et  de  réchaulleurs  électriques  pour  gaz. 

'283855.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1898;  Me  Sweeney,  représenté  par  ta 
société  Thirion  et  Bonnet ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  q5.  —  Machine  per- 
fectionnée pour  recouvrir  les  pavés  et  autres  objets  analogues  avec  du  goudron  o» 
tout  autre  liquide  ou  composition. 

28385<>.  Brevet  de  quinze  ans,  a  décembre  1898;  Bergeron,  représenté  par  la  * 
ciélé  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  a5.  —  Perfuctio**- 
nements  aux  bicyclettes  sans  chaîne  à  mouvement  intérieur  et  central  et  à  cadre  tom 
ou  pliant,  portant  sur  le  mouvement  et  sur  le  système  de  pliage. 

283857.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1898;  Von  Orlowsky,  représenté  par 
la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Procédé 
et  appareil  propres  à  la  préparation  d'un  carbure  de  calcium  résistant  a  l'air. 

283858.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1898;  Vasseur,  représente  par  la  l* 
ciélé  Thirion  et  Bonnet,  a  Paris,  boulexard  Beaumarchais,  n'  95. —  Nouveau  s\*lèn* 
de  couvre-manchettes  de  chemises. 

'283859.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1898;  Hanzer  frères  {société} et  le  sieur 
Robbe ,  représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris ,  boule\ard  de  Strasbourg,  a'  i3. 
—  Protecteur  de  toupie. 

2838A0.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  Perret,  à  Belley  (  Ain).  —  Sup- 
port extensible  système  Perret. 

283801.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1898;  Brizon,  à  Hirson  (  Aisne 
Nouvel  appareil  producteur  d'acétylène  dit  le  liaywd  sans  peur  et  sans  reprwàt. 
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293862*  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  Christenscn,  représenté  par 
Delpey.  rue  de  Bausset,  n*  16,  à  Marseille.  —  Procédé  pour  l'établissement  d  une 
solide  couverture  de  toit  en  carton. 

283863.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  décembre  1898;  Aiguier,  représenté  par  Delpey, 
rue  de  Bausset,  n*  16,  à  Marseille.  —  Le  ruhan-lubc ,  nouveau  moule  a  cigarettes 
pour  l'emploi  du  papier  a  cigarettes  en  tubes. 

283864.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1898;  Mcnard  Naudin,  à  Auxy-le- 
Grand  (Côte-d'Or).  —  Pressoir  semi-automatique. 

283865.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1898;  Blanc,  a  Bourg  les- Valence 
^Drôme).  —  Perfectionnement  apporte  à  la  perche  du  trolley  des  tramways  élec- 
triques. 

283866.  Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  1898;  Canet,  rue  d'Alsace-Lorraine. 
n°  36,  à  Toulouse  (  Haute- Garonne).  —  Indicateur  panoramique  illustré  des  chemins 
«le  fer. 

283K67.  Brevet  de  quinze  ans ,  8  décembre  1898;  Marquet,  représenté  par  Valteau. 
rue  Sainte-Catherine,  n*  i54,  a  Bordeaux.  —  Nouveau  système  de  cageot  pour  em- 
ballage et  transport  des  paniers  fruits  et  primeurs. 

283868.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1898;  Hall  et  Sarrien,  représentés  par 
Valteau,  rue  Sainte-Catherine,  iï*  yô\>  à  Bordeaux.  —  Nouvel  appareil  à  air  com- 
primé affecté  au  sulfatage  des  vignes. 

283869.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1898;  Ormières,  représenté  par  Val- 
teau, rue  Paul-Bert,  n*  35,  à  Bordeaux.  —  Nouveau  système  de  siccilés  appliquées 
à  tous  les  genres  d'ouvertures  existant  dans  les  immeubles. 

283870.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1898;  Pépin,  représenté  par  Valteau  , 
rue  Sainte-Catherine,  n'  i54,  à  Bordeaux.  —  Bobinet  nouveau  système  pour  boite  à 
rlapet  des  foudres. 

283871.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1898;  Marquet,  représenté  par  Valteau, 
rue  Sainte-Catherine,  n*  i5A,  à  Bordeaux.  —  Système  d'emballage  dénommé  eaqeol 
cylindrique.  (Perfectionnement  au  brevet  n"  267721.) 

283872.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1898;  Marquet,  représenté  par  Val- 
teau, rue  Sainte-Catherine,  n*  i54,  à  Bordeaux.  —  Panier  Marquet,  nouveau  sys- 
tème de  paniers  destinés  au  transport  des  fruits  et  primeurs  très  fragiles. 

283873.  Brevet  de  quinze  ans,  8  décembre  1898;  Malvezin,  rue  du  Chalet,  n*  -ih, 
à  Hordeaux-Caudéian  (Gironde).  —  Poulie  de  transmission  à  diamètre  variable  et  à 
couronne  pratiquement  continue  et  circulaire,  à  tous  diamètres. 

283S7'i.  Brevet  de  quinze  ans.  10  décembre  1898;  Boy,  à  Saint-Ciers  Irlande  (Gi- 
ronde).  —  Perfectionnements  appliqués  au  fouloir  égoultoir. 

2*3875.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1898;  Jacquemin,  à  Saucourt 
(  Haute-Marne  1.  —  Appareil  permettant  d'obtenir  directement  le  mouvement  circu- 
laire dans  les  machines  à  valeur  0.1  machines  analogues. 

283876.  Brevet  de  quinze  ans,  t  \  décembre  1898;  Ch.  Marcoux  et  compagnie  (so- 
ciété), rue  Nationale,  n'aào,  à  Lille.  —  Lampe  gazéifiant  le  pétrole  dite  lampe 
Flash. 

283877.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1898;  Guéranger,  rue  de  Lille, 
n*  200,  à  Tourcoing  (Nord).  —  Nouveau  système  de  cire  gaufrée. 

2*3878.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1898;  Dive,  à  Gorenflos  (Somme).— 
Nouveau  propulseur  horizontal  à  pales  verticales  et  indépendantes  à  l'usage  de  la 
navigation  fluviale  et  maritime. 

283879.  Brevet  de  quinze  ans,  1  1  décembre  1898;  Bonnefis,  à  \  alence-d'Agen 
(  Tarn-et-Garonne).  —  Graisseur  compresseur  Compouud. 

283880.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  Betemeyer,  représenté  par 
Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  6a.  —  Bandes  d'allumage  pour  lampes  et  lan- 
ternes. 

283881.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  Schiele  (la  demoiselle)  et  le 
sieur  llackelberg,  représentés  par  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  18. 
—  Appareil  automatique  de  fixation  et  d'exposition  de  correspondances,  réclames. 
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2.h;J88-2.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1S9S;  Poirrier  la  dame  .  ru.  4c 
l'Hôtel-de- Ville,  n*  1,  a  Neuillv  sur-Seine  (Seine).  —  Procédé  de  peinture  à  faute 
sans  empâtement,  sur  velours  mode  ci  d'à  n  ubîemcnt  tout  soie  et  tramés  uni*  et 
miroir,  et  sur  velours  de  laine  pour  ani-Miblement .  a»ec  un  fixatif  donnant  f<!ce 
d'adhérence  et  de  solidité. 

28.'ïss;5.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  décembre  1898;  Poulenc  frères  (  société) .  rtpn- 
sentée  par  la  société  Assi  et  Gènes,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n°  6.—  Genre  de  pochât* 
pour  le  logement  et  le  transport  de  tubes  ou  flacons  contenant  des  liquides  déclin** 
aux  opérations  photographiques. 

2S.5SK4.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  Dusart ,  représenté  par  Bot,» 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  7.  —  Nouveau  produit  à  base  d'alcool  pour  moteurs 
à  explosifs. 

28.'1885.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  Dusart,  représente*  parBerî.i 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Nouveau  produit  à  base  d'alcool  pour  I éclai- 
rage et  le  chauffage. 

2*.i8H0.  Brevet  de  quinze  ans.  10  décembre  1898;  Jung,  Brocher  et  Kûtcl,  repré- 
sentes  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n' 7.  —  Nouveau  produit  u^t 
conducteur  de  l'électricité  et  résistant  aux  acides. 

283887.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  Lolïler  et  Krkcr,  représente* 
par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n#  7.  —  Dispositif  de  commande  avec  mul- 
tiplication variable  pour  cycles. 

2K>8S8.  Brevet  de  quinze  ans.  10  décembre  1898;  Fleur),  représenté  par  Bert,  i 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  7.  —  Nouveau  système  de  vases  et  récipients  pour  U 
transport  et  le  débit  du  lait,  des  crèmes,  etc. 

283889.  Brevet  de  quinze  ans,  17  septembre  1898;  Wells  'M'u),  élisant  dominé 
chez  M.  Cléricy,  à  Menton  (Alpes  Maritimes),  —  Manières  sûres  pour  traver>er  cl 
demeurer  sur  les  mers  et  autres  corps  d'eau. 

283800.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  T.amin  et  Checinski.  représentes 
par  Armengaud  aîné  ,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  ai.  —  Appareil  rhotoçr» 
phique. 

28.1891.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  Riekmann ,  représente  parla 
société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  5g.  —  Système  perfectionné  <k 
pince  ù  poser,  à  l  aide  d'attaches  métalliques,  les  boulons  des  chaussures  et  autre*. 

28.5892.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  de  Somzée,  représenté  pw 
Fayollct,  à  Paris ,  rue  de  Mogador,  n*  18. —  Moyens  d'éviter  les  collisions  en  mer. 

28;iS9.'î.  Brevetde  quinze  ans,  10  décembre  1898;  Putzeys,  représenté  par  FayohVi. 
à  Pâlis,  rue  Mogador,  u*  18.  —  Joint  pour  canalisations. 

28.J89'i.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  Société  firtslautr  H,L<sermt\UT 
und  EUenban  Wtrkt  Aktit-n  Gesellsckafi  Vomi.  II.  Mcineckv,  représentée  par  Stuti.  a 
Paris  ,  rue  Notre  Dame-des- Victoires,  n*  4<K.  —  Dispositif  pour  automates  à  ph«m* 
graphes  à  déclenchement  et  course  de  retour  automatiques. 

28.1895.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  Tochtermann,  repré-«enie  p»' 
Stutz,  à  Paris,  rue  Notre-Dame  des-Victoires ,  n'  \$.  —  Chanffe-fers  pour  HxSearV 

283806.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  Arnould ,  à  Paris ,  rue  Royal*, 
n"  10.  —  Nouvelle  serrure  fonctionnant  à  l'aide  d  une  pièce  de  monnaie. 

283897.  Brevetde  quinze  ans,  10  décembre  1898;  koeppe,  représenté  par  lioranu- 
et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  Bépublique,  n'  8.  —  Procédé  pour  obtenir  une  com 
buslion  >ans  fumée  dans  les  chaudières  a  vapeur  ou  autres  foyers  analogue». 

283898.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  Farcot,  avenue  de  la  Gart 
n"  17,  à  Sainl-Ouen   Seine).  —  Nouveau  système  de' four  électrique. 

383890.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  Blâthy.  représenté  parDclage ,1 
Paris,  boulevard  liichard-Penoir,  n*  90.  —  Knveloppes  de  transformateurs  pourvoi 
de  carreaux  de  ventilation  et  procédé  pour  leur  fabrication. 

283000.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  compagnie  pour  la  fabrication 
des  compteurs  et  matériel  d'usines  à  gai,  à  Paris,  boulevard  de  Vaugirard.  n "  itf* 
18.  -  Compteur  d'électricité  pour  automomobiles  et  pouvant  servir  a  mesurer  b 
rbarge  et  la  décharge  d'une  batterie  d'accumulateurs .  en  tenant  compte  de  son  r«a- 
(leinenl. 
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283901.  Brevet  de  quinze  an»,  io  décembre  1898;  Thompson,  représenté  par  de 
Mestral,  à  Paris,  rue  Taitbont,  n°  \  i.  —  Perfectionnements  dan»  le  mécanisme  mo- 
teur des  machines  à  pédales  s'appliquant  spécialement  aux  vélocipèdes. 

283902.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  Brault,  représenté  par  .losse,  à 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n'  58  bis. —  Perfectionnements  aux  accumulateurs 
électriques. 

283903.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  Petersson,  représenté  par  Josse, 
à  Paris,  me  de  laChaussée-d'Antin ,  n°  58  bis.  —  Procédé  de  traitement  des  minerais 
sulfurés  contenant  de  l'arsenic,  de  l'antimoine  ou  du  tellure. 

28390ft.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  Flynn  junior,  représenté  par 
Augier,  à  Paris,  rue  Bergère,  n' 3o  bis.  —  Perfectionnements  au\  machines  à  faire 
le  beurre. 

283905.  Brevat  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  Pattisson,  représenté  par  Au- 
«rier,  à  Paris,  rue  Bergère,  n°  3o  61*.  —  Perfectionnements  aux  bandages  pneuma- 
tiques. 

283906.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  Frossard ,  cité  Barat,  n"  a ,  à 
Asnièrcs  (Seine).  —  Système  de  lampe  portative  gazogène  automatique  à  l'acétylène. 
(  Perfectionnement  au  brevet  n*  258191.) 

283007.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  Biber,  représenté  par  Blétry 
aiué  ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Limaille  métallique  dorée  pour 
ramification  dentaire. 

283908.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  G re y,  représenté  par  Blétry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Perfectionnements  aux  laminoirs. 

283909.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  Gury,  Bobetle  et  Gaudi,  repré- 
sentés par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2. —  Dispositif  d'attelage 
et  de  dételage  instantanés  pour  chevaux,  dit  l'éclair. 

•  283910.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  I.cntz  et  Voit,  représentés  par 
Grimont  et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  67.  —  Soupape  allégée. 

283911.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  Violet,  représenté  par  Kanter, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n°  9.  —  Panilloteuse  mécanique  système  Violet, 
pour  oranges,  citrons  et  tous  autres  fruits  ou  objets  ronds  ou  ovales. 

283912.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  Compagnie  générale  française 
des  distributeurs  automatiques,  représentée  par  la  société  Marillier  et  Roitelet,  à 
Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  42.  —  Perfectionnements  aux  distributeurs 
automatiques. 

283913.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  Zschocke,  représenté  parla 
société  Marillier  et  i\obelet,à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4'?.  —  Dispositif 
applicable  aux  appareils  pour  purifier  les  gaz  perdus  des  hauts  fourneaux  au  moyen 
de  l'eau. 

28391?i.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  Paquis,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boule\ard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  collier  de  che\ al  per- 
fectionné. 

283915.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  Deprez,  représenté  par  Chasse- 
vent  .  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  rhéostat  électrique. 

283916.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  société  Farbmfnbi  iken ,  vnrm. 
Friedr.  Bayer  and  Compagnie,  représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris, 
boulevard  Beaumarchais ,  n*  95. —  Procédé  pour  la  préparation  de  nouveaux  colo- 
rants de  la  série  de  i'anthracène. 

283917.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898  ;  Lehner,  représenté  par  la  société 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Bcauman  hais ,  n"  9^.  —  Appareil  de  mesure. 

283918.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  Société  Àkiiebolaget  Promotor, 
représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
n*  95.  —  Machine  pour  le  nettoyage  des  poissons. 

283919.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898  ;  Moncel ,  représenté  par  la  société 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  96.  —  Nouveau  système  de 
frein  pour  cycles. 
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283020.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1S98;  Jean  Rod.  Geigv  et  compifs? 
(société),  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paru,  boulevard  de  Strasbooip. 
n*  a3.  —  Nouveau  procédé  pour  la  préparation  d'oxaldéhydes  aromatique*. 

283921.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1898;  Jules  Grouv elle  et  H.  Arquent- 
bourg  (société),  représentée  par  Carénou,  à  Paris,  rue  de  Chabrol .  n°  07.  —  Sji 
tome  perfectionné  de  radiateur  condenseur  à  tuyaux  à  ailettes. 

283022.  Brevet  de  quinze  ans,  13  décembre  1898;  Millet,  chez  M.  Derruou,  1 
Paris,  rue,  Bichat,  n*  jô.  —  Manchon  à  disques. 

283923.  Brevet  de  quinze  ans,  9  décembre  1898;  Vermot,  représenté  par  la  *oeiefc 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  $5.  —  Nouvelle  articula 
tion  ou  main  en  forme  de  fourche  pour  ressorts  de  tous  genres. 

28392 'j.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  Jung.  Brecher  et  kittei,  repré- 
sentés par  Armengaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Procède  de 
préparation  d'un  produit  alimentaire  pour  les  bestiaux  au  moyen  du  lait  écrémé. 

283925.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1898;  Hofer-Gotschmann ,  représenti 
par  Burgin ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta  .  n*  16.  —  Four  à  chauffage  indirect 

283020.  Breset  de  quinze  ans,  Il  décembre  1898;  Klingauf  (M—  ) .  représentée pr 
Burgin,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  16.  —  Nouvelle  fermeture  pour  tailler 

283927.  Brevet  de  quiuze  ans,  12  décembre  1898;  Ericson,  représenté  par  h  s» 
ciété.  Louis  fiudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  22.  —  Ro- 
binet de  débit  fermant  automatiquement  nonobstant  toute  intervention  extérieure. 

283028.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1898;  Hinstin,  à  Paris ,  rue  de  Tarin, 
n"  i3.  —  Nouvelle  disposition  de  cheminée  calorifère  d'appartement. 

283920.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  189$;  Murmaun  et  Opaw  ski,  représenté* 

ÎarFayoUet,  à  Paris,  rueMogador,  n*  18.  —  Perfectionnements  apportés  ani  Uinpe 
incandescence  pour  le  gaz,  l'alcool  et  les  hydrocarbures  liquides. 

283030.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1898;  Lefore,  représenté  par  Ar- 
mengaud aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  et.  —  Procédé  de  préparât**! 
d'alliages  de  bronze  ave:  addition  de  fer. 

283031.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1898;  Palas  et  Cette,  repréteotes {** 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Procédé  de  fabricabo: 
du  sulfate  de  cuivre  ou  autres  sulfates  métalliques. 

283932.  Brevet  de  quinze  ans.  12  décembre  1898;  raison  commerciale  C.  F. 
ringer  end  Sochne,  représentée  par  Armengaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière 
n*  21.  —  Procédé  de  fabrication  de  la  paraxanlhine. 

283033.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1898;  PotthofT  et  la  dame  Rùcke). 
née  E va  Korb  ,  représentés  par  Nauhardt,à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n' 18.- 
Appareil  pour  recueillir  les  excréments  des  enfants. 

283934.  Brevet  de  quiuze  ans,  n  décembre  1898;  Berûde,  représenté  par  Ntfi 
hardt,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  18.  —  Perfectionnements  aux  attelif© 
automatiques  pour  wagons  et  canons. 

2K3935.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1898;  Bouzinac,  représenté  ptr  Dj" 
geon  et  fils  ainé,  à  Paris ,  rue  dn  Terragc,  n°  i5.  —  Presse  hydraulique  à  pédale  9f* 
cialement  applicable  à  la  fabrication  des  chapeaux. 

2*3930.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1898;  Zion,  à  Paris,  rue  de  Jooj 
n"  7.  Appareil  pour  opérer  l'escamotage  des  porte-plaques  dans  le>  chambro 
noires  photographiques  dites  dctcctivcs. 

283937.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1898;  Buss,  représenté  par  blétr» 
aîné,  ù  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'a.  Moteur  à  piston  à  marche  rapiJt 

283938.  Brevet  de  quinze  aus,  12  décembre  1898;  Pauvet,  à  Paris,  rue  Bourr 
Tïbourg,  n*  21.  —  Ktui  coupe-fil  numéroteur. 

283039.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  décembre  1898;  Bird,  représenté  par  la  soc** 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n9  6.—  Disposition  perfectionnée  d'outib  et  k 
porte-outils  doubles,  avec  support  pour  les  machines  à  raboter  les  métaux. 
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283940.  revêt  de  quinze  ans,  il  décembre  1898;  Port,  représente  par  la  société 
Assi  et  Genès,  à  Paris \  rue  du  Ha\re,  n*  6.  —  Système  de  suspension  élastique 
pour  vélocipèdes  et  autres  véhicules. 

285941.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  iT>  août  1912)  pris,  le  u  décembre 
pu-  Beech,  représente  par  Mentions  et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n'  48. 

—  Perfectionnements  dans  les  appareils  pour  déterminer  automatiquement  un  jet 
•  l'eau  ou  d'autre  fluide  par  la  fusion  d'un  joint  ou  d'une  connexion  appropriée  pour 
l'eitiuction  d'iuceudie  et  d'autres  applications  analogues. 

283942.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1898;  Dicrickx,  représenté  par  Men- 
tions et  Thierry,  *  Pans,  rue  de  Malle,  u'  48.  —  Système  de  porte. 

283943.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1898;  Kcllner,  représenté  par  la  so- 
ciété Thiriou  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Perfectionne- 
ments dans  le  transport  automatique  du  coke  des  fours  à  cornues  dans  la  cour. 

•283944.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1898;  raison  Front  Brunck,  repré- 
sentée par  la  société Thirinn  et  Bonnet,  à  l*aris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — 
Perfectionnement*  dans  la  carbonisation  de  la  houille  avec  récupération  des  sous- 
produits. 

283945.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1898;  Manussohn,  représenté  parla 
société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Nouvelle  disposition  de 
panier  à  lettre- réclame. 

283946.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1898;  Parsons  et  Mightingale,  repré- 
senté* par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  explosif*  et  dans  les  moyens  de  produire  la  déflagration. 

283947.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1898;  Ottesen,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  de  lampe  à  arc. 

283948.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1898;  Behrendt,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Boite  pour  le  classemenf  des  pa- 
piers ,  valeurs ,  etc. 

283949.  Brevet  de  quinze  ans,  1*2  décembre  1898;  Brébaud représenté  par  Chas- 
se vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  pierre  métallique  in- 
flammable. 

283950.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1898;  Von  Kanitz,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  11.  —  Système  d'appareil  humecteur 
pour  les  enveloppes  de  lettres,  etc. 

283951.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1898;  Battaille,  représenté  par  la  so- 
ciété Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Benne-Nouvelle,  n'  12.  —  Bouchon  du- 
plex hermétique. 

283952.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1898;  Bonnardel  (les  sieurs),  repré- 
sentés par  la  société  Marillier  et  Bobelct,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  42. 

—  Nouveau  dispositif  de  presse  hydraulique  destinée  à  la  fabrication  à  froid  on  à 
chaud  de  tous  produits  céramiques  et  principalement  de  la  céramique  en  matières 
de  verre  dite  céramique  Gtuckey. 

2S3953.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1898;  Gréby.  représenté  par  Josse,  à 
Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  38  bis.  —  Inspiratographe. 

283954.  Brevet  de  quinze  ans,  12  décembre  1898;  Billioud ,  représenté  par  Chas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.—  Système  de  tarare  aspirateur  à  bou- 
ches multiples  et  courants  d'air  réglables. 

283955.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1898;  Petilfils,  représenté  par  Mer- 
ville,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n'  29.  —  Nouveau  genre  de  corset  ou  cein 
ture  ou  tout  autre  appareil  de  contention  en  général  et  servant  également  comme 
appareil  orthopédique. 

283950.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1898;  Smith,  représenté  parla  so- 
ciété Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n"  G.  —  Perfectionnements  apportés  au\ 
machines  à  fabriquer  les  caractères  d'imprimerie  et  h  composer. 

283957.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1898;  Siscart,  à  Paris,  rue  de*  Aman- 
diers, n'  78.  —  Moteur  perpétuel. 


Digitized  by  Google 


-   1810  — 

2*3958.  Brevet  de  quinte  ans,  i3  décembre  1898;  Yansickle  et  de  Frees,  repré- 
sentés par  Fayollet,  à  Paris,  rue  Mogador,  u"  18.  —  Perfectionnements  dans  les  mo- 
teurs à  gaz. 

283059.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1898;  Murphy,  représente  par  Damer, 
h  Paris,  rue  Cambon,  n°  19.  —  Perfectionnements  aux  boites  a  billes,  pour  moteurs 
électriques. 

283960.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1898  ;  (icssner  jeune,  représeulé  par 
Mennons  et  Thierry,  à  Paris ,  rue  de  Malte ,  iT  48.  —  Perfectionnements  apporte* 
au\  tondeuses  longitudinales. 

2*3961.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  décembre  1898;  D.n  1er,  représente  par  la  so- 
ciété Louis  Gudnian et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Jeu  de 
cartes  en  forme  de  dominos. 

283962.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1898;  Rosier,  représenté  par  Lanier,  à 
Paris,  rue  Lemercier,  n°  ho.  —  Nouveau  générateur  de  vapeur  instantanée,  multito- 
bulaire  et  capillaire,  avec  fover  brûleur  à  hydrocarbures. 

283963.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembie  1898;  Mareotty.  représenté  par  Slutx. 
à  Paris,  rue  Notre-Dame  des- Victoires,  n*  »8.  —  Dispositif  d'introduction  de  l'air 
dans  le  haut  des  loyers. 

28396'».  Brevet  de  quinze  ans.  i3  décembre  1898;  Mersch  et  Maret.  représentes 
par  Armcngau  l  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Lampe  à  incandes- 
cence à  air  libre. 

283965.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1898;  Pool .  représente  par  \rui»t»- 
gaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n  21/—  Appareil  chauffeur  mécanique 
applicable  auv  foyers  industriels. 

283966.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  189S;  Tangbe,  représenté  |>ar  Amieo- 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*i«.  —  Bandage  élastique. 

283967.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  Weber,  représenté  par  Aruieo- 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  21.  —  PerfectionnemenLs  auv  appa- 
reils de  fdature  de  la  soie. 

283968.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1898;  Bueb,  représenté  par  Armengaad 
aîné,' à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"2i.  —  Procédé  de  préparation  de  faekk 
prussique  au  moyen  de  mélanges  gazeux  renfermant  du  cyanogène. 

283969.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1898;  Martignier,  n* présenté  par  Ar- 
mengaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n"  ai.  —  Procédé  pour  la  fabricatwa 
industrielle  de  la  crème  de  tartre  à  haut  titre. 

283970.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1898;  Forbes,  représenté  par  Armen- 
gaud  ainé  ,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  21.  —  Perfectionnements  dans  les 
appareils  de  chaulfage  et  de  stérilisation  des  fluides. 

283971.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1898;  Riker,  représenté  par  Casa- 
longa,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  moteurs. 

283972.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1898;  Holmes,  représenté  par  de 
Meslral ,  à  Paris ,  rue  Taitbout,  n"  hi. —  Perfectionnements  dans  la  préparation  d« 
cuirs  ou  peaux  en  vue  du  tannage  et  dans  les  coin positious  liquides  servant  à  les 
traiter. 

283973.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1898;  Murdoch  jeune  et  Furey. 
représentés  par  de  Mi  stral,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n'  il.  —  Perfectionnement  ap- 
porté au\  mécanismes  de  pianos-bufTets. 

283971t.  Brevd  de  quinze  ans,  i3  décembre  1898;  Baindow,  représenté  par  b 
société  Tbirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procède  de 
blutage  à  tamis  plans. 

2*3975.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  décembre  1898;  Cuvelier.  représenté  parla  mv 
ciété  Tbirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  u*  9c».  Broyeur  ron- 
casseur  pour  grains  de  toute  nature,  blé,  avoine,  etc. 

283976.  Brevet  de  quinze  ans,  |3  décembre  1898;  Cuvelier,  représenté  par  la  so- 
ciété Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  g5.  —  Nouvel  appareil 
pour  décortiquer  et  nettoyer  les  grains  de  toute  nature  et  en  particulier  le^  grains 

de  blé. 
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283977.  Drcvct  de  quinze  ans,  1 3  décembre  1898;  Begad ,  représenté  par  la société 
Tilirion  et  Bonnet,  à  Taris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  9a.  —  Nouveau  système 
de  pipe. 

283978.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1898;  Môller  etPetersen,  représentés 
par  Kanler,  à  Paris,  boulevard  Saint-Cermain ,  n'  9.  —  Système  de  réglage  des  pro- 
cédés de  fermentation. 

283979.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1898;  Koerting  frères  (société) ,  re- 
présentés par  Chassevent ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de 
pulvérisateur  pour  combustibles  liquides. 

983980.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1898;  Hcntschel,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Nouveau  genre  de  foyer  pour 
chaudières  tubulaires  et  principalement  pour  chaudières  de  locomotives. 

283981.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1898;  Krahenbuhl ,  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, n*  11. —  Système  d'indicateur  applicable 
aux  instruments  servant  à  mesurer  le  temps,  les  distances  ou  des  quantités  quel- 
conques. 

283982.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1898;  Rott,  représenté  par  Chasse- 
vent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la 
fabrication  d'articles  de  verrerie  creux  et  aux  appareils  destinés  à  cette  fabrication. 

283983.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1898;  Fitz-Simon  et  Ellis,  représentés 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Fume-cigare. 

283984.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1898;  Witt,  représenté  par  Chasse- 
vent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  il.  —  Nouveau  système  de  porte  journal. 

283985.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  décembre  1898;  Barré,  représenté  par  Blétry 
aîné,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n9  2.  —  Caisson-cloche  pour  puits  de  cap- 
lage  de  source. 

283986.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1898;  Hellbardt  et  Gerhardt ,  repré- 
sentés par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Appareil  à  mar- 
quer les  bestiaux. 

283987.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1898;  Ménestrel  (la  dame),  représentée 
par  Blétry  aîné,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Filtre  pour  tons  liquides 
a  cloisons  filtrantes  en  tissus  à  épaisseurs  et  mailles  progressives. 

383988.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  décembre  1898;  Nielsen ,  représenté  par  Blétry 
aind,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Dispositif  pour  protéger  les  étraves 
de  navires  contre  les  collisions. 

983089.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  décembre  1898;  Simonis,  représenté  par  Ulélry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  s.  —  Arrête-fils  pour  métiers  à  retordre. 

283990.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1898;  Smith  et  Jeflerson,  représentés 
par  l-avoix  et  Mosès,  a  Paris,  rue  de  Châteaudun,  n*  7.  —  Perfectionnements  aux 
moyeux  pneumatiques  pour  roues  de  véhicules. 

283991.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1898;  l.emairc,  représenté  par  Ar- 
tnengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Appareil  stéréoscopique 
à  vues  panoramiques. 

283992.  Brevet  de  quinze  ans,  29  septembre  1898;  Besnard,  rue  des  Frèrcs-Iler- 
bert,  à  Levallois-Perret  (Seine).  —  Fabrication  de  briquettes  pour  le  chauffage  des 
locomotives  ni  des  machines  à  vapeur  en  général  avec  un  procédé  nouveau  suppri- 
mant le  brai. 

283993.  Brevet  de  quinze  ans,  ï 3  décembre  1898;  Zimmermann,  représenté  par 
Arinengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23. —  Carburateur  par  pul- 
vérisation destiné  aux  moteurs  à  pétrole  des  motocycles  et  des  automobiles. 

283994.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1898;  Espiau  et  Bœuf  (société), 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  — 
Propulseur  accumulateur  de  force  applicable  à  toutes  machines  vélocipcdiques  quel- 
conques et  à  tous  autres  appareils  de  traction,  terrestres  et  maritimes. 

283995.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  décembre  1898;  Poetler  et  compagnie  ( société), 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  dn  Strasbourg,  u'  23.  —  Four 
à  coke. 
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28399**».  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1898;  Dubreucq .  représenté  par 
Cbassevent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  perfectionné  defibri 
cation  de  la  cérosc. 

283997.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1898:  Beaussart  et  Bonnardel.  repre 
.sentes  par  Chassevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*ii.  — Système  de  voiture 
pliante. 

283998.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  189S;  Barthelon ,  représente  par 
Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  bouton -fermoir 
pour  gants  et  autres  articles. 

283999.  Brevet  de  quinze  ans,  6  décembre  1898;  Nicaud,  rue  Cadix,  n*  6  (fau- 
bourg Bab  el-Oued) ,  à  Alger.  —  Règle  équerre  graduée. 

28*4000.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  Garnier,  à  Sainte  Anne.  Mar- 
seille. —  Mètre  à  coulisse. 

28400 J.  Brevet  de  quinze  ans,.  i3  décembre  1S98;  Péne ,  rue  Yélane,  n'  1-.  à 
Toulouse  (Haute  Garonne).  —  Le  para-blanc  protecteur  du  blanc  servant  au  bil- 
lard. 

2*4005.  Brevet  de  quinze  ans,  if>  décembre  1898;  Pairie r  (les  sieurs  1  et  Dupay. 
allées  de  Chartres,  n*  35,  à  Bordeaux.  —  Moteur  à  gaz  et  à  essence» 

2N4003.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1898;  Lamoc  et  Grétillat.  rue  Monter 
quieu,  u"  35,  à  Libournc  (Gironde).  —  Machine  à  sulfater  les  vignes,  à  tracûoa. 

284004.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  -1898;  Chabot,  place  du  Port,  à  Bia^ 
(Gironde).  —  Châssis  révélateur  G.  Chabot. 

284005.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1898;  Gnilhem .  à  Pailhèa  (llénoii 

—  Soufreuse  et  poudreuse  dénommée  la  double  torpille. 

284000.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1898;  Vessier,  représenté  par  Minier, 
rue  Gambetta,  n"  iâ,  à  Saint  Etienne.  —  Nouvel  écrin  à  glace  pour  bijoutier*. 

284007.  Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  1898;  Simon  frères  ( société),  rue 
llélain,  n*  70,  à  Cherbourg  (Manche).  —  Malaxeur  rotatif  avec  re  tourneur  auto  ma 
tique  pour  Leurres,  chocolats  et  toutes  matières  plastiques. 

2*400*.  I»revet  de  dix  ans,  17  décembre  1898;  Francin,  rue  des  Jardiniers,  a'  16, 
à  .Nancy  (Meurthe-et-Moselle).  —  Nouveau  dispositif  de  changement  de  vitesse  appli 
cable  aux  motocycles  et  aux  automobiles. 

284009.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1898;  Geiger,  Paratte  et  compagnie 
(société),  rue  d'Artois,  n*  iof>,  à  Lille.  —  Machine  àutomatiqug  à  fabriquer  le»  tubes 
en  papier. 

284010*.  Brevet  de  quinze  ans  ,  1 6  décembre  1898;  Dujardin  .  rue  Brule-Maisot 
n*  82 ,  à  Lille.  —  Régulateur  de  distribution. 

28'i0ll.  Brevet  de  cinq  ans,  17  décembre  iSgSjDuran,  à  Tarbes  (Hautes-Pyr- 
nées).  —  Machine  pour  finir  la  chaussure,  dénommée  l'éclair. 

284012.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1898;  raison  sociale  Gillet  et  Mis , 
représentée  par  Brocard,  rue  Ferrandière,  n'3a,  à  Lyon.  —  Appareil  de  misées 
marche  automatique  pour  éclairage  électrique  de  secours. 

284013.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1898;  Berthoin,  représenté  par  Frej- 
dicr-Dubrcul  et  Janicol,  rue  de  l'Hôtel-de- Ville ,  n"  3l ,  à  Lyon. —  Nouveau  boutoa- 
fermoir  pour  ganta,  vêtements,  chaussures,  etc. ,  dit  bouton  Simone. 

284014.  Brevet  de  quinze  ans,  iG  décembre  1898;  Lebon  et  Brunet,  rue  Bougain- 
ville,  n"  17,  au  Havre  (Seine-Inférieure).  —  Nouvel  appareil  générateur  de  gaz  acé- 
tylène. 

284015.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  décembre  1898;  Uhler,  Maison  E.  Marchand  el 
compagnie,  à  Paris,  boulevard  Richard- Lenoir,  n°  27.  —  Nouvelle  disposition  de  *uf- 
chauffeur  à  foyer  indépendant. 

984010.  Brevet  de  quinze  ans,  i*  décembre  1898;  Marounier,  à  Paris,  rue  Vota, 
n'  42.  —  Appareil  fumivore  applicables  aux  chaudières  à  vapeur,  fours,  calori- 
fères ,  etc. 
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284017.  Brevet  de  quinze  ans,  i  i  décembre  1898;  8001016  Asbcst  und  Gummiwrrke, 
Alfred  Cal  mon  ,  Aktien  GcsclhchaJ} ,  représentée  par  Bletry  aîné,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  2.  —  Cuirasse  pour  tubes  souples,  bandages  d<>  roues  ,  etc. 

284018.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  décembre  181)8:  Fondu,  élisant  domicile  chez 
IL  Loxoult,  rue  Péronnet,  n'gS,  à  Neuilly-sur-Seine  (Seine).  —  Nouveaux  systèmes 
de  presses  a  action  rapide  à  double  pression  indépendante  sur  le  plongeur  et  le  cou- 
vercle des  moules,  pour  b;  moulage  de  toutes  pièces  en  verre  et  matières  plas- 
tiques. 

284019.  Brevet  de  quinze  ans,  U  décembre  1898;  Société  anonyme  des  voiturclles 
automobiles  Léon  Bollée,  représentée  par  Mathieu,  à  Paris,  boulevard  Voltaire, 
n"  71.  —  Dispositifs  perfectionnés  de  moteurs  fixes  à  pétrole,  et  à  gaz  pour  la  petite 


284020.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1898;  Meyer,  représenté  par  Damer, 
à  Paris,  rue  Cambon,  n°  19.  —  Perfectionnements  aux  supports  réglables  pour  mi- 
roirs. 

284021.  Brevet  de  quinze  ans,  U  décembre  1898;  Erede,  représenté  par  Armen- 
gaud  aîné, à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  21.  —  Système  de  machine  motrice 
pour  véhicules  automobiles. 

284022.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1898;  Ma/illier,  représenté  par  Armenr 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  23.  —  Procède  de  métaJIisation  de  • 
l'amiante  ou  autres  tissus  pouvant  servir  à  faire  des  joints  pour  moteurs  à  pétrole, 
gaz.  vapeur,  thermique,  etc.,  chaudières,  tubes  et  produits  nouveaux  ainsi  obtenus. 

2*402.).  Brevet  de  quinze  ans,  ia  décembre  1898;  Cahen,  représenté  par  Caron , 
à  Paris,  boulevard  Bochechouart,  n'  17.  —  Appareil  inexplosible  à  décomposition 
lente  du  carbure  produisant  le  gaz  acétylène  froid. 

284024.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1898;  Blank  ,  représenté  par  Augier, 
à  Paris,  rue  Bergère,  n"  3o  bis.  —  Pince  pour  machines  à  tendre  et  sécher  les 
tissus. 

284025.  Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  1898;  Ménard,  représenté  par  Au- 
gier, à  Paris,  rue  Bergère,  n'3o  bis.—  Nouveau  véhicule  automobile. 

284026.  Hrev et  de  quinze  ans,  27  octobre  1898;  FaHot  et  Delaunay,  représentés 


générateurs  de  gaz  acétylène  et  aux  cartouches  de  carbure  employées. 

284027.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1898;  Horne,  représenté  par  Grimont 
et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Appareil  de  chauffage  pour 
dorure,  et  gaulTrage. 

284028.  Brevet  de  quinze  ans,  id  décembre  1898;  Petzenbûrger,  représenté  par 
Biétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  -  Transmission  de  courant  par 
galets  conducteurs  fixes  pour  chemins  de  fer  électriques. 

284029.  Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  1898;  Société  anonyme  pour  l'éclai- 
rage et  le  chaulTagc  par  le  pétrole  (brevet  Bouhon).  représentée  par  Biétry  aîné,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a. —  Perfectionnements  apportés  aux  réservoirs 
à  pétrole ,  etc. ,  pour  appareils  d'éclairage  et  de  chauH'age. 

284030.  Brevet  de  quinze  ans ,  i4  décembre  1898;  Société  Gcscltschafl  zur  Ver- 
iterthnngelektrischer  und  magnetisehev  Stmmhrafl  [System  Schiemann  und  Kleinschmidl] 
Ad.  If  itdc  und  Compagnie,  représentée  par  Biétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  2.  —  Perfectionnements  aux  freins  électriques  de  rails. 

284031.  Brevet  de  quinze  ans,  t|  décembre  1898;  Ziegler,  représenté  par  Biétry 
aîné  ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Baleine  pour  corsets. 

2*4032.  Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  1898;  Dieterle-Bisehofl ,  représenté 
par  Delage,  à  Paris,  boulevard  Richard- Lenoir,  n°  90.  —  Foyer  fumivore  perfec- 
tionné. 

284033.  Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  1898;  Faivret,  représenté  par  Maul- 
vault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Nouveau  vêtement  pour  les  pieds  et  sou 
procédé  de  fabrication  industrielle. 


industrie. 
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284034.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  décembre  1898;  Kocpcke,  représente  par  la 
société  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Selle  pour 
vélocipèdes. 

2k'i035.  Brevet  de  quinze  ans.  i<J  décembre  1898;  rWgmann.  représenté  parla 
société  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  Nouveau 
procédé  pour  le  chaufTape  et  la  fusion  de  métaux  diflicilemenl  fusibles,  pourU 
fabrication  de  carbures,  etc. 

2H4036.  Brevet  de  quinze  ans,  i&  décembre  1898;  Horn,  représenté  parla  soeîétf 
Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n*  3i.  —  Tringle  ajn»Ubfe 
|>our  rideaux. 

284037.  Brevet  (brevet  anglais  de\ant  expirer  le  5  juillet  1911}  pris,  le  ij  de 
cembre  1898,  par  Smith  et  Willis,  représenté  par  Chassevent,  à,  Paris,  boulevard 
de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  accumulateurs  électriques  et  kur> 
électrodes. 

'2K/i().iN.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1898;  Killian  ,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n1  11.  —  Système  perfectionné  de  régulateur 
sec  pour  brûleurs  à  gaz. 

28't039.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  décembre  1898;  Cboquet-Goddier,  représente 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  bou  levard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Srstème  perfer- 
*  tionné  de  montage  des  cheminées  et  tubes  en  mica  pour  le  gaz,  le  pétrole,  etc. 

2S'i()!iO.  Brevet  de  quinze  ans,  ik  décembre  1898;  Florin  et  Lagache,  représentes 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  î3.  —  Procédé  <TaJoa- 
cissage  des  laines  chlorées,  bromees  et  iodé.s  irrétrécissables. 

284041.  Brevet  de  quinze  ans,  1$  décembre  1898;  Pages  et  Wild,  représenté  p*r 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *3.  —  Glacière  extra-ra 
pide  pôle  nord. 

2*4042.  Brevet  de  fjuinze  ans,  id  décembre  1898;  .leanson  et  la  société  Marinier 
fils  et  E.  Navoit,  repn'sentés  par  la  société  Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  bookvird 
Bonne-Nouvelle,  n°  bi.  —  Procédé  de  crêpage,  plissage  au  chiflbnnage  des  papiers, 
étoiles,  cuirs,  métaux  et  autres  matières  en  planches,  en  pièces,  en  continu,  etc., 
susceptibles  de  recevoir  cette  opération  et  moyens  essentiels  mécaniques  propres  a 
sa  réalisation  pratique. 

3K4043.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 4  décembre  1898;  Ponsol,  représenté  parla  so- 
ciété Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  î  ?.  --  Nouveau 
système  d'avant-train  pour  motocycles  applicable  aux  voiturettes  automobiles. 

2X404'i.  Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  1S98;  Guenct,  représenté  par  h  ~> 
ciété  Marillier  et  Bobelet,  à  l^iris.  boulevard  Bonne-Nom  «-lie ,  n*  42.  —  FQÎgDt*- 
interrupteur  de  courant  électrique  pour  guidons  d«*  tricycles,  d'automobiles  et  de 
tous  autres  usages. 

284045.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1898;  Taggett,  représenté  par  la  so- 
ciété Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  hi.  —  Support 
combiné  pour  la  jupe  et  le  eacbe-cerset. 

2N404G.  Brevet  de  quinze  ans.  1  \  décembre  1898;  Lév y  et  ses  fils  (société  n 
M.  Bioch,  représentés  par  la  société  Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonue- 
Nomelle,  n9  42.  —  Appareil  photographique  dit  Star  junvellr. 

2K4047.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  décembre  1S98;  Macs,  représenté  par  la  sociët. 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beau  marchais,  n*  95.  —  Appareil  contrôleur 
de  travail. 

2K'i0'i*.  Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  189H;  Baisch,  représenté  par  la  so- 
ciété Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  g5.  —  Coussinet  à 
rouleaux. 

2N'i(tfi9.  Brevet  de  quinze  ans,  \h  décembre  1898;  Bainal  frères  (société),  repré- 
sentée parla  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n#  cp.  — 
Nouvel  appareil  pour  la  stérilisation  du  lait  et  autres  liquide?. 

2*4050.  Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  1898;  Passet,  représenté  par  la  société 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Nouveau  générateur 
d'acétylène. 
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284051.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  décembre  1898;  Josl,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genès,  a  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Mode  d'application  du  siphon  au 
débit  du  Champagne  et  autres  boissons  alcooliques. 

284052.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  décembre  1898  ;T  Société  dite  Gcselbchajt  fur 
Automobihcagenbau ,  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès.  à  Paris,  rue  du  Havre, 
n*  6.  —  Mécanisme  de  mise  en  route  à  débrayage  automatique  au  moment  de  la 
marche  en  arrière  pour  voitures  automobiles. 

2*4053.  Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  1898;  Société  dite  Geselbçhqft  fur 
Autonwbihragenbau ,  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre, 
n*  6.  —  Mode  d'application  d'un  tube  flexible  pour  la  direction  des  voitures  auto- 
mobiles. 

284054.  Brevet  de  quinze  ans,  \à  décembre  1898;  Société  dite  Gc&elbchafi  jùr 
Automobilu  ayenbau ,  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre, 
n*  6.  —  Système  d'agencement  des  organes  dans  les  voitures  automobiles. 

284055.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1898;  Société  Oberxlrom  Grselbrhaft 
mit  bcschrankhr  Haftung,  représentée  par  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
n*  18.  —  Perfectionnements  aux  têtes  en  étrier  des  tiges  de  prise  de  courant. 

384056,  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  décembre  1898;  Rousset,  représenté  parGood, 
à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  70.  —  Le  protêt ,  appareil  universel  à  transformations  en 
fil  métallique. 

284057.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1898;  Debussy,  rue  des  Oiseaux,  n"9, 
à  MalakotT  (Seine).  —  Perfectionnements  au  couso-brodeur  universel. 

284058.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1898;  Durnois-Blez ,  à  Paris,  rue  des 
Martyrs,  n*  16.  —  Cave  économique. 

284050.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1898;  Czarniakowski,  représenté  par 
Kanter,  ;i  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n'  9.  —  Aérostat  dirigeable  basé  sur  la 
pression  atmosphérique  naturelle  déséquilibrée  par  l'emploi  de  la  force  centrifuge. 

284060.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i5  juin  iqii)  pris,  le  i5  dé- 
cembre 1898,  par  Linney,  représenté  par  Mennonset  Thierry,  a  Paris,  rue  de  Malle, 
n*  48.  —  Perfectionnements  se  rapportant  aux  tubes  ou  chambres  à  air,  des  ban- 
dages pneumatiques  et  à  d'autres  dispositifs  analogues. 

984061.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1898;  Demoulin,  représenté  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  ai.  —  Perfectionnements 
apportés  aux  moteurs  à  explosion. 

984062.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1898;  Simon,  représenté  parla  so- 
ciété Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n°  3i.  —  Système 
de  joint  flexible. 

2S4063.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1898;  Lôssner  (les  sieurs),  repré- 
sentés parla  société  Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'3i. 

—  Machine  à  distribuer  le  fumier  d'étable. 

•284064.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1898;  Dulaurié  et  Vervial.  repré- 
sentés par  Lombard-Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Chau>sée-d'Antin ,  n'  22.  — 
Perfectionnements  dans  les  transmissions  de  bicyclettes ,  tricycles  et  autres  véhicules. 

284065.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1898;  Baur,  représenté  par  I.ombard- 
Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  22.  —  Appareil  pneumatique 
pour  placer  les  feuilles  de  papier. 

284060.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1898;  A.  Thirion  et  fils  (société),  à 
Paris,  rue  de  Vaugirard,  n°  160.  —  Système  de  distribution  de  moteur  à  vapeur  ou 
autre. 

284067.  Brevet  de  quinze  ans,  i">  décembre  1898;  Me  Morran  ,  représenté  par  la 
société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  11"  59.  —  Perfectionnements  ap- 
portés aux  distributeurs  de  matières  pulvérulentes. 

28406s.  Brevet  de  quinze  ans ,  ifi  décembre  1898;  Normand  (le  sieur  M.)  et  Li- 
vingslon,  représentés  par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  J9. 

—  Système  perfectionné  de  machine  à  mesurer,  marquer  et  rouler  les  tissus. 
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2840f»9.  Bre\et  de  quinze  ans;  i5  décembre  1898;  société  dite  Allifrmciiw  Elektri- 
eitâts  Gcsrlhrhafl ,  représentée  par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rne  de  iTtv 
veuce,  a*  b$.  —  Moyen  propre  «  effectuer  une  réunion  c  onductrice  dVI^ctrkité 
entre  de»  conducteur!  de  première  classe  et  des  conducteurs  solides  de  second 
classe. 

284070.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1898;  Société  anonyme  Fabrique  n*- 
lionale  d'armes  de  guerre ,  représentée  par  la  Société  Brandon  et  fils ,  à  Paris ,  rue  àt 
Provence,  n*  5g.  —  Perfectionnements  apportés  aux  vélocipèdes  sans  chaîne. 

2K4071.  Bre\etde  quinte  ans,  i5  décembre  1898;  Sébillot,  représenté  par  Chas- 
scvent,à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  ~  Système  d'avant-train  articulé  à 
roues  indépendantes. 

%  984073.  Brevet  de  quinte  ans ,  i5  décembre  1898;  Hocbgesand,  représenté  psr 
Chassevent,  À  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  pompe  à  ciapd 

unique  et  ses  applications. 

284073.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1898;  Arthur  Block  et  compagnie 
(société),  représéntée  par  Grimont  et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais 
a'  C7.  —  Sy  stème  d'enseigne  à  lettres  de  rechange. 

284074.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  décembre  1898;  Smith  ,  représenté  par  Grimor.t 
et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Nouveau  système  de  boite* 
de  graissage. 

284075.  Brevet  de  quinte  ans.  i5  décembre  1898;  Société  Badisehe  Anilin  nnd  Svb 
Fubrik ,  représentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  1.  — 
Procédé  pour  la  production  d'indigo. 

284076.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1898;  Chapin,  représenté  par  BUry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Calendrier  perpétuel. 

284077.  Brevet  de  quinte  ans ,  i5  décembre  1898;  Cortial  (la  dame),  neV  Marie- 
Eugénie  Saumier,  représentée  par  Blétry  aîné,  a  Paris,  boulevard  de  Strasboar», 
n*  2,  —  Appareil  dit  auto-sirop,  pour  faire  automatiquement  et  à  la  température 
ordinaire  toutes  sortes  de  solutions  saturées. 

28407s.  Bre\et  de  quinte  ans,  i5  décembre  1898;  Desgret,  représenté  par  Blétry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  3.  — Dispositif  de  changement  de  vites**; 
et  de  débrayage  pour  automobiles,  etc. 

^  284079.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  décembre  1898;  Lecornu ,  représenté  par  Blétry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.'—  Dessert  de  table  dit  crème  m- 
(liante. 

284080.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  décembre  1898;  Morton-Pox  (la  dame  veuve), 
représentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionne- 
ments auv  montures  de  parapluies. 

284081.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  décembre  1898;  Reid,  représenté  par  Blétry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  aui  moyens 
de  fixation  des  pompes  de  gonflement  aux  vélocipèdes.  » 

284082.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  décembre  1898;  Sievert.  représenté  par  Josse,  à 
Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin  ,  n"  58  bis.  —  Procédé  de  fabrication  des  feuilles 
de  verre  décorées. 

2840K.1.  Brevet  do  quinte  ans,  i5  décembre  1898;  Bully  et  Brunei .  représenté* 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Système  perfec- 
tionne de  sommier  élastique. 

284084.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  décembre  1898;  Moniu,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Taris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20.  —  Polissoir  parfumé  pour  le* 
ongles. 

284085.  Bro\et  de  quinze  ans,  1  h  décembre  1898;  Jh.  Dalmas  et  compagnie  (so- 
ciété), boulevard  National,  n*  ig5,à  Marseille.  —  Système  de  ehasse-d'èau  pmfr 

water-closet. 

284086.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1898;  Pirat ,  à  Négroudes  (Dordogw  • 
—  Machine  à  greffer  la  vigne  sur  table. 
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284087.  Brevet  de  dix  nus,  ao  décembre  1898;  Société  d'horlogerie  Paichetir 
P.antz  et  compagnie,  àSeloncoort  (Donna).  —  Système  d'encliquetage  pour  montre 
à  remoutoir. 

2840*6.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Marqués  et  Biais,  le  premier 
rue  Dufau,  11'  i4,  et  le  deuxième  cours  Saint-Louis,  n°  02,  à  Bordeaux.  —  Nouveau 
moteur  magnétique  et  combiné  avec  appui  de  dynamo  ou  de  piles. 

2K4089.  Brevet  de  dix  ans,  19  décembre  1898;  Dublanc.à  Vic-en-Bigorre  (Hautes- 
Pyrénées).  —  Capote  de  voiture  très  légère  dite  l'idéale. 

284090.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1898;  Cassan,  faubourg  de  Paris, 
n*  33  bis,  à  Limoges  (  Haute  Vienne).  —  Bandage  pneumatique  pour  roues  de  vélo- 
cipèdes ou  tous  autres  véhicules,  dit  pneumatique  le  Voilant. 

284091.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre   1898;  Compagnie  française  pou^ 
l'exploitation  des  procédés  Tbomson-Houston ,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n°  10.  — 
Procédé  de  réglage  de  la  reluctance  de  circuits  magnétiques. 

284092.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1898;  Deiahaye,  à  Paris,  avenue  de 
Breteuil,  n"  79.  —  Nouveau  moteur  rotatif  dit  moteur  Deiahaye. 

284093.  Brevet  de  quinze  ans,  1G  décembre  1898;  société  dite  The  bunéy  Manu- 
facturing  Company,  représentée  par  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  4i.  —  Per- 
fectionnements dans  les  appareils  compteurs  ou  enregistreurs  de  temps. 

284094.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1898;  Cohnen,  représenté  pnrAugier, 
à  Paris,  rue  Bergère,  n*  3o  bis.  — Perfectionnements  aux  mordanceuses  ou  machines 
à  teindre. 

284095.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1898;  Pietsch ,  représenté  par  Aubier, 
à  Paris,  rue  Bergère,  n'  3o  bit.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  repasser  du 
linge. 

284096.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1898;  Robit^cheL  et  Von  Herz,  repré- 
sentés par  Mennons  et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n"  48.  —  -  Dispositif  de  ven- 
tilation et  de  refroidissement  des  chambres  de  chaufte  et  de  machine  des  bateaux  à 
v;i  peur. 

284097.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1898;  Crompton,  représenté  par  Josse, 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d*Antin,  n°  58  bis.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
pédales  de  vélocipèdes  et  aux  shoe-clips  pour  cyclistes. 

284098.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1898;  Brun  (M.  M.),  représenté  par 
Leroy,  à  Paris  rue  Cambon,  n"  19.  —  Nouveau  système  de  bobinage  ou  canettage 
de  trame,  pour  métiers  à  tisser,  de  système  quelconque. 

284099.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1898;  Société  dite  Allyemeine  Acelylen 
Gesellschaft  Promclhiut  G.  m.  b.  H.,  représentée  par  Leroy,  à  Paris,  rue  Cambon, 
n°  19.  —  Perfectionnements  au\  générateurs  d'acétylène  pour  voitures  de  chemin  de 
fer,  système  Duaerstadt  et  Kandler. 

284100.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1898;  Daller) ,  ii  Paris,  rue  du  Ban- 
quier, n9  a.  —  Velo  Nadal  dit  vélo  à  levier.  . 

284101.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1898;  Gondrand,  représenté  par 
Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Machine  à  cirer  les  chaus- 
sures à  prépayement. 

284102.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1898;  Musciacco,  représenté  par 
Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Chape  pour  allonger  et  rac- 
courcir les  courroies  de  transmission,  dite  chape  Musciacco. 

284103.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1898;  Meslé  fds,  représenté  par 
Armengcud  ainé,  à  Pans ,  boulevard  Poissonnière,  n°  21.  —  Perfectionnements  aux 

..râteaux  à  cheval. 

284104.  Brevet  de  quin/e  ans,  if»  décembre  1898;  Drzewiecki,  représenté  par 
Armengaud  aux  ,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  21.  —  Moteur  à  explosions. 

284105.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1898;  Joubert,  représenté  par  Benoit, 
à  Paris,  nie  Martel,  n*  —  Système  depuiseite  démontable  nommée  lu  mn 
<lcri\e. 
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2*4  106.  Brevet  de  quinze  ans,  i»i  décembre  1898;  Pfersich .  repré  enté  par  Gn- 
monl  et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Iteauiuarchais ,  u*  G-.  —  Robinet  dit  urJccnd. 

284107.  Bre\et  de  quinte  ans,  16  décembre  1898;  Mauran.  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  genre  de  paillons  ou  em- 
ballages tabulaires  pour  bouteilles ,  flacons  et  autres  objets  fragiles. 

284108.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1898;  Passot.  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  d'enveloppe  pour 
garniture  pneumatique, 

284109.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1898;  Scott,  représenté  parla  société 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  43.  -  Perfectionnement* 

£u\  roues  de  voilures. 

•  284110.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1898;  Farkas,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne  Nouvelle,  n*  ài.  —  Allumeur  ex- 
tincteur électrique  temporaire  et  automatique  dit  le  yninutier. 

284111.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1898;  Pollitzer  et  compagnie  société;, 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Grille 
perfectionnée. 

284112.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1898;  Christ,  représenté  par  la  so- 
ciété Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n6  90. —  Nouveau  pro 
cédé  de  sondage. 

284113.  Brevet  de  quinze  ans.  16  décembre  1898;  Strakosch  et  Schmid.  repré- 
sentés par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9S.  — 
perfectionnements  aux  générateurs  de  gaz  acétylène. 

2841  l'i.  Brevet  de  quinzeans,  irî  décembre  1898;  Halsey,  représenté  par  la  société 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boule\ard  Beaumarchais,  n*  9").  —  Perfectionneraecb 
dans  les  |>oadres  sans  fumée. 

284115.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  1898;  Bodolausse .  représente  pir 
Blouin,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  78.  —  Bras  de  store  à  double  glissière .  em- 
pêchant tout  déplacement  latéral  du  bras  et  facilitant  le  départ. 

284116.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1898;  Symington .  représenté  par 
Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  62.  —  Perfectionnements  aux  machine*  d'ei- 
traction  et  d'épiusement  combinés. 

284117.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1898;  Bary  et  Leclerc,  à  Paris,  me 
de  Choiseul,  n'  1.  —  Doublé  parfaitement  adhérent  de  cuivre  et  d'aluminium  ou  de 
ces  métaux  alliés  à  d'autres  métaux. 

284118.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1898;  Société  dite  Allgemeinr  Ekkm- 
eitàtâ  Gcsellschajl ,  représentée  par  la  société  Brandon  et  ûls,  à  Paris,  rue  de  Pro- 
vence, n*  5g.  —  Système  de  culot  et  de  monture  ou  douille  pour  lampes  électriques 
à  corps  incandescents  composés  de  conducteurs  de  seconde  classe. 

2841 19.  Brevet  de  emin/e  ans,  17  décembre  1898;  Geiser,  représenté  par  la  soci^r 
Marillier  et  Robelet ,  a  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle,  n'  ki.  —  Nouveau  biblo 
raple. 

284120.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1S98;  Arlt  et  Fricke  (société),  repré- 
sentée par  Parmentier,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n'  160.  —  Régulateurs  de 
flamme. 

284121.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1898;  VVeise,  représenté  par  Par- 
mentier, à  Paris,  rue  du  Temple,  n'  160.  —  Chas  aplati  en  métal,  à  fente  allongée, 
destinée  à  recevoir  un  bouton  de  forme  correspondante. 

284122.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1898;  lleuss.  représenté  par  Mennons 
et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n"  48.  —  Appareil  a  tambour  a  pédales  a\er  accu- 
mulateur de  force  et  dispositif  de  réglage. 

284123.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1898;  Brisdoux ,  représenté  parla  so- 
ciété Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri- IV  ,  n"  3i.—  Filtre  matfk 
principe  Pasteur. 

284124.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1898;  Pasque  ,  à  Paris,  rue  r.lawbr. 
n"  13.  -  Perfectionnements  aux  appareils  de  chauffage  industriel  et  domestique «■ 
vue  d'obtenir  la  fu  mi  von  té  et  I  économie. 
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2841*25.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1898;  liecker,  représenté  par  la  société 
Lit/fin  .•ami  et  Tailfer,  à  Paris,  rue  Saint-Georges ,  n°  28. —  FJectrolyseur  pour  l'ex- 
traction des  métaux  plus  légers  que  l'éleclrolyte. 

2N4 126.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  décemore  1898;  Wille  et  Korudôrfer,  représentés 
par  Blétry  ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasboug,  n°  2.  —  Sonnerie  musicale  pour 
pendules. 

284127.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1898;  Guay -Lebrun,  représenté  par 
Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Nouveau  système  de  bouton  à 
double  ailette. 

2H4I2H.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1898;  les  Fils  de  Peugeot  frères  ( so- 
ciété), représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  B*ji. — Nouveau 
système  de  changement  de  vitesse. 

284129.  Brevet  de  quinze  ans.  17  décembre  1898;  Mertes,  représenté  par  Stutz, 
à  Paris  ,  rue  Notre-Dame-des-Victoires ,  n°  48. —  Support  de  bicyclette  pouvant  former 
appareil  d'entraînement. 

284130.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1898;  Myers  et  Driggs  (M"'),  repré- 
sentés par  Grimont  et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  67.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  fenêtres. 

184131.  brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1898;  Morrow  et  Fulton,  représentés 
par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n°  6.  —  Perfectionnements 
apportés  aux  embrayages  à  friction. 

2H'j132.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1898;  Pitt,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Système  de  portes. 

284133.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1898;  Abraham  ,  représenté  par  Josse, 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n"  58  6/5.  —  Perfectionnements  dans  les  brosses 
pour  le  nettoyage  des  tubes  de  chaudières  et  usages  analogues. 

2H4134.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1898;  Vacéon,  représenté  par  Josse, 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée  d'Antin,  n°  58  bis. —  Bouchon  verseur  automatique. 

284135.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1898;  Nobîet,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  fruitier  à  claies- 
tiroirs. 

2K4136.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1898;  Pultkammer,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  — Perfectionnements 
aux  accumulateurs. 

284137.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1898;  White,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  h  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Nouveau  dispositif  pour 
jouer  le  jeu  de  golf  sur  une  surface  de  terrain  restreinte  couverte  ou  non. 

21S413K.  Brevet  de  cinq  ans,  20  décembre  1898;  Boudct,  à  Bodez  (Aveyron).  — 
Appareil  producteur  d'acétylène ,  système  B.  B. 

284130.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  décembre  1898;  Boulouvard  ,  rue  Falque.n*  8, 
•  Marseille  —  Procédé  de  purification  de  l'acide  chlorhydrique. 

2*'»  140.  Brevet  de  quinze  ans.  23  décembre  1898;  Thélot  et  Vasseur,  rue  Singer, 
n*  6,  à  Caen  (Calvados).  —  Système  déjante  protectrice  pour  pneumatiques. 

284141*  Brevetde  quinze  ans,  22  décembre  1898;  Fontanilles,  rue  de  Paris,  n*  7, 
à  Saint-Étieune  (Loire).  —  Appareil  à  fine  réduction,  s'adaplant  aux  métiers  a 
lisser  munis  de  mécaniques  Jacquard. 

284142.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  de  Manresa,  rue  des  Trois- 
Joumées,  n*  3o,  à  Perpignan  (Pyrénées-Orientales).  —  Nouveau  système  de  naviga- 
tion aérienne. 

2M143.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1898;  F.  Revel  père  et  fils  (société), 
représentée  par  Brocard,  rue  Ferrandièrc,  n°  34  ,  a  Lyon.  —  Canne-parapluie. 

284144.  Brevetde  quinze  ans,  20  décembre  1898;  F.  Bertrand  cl  J.  Latrufle.  (so- 
ciété),  rue  Burdeau,  n"  11,  à  Lyon.  —  Ruban  pinceur  pour  nouveau  procédé  de 
pmeage  des  lisières  de  tissus.  t 
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2*4145.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Dimmitt,  représenté  par  Prn 
dier-Dubreul  et  Janirot,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville,  u*  3i,  à  Lyon.  —  Roulette  à  biHo 
perfectionnée. 

2n'i14o.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  189$.;  Anpelier,  rue  Godefroy.n'  iç.. 
à  F. von.  —  Nouveau  système  de  \oiture  de  tramways  dit  système  de  voiture  à  cats* 
à  pivot  ou  tournante. 

2*'il47.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  1898;  Piguet  et  compagnie  (sociéb  . 
représentée  par  Gruffe,  rue  de  Paris,  n°  *> ,  à  I^yon.  —  Perfectionnements aai  pabfi' 
prais>eurs. 

286148.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1898;  Robert  et  Bony,  représentés p»r 
Freydier-Duhreul  et  Janirot,  rue  de  l'Hôtel  de-\  iïle,  n'  3i ,  à  Lyon*  —  Appareil  p» 
cheur  et  de  dérochement. 

Brevet  de  quinze  ans,  ?3  décembre  1898;  Guéroult,  rue  Jenner,  u 
Havre  (Seine -Inférieure).  —  Nouvelle  composition  d'une  pierre  factice  par  suite  dan 
broyage  du  mâchefer. 

^8ïi  150.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1898;  Dwyer,  Westfall  et  ZûniKî 
mann,  représentés  par  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  18.—  Perfection 
nements  aux  brides  de  tuyau. 

284151.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1898;  Gigiio,  Sbrana  et  Roaqaerw. 
représentés  par  Fayollet,  à  Paris,  rue  Mogador,  n'  18.  —  Nouveau  produit  distruc 
leur  du  phylloxéra  dit  phylloxéricidc  africain.. 

2*4152.  Brevet  de  quinze  ans,  19  dérembre  1 898 ;  Schâfer,  représenté  parBoramf 
et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n'  8.  —  Pétrin  mécanique. 

384153.  Brevet  de  quiuze  ans,  19  décembre  1898;  Uhlig,  représenté  par  Etatisé 
et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  8.  —  Tamis-plan. 

284154.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1898;  Hinrichs  et  Krû^er,  repn^eiûo 
par  Boramé  et  Julien  ,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n"  8.  —  Dispositif  àt  sa^ 
pension  a  ressort  de  la  tige  de  selle  des  vélocipèdes. 

2sfoI55.  Brevet  de  quinze  ans,  10  décembre  1898;  Johannes,  représenté  par  Bo- 
ramé et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  8.  —  Revêtement  métafliepv 
amovible  pour  plais,  assiettes  et  autres  ustensiles  de  table. 

2«'*  156.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1898;  Gatell  Rabasa  et  Calataynd. 
représentés  par  Good ,  à  Paris ,  rue  de  Rivoli ,  n*  70.  —  Nouvelles  jumelles  d'a^ 
proche  perfectionnées.  • 

284157.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1898;  Albrecht,  représenté  par  h 
société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Machine  à  composer  avec  plu- 
sieurs sortes  de  caractères. 

2K'il58.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  20  juin  1912)  pris,  le  19  decerobn 
iHi,S,  par  Tomlinson,  représenté  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boafc 
vard  Bonne-Nouvelle,  n"  hi.  —  Perfectionnements  dans  la  vaporisation,  la  combe.»- 
tion  et  l'utilisation  des  huiles  hydrocarburées. 

284159.  Brevet  de  quiuze  ans,  19  décembre  1898;  Malhews,  représenté  par  Bletr. 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  aux  bartr.^ 
nicas. 

284160.  Brevet  de  quinze  ans,  19  dérembre  1898;  Reed.  représenté  par  Rletr* 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Perfectionnements  êiw  fenêtre*  ii: 
sûreté  pour  pièces  réservées  aux  enfants  et  autres  fenêtres  semblables. 

284161.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1898;  Wezel,  représenté  par  Blet- 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  pour  la  production  d"un-i 
couche  de  pierre  lithographique  snr  les  plaques  de  zinc. 

284162.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1898;  Gledhill,  représenté  par  la  so- 
ciété Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,^  95.  —  Perfectionne- 
ments dans  la  fabrication  des  cadres  pour  vélocipèdes  et  autres  véhicules. 

284  K>3.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1898;  Keith  ,  représenté  parla  wnrie 
Thirion 'cl  Bonnet ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Appareil  perfwtK** 
pour  pomper  et  comprimer  et  mélanger  le  gaz  et  l'air. 
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384164.  Brevet  dfl  quinze  ans,  19  décemlïre  1898;  Société  American  firapnphnnc 
Company,  représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
chais, n"  9^.  —  Procédé  pour  enregistrer  et  reproduire  les  sons. 

28^  165.  Brevet  de  quinze  ans,  ig  décembre  1898;  Vcrnhet  et  Marty,  représentés 
p.ir  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Pile  à  gai, 

28416t>.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1898;  Société  Aktiebolngct  Gtoeborys 
Oljcrajjincri ,  représentée  par  Arinengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai. 
—  Procédé  de  raffinage  des  huiles. 

•28'il07.  Bre\et  de  quinze  ans,  19  décembre  1898;  Bottclli,  représenté  par  la  so- 
ciété Brandon  et  fils,  à  Paris,  me  de  Provence,  n*  5g.  —  Perfectionnements  dans 
les  lampes  électriques  à  incandescence. 

284168.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1898;  Eisele,  représenté  parla  société 
Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Goujons  pour 
châssis  de  moule  et  procédé  pour  leur  assemblage  par  le  sable  à  mouler. 

2S'il69.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1898;  Cresson,  représenté  par  Chas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  — Système  de  calendrier  breloque 
perfectionné. 

284170.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1898;  Société  dite  Actien-GeselUchajt 
fîu  Anilin-Fabrikation ,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
n*  11.  —  Procédé  de  production  d'un  colorant  noir  direct  pour  coton. 

284171.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1898;  Rind,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Nouveau  genre  de  monture  pour 
pierres  précieuses. 

. 

284172.  Brevet  de  quinie  ans,  19  décembre  1898;  Gérard,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Appareil  automatique  servant  à  enre- 
gistrer l'arrivée  des  pigeons  voyageurs. 

28'il73.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1898;  Paryczko  et  *I,itynski,  repré- 
sentés par  Grimont  et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  67.  —  Appareil 
réchaufteur  pour  baignoires  et  autres  dispositifs  analogues. 

2KM7'».  Brevet  de  quinze  ans ,  19  décembre  1898;  Heinrich,  représenté  par  Gri- 
mont et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  nB  67.  —  Système  de  cloison 
séparatrice  entre  électrode  et  électrolyte.  pour  éléments  normaux. 

28'il75.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1898;  Von  Perbandt  (la  dame),  née 
Johanna  Heinhardt,  représentée  par  Grimont  et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Beau- 
marchais, tf  67.  —  Procédé  d'attache  de  bordures  en  velours  aux  robes  de  dames. 

284 170.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1898;  Jalade  de  Gondard,  représenté 
par  Lombard- Bon neville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  a 2.  —  Bandage 
increvable  pour  roues  de  cycles,  automobile*  et  voitures, 

284177.  Brevet  de  quinie  ans,  19  décembre  1898;  Brockie,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Perfectionnements  dans  les 
tours  automatiques. 

28hl7H.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  décembre  1898;  D'Hagerue,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  — Dispositif  d'em- 
brayage progressif  applicable  spécialement  aux  véhicules  automobiles. 

284170.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1898;  Monin,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Application  de  brillants, 
pierres  ou  perles ,  vrais  ou  faux ,  sur  les  boutons  de  buses  de  corsets. 

28'4l80.  Brevet  de  quinie  ans,  19  décembre  1898;  Sclaverand,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  perfectionné 
de  réservoir  pour  l'essence  et  l'huile  de  graissage  avec  pompes  et  organes  de  distribu- 
tion et  de  vidange  pour  tricycles,  automobiles,  motocycles,  etc. 

2K.'il8l.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1898;  Jean  Rod.  Jeigy  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n-  a3.  —  Procédé  pour  la  préparation  de  matières  colorantes  ortho-substituées  de  la 
série  de  la  rosaniline. 
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284182.  Brevet  de  quinze  .:ns,  uj  décembre  Debrav,  représenté  pr  Fiii: 

à  Taris,  rue  Guilhem,  n"  5.  —  Montures  spéciales  pour  tirs  de  précision  l'A  m  J 
-  vers  Lebel  et  Smith  et  tout  autre  revolver. 

Brevet  de  quinze  ans ,  20  décembre  1898;  Smilh.  représenté  par  lur 
vault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Perfectionnements  aux  véhicules  1  a 
leurs. 

284184.  Bre\et  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Jules  Grouveile  et  H.  Arqt-T- 
bourg  ( société ),  représentée  par  Carenou,  à  Paris,  rue  de  Chabrol,  n'fr.  -y 
lème  perfectionné  de  chauffage  par  la  vapeur  d'eau. 

2*4185.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Green,  représenté  par  ye3L*.< 
et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Perfectionnements  dans  te  prtwd:  * 
transformation  directe  de  l'énergie  d'un  combustible  et  d'un  milieu  ou  flud*ïin& 
sif  en  force  motrice  et  dans  les  appareils  pour  l'application  de  ce  procédé. 

28û  l  *6.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Green.  représenté  par  ïte 
et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  â8.  —  Perfectionnements  au\  soupape 
•mission  et  à  leurs  mécanismes  décommande,  pour  machines  motrices  ti  1 
applications  analogues. 

2JS41N7.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Green,  représente  pu  ^ 
lions  et  Thierrv,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Perfectionnements  aai  n*» 
à  mouvement  alternatif. 

2SÉil88.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Green,  représenté  parHca  * 
et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n°  48.  —  Perfectionnements  apportes  aiapw^ 
scurs. 

2K41S0..  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Green,  représenté  par  Mru 
et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Perfectionnements  apporte» m 
indesserrables. 

284190.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Green  ,  représenté  p*  Us**; 
et  Thierry,  à  RarU,  rue  de  Malte,  n"  48.  —  Perfectionnements  dans  le»  ksp** 
de  serrage,  tels  qu'étaux,  clefs,  presses,  etc. 

2Sfil91.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Green,  représenté 
nous  et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n°  48.  —  Perfectionnements aui 
pour  la  transmission  de  mouvement  mécanique. 

284192.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  /.immerman . 
M< -niions  et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Tendeur  pej^ertk** 

2.S4193.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Williams,  représeca- 
nous  et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  \$.  —  Combinaison  d'un  fèri 
et  d'un  dispositif  pour  empêcher  l'écartement  des  rails. 

2JS4194.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Burroug-hs ,  iifiiuo*  1 
Mentions  et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Pile  électrique 

284195.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre   1898;   Bai -on  sociale 
Prior,  représentée  par  Mennons  et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  IV 
d'enserrage  capable  d'être  librement  déplacé  sur  la  table  de  travail. 

284190.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Lelièvre,  à  Pan' 
Jacques,  na  282.  —  Nouveau  genre  de  publicité. 

284197.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  décembre  1898;  Société  franc»** 
et  de  panification,  système  Schvveitzer,  représentée  par  la  société  LroV 
fer,  à  Paris,  rue  Saint  Georges ,  n*  38.  —  Four  de  boulangerie  à 
dique. 

284198.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Stevens,  rej 
société  Litzelmann  et  Tailfer,  à  Paris  ,  rue  Saint-Georges,  0*28.— 
ments  aux  générateurs  de  vapeur. 

28'*  199.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  189S;  Martin  et  Gorax. 
par  Faugé,  a  Paris,  rue  Guilhem,  nf  5.  —  Nouveau  système  de 
extensibles  pour  voitures  automobiles,  etc. 

284300.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  189S;  Macliiti.  repf" 
gin,  à  Paris,  boulevard  Magenta,  n°  1G.  —  Appareil  pour  d*  couvrir 
crevaisons  des  pneus  et  chambres  à  air  ou  analogues. 
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2*4201.  Brevet  de  quinze  an»,  20  décembre  1898;  Moore,  représenté  par  FayoHct, 
à  Ptris,  rue  Mogador,  n°  18.  —  Perfectionnements  dans  les  évcntaires,  tables  ou 
{♦radins  utilisés  dans  les  serres  pour  le  placement  des  pots  de  (leurs  et  pour  l'exhi- 
bition d'articles  aux  vitrines  ou  en  tous  autres  endroits. 

284203.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Snow,  représenté  par  Armen- 
gtod  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Perfectionnements  aux  mé- 
canismes de  changements  de  vitesse  pour  cycles  et  autres  véhicules. 

384303.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Snow,  représenté  par  Armen- 
£aml  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  si,  —  Perfectionnements  dans  les 
mécanismes  de  ehangemenls*de  vitesse  pour  cycles  et  autres  véhicules  similaires. 

384904.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Hoadley,  représenté  par  la  so- 
ciété Malray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  Dispositif 
de  commande  pour  moteurs  à  fluides.  * 

284205.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Ross,  représenté  par  la  société 
Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris  ,  boulevard  Henri  IV,n#3i.  —  Perfectionnements 
apportés  aux  chapeaux ,  casques  et  autres  coiffures  du  même  genre. 

284206.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  1898;  Eder,  représenté  par  la  société 
Matray  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Chaudière  à 
vapeur  de  forme  sphérique. 

384307.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Wigzel! ,  représenté  par  la  so- 
ciété Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  22.  —  Bielle 
ou  tige  de  communication  pour  machines  à  vapeur. 

384308.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Wigzell,  représenté  parla  so- 
ciété Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  22.  — 
Perfectionnements  aux  moteurs  à  grande  vitesse. 

284200.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Blessing  et  compagnie  ( so- 
ciété), représentée  par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Parie,  boulevard 
Poissonnière ,  n*  22.  —  Perfectionnements  aux  arbres  à  manivelle  et  bielles  pour 
moteurs  destinés  plus  spécialement  aux  véhicules  automobiles. 

384310.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Blessing  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard 
Poissonnière*  «°  22.  —  Perfectionnements  dans  les  bâtis  de  support  ou  cadres  des- 
tinés plus  spécialement  aux  moteurs  pour  véhicules  automobiles. 

384211.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Manson,  représenté  par  la 
société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  22.  — 
Perfectionnements  aux  bicyclettes. 

384212.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Kllison ,  représenté  par  Bardet 
et  Denis,  à  Paris,  rue  Servan,  n*  48.  —  Meule  à  affûter  avec  porte-outil  universel. 

284213.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Callaway,  représenté  par  de 
Mestral,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n'  4i.  —  Perfectionnements  dans  les  presses  à 
mouler. 

2842 1'*.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Dirksen  et  Oppenheimer, 
représentés  par  la  société  Brandon  et  fils ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n°  5g.  —  Per- 
fectionnements apportés  aux  guidons  ajustables  pour  bicyclettes. 

284215.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Hadaway,  représenté  par  Hinuy, 
à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  J9.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre 
a  chaussure  et  à  parer  la  couture. 

284216.  Brevet  de  quinze  ans,  so'décembre  1898;  Haddox,  représenté  parla  so- 
irté  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  59.  —  Système  perfectionné  de 
oflre  mesureur  à  débiter  le  sucre  et  toutes  autres  denrées  ou  produits. 

2*4217.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Société  dite  Gates  frort  Works, 
eprésentée  par  la  société  Brandon  et  fils ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n°  5q.  —  Per- 
?ctionnements  apportés  aux  broyeurs  giratoires  pour  la  roche  et  le  minerai. 

284218.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Société  dite  The  International 
oorfycar  Shoc  Machinery  Company,  représentée  par  Rinuy,  à  Paris,  rue  de  Pro- 
mve,  n"  .r>9-  —  Perfecùonnenienb  dans  les  machines  à  coudre  la  chaussure  et  à 
tarquer  les  points. 
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281219.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  décembre  1898;  Spenlein .  représenté  par  Gfi 
mont  et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais',  n'  67.  —  Vélocipède  pour  plu 
sieurs  personnes. 

286220.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Partin  et  Michaux,  représente 
par  Guy,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint  Martin,  a*  34. —  Perfectionnements  dans  h 
construction  des  voiturettes  automobiles. 

284221.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Durey,  représenté  par  Bert.a 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Arrière-train  moteur  pour  voitures  autoœo 
biles. 

2X1223.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  dé*  Forell,  représenté  parBert 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  7.  —  Procédé  et  dispositif  pour  la  préparation 
du  ciment  de  Portland. 

2Sfi223.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Debry  et  Philihert.  represcaie* 
par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  ,  n*  2.  —  Dispositif  pour  le  refro- 
dissement  complet  et  permanent  des  cylindres  et  des  pistous  de  tous  moteurs. 

281221.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  décembre  1898;  Dusautoir,  représenté  pu 
Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Passe-courroies  pour  métier* 
à  tulle  et  machines  analogues. 

284925.  Brevet  de  quinze  ans,  24  novembre  1898;  Wernecke,  représente  p*. 
Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Graisseur  dit  double  Stanj}  '. 

284226.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  novembre  1898;  Raison  commerciale  Mf«4 
Company,  représentée  parArmcngaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21. 
—  Procédé  pour  la  préparation  des  matières  colorantes  sur  la  ûhre. 

284227.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Kerstein,  représenté  par  RJëu\ 
aiué,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  ne  2.  —  Perfectionnements  aux  procédés*** 
moyens  de  soutirage  de  la  bière. 

281228.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  décembre  1898;  K  no  bloc  h  ,  représenté  par 
Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Boîte  aux  lettres. 

281229.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Lafosse,  représenté  par  HKtn 
aîné  ,  à  Paris  ,  boulevard  de  Strasbourg  ,  n*  a.  —  Signaux  d'arrêt  et  de  con>er*i«i 
pour  voitures  automobile*  et  tous  véhicule*  en  général. 

2*1230.  Brevet  de  quinze  ans.  20  décembre  1898»;  Me  Cann  ,  représenté  par  Chas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  do  Magenta,  n"  11.  —  Système  de  machine  à  imprinvr 
perfectionnée. 

281231.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Arbecam,  représenté  par  Cba«- 
sevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  11.  —  Système  d'indicateur  perfectionna 
pour  boussoles. 

281232.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Doquesne  et  Dockès  (socittr 
représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Nouvwj 
genre  de  jouet  en  caoutchouc  dilatable. 

281233.  Brevet  de  anime  ans,  20  décembre  1898;  Noiszewski.  représenté  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n'  ta.  —  Système  d'appareil  photo- 
électrique. 

281231.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Weeks  (les  sieurs),  rep« 
sentés  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfeeuonneine^ 
aux  machines  à  mouler  de  la  poterie. 

281235.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898  ;  Bernard,  représenté  par  Ch*> 
sevent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  quadricycle  à  drus  mo- 
teurs indépendants. 

281236.  Brevet  de  quinze  ans  ,  20  décembre  1898;  de  Dion  et  Bouton,  représenta 
parJosse,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n°  58  bis.  —  Carburateur. 

281237.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  décembre  1K98;  de  Dion  et  Bouton,  reprveut»- 
par  .losse,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  il"  I>3  bu.  —  Perfectionnement*  au» 
emhravages  à  friction. 

281238.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  décembre  1898;  Lùck,  représenté  par  Jtwv. 
À  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n"ô<S6u. — Chambres  à  air  de  refuge  ooutrr  k* 
gaz.  asphyxiants. 
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384239.  Brevet  de  quinae  an*,  ao  décembre  1898;  Société  The  Computing  Satie 
Company,  représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet ,  à  Purin ,  boulevard  Beau 
marchais,  n*  98.  —  Perfectionnements  dans  les  balances.- bascules  indicatrices  du 
pria. 

284240.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Anderssou,  représenté  par 
la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  g5.  —  Horloge 
électrique. 

2*4241.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898  ;  Chaput,  représenté  par  Blouin,  ' 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  78.  —  Perfectionnements  apportés  aux  chaudières 
nmltitubulaires. 

984243.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  décembre  1898;  Deflins,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Matelas  antiseptique  ab- 
»orl>ant  et  imperméable  pour  accouchements  «lit  le  pini-Jibra. 

284243.  Brevet  de  quinze  ans,  30  décembre  1898  ;  Thompson  (les  sieurs),  repré- 
sentés par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  — Perfec- 
tionnements dans  les  graisseurs  pour  machines. 

284244.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Compagnie  française  des  mo- 
teurs à  gaz  et  des  constructions  mécaniques ,  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  23.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  de 
compression  pour  la  production  du  froid. 

284245.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Société  Universel  Calculatnr 
Company,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23. 
—  Perfectionnements  dans  les  calculateurs  et  autres  machines  similaires. 

284246.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1898;  Kayser,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Manchon  pour  l'éclairage  à  incan- 
descence 'présentant  des  ouvertures  d'échappement  de  gaz  formées  par  des  traverses 
entre  la  tete  et  le  corps  du  manchon. 

384347.  ^revet  de  quinze  ans ,  21  décembre  1898;  Kerbourch,  rue  de  Breteuil , 
n*  123,  à  Marseille.  —  Brodequins  militaires  et  civils. 

284248.  Brevet  de  quinze  ans  24  décembre  1898;  Singrûn  frères  (société),  à  Epinal 
(Vosges).  —  Système  et  installation  pour  l'utilisation  du  flux  et  du  reflux  de  la  mer 
comme  force  motrice. 

284249.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1898;  Smith,  représenté  par  Faber,  à 
Paris,  rue  de  Provence,  n'  6a.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  des  cadres 
pour  vélocipèdes  et  autres  véhicules. 

284250.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1898;  Bosch,  représenté  par  Jaffeux, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  9.  —  Dispositif  d'allumage  électrique  pour 
moteurs  à  explosion. 

-284351.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1898;  Bosch,  représenté  par  Jafleux, 
à  Paris ,  boulevard  Saint  -Germain ,  n*  9.  —  Broche  d'allumage  électrique  pour  mo- 
teurs à  explosion  isolée  par  rapport  au  corps  du  moteur  par  une  couche  d'email. 

284352.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1898»  Weskamp ,  représenté  par  Jaf- 
feux, à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  9.  —  Machine  à  nettoyer  les  bouteilles. 

284253.  Brevet  de  quinze  ans,  31  décembre  1898;  Raison  commerciale  Jean  Wim- 
rnersberg  Nachfolycr,  représentée  par  Jaffeux,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain, 
n*  9.  —  Perfectionnements  aux  fenêtres  d'aération. 

284254.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1898;  Lacour,  représenté  par  Jaf- 
feux. à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n*  9.  —  Perfectionnements  aux  selles  de 
vélocipèdes. 

284255.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1898;  Raison  commerciale  Jean  Wim- 
rrtersberg  Sachfnlger,  représentée  par  Jafleux,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain, 
u*  9.  —  Dispositif  de  fermeture  pour  fenêtres  basculantes. 

284256.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1898;  Quandt  et  Schebeck ,  repré- 
sentes par  Jafleux,,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n"  9.  —  Perfectionnements 
aux  têtes  de  filières. 

284257.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1898;  Hilgers,  représenté  par  Jaf- 
leixx  ,  à  Paria,  boulexard  Saint-Germain,  n-  9.  —  Vélocipède. 
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2*4258.  Brevet  de  qtrtn/.eans,  21  décembre  1898;  Kigel,  représenté  par  JanYuv 
à  l 'ans.  boulevard  Saint-Germain,  n*  9.  —  Récipient  de  transport  pour  glaces  ou 
crèmes  glaeées. 

284259.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1898;  Société  Manufacture  français 
de  porte  plumes  et  œillets  métalliques  (ancienne  maison  G.  Bac),  représentée  par 
Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  7.  —  Procédé  et  machine  continue  pour 
garnir  à  froid  d'un  revêtement  de  celluloïd  les  œillets  métalliques. 

284360.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1898;  Dcbaitre,  représente  par 
Fayollet,  à  Paris,  rue  Mogador,  n*  18.  —  Fermeture  à  verrous  multiples  pour  porte 
de  machine  à  la\er  le  linge. 

284261.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1*98;  Dehaitre.  rep résent i  pr 
Fayollet,à  Paris,  rue  Mogador,  n*  18.  —  Rouleau  extensible  maintenant  le  tissu  lor» 
do  son  passage  autour  des  arbres  de  re'our  dans  les  rames  à  plusieurs  parrour*. 

284262.  Brevet  de  quinze  ans,  m  décembre  1898;  Prci«mann ,  représenté  par 
Beugniot,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n'  i5.  — Perfectionnements  apportés  au  1  tri- 
phones. 

284263.  Brevet  de  quinze  ans.  21  décembre  1898;  Quelle,  représenté  par  d< 
Mestral,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n°  Si.  —  Appareil  générateur  de  gaz  acétylène  a 
chute  de  carbure. 

284204.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  189.8;  Christol,  représenté  parla  sockIî 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  22.  —  Waeon* 
réservoirs  à  revêtement  intérieur  en  verre  pour  transport  de  liquides. 

286265.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1K98  ;  Guittet ,  représenté  par  la  *> 
ciété  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Frein  mobil- 
pour  véhicules  de  tous  genres. 

284266.  Bre\et  de  quinze  ans,  21  décembre  1898;  Cauda,  représenté  par  la  •iociftc 
Marillier  et  Robelet ,  à  Paris,  boulevard  Bonne  Nouvelle,  n*  42.  —  Valve  pour  ban- 
dages et  coussins  pneumatiques  pour  réservoirs  d'air.  # 

284207.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1898;  Wilkinson,  représenté  parla 
société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  •Bonne-Nouvelle,  n'  42.  —  Appareil 
pulvérisateur  et  arroseur. 

284968.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1898  ;  Terry  junior,  représenté  par  la 
société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"!>9.  —  Système  combiné  dr  pr>>- 
lecteur  de  douxe  de  tonneau  et  de  garniture  de  trou  de  bonde. 

2*4209.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  189S  ;  Diédericbs  ,  représenté  psr 
\rinengaud  aîné ,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Disposition  de  grill»-  H 
de  fourchette  de  casse-trame  pour  métiers  à  tisser. 

284270.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1898;  Têtard,  représenté  par  V 
mengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  21.  —  Perfectionnemr.it»  ac\ 
métiers  à  tisser. 

284271.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1X98;  Bravard ,  représenté  par  A^ 
mengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Appareil  pour  brorcr 
dessécher  et  cuire. 

284272.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1898;  Roger  Lahbé  de  Montais,  re- 
présenté par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  tra-*~ 
mission  «le  mouvement  applicable  plus  particulièrement  aux  voitures  automobiW- 

284273.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1898;  Roger  tabl>é  de  Montais,  rr 
présenté  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Systènr  4* 
plancher  mobile  pour  tricycles  et  quadricycles  automobiles  et  autres  véhicules»* 
logues. 

284274.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1898;  Vasselin,  repr< aenté  par  Cba» 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Perfectionnements  aux  épingle  <*!fi 
de  sûreté. 

284275.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1898;  Société  Uaichc  limité,  rtf^ 
sentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  -  Système  d'api* 
reil  régulateur  d'alimentation  et  de  température  applicable  à  tous  appareils  chaufes* 
des  liquides  sous  pression. 
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2*4*270.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  180,8;  Petcrmann,  représenté  par 
Blélrvainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Porte-journal  perfectionné. 

2n?i277.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1898;  Ringel  et  Reinrich,  représentés 
par  Blrtryainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Perfectionnements  aux 
machines  à  semer. 

284*278.  Brevcl  de  quinze  ans,  21  décembre  1898;  Strtr.1,  représente  par  Blëtry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Greffoir  perfectionné. 

284279.  Brevcl  de  quinze  ans,  21  décembre  1898  ;  l  nglenk,  représenté  par  Biélry 
aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Porte-crayon  dit  xylo-crayon. 

2842*o.  Brevet  de  quinze  ans ,  91  décembre  1898;  Gommicliau,  représenté  par 
la  société Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'oS.  —  Perfection- 
nement apporté  aux  vis  de  transport. 

284281.  Brevcl  de  quinze  ans,  21  décembre  iNjj.8;  Com'michau ,  représenté  par 
la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  o,.r>.  —  Procédé 
de  fabrication  des  faux  et  faucilles. 

284282.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1808;  Doignon,  représenté spar  la 
société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  tj5.  —  Perfectionne 
ments  apportés  aux  compas  liquides  de  20  centimètres. 

384283.  Brevet  de  quinze  an*,  21  décembre  180$  ;  Watson,  Durell  et  Miller,  re- 
présentés par  Blouin,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  7S.  —  Perfectionnements  au» 
soupapes  de  water  closels. 

284284.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1898  ;  Thuillier  et  Auhry,  représentés 
par  Blouin,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n°  78.  —  Générateur  à  grand  débit  pour 
gai  acétylène. 

284385.  Brevet  de  quinze  ans,  :>i  décembre  1898;  lleath ,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d  Antin ,  n*  58  bis.  — Perfectionnements  aux  chevalels 
pour  peintres. 

284980.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1898  ;  Boramé  et  Julien,  à  Paris, 
avenue  de  la  République,  n"  8.  —  Moteur  à  explosions.  . 

2842N7.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  îSgH  ;  Boramé  el  Julien,  à  Paris, 
avenue  de  la  République,  n°  8.  —  Mécanisme  de  variation  de  vitesse  à  changement 
de  marche  pour  voitures  automobiles. 

28-4288.  Brevet  de  quin/e  ans,  21  décembre  1808  ;  Blaucq,  représenté  par  Armcn- 
gaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Procédé  perfectionné  de  fa- 
brication des  casquettes  en  tricot  foulé  de  lous  genres. 

2.v>4*289.  Brevet  Ac  quinze  ans,  2 1  décembre  i8;iS  ;  Maupomé,  représente  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  ,  u"  23.  -  Nouvelle  matière 
incombustible  propte  à  la  confection  des  enduits  calorifuges,  des  briquettes  d'allu- 
mage ,  d'éclairage ,  t  le. 

284290.  Brevet  de  quinze  ans ,  21  décembre  1808  ;  Metz,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Fabrication  de  panneaux, 
corniches  et  toutes  pi 'ces  décoratives  avec  incrustations  et  incorporations  diverses  de 
métaux,  pierreries,  n  otifs  lumineux,  etc. 

284:291.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  180.8;  Chesnay,  boulevard  Carnol, 
n°  21  ,  à  Dijon  (Côte-G  Or}.  —  Refroidissement  des  moteurs  à  pétiole  par  pulvérisa* 
lion-vaporisalion  d'un  liquide  pour  automobiles. 

28V292.  Brevet'  de  quinze  ans,  24  décembre  1898;  Bellange,  boulevard  de  la 
Plage,  n*  2^6,  à  Arcachon  (Gironde).  —  VEynaUvb,  circuit  électrique  avertisseur, 
avant  pour  but  d'éviter  les  rencontres  ries  chemins  de  1er  et  de  prévenir  dans  cer- 
tains cas  quelques  accidents  de  passage  à  niveaux. 

•284293.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1898  ;  Hugues,  à  Saint- Julien- de- 
Chcdon  (Loir-et-Cher).  —  fable  de  grefléur  et  les  quatre  différents  grelfniiK  qui  la 
«oui  posent. 

384294.  Brevel  de  quinze  ans.  i\  décembre  1898;  Albert   \u>ts  et  r  pagnic 

(  société  \ ,  représentée  par  Uinbliu ,  rue  des  Arts ,  n'  ;5  ,  à  Roubaix  (  Nord  ).—  Noui  elle 
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commande  d'armure  de  métier»  à  tisser,  servant  à  la  fabrication  des  tissus  faronn^ 
à  grain  de  loile  et  en  général,  tous  tissus  forts,  même  avec  l'application  dr  l'a  ov- 
canique  Jacquard. 

^8 'i^95.  Brevet  de  quinze  nus,  2*»  décembre  l8g8  -,  Gilsou,  représenté  par  tioiriu 
rue  Nationale,  n*  284,  à  Lille.  —  Pro<  édé  produisant  la  fonte,  l'épuration  etU 
i  tarification  des  corps  gras  animaux  au  moyen  de  la  force  centrifuge. 

384296.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  décembre  1898;  Dubus ,  représenté  }*r  lam- 
blin,  rue  des  Arts,  n*  75,  à  Boubaix  (Nord).  —  Nouvel  appareil  producteur  d'acé- 
tylène, avec  chute  automatique  de  carbure  dans  l'eau. 

384397.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  1898  ;  Dcgryse  Fds  ,  rue  du  Château, 
n*  16,  à  Tourcoing  (Nord). —  Nouveau  système  de  plaque  devant  servir  deledrodt* 
dans  les  accumulateurs  électriques. 

384398.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  iS^8;  Arryu,  rue  Boucher-de-;  rt- 
thes,  n°  81,  à  Lille.  —  Perforateur  à  main. 

384299.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  1898  ;  Denis  Beugin,  à  Arra*  Pas-<if- 
Calais).  —  Application  nouvelle  des  propriétés  calorifiques  du  gaz  d Vclairaff  a 
l'usage  culinaire  et  spécialement  au  rôtissage  des  aliments. 

284300.  Brevet  de  quinze  ans,  22  décembre  1898;  Larsen ,  représente  parla» 
ciété  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  — V» 
veau  procédé  de  fabrication  de  chaussures  et  outillage  nécessaire  à  cette  fabricant 

284301.  Brevet  de  quinze  ans,  22  décembre  1898  ;  Bradley  et  Jacobs.  reprr*>Dtr< 
par  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta  ,  n*  18.  —  Perfectionnements  au  |f - 
cédé  de  fabrication  de  benzène,  d'authrarène 'et  d'autres  produits  polymérîsés  à* 
l'acétylène. 

284302.  Brevet  de  (juinze  ans,  -ii  décembre  1898;  Bradley  et  Jacobs,  rrprêsatê' 
par  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  \H.  —  Perfectionnements  au  pr» 
cédé  de  fabrication  de  sels  solubles  de  baryum. 

'284303.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  1898;  Bradlev  et  Jacobs ,  rf.vr-sc^^ 
par  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  18.  —  Perfectionnement-  au 
cédé  de  fabrication  d'owdes. 

ai 

381304.  Brevet  de  quinze  ans,  22  décembre  i8;,S;  Oawford,  repré*senté  par  A». 
gi»  r,  à  Paris,  rue  Bergère,  n*  3o  bis.—  Perfectionnements  aux  planchers  incomlf 
tibles. 

'284305.  Bre\ et  de  quinze  ans,  22  décembre  1898;  Motte,  représenté  parFayolte'. 
à  Paris,  rue  de  Mogador,  n*  18.  —  Nouveau  système  de  fermeture  attache  pour  s* 
ou  enveloppes,  étuis,  etc. ,  papier,  toile,  etc. 

384306.  Brevet  de  (juinze  ans,  ai  décembre  189$;  Brandeis,  représenté  par  Da' 
zer,  à  Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Perfectionnements  aux  mannequins  rëçlaM'- 
pour  confectionneurs. 

384307;  Brevet  de  quinze  ans,  22  décembre  1898;  Mauerhôfer,  représenter 
la  société  Matra  y  frères  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n"3i.  —  Apf* 
reil  à  nettoyer  les  bouteilles. 

284308.  Brevet  de  quinze  ans,  73  décembre  1898;  Sanliquet ,  représente  par  îfc 
nous  et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n"  48.  —  Lanterne  pliable. 

,  2*4309.  Brevet  de  quinze  ans,  32  décembre  1898  ;  Rover,  représente  par  TâU' 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  3.  —  Pompe  hygiénique  constituant  im 
gateur-injectiMir. 

284310.  Brevet  de  quinze  ans,  3î   décembre    i8ttS;  Bochegude,  représenté  {-" 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  moteur  hvdrs 
lique  et  électrique. 

384311.  Brevet  de  quinze  ans,  32  décembre  1898;  Huct,  représente  par  Cba>* 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  iv  11,  —  Système  de  jumelle-étui. 

284312.  Brevet  de  quinze  ans,  32  décembre  1898;  Danielincourt,  «priÎJCOlr  f* 
Chasseveut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de  tuile  Diêta»V-? 
pour  l'éclairage  à  incandescence. 
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284313.  Brevet  de  quinze  ans,  ri  décembre  i8c|S;  Beisner,  représenté  pur  la  so- 
ciété Thirion  et  Bonnet,  à  l'arb  ,  boulevard  Beaumarchais,  n'  tfj.  -  Dispositif  pour 
suspendre  les  vélocipèdes. 

2K'i31'i.  Brevet  de  (piiiur  ans,  ?•>  décembre  1898  ;  Bi baril ,  représenté  par  la  so- 
ciété- Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  yj.  —  Appareil 
donnant  la  mesure  des  Hpnes  trigonométriques. 

284315.  Brevet  de  quinze  ans,  «n  décembre  1H98;  Tcmpied  el  Duiuarlin  <>o- 
ciété  ),  représentée  par  Maulvault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu  ,n°i5.-  Nouveau  tissu 
double  face. 

284310.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  décembre  1898;  Bassett,  représenté  parla  so- 
ciété Assi  et  Gènes,  à  Paris,  rue  Havre,  n"  G.  —  Perfectionnement  apporté  au\  ma- 
chines a  remplir  les  bouteilles. 

284317.  Brevet  de.  quinze  ans.  ->3  décembre  189K  ;  Schùtte,  représenté  par 
Sehmittbubl,  à  Paris,  rue  du  Chàteau-d'Eau,  u°  1.  —  Chaudière  lubulaire  com- 
binée. 

28'i3l8.  Brevet  de  quinze  ans,  >3  décembre  1  Sç»8  ;  Svvain  (les  sieurs  ,  représentés 
par  Faber,  à  Pari?,  rue  de  Proveuce,  n*  62.  —  Perfectionnements  aux  bandages 
pneumatiques  pour  roues  de  véhicules. 

284319.  Brevet  de  quinze  uns,  a3  décembre  1898;  Svvain  (les  sieurs), représentés 
par  Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  6t».  —  Perfectionnements  apportés  aux  ban 
dages  pneumatiques  pour  rone>  de  \éhieu1es. 

284320.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1898;  Zanetti,  représenté  par  Bert, 
à  Paris  .boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Méthode  pratique  pour  utiliser  le  papier 
comme  matériel  tevtile  et  son  application  pour  préparer  des  corps  servant  pour  l'il- 
lumination à  incandescence  à  gaz  ou  à  toute  autre  source  calorifique. 

284321.  Brevet  de  quinze  ans,  î3  décembre  189S;  Thomas  el  Mercier,  représentés 
par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Appareils  pour  couper  et  débiter 
en  feuilles  les  rouleaux  de  papier  de  pliage  et  autres. 

284322.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1898;  Société  anonvme  des  usines 
du  Pied-Selle,  représentée  par  Chassevcnt ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  — 
Perfectionnements  au  fonctionnement  des  appareils  de  chauffage. 

284323.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  décembre  1898;  de  Becbter  (les  sieurs),  repré- 
sentés par  Dony,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  ai.  —  Nouveau  produit  in- 
dustriel dénommé  scrolinv. 

2*4324.  Brevet  de  quinze  ans,  q3  décembre  i8<|S  ;  kalle  et  compagnie  (société  i, 
représentée  par  Donv  ,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  -  Procédé  de  fabri- 
cation de  l'indigo  sur  la  libre. 

284325.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  décembre  1898;  Raison  commerciale  Chc- 
inische  Fabrik  llhcnmiiu,  représentée  par  Donv,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  21. 
—  Procédé  de  fabrication  «les  polysuifates, 

284326.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  décembre  1898;  Pdet,  à  Paris,  rue  des  Jeû- 
neurs, u"  33.  —  Pendant  el  anneau  système  Pilet  pour  les  montres  à  remontoir  au 
pendant. 

384327.  Brevet  de  quinze  ans,  décembre  1898;  Burmeister,  représenté  par 
illélry  aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  ?.  —  Procédé  bour  la  purification 
des  eaux-vannes  par  précipitation  chimique. 

984328.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  décembre  1898;  Gaeschlin ,  représente  par 
lilétry  ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11°  a.  —  Installation  pour  la  produc- 
tion automalique,  régulière  et  continue  «lu  gaz  acétylène  à  mesure  de  sa  consom- 
mation* 

284329.  Brevet  de  quinze  ans,  o.)  décembre  |8(|8;  Messmer,  représenté*  par  Bletry 
ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  1.  Double  tiroir  de  distribution  de 
vapeur. 

284330.  Brevet  de  quinze  ans,  2 3  dérembiv  1898;  l.afond  ,  représenté  par  Gu>, 
à  Paris,  rue  du  Faiihourg-Sauit-Marlin ,  n*  34.  —  Perfectionnements  apportas  aux 
compteurs  mécaniques  à  totalisateurs  d'unités  et  de  sous  multiples. 
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'284331.  Bre\et  de  quinze  ans,  t'S  décembre  1S98  ;  Monpeias  de  Dax .  rue  Patt-s. 
n*  ii,  à  Suresnes  (Seine  .  —  Propulseur  à  air  comprimé  pour  ballon  dirigeable. 

38b332.  Brevet  de  quinie  ans,  23  décembre  189S  ;  Muirbead .  représenté  par  la 
société  Marillier  et  Bobelet ,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  n1  U. —  Perfection- 
nements aux  télégraphes  souS'inarins. 

284333.  Brevet  de  quinie  ans,  »3  décembre  1898;  La  Force,  représenté  parFre», 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussce-d'Antin ,  n*  58  6i<.  —  Perfectionnements  aux  handaçv* 
en  caoutchouc  des  voitures  automobiles. 

384334.  Brevet  de  quinze  ans.  ->3  décembre  1S98  :  Edmunds,  représenté  par 
Josse,  à  Pari»,  rue  de  Ja  Chaussce-d'Antin,  n*  58  his.  -  -  Perfectionnements  a U  ap- 
pareils de  contrôle  magnétique. 

284335.  Brevet  de  quinie  ans,  ? 3  décembre  1898;  Pessers ,  représente  par  ht 
feu\,  à  Paris,  boulevard  Saint-Germain  ,  n*  g.  —  Appareil  à  pièce  de  monnaie  disant 
la  bonne  aventure. 

284330.  Brevet  de  quinie  ans,  *3  décembre  1898;  Greiner,  représente  parla  so- 
ciété Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n#  qj.  —  Modification 
apportée  à  la  construction  des  chambres  de  chaude  des  appareils  à  cuire. 

"2S5i337.  Brevet  de  quinie  ans,  10  décembre  1898;  Shutllevvorth ,  represeuU- par 
la  sociéié  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris.  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Bouchon* 
et  attaches  perfectionnés  pour  bouteilles,  bocaux,  fûts  ou  autres  récipients. 

284338.  Brevet  de  quinie  ans  2.3  décembre  i8«|S  ;  Renaud,  représente  parla  se- 
riélé  Thirion  et  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  —  Nouvelle  uw- 
chine  à  percer  horizontalement  et  verticalement. 

284339.  Brevet  de  quinie  ans,  33  décembre  1898  ;  Grawilz ,  boulevard  Gambette, 
n"  03,  à  Pïogent-sur-Marnc  (Seine ;.  —  Nouvel  organe  de  machine  à  bielle  et  ses 
applications. 

284340.  Brevet  de  quinze  ans ,  93  décembre  1898;  Beurei,  représenté  par  Ara* n- 
gaud  jeune,  à  Paris ,  noulevard  de  Strasbourg,  n'  2  ).  —  Système  de  garniture  de  • 
roue  pour  bicylettes,  tricycles,  voiturettes,   automobiles  et  voitures  le'»ère>  eu 
pénéral. 

-MWil.  Brevet  de  quinze  ans,  2.3  décembre  1898;  Psimenos,  représenté  par  Ar- 
menfraud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Perfectionnements 
dans  les  bicyclettes  et  autres  vélocipèdes. 

S-SWiS.  Brevet  de  quinze  nus,  1.1  décembre  1S9N;  Société  anonyme  pour  U 
transmission  de  la  foire  par  l'électricité,  représentée  par  Armengaud  jeune,  a  Pari-, 
boulevard  de  SUasbouitr,  n'  )3.  —  Récupérateur  électrique  système  Hutin  et  Le- 
blanc. 

284343.  Brevet  de  quinze  ans,  }\  décembre   1898;  Vitse,  à  Paris,  rue  Orner- 
Talon,  n*  11.  —  Fumivore. 

284344.  Brevet  de  quinze  ans,  2A  décembre  1*98  ;  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard 
de  Magenta,  n°  18. —  Vernis  spécial  pour  l'aluminium. 

284345.  Brevet  de  quinze  ans,  °i  décembre  1898;  Beger,  représenté  par  Nauhardt, 
à  Paris,  boulevard  de  Mapenta,  n*  18.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  écrire 
«u  chiffres  secrets. 

2843'iG.  Brevet  de  quinze  ans,  décembre  1898;  Séné  et  Schutz  (société',  re- 
présentée par  Fayollet,  à  Paris,  rue  Mogador,  n*  18.—  Nouveau  système  d'aspirateur 
dénommé  l'aérisler. 

284347.  Brevet  de  quinze  ans.  94  décembre  1898;  Société  ActienqefUsrhaftJ^Br 
Treber  Trocknwig,  représentée  par  Danzer,  à  Paris,  rue  Cambon,  n°  19.  —  Perfec- 
tionnements apportes  aux  cornues  verticales  servant  à  la  carbonisation  et  à  la  dis 
tillation  de  bois,  de  tourbe  et  autres.  ' 

284348.  Brevet  [brevet  anglais  devant  expirer  le  50  juillet  1912)  pris,  le  2!  dé- 
cembre 1898,  par  Overbeck,  représenté  par  Meunous  et  Thierry,  à  Pari?,  rue  de 
Malte,  n  A8.  —  Extrait  nutritif  nouveau  ou  perfectionne. 

284349.  Bre\el  de  quinze  ans.  ■>  i  décembre  189S  ;  Drati .  représente  par  Meunom 
et  Thierry,  à  Paris,  rue  de  Malle,  48.  —  Perleetionuements  apportés  aux  métier* 
à  ti?.ser. 
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•}8'»350.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1898  ;  Skoda,  représenté  par  Rert,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Frein  à  laines  el  ù  ressort  pour  le  réglage  du 
recul  et  du  retour  en  batterie  des  pièces  d'artillerie  et  de  leurs  parties  constitu- 
tives. 

284351.  Brevet  de  quinze  ans,  2^  décembre  1898;  Tagell  y  Ventura,  représenté 
par  la  société  Matray  frères  cl  compagnie,  a  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  — 
Nouveau  système  de  pipes  et  porte-cigarettes  pour  fumeurs. 

284352.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1898;  Tesla ,  représenté  par  Armen- 
paud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai,  —  Perfectionnements  dans  le 
procédé  et  les  appareils  de  réglage  pour  les  mécanisme*  des  bâtiments  flottants  ou 
des  véhicules  en  marche. 

•284353.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  décembre  1898;  Amiot  et  Peneau ,  représentés 
par  Armenpaud  aîné ,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n"  ai.  —  Perfectionnement 
aux  moteur*  à  explosion. 

284354.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  décembre  1898;  Colin,  représenté  par  \rmen 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  21,  —  Perfectionnements  au\  fenêtres 
et  aux  porte». 

284355.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1898;  Villar.  représenté  par  Armen- 
gand  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  nn  21*.  —  Perfectionnements  dans  l'éta- 
blissement des  appareils  dentaires. 

284356.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1898;  Société  anom me  des  voilureltes 
automobiles  Léon  Bollée,  représenté»1  par  Maihieu,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n°7i. 
—  Perfectionnements  dans  l'application  de  l'allumage  électrique  aux  moteurs  à  ex- 
plosion. 

284357.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1898;  Georis,  représenté  par  Bléln 
aîné ,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Carburateur. 

284358.  Brevet  de  quinze  ans,  ?\  décembre  1898;  Reda,  représenté  par  Blétrv 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasl>ourg,  n°  2.  —  Procédé  pour  imperméabiliser  les 
étoiles  de' laine,  de  coton,  de  lin,  de  chanvre,  de  jute,  les  feutres  en  général  et  les 
feutres  pour  chapeaux. 

284359.  Brevet  de  quinze  ans,  ?'i  décembre  1898;  Mercier,  représenté  par  Chas- 
■event,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Nouveau  genre  d'arrêt  à  feuille* 
pour  stores ,  jalousies  ,  etc. 

284300.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1898;  Fi*eher,  représenté  par  de 
Mestral,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n8  4i.—  Perfectionnement*  dans  les  machines  à 
^rainer  et  à  polir. 

284301.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  1898;  Capazza,  représenté  par  de 
Mestral,  à  Paris,  rue  Taitbout ,  n"  4 1.  —  Procédé  économique  pour  charger  et  coller 

papier  fournissant  un  papier  sur  lequel  on  peut  écrire  avec  la  plupart  des  métaux. 

284302.  Brevet  de  quinze  ans  ,  24  décembre  1898;  Dupuy,  représenté  par  Casa- 
longa.a  Paris,  rue  des  Halles,  n"  if>.  — Perfectionnements  apportés  dans  In  con- 
struction et  le  fonctionnament  des  ligne*  el  voitures  électriques. 

284303.  Brevet  «le  quinze  ans,  24  décembre  189S;  Philipsborn ,  représenté  par 
Dora mé  etJulien.  à  Paiis,  avenue  de  la  Bépublique,  n8  8.  —  Procédé  pour  encadrer 
et  border  les  tissus  fahriqués  sur  les  métiers  anglais  pour  rideaux. 

384364.  Brevet  (!*•  quinze  ans,  94  décembre  1898;  damier,  représenté  par  Boramé 
et  lulien,  à  I  aris,  avenue  de  la  Bépublique,  11*8.  —  Système  d'agrafes  à  coulisse* 
pour  l'assemblage  des  panneaux  <le  voitures  d'enfants  et  autres  applications. 

284305.  Brevet  de  quinze  ans,  ?^  décembre  1898;  Jobbin* ,  représenté  par  la  so 
riété.  Brandon  et  fils,  a  Paris,  rue  île  Provence,  n"  59.  —  Procédé  permettant  d'uti 
li*er  quand  elle  est  hors  d'u*age  la  composition  composant  le*  rouleaux  dont  se 
•.ervent  les  imprimeurs,  et  d'autres  matières  similaires. 

284300.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  décembre  1898  ;  Trudelle ,  représenté  par  Ar- 
uiengaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Slrashourg,  n"  2.3.  —  Système  d'accumula- 
teurs à  plaque*  capitonnées. 
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384367.  BrevH  do  quinze  ans,  *»i  décembre  1898  ;  Société  chimique  des  usines  da 
Rhône,  représentée  par  Armenpaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a* 
—  Appareil  pour  la  production  des  vapeurs  de  formaldéhyde. 

284368.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  180S  ;  Garripnu,  rue  Yalade .  n'  38, 
à  Toulouse  Haute  Garonne  .  —  Procédé  et  appareil  permettant  de  concentrer  et  df 
stériliser,  soit  à  chaud,  soit  à  froid,  à  la  pression  atmosphérique .  dans  le  vid*  on 
sous  pression,  1rs  liquides,  soit  naturels,  soit  artificiels,  fermenlescihles ,  les  frmt> 
frais,  les  légumes  frais,  les  poissons,  le  bourre,  le  fromage,  les  œufs,  les,  consens 
alimentaires  de  toute  nature. 

•JS'i.'WiO.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  i8(|8  ;  Brossy  rt  Balouzet  (société/, 
représentée  par  Aulanier,  rue  Claudc-Delaroa,  n*  °5,  à  Saint-Etienne  Loire.— 
Procédé  permettant  de  fabriquer  deux  ou  plusieurs  pièces  de  ruban  dans  un  m»W 
passade  de  navette  applicable  spécialement  au  ruban  de  velours  épingle  et  aus<i  à 
retotfe. 

28'x370.  brevet  de  (piinze  ans,  1-  décembre  1898;  Brossy  et  Balouzet  (société  , 
représentée  par  Aulanier,  rue  Claude-Deluroa ,  n'îô,  à  Saint-Etienne  \  Loire!.  — 
Armure  nouvelle    permettant  d'obtenir  jmr  la  contexlure  du  tis^u,   un  risare 

Klus  facile  cl  un  aspect  «le  velours  plus  beau  pour  la  fabrication  du  ruban  ve- 
jurs  envers  salin. 

384371.  Brevet  de  quinze  ans,  n  décembre  1898;  Coste,  représenté  par  Atib 
nier,  rue  Claude  Delaroa ,  n'  20,  a  Saint- É  Lie  une  (Loire).  —  Machine  à  auner  i 
marche  reuversable. 

384372.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1898;  Pineau,  n  I  Veau  pr  eau  ;Mainf- 

et-Loire).  — Gaiogéne  à  acétylène. 

384373.  Brevet  de  quinze  ans,  décembre  1898;  Castoldi ,  représenté  par  IV 
lorme,  rue  Malesbei  bes ,  n*  33.  à  Lyon.  —  Perfectionnements  ao\  machines  a  becv 
«1er  au  point  de  ebainette  et  à  entraînement  universel, 

3*4374.  Brevet  de  quinze  ans,  décembre  1*98  ;  Cocard  ,  représenté  par  Rabil- 
loud,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Chaise  d'enfant  à  transformations  multiple* 
et  instantanée,  construite  en  tubes  métalliques. 

984375.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  décembre  1898;  Prat  (  la  dame  ),  née  Louise 
Minard,  représentée  par  Babilloud,  avenue  de  Saie,  n*  66,  à  Lyon.  —  Appareil 
pour  l'application  de  l'aérothérapie  à  l'art  dentaire  et  à  la  chirurgie  en  général. 

'284376.  Brevet  de  quinze  ans,  56  décembre  1898;  Via!  et  Pa^e  ( société  \  repré 
sentee  par  Babilloud ,  avenue  de  Saie,  n°  66,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  aux  bro- 
deurs pour  métiers  à  tisser. 

284177.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  décembre  1898;  A.  Teste,  Moret  et  compapùt 
(société),  représentée  par  Babilloud ,  avenue  de  Saxe,  n"  66,  à  Lyon. —  Disposition 
perfectionnée  d'essieu  moteur  à  différentiel  pour  automobiles. 

*2K'i37K.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  13  juillet  1913)  pris,  le  1$  àt- 
eembre  1898,  par  la  Société  anonyme  Verttyê  limited  et  le  sieur  Steele,  représentés 
par  de  Mosenthal,  à  Paris,  rue  Labruyére,  n*  3  bis.  -  Perfectionnements  dans  W 
commutateurs  électriques. 

284379.  Brevet  de  quinze  ans,  1 6  décembre  1898;  Pfister,  représenté  par  de  Mo- 
se.nl  liai ,  à  Paris,  rue  Labruyére,  n"  3  bis.  —  Fabrication  perfectionnée  de  Hotaoa* 
emaillé. 

3843.SO.  Brevet  de  quinte  ans,  ili  décembre  1898;  Plister,  représenté  par  de  Mo- 
sentbal,  ;  Paris,  rue  l  abruyére,  ntt  3  bis,  —  Perfectionnements  dans  les  fenêtre .  le* 
vitraux  et  leurs  équivalents  et  dans  les  lettres  et  ornements  poi;r  ceux-cL 

38)381.  Brevet  de  quinze  ans,  36  décembre  189S;  Humble,  représenté  par  Boran* 
et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  S.'—  Perfectionnements  apportes  auv 
lampes  de  mineur  et  autres  lampes  de  sûreté  analogues. 

3K'i:ix-2.  Brevet  de  quinze  ans,  36  décembre  1898;  Scbreiber  et  Scbwersenx .  rep^ 
sentes  par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Poissonnier 
«  sa.  -  Vase  pour  aliments,  portatif  avec  lampe  à  réchauffer. 


• 
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284383.  Brevet  de  quinze  an?,  26  décembre  1898;  Hausenhlas  et  Schlotterer,  re- 
présentés parla  société  Ixmis  Gudman  et  compagnie,  à  l*arîs ,  l>oulevard  Poisson- 
nière, d"  22.  —  Procède  et  appareil  pour  fabriquer  de  la  glace  transparente. 

284384.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1898  ;  Fischer,  représenté  par  Nau 
hardi,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  18.—  Plieuse  à  verrous  et  à  rabattants  po  :r 
machines  à  fabriquer  les  enveloppes,  sacs,  etc. 

284385.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1898;  Jacob,  représenté  par  Dony,  à 
Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n*  st.  —  Appareil  électrique  automatique  de  couver- 
ture pour  les  trains  «le  chemins  de  fer. 

28438G.  Brevet  de  quinze  ans,  36  décembre  1898;  Klein ,  représenté  par  Armen- 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Inhalateur  à  deux  coquilles  en 
toile  métallique. 

2«43*7.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1898;  Société  pour  l'industrie  chi- 
mique à  Baie,  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière , 
n'  ai.  —  Procède  pour  la  transformation  des  indophénols  en  dérivés  soufrés  tei- 
gnant le  coton  non  mordancé  en  bleu  noir  et  noir. 

284388.  Brevet  de  quinze  ans,  >6  décembre  1898;  Desprez,  représenté  par  Fayollet", 
à  Paris,  rue  Mogador,  n"  18. —  Perfectionnements  apportés  à  un  système  «le  brancard 
à  toile  segmentée  pour  le  transport  des  malades  et  des  blessés. 

284389.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1898;  Irish,  représenté  par  la  société 
Brandon  et  ûls,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
électrodes  d'appareils  d'éclairage  et  Ho  chauffage  électriques. 

284390.  Brevet  de  quinze  ans.  26  décembre  1898;  Berger,  représenté  par  Blétry 
aîné  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Dispositif  pour  mesurer  automati- 
quement des  quantités  déterminées  de  liquide. 

284301.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1898;  Schwanhaeuser,  représenté  par 
Blétry  aine  ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasiiourg,  n"  2.  —  Installation  pour  l'utilisation 
de  la  marée. 

• 

CERTIFICATS  D'ADDITION. 

Leclerc,  5  décembre  1898,  brevet  250247.  (Perfectionnement  apporté  aui  mou- 
lins à  cylindres  propres  au  broyage  des  pommes  et  autres  fruits.) 

Société  Patent  Schuhnuuclùncn  GeseUschuJl  mit  lieschrànkter  Haftnny ,  ib  décembre 
1898,  brevet  382875.  (Dispositif  de  serrage  et  de  fixation  pour  appareils  de  mise  en 
forme.) 

Charbonnel,  14  décembre  1898,  brevet  273152.  (Nouveau  brûleur  à  hydrocarbures 
lourds.  ) 

Martini  et  Deimel,  1 5  décembre  1898,  brevet  2704^6.  (Allumeur  automatique.  ) 
Taylor  et  Cu  (Société) ,  l'i  décembre  1898,  brevet  272079.  (Gazogène.) 

Garnier,  17  décembre  1898,  brevet  273499.  (Acélylogène  de  précision  à  haute 
pression  et  marche  perpétuelle  dit  le  Tutélaire.  ) 

Jean  Bod.  Geigy  et  C'*  (Société),  i3  décembre  1898,  brevet  280J14.  (Nouveau  pro- 
cédé pour  la  préparation  d'aldéhydes  paramidés  aromatiques  et  de  leurs  dérivés  sub- 
stitués. ) 

Sievert,  14  décembre  1898,  brevet  279426.  (Procédé  et  dispositif  pour  la  fabrica- 
tion de  plaques  ou  feuilles  de  verre.) 

Licot  et  N'eu ,  16  décembre  1898,  brevet  283078.  (Dispositif  nouveau  pour  assurer 
le  démarrage  en  charge  des  moteurs  électriques  synchrones  monophasés.) 

Compagnie  parisienne  de  couleurs  d'aniline,  3  octobre  1898.  brevet  276555.  (Pro- 
cédé pour  produire  sur  la  libre  préparée  ou  non  avec  des  phénols  les  combinaisons  de 
tanin ,  d'antimoine  ou  de  chrome  des  matières  colorantes  contenant  le  groupe  des 
quinonéimides  en  partant  de  leurs  composants  par  la  voie  de  l'impression.} 

Bândel ,  26  novembre  1898,  brevet  379181.  (Couplage  latéral  pour  voitures  de  che- 
mins de  fer.  ) 
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Chevrey,  19  décembre  1  S9H ,  brevet  278541.  (Aviateur  parachute  la  Torpill*  a  roue? 
ascensionnelles  à  palettes  et  à  hélices  propulsives.) 

Biaise,  1 4  décembre  1898,  brevet  281339.  (Maillot  de  sauvetage.) 

Arnaud.  i5  décembre  1898,  brevet  2731  g5.  (Nouveau  moteur  rotatif  à  air  carburé. 

Olivier,  14  décembre  189S,  brevet  27.361  G.  (Système  de  chaudière  à  vaporisation 
rapide.) 

Rrankovitch,  16  décembre  1898,  brevet  2797-3.  (Perfectionnements  apporté]  ia\ 
lreins  automatiques  pour  cycles.) 

Chenard ,  1  \  décembre  1898,  brevet  ?6.S-?i6.  i Dispositif  démontable  permettant df 
transformer  un  trtcvcle  automobile  à  une  seule  place  en  une  voitur»  tte  à  deux  plares. 

Société  anonyme  des  voiturettes  automobiles ,  16  décembre  1898,  brevet  ?73o>. 
(Dispositifs  perfectionnés  de  sièges  mobiles  pour  véhicules  automobiles.  ] 

Laroche,  16  décembre  1898,  brevet  27403s.  (Moteur  rotatif  à  mélange  tonnât 
destiné  à  la  traction  de  véhicules  automobiles.} 

Knap,  19  décembre  1898,  brevet  275707.  (Voitorette  motocyrle  à  moteur  équiiibr 
antivibratetir.1 

Conti,  17  décembre  1898,  brevet  27*012.  (Nouveau  mode  de  commande  de  tran- 
smission de  mouvement  pour  voitures  automobiles. ) 

'  Société  des  générateurs  à  valorisation  instantanée  (système  !..  Serpollet).  16  dé- 
cembre 1898,  brevet  277172.  (  Machine  a  compression  complète  et  a  échappement  au- 
tomatique.) 

Société  Jules  Grouvclle  et  H.  Arquembonrg,  8  décembre  1898,  brevet  ?6ioio. 
(Système  de  chauffage  par  la  vapeur  d'eau  à  basse  pression,  des  voitures  à  voyageur* 
de  chemins  de  fer  et  autres  véhicules  analogues.) 

S  leurs  fds,  8  décembre  i8y8,  brevet  28 161 7.  (Système  de  rhanflage  par  la  drrn- 
lation  continue  d'eau  chaude  dans  les  chaufferettes  «les  voitures  de  chemin*  de  fer  et 

tramways.) 

Capitaine,  1  >  novembre  1898,  brevet  279702.  (Dispositif  pour  le  forage  des  r**e> 
mécaniques  à  l'aide  de  gabarits  de  forage.) 

Koman,9  novembre  1898,  brevet  a-83.'io.  (Appareil  mécanique  dit  :  embrayait* 
friction  et  à  enclenchement  simultané  par  verrous,  système  Roman.) 

Compagnie  générale  de  traction  électrique,  8  novembre  1898,  brevet  S  S.  (Per- 
fectionnements aux  tramways  électriques  à  prise  de  courant  à  fleur  de  sol. 

Vullict-Dnrand .  8  novembre  1S98,  brevet  27680.3.  (Système  de  transmission  élec- 
trique de  la  force  aux  sapines  de  construction.  1 

Denaeyer,  1 '1  novembre  1898,  brevet  2S1562.  (Nouveau  procédé  de  transfonnatioc 
des  lev  ures  en  matière  alimentaire  soluble.) 

De  Castellanc  la  dame),  21  novembre  1898,  brevet  '835^9.  Nouveau  genre  d* 
briques.) 

Mennecier-Cathier,  ?3  novembre  1898,  brevet  278610.  (Procédés  d'utilisation  d*^> 
cotons  bruts  et  des  déchets  de  colon  pour  la  confection  d'objets  de  literie,  matela?. 
oreillers,  traversins,  couvertures,  édredons,  etc.) 

De  Uqueuille  et  Seïullas,  26  septembre  1898.  brevet  280989.  idéalisation  du  cycle 
à  quatre  temps  simultanés  dans  les  moteurs.) 

Turpin,  22  novembre  1898,  brevet  278789.  (  Poudre  chloratée  alcaline,  ave<  oc 
sans  flamme,  dite  pyrndialyte.) 

Coupri,8  novembre  1898,  brevet  279566.  (Nouveau  procédé  pour  rendre  adhé- 
rentes les  pièces  métalliques  sur  des  pièces  de  faïence,  porcelaine,  cristal,  etc.) 

Hie>ter,  8  novembre  1898.  brevet  ?Ki22L>.  (Procédé  et  appaocil  pour  nettoyer  et 
cirer  les  chaussures.) 

Bernheim,  9  novembre  1898,  brevet  232009.  (Perfectionnements  aux  evtinctear» 
portatifs.) 

Walchner,  9  novembre  1898,  brevet  282 1 8  |J}(  Fenêtre  combinée  tournante  H» 
coulisse.  ) 
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Bivort,  g  no\embre  1898,  brevet  277218.  (Pile  secondaire.) 

Albenque,  11  novembre  1898,  brevet  28076»).  (Brique  socle  et  le  moule  servant  à 
sa  fabrication.) 

Moiily,  10  novembre  1898,  brevet  278797.  (Nouveau  système  de  frein  pour  voi- 
tures.) 

Vetter,  11  novembre  1808,  brevet  276365.  (Système  de  protecteur  pour  la  ferrure 
des  chevaux. } 

Cousin  et  Rochatte,  2.3  novembre  1898,  brevet  275839.  (Signal  d'alarme  j»our  voies 
ferrées.) 

Bas<*et,  9  novembre  1898,  brevet  278061.  'Méthode  de  traitement  de  la  cellulose.) 

Boot.  9  novembre  1898,  brevet  280718.  ( Procédé  de  décoloration  des  sirops,  mé- 
lasses et  jus  sucrés.  ) 

Gruson,  10  novembre  1898,  brevet  280908.  Plaque-étreindelle  pour  presses  à 
cages  d'huileries,  *y*trmr  Gmsnn.) 

Seren.  1.*)  novembre  1898,  brevet  262610.  (Appareil  à  gaz  acétylène  dit  te  progrès.) 

Missire  (le  sieur  et  la  dame),  11  novembre  1898,  brevet  279394.  (Système  don- 
nant l'incandesrence  par  le  gaz  à  des  oxydes  des  terres  rares  adhérents  à  des  fils 
d'un  métal  quelconque,  précieux  ou  non,  faisant  corps  ensemble,  eomposant  un  tout 
sous  des  formes  et  des  dimensions  variables,  appliqué  à  l'éclairage.) 

Camus,  8  novembre  1898,  brevet  257701.  (Perfectionnements  apportés  dans  les 
obturateurs  applicables  au  remplissage  et  à  la  vidange  des  liquides  ou  boissons  sous 
pression.  ) 

Beau,  29  octobre  1898,  brevet  275322.  ( Porape-pendule  mono  lube  sy«/è»ic  /tain.) 

Farkas,  .1  novembre  1898,  brevet  7  54252.  (Coupe-nrrnit  perfectionné.; 

Kunkelmann,  Franeois  et  Loubery,  \  novembre  1898,  brevet  271.516.  (Nouveau  sys- 
tème de  compteur  électrique.) 

Robert,  2  novembre  1898,  brevet  278057.  (Fleuret  ù  marqueur  automatique.) 

Bultez,  3  novembre  1898,  brevet  275109.  (Nouveau  système  de  robinet  pour  bidons 
à  pétrole  ou  récipients  quelconques.) 

Opawski  etMurmann,  5  novembre  1898,  brevet  279003.  (Conserves  alimentaires 
à  dispositif  de  chauffage.) 

Guillon  et  fils  (Société),  8  novembre  1898,  brevet  277775.  (Disposition  de  machine 
à  battre  à  double  nettoyage.) 

Cherpin,  1  décembre  1898,  brevet  276646.  (Nouvelles  dispositions  pour  métier  à 
tisser  mécanique.) 

Liebig,  16  décembre  1898,  brevet  256094.  (Appareil  à  rincer.) 

Pointon  (les  sieurs),  16  décembre  1898,  brevet  264255.  ( Perfectionnement»  dans 
les  machines  à  diviser  la  pâte  et  les  matières  analogues  pour  la  boulangerie  et  autres 
applications.  ) 

Dufiray,  3o  novembre  1898,  brevet  269151.  (Niveau  d'eau  à  fermeture  automatique 
pour  chaudière  à  vapeur.  ) 

Santenard,  2  décembre  1898,  brevet  273647.  (Vaporisateur  instantané  pour  vapeur 
d'eau  et  autres  liquides  à  l'usage  des  moteurs.) 

Denayrouze,  3  décembre  1898,  brevet  282800.  (Générateur  de  vapeur  à  vaporisa- 
tion instantanée  sous  pression  artificielle  constante.) 

Miroux  etC1'  (Société),  1"  décembre  1898,  brevet  273463.  (Clapet  automatique 
d'arrêt  de  vapeur  à  double  effet.) 

Menier,  3o  novembre  1898,  brevet  278550.  (Système  de  régulateur  applicable  aux 
moteurs  à  vapeur  et  autres.  ) 

Richaud,  i5  décembre  1898,  brevet  a5245i.  (Perfectionnement  apporté  au  système 
de  charrue  Gombert.) 

Ficher,  8  décembre  1898,  brevet  282705.  (Emploi  de  roues  hydrauliques  en  forme 
de  turbines  mais  avec  axes  horizontaux ,  mobiles  verticalement  et  appliquées  à  la  pro- 
duction d'une  force  pour  la  marche  des  bateaux  par  l'électricité.  ) 
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Doloire,  i"  décembre  1898,  brevet  271933.  (Perfectionnements  apportés  aux 

plansirbters.) 

Miller,  1"  décembre  1898,  brevet  280779.  (Pei  feclionnements  dans  les  appareil  de 
transport  el  chargement ,  particulièrement  applicables  au  transport  du  charbon  et 

d'autres  approvisionnements. ] 

Palle,  Bertrand  et  C"  (Société) ,  19  novembre  1898,  brevet  247571.  (  Bai  ai  racioirà 

l'usage  de  la  voirie.) 

Demuth  frères  (Société),  29  novembre  1898,  brevet  280226.  (Le  Suber,  nomeau 
b  nrhon  de  liège  à  garniture  métallique.) 

Fondu,  14  décembre  1898,  br.  vet  281818.  (Perfectionnements  apportes  au  1  acres 
teirea  des  portières  de  voitures  de  chemins  de  fer  et  autres.) 

Van  Berkel,  ^9  novembre  1898,  brevet  270826.  (Machine  à  débiter  les  saucissons 
et  autres  viandes  analogues.) 

Darrodes,  12  décembre  1898,  brevet  270603.  (Machine  ayant  pour  but  d'assembler 
les  cadres  pour  tableaux  ou  photographies.) 

Boursin,  3  décembre  1898,  brevet  >H366ô.  (Dispositif  perfectionné  p-.ur  gonfler  et 
dégonfler  des  bandages  pneumatiques  dépourvus  de  tubes.) 

De  Coincy,  2  décembre  1898.  brevet  278621.  (Svslème  de  réglage  de  la  différence 
de  potentiel  aux  bornes  de  l'induit  des  machines  électriques.) 

Baratet  T  rotin,  6  décembre  1898,  brevet  28279a.  (Système  multiplicateur  d'énergie 
électrique.  ) 

Blum  et  CJ'  (Société) ,  1"  décembre  1898.  brevet  478641.  (Motocycle.) 
Gold,  29  décembre  1898,  brevet  271096.  (Perfectionnements  dans  les  n  chauffenrs 
électriques.) 

Parkas»  3  décembre  1898,  brevet  a8*33o.  (Nouveau  dispositif  d'interrupteur  de 
courant  électrique  à  haute  tension.) 

krische  et  Spitteler,  1"  décembre  1898,  brevet  272604.  (Nouveau  produit  dé 
nommé  lactoforine  et  son  procédé  de  fabrication.) 

Périchon,  29  novembre  1898,  brevet  2489.^8.  (Système  de  lessivage  méthodique 
de  la  bagasse  de  première  ou  deuxième  pression.) 

Car»'/,  29  novembre  1898,  brevet  270066.  (Perfectionnements  apportés  dans  le 
procède  de  diffusion  de  la  betterave  pour  en  extraire  la  matière  saccharine.) 

Jauze,  29  novembre  1898,  brevet  261607.  (Appareil  d'éclairage  à  incandescence  par 
l'alcool.) 

Denayrouze.  ("décembre  1898,  brevet  279683.  (Lampe  à  incandescence  par  le 
pétrole,  l'alcool ,  l'essence  ou  autre  liquide  volatil.) 

Beaudet,  5  décembre  1898,  brevet  273004.  (  Appareil  destiné  à  la  production  du 
gaz  acétylène.  ) 

Lartigue,  6  décembre  1898,  brevet  ?8i263.  (Acétvlogènc  automatique  continu.) 

Soiron,  8  décembre  1898,  brevet  282780.  (Appareil  perfectionné  pour  la  production 
du  gaz  acétylène.) 

Mathieu,  29  novembre  1898,  brevet  274076.  (Raffineur  vertical  pour  le  rafunagf 
des  pâtes  à  papier.) 

Morand,  6  décembre  1898,  brevet  266269.  (Nouveau  dispositif  de  patin  de  route 

dit  vnlvipède). 

Tanner,  29  novembre  1898,  brevet  3669Ô9.  (  Perfectionnements  au  1  bicyclettes,) 

Biche  et  Bivret,  28  novembre  1898,  brevet  22^602.  (Procédé  d'extraction  des  rhar- 
dons  qui  se  trouvent  dans  les  laines  de  toute  nature.) 

Malard,  26  novembre  1898,  brevet  238077.  (Nouveau  système  de  desuintage  des 

laines.) 

Lcnlz  el  Voit,  26  novembre  1898,  brevet  278133.  (Nouveau  système  de  régulateur 
se  fu  »nt  sur  l'arbre  à  manivelle  des  machines  à  vapeur,  à  tiroir  et  à  clapets.) 

Bertrand,  38  novembre  1898,  brevet  279724.  ( Perfectionnements  aux  machine*  I 
coudre  avec  du  fil  ciré.  ) 
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ZarsLi,  j*  novembre  1898,  brevet  278192.  (Nouveau  dispositif  pour  la  propulsion 
des  aérostats. } 

Henry  d'ODières,  19  novembre  1898,  brevet  258683.  (Perfectionnement  apporté 
dans  les  machines  vélocipédiques  par  le  motocycle.) 

Rose,  19  novembre  189S,  brevet  269452.  (Nouveau  système  de  vélocipède.). 

Chevalier  et  Vasseur.  23  novembre  1898,  brevet  27240*.  (Nouveau  système  de 
pédalier  et  carter  pour  bicyclette.) 

Carmieu  et  Carray,  27  septemdre  1898,  brevet  27^003.  (Système  de  propulseur 
pour  vélocipèdes.) 

Igert,  25  novembre  1898,  brevet  279936.  (Générateur  multitubulairc  à  tubes  amo- 
vibles.) 

Piquet  et  C* (Société),  25  novembre  1898,  brevet  276*26.  (Perfectionnements  aux 
turbines  aérodynamiques  et  à  leurs  ajustages.) 

Gaillard  (la  demoiselle),  18  novembre  1898,  brevet  267533.  (Machine  à  laver  et 
rincer  le  linge,  dite  la  laveuse  économique.) 

Loxe.  25  novembre  1898,  brevet  3743*7.  (Appareil  d'éclairage  à  l'acétylène  pour 

>  elocipèdes.) 

Baudrv,  26  novembre  1898,  brevet  280797.  (Système  d'engrenages  sphériques 
applicable  ù  la  machinerie  en  général  et  en  particulier  aux  avant-trains  moteurs  des 
\ 01  ture-s  automobiles.) 

U  Goaziou,  29  novembre  1898,  brevet  2*6887.  (Nouveaux  systèmes  de  micro- 
phones et  relais  téléphoniques.) 

Ginisty  et  Metz,  -?8  novembre  1898,  brevet  279992.  (Appareil  destiné  à  la  transmis- 
sion des  signaux  lumineux  et  à  la  publicité  nocturne.) 

Fmile  Fontenilles  et  Desormeaux  (Société),  26  novembre  1898,  brevet  281000. 
[Procédé  de  décoloration  et  d  épuration  des  jus  ou  des  sirops  de  sucre.) 

Société  anonyme  des  produits  alimentaires  hygiéniques  le  phénix,  21  novembre 
1898,  brevet  276036.  (Procédé  et  appareil  pour  la  stérilisation  et  la  conservation  des 
liquides  alimentaires,  système  hunouroiu.) 

Sénéchal,  21  novembre  1898,  brevet  278643.  (Appareil  producteur  d'acétylène,  à 
fonctionnement  automatique.  ) 

Lebrun  (la  demoiselle) ,  25  novembre  1898,  brevet  280,  48.  (Nouveau  brûleur  pour 
le  gaz  acétylène.  )  * 

Paget,  23  novembre  1898,  brevet  276.56.  ( Perfectionnements  aux  écritoires.) 

Édouard  Bandel  et  C"  (Société),  19  novembre  1898,  brevet  ».6o83i.  (Nouveau  sys- 
tème de  bouton  se  fixant  sans  outil  d'aucune  sorte  et  sans  fil  ni  aiguille,  dit  le  mer- 
veilletu:.  ) 

Moulin,  18  novembre  1898,  brevet  266oo3.  (Perfectionnements  aux  modes  de 
fixation  des  lettres  sur  les  couronnes  funéraires,  etc.) 

Maison  Chemische  Fabrik  au/  Aclien  (vnrm.  E,  Scheriny),  21  novembre  1898,  bre- 
vet 264812.  (Procédé  et  appareil  de  desinfection  sur  le  formaldéhyde. ) 

De  Geofrov,  19  novembre  1898,  brevet  279615.  (  Perfectionnements  aux  magasins 
pour  appareils  photographiques.) 

Timmermans,  i4  novembre  1898,  brevet  279187.  (Machine  à  refouler,  souder  et 
couder  le  fer.) 

Bel/on  et  Rover,  i5  novembre  1898,  brevet  2797*0.  (Nouvelle  application  de  l'élec- 
tricité à  la  publicité  par  tableau  dans  les  chambres  des  hôtels,  sous  forme  d'un  réveil 
électrique  à  la  disposition  des  voyageurs.) 

Fourgeot  aîné  et  Fonty,  16  novembre  1S98,  brevet  2615*7.  (Fabrication  de  tuiles 
en  ciment  et  chaux,  petits  et  grands  formats  et  à  double  emboîtement.) 

Csorba,  18  novembre  1898,  brevet  2760*3.  (Tréteaux  en  fer  mobiles.) 

Ktcheverry,  16  novembre  1898,  brevet  258o59-  (Système  d'accrochage  des  bennes 
au  câble  des  transporteurs  aériens.  ) 
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Beau,  16  novembre  1898,  brève»  <?75322.  (Pompe-pendule  mono-tube,  snfo 


licau.) 


Société    Chenuschc   Fablik  auf  Actien  (vorm.  E.  Scherinq),  -  décembre  ,^ 

brevet  2ss6i4.  (IWdé«icdrsinfecUon  par  la  IbrmaJd^hNde  ) 

I.aniaudieet  Malivert.  7  décembre  ,898.  brevet-  2758.3.  (Panier  d'emWliM 
montable.)  ™ 

Mercier,  6  décembre  1898,  brevet  1729 1 5.  (Nouveau  système  de  crochet'-^  ) 
navmond  etUurent.  2  décembre  1898,  brevet  272693.  (Svstème  d'aJl.cha %  mofaBe 
et  ambulant ,  opéré  |»ar  une  ou  plusieurs  voitures  ad  hoc  pourvues  d'un  n>ecaW 
spécial ,  lesdites  voitures  destinées  à  la  publicité  diurne  et  nocturne,  j 

Ganacheaa  et  Gamotot,  3  décembre  »898,  brevet  179141.  (Portemanteau  à  pubL 
cite  intermittente  et  automatique.]  1  put,] 

Silm>r.  6  décembre  ,898,  brevet  a79a37.  (Perfectionnements  aux  caisses  pliable» 
Marcolty,  i3  décembre  1898,  brevet  272608.  (Foyer.) 

Granddcmange.io  décembre*^,  brevet  275827.  (Perfectionnements  aux  transoor- 
leurs  ou  élévateurs  pour  le  public  ou  les  marchandises.)  ^ 

Bergeron,  9  décembre  1898,  brevet  283*23.  1  Moteur  à  pétrole) 

J*££t> ait)1™*  ^  {»°*™  d«  ^ 

Spitalier,  10  décembre  1898,  brevet  273007.  (Système  de  bouteille  irrem  plissa  Lie. 
irremplissablf  )mhrC  ,8°8'  brevet  3™M7.  (Système  de  bouchage  rendant  la 

Czarniakowski .  i3  décembre  1898,  brevet  »8i.V.3.  ■  flélice  pneumatique 
a  résoudre  le  problème  de  la  navigation  aérienne.  )  H 

tuyaux  dé  ?hemmlees?)  "7^68,  ^cli™neme»ts  *****  k»  rooduito  fc 

*ffit£ÛÏ^„T'  breVCt  '77^  ^'lè™  de  P^r  pneuma- 

pnèumaH;,?,^embrC  ,8°8*  ^  î?8726-  1*"***°™*"**  les  «rnit«re< 

A.  Fritschcret  Houdry  (Société),  9  décembre  1898,  brevet  17800*.  (Moteur  pour 
motocvcles  ou  autres  applications.)  '  '  [w»r  pour 

aulomobiles.f  rCmbr°  '898'  ''79*74,  {*'*U'lw  molcup  amovib,e ******* 

FarhenfhhHkrn  von,,.  Friedr  Bayer  et  C*  10  décembre  189S,  brevet  160*»  /Pro- 
cédé pour  la  préparation  de  colorants  tirant  sur  I,  colon.)  1 

mrre^  ,H,,H'  brCVPl  *796M*mvel  appareil  dii  milchi»r  a 

Olivier,  9  décembre  1898  brevet  282898.  (Perfectionnement  apporté-  à  1  applicatif 
du  glucose  dans  toutes  les  industries  employant  ce  produit  à  basse  densitr. 
Bertrand,  12  août  1898,  brevet  58o354.  (Douilles  de  chasse  à  culot  mobile  ' 

*afa^  (N—1  *  P^uire  1, 

éclairé  îufift1*8"  ^  ^  ^  n,fo,llwnM''  ^  P*«*  P~< 

Société  anonvme  dite  1 Compaamt  continentale  d'incandescence  cl  de  chauffage  ( 
lomc, Franck .  el iPoitnmol),  .0  décembre  ,898,  brevet  ,7:,a6Q.  (Médiateur  de  Pr« 

K.,Lî.1!ffr"  ,5',é,"embr<'1>sn8.  brevet  i77!>66.  (  Moyen  avanlapeui  de  brûler  le*  «en- 
Xt',  dee"„°kSee)  Pulï,T"len,s  •*  1"«  «™  »"c  *  «fenite.  poo.Mères  de li^fte  e' 
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Florentin,  10  décembre  1898,  brevet  î8io?5.  (Application  à  la  broderie  et  à  la 
bijouterie  de  jais  pour  l'ornement  de  mode,  de  pièces  de  formes  ou  carcasses  en  mé- 
tal découpé.) 

Legrand,3  dénombre  1898,  brevet  277283.  (Système  de  protecteurs  pour  pneuma- 
tiques à  lames  élastiques.) 

Mouly,  3  décembre  1898  ,  brevet  278797.  (Nouveau  système  de  frein  pour  voitures.) 

Epinat,  10  décembre  1898,  brevet  282843.  (Nouvelle  toile  et  enveloppes  rendues 
imperforahlcs  pour  toutes  bicyclettes,  tricycles,  automobiles,  etc.) 

Kempsball,  6  décembre  1898,  brevet  283679.  (Perfectionnements  dans  les  garni- 
tures pneumatiques.  ) 

Jean  et  Bouchon,  10  décembre  1898,  brevet  28>»33.  (Procédé  et  appareil  pour  un 
nouveau  mode  d'éclairage  par  réflexion  des  lettres,  enseignes,  tableaux  et  autres  mo- 
tifs lumineux.) 

Hallé.  5  octobre  1898,  brevet  265663.  (Nouveau  dispositif  de  chemin  mobile  pour 
élever  ou  transporter  les  personnes  ou  les  marchandises.) 

Granddemange,  3  octobre  1898.  brevet  275827.  (Perfectionnements  aux  transpor- 
teurs ou  élévateurs  pour  le  public  ou  les  marchandises.) 

Durand,  7  octobre  1898,  brevet  263706.  (Nouveau  moteur  à  air  carburé.) 

Duryea,  8  octobre  1898,  brevet  268245.  (Perfectionnements  apportés  aux  moteurs 
à  hydrocarbures  ou  à  gaz.) 

Goutallier,  12  octobre  1898,  brevet  273379.  (Nouveau  dispositif  de  carburateur.) 

Lainé.8  octobre  1898,  brevet  24936a.  (Divers  perfectionnements  des  appareils  de 
sondage.  ) 

Zùno,  ~L  octobre  189S,  brevet  280877.  (Nouveau  système  de  maçonnerie  armée, 
système  %uno.) 

Gaumont,  i  \  octobre  1898,  brevet  2665oo.  (Système. de  commande  automatique 
de  la  marche  des  navires  par  rayonnement  calorifique.  ) 

De  Szca/.vvinski,  10  octobre  1898,  brevet  739820.  (Dispositif  permettant  de  tenir  les 
aliments  chauds.) 

Doré,  \"  octobre  1898,  brevet  1 6864 4.  (Avant-train  à  essieu  moteur  pour  voiture 
automobile  et  son  système  de  commande,  j 

Ader,  11  octobre  1898,  brevet  281081.  (Perfectionnements  aux  voitures  automo 
biles  et  à  leurs  moteurs.) 

Planés,  1  octobre  1898,  brevet  276938.  (Nouvelle  voiturette  destinée  à  être  attelée 
aux  bicyclettes,  dite  voiturctte  Planes.) 

Legrand,  4  octobre  1898,  brevet  277282.  (Système  de  protecteurs  pour  pneuma- 
tiques à  lames  élastiques.) 

Samain,  m  octobre  1898,  brevet  280749.  (Jante  électrique  déformable  pour  roues 
de  véhicules.) 

Dépensier  frères  (Société),  5  octobre  1898,  brevet  265943.  (Verrou-targette  auto- 
matique à  indicateur  pour  cabinets.) 

Chiantorc,  12  octobre  1898,  brevet  278406.  (Nouveau  système  de  drap  de  lit  pour 
l'armée.) 

Compagnie  dite  Kray-Jôrgcnsens  Gevaerkompagni ,  4  octobre  1898,  brevet  223863. 
(Perfectionnement  aux  fusils  ù  répétition.) 

Société  anonyme  pour  la  transmission  de  la  force  par  l'électricité,  29  septembre 
1898,  brevet  2J6722.  (Nouveau  système  d'excitation  des  machines  dynamo  à  cou- 
rants alternatifs  à  potentiel  constant  génératrices  ou  réceptrices,  synchrones  ou  asyn- 
chrones, système  Hutin  et  Leblanc.) 

Dubrot,  10  octobre  1898,  brevet  276211.  (Accumulateur  électrique.) 

De  Coincy,  7  octobre  1898,  brevet  2786:11.  (Système  de  réglage  de  la  différence  de 
potentiel  aux  bornes  de  l'enduit  des  machines  électriques.  ) 

O'Keenan,  5  octobre  1898,  brevet  271788.  (Compteur  électrique.) 
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Bodmer  et  Schwarcenbach,  4  octobre  1898,  brevet  278918.  (Appareil  pour  evpna- 
les  liquides  des  matières  fibreuses.) 

Société  Farbenfitbriken  vorm.  Friedr.  Baver  und  C,  \  octobre  1898.  brevet  îi.vi 
Procède  pour  la  fabrication  de  nouvelles  matières  colorantes  dérivée»  de  tattLl* 
quinonc.) 

Société  anony me  des  établissemeuts  Alfred  Maguin ,  10  octobre  189S  ,  brevet  5S1  ii 
(Procédé  dainor;a^e  des  niasses  cuites  pauvres  de  sucrerie  et  de  raffinerie.) 

Tamarelle,  3  octobre  1898,  brevet  2j5oi6.  (Appareil  à  pasteuriser  les  vins  eti!â> 
liscr  les  futailles  t>ar  la  vapeur  monté  sur  chariot  transportable.) 

Denayrouze,  3  octobre  1898,  brevet  279683.  (Lampe  à  incandescence  par  le  petr  h 
l'alcool,  l'essence  ou  autre  liquide  volatil,) 

Bloch,  29  septembre  1898,  brevet  279117.  (Système  de  bouchage  rendant  U  fes- 
tcille  irremplissable.  ) 

Guilheaume,  7  octobre  1898,  brevet  273429.  (Nouvel  appareil  à  gaz  acétylène  ù 

aato-block.) 

Chincholle,  4  octobre  1898,  brevet  275471.  (Appareil  producteur  de  gai  accise 
à  chute  de  carbure  en  gros  bloc  dans  l'eau,  dit  acétylène  automatique.) 

Thibaut,  5  octobre  1898,  brevet  278*17.  (Perfectionnements  dans  les  taude*. 

Vergé  et  Dagain,  6  octobre  1898,  brevet  178S38.  (  Bouton  jumelle,  dit  îonrM-:*. 

lissier,  7 novembre  1898,  brevet  368478.  (Machine  à  cigarettes  pt-rfectionnée. 

I.ebioda,  27  octobre  »8cjS,  brevet  261004.  (Système  d'appareil  pour  le  séchage  et* 
durcissement  des  bois.) 

Warmont,  10  novembre  1898,  brevet  241549.  (Nouveau  moteur  a  air  chaud  u.'. 
iuéromnteiir. 

.  l.echartier.  3i  ortobre  1808,  brevet  23o493.  .  Kxtincteur  d'incendie  periaroW.c. 
dit  iïnsUuUané.) 

Nodon  et  Breton ueau,  3i*  octobre  1898,  brevet  26-7162.  (Procédé  de  pn&ratw* 
clectro  capillaire  des  substances  fibreuses  par  les  liquides.) 

Guérct,  28  octobre  1898.  brevet  279730.  (Nouvelle  soutirease  à  bière  sou»  i^aïit 
pression.) 

l'rings,3i  octobre  1898,  brevet  2808^3.  (Machine  pour  couvrir  de  chocolaté 
bonbon»  pleins  ou  à  liqueur.) 

Schu-neberger,  29  octobre  1898,  brevet  »0765i.  (  Appareil  d'alimentation  des  chi..- 
dières  pour  éviter  automatiquement  les  explosions.) 

(iossc,  26  octobre  189N.  brevet  373073.  (Générateur  de  vapeur  dénommé  yr* "• 
teur  de  tapeur  multitubuUùi e  à  éléments  amovibles  à  retour  de  flamme.) 

De  Roussy  de  Sales,  211  octobre  1898,  brevet  2SoS3o.  (Nouvelle  chaudière  »qa»»- 
bulaire.  ) 

Mulleubach,  2  4  octobre  1898,  brevet  268054.  'Appareil  épurateur  pour  Mqaiàr 

Dittmar,  25  octobre  1898,  brevet  282/462.  (Perfectionnements  dans  les  projeeuV 

Kudlicz,  2  novembre  189S,  brevet  274812.  (Dispositif  mécanique  de  char^w 
de  tisonnage  et  de  décrassage  pour  grille*  à  barreaux  en  vue  de  l'obtention  f 

combustion  sans  fumée.) 

Gaus,  20  octobre  1898,  brevet  280809.  (Procéle  de  fabrication  dea  corps  tac 

descents  pour  lumière  électrique.) 

Beau,  '1  novembre  1898,  brevet  275337.  (Pompe-pendule  mono  tube  svstèmf 
Beau,  5  novembre  1898,  brevet  275322.  (Pompe  pendule  mono-lnhe  $y$thm  &  1 

Le  Bond,  ->.7  octobre  189S.  brevet  274148    Machine  roUtive  mtrépide  a  coe  •* 

continu .  ) 

Astres.se,  26  octobre  189S,  brevet  2786-3.  (Moteur  simultané  à  deux  rj&aàn%> 

Biclier,  i3  octobre  1898,  brevet  27  îj48.  (Trieur  séparateur  à  plan>  incliné»  y 
bl<     avoines,  etc..  mélangés  à  des  graines  rondes.) 
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Platet,  a5  octobre  1S98,  brevet  276424.  (Nouveau  gant,  Hit  f/aiit  Plaquet ,  avec 
coupe  spéciale.  ) 

Rivière,  29  octobre  i8i>8.  brevet  281713.  (  Dispositif  de  changement  de  vitesse  appli- 
cable à  tous  véhicules  automobiles.) 

Emile  Fontenilles  et  Désormeaux  (Société),  21  octobre  1898,  brevet  281000.  ( Pro- 
cède de  décoloration  et  d'épuration  des  jus  ou  des  sirops  de  sucre.) 

Shavv,  «5  o<  tobrr  iSqS,  brevet  281221.  (  Méthode  et  appareil  propres  ù  la  prépara- 
tion «les  sirops  employés  eu  confiserie  ainsi  qu'à  la  condensation,  à  la  concentration 

cl  à  l'évaporatiGn  des  liquides.) 

Souillard,  24  octobre  1898,  brevet  277200.  (Nouveau  système  de  traction  élec- 
trique par  contacts  lues  aériens,  type  Maurice  Souillard.) 

Souillard,  3l  octobre  1898,  brevet  277200.  (Nouveau  système  de  traction  électrique 
par  contacts  fixes  aériens,  type  Maurice  Souillard.) 

Gavioli  et  compagnie  (Société),  26  octobre  1898,  brevet  278131.  (Perfectionne- 
ments dans  l'application  du  levier  pneumatique  aux  instruments  ù  musique,  orgues, 
pianos,  etc.,  fonctionnant  au  moyen  de  cartons  perforés.) 

Société  dite  :  Faim k  fur  Spezialnâhmaschînen  A.  G.  [Patente  Julius  Gutlnumn),  2 2 oc- 
tobre 1898,  brevet  J77338.  Procédé  et  machine  pour  exécuter  des  festons  de  divers 
dessins.) 

Deniyrou/e ,  \  novembre  1898,  brevet  279683.  (Lampe  à  incandescence  par  le  pé- 
trole, l'alcool,  l'essence  ou  autre  liquide  volatil.) 

Rimailho ,  21  octobre  189^,  brevet  269637.  (Appareil  dit  Hemèrascope ,  pouvant 
clr.' employé  comme  appareil  photographique  et  comme  appareil  de  développement 
en  plein  jour  des  plaque»  photographiques  impressionnées  par  lui  ou  par  tout  autre 

appareil  quelconque.) 

Millar.  3i  octobre  1898,  brevet  2*S83o.  (Procédé  de  fabrication  de  fibres  ou  lila- 
menls  propres  à  la  confection  de  tissus.) 

Lion,  25  octobre  1898,  brevet  262090.  (Chambre  vivifiante.) 

Rnusselet  et  de  I .a brousse ,  \\  octobie  1S98,  brevet  26304*").  (Appareil  permettant 
de  préparer,  sans  danger,  le  ga/.  acétylène  pur  d'une  manière  toute  spéciale,  conti- 
nue et  pendant  un  temps  illimité,  dit  te  Perpétuel.) 

Rovvers,  32  octobie  1898,  b/evet  271424.  (Régulateur  automatique  de  pression 
pour  producteurs  d'acétylène.) 

Gavrel,  22  octobre  1898,  brevet  275493.  (Appareil  destiné  à  produire  le  ga/.  acéty- 
lène à  l'usage  domestique  ou  autres.) 

Niubo  et  Thërai/ol,  17  octobre  1898,  brevet  279956.  (Système  de  moteur  servant  à 
utiliser  les  mouvements  de  la  mer  et  dénommé  Moteur  maritime  yiubo  Théraizol.) 

(loves,  29  octobre  1898,  brevet  281097.  (Bateau  roulant. ) 

Pu/enat,  20  octobre  1898,  brevet  273913.  (Perfectionnements  apportés  aux  râteaux 
à  cheval.) 

Haubtman  et  Riekcn,  i5  octobre  1898,  brevet  2717.50.  (Nouveau  système  de  chau- 
dière à  vapeur.) 

Gérard,  18  octobre  1898,  brevet  27891  \.  (  Rmbrayagc  épicyeloïdal.) 

I.allernent.  i5  octobre  1898,  brevet  271329.  (Moteur  à  gaz  et  à  pétrole.) 

Ilenriod  ,  18  octobre  1898,  brevet  279199.  (  Moteur  à  pétrole  ou  à  essence  et  àgaz.) 

Jouvenel,  10  octobre  1898,  brevet  280806.  (Sac  portatif  en  tissu  aseptié  contenant 
un  repas  complet  pouvant  se  transporter  en  voyage  appelé  i  rpa5  Jouvenct.) 

Metnllurgische  Gcselhchaft  I,  G. (Société),  12  octobre  1898,  brevet  2773G7.  (Sépa- 
rateur magnétique.) 

Rousseau,  i3  octobre  1898,  brevet  263737.  (Perfectionnements  aux  fours  à  fondre 
les  métaux.) 

Dell,  8  octobre  1898,  brevet  273859.  Perfectionnements  dans  les  enseignes  lumi- 
Detisea,  moyens  de  publicité,  etc.,  à  éclairage  électrique.) 

CaJlocb,  18  octobre  189S,  brevet  2636'ri.  (Voiture  automobile.) 
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Schneider  et  Canet  (les  sieurs)  et  compare  (Société ),  17  octobre  \80.  bu- 
vet  268779.  (Perfectionnements  aux  pivots.) 

Lévy,  i3  octobre  1898,  brevet  270755.  (Perfectionnements  apportés  mil  jomeflci 

De  Hufz  «le  Laiison ,  i5  octobre  1898,  brevet  271985.  ;PiJe  électrique  à  dépolari- 
sation  par  l'air  chaud.) 

François,  lô  octobre  1898,  brevet  271516.  (Nouveau  système  de  compteur  Hec 
trique.  ) 

Baoul  d'Amhrières  et  compagnie  (Société) ,  18  octobre  1898,  brevet  280*70.  'Pro- 
cédé pour  la  conservation  du  lait  traité  à  l'élat  naturel.) 

Société  française  du  cuir  de  Paris,  Houlleau  et  compagnie.  i4  octobre  1858.  bre- 
vet 26io33.  (Fabrication  du  cuir  factice  en  feuille  dénommé  cuir  <le  Paris.) 

Anncy,  4  octobre  1898,  brevet  258938.  (Nouveau  système  de  tramway  électro-nu- 
gnétique.) 

Benoit  et  de  l.eeuw,  12  octobre  1898,  brevet  278415.  (Nouveau  gaz  d'éclairage.) 

Ljungslron  et  Harmsen,  20  octobre  1898,  brevet  25o666.  (Machine  à  \apeur  n>U 
tive.  ) 

Allard,  12  octobre  1898,  brevet  271240.  (Perfectionnements  apportés  auv  cuila! 
lages  destinés  au  logement  et  au  transport  du  combustible.) 

Ballet,  1 5  octobre  1898,  brevet  277100.  (Nouvel  appareil  dit  fame-jupi-j  w>ts'C<. 
Hallet.) 

Slrehlenerl,  10  octobre  1898,  brevet  263910.  (Procédé  et  appareil  pour  filer  la 
artiticielle.) 

Floquetet  Bonnet  (Société),  a  octobre  1898,  brevet  2632DI.  (Procédé  de  blaach 
ment  dans  le  vide  par  l'acide  sulfureux.) 

Manières,  11  octobre  1898,  brevet  273704.  (Chaudière  aquitubulaire.  J 

Bère,  11  octobre  1898,  brevet  280200.  (Nouveau  système  de  tubes  à  fumet  poa: 
chaudières  à  vapeur.) 

Béraud,  10  octobre  1898,  brevet  ?68i35.  (  Poinçonnense  en  tôle  d'acier,  à  le*wr 

Cartier,  Poncel  et  Uampon,  12  décembre  1898,  brevet  27487*3.  (Lessiveuse  dite  ■« 
Capucine.) 

Bernié,8  décembre  1898,  brevet  27732a.  (Système  d  échelle  à  couli>se  à  dedetr 
chement  Bernié.) 

Ardisson,  i3  décembre  1898,  brevet  283743.  (Système  de  boite  à  aUuniett'-s  per- 
mettant l'allumage  automatique  des  allumettes.) 

Brunei  fils,  23  novembre  1898,  brevet  268611.  (Système  de  locomotives  roulure* 
mues  par  l'électricité  et  servant  à  opérer  la  tractiou  des  voitures  et  véhicule*  qaé- 
conques  sur  les  routes  ou  des  bateaux  le  long  des  canaux  et  rivières.) 

Jaennigen,  2  décembre  1898,  brevet  268396.  (Appareil  à  humidifier  l'air.; 

Grymonpré -Delebart,  10  décembre  1898 ,  brevet  278204.  ( Perfection nemenb  WB 
machines  a  evlindrer  les  fils  de  cotons  en  écheveaux.) 

Le  Blanc,  6  décembre  189S,  brevet  263720.  (Système  de  traitement  des  gado*M 
ou  ordures  provenant  du  balayage  et  du  nettoyement  des  rues,  cours  ou  voies?- 
bliques,  par  la  vapeur,  pour  obtenir  des  produits  stérilises  pouvant  être  emploi 
commercialement  et  en  agriculture.) 

Gomant,  3  décembre  1898,  brevet  281213.  (Kxploseur  dynamo  a  détente  autos* 
tique  et  contrôleur  de  ligne.) 

Nasselmann,  28  novembre  1898,  brevet  261981.  (Piocédé  d'imprégnation  àa 
bois,  etc.,  avec  durcissement  simultané  et  diminution  notable  de  sa  combusiihBit* 

Leclerc,  28  novembre  1898,  brevet  a433o6.  (  Appareil  stérilisateur  pour  opéraLHC 
chirurgicales  dit  système  Levlvrc.) 

WiUenmaun  et  Bùhler,  26  .novembre  1898,  bievel  27(1907.  Appareil  inélalbq*" 
souple  m  circulation  intérieure  continue  pour  refroidir  la  tète,  le  cœur  cl  jo^' 
parties  du  corps.) 
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Ditlterjf an i  7  décembre  1898,  brevet  27 1 53(>.  (Changement  de  \itc»>p  applicable 
au\  vélocipèdes  a  transmission  par  (  haine  et  à  lous  autres  véhicules,  automobiles  ou 
non.) 

Pbilippet,  26  novembre  1898,  brevet  373361.  [Lyre  éclair  à  double  face,  à  pression 
a  vis  et  à  détente  pour  le  retournement  instantané  des  partirons  de  musique.)  , 

Coitou,  28  octobre  1898,  brevet  27692 3.  (Machine  à  sécher,  secouer,  brillanter  et 
•  tirer  les  matières  filamenteuses  mises  en  ccheveauv.) 

Von  Siemens,  21  novembre  1898,  brevet  365359.  (Procédé  de  transmission  de 
mouvements  à  grande  distance.) 

Société  [Jlienfeld  et  compagnie,  19  octobre  1898,  brevet  280462.  (Procédé  de  pré- 
paration synthétique  de  matières  démontrant  les  réactions  propres  à  toutes  les  albu- 
mines naturelles.) 

Donuersmarck ,  19  octobre  1898,  brevet  280248.  (Perfectionnements  apportés  à  la 
fabrication  de  tétiacétate  de  cellulose.) 

Delbruck,  4  novembre  1898,  brevet  277752.  (  Mécanisme  de  changement  de  vitesse 
particulièrement  applicable  aux  motocycles.) 

A.  Darracq  et  compagnie  (Société),  17  novembre  1898,  brevet  279761.  (Dispositif 
perfectionné  de  transmission  de  mouvement  pour  véhicules  automobiles.) 

Buriilon  et  Moreau  ,  S  novembre  1898,  brevet  272059.  (Système  de  broderie  sur 
tulle  pendant  sa  fabrication.) 

Emden,  10  novembre  1898,  brevet  270869.  (Wagon  de  sûreté  pour  convois  de 
cheuvw.i  de  fer,  pour  empêcher  les  déraillements  et  pour  atténuer  le  choc  en  cas  de 
rollisio.i  et  lors  de  l'application  des  freins.) 

Dervaux,  i3  octobre  1898,  brevet  264017.  (Filtres  à  eau.) 

Chamboredon,  i3  octobre  1898,  brevet  2790^0.  (Système  destiné  à  l'ouverture  et  à 
la  fermeture  automatique  des  bassins  en  général  et  des  bassins  servant  à  l'irrigation 
des  prairies  en  particulier.) 

Baltzinger,  i4  octobre  1898,  brevet  280111.  (Système  de  moteur  à  mélange 
tonnant.) 

Nicolas,  5  novembre  1898,  brevet  280^99.  (Système  de  tige  coulisse  courbe  avec 
coulisseau  porte-^elle  et  mécanisme  de  manœuvre  par  vis  et  écroa  à  un  ou  plusieurs 
Mets  pour  bicyclettes,  tricycles  et  cycles  en  général.) 

Bhoné,  29  octobre  1898,  brevet  273567.  (Perfectionnements  dans  les  voiles  de 
navires  et  autres.) 

Chapsal,  20  octobre  1898,  brevet  279665.  (Système  de  marqueur  automatique  de 
sûreté  des  places  de  chemins  de  1er.) 

Delfau  de  Belfort,  17  octobre  1898,  brevet  262309.  (Procédé  de  conservation] des 
substances  organiques  alimentaires  dit  electro-aseployene.) 

Dérangé,  18  octobre  1898,  brevet  277258.  (Dispositif  intérieur  de  candélabre  à 
acétylène.) 

Henriod,  8  octobre  1898,  brevet  279199.  (Moteur  à  pétrole  ou  à  essence  et  à  gaz. ) 

Lelong,  5  octobre  1898,  brevet  275405,  (Dispositif  perfectionné  de  transmission 
de  mouvement  par  pignons  coniques,  applicable  aux  bicyclettes.) 

\?  industrielle  (Société),  6  octobre  1898,  brevet  273320.  (Système  particulier  d'an- 
nonces changeantes.  ) 

Sanla-Maria,  8  septembre  1898,  brevet  270307.  (Appareil  devant  servir  à  la  repro- 
duction, réduction  ou  agrandissement  des  dessins.) 

Bonnoure,  4  novembre  189S,  bre\et  272587.  [ Démonte-pneu  dit  l'Express.) 

Mehl,  7  novembre  189S,  brevet  276141- (Vélocipède  sans  chaîne.) 

Pinron,  7  novembre  1898,  brevet  274707.  (Mode  de  distribution  automatique  de 
I  Vrau  et  du  ga/  dans  les  chanlFe-hains.) 

Thinauit  et  la  Société  Dreyfus  et  Charpentier,  2  novembre  1898,  brevet  273574. 
Dispositions  perfectionnées  de  l'appareil  dit  bougie  à  acétylène.) 

XII'  Série.  87 


Digitized  by 


—  1850  — 

Gary,  3  novembre  1898,  brevet  277947.  (Nouveau  dispositif  de  bec  à  gai  are 
tyiène.) 

Bishop,  5  novembre  1898,  brevet  256221.  (Procédé  de  traitement  des  huiles  etdei 
corps  gras  susceptibles,  de  se  modifier  par  oxydation.) 

Kônig  et  C  (Société),  27  octobre  1898,  brevet  281674.  (Disposition  permettant  de 
trouver  rapidement  un  passage  quelconque  dans  les  livres  et  brochures.) 

Badische  Anilin  et  Soda-Fabrik  (Société).  5  novembre  1898,  brevet  269849.  (Prt> 
cédé  peur  la  préparation  de  matières  colorantes  bleues,  tirant  sur  mordant  au  morte 
des  dinitro-anthraquinones.) 

Stoop,  3  novembre  1898,  brevet  27176a.  (Procédé  pour  la  (ahricatka  de  couleur* 

Souillard,  3  novembre  1898,  brevet  277200.  (Nouveau  système  de  traction  élec- 
trique par  contacts  fixes  aériens ,  type  Maurice  Souillard.  ) 

Lecoq,  S  novembre  1898,  brevet  S61678.  (Perfectionnements  apportés  à  la  coq 

struction  des  croisées  pour  bâtiments.  ) 

Philibert,  4  novembre  1898,  brevet  177613.  (Construction  de  villas  mobiles  eî 
tournantes.  ) 

Grouchy,  2  novembre  1898,  brevet  276137.  ( Nouveau  système  d'apprêt  de  lw*u* 
toutes  sortes,  pour  sacs  à  engrais .  produits  chimiques  et  autres.) 

boira  ult,  20  octobre  1898,  brevet  979432.  (Application  des  vieux  papiers  sur  k 
traverses  dans  l'entretien  et  rétablissement  des  voies  ferrées.) 

Weber  et  kforane,  10  octobre  1898,  brevet  381736.  (Nouveau  procédé  de  percrm»; 
des  souterrains  par  boucliers.  ) 

Trocmé,  3  novembre  1898,  brevet  277704.  (Nouveau  tulle  Bobinot,  ou  guipare 
à  fond  tulle  croisé  avec  parties  ajourées.) 

Maciéjowaki,  37  octobre  1898,  brevet  367191.  (Navette  de  tisserand.) 

Le  Rond,  36  octobre  1898,  brevet  274148.  (Machine  rotative  intrépide  a  rcannu 
continu.  ) 

Bohle,  39  octobre  1898,  brevet  276360.  (Enregistreur  pour  l'enlèvement  dé- 
charges. ) 

Lagosse,  37  octobre  1898,  brevet  367548  (Chaudière  marine aquatubulaire. ) 

Cloutier-Colson ,  29  octobre  1898,  brevet  274189.  (Raccord  dit  raccord  Clouiur. , 

Scboenmann  (M.  M.),  39  octobre  1898,  brevet  271848.  (Système  de  machine  saai- 
tiple  à  couper  les  métaux.) 

Hubou,  37  octobre  1898,  brevet  271849.  (  Noir  d'acétylène.  ) 

C.  F.  Bœhringer  et  Shône  (Société),  2  novembre  1898,  brevet  28x73$.  i  Procède  <k 
fabrication  des  composés  formaldéhydes  de  l'acide  urique  et  de  leurs  âérivés  alcovlës. 

Foidart,  18  novembre  1898,  brevet  200462.  (Mouvementé  billes.) 

Déborde,  17  novembre  1898,   brevet  26Ô897.  (Bourre  élastique  pour  coosmo*  c 
matelassages  de  tout  genre,  notamment  pour  bandages  de  vélocipèdes,  poignées 
guidon ,  etc. ,  et  procédé  de  fabrication  de  cette  bourre.  ) 

Kegrand,  17  novembre  1898,  brevet  277282.  (Système  de  prolecteurs  pour  pn» 
matiques  à.  lames  élastiques») 

Frèzes  jeune,  17  novembre  1898,  brevet  279261.  ( Système  automatique  F)èrc?  t 
jeune  pour  siège ,  réglant  la  charge  de  charrettes  anglaises ,  dog^caK  et  toute*  va*"** 
a  deux  roues,  de  deux  ou  quatre  places.) 

Kudlicï,  25  novembre  1898,  brevet  274812.  (Mécanique  de  chargement,  de  ùioo- 
nage  et  de  décrassage,  pour  grilles  à  barreaux  en  vue  de  l'obtention  dune  combostiCS] 
sans  fumée.  ) 

Cothias,  i4  novembre  1898,  brevet  383653.  (Guide-tih  perfectionnés  pour  métier 
à  filer.) 

Gebruder  Jutwham  (Société),  16  novembre  1898,  brevet  377940.  v»éveil.»a<M 

sonnerie  d'appel  intermittente.) 

Nauhardt,  37  octobre  1808,  brevet  378995.  (  Procédé»  pour  l'argenture,  k  a» 
vrage  et  le  nickelage  étetwîy  tique»  de  l'ajunùnium.  ) 

/ 

Digitized  by  Google 


B.  n#aan.  —  1851  — 

G.  Bourgeois  et  L.  Roumet,  3i  octobre  1898,  brevet  281888.  (Nouvel  alliage  dc- 
uomuiè  le  Diamantivore.) 

Société  dite  Aetten  Gesellschaft fur  Anilin  Fabrikation  (société),  19  novembre  1898, 
brevet  2801 4*.  (Procédé  de  production  de  l'éther  méthvlique  de  lucide  anthra- 
nilique.) 

Leclercq,  12  novembre  1898,  brevet  271*01.  (Forme  d'agrandissement  pour 
chaussure*.  ) 

Moysan,  18  novembre  1898,  brevet  281957.  (Application  des  attelages  mécaniques 
aux  voitures  existantes.) 

Moreau,  1*  novembre  1898,  brevet  2753*4.  (Niveau  holométrique  remplaçant  le 
tachéomètre  et  conduisant  à  une  nouvelle  méthode  topographique.) 

Fourgeot  aîné  et  Girardot,  16  novembre  1898,  brevet  279924.  (Bascule  à  romaine 
automatique  sans  poids  mesurant  et  pesant  les  liquides.  ) 

Boucherot,  18  novembre  1898,  brevet '252841.  (Moteur  à  courants  alternatifs 
simples  ou  polyphasés.) 

Hutin  et  Leblanc,  16  novembre  1898,  brevet  22*118.  (Système  de  transformation 
des  courants  alternatifs  de  tension  quelconque  en  courants  continus  de  tension  éga- 
Vment  quelconque  et  réciproquement.) 

Outoict,  Martin  e*  compagnie  (Société),  26  novembre  1898,  brevet  282726.  (Sys 
tème  de  plastron  élastique  pour  dames.) 

Morel-Bouffand ,  16  novembre  1898,  brevet  278933.  (Nouveau  soulier  imperméable 
sans  couture.) 

Induslriewerke  Kaiserslautern  (  Société) ,  26  novembre  1898,  brevet  281753.  (Perfec- 
tionnements dans  les  canonnières  pour  cartouches  métalliques  à  pondre.) 

Leroi,  25  novembre  1898,  brevet  275396.  (Robinet  se  fermant  seul  dit  Français.) 

Gross,  22  novembre  1898,  brevet  a6o543.  (Nouvel  appareil  pour  laminer  les  pièces 
de  petite  dimension.) 

Mazières,  19  novembre  1898,  brevet  273704.  (Chaudière  aquitubotaire. ) 

Nérot,  17  novembre  1898,  brevet  272175.  (  Bouchon  étanche  à  noyaux  en  Bège 
comprimé  pour  vins  de  Champagne  et  autres  liquides  à  pression.) 

Malézieux,  16  novembre  1898,  brevet  279346.  (Nouveau  produit  pour  remplacer  le 
savon  dans  ses  diverses  applications.) 

Javal,  i5  novembre  1898,  brevet  271612.  (Système  perfectionné  pour  la  production 
de  l'acétylène  avec  alimentation  automatique.) 

Bouchet-Bayard,  i5  novembre  1898,  brevet  276013.  (Système  d'appareil  produc- 
teur d'acétylène.) 

P'.fre,  11  novembre  1898,  brevet  278113.  (Dispositif  spécial  permettant  l'application 
de  l'air  comprimé  pour  envoyer  de  l'eau  sous  pression.) 

Chamboredon,  11  novembre  1898,  brevet  279050.  (Système  destiné  à  l'ouverture 
et  à  la  fermeture  automatiques  des  bassins  en  général  et  des  bassins  servant  à  l'irri- 
gation des  prairies  en  particulier.) 

De  Chardonnet ,  21  novembre  1898,  brevet  281 5 10.  (Moteur  léger  a  vapeur  et  à 
pétrole.) 

Sazérat  et  Contreslin,  23  novembre  1898,  brevet  273226.  (Lessiveuse  universelle, 
système  Saxerat  et  Contrestin.) 

Pmnet,  23  novembre  1898,  brevet  278988.  (Porte-jet  articulé  universel,  devant 
«*eVvir  de  support  pour  pulvérisateurs  agricoles  ou  autres,  pour  jets  d'incendie  et 
autres.) 

The  fVesthingouse  Brake  C  Ld  (Société),  21  novembre  1898,  brevet  24g446.  (Per- 
fectionnements dans  les  tampons  et  les  barres  de  traction.) 

Société  dite  Fabrik  Lochmanns'cher  liïusikwerkt >  Aktiengcslclschaft,  28  septembre  1898, 
brevet  277462.  (Système  d'instrument  de  musique  mécanique  à  dUaues  automatique- 
ment interchangeables.) 
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Pitre,  3o septembre  1898,  brevet  278113.  (Dt\poÂtir>;sécial  permettant  » a;<plicatRi 
de  l'air  comprime  pour  envoyer  de  l*cau  ;>ous  pression.) 

Bernier,  6  octobre  1898,  brevet  271029.  touche  de  chaleur  perfectionnée  à  km 
eu  persienne.) 

Mousscau,  10  octobre  1898,  brevet  j.'>33j8.  (  Perfectionnements  appurt**>  dam  le» 
fours  de  boulanger*  et  pâtissier.-.. 

Chapsal,  3o  septembre  1898,  brevet  2â633o6.  (Commande  électrique  d<*>  frero» 
continus  pneumatiques  de  chemins  de  fer.  ) 

Moraine  et  Marchai  (Société),  11  octobre  1898,  brevet  580159.  (Nouveau  n>a- 
uisme  à  lancer  les  toupies  et  autres  jouets  analogues.) 

Peraut,  8  novembre  1898,  brevet  273393.  (Enveloppe  ou  boîte  pour  bobine  de  |n 
pier gommé  ou  autre  analogue.) 

Flecbtenmacher,  1 5  décembre  189N,  brevet  379587.  ( Système  perfection* * 
chemin  de  fer  électrique.) 

Collavet,  ih  décembre  1H98,  brevet  284620.  Moteur  électrique  pour  traction  à  A-m 
induits  indépendants.) 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  eu  date  du  28  juin  1899. 

Le  Ministre  du  commerce ,  de  l'induisit , 
det  postes  et  des  U'iejrapkes , 

Signé  :  A.  Millkrand. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3  *  Avril  1901. 

Le  Garde  des  Sceau*:,  Ministre  de  la  Justiu, 

MOUS. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  floutfs 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  du  Lois ,  a  raisou  de  9  fraucs  par  au  ,  à  la  caisse  de  rjœpnnrr- 
nationale  ou  chez  les  Receveurs  des  pottes  des  départements. 


IMPRIMERIE  N  VTiONALK.  —  3  Avril  1901. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  2212. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  3df»56.  —  Loi  avant  pour  oh  jet  de  modifier  i-s  Conditions  financières  de  la 
concession  des  Chemins  de  fer  d'intérêt  lirai  dénommés  Gro'ijH'  «lu  Su  l  et 
ligne  Je  Lourcbes  à  Cambrai  [département  du  Xord). 

Du  16  Juillet  iqoo. 

(  Promulguée  au  Jour/ml  ojfiritl  du  a  juill  •!  u».,d.  ï 

Le  M  NW  Kl  LA  CllAMBBB  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE ,  " 

Lf.  PRESIDENT  DE  LK  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA   LOI  dont   la  loueur 

suit  : 

Art.  i* .  Sont  reportés  à  une  année,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  les  délais  fixés  par  l'article  2  des  lois  du  \:>  août 
[89^  et  du  7  juillet  i8()(i,  pour  l'accomplissement  des  expropriations 
nécessaires  a  rétablissement,  dans  le  département  du  Nord,  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  d'Ilaspres  a  Solesmes,  par  Kscarmain  ,  de 
Solesmes  à  Quiévv,  vers  Caudry,  par  l>riastrc  et  ViesK,  de  solesmes 
à  Landreci.es,  par  lUmsics,  de  Landrecîes  à  Avesnes,  par  Maroilles, 
t.artigny,  Étrœungt,  d'une  part,  et  du  chemin  de  ter  d'intérêt  local 
île  Lourches  à  Cambrai,  d'autre  part. 

2.  Sont  approuves  les  deux  conventions  passées,  le  5  mars  1900, 
^ntre  le  préfet  du  Nord  cl  la  Société  anonyme  des  chemins  de  fer 
économiques  du  Nord,  et  modifiant  les  dispositions  de  la  convention 
?t  de  l'avenant  des  1 5  décembre  1892  et  >  i  juin  1890  annexés  à  la 
Ol  du  12  août  1893,  d'une  part,  et  de  la  convention  du  7  décembre 
l8q3  annexée  à  la  loi  du  7  juillet  189G,  d'autre  part. 

Sont  réduits  i»  cinquante-neuf  mille  quatre  cent  douze  francs 
"mj,  ii'j'j  et  à  seize  mille  trois  cent  soixante  six  francs   ib\360f)  ks 
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maiima  de  charge  annuelles  pourant  incomba  ia  Trr^r-r.  en  vert-, 
des  lots  des  12  août  i>kjS  et  7  juillet  iSv>. 

Ine  copie  certiû»^ conforma  de  ces  conventions,  da  S  nun  io>  . 
notera  annexée  a  la  pr  sent>  foi. 

La  pn-^ente  loi,  d-lil>erve  et  adoptée  par  le  >inat  et  par  ia  Chaaki 
des  députés,  sera  exécutée  annm?  loi  de  TÉtat 

Fait  a  Paris  le  l6Jo31e1  to/*>. 

Signé  :  ÉMÎLE  LOCBET. 

I'  V>miitrt  des  tntraajc  pah'irt , 

SigTïé  :  Pierre  EUr/M*. 


LIGNES  1)1   GRotPE  Dl  SID. 


CONVENTION. 

L'an  mil  neuf  cent,  le  cinq  mars, 
l  e*  soussignés  : 

M.  £001 i  Vinrent,  chevalier  de  la  Lésion  d'honneur,  préfet  ia  département  1 
Nord,  agissant  an  nom  el  pour  le  compta  dudit  deç^artement .  en  f-r-tu  de-  p*w?.dr« 
qui  lui  onl  été  conf'-rés  par  le  conseil  gvnérd  du  Nord  dans  ses  w  .rf  «  de*  u  t*d 
et  1"  septembre  180S, 

D'une  part  ; 

Kt  MM.  Oi<irl<  *  d?  TaiTnur  et  Victor  iftstreit,  respectivement  membre  aa  C r*^f- 
d'administration  et  directeur  de  U  Société  anonyme  des  eherain>  de  fer  r»~on<iair^r 
du  Nord,  agissant  au  nom  de  ladite  société,  en  vertu  de  ta  déltbcrat»oa  du  ■  jaf 
d'administration  en  date  du  28  octobre  1*9»%, 

D'autre  part  ; 

Après  avoir  pris  connaissance  : 

l"  De  la  loi  du  17  août  i8<>3,  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement .  dan* 
département  du  Nord  .  d'un  réseau  de  rhemins  de  fer  d'intérêt  locaJ  dénommé  *7rpcr* 
du  Sud  et  comprenant  les  litmes  d'Haspres  à  Soleames.  de  Sole-suie»  à  Ouirvx.  de  v 
lesmes  à  Landrecies  el  de  Undrecies  a  Avesnes; 

2*  De  la  convention  en  date  du  i5  décembre  1892,  par  laquelle  ie  préiet  du  \cu\i 
agissant  au  nom  et  pour  le.  <  ompte  dudit  département.  concède  à  la  Société  des  c+* 
mius  de  1er  économiques  du  Nord  la  constnirtion  et  l'exploitation  dudit  réseau: 

3"  Du  cahier  des  charges  annexe  à  la  convention  du  1?»  décembre  189?; 

4*  De  l'avenant  en  date  du  li  juin  189.I,  modifiant  la  convention  précitée. 
que  le  cahier  des  charges  y  annexe; 

5*  De  la  lettre  adressée  par  la  Société  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord  ■* 
préfet  du  Nord  à  la  date  du  10  janvier  1898: 

45*  De  la  dépêche  du  ministre  des  travaux  publics  du  23  novembre  1899.  ronteiuc 
les  observation*,  du  Con*.eii  d'Ktat; 

Ont  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit  : 

\rt.  I".  Les  somm***  annuelles  que  le  dépar>ement  doit  verser  à  la  société  ooo-- 
sionnaire  en  vertu  de  l'article  3  de  la  convention  du  i5  décembre  >J*9*.  tant  mit*' 
revenus  propres  qu'a  l'aide  des  subventions  communales  et  particulières  et  de  b^' 
tention  de  l'État,  seiont  n-mplacecs  par  un  versement  en  capital  dans  les  rot*»?;  • 
déterminées  ci-après. 
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'2.  Ce  versement  s'élèvera  ii  trente-sept  mille  francs  { 37,000')  par  kilomètre,  la 
longueur  étant  déterminée  conformément  à  l'article  5,  paragraphe  h ,  de  la  conven- 
tion. 

(1  sera  effectué  intégralement  dans  les  caisses  de  la  société  à  son  siège  social,  à  An- 
lin,  ou  dans  les  caisses  des  banquiers  délégués  par  elle,  un  an  après  la  date  de  la 
mise  en  exploitation  des  Kgnes  entières,  étant  entendu  «roe  cette  date  sera  celle  de 
l'ouverture  de  la  totalité  des  lignes  au  service  des  voyageurs  et  marchandises ,  alors 
même  que  les  raccordements  aux  lignes  d'intérêt  général  et  à  la  ligne  d'intérêt  local 
de  Denain  au  Calelet  ne  seraient  pai  achevés.  ' 

3.  Le  département  restera  seul  chargé  du  service  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement 
de  l'emprunt  qu'il  aura  contracté  pour  effectuer  ce  versement.  Il  y  consacrera  les 
sommes  qu'il  aurait  eu  à  payer  à  la  société  concessionnaire  à  titre  de  subventions  an 
nuefles,  tant  en  son  nom  qu'an  nom  des  communes  et  de  l'État,  par  application  des 
dispositions  de  la  convention  do  i5  décembre  1891  et  de  l'avenant  du  ih  juin  1893 
noodifiës  par  la  présente  convention,  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique  clu  12  août 
i8o3  modiliée  par  la  loi  qui  approuvera  la  présente  convention  et  de  la  loi  du  11  juin 


Quand  ces  sommes  seront  inférieures  au  montant  de  l'annuité  due  par  le  départe- 
ment pour  le  service  de  son  emprunt .  la  société  concessionnaire  versera  la  dilTercnct- 
dans  la  caisse  du  département. 

De  même,  quand  ces  sommes  excéderont  ladite  annuité,  le  département  versera 
la  différence  entre  les  mains  de  la  société  concessionnaire. 

Ces  versements  devront  être  effectués  dans  le  mou  qui  suivra  l'approbation  des 
comptes  dont  la  production  est  prévue  à  l'article  3  du  décret  du  20  mars  1882. 

4.  La  société  concessionnaire  recevra  les  subventions  en  capital  promises  par  les 
<  omrnunes  et  les  partic  uliers.  * 

Le  département  touchera  les  subventions  annuelles  à  verser  par  l'Étal  on  par  les 
communes. 

5.  Lorsque  la  période  de  remboursement  sera  arrivée,  conformément  à  l'article  7 
de  la  convention  du  i5  décembre  1892,  la  société  concessionnaire  versera  au  dépar 
Ornent,  outre  les  soainic+à  rembourser,  le  montant  intégral  de  l'annuité  qu'île  pour- 
rait avoir  encore  à  payer  pour  le  service  de  son  emprunt, 

«>.  La  société  concessionnaire  devra  se  procurer,  par  voie  d'émission  d'actions ,  la 
moitié  au  moins  de  la  somme  nécessaire  pour  assurer,  en  sus  des  versements  à  effec- 
tuer par  le  département,  la  construction  des  lignes  du  groupe  du  Sud. 

7.  La  présente  eoiveotion  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue  si  l'en- 
semble des  lignes  comprenant  le  groui»e  du  Sud  et  la  ligne  de  Lourcbes  à  Cambrai 
n'est  pas  mis  en  exploitation  dans  un  délai  de  trois  ans  à  dater  de  l'approbation  défi- 
nitive des  conventions,  riant  entendu  que  l'exécution  des  travaux  et  la  mise  en  ex- 
ploitation ÔY  ces  lignes  ne  feront  qu'un  tout  indivisible. 

a.  La  présente  convention  remplace  celle  qui  a  été  signée  le  17  décembre  1808. 

Fait  et  arrêté  à  Lille  ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Sljrné  :  Mestbt.it.  Signé  :  Dr  Tavebmer.  Stgoé  :  L.  Vtacixr. 

Enregistré  à  Lille  (FI.)  le  i5  décembre  1900,  folio  32  ,  case  1 1,  reçu  un  franc  vingt- 
cinq  centimes,  décimes  compris.  —  Signé  :  De  KèrarmeL 


CHEMIN  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL  DE  LOURCHES  X  CAMBRAI. 


CONVENTION. 


L'an  mil  neuf  cent,  le  cinq  mars, 
Les  soussignés  : 

M.  Louis  Vincent ,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  préfet  du  dépai  tement  du  Nord , 
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agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  département,  en  rertn  des  pouvoirs  qtulu< 
ont  ete  confères  par  le  conseil  gênerai  du  Nord  dans  ses  séances  de>  mi  avril  et  i"  xf 
tembre  1898 . 

D'une  part; 

Kt  MM.  Charles  de  Tavernivr  et  Victor  Mrstrvit ,  respectivement  membre  du  Cmnel 
'l'administration  et  directeur  de  la  Société  anonyme  des  chemins  de  fer  économique 
du  Nord,  agissant  au  nom  de  ladite  société  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  u'a-i 
ministration  en  date  du  28  octobre  1898, 

D'autre  part; 

\prè»  a\oir  pris  connaissance  : 

i*  De  la  loi  du  7  juillet  1896  qui  déclare  d'utilité  publique  lelabli>sermrnt ,  dans  1 
dé  partement  du  Nord,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lourches  à  Cambrai  ; 

1'  De  la  convention  en  date  du  7  décembre  1893,  par  laquelle  1-  préfet  do  Non! 
agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  déparlement,  concède  à  la  Société  de*  ch* 
mins  de  fer  cconomiques  du  Nord  la  construction  et  l'exploitation  duiit  chemin  Jt 

fer  ; 

y  Du  cahier  des  charges  annexé  à  la  convention  du  7  décembre  i8o3; 

i*  Dti  la  leitre  adressée  par  la  Société  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord 
préfet  du  Nord  à  la  date  du  20  janvier  1898; 

5*  De  la  dépêche  du  ministre  des  travaux  publics  du  i3  novembre  1809,  contenais 1 
les  observations  du  Conseil  d'Ktat  , 

i  mt  arrêté  et^onvenu  ce  qui  suit  : 

Arn.  1".  l  es  sommes  annuelles  .pie  le  département  doit  verser  à  la  société  court* 
sionnaire  en  vertu  de  l'article    de  la  convention  ou  7  décembre  i*.|3,  tan!  mr  se» 
revenus  propres  qu'a  l'aide  des  subventions  communales  et  particulières  et  d-*  fa  sa^ 
vntion  de  l'Ktat,  seront  remplacées  par  un  versement  en  capital  dans  les  ttradiuV.s 
déterminées  ci-après. 

2.  Ce  versement  s'élèvera  à  trente-trois   mille  huit  cent  soixante-deux  liants 
(  .  •.8f3V  l  par  kilomètre,  la  longueur  étant  déterminée  conformément  à  l'article  * 
paragraphe  \,  de  la  convention. 

Il  sera  effectué  intégralement  dans  les  caisses  de  la  société,  à  son  >ièçe  sériai  a 
Anxiu,  ou  dans  le*  caisses  des  banquiers  délégués  par  elle,  un  an  après  la  date  de  U 
nii>e  eu  e  ploitition  des  lignes  entières,  étant  entendu  que  c  (!e  date  sera  ce' If  o 
l'ouverture  de  la  totalité  des  lÏL'nes  au  service  des  voyageurs  et  marchandises,  tfers 
même  que  les  raccordements  aux  lignes  d'intérêt  jrcnéral  ne  seraient  pas  arhçve*. 

.i.  Le  département  restera  seul  chargé  du  service  de  l'intérêt  et  de  1  amortissement 
de  l'emprunt  qu'il  aura  contrait»*  pour  effectuer  ce  versement.  Il  y  consacrera  le.» 
sommes  qu'il  aurait  eu  à  paver  à  la  société  concessionnaire,  à  titre  de  subvention» 
annuelles  tant  en  son  nom  qu'au  nom  des  communes  et  de  l'Ktat,  par  application  de» 
dispositions  de  la  convention  du  7  décembre  1890,  modifiée  parla  présente  conven- 
tion, de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique  du  7  juillet  1896,  modifie»  parla  loi  q«  1 
approuvera  la  présente  convention,  et  de  la  loi  du  \  1  juin  iS^o. 

Ouaud  ces  sommes  seront  iufei  ieurts  au  montant  de  l'annuité  due  par  le  dénarit  - 
ment  pour  le  service  de  son  emprunt,  la  société  concessionnaire  versera  la  diiîerenrr 
dan»  la  caisse  du  département. 

De  même,  quand  ce»  sommes  excéderont  ladite  annuité,  le  département  versera  ia 
différence  entie  les  mains  de  la  société  concessionnaire. 

'.es  ver»einenls  devront  être  effectues  dans  le  nv»îs  qui  suivra  l'approbation  de* 
comptes  dont  la  production  est  prévue  à  l'article  3  du  décret  du  'o  mars  tS8i. 

fi.  l  a  société  concessionnaire  recevra  les  subventions  en  capital  promises  par  h» 
commune»  ou  les  particuliers. 

Le  département  touchera  les  subventions  annuelles  à  verser  par  l'Ktat  ou  par  h 
communes.  . 

».  Lorsque  la  période  de  remboursement  -era  ariivée.  conformément  a  Partir  Je  " 
de  la  convention  du  7  décembre  is93,  la  société  concessionnaire  ver»eraau  départ*- 
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m^nt,  outre  les  somme>  à  rcmb)urser,  le  montant  intégral  de  l'annuité  qu'il  pourrait 
avoir  encore  à  |>ayer  pour  le  service  de  son  emprunt. 

ft.  La  société  concessionnaire  devra  te  procurer  par  voie  d'émission  d'actions  la 
moitié  au  moins  de  la  somme  nécessaire  pour  a*s«rer,  en  sus  des  versements  à  efïee- 
tuer  par  le  département,  la  construction  de  la  ligne  de  Lourches  à  Cambrai. 

7.  l  a  présente  convention  sera  considérée  comme  comme  nulle  et  non  avenue,  si 
l'ensemble  des  lignes,  comprenant  le  groupe  du  Sud  et  la  ligne  de  I  ourches  à  Cam- 
brai, n'e.«t  pas  mis  en  exploitation  dans  un  délai  de  trois  ans  à  dater  de  l'approbation 
définitive  des  conventions  étant  entendu  que  l'exécution  des  travaux  et  la  mise  en 
exploitation  de  ces  lignes  ne  feront  qu'un  tout  indivisible. 

8.  La  présente  convention  remplace  celle  qui  avait  été  signée  le  17  décembre  1S98. 
Fait  et  arrêté  a  Lille ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Lu  «-t  appn»u\r  :  l.u  et  approuvé  :  •  Lu  cl  approuvé  : 

Signr  :  Mr.sTr.r.iT.  Signé  :  He  TwERNirn.  Signé:  L.  Vixcent. 

Enregistré  à  Lille  (H)  le.  i5  décembre  1900,  folio  3a  ,  case  12,  reçu  un  franc  vingt" 
cinq  centimes.  —  Signé  :  De  k'érarmrt. 


V  3r>(r")".  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement ,  dans  le  dé- 
partement tle  i 'Indre ,  de  trois  lujnes  de  tramways  entre  Chàteauroax  et 
I  alenç  /y.  entre  Issondan  et  Vaian  et  entre  h  Blanc  et  Argcn'on* 

■ 

Du  12  Juin  1000. 
;  Promulgué  au  Journal  officiel  du  21  juin  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  les  avant-projets  présentés  pour  l'établissement,  dans  le  département 
«le  l'Indre,  de  trois  lignes  de  tramways,  à  traction  mécanique,  destinées  au 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  entre  : 

T  Chateauroux  et  Valençay; 

a8  Issoudun  et  Valan,  avec  prolongement  jusqu'à  la  limite  du  départe- 
ment du  Cher,  versGracay; 

3°  Le  Blanc  et  Argenlon,  avec  embranchement  sur  Chaillac; 

Vu,  notamment,  les  plans  d'ensemble  desdites  lignes; 

Vu  les  pièces  de  l'enquèle  d'utilité  publique  ouverte  sur  ces  avant-projets, 
on  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  1 1  juin  t<S8o  et  dans  les  lormes 
déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881 

Vu,  notamment,  les  délibérations  de  la  commission  d'enquête,  en  date 
des  9,  10  et  22  juillet  1898; 

Vu  les  avis  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  de  Chà- 
teauroux, en  date  du  3i  mai,  et  d'Issoudun,  en  date  des  3l  mai  et  39  juin 
1898;  » 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  l'Indre,  en  date  des  21  août 
1896,  28  avril  et  19  août  1897,  l9  avril.  2  mai  et  i(\  août  1898  et  3i  jan- 
vier 1900, 

'»  Iir  série.  Bull.  629,  n*  10747. 
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Vu  La  convention  passée,  le  23  avriJ  1900,  entre  le  préfet  de  l'Indu 
agissant  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  générale  île  coustracii-a 
de  Saint-Denis,  pour  la  rétrocession  de  1  entreprise,  ainsi  que  le  cahier  de 
charges  et  la  série  de  prix  y  annexés  ; 

Vu  i'avis  du  consei!  général  des  ponts  et  chanstées.  en  date  du  6  tuai  i&qq 

Vu  la  Iqttre  du  ministre  de  1  intérieur .  en  date  du  27  juin  18*19; 

Vu  les  lettres  1U1  ministre  de  la  guerre,  en  date  des  3o  juin  et  J*  WÙ 

1899; 

Vu  les  lettres  du. ministre  des  finances,  en  date  des  ô  août  et  37  sejdank- 
180*1  ei  i5  mai  1900  ; 

Vu  la  ioi  <lu  11  juin  18N0,  sur  le>  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  b 
tramways  : 

Vu  les  règlements  (l'administration  publique,  en  date  des  16  mai 

et  6  août  uV>i  * ,  .10  mars  i&8*j  3  et  *»3  décembre  1880  *  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 
DÉCRÈTE  : 

* 

Aut.  \".  Kst  déclare  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  \tà< 
parlement  'de  l'Indre,  suivant  les  dispositions  gênera  les  du  plu. 
CÎ-dessus  vise,  de  trois  lignes  de  tramways,  à  traction  mécanique, 
destinées  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises.  eufn\- 

i°  Chateauroux  et  Valcnçax  , 

2°  Issoudun  et  Yalan,  avec  prolongement  jusqu'à  la  limite  du 
département  du  Cher,  \ers(iraçav; 

3   Le  l.lanc  et  Argenton,  avec  embranchement  sur  Chaillac. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comni* 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'execotio: 
desdits  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  cinq  an> 
à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  Le  département  de  l'Indre  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cor. 
Struction  et  à  l'exploitation  des  lignes  de  tramways  dont  il  s'agit 
suivant  les  dispositons  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformémer 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci -dessus  visé. 

3.  Kst  approuvée  la  convention  passée,  le  23  avril  io»vo,  entre 
préfet  «le  l'Indre,  agissant  au  nom  du  département,  et  la  compagne 
générale  de  construction  de  Saint-Denis,  pour  la  rétrocession  d" 
troi*  lignes  de  tramways  susmentionnées,  conformément  aux  coud: 
lions  du  cahier  des  charges  et  de  la  série  de  prix  annexes  a  cet: 
cou  vention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges,  la  série  Je  pru 
et  les  plans  d'ensemble  ci-dessus  vises  resteront  annexés  au  presr 
décret. 

[1>  xu*  sério,  fini!.  629.  nô  107^7.  W  Ut*  série.  Bull.  6qS.  1'  1  1*1 

«  xiï  série,  l'a. II.  66}  ,  a'  1 i->i2.  W  UV  série,  Bull.  oSS,  u*  tôîwa. 
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'l.  Pour  l'application  des  articles  1 5  et  36  de  la  loi  du  1 1  juin  1880 
et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882  (,)  le 
maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est  Gxe 
a  huit  cent  quarante-cinq  francs  soixante-sept  centimes  (Sào'^'j)  par 
kilomètre,  soit,  pour  les  trois  lignes  de  tramways,  à  cent  trente  et 
un  mille  soixante  dix  neuf  francs  (131,079'  ),  savoir  : 

Pour  la  ligne  de  Chàteauroux  a  Valcnçay,  quarante  et  un  mille 
quatre  cent  trente-huit  francs  [f\  1,438*)  ; 

Pour  la  ligne  d'Issoudun  à  Vatan  et  à  la  limite  du  département  du 
Cher,  ver*  Graçay,  vingt-cinq  mille  neuf  cent  soixante-deux  francs 
120,962')  ; 

Pour  la  ligne  du  Blanc  à  Argenton  avec  embranchement  sur 
Cliaillac,    soixante-trois   mille   six  cent  soixante-dix-neuf  francs 

(63,679/;, 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  rembourse- 
ment ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  bases 
fixées  à  la  convention  précitée  du  23  avril  1900  pour  le. maximum  du 
capital  de  premier  établissement,  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital  et  les 
frais  d'exploitation. 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  dispositions  de  la  conven- 
tion sus  visée,  le  département  participerait  aux  recettes  de  l'exploita- 
tion, l'Etat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des 
bénéfices  réalisés  par  le  département. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  lots. 

Fait  à  Paris,  le  12  Juin  1900. 

Sifmé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Minisire  des  travaux  publics , 

Stpié  :  Pierre  Maudis. 


TRAIT  K  DE  RETROCESSION. 

Lan  1900,  le  a3  avril. 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Louis  Uigty,  chevalier  de  la  Lésion  d'honneur,  préfet  du  départcmentde  l'Indre, 
aei»ant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août 
1871 ,  de  la  \<m  du  11  juin  1880,  des  décrets  du  0'  août  1881  et  20  mars  1883  et  des 
délibérations  du  conseil  général,  en  date  des  28  a\ril  et  19  août  1897,  2  mai  1898 
et  3i  janvier  1900, 

D'une  port; 

*  Ll  M.  le  vicomte  de  Séqur  î.amoignon ,  au  nom  de  la  compagnie  générale  de.  construc- 
tion de  Saint-Denis,  agissant  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration, 
en  date  du  n  avril  1900, 

D'autre  part; 

lia  été  convenu  ce  qui  suit: 

Art.  1**.  Le  déparlement  de  l'Indre  s'enpaire  à  rétrocéder,  après  avoir  obtenu  de 
l'htat  la  concession,  à  M.  le  \icomte  de  Séqur- Lamniynon ,  susqualifié,  qui  accepte, 

^  Xif  *ê*\*>  FulL       .  n'  1 1818. 
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l'établissement  et  l'exploitation  d'un  réseau  de  tramvvaxs  a  traction  mécanique  a  vdk 
unique  de  un  mMre  i  i*')  de  hrgeur  entre  les  hor<l>  intérieurs  de*  ruih .  tk-tinr  r> 
transport  des  voyageurs,  des  hapapes,  messageries  et  a  relui  de*  vi;m  rhandrse*  *» 
comprenant  les  trois  lignes  ci-après  dénommées  et  définir*  a  l'article  ■?  du  raU 
des  rharpes  ci-annexc  : 

i*  Une  ligne  d  •  Chate.uiroux  a  Valencay,  j»ar  Levroux  ; 

a*  Une  ligne  du  Blanc  a  Argenton,  par  Saint  Benoît,  avec  embranchnneAt  * 
Saint-Benoît  a  Chaillar; 

y  Une  li?ne  d'Issoudun  à  Vatan,  avec  prolonp eiucnt  jusqu'à  îa  limite  du  départ  r< 
nient  du  Cher,  vers  Graçay. 

Celle  rétroressjon ,  qui  n'aura  d'effet  qu'à  partir  du  décréta  intervenir,  approuvée 
le  présent  traité,  est  faite  au\  eondilions  suivantes. 

2.  La  eonstruetion  de  cri  tiamways  sera  faite  par  la  compagnie  r»  trew  e^sionnib" 
sur  série  de  prix,  avec  mmimum  de  dépense  kilométrique  et  partage  entre  le  drptr 
tementet  le  rétroerssionnaire  des  économies  qui  seraient  réalisées  sur  le  maximum, 
suivant  qu'il  est  étahli  à  l  ar  iele  .'»  <  i-apn-s. 

3.  La  eonstruetion  comprendra  la  totalité  des  dépenses,  travail*  et  fourniture 
d'objets  immobilier!  et  mobdiers  nécessaires  ni  complet  établissement  des  lignes 
de  leur  mi;e  en  exploitation,  et  notamment < 

i°  Celles  des  études,  la  c  >n fer  ion  de<  avant -projets  et  des  dossiers  destinés  *n 
enquêtes  d'utdiîé  publique,  e  lles  d projet»  d'exécution  et  des  atlc-  d'cixrages  dr 
relies  de>  plans  de  bo  nage,  etc.; 

2*  Celles  de  toutes  les  acquisitions  des  terrains  nécessaires  aa\  dé\  ta t ions  ri  *ui 
élargissements  de  certains  cil  uni  is  et  co  irs  d'e«u,  celles  d  -  l'empla*  enieot  <J«>  nr> 
et  stations  et  de  toutes  li  -,rs  dépendances ,  et  des  at<-li<  i  s  d»»  réparations,  rem<»r*.  ftf. 

Il  e»t  toutefois  entendu  qee  la  pti  t-e  du  sd  des  voies  publiques  de  toute  rti-pyn*. 
nécessaire  a  l'assiette  des  lignes  el  de  leurs  dépendances,  sera  livrée  gratuitement  sa 
rétrocessionnaiie; 

3°  Celles  de  tans  les  travail x  d'infrastructure,  terrassements,  travaux  accessoires, 
rectifications  de  rh°mins  et  rotrs  d'eau,  ouvrages  d'art  de  toute  nature.  fsnt  cotnc* 
construction  d'ouvrages  d*art  neufs  que  comme  allégement  ou  consolidation  àf* 
ouvrages  existants  dans  les  parités  situées  s  »us  l«  voie  teiTee  d-*  chemin-  emprunt**, 
y  compris  l'appropriation  du  so!  des  voies  publiques  traversées  ou  empruntées: 

4°  Celles  de  tous  le*  travaux  de  sriperstnicture,  U  fournit  m  e  et  l'emploi  dn  balla* 
\'i  fourniture  el  la  pose  de  la  voie  principale  et  des  \oie<  de  parn^p  <>a  d?  servir? 
avec  tous  les  accessoires  sur  la  pialedorme,  l'installation  et  l'améoapeinent  des  c*re> 
les  bâtiments  d^s  pares  et  stations,  les  cours  et  voies  d'à.  ces.  les  atelier»  de  répars 
lions  du  matériel,  le  mobilier  des  pares,  stations  et  haltes,  l'outilla**  des  gares  e: 
ateliers,  les  signaux,  la  téléphonie,  tes  clôtures  ponr  la  fermeture  de*  pares,  statioc* 
et  hfltes  et  enfin  tous  l<  «  aménagement*  qu'il  y  aura  lieu  de  faire  dans  rintérietr 
des  pares  de  jonction  avec  les  lignes  existantes  en  vue  du  transi»  ni  m»  nt  des  vo>3 
peurs  et  des  marchandées; 

5"  Celles  de  tontes  le*  indemnités  relatives  aux  dommages  résultant  des  travaov 
exécutés  par  les  rétrorrssionnaires  seront  également  a  leur  charge; 

6°  Celles  de  la  fourniture  du  matériel  roulant  le  remorqueur  et  de  l'outillage  de  ù 
traction; 

7*  Et  enfin  cèdes  des  frais  générait*  de  tonte  nature,  constitution  de  social? 
intérêts  pendant  U  construction,  etc.  4 

k.  S.i".  Toutes  les  dépenses  faites  par  le  retroressionnaire  en  exécution  de  î  f 
ticle  ?  ci-dessus  seront  calculées  et  réglées  à  l'ai  le  de  la  série  de>  prix  annexée  » 
présent  traité  et  d'après  les  quantités  réellement  faites  et  livrées. 

S  a.  L'ensemble  des  dépenses  ainsi  faites  et  établies  à  la  fin  de  chaque  mois  sm 
majoré'  d'une  somme  fixée  a  forfait  a  un  franc  cinquante  pour  cent  î '  .V?  ;».  o  c  *• 
ces  dépendes  pour  frais  généraux  de  constitution  d-î  social»  et  de  réalisation  àr 
emprunts  et  des  intérêts  a  quatre  francs  pour  cent  (  V  p.  o  o)  l'an  pendant  la  perioàf 
de  la  cons'ituti  >n  du  capital  fourni  par  le  rétroressionnaire  à  titre  de  participatif 
dans  les  dépenses  de  premier  établissement,  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  7  dn  preser- 
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•'outrât;  cet  intérêt  commencera  à  courir  à  partir  de  la  dvtte  «le  la  première  situation 
mensuelle  établie  comm?  il  est  défini  au  paragraphe  i"  du  préseul  article  sans  que 
toutefois  le  total  du  temps  pendant  lequel  courra  ledit  intérêt  puisse  dépasser  les 
délais  d'exécution  prévus  au  cahier  des  charges. 

$  3.  I.e  capital  de  premier  établissement  comprend  ainsi  pour  chacune  des  ligne* 
ri  dessus  dénommée*  les  dépenses  de  loiitos  natures  et  sans  exception  à  l'aire  par  le 
rrtrocessionnaire ,  en  exécution  de  l'article  3  ci-dessus ,  jusqu'au  jour  de  la  mise  en 
»\ [doit  •  lion  de  chacune  desditrs  lignes,  et  il  comprend  rolommenl  jusqu'à  cette  date 
les  intérêts  fixés  à  quatre  francs  pour  cent  (af  p.  o/o)  l'an  du  montant  de  la  dépense 
df'-rente  fournie  par  le  rétroressionnairc  et  les  frais  généraux  de  constitution  du 
ipital-actioos ,  ainsi  que  la  somme  forfaitaire  pour  les  frais  généraux  d'études,  de 
Hirveillance  et  de  conduite  des  travaux. 

S  &.  En  tout  ra<  cl  <|Uoi  qu'il  arrive,  il  est  des  à  présent  entendu  que  le  montant 
olal  de  la  dépense  maxima  de  premier  établissement  admis  en  compte  (dépenses 
telles  majorées,  s'il  y  a  l«en  .  de  la  prime  d'économie  dort  il  e^t  parlé  au  paragraphe  T> 
î-apres  du  pr  sent  article] .  y  compris  les  allocations  forfaitaires  de  toute,  nature  dont 
i  es!  parlé  au  paragraphe  i  ri-dessus,  ne  pourra  dépasser  la  somme  de  quarante  et  un 
nille  si*  cents  francs  (  41,600''  par  kilomètre,  et  ce  pour  l'ensemble  'les  trois  lignes 
lu  réseau. 

S  5.  Pour  rétablissement  du  compte  île  la  dépense  kilométri  pie  maximum,  il  sera 
ait  masse  du  montant  total  des  dépenses  de  tout  le  résein,  et  dans  le  ras  où,  après 
oDstntalion  parle  service  technique  du  département le  chiffre  maximum  almis  par 
••lit  paragraphe  î  ci-dessus  ,-eraii  inférieur  à  quarante  et  un  mille  six  cents  francs 

ii.6oo' t,  les  dépendes  réelles  seraient  augmentées  à  titre  de  prime  d'économie  de  la 
ooftié  de  l'e  -art  entre  le  maximum  et  le  montant  de  ces  dépenses  réelles. 

5.  i*  Sor  les  dépenses  ainsi  fuites  »  l  justifiées  par  le  rélrocessionnaiVe  établies 
onforméroent  aux  stipulations  de  l'article  a  ci-dessu«,  il  lui  sera  payé  chaque  mois 
es  acomptes  au  fur  el  a  mesure  de  l'exécution  des  dépenses,  approvisionnements  ou 
n  travaux,  et  ce  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  de  ces  dépenses  constatées  par 
es  états  de  situation  mensuels  approuvés  par  l'administration,  sans  que  le  total  de 
*s  acomptes  puisse  dépasser  le*  trois  quarts  du  maximum  fixé  à  l'article  â* 

I"  I.e  quatrième  quart  du  capital  d'élahlissemeni  admis  en  compte  en  exécution  de 
irticle  a  ci-dessus  sera  fourni  par  le  rétrocessionnaire.  à  litre  de  pirlieipation  dans 
i  dépenses  de  premier  établissement,  au  moyen  de  son  capital  actions  et  des  obli- 
itions  qu'il  sera  autorisé  à  émettre  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
i  juin  1880  ; 

iV  Pour  l'application  de  cette  elau«e,  il  est  dès  à  présent  entendu  que,  sur  le 
ontant  de»  dépenses  faites  et  admises  en  compte,  il  sera  opéré,  au  cours  de  l'eté- 
ition  des  travaux  ,  sur  les  étals  de  situation  mensuels  délivrés  par  les  ingénieurs  du 
artetnent ,  une  réduction  de  vingt-cinq  pour  cent  (t5  p.  o/o)  de  ces  dépenses;  cette 
urlion  forme  ainsi  la  part  afFéienie  à  la  participation  du  rétrocessionnaire  dans  les 
penses  d'établissement  en  vertu  du  paragraphe  i"  du  présent  article. 

Tous  les  travaux  de  premier  établissement  seront  exécutés  sous  le  contrôle  el  la 
rveillance  des  ingénieurs  du  département,  après  production  des  projets  dûment 
prouvés. 

Le  département  sera  tenu  de  prendre  livraison  des  lignes  au  fur  et  à  mesure  de 
jr  exécution ,  an  vu  du  procès-verbal  contradictoire  de  reconnaissance  et  de  réeep- 
»n  définitive  qui  sera  dressé  par  une  commission  spéciale  de  contrôle  constituée  à 
I  effet  par  l'administration  et  dont  un  représentant  du  rétrocessionnaire  fera  partie. 

1.  S  i",  Lorsque  le  réseau  sera  achevé  et  que  chaque  ligne  aura  été  l'objet  d'une 
eption  définitive  faite  par  les  ingénieurs  el  approuvée  parle  préfet,  le  département 
vera  au  rétrocessionnaire  la  somme  nécessaire  jpour  parfaire,  avec  les  acomptes 
jà  payés,  les  trois  quarts  du  capital  d'établissement  tel  qu'il  est  défini  aux  articles  6 
,6  ci-dessus,  y  compris  la  prime  d'économie,  s'il  x  a  lieu. 

&  2.  Le  déparlement  payera  chaque  année  au  rétrocessionnaire  les  intérêts  à  trois 
ncs  cinquante  centimes  pour  cenl  (3f5op.  o/o)  de  la  somme  constituant  ainsi  sa 
rt  contributive  dans  les  dépenses  d'établissement,  plus  l'amortissement  caculé  sur 
même  taux  de  trois  francs  cinquante  centimes  pour  cent  (3f  5o  p.  o/o)  pendant  le 
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temps  restant  à  courir  depuis  le  jour  ou  les  dépenses  à  la  charge  do  n4ro*cessk»ixBiirr 
auront  été  constatées  conformément  à  l'article  \  jusqu'à  l'expiration  d»>  la  concession. 
Ces  payements  se  feront  par  semestre. 

Toutelois,  h"»  annuités  échéant  en  cours  de  construction  ne  seront  paxé*H  it, 
rétrocessionnaire  qu'au  moment  de  la  mise  en  exploitation  de  la  liern  a  laquelle  éli- 
se rapportent 

En  ras  de  déchéance,  le  payement  de  ces  annuités  serait  suspendu  et  au  oie 
remboursement  ne  serait  du  au  rétrocessionnaire  pour  la  partie  non  amortit  du 
capital  fourni  par  lui. 

8.  i3  Le  rétrocessionnaire  exploitera  les  lignes  à  ses  risques  et  périls  ,  quelle»  qur 
soient  les  reœttes,  et  il  prendra  à  sa  charge  les  frais  d'exploitation  de  foule  nature  a 
parti!'  du  jour  de  ia  mise  en  exploitation  «les  li  lu  es  ou  tronçons  de  ligne. 

3r  Le  mouton)  de  ces  frais  d'exploitation  portés  en  compte  chaque  année  n* 
comprendra  que  les  dépenses  réellement  fuite>  et  dûment  justifiées  et  les  soruuv- 
présues  à  l'article  m  du  présent  traité  pour  la  constitution  du  fonds  de  nlyn- 
destiné  au  renouvellement  de  la  voie,  du  matériel  fixe,  roulant  et  remorqueur. 

3*'  Mais  il  est  entendu  des  à  présent,  pour  l'application  des  articles  iâ  et  36  de  Li 
loi  du  ii  juin  l8So.  que  les  dépenses  d'exploitation  et  d'entretien,  ainsi  que  les  frai- 
de  toute  nature,  quels  qu'ils  soient .  définis  aux  paragraphes  i  et  j  du  présent  aruVit 
ne  seront  admis  en  compte  chaque  année  que  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum 
kilométrique  résultant  de  la  formule  suivante: 

F  sa  I.70O  +  o.5o  R. 

Le  rétroceasionnaire  s'oblipe  à  mettre  en  circulation: 

i°  Trois  trains  par  jour  dans  chaque  sens  tant  que  la  recette  brute  resten  »£- 
rieure  à  cinq  mille  francs  (5,ooor); 

n'  Quatre  trains  par  jour  dans  chaque  sens  pour  une  recette  brute  compris?  est* 
cinq  mille  francs  (5.O0O1)  et  sept  mille  francs  7,000'), 

Et  ainsi  de  suite, à  raison  d'un  train  supplémentaire  pour  chaque  aucmeablfe*' 
de  recette  kilométrique  annuelle  de  deux  mille  francs  (2,000'); 

y  le  préfet  pourra,  le  concessionnaire  entendu,  exiger  l'établissement  d'un 
nombre  de  trains  supplémentaires  supérieur.  Dans  ce  ras,  il  sera  ajouté  au  maerrranj 
de  luis  définis  par  la  formule  d'exploitation  soixante-dix  centimes  {o*  jo  par  train 
kilométrique  pour  les  trains  prescrit*. 

Mais  il  e^l  expressément  entendu  que  le  produit  de  ces  trains  supplémentaire  i> 
sera  pas  compté,  dans  le  montant  de  la  recette  brute  destine  à  l'établissement  du 
calcul  des  dépenses  d'exploitation  à  paxer  au  rétrocessionnaire. 

11  est  également  entendu  que  le>  trains  supplémentaires  que  le  réUo*  essionnair» 
mettrait  de  lui  -même  en  circulation  ne  donneraient  pas  lieu  à  cette  augmentation  & 
soixante- dix  centimes  (o'7oï  par  train  kilométrique; 

4"  Quand  les  dépenses  réellement  Lûtes  et  dûment  justifiées  comprenant  les  frai- 

d'exploitation  proprement  diLs  et  les  sommes  prévues  pour  les  renouvellements,  ains 
que  les  frais  "énéraux  et  les  frais  d'administration  et  de  contrôle,  n'atteindront  pâ* 
le  maximum  donne  par  la  formule,  elles  seront  majorées  à  titre  de  prime  (Téconomï* 
de  la  moitié  de  l'écart  entre  ce  maximum  et  le  montant  des  dépenses  réelles,  et  oc 
aura  ainsi  la  dépense  à  porter  en  compte; 

5'  Onuud  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  portées  en  compte,  cVsi-*- 
dire  insuibsantes  pour  couvrir  la  somme  résenée  au  rétrocessioanaire  dans  la  limite  ' 
du  maximum  conformément  au  paragraphe  \  ci-dessus,  v  compris  la  prime  d  éco- 
nomie, s'il  v  a  lieu,  les  insuffisances  par  rapport  à  cette  somme  seront  a.  la  chari- 
du  rétrocessionnaire  et  inscrites  à  un  compte  d'attente  jusqu'au  moment  ou  eMe< 
pourront  lui  être  remboursées  comme  il  est  dit  ci-après; 

6"  Quand  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  à  porter  en  romple  et 
calculées  comme  il  vient  d'être  dit,  y  compris  la  prime  d'économie,  l'excédent  sert 
alors  applique  à  couvrir  les  insuffisances  inscrites  au  compte  d'attente  san*  intérêts . 
et  le  surplus  appartiendra  au  département  et  lui  sera  versé  à  la  fin  de  rlmqnf  eier 
cice ,  pour  venir  en  déduction  des  charges  du  capital  de  premier  éubuWmeat. 

Toutefois,  si  l'excédent  de  la  recette  sur  les  dépenses  à  porter  en  compte  vers* 
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au  département  devenait  plus  que  suffisaut  pour,  après  prélèvement  préalable  des 
sommes  pavées  au  rétrocessionnaire  comme  il  est  dit  aux  paragraphes  précédents, 
pouvoir  rémunérer  chaque  année  le  déparlement  du  capital  de  premier  établissement, 
le  surplus  serait  partagé  par  la  moitié  entre  le  département  el  le  rétrocessionnaire. 

9.  Pour  les  calculs  des  dépenses  d'exploitation  auxquels  donnera  lieu  l'application 
des  paragraphes  i  à  6  de  l'article  précédent,  il  est  entendu  que  les  lignes  désignées 
à  l'article  i"  de  la  présente  comention  el  dénommées  à  l'article  s  du  cahier  des 
charges,  comprises  dans  le  département .  seront  considérées  comme  ne  foi  niant,  qu'un 
ensemble  entre  elles. 

En  conséquence .  il  sera  fait  masse  des  recettes  brutes  (impôts  déduits)  et  des 
dépenses  d'exploitation  de  toutes  les  lignes  réunies  pour  établir  la  prime  d'économie 
prévue  an  paragraphe  h  de  l'article  8  el  l'intervention  |>é€uniaire  éventuelle  de  l'Etat 
el  du  département. 

10.  Si  postérieurement  à  la  réception  des  lignes,  par  suite  de  l'augmentation  du 
trafic  ou  pour  toute  autre  raison,  le  développement  des  installations  fixes  et  du 
matériel  est  reconnu  nécessaire,  les  dépenses  résultant  du  développement  des  travaux 
complémentaires  et  acquisitions  du  matériel  roulant  seront  portées  en  augmentation 
des  dépenses  de  premier  établissement  et  remboursées  par  le  département  au  rétro- 
cessionnaire dans  les  mêmes  formes  que  le  prix  principal  ;  mais  aucune  défense  de 
ce  genre  ne  sera  obligatoire  pour  le  département,  tant  que  la  recette  brûle  annuelle 
de  la  ligne  exploitée  ne  dépassera  pas  par  kilomètre  le  chiffre  de  cinq  mille  francs' 
'  5,ooor),  impôts  déduits. 

Dans  aucun  cas,  les  dépenses  éventuelles  prévues  dans  le  paragraphe  précédent 
ue  pourront  dépasser  le  maximum  de  quatre  mille  francs  (4,ooOf)  par  kilomètre. 

Les  projets  de  ces  installations  fixes  et  du  matériel  ne  pourront  d'ailleurs  être 
exécutés  qu'après  accord  entre  le  département  et  le  rétrocessionnaire  et  approbation 
fin  ministre  des  travaux  publics. 

11.  Le  rétrocessionnaire  sera  autorisé,  à  partir  de  la  quatrième  année,  à  porter 
en  compte  dans  les  dépenses  d'exploitation  et  à  prélever  sur  les  recettes  brutes 
(impôts  déduits)  la  somme  nécessaire  pour  constituer  un  fonds  de  réserve  destiné  au 
renouvellement  de  la  voie,  du  matériel  fixe  et  roulant,  sons  que  le  prélèvement  ainsi 
l'ait  puisse  excéder  trois  cents  francs  (3oof)  par  kilomètre  et  par  an  ou  porter  le 
montant  total  du  fonds  <le  reserve  à  plus  de  deux  mille  francs  (2,000*  )  par  kilomètre. 

Le  fonds  ainsi  constitué  sera  déposé  dans  une  caisse  agréée  par  le  département  ; 
les  revenus  en  seront  louches  par  le  rélioeessionnairé. 

Ce  fonds  sera  la  propriété  du  rétrocessionnaire  et  lui  reviendra  à  la  fin  de  la 
concession  .  sauf  les  prélèvements  qui  auraient  pu  v  être  faits  en  exécution  du  para- 
graphe 3  de  l'article  17  du  cahier  des  charges;  en  cas  de  déchéance,  du  rétroces- 
sionnaire, il  restera  acquis  au  département. 

1*2.  La  longueur  réelle  qui  servira  de  b;ist-,  au  calcul  des  dépenses  kilométriques 
dans  les  limites  des  maxima  indiqués  ci-dessus  sera  déterminée  au  moyen  de  chaî- 
nages contradictoires  et  continus  d'axe  en  axe  des  bâtiments  des  stations  extrêmes  ou  , 
à  leur  défaut,  les  aiguillages  les  plus  éloignés,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  bâtiments. 

I.'L  Les  subventions  éventuelles  dei  communes  traversées,  des  établissements 
publics  et  des  particuliers,  atnsi  que  celles  de  l'État  resteront  acquises  au  départe- 
ment sans  que  le  rétrocessionnaire  puisse  élever  aucune  difficulté  ni  prétention  à  cet 
égard. 

l£  département  restera  clnrgé  de  rembourser  l'Ltat  et  les  communes  de  leurs 
avances  a  l  époque  ei  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  i5  de  la  loi  du  1 1  juin  1860. 

14.  Une  amende  de  cinquante  francs  (5or)  par  chaque  j^urde  retard  sera  due  au 
département  par  le  rétrocessionnaire  si,  dans  les  délais  prévus  dans  l'article  si  du 
cahier  des  charges,  il  n'a  pas  terminé  les  travaux  et  mis  les  lignes  en  exploitation, 
sans  préjudice  de  la  déchéance,  s'il  y  a  lieu,  par  l'application  de  l'article  20 du  même 
cahier  des  charges. 

15.  Le  rétrocessionnaire  s'engage  à  n'employer  que  du  personnel  français  et  du 
matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française. 

lfi.  Dans  le  délai  de  deux  mois  à  daler  de  la  signature  du  présent  contrai,  le  rétro- 
cessionnaire sera  tenu  ne  justifier  de  la  constitution  d'une  société  anonyme  spéciale 
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«n  rr.mv.avs  d  •portemenlat»  de  Hodre  dont  le  Capitd  df-VTJ  .  tre  <nffi^nt  «xr 
réponde  au,  en^cnents  qu'il  a  pris  nVi.v»  d.  déparlement  d,  subveni  L 
ffi"»!  ?  ?"  «l*»l-«r!iowi.  aux  dépens  de  premier  établissement  Id 
1?     '  ■J.»™^      'lu  lisent  contrat,  ainsi  T,e  !c  fonds  de  r^ierm 

neretiaire  a  I  eiploitation  de  ces  tramways. 

ladite  so.  irn  vsul.sM.uee  nu  rélrocesxionnaire  refera  solidairement  respoaiafak 
avec  lui  v.-r.-v.s  du  département  de  tous  enpmals  qu'il  a.ra  contracté*  aie'  l-i, 
La  mm  ..  le  relroccss,  .nnaire  ne  p.u.ra  céder  lotit  on  parti,-  d  •  la  présent,'  roo^n 

CO^dl'd  r!,ata,,,0r,Sa',  )n  S  >'r,a,°  ,,n  C°nSeil  prn,;ni1  et  aPP™^e        ««  ^rrecd.. 

17.  u  présente  rétrocrasion  est  Mus  aut  condiltom  pénénta  d-  la  loi  d..  u  ,«a 
«88o  et  du  règlement  d'administration  du  G  août  ,88, .  du  ,0  mars  ,8S,  et  A  l 
remt.iv  rNS  , ,  aux  «  harpes  .  rlauses  el  conditions  et  dans  les  termes  et  d  dais  du  cahi* 
des  enar^.s  ,,.annc»e,  a  l'eucutinn  desquelles  le  r,  troc*  -ssi.mnaire  s'ensa»  d'à» 
raçon  fonmlle.  leq.u  I  c-t  conforme  au  cahier  des  charges  txpe  annexe  au  dé-ret  dn 

introduites  dans  les  articles  ,.3.  4.:».  7.  8.  8  6/,.  ,,.  ,7,  ,9.  ai.  ,3.3,  et:,-. 

18   Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  rétroce*Monnaire  devra  depo*-, 
a  la  Uns,-  des  iépoU  et  consignations  une  somme  de  cinq  ceot>  francs  (5oof  par 
kjlonieire  de         concédée»  en  numéraire  on  en  renie  Mir  l'État,  r;.leUlee  coolV 
S2? Jt"?  du  *  J""**  »»7N  û»  en  bons  du  Trésor  axec  transfert. 
profit  de  ladite  ca.sse.  de  celles  de  ces  valeurs  q„i  seraient  nominative,  ou  à  ord* 
H  un,  autre  wmme  .le  mille  francs  (  ,W)  par  kilomètre,  constituée  de  la  nv-a, 
ma«,ere  aussitôt  la  déclaration  d'utilité,  publique 

u,^|,er:m^,1,,  ,ormP,a  ^.cautionnement  de  l'entreprise.  Les  quatre  nnquien*^ 
1  ™; J:'S  i,U  re«roçe$!,,o«nai,e  p  u  cinquième  et  propo,  lionn,  ll.ment^ b  ïw 
!a  Vônc!'ssio*VatU*    °    'n,,rr  nmill,"me  nc"  sora  rembourse  qu'après  lexptnttîai* 

19.  Le  réirocesMonnaire  devra  fa.re  élection  de  domicile  à  Châietoroux  to^V 

!  !!'ra,t  paS  ,aa'  ,0Ute  »olif'™li«"  ou  signif,cation  à  lui  adressée** 

valable,  lorsqn  elle  sera  la.le  au  secrétariat  pe„êra'  de  la  prèfeclore  de  l'Indre 

m*  ï!!nr'%™T9  <,Ui  V,  V.-rai,'"t  ,,n,^',  ,r  '  ^'-.«ressionnaireet  l'administration  au  * 
sujet  de  I  ex,  ,  ution  et  de  |  interprétation  des  clause  des  présent,  ,  seront  jus»- 

îeœ ûr"  ù,  r        1  \7  '  '  Cmwii  d<>  Pré,'"l"«  <lu  ""parlement  de  l'Indre  Wd 
retour,  au  (a>nseil  d  Liât. 

âO.  I.hs  frai,  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et  du  eahirr  des 

Lu  et  approuvé:  ,  u  ^  arppouv„  . 

M^nérn,  si ,.(  k-Lamoîcsos.  Le  Ptrfct , 

...  Sifjné  :  I.t,' fx. 

anl^nlîu  5*  ,e?.nr°a*'  ,e  .lî  ,iui,,ct  'Ooo,  foUo  5,.  case  3.  -  Reçu  un  franc  . 
qnatre-Vingt-uml  centimes.  —  Si^-né  :  Lcfavce. 

SKRIB  J)K.s  PRIX  \  ANNEXER   x  LA  Cg.WBNTIOV. 


PliKMIKRK  PARTIE. 
<  IIAI'ITHB  ,".  —  MAIS  D'KTtIDK*. 


IrliWa       -  •  Undts. 

K'iraU,'i!.  ^,t,;!:',,,,'l'r  P"^  ■,«'-«»î«if«.  »«*vè  et  ......fretin,,  du  pa.xWIairr. 

i  ,    '  1  "  rraF*r«néniu3i  pour  la  direction,  lVx,Vutio„  ,  j  1,  «„, 

Iravam.  Par  kilomètre  de  tramway  mncWé,  six  rr„u  L„  . 


Digitized  by  Google 


B.  n*  22  12. 


—  1805  — 


i  i  >;...v*TKn  Dts  ui\  rages  tt  1*1» i \  D  \i,»,uc  ATiox  s>  roi rs»  LBT  n, h V 


r.UAN  I  HK  ?.  —  INPH  VSTHtCTL'UK. 


4r/iV(e 


Terrains. 


Les  dépenses  réelle»  d'acquisition  de  terrains  seront  remboursées  au  rétm- 
cessiouuairc  avec  une  majoration  <le  dix  pour  ocnl,  |>our  frais  d'admi 
nistratiou  et  avances  de  capitaux ,  etc  

\rtirlr  'J.  —  Travaux, 


S  l"r.         OUVRAGES  EN  Rh.t.lt. 

Les  dépenses  réelles  pour  travaux  et  journées  exécutés  par  voie  de  régie. 

SOUS  l.i  diicctinu  de  l'Administration  ,  ainsi  (pic  li  s  smiiiurs  p.ivée*  par  I< 

Processionnaire  aux  compagnies  « i«-s  lignes  étrangères  pour  travaux  di- 
rectezncnl  exécutés  |>ar  celles-ci  soit  pour  IVM  kbiisseroenl  « l«"*  voies  «le  sou- 
dure dans  leur-*  j.miv<  et  stations,  soit  pour  toits  autres  travaux  dans  l'en- 
ceinte  de  leurs  gares,  seront  remboursées  avec  une  majoration  d»-  dix  pour 
cent  pou.-  frais  généraux  ,  frais  d'administration,  avances  de  capitaux.  ■  •  - 

,  >  3.   —  TERRASSEMENTS. 

déblais  en  terrain  de  toute  nature,  y  compris  charge,  transport  et  emploi 
en  reud>lai  ou  mise  en  dépôt.  Le  mètre  cube,  un  franc  soixante  

5  3.  —  tra»  \t  \  xccr.ssninKs. 

k 

\.  Règlements,  talus.  semis,  gazon  ncmeuls,  assainissements,  perrés,  murs 
de  soutènement  eu  |wcrres  sèches,  «  te.  Par  kilomètre  de  tramway  concédé, 
huit  cents  frimes  .T  

14.  Établissement  de  bordure  en  terre  pilonnée  «  t  gagnnuée  par  semis  à  talus 
pour  séparer  la  voie  lerrée  de  la  chaussée*  drains  en  pierre  sèche,  réfec- 
tion de*  chaussées  H  empicricmeiit ,  et  en  général  tous  travaux  accessoires 
sur  les  routes  et  chemins  empruntés  par  le  tramway.  Par  kilomètre  de 
bordure  établie  sur  routes,  douze  cents  francs  

«  .  Établissement  de  bordure  en  terre  pilonnée  et  gasonnée  p;ir  semis  accom- 
pagnée p  ir  un  demi  caniveau  pavé  de  >o  centimètres  de  largeur,  dans  les 
parties  de  voie  où  les  déclivités  sont  supérieures  a  3o  mîUimêlrcs  |>ar 
mètre,  réfection  de  chaussée,  empierrement,  drains  en  pierres  sèche-.  <l 
tous  travaux  accessoires.  Le  kilomètre  de  bordure,  trois  mille  cinq  rouis 
francs  

!>.  Bordure  de  trottoir  eu  pierre  accompagnée  d'un  dciiit-canivcau  paxé  de 
3o  renliuictics  de  largeur  dans  les  Ira  verses  des  \illes  et  villages,  le  mètre 
linéaire,  six  francs  '  

K.  Rétablissement  de  pavage  dans  les  traverses  des  villes  et  villages,  axer 
pavés  neufs,  façon  et  fourniture  de  suide  comprise.  Le  mètre  superficiel, 
sept  franc»  

K.  Rétablissement  de  paxage,  avec  pavés  en  réemploi,  toute  façon  et  four 
niture  de  sable  comprise.  Le  mètre  superficiel,  quatre  francs  cinquante.-  . 

»  V.     ~   RKCTlflCATJOM  DE  MOU  I  LS ,  CHEMINS  ET  COOftS  D'RAV. 

t  ravaux  accessoires  |»our  modili<  ation,  rectification,  déviation  de  routes, 
chemins  et  «ours  d'eau,  entrées  de  service  des  parcelles,  déplacement  au 
besoin  des  bordures  et  caniveaux  dans  les  traverses  et  ailleurs,  minettes 
(le  soutènement,  y  compris  sujétion  et  frais  de  toute  nature.  Par  kilo- 
mètre de  Iramxvax  concédé,  nuatre  cents  francs  


.1  a.         Ol  V  HAG<  s  D'A  II  T. 

de  n"  là  île  diamètre,  pour  l'écoulement  des  eau\  ,  > 


buses  ou  tuxaux 
Compris  la  sujétion  des  tètes.  Le  métré  linéaiie,  cinq  francs 

Buses  de  o*  2b.  Le  mètre  linéaire,  six  francs  

Muses  de  o™  2r>.  Le  mètre  linéaire,  six  francs  (  implante  centimes 


iWis<r>  de  o"1  3o.  Le  mètre  linéaire,  sept  fra 

Buses  de  on'  &o.  l.e  métra  linéaire,  douze  francs  

Iluses  de  o"  oo.  Le  mètre  linéaire,  vingt*cinq  francs. 
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Les  ouvrages  à  construire  d'apré*  lr»  t>|***  «*éner«ui  sont  complus  aux 
prix  unitaires  indiqué»  dans  lr  !  ,|. ci-après  : 

/•  Ouvrages  en  maçonnerie  an-dessus  des  concs  d'enn. 


i!<  *  oui  !•«>;»•». 


Iquedur»,  pon- 
f c,iii\  H  pont* 
jusqu'à  *  met. 
iTouvetluir. 

Mrin  


Idrut. 
Itii  m. 

tdem. 
Idem. 


Idun. 
idem. . 

Idun. 
Idi  ni. 

Idem. . 

Idem. 

Idem.. 

!ll>IH. 

Idem.. 

/(/«  Ml 

Idem. 
Idem. . 
/</»  m. 
Idem. . 


Tdem. 

hh  m. 


4m  roavrage. 


mètres. 
o,4oao,5o 
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Plus-salur  pour  1rs  tt'-t*"*. 
L'unit.  ,  soixante  franc». 

Lr  mètre  courant,  qua- 
rante tronc»  

Plus-value  pour  le»  tete* 
L'unité,  cent  francs  I 

.  bh  uraot .  «axante- 
cinq  franc»  j 

Plus-value  pour  1<  *  tétrv 
L'unité,  cenl  cinqaant»- 


Le  métré  courant. 

tinjrl-quinae  fi 
Pluwatuc  pour  le»  tètr». 

deux  ont  cinquante  fr. 
I*   mètre  gourant,  cent 
vinj?l-rinq  franc»  


L'nnitt  .  quatre  cmU  ff. 
Le  nn-tre   roi  ira  ni .  reat 

cinquante  fran»»  

Plus-value  pour  le»  Irte». 

L'unité,  cinq  renUfranta- 
Le  mètre  courant,  dnix 

cenl  cinquante  francs. 
Plu»- value  pour  le»  tétrs. 

L'unité,  »ix  cents  francs. 
Le   mètrr  courant,  trot» 

cents  francs  

Plus-vaine  pour  le»  lele»  . , 

L'unité,  mille  francs  - 
Le   mètre   courant,  cin-j 

rents  franc»  

Plus-value  pour  les  tête*. 

L'unité ,  quinte  croli  fr.  f  ' .  **  « 
Le  mètre  courant ,  su  cent» 

loo 


l«9  " 

4 


Pluft-ralue  pour  le»  têtes. 
L'unit  • ,  den\  mille  cinq 
cents  franrs  

L'unité,  dix  miHe  francs 


,o.e..  >■ 


L'unité,  dotue  mUiefraocs.  IW"" 


\>>T\  1..  *  \i*i|iir%  »rrr)iit  .  <tnM<l<M'S  cnlDMK'  Ci»tll/«o»^>  itUuUat  dr  pont*  d«*titt»(» 
(ju'il*  «iiroi»!  d'nu%rrtar««  «»i  tle  tr»\tfN  ot  comp.fps  aux  pri\  dr-  rr»  ponti  *w  afK 
(iiiiiinii'ion  i|>.        pour  eint  
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l»É«ic.\ \tios  Dt»  ovratuRt  >.j  rRi\  d-  «im'lica  rm\  i\  mue»  luttiics. 


5?*  Ouvrages  pour  te  rétablissement  îles  voies  <te  rorumunicatinn. 

A.  Passages  au-dessus  des  roules  et  chemins  : 

1  le»  passages  de  [>  mètres  et  6  mètres  d'ouverture  seront  compté*,  comme  le? 

ouvrages  de  même  ouvert  art!  au-dessus  des  cours  d'eau. 
jl.es  passages  de  7  mètres  d'ouverture  seront  payés,  l'unité,  huit  mille  francs. 
Les  passons  de  8  mètres  d'ouverture  seront  pavés,  l'unité,  dix  mille  francs. 

B.  Passages  au-dessous  des  routes  et  chemins  : 

Les  passages  au-dessous  des  routes  et  chemins  seront  payés  rntnmr  les  |kis- 
sages  lie  même  ouverture  au-dessus. 

Sot*.  |.m  ('ri\  pn  codent»  comprennent,  le»  fouille*  <•(  tou*  trataa*  •(  fournitures 
■le  toute  n*lnrr. 

Le  rorpi  dea  ouvrages  ju«qu'à  i  rm  d'ouverture  sera  fuit  en  maçonnerie  brute  avec 
une  «impie  rejointe.  De  1"  fio  à  3  mètre*  d'ouverture,  le  parement  intérieur  «er*  fa î t 
••n  moellon*  trHue* ,  e(  ,  de  \  mëtre*  et  a«-ii»iiiu ,  il  sera  ei»jenté  en  moellon*  pare- 
m.nle». 

,T  Ouvrages  mètalliaues. 


ataa**itiai  rimcMMUts  deh  iic.r.uies. 

 — 

»rri.n.arii  p.»b 

ouvn.v.r. 

♦•uv  erture 

Efantanf 

Il  auteur 
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Largeur 
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«ou* 
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«Iriicture. 
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« 

Les  ouvrages  de  iF»  mètres  d'ouverture  et  au-dessus  seront  comptés  a  raison 
de  quinze  cents  francs  le  mètre  linéaire,  entre  l'aréie  verticale  extérieur*" 
des  téies  '  

\OT4.  La  hauteur  île  la  «uper*tructnre  est  iui-tiiree  entre  le  dettoa«  de  Ij  poutre  ri 
le  dc«»u«  du  rail  ;  elle  est  dtinnée  par  la  colonne  n°  3  du  tableau  ci  de*»ua  pour  de« 
poulre»  «impie»  et  p<»u(  être  réduite  ù  o*"  AS ,  U"ao  et  nm  \ô  .  «uivanl  la  portée.  *vcc 
<p*  poutre»  formant  coiffe. 


Les  prix  ci-dessus  comprennent  les  fouilles  et  tous  Ira  vaut  M  fourniture*"  de 
toute  nature. 

C.  Passages  à  niveau  : 

Plus-value  jxtnr  passages  à  niveau,  sans  barrière  ni  maison  de  garde,  établis 
avec  cniitre-rails  de  iS  kilogrammes  le  mètre  courant,  posés  dans  b-s 
chaussées  à  r.uls  noyés ,  .y  compris  le*  lirefimds  et  toute  main  d'œuvie , 
courbure  des  rail*  aux  extrémités ,  pose,  etc. 

San*  empierrement.  L'unité,  soixante  francs  

Avec  ftnpierrement.  L'unité,  quatre-vingts  francs  

\vec  pavage  dans  l'entre-rail.  L'unité,  cenl  francs   . . 


pnix 
Implication 

PO 
rhifTw». 


K,-  00  OO 
10,000  00 


i,->00  OO 


«io  OO 
*o  CO 
1 1)0  o»  > 


t 


..I 1 

-  * 
s.  . 


t  ;»>-* " 

rt-f-» 


DKl  \ït  Mh  i'XRTIr 
•I  PF.ft>TM  r.n  m. 


! 


9i     •  l'Murr-  .1'»  U  i  un»».  » 
ra«il .        \  in-.»  « .  . 


Af/I 


»  I 


.V» 
»>l 

6» 


61 
i'i 


6'; 


•  5 


•r*.  y. 


lui-»  (f 


V.  \  •»»«•  \  •«_•..«  «I»-  »»  .  «il»  .1  ••■'•-r  ••*•»#».♦  ;»^«  t'r  |.  "r  [«.i1  :•«%•'•  jt»**  j"*» 
!«-  wtr*  I^H-vrr,  «-rli*»*-»  >u<  }*»ii»t«  +*■  hi--»  •►•r  •  #-»  •  •-■f>»vi*  .«r 
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u(mo»tii>^  di»  ni  vr.  tors  ir  ir.iv  oirn.ioTnn  rx  tait  Et  t.rrrnes- 


d'application 
«•hilTrr». 


Prix  d'um-  plaque  tournante  tic  3  mètres  de  diamètre,  pour  voiture*  et  wa- 
gons, y  compris  la  pose,  quinze  cents  francs  

Prix  d'un  pont  à  bascule  d'une  force  de  ao.ooo  kilogrammes  avec  cuvelage, 
pose  cl  accessoires,  trois  mille  francs    

Prix  d'une  grue  île  chargement  fixe,  force  de  6,000  kilogrammes,  à  pivot 
tournant  avec  euvelnge  en  fonte  et  ttvuil  monté  sur  le  bâti ,  actionnant 
une  chaine  Galle,  y  compris  la  pose  et  tous  accessoires,  trois  mille  cinq 
cents  Ira  nés  

Prix  d'un  gabarit  de  chargement,  deux  cent  cloquante  francs  

Prix  d'un  taquet  d'arrêt,  cinquante  francs  

L'outillage  et  le  petit  matériel  pour  l'entretien  de  la  voie  sera  compté  par 

kilomètre  de  tramway  concédé,  deux  cents  fr.mcs  

Alimentations  d'erju  : 

Installation  sur  le  parcours  de  la  ligne  «l'une  alimentation  d'eau  comprenant  : 
grue-réservoir  en  tôle  de  >  mètres  cubes ,  puits,  pompe  aspirante  et  fou- 
lante à  volant  pouvant  «-Ire  mameuvré  par  les  nommes  d'équipe  de  la 
voie,  accessoiies  deux  mille  cinq  cents  francs  '  

Installation  d'une  alimentation  d'eau  pour  le  service,  «les  ateliers  et  remises, 
au  pulsnmétre,  comprenant  :  puits,  réservoirs  en  tôle  de  là  à  20  mètres 
cubes  ,  pompe  aspirante  et  foulante  et  tous  accessoires ,  quatre  mille  francs. 

Art.  3.  —  Bâtiments  tles  voyageurs  et  bdthnents  de  service. 
S  1".  —  élément*  de  rnix. 

• 

A.  Bâtiment  d'habitation  pour  les  vovageurs  et  logement  pour  le  chef  de 
la  station  ,  en  maçonnerie,  à  rez-de-chaussée  éle\é  sur  caves  ,  le  mètre  carré 

de  surface  couverte,  cent  francs  

.  Plus-value  par  mètre  carré  de  surface  coin  «  rte  pour  chaque  étage  eu  sur- 
élévation aménagé  en  habitation,  cinquante  francs  


Bâtiment  en  macohiicrie  pour  halle  à  marchandises,  remises  à  locomo- 
tives avec  disposition  de  toitures  à  redan»  [genre  anglais]  ,  le  mètre  carré, 

soixante  francs  

,  Plus-value  par  mètre  carré  «h-  surface  couverte  en  dehors  des  murs  a  l'aide 

de  poteaux  en  forme  «l'appentis,  le  mètre  carré,  vingt-cinq  francs  

K.  Bâtiment  pour  cabinets  d'aisances  composé  de  deux  sièges  et  de  trois 
sbilles  à  urinoirs,  y  compris  la  foss«*,  l'un,  huit  cents  francs  

F.  Bâtiment  pour  cabinets  d'à  i sa  u  es  composé  d'un  siège  et  de  «leux  stalles 
à  urinoirs,  y  compris  la  fosse,  l'un,  six  cents  francs  

G.  I  roltoirs  pour  voyageurs  de  4  mètres  de  largeur,  comprenant  les  tnu- 
rettes  en  maçonnerie  ainsi  qu«-  l'empierrement ,  sable  et  gravier  fin,  le 


mètre  courant,  \ingl  francs 


H.  Trottoirs  pour  voyageurs  de  3  mètres  de  largeur,  comprenant  l«*s  mu- 
relies  en  maçonnerie  ainsi  qu«*  l'empierrement ,  sable  et  gravier  lin,  le 
mètre  courant ,  quinze  francs  

I.  Ouai  découvert  pour  marchandises  de  .S  à  10  mètres  de  largeur,  com- 
prenant les  murs  d'enceinte  en  maçonnerie  brûle  rejointoyé**,  le  Couronne- 
ment en  pierre  de  taille  et  y  compris  l'empierrement ,  les  rampes  d'accès 
et  les  escaliers,  le  uiélre  courant,  soixante  francs  

J.  Puits  à  toute  profondeur,  fouille,  mieonnerie ,  y  compris  treuil  et  acces- 
soires ,  mx  cents  francs  

K.  Clôture»  en  luttes  pour  fermeture  des  gares  et  stations,  portes  y  comprises, 
I  •  mètre  c  uranl  ,  Irois  francs  

L.  Empierrement  «les  cours  «le  stations.  Le  mètre  carré,  un  franc  vingt  cinq 

centimes  .  

Nota.  Les  rlt  iitenls  «lo  prix  rl-deMus  on»  trfti  dr  liu«  à  Prv .ilimlion  de,  prix  «i'ap- 
plirutiou  poil-i  au  par  graphe  1  ei-apres  : 

S  S,  —  BVTIUBUTS  DES  VOYAtiBOBâ.    ciu\  OTMSBIlBLfc.) 

Station  principale  (type  A  ;    suivant  dessin  annexé  au  dossier  d'avaul- 
projet]  «  t  comprenant  : 
1"  In  bâtiment  composé  d'un  «orps  rentrai  élrve  sur  caves,  flanqué  d'an- 

XII'  Srrie. 
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ne*»»  a  «Iroite  et  a  franche,  formant  :  Pune,  «aile  d'attente;  Hutre.  la 

halte  ."il  manhand's«  »  accolée  an  quai  ouvert. 

1/  corps  centrai  surélevé  «f.in  étage  Comprend  :  an  rri-dr -chausse" .  on 
lnj"vii  j>our  Ir  chef  de  j»  in* .  une  pièce  pour  li  s  h.'^ijes  et  b»i  odi*  J«*  | 
n»>  s- >i».Tt«'» .  ii'i  petit  I  uiimu  [W»ui'  !.i  dlst-iint  on   i  -s  ïnlï*  t  * .  no  >•*«-; 
Uhiltc  d'»  ntrve  .Jans  lequel  se  trouve  le  gu.' heî  «les  htlh-ts  et  la  plarteV 


I 

I  Le 


a  hikagc*.  imx  i><>rfi-  donnant  air«  *  a  la  salle  «foltvnt».  nn  rabinet 
W.'t'T-rlu^  »*  «  i  un  ••■»cali»-r  :  onduisml  au  pn  ciHT  etag»*. 

|in  n.i«T  »'laiff»  r%|  ri"*  rvé  au  Ingénient  du  rh>'(  de  gare  'H  comprend: 
un»-  v.iif  a  m  iliter,  une  cuisine,  deu«  chambre*  à  courber,  dont  Tune 
in.nik.ird»  e,  »iiiiée  au-des»us  de  l'une  dr.s  ann»  \es  ; 

'      l  m-  h  «II*  a  m.nrliandises  de  *i  mètre*  sur  ."»  in  trus,  nn   peu  découvert 

«le  S  incires  a  »o  mètres.  • 

•3*  K«  enfin  ton».^  les  depeudaiv*««  et  bâtiment*  .iwwirw.  tels  que  :  ra~ • 
l»ifi  -«N  il* i  *»nr»t.  uriiuiir»,  :naga«in  et  bnpftb*rir,  puits,  trottoirs,  nu- 
|     jiii'ii  ♦  rient  de»  UOUr«  •  I*-  la  station,  ilolurcs,  ele. 

1  \'ri\  dr  l'«  n*en.bl-  «lr  l'un»-,  vingt-quatre  mille  francs   

Mdlion  de  i"  classe  ( l\pe  li  ,  suivant  destin  JDunc  au  dossier 

d'avant  piopa. 

-  Os  st. liions  .  comme  li  s  précédente»,  coniprenacut  1rs  nicim-s  aménageaient* , 

niais  avii-  de>  diiiu'nsiou.s  lifiT"  nient  n-duites  : 
I  n  bâtiment  compose  d'un  corps  cintrai  élevé  sur  cave*  et  flanqué  d'anneves 

a  droite  et  a  g.»n  -lie*,  formant  :  l'une,  salle  d'attente  pour  le*  voyageurs; 

l'autre,  une  halle  a  marchandise»  accolée  a  un  quai  découvert. 
I,"  nv-dc-rhanss'  C  du  «orps  cenlrd  est  réservé  au  service  et  le  premier  étape 

est  destiné  au  lo^monl  du  chef  de  station. 
I  m    li, die  aux  m.i ' »  bandises  de  .'»™  âo  sur  ■"■**  *>0  avec  qu.ii  de  8  uiètres  a 

9'-..o. 

K*  «  entin,  tontes  le*  d  [lendan^'s  et  bâtiments  accessoire*,  tels  nue:  ca- 
Itim  ts  d'ais  »u«  «•  • .  urinoirs,  magasins,  puits,  trottoirs,  einpicrn'im'nt  il»'* 
roiir*  de  la  station,  f'-rin»-!  ur«" .  fie. 

Vn\  pouf  IVtlvenibJr  dr  l'une,  dix  huit  milb*  franc  s  .   

Slidion  de  r  classe  [  type  C  ,  suivant  dessin  aune\«;  au  dossii-r  d'à  va  ut 

projet. 

Dans  i es  statiruis .  in  premier  rtaj:e  .-st  supprimé  «*t  les  constructions  désignent 
un  liatiiiK  id  a  simple  n-/.-de-< .-haussée  élesô  sur  caves.  Le  corps  (entrai 
dettinéau  senirc  el  au  logement  du  chef  de  station  et  est  flanqué,  couini'- 
lis  précédent. -s.  d'annexis  a  droite  et  à  gauche  serxant,  Tune  de  sall< 
d' die, île  pour  les  v ov ifeurs ,  l'autu-  de  magasin  et  halle  pour  les  uiar- 
rhandiv'S,  aec«»lé  au  quai. 

Le  (Çlllrhel  des  billets  donne  dans  la  salb-  d'attente. 

hulill,  Inities  les  ilepe:idain:es  et  baliiucuts  ae»'es*oires  teLs  que:  cabn^s 
il. «is. mi  es ,  urinoirs,  (mils,  trottoirs,  «  mfiierrement  des  cours  «le  station, 
fermeture,  rbdures. 

I  ii\  de  J  riisenibb*  «le  l'une,  dou/e  milb-  Irancs  


li,0»OB 


\rn't  ou  station 
d«»*sier. 


de  3«  classe    type  I>  ,  suivant  dessin  anneAf  au 


(>s  stations,  dont  le  tralu-  «-si  peu  important,  comprennent  comme  rrm- 
•Iruetiiuis  :  un  pavillon-abri  en  ma«;«»uuene  a  n•/-d^•-chauss«'t.• ,  sépan-  dans 
son  milieu  par  une  cloison  et  formant,  d'un  côté .  salle  «i'atlente  pour  les 
voyageurs  et,  «!«•  l'antre,  un  bureau  pour  le  préposé  avec  petit  niaï.is;u 
pour  les  col. s  et  messagerie,  les  bagages  et  marchandises  non  eneOfla- 
hr.inl'-s.  I  n  trottoir  placé  en  avant  p  rnu  t  aux  vovageurs  de  mouler  ou 
de  descendre  «lu  tr.iin  «:t  un  cabinet  \vat«  r-<dosets  complète  cette  instalL- 
tion . 

l'riv  de  l'une,  avee  cabinet  d'.iUanees  et  urinn'r,  •  •  ia tri*  mille  cinq  ccut* 


Il  .111 


l'riv  «le  l'une,  sans  cabinet  d'aisances  et  urinoir,  quatre  mille  francs. 
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S  3.   —  BATIMENTS  DK  S&AVICl. 

Etetaises  a  locomotives  (type  A  j  maçonnerie  pouvant  contenir  trois  loco- 
motive* et  six  voitures  ù  voyageurs,  avec  atelier  }M»ur  le*  grosses  et  petite* 
réparations,  magasin,  dortoir.  fosse  à  visiter  le*  ni  ichiner. ,  puits  uvec  in- 
ttaiiation  d'une  alimentation  d'eau  au  pulMimctrc  .  <  u.ii  a  roml  ustilùV ,  etc. 
f  Voir  dessin ,  type  A,  n*  1).  Pris  de  l'ensemble,  vingt-quatre  mille  franc*» 
Remises  à  locomotive!  (  ly|>«'  B]  en  macunuerie  avec  atelier  pour  IVnt retien 
el  les  répara  Un  u  courante»,  pouvant  loger  deux  machines  el  quatre  voi- 
lures, avec  fosse  à  visiter,  puits,  alimentation  d'eau.  (Voir dessin,  ivpe  B, 

m"  a.)  Prix  de  Tune,  seijte  mille  Iran  es  

Ilcniises  ù  lo.oraolivcs  f^VpeC)  avec  petit  iilelier  pour  t'eutr'-tien  et  les  ré- 
parations courantes  et  pouvant  loger  une  locomotive  ri  quatre  voitures , 
avec  fosse  a  \isitcr,  puits  el  alimentation  d'eau.  Voir  dessin  ,  lypeC,  n"  3.  ) 
i'riv  de  l'une,  douze  mille  franej  

S  à-  -  Mor.iLlKK  dks  r.\nr.s  et  STATIONS, 

Le  mobilier,  outillage  et  petit  matériel  des  gares  et  stations  sera  payé 
comme  suit  : 

i"  Pour  une  station  principale.  L'une,  douze  cents  francs  

2*  Pour  une  station  de  1"  classe.  L'une,  mille  franrs  

3°  Pour  une  station  de  2'  classe.  L'une ,  huit  cents  francs    

in  Pour  «me  halle,  un  arrêt  ou  une  gare  de  raccordement  avec  P.-<).  !  "  fuo, 
quatre  cenis  francs  

Téléphonie  : 

Ligne  téléphonique,  fourniture  <(  installation  comprenant  un  seul  fil,  po- 
teaux, Isolateurs,  appareils  cl  tous  accessoires.  Par  kilomètre  de  ligne 
coj:i  édée,  deux  cent  cinquante  francs  


S 


INSTALLATION  DES  ATELIF.IIS  DE  IU PAR  A  ï  IONS. 


!  S 


Installation,  avec  l'outillage,  de  l'atelier  du  type  \  comprenant  :  machine 
fixe,  tour  à  métaux,  tour  pour  roues,  machine  à  percer,  é!au\ ,  forges, 
fourneaux,  s  le  à"  ruhan,  tour  à  bois,  meules,  outillage  à  main  de  toute 
catégorie,  y  compris  un  approx isinnnement  de  chaque  sorle  de  l'outillage 
d'ajusteurs  et  en  plus  une  certaine  quantité  de  raits,  boulons,  éclisses, 
tinrfonds ,  clous,  rivets,  visa  hnis  el  a  métaux,  goupilles,  é»nin  ,  bronze, 
plomb  à  souder  et  enfin  les  aciers  et  fers  nécessaires  aux  diverses  répara- 
tions ,  ri  ou  se  mille  francs  

Installation,  avec  l'outillage  pour  les  moyennes  réparations  dans  les  atelier*, 
du         B,  huit  mille  francs  

Installation,  avec  l'outillage  pour  les  petites  réparations  dans  les  ateliers  du 

fvpe  0,  CÎnij  mille  francs  

t 


TROISIEME  PARTIE. 

S) 

MA1KMIKI.   H  K  Mo  lu  M  Kl  H  ET  HOULvNT. 

LOCOmoti ves.  Locnmotives-tendcrs  à  trois  essieux  accouplés  de  17  tonne* 
à  vide,  munies  du  fiein  à  vide  Soulerin  et  de  deux  éjeeteurs  SHIer*  pour 
ratintentation  sur  le  parc-ours,  pissant  dans  des  courbes  de  }o  mètres  de 
rayon  ,  remorquant  7-»  tonnes  en  rampe  de  3o  millimètres  et  5o  tonnes  en 
rampe  de  io  millimètres.  Prix  «le  l'une,  trente-cinq  mille  francs  

I.oromol ivi  s  du  même  type  que  ci-dessus,  munies  également  du  frein  à 
vide 'Soulerin  et  de  deux  éjeeteurs  Seller*  »t«*  u>  tonnes  a  \ide,  passant 
Ciraleme/Ul  dans  des  courbes  de  .io  mètres  de  rayon,  remorquant  87  tonnes 
r7i  rampe  de  3o  millimètres  et  60  tonnes  en  rampe  de  âo  millimétrés.  Prix 
de  rime,  qnaranledeux  mille  francs  


PR1\ 
d  Application 
en 
chiffre». 
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Voitures  à  voyageurs  et  fourgons  .1  bagages.       Les  voitures  j  «  r*v  » 
seront  de  deux  classes  cl  tic  trois  t\  pes  différents;  elles  ki  1 10I  1  0  -  <  1 
d'après  les  meilleurs  module*  perfectaoonAs  H  l«*s  plus  onforUMet,  r\\rs 
Feront  «lu  système  articulée!  a  couloir  longitudinal  axec  porte  rt»*  w 

.fiiiN  les  cloisons  extrême*  permettant  aux  agent*  «lu  train  de  •  

quer  d'une  voiture  à  l'autre.  Toutes  les  voilures  seront  munies  «lu  fr»-iri  a 
vide  du  système  Sonlcri  1 ,  combiné  avec  la  timonerie  SUImaot,  a>nsi  «j  »• 
■le  freins  à  vis  pouvant  en  as  de  rupture,  cire  manœuvré»  p^r  les  apmttj 
du  train  et  même  par  les  \<>> ageur*.  L'attelage  est  a  tampon  centrai 
balancier* 

Voitures  à  boggies  automobiles  à  vapeur  à  quatre  roues  couplées  du  vvsti  m 
articulé,  passant  dans  des  conrbesde  25  mètres  de  raxon.  pouvant  r 
v<»ir  10  voyageurs  de  a*  classe  et  ta  voyageurs  de  ir"  ciasse  et  remorqo«*r 
une  ifeuxicme  voilure  du  même  nombre  de  voyageurs.  Pris  de  l'u 

vingt*six  mille  francs  

Voiture,  a  boggies  de  1"  «  lasse.   -  (>lte  voiture  pouvant  conlcnii  I   1  Lace» 
se  compose  d'un  compartiment  central  de  1 1  places,  muni  n  •  ti  >l<  \^ 
lustrades  en  1er  et  de  rideaux;  en  h i v it  il»-  panneaui  a  plaies  ••  .  . 
rompartûnenl  fermé  place  a  l'une  des  extrémités  et  (suivant  cun'mir 
ti  places,  Vn\  extrémités  opposées  au  compartiment  on  ,1  ménage*  a  plst« 
fonn -s  pouvant  contenir  chacune  1  voyageurs  debout  Prix  de  l'un.-. 

a  vide  compris,  ncul  m i 1 1< *  francs,  

Voitures  mixtes  a  boggies  (1"  et  a'  classes).  —  Cette  \nitnr»*,  pouvant  eon- 
tenir  3'  places,  se  compose  d'un  compartiment  offrant  8  planes  de  voxa- 
geurs  de  1"  classe,  d'un  compartiment  de  a"  •  !as>e  pouvant  reeexou 
u  voyageur»  et  de  2  piatc*4briuc*  auv  cilrcmites  de  la  voiture,  prmvau  I 
recevoir  1  voyageurs  debout.  Prix  de  Tune,  frein  a  vide  compris,  i.u  : 


mille  ira 


Voitures  à  boggies  de  a*  classe.     Cette  voiture,  du  mi  me  t>p-  qui  les  p 
cédentes,  conlienl  »i  places  d'intérieur  cl  6  places  debout  sur  les  plat 
formes  extrêmes.  Prix  de  l'une,  \  compris  le  frein  à  \ide.  s**pi  mille  fran>  «. 

l-'ourgons  à  bagages.  Avec  compartiment  pour  p#*te*  et  bagages» ,  eoli» 
de  messageries.  Prli  tir  |*un,  freins ci-drssus compris ,  sivmdi»-  faines.. 

Wagons  à  marchandises.  —  Les  wagons  a  nuroiandises  sont  d»*  (rou  *-alr 
gorics  :  wagons  rouverts,  wagons  tombereaux,  v* ayons  plate» fnmiesk,  l»s 
SOIll  tous  disposés  pour  Prévoir  <!'•«.  chirgements  de  10  t<>ir«ies;  J,-»  rion 
sont  années  d'un  bandage  en  a<  i»T  de  ia.*>  millimètres  de  largeur  et  ici 
45  millimètres  d'épaisseur;  les  essieux  ont  1 10  millimètres  de  di..m<  t-«-,  It-s 
attelages  et  lo^  freins  s'mt  du  même  système  «pie  les  voitures  a  u 

l'rix  d'un  w.iyon  couvert,  trois  mille  francs  

Prix  d'un  wagon  tombereau,  deux  mille  quatre  cents  francs  

Pris  d'un  wagon  plate-forme  a  bausscltes  mobiles,  deux  inillr  dVux  eenb 
francs  

r'reius  a  vide  continu  |  sxstème  Soulerin  |  poiir  wagons  avec  dist>o^itif,  .f»j-' 
pareils  d'inlerconiuitinication  «'*  avec  commande  s  riotérieui  d«~s  fourg\»o%. 
\  <  »  1 1 1  - 1 r i s  les  hovaiiK  et  raccords  poyr  rjccouplciui-  d  d»^  voitures  <  t  *s  »- 
gons  : 

1  1   fn  in  à     le  continu  à  S  s,d»ois.  Par  xéhindc,  huit  cent  francs  

Par  IV-  11  a  vide  continu  a  1  saints,  par  véhicule,  quatre  cents  Iran  es. 

Dispositifs  d'iutercommunication ,  a  placer  sur  l<>s  véhicules  «pu  sont  pa - 
munis  <iu  frein.  Par  véhicule,  deus  «•••ul  cinquante  Hran  :s.         .  . 

Grue  de  cbargemenl  roulante.      Force,  ti.o-xa  kilogrammes,  poêlée  •*'  . 
et  hauteur  5'"3*i  de  la  lête  de  déehe  au<dessus  du  rail,  mont  ••  *»ir  tru«.i 
à  g  RHies  avec  vérins  et  tous  accessoires.  L'unité.  si\  m  1  ll>-  Iran---.... 

Outillage  de  l.i  traction  et  approvisionnements  di\trs.      ri-se  «ti  r  i  h.io^r 
po-.r  l' s  remj'l  n '^iiients  <  l  miotivellcmciits,  essieux  de  nidvhine%,  I  n  m  - 
manivelles  inotrieesi,  tiroirs  complets  de  cylindres,  essieux  mon   »  j»»ut 
voitn-e.s,  plaquei  de  garde,  jeux  de  grille  pour  locomotives»,  r^tm*ru 
suspension  pour  wagons,  balancier  de  sûreté ,  galet*  de  secteur» ,  *exm»*i»îs 
de  pistons,  robinets  purgeurs,  de  jauge,  de  niveau  d'eau,  tu:<.ir*  d^  r» 
change,  tubes,  coussinets  de  bielles,  de  oulisse,  de  l»ùtes  a  gra-s-w  tvjir 
voitures  «  I  w.igons,  trains  d.'  roue-,  complets,  salmis  do  frein»  ps-ur  • 

motives  et  »éhieul««s,  éjeetcuri  Sellera,  tampons,  crochets  H  «  î.a.Qc» 


|    va'  *' 


B.  Uc  J2I2. 


—  1S73  — 


rr 

Lai  1 

Ils 


114 


,1.1 


llKMUSUIMS    UKS  mVlilM.s   fcl    IMWX   IC  AIMI.IC  \  flOS    fc\    T.HT»s    I  H  Mirv 


suret  ivssorts  de  choc,  boulons  assortis  pour  machines,  voitures  et  wa- 
jrnn-,  glaces,  fermeture  de  portes  et  pitve*  diverses.  Par  kilomètre  de 
tramway  concédé ,  deux  n  ids  francs  

Ql  ATR1ÉMK  PARTIE. 

nuis  r.KMÎlUt  \. 

S  I".  —  Lc>  prix  de  la  série  ci-dessus  seront  majorés  de  six  pour  cent  pour 
frais  de  constitution  du  capital-actions  et  de  réalisation  des  emprunts  jus- 
qu'à concurrence  du  quart  du  montant  total  des  dépenses  de  premier 
établissement ,  soit  un  franc  cinquante  pour  cent  île  l'ensemble  des  dé- 
penses   

S  a.  -  Intérêt  du  capital  de  premier  établissement  pendant  la  période  de 
construction,  quatre  francs  pour  cenl  l'an  

S  3.  Contrôle  de  l'État  Par  kilomètre  de  ligne  concédée  et  par  an  ,  cin- 
quante francs  


PRIX 
d*«ppHcêttoa 

en 
chiffr?». 


I001  OO* 


i.5<»  p.  o/o. 
k  p.  o/o. 
5o'oo« 


l.u  et  approuvé  : 
ign   :  D v.  ->  ; . l r.  L\  ao;<;\ON. 


I.u  et  approuvé  : 

Signé  :  Lit'-KY. 


Anrn  .it  à  Itt  série  (1rs  pria;. 


f»  prit 
I»  lérie. 


Dl.*icv\rms      s  ni  vrsu.rs  n  mu  i>  vn  i.u  »TMN  EN  r«ii  TU*  i  i.rtn> 


rn  chiffres. 


IMtKMIEHE  PARTIE. 
CHxPITHK  l".  —  PUAIS  D'KTLDKS. 

La  somme  fixée  a  forfait  a  six  cents  francs  (6oo  fr.J  par  kilo- 
mètre «le  tramway  concédé,  pour  frais  d'études,  rédaction  des 
projets  définitifs,  levé  et  confection  du  parcellaire,  direction, 
conduite  cl  règlement  des  travaux,  ser.i  pavée  comme  il  suit  : 

f>eii\  <«nU  frams  par  kilomètre  de  ligne  concédée,  un  mois  après  le 
décret  d'utililé  publique  

l)eu*  cents  francs  par  kilomètre,  un  mois  après  la  remise  et  l'appro- 
bation des  dossiers  d'exécution  des  travaux  de  l'infrastructure  et  du 
parcellaire  

Cent  francs  par  kilomètre,  un  mois  après  la  remise  et  l'approbation 
des  dossiers  de  la  superstructure,  voies,  plans  des  gares  et  stations, 
bâtiments  des  voyageurs  et  de  service  

Et  le  solde  de  cent  francs,  un  mois  après  l'achèvement  des  travaux  . . . 

DKITMÈME  PARTIE. 

M  PKKNTHI  CTIRE. 


M.  V.       \oie  et  malt  rit!  fixe. 

Les  matériaux  (  ballast;  et  le  matériel  fixe  de  la  voie  métal) 
seront  portés  en  compte  dans  les  situations  mensuelles  et  a  valoir 
sur  les  prix  d'ensemble  de  la  série,  comme  suit  : 

•  mètre  d*-  ballast  rendu  à  pied  d'ouivrc  ou  emmétre  à  âo  mètres  de 
la  voie  .  1  rois  francs  


JOOf  00" 


IOQ  OO 


ÎOO  OO 
lOO  OO 


3  oo 


Digitized  by  Google 


—  1874  — 


XVMHRO* 

de  ta  •rrie. 


M 
64 
5  j 

G7 
6» 


8:>/<<or,,s", 
»jo  et  91. 


nr-ii;*  i rr<«>  i>ks  dcvr. »r.»t=  .it  »*rx  n**r»tic»Tnn  t»  t<u.t«.«  i.sttss*. 


l  es  traverses  avec,  ou  sjus  le  sabotage.  La  pièce,  deux  Irons  «impuni- 

cen  t>me<  

Les  rails.  La  tonne,  deux  «-oui  cinquante  francs..   1 

Les  rdisM's  en  fer.  Li  Ion  ne,  trois  cents  francs   •  .- 

Lp*  boulons  avec  m  mus.  Là  inune,  quatre  cents  franc* 

l  es  lircfnnds.       U»nne,  trois  cent  cinquante  frauc*  

Un  hranchemen'  simple.  L'unité,  six  cents  francs  

L  u  branchement  double.  L'unité,  huit  cents  francs  

I  n  ponl  tournant  pour  locomotives,  l'unité,  quatre  mille  francs 
Une  plaque  tournante  pour  voitures  et  wagons,  douze  cents  francs... 

I  n  pont  à  b.isrule,  deux  mille  cinq  cents  francs  -  

Une  grue  de  chargement  fixe,  trois  mille  francs  j  ît 

tri.  .7    S  'J  »•<        —  Bâtiments  des  royatfftirs  *t  bâtiments  de  teniok 

L<  s  sojnuit  s  l'nrfntaires  proues  a  l'article  3  (  >  2  et  3  '  sons  les] 
numéros       his ,  So,  ft-,  &K,      ,  S9  bis  ,  90  et  91  de  La  série  étui 

prix,  pour  l'.i ménagement  des  gares  et  stations,  bâtiments  desl 
v.  >.igetirs  cl  bâtiments  de  service,  seront  portés  en  compte  dansl 

les  situ  iii'»es  ijietisuelles  comme  il  suit,  savoir  : 

'  La  moitié  1       du  montant  prévu  pour  chacun  des  types,  iprë*  la  1 

rnu\  erture  I  J 

3"  L'autre  tiKolîc   1,  1'  .  après  leur  complet  achèvement   I 


Siiîin 


Lu  et  approuvé  : 

:  i>r.  '•kci  h-  I.  \ itoicsom. 


Lu  et  appronv  i  : 

Le  Prr/ef . 
Signé  :  LtÈctt. 


Enregistré  à  (  hàlcaumtix .  le  12  juillet  1900,  folio  5?,  case  3.  —  KecQ 

quatre-vingt -huit  remîmes,  -    Signé:  Lrfavre. 


CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  V. 


TRACÉ   ET  COSSTBUCTIOX. 


Objet  de  la  concession. 

Ai\t.  I".  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  » 
destiné  au  transport  des  voyageurs,  des  bagages,  messageries  cl  à  celui  des 

dises. 

La  traction  aura  lieu  par  locomotives  à  vapeur. 

Trace. 

2.  Le  rév  au  comprend  le-  lignes  su  hantes  : 

i"  I  ne  ligne  de  Chàteauroiix  à  Yalencay,  partant  de  la  cour  des  *o%»*i 
parc  de  Cbaleaiii  ou.x  ;  compagnie  d'Orléans)  et  passant  par  ou  près  lh*m< 
Vineuil.  Ic\rou\.  Moulins,  hntraigues.  Langé.  Yicq-sur-Nahon  ei  Valent 


B.  n"  2212.  —  I87f>  — 

raccordement  au  réseau  delà  compagnie  d  Orléans  à  la  gare  de  Châteauroux.  ("elle 
ligne  empruntera  les  voies  publique*  ci-après  désignées:  me  Bnurdillou,  nie  Saiut- 
Luc.  route  nationale  n'  i*3  de  Clermont  à  Tours,  route  national»'  nJ  ?o  de  Paris  a 
Toulouse,  chemin  de  grande  communication  n'  64,  chemin  vicinal  ordinaire  n*  4  de 
Villers  à  Vineuil,  route  nationale  n*  1 56  <ie  Blois  à  Châteauroux,  chemin  rural  de 
Rotsmonsang,  chemin  vicinal  ordinaire  n*  6  de  Moulin*  à  Yillegougis,  chemins  de. 
grande  communication  n"  >.'î  et  22,  chemin  rural  dp  Bal/.èmes  à  Vicq,  chemin  \icinal 
ordinaire  n'  ?  de  Lange  à  Vicq  et  chemin  de  gronde  communication  n"  |5  de  Valençay 
aux  Herolles; 

2"  t'ne  ligne  du  Blanc  à  Argenton  par  Saint-Benoit  avec  embranchement  desservant 
Chaillac,  parlant  de  la  cour  de»  voyageurs  de  la  gare  du  Blanc  ( comparut  d'Orléans) 
et  passant  par  OU  près  Mauvières.  Bélabre,  Prissac,  Sacier*.'es  ,  Saint-B«  noit  du-Sault . 
Parnac,  Suint-Gilles,  Yigoux,  Mont  baltruy ,  avec  raccordement  aux  lignes  de  la 
compagnie  d'Orléans  aux  gares  du  Blanc  et  d'Argenton.  Cette  ligne  empruntera  les 
voies  publiques  ci  après  indiquées:  chemin  de  grande,  communication  n*  vt .  route 
nationale  n°  i5i,  chemin  de  grande  communication  n"  3,  chemins  vicinaux  ordinaires 
n-  6  et  2  ,  chemins  de  grande  communication  u*  54  .  n*  10 ,  n*  i ,  roule  nationale  n*  20, 
chemin  vicinal  ordinaire  n"  S ,  chemin  de  grande  communication  n°  1 1  et  avenue  de 
la  gare  d'Argenton  ; 

3*  l  ue  liijne  d  Issoudun  à  Valan,  avec  prolongement  jusqu'à  la  limite  du  départe- 
ment du  Cher,  wrs  Graçay .  et  partml  de  la  cour  des  voyageurs  de  la  gare  d'Issoudun 
[compagnie  d'Orléans )  et  passant  par  OU  près  Saint-Denis,  les  Bordes,  Monthougrand, 
Paudy,  Giroux,  l'Herbay,  Luçay  le-Libre,  Meunet-sur-Ya'an,  Valan  et  Beboursin, 
avec  raccordement  au  réseau  de  la  compagnie  d'Orléans  à  la  gare  d'Dsoudun.  Cette 
ligne  empruutera  les  voies  publiques  ci-après  indiquées  :  route  nationale  n"  îai. 
chemins  de  giande  communication  n*  4  ,  n  iG,  n*  6,  roule  nationale  n°  »<>  et  chemin 
de  grande  communication  n"  1 

Détail  d'exécution. 

3.  l  es  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  six  mois  à  p  u  tir  de  la 
dale  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  uu  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  date 
d'approbation  des  projets.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  le 
réseau  soit  livré  à  l'exploitation  dans  un  délai  de  deux  ans  a  partir  de  la  même  date. 

Largeur  de  la  voie  —  Gabarit  dn  matériel  mutant. 
La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 

I.a  largeur  des  caisses  des  véhicules ,  ainsi  que  de  leur  chargement .  ne  dépassera 
pas  deux  mètres  treute  centimètres  (2"3o),  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris 
toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépassera  pas  la  même 
largeur  de  deux  mètres  trente  centimètres  (a"3o).  La  hauteur  du  matériel  roulant 
au-dessus  des  rails,  y  compris  toutes  saillies,  sera  au  plus  de  trois  mètres  trente  cen- 
timètres (3"  3o  pour  les  locomotives,  les  autres  véhicules  et  leurs  chargement*. 

Dans  les  parties  a  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre  lea  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  de  un  mètre  quatre  vingts  centimètres  (  1"  80). 

Alignement*,  et  ennrhes.  —  Pentes  et  rampes. 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  nu 
pourra  être  inférieur  à  quarante  mètres  (40™)  ;  mais  exceptionnellement  dans  les 
traverses  des  villes  et  villages  et  aux  abords  des  gares  et  stations,  ce  minimum  oV 
royon  des  courbes  pourra  descendre  à  trente  mètres  3o"). 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  quarante  millimètres  (o"o4o'i  par  mètr»  , 
mais  exeep'iouni'llement ,  dans  les  travaux  des  villes  et  villages  et  aux  abords  des 
stations,  ce  maximum  pourra  atteindre  cinquante  millimètres  (n"  ofio  ). 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra. 
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Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  de>  cas  excoplionneis.de  proposer anv 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  rc.« 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbatiou  préalable  dr 
l'autorité  compétente  pour  approuver  les  projets  d'exécution. 

Klablissi  uient  do  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  voitures  ordinaires 

0.  Dan»  les  se»  lions  où  le  tramway  sera  établi  sur  une  partie  de  la  voie  pflhliuuf 
accessible  à  la  circulation  ordinaire,  le^  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  do  sol. 
sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  prolil  normal  de  la  voie  publique,  et  san>  alté- 
ration de  ce  profil  soit  dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal .  à 
moins  d  une  autorisation  spéciale  du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  env 
pierremenl  ou  dans  un  pavage  de  vingt  centimètres  (o*K>)  d'epai>seur,  qui  régnera 
dans  l'entre-r.nls  et  à  cinquante  centimètres  (o~5o)  au  moins  de  chaque  coté,  conior 
mément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conces- 
sionnaire, qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  cet  empierrement  ou  ce  pav-re. 

Ia  chaussée  empierrée  ou  pavée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  consenee  ob 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  <Ja 
tramway  toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussœ  d'an 
moins  deux  mètres  soixante  centimètres  (a"6oj,  permettant  à  une  voiture  ordinaire 
de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Cette  chaussée  sera  accompagnée  d'un  accotement  ou  d'un  trottoir  d'un  roctrf 
dix  centimètres  [ i"  10  au  moins.  Le  concessionnaire  construira  en  outre,  suivant 
les  dispositions  qui  lui  seront  indiquées  avant  la»  réception  générale  de  la  voie  ferre, 
.les  tiares  pour  les  dépôts  de  matériaux  d'entretien  de  la  voie  publique:  la  profondeur 
de  ces  pares  ,  mesurée  à  partir  de  l'arête  extrême  de  l'accotement,  sera  d'un  ax<n 
cinquante  centimètres    in'ôol  au  minimum. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  quarante  centimètres  l  i"io]  de  Itrçvjr 
sera  réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  com- 
prises) et  les  limites  des  propriétés  riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  »ûs 
passent  en  avant  de  ces  propriétés. 

La  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les  plus  saillante.* 
du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  l'arête  extérieure  de  l'accotement.  Dans  les  partes 
où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  remblai  de  plus  de  cinquante  centimètre» 
fo""»»)  de  hauteur,  soit  le  long  d'un  talus  de  déblai  ou  d'un  obstacle  contins 
dépassant  le  niveau  des  marchepieds,  il  sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moim 
soixante-quinze  centimètres  (o  75  de  largeur  entre  la  partie  la  plus  saillante  <io 
matériel  roulant  et  la  crête  du  remblai,  le  pied  du  déblai  ou  l  obstacle  continu.  hW 
les  obstacles  isolés,  cet  intervalle  sera  réduit  à  soixante  centimètres  \o"  60  '.. 

Établissement  de  la  voie  terrée.  —  Parties  non  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

7.  Si  la  vole  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  interdit  aux  voitures  ordinaires, 
elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  deux  mètres  dix  centimètres  (*"  ioï  *ie 
largeur  et  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o"35)  d'épaisseur  totale,  qui  sera 
arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voiture- 
ordinaires  tt  des  piétons  présentera  une  largeur  minimum  de  six  mètres  (6*^  sur 
routes  nationales,  de  cinq  mètres  ^T>n' )  sur  les  chemins  de  grande  communication  rt 
les  chemins  vicinaux  et  de  quatre  mètres  (  V  sur  les  chemins  ruraux,  cette  largeur 
minimum  étant  mesurée  eu  dehors  de  l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  ew 
dehors  des  emplacements  qui  seront  affectes  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la 
route. 

L'autorité  compétente  pour  statuer  sur  les  projets  d'exécution  pourra  exiger  que 
l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  soit  limité  du  côté  de  la  chaussée  Je  la  voie 
publique  au  moyen  d'une  bordure  d'au  moius  douie  centimètres  (o"  1 1)  de  saillie  en 
terre  ga/onnee  par  semis  d'une  solidité  suffisante.  Klle  pourra  également  presenrv 
dans  les  parties  de  routes  ou  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  trois  rentnn«'U>? - 
(o"o3)  par  mètre  l'établissement  d'un  demi  caniveau  pivé  le  long  des  bordures  ex? 
pierre.  Un  intervalle  libre  de  trente  centimètres  (o"  3oj  au  moins  sera  réserve mtrr 
la  verticale  de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  «le  l* 
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\oic  ferrée;  un  aalre  intervalle  libre  de  un  mètre  quarante  centimètres  (iVio) 
subsistera  entre  le  matériel  roulant  (toutes  saillies  comprises')  et  les  limites  des  pro- 
priétés riveraines  ou  des  alignements  approuvés,  s'ils  passent  en  avant  de  ces  pro- 
priétés. 

l  a  voie  ferrée  sera  établie  de  telle  sorte  que  la  verticale  des  parties  les  plus  saillante! 
du  matériel  roulant  ne  dépasse  pas  Parole  extérieure  de  l'accotement.  Dan>  les  pariiez 
où  la  voie  sera  établie  soit  sur  le  bord  d'un  remblai  de  plus  de  cinquante  centimètres 

o"5o)  de  hauteur,  soit  le  long  d'uu  talus  de  déblai  ou  d'un  obstacle  continu 
dépassant  le  uiveau  des  marchepieds,  il  sera  ménagé  un  espace  libre  d'au  moins 
soivante-quinze  centimètres  (o"  70)  de  largeur  entre  la  partie  la  plus  saillante  du 
matériel  roulant  et  la  limite  extérieure  du  remblai,  du  déblai  ou  de  l'obstacle 
continu.  Pour  les  obstacles  isolés,  cette  intervalle  sera  réduit  à  soixante  centimètres 

0"  60}.  i 

Les  rails,  qui,  à  l'extérieur,  seront  an  niveau  de  l'accotement  régularisé,  ne  forme- 
ront sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passape  des  boudins  de*  roues 
du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Traverse  des  villes  et  villages. 

8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  seront  établies  avec 
rails  noyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux 
zones  à  réserver  pour  rétablissement  de  trottoirs,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 
Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 
a]  Pour  un  trottoir  ou  pour  l'emplacement  à  ménager  en  vue  de  l'établissement 
d'un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (1"  10).  Cette  largeur  sera  mesurée  à  partir 
des  limites  des  propriétés  riveraines  bâties  ou  non  ou  des  alignements  approuves ,  s'ils 
fassent  en  avant  de  ces  limites; 

A)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'un  trot- 
toir : 

l*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  soixante 
<*eûtimètres  (  2"  60)  ; 

2*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o"3o). 

Quand  l'établissement  du  tramway  sur  de  larges  trottoirs ,  existant  dans  les  traverses 
«ma  été  autorisé,  on  fera  application  de  l'article  7. 

Voies  en  déviation. 

8  bis.  Dans  les  parties  en  déviation  en  dehors  des  routes  et  chemins,  on  observera 
les  dispositions  suivante^  : 

La  plate-forme  des  terrassements  aura  quatre  mètres  dix  centimètres  (4"  10)  de 
liirgeur  et  sera  limitée  par  des  fossés  de  soixante-quinze  centimètres  [0*75  de  largeur 
en  gueule  et  de  vingt-cinq  centimètres  (o™  a5)  de  profondeur;  la  limite  d'emprise  de 
chaque  côté  sera  distante  d'un  mètre  dix  centimètres  (1"  10)  au  moins  de  la  partie 
la  plus  saillante  du  matériel  roulant  du  tramway. 

Les  talus  en  déblais  seront  inclinés  a  1  de  base  pour  1  de  hauteur;  en  remblai,  à 
3  de  base  pour  9  de  hauteur. 

Dans  tous  les  cas,  on  exécutera  les  fossés  partout  où  cela  sera  nécessaire  et  avec 
des  dimensions  suffisantes  pour  assurer  l'écoulement  des  eaux  et  l'assèchement  de  la 
\oie. 

La  voie  reposera  sur  une  couche  de  ballast  d'au  moins  trente  cinq  centimètres 
(0"  35)  d'épaisseur  sur  deux  mètres  dix  centimètres  (■*"  10)  de  largeur. 

Exécution  des  travaux. 

0.  Le  déchet  résultant  de  la'  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  delà  pose  de  la  voie  ferrée, 
il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisscs  nécessaire  afin  d'opérer  ce  rétablis- 
sement suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 
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Les  vieux  matériatH  provenant  dos  anciennes  chaussées  remaniées  nu  reûiUs  i 
neuf  qui  n'auront  pas  trouve  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissa  «  la 
disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  antres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  dr 
bonne  qualité:  et  propres  &  remplir  leur  destination. 

Voies. 

10.  Les  voies  devront  être,  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matenatu  ci 
bonne  qualité. 

Les  rails,  du  type  Yipttole.  seront  en  acier  et  dii  poids  de  dix  huit  kilogrammes  Us' 
au  moins  par  m-  tre  courant;  ils  seront  posés  sur  des  traverses  en  cln-ne. 

Gare»  et  stations. 

11.  Le  nombre  et  l'emplacement  des  pures,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors  é- 
l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  loutefois  entendu  dès  a  présent  qu'il  ser» 
établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageur»  et  des  •rare?  pour  3 
réception  et  la  livraison  des  marc  handises ,  suivant  Ies*indiealions  ci-aprë«: 

i*  Lipnc  de  Chàtcaurotix  à  Valençay  :  une  station  commune  avec  la  compara- 
d'Orléans  à  Lhucaarnuv    deux  stations  de  1"  classe  à  !  evrnux  et  Valen.-as  ; 
stations  de  a*  classe  a  Dénia,  Villers,  Vineuil.  Mou'ins,  îarray.  Entraipnes.  t.aa^ 
Vicq-sur  Valion  et  lias  l'oing  Val»  n<;a>  ;  trois  balte?  à  ChâteauroUS ,  Le\Too\.  \  al-on 

S*  Lipne  du  lïlaoc  k  Argcriton.  —  Lipne  principale  :  deuv  siations  commune*  ai* 
la  compagnie  d'Orléans  à  Ar^ei  ton  et  au  Blanc;  une  station  principale  à  Vr^otoR; 
deux  stations  de  !  "  classe  à  Bélahre  et  à  Saint-Benoît  du-Sault;  cinq  station»^ 
*»'  e?a<sc  à  Mauvières,  l'rissac,  Saint-Gilles,  Ahlout ,  Vipoux ;  quatre  baltes  à  ftHm. 
Puyrajoux,  Chalais,  Sacierpes;  dent  arrêts  au  Blanc  et  à  Arpenton.  —  Embcaadi'* 
ment:  uni-  station  <le  1"  classe  à  Chaillae. 

.V  Liu'ne  d'Issoudun  à  Vatan  :  un»'  station  commune  avec  la  compatm»»1  <"T'  »rlêar 
à  Issrnidun;  une  station  de  1  "  classe  à  Vatan;  six  stations  de.  t*  Hasu-  aux 
Paudv,  t.iiroux,  Luoay-le- Libre ,  Meunet  sur- Vatan  et  Heboursin. 

Moyens  de  Iranshordrment.    Clause  spéciale  prescrite  par  la  circulaire  du  ta  jauvH" 

Des  moyens  de  transbordement  commodes  pour  le*  voyapeurs  et  le>  marvbansiiv 
seront  en  outre  établis  dans  les  pares  de  jonction  avec  les  lipnes  de  la  cv>oip«poi- 
d'Orléans  auxquelles  aboutissent  les  lipnes  des  Iramxvavs. 

TITRE  n. 

ENTRETIEN   ET   EXPLOITA TION. 
Entretien. 

L2.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voilures  ordin lires  sert»: 
à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui  est  à  la  charec  du  concessioonar- 
comprend  le  pavape  ou  l'empierrement  des  entre-rails  et  de  l'entre  voie,  ainsi  <p 
des  zones  de  cinquante  centimètres  (o"5o)  qui  servent  d'accotements  extei"i«b— 
aux  rails. 

RéTection  des  partirs  <|e  route  ou  de  chemin  atteintes  par  les  travaux  de  I*  rôle  ffeatt*. 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  n  nèct^ 
saire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  puh'iqo?  «alne^os  rrï  ér 
hors  ii»>s  zones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  r-'-nr  »  far  le  o* 
cession uau  e  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  h  r^Veptk* 
provisoire  «les  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour  tous  lc>  ou vrapw 
terrains. 


Digitized  by  Google 


B.  D°  2212,  —  1*79  — 

Nombre  minimum  des  vovages.  » 

14.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours,  dans 
chaque  sens,  est  fixé  a  trois. 

Mairie!  roulant.  —  Limitation  de  la  vitesse  rt  de  la  longurur  des  trains. 

15.  Le  matériel  roulant  devra  satisfaire  aux  f  onditions  fixées  on  à  Gxer  pour  les 
transports  militaires. 

Les  tndns  se  composeront  de  huit  voitures  ou  plus,  et  leur  longueur  totale  ne 
dépassera  pas  soixante  mètres  (Go"). 
U  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au,  plus  de  vingt  kilomètres  tao1}  à  l'heure. 

• 

TITRE  III. 

DUREE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 


Durée  de  la  concession. 

16.  La  durée  de  la  concession  des  lignes  mentionné  à  l'article  a  du  présent  cahier 
les  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation ,  et  elle  prendra 
fin  cinquante  ans  après  cette  date. 

Expiration  de  la  concession. 

17.  A  l'époque  Gsée  pour  l'expiration  de  ia  concession  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  l'ÉLut  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée 
61  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jooiaaance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  étal  d'entretien  la  voie  ferrée 
el  toutes  les  installations  faites  sur  le  sol  des  voies  publiques,  ainsi  que  Ions  les 
immeubles  et  objets  immobilier;)  qui  en  d»  pendent,  tels  que  les  barrières  et  clôtures  , 
changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs •  d'eau ,  grues  hydrauliques, 
machines  lix-s,  u  ines  et  installations  de  toute  nature,  établies  en  vue  delà  produc-, 
lion  et  du  transport  de  l'énergie  électrique  ou  autre,  destinée  à  l'exploitation  du 
Irarnwav,  bureaux  d'attente  el  de  contrôle,  etc.,  établis  dans  des  immeubles  exclusi- 
vement affectés  à  cet  usage  le  matériel  roulant  et  le  mobilier  des  gares,  l'outillage 
de  la  voie  et  des  ateliers  de  réparation.  Le  matériel  roulant  dont  le  département 
centrera  en  possession  comprendra  tout  le  matériel  acquis  et  porté  au  compte  de 
premier  établissement  dans  les  limites  du  maximum  fixé  par  ledit  compte  ou  par  son 
•  quivalent  fixé  d'un  commun  accord. 

Dans  les  trois  d<  rnières  années  qui  préréderont  le  :  erme  de  la  concession  .  l'Etat  aura 
le  droit  de  saisir  1rs  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  la 
voie  ferrée  et  st  >  dépendances,  si  te  <  oncessmnnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de 
satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

L'État  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  les  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  sur  l'estimation  qui  en  sera 
faite  à  dire  d'experts;  et  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois  l'État  ne 
pourra  être  ofdigé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploita- 
tion du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  ou  le  gouvernement 
b  ciderail  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

(tamise  des  lieux  dans  l'Etat  primitif. 

18.  Dans  le  cas  où  l'État  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrée*  doivent  être 
rapprimées  en  toutou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux  seront  remis 
ians  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans  qu'il  puisse 
prétendre  à  aucune  indemnité. 


Rachat  de  la  coucetsiou. 
IV.  L'Étal  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l 'exploitât»!», 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de  la  loi  du  il  juin  188a 
Ce  larme  de  quime  ans  scia  compté  à  partir  de  la  mise  en  e  ploitation  effec- 
tive du  reseau,  ou ,  au  plus  tard,  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fi\é  dam 
l'article  3  du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  aurai©! 
eu  lieu  dans  l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'État  après  1  expiration  des 
quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  rekvini 
les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  année» 
qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  et  en  y  comprenant  les  annuité* 

3ui  auront  été  pavées  à  titre  de  subvention;  on  en  déd  uira  les  produits  net» 
es  deux  plus  faibles  années  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  antre 
années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  an 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  intérieur  au  produit  net  de  la  cer- 
mère  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dan*  les  si*  mois  qui  suivront  le  rsroi'.k» 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  a  l'expiration  de  la  concession,  >aiit£.'  if 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  pour  la  reprise  de  U  Utiitiè 
de*  approvisionnements  de  ton*  genres. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par  «ne 
d'un  changement  dans  le  classement  des  roules  et  chemins  empruutés  par  \a  tove 
ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

Déchéance 

'20.  Si  leVoncessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs,  00  si» 
n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le*  délais  fixés  par  l'article  3,  il  encourra  la  dé- 
chéance, qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  tratnnï 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  pinsi  qu'il  *era  dit  à  l'article 58. 
à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  lui  restera  acquise. 

Achèvement  des  travaux  eu  cas  de  déchéance. 

*21.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  le*  travaux  dans  te 
délais  et  conditions  thés  par  l'article  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverse» 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  > 'administration  publique  du  6  août 
1881,  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  chaiges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  ic 
de  la  loi  du  11  juin  1S80,  il  encourra  soit  la  perte  totale  ùv  son  cautionnement 
soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statue  par  le  ministre  de»  travaux 
.  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  conte» 
tieuse.  Dans  le  premier  cas,  le  cautionnement  devra  être  reconstitue  dans  le  niau 
de  la  décision  ministérielle 

Cas  de  lorce  majeur**. 

•22.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables  et  u 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu  rem- 
plir ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatée*. 
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TITRE  IV. 

TAXES   KT  CONDITIONS   RELATIVES  AU    TRANSPORT   DES  VOYAGEURS 

KT   DKS  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droits  à  percevoir. 

•23.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  chargea  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira 
exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir  pendant  toute  la  durée 
de  la  concession  les  droits  de  peairc  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


TARIF 


r  PAR  TUTK  r.T  par  ULOttlTEE. 


O  OUI 


o  io 
O  O  io 
O  OlS 


Grande  vitesse.  \ 

Voitures  «  ouvertes,  garnies  et  fermées  a  glaces  | 

•tu  moins  pendant  l'hiver  (\T*  classe)  I 

Voyageurs..../   Voitures  couvertes,  fermées  â  glaces  au  moins 
pendant  l'hiver,  et  à  banquettes  non  rembourrée*  1 
(  2*  classe  )  I 

Au-dessous  de  trois  ans  ,  les  enfants  ne  payent  rien  , 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnel  qui  les  accompagnent. 
J  De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 
droit  a  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  dent  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  «te  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportes  dans  Ici  trains  de  voyageurs  

(Sans  que  la  pcrceplion  puisse  être  inférieure  à  of  3oc.  ) 

l'élite  vitesse 

Bctufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêles  de  trait  

Veaux  et  porcs  t  

Moutons,  hrehis  ,  agneaux  ,  chèvres  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront ,  sur  la  demande 

des  expéditeurs,  transportés  à  la  \itesv  des  trains  de  voyageurs, 

lei  prix  seront  doubles. 

2#  Pau  TO!i*F.  ET  PAR  KILOMETRE. 

Marchandise*  transportées  à  grande  vitess». 

Huîtres.  —  Toisions  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  »'e  ba&agcs  et 
marchandises  de  toute  classe  transportés  a  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs  

Marchandises  transportées  h  prtile  rttrsse. 

î"  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Rois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotique».  —  Produit.»  chimiques  non  dé- 
nommés. —  Œufs.  —   Viande  fraiehe.  —  Gibier.  —  Sucre.  — 
Qsi*.  —  Drogues.  —  Épicerie».  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales,  i 
—  Objets  manufacturés.  —  Armes  '   0  09 

x  "  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  béguines  farineux.  — 
Rijt  ,  niais,  châta  gnes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom-  j 
:nét*s.  —  Chau\  et  plâtre.  —  Charbon  de  hois.  —  Mois  a  brûler  .lit 
de  cordf.  —  Terches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  — ! 
Hois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  bitume.  — 
Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  boissons.  —  bières.  —  t 
Levure  «èche.  —  Coke.  —  I  «  rs.  —  Cuivres.  —  Pkmb  et  autres 
m»;taux  ouvrfi  on  non.  —  routes  mou!  «•> .    o  oS 


o  o  B 


o  ùb 
O  O'ja 
o  oiâ 


o  16 


o  07 


PRIX 

dl 

a, 
tr»us- 

pou. 

T0T1GX. 

fr.  «. 

fr.  «. 

fr.  t. 

0  o  >6 

O  C'J 

0  (85 

0  ch$ 

O  032 

0  06  5 

0  01a 


o  lî» 

o  o*>S 
o  «"-ao 


o  58 


o  oc 


a  .6 


o  1a 
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3*  cl.)».*»'.  — "  l'ierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerai» 
autres  que  les  minerais  de  1er.  —  Tonte  brute.  —  Set.  —  Moellons. 

—  Meulières.  —  Ar/iles.  —  Briques.  —  Ardoises   °  o*-      c  o»     o  w 

à*  classe.  —  Houille.  —  Marne.    -  O-ndu  s.  —  ru  mi» -r».  —  tuerait. 

—  fierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  l'avés  et  matériaux  pour  la  cen 
itrUetion  et  In  réparation  des  roules.  —  Minerais  .ie  Ter.  —  C  uJ- 

lou\  et  Siti.les   *  9 »      O  cl      o  <*  1 

de  »>  à  too  kilomètres  (sans  que  la  taxe  puisse  être , 

.  I       supérieure  a  S  flancs    o  o  oJ  O 

«le  i.  i  à  .V*>  kilomètres    sans  que  la  taxe  puisse 
K  parcours  j      ^  sup<iri,.lir,.  ,  Ia  frjnc$    o  oî  •  o  os   .  e  o»  ' 

'   de  pins  de  3o 5  kilomètres  j  o  Oj5    o  -«i?    o  ai 

Turif  .\prcial  par  wajon  complet, 

*  ■ 

Marchandise*  de  la  i"  classe  ;  o  06  (  o  ra     <■  •*  , 

M  in  lui  u»  lises  de  la  3*  classe  |  OÙ    |  O  «.«3    .  u  J*  ; 

Marchandises  des  3*  cl  a*  classes  '.  û  04      3  -  - 

Le*  foins,  fourragea,  pnlles  et  toutes  marchandises  ne  pesiut 

pas  600  kilogrammes  sous  lr  volume  d'uu  mètre  euh»-  ,  par  wagOfl 

et  pu»  kilomètre  o  IV.  ôo  centimes. 

1 

3»?OITi  nES  HT  MATÉRIEL  COLLA M  TKASSPORTKS  S  PETITE  VITESSE,  j 


far  vieu:  e(  p«r  kilun  ire. 

I  '  .  ' 

WagO'J  ou  cl  ar'nd  pottvaat  porter  d»-  (rois  a  six  tonnes   O  es      O  n     •  t 

Wiy.-n  ou  ch.  riot  pouvant  porter  plu*  d**  sfx  toruea  I  o  .1      r  •»  '  «-  *  , 

Locomotive  pe>ant  de  doute  a  dix-huit  touuv»    ne  traînant  pas  de  1 

conwi   1  *o      \  xO     $  o  ; 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  touu*-?    ne  tramant  pas  de 

COUYUI  j    1  1»;    .  1  »0  J 

Tender  «le  sept  a  dix  tonu-'s  \  ;  O  (9   ,  :>  60     1  ao  I 

Tender  Je  plus  de  dix  tonne*.  ,  »  i»     ^  9a  '  *  x5  1 

Les  machines  locomotives  seront  cuasidfeées  comme  ne  trai- ' 

nant  pas  Je  eonxoi  lorsque  le  convo:  reaiorqué. ,  soit  de  voya- 
geur-, «.o!»  de  marchandise*,  ne  cyru«x>rtera  pas  nu  péaxcv 

moitié  -  _'«t  1  celui  qui  serait  per.  u  sur  la  locomotive  avec  -oc 

Icnder  fiai,  haut  sans  rien  traîner. 

Le  pnx  a  nayer  pour  un  wjçob  cliar^é  ne  pourra  limais  être 

inf*  rieur  a  Ci  lui  qui  serait  du  pour  on  «  i^ou  mareh.au:  à  « iOr.  , 
VaUcres  a  de. 11  ou  quatre  roc.»*,  a  »in  tuai  et  a  une   e»de  bau- 

quet'e  «lau*  l 'intérieur   O  ;>      *  *s»      e  ■ 

Voitures  1  quatre  mues,  a   le»I  f»»t.  1s  et  à  ieua  banquettes  dans 

l'iuiorie'ir,  omnibus,  dir.rrnces.etc   O  1$     o  ii      o  3s 

Lorsque ,  sur  la  demande  de*  expéditeurs .  les  transport»  an  root 

li»»u  a  la  vitesse  >!«  s  train»  de  voyageurs,  le»  prix  rj-dessns  seront 

don  nie». 

i>aus  rt  cjs.  déni  personnes  pourront.  sans  s'appl-x^c*  d<- 
peu  ,  tOYâgrr  dans       voitures  a  une  banqurtte .  «et  tror»  dan*  !•-» 

»->.t  i.-r>  u-  -x  l-jr.  }u>'t*->.  ninaibus.  d  l.çeoces,  M.-.  ;  î«  -»>yy- 
g'-u.»  .'v  «•  Util  ce  iioui.'o*  p  t\»  rui:l  ie  p»-ti  Jt-s  p.a.rs  i-  d'-Jt  -"«ie 

dasse. 

W-itares  ••■       ïeujU»>  n:enl  i  de-n  ou  a  q  «atr*»  r>»!»^ .  a  r;  l^   O   î  -'  -** 

L*s  vo'tures.  lonqucJica  *er.>m  ebaeceea.  pa > erv a t  en  s*»*  de  p: *x 

oi-des.su*.  par  tonne  de  cha  -gvm^nt  et  par  idouetre    a        *  ^       *  I 


Digitized  by  Google 


B.'lV  2212. 


—  1883  — 


4»  ssnncB  des  pompes  fiisèbhes  ht  transport  du*  cBnctRiLS. 


Une  voiture  d.  s  pompes  funèbres,  reofermanl  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils, !>er»  transportée  aux  uiêines  prit  et  conditions  qu'u::c  voi- 
ture à  quatre  roues,  a  deux  fond»  et  à  deux  banquette*  

Chaque  cerne  il  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transport.',  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isolé  ,  au  prix  de  


rtux 

la 

d. 
trans- 
port. 

TOTi  01. 

rr.  e. 

lr.  «. 

ir.  c 

o  36 

o  iH 

o  6i 

o  (8 

O  12 

o  3o 

Les  prix  déterminé*  ci  dessus  ne  comprennent  pan  l'impôt  dû  à  l'État. 

L  fctal  pourra  exiger  que  le  rétrocession uaire  délivre  4es  billets  d  aller  et  retour 
valables  pour  deux  jours  et  comportant  une  réduction  de  vingt  cinq  pour  cent 
[s5  p.  o/o)  sur  le.  double  d'un  billet  simple. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concession* 
Min  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  a  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixe>  po-;r  I»  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  paicourue  est  inférieure  à  six  kilomètres  (fik),  elle  sera  comptée  pour 
-i.\  kilomètres  (6L). 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet  d'après 
le  procès-verbal  de  chaînage  dre*sé  conlradictoirement  par  le  concessionnaire  et  le 
service  du  contrôle.  Ce  chaînage  *era  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en 
axe  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après 
cette  base  seront  soumis  à  l'homologation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  lais>é  en  route 
un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  1h  dislance  complète  qui  &épare  les 
deiii  stslions  entres  lesquelles  le  parcours  a  été  elleotué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (i  cooM. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  ant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (iok). 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  (o  et  iov  )  payera  comme 
dix  kilogrammes  (  iok)  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (10  et  aok)  comme  vim;l  kilo- 
grammes (?.ok) ,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  set 
kilogrammes 
iol),  par  fraction  indivisible  de  dix  kiîogi 
Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  pri\  d'une  expédition  quelconque,  soit 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  quarante  centimes  (o'  Ao;. 


s.  pour  tes  excédents  ue  oagages  et  oe  marcnauuises  a  gratine  vitesse,  les 
eroni  établies:  i*  de.  zéro  à  cinq  kilogrammes  (o  à  5k);  au-dessus  de  cinq 
.■s  :►•  jusqu'à  dis  kilogrammes  [îo1  ;  3  au-dessus  de  dis  kilogramme! 
faction  indivisible  de  dix  kilogrammes  (  io"l. 


Bagajrca. 

2&.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogramme  s  (3ok) 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfan's  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  (  iok)  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 


Assimilation  des  classe*  de  marchandises. 

25.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  larii  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
j uront  le  [dus  d'analogie,  saus  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
licles  aG  et  27  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une 
taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 
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Les  assimilations  de  classe  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  conreifioc- 
naire;  elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  l'administration,  qui  pro 
noneera  défmilixemcnt. 

Transport  de  masses  indivisibles. 

16.  l  es  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminé*  au  tarif  ne  sont  poiat 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  ;  .ï.ooo*  • 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  mas«e:>  indi- 
visibles pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  (3,ooo  à  7*,ooox  )  ;  mais  les  droite 
de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  phi 
de  cinq  mille  kilogrammes  (h,oookj. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  mtsm 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo4)  il  devra,  pendant  trou 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cm,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration .  sur  la  propwi 
lion  du  concessionnaire. 

Exception».  —  Envois  par  groupes. 

27.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarir  ne  sont  point  applicables  : 

i*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énonces  dans  le  tarif  et  £ 
ne  pèseraient  nas  deux  cents  kilogrammes  (aoo1)  sous  le  volume  d'un  mètre  cobr. 

2*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dinr-r-r, 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (à.orV  . 

4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaque  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

5'  Et ,  en  général ,  à  tous  paquets .  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  i«Jemcm 
quarante  kilogrammes  (aok)  et  au-dessous. 

Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  sont  applicables  à  loas'pc 
quota  ou  colis  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes  (Âok)  d'objets  ea«*c* 
par  une  même  personne  à  une  même  personne.  11  eu  sera  de  même  pour  les  o»- 
dents  de  bagages  qni  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  quarante  kilogransi" 
|4ok). 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  prec- dent .  eu  ce  qui  coc 
cerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  mess*rerks 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  pir  eui 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  lés  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuel  <e- 
ment  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposHi-^ 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  roncernc  les  paquets  on  colis  mentionnés  au  paragraphe  j  ci-dessus .  <* 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  ras  un  de  cr 
paquets  ou  colis  m.  puisse  paver  un  prix  plus  éieve  qu'un  article  de  métue  nater' 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  (<lok). 

Abaissement  des  tarifs. 

• 

28.  Dans  le  ras  où  le  concessionnaire  jugerait  comenahle.  soit  pour  le  parvenu 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  ave  on  sac.»  rvmt 
lions,  au-dessous  des  limite*  déterminées  par  le  tarif  des  taxes  qu'il  c>t  au'Orif' 
pereexoir.  les  taxes  abaissé  s  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  d»  lai  Je  tr* 
mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandise. 

Toute  modification  de  tarif  proposé  •  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  »^ 
d'avance  par  «les  otli  lies. 

l  a  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  rhotnolivgatîoï» 
mmistre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  dut  n 
1880. 
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La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tool  traité  particulier  qui  aurait  pour  e0et  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics ,  ni  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 


29:  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'elTectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité ,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs ,  bestiaux ,  denrées ,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception  ;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandise  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voilure  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de" voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  do  transport  et  le  délai  dans  lequel 
ce  transport  devra  être  effectué. 


30.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  eu  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées: 

î"  Les  animaux  ,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  se- 
ront expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des  voitures  de  toutes  classes 
et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à  l'enregistre- 
ment trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures,  après  l'arrivée  du  même  train. 

a*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse  se- 
ront expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit ,  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publics  . 
pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessu  s 
pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 

Eix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de 
petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de 
'ermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions 
•eiatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approvisionne- 
nexit  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
rontinuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
e  préfet ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 
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Délais  d'expédition. 


Délais  de  livraison. 
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Fiait  accessoires. 

31.  Le*  frai*  accessoires  non  mentionné»  dans  les  tarifs,  tel»  que  ceux  d  eareçiv 
trement ,  de  chargement ,  de  déchargement  et  de  magasinage  daas  les  gare*  et  ou 
gasins  du  tramway,  seront  lixéj  annuellement  parle  préfet,  sur  la  propositioa  de 
concessionnaire.  11  en  géra  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  (aiu  duu 
le*  çares  H««  rarcordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une  lar- 
geur de  voie  différente. 

Camionnage. 

.i2.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  «oit  par  un  intera*. 
diaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  dr* 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  son»  confiées. 

Le  fa«  tape,  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  eu  dehors  durA\oo<Je 
l'octroi,  non  pins  que  pour  les  pares  qui  desseniraient  soit  nne  population  agglo- 
mérée de  moins  de  trot»  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  trois  mill? 
habitants,  situé  à  [  lus  de  cinq  kilomètres  ( bk)  de  la  eare  du  tramway. 

Les  tarifs  a  percevoir  seront  lixes  par  le  pretet,  sur  la  proposition  du  concessiot. 
naire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  le<  expéditeurs  et  destinataires  lesteront  libres  de  faire  enx-m-me*  et  | 
leurs  frais  le  faciale  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Les  nHrocessionnatres  opéreront  le  chargement  et  le  dëcbarpemt  nt  des  coli*expéi- 
en  gronde  vitesse  et  en  petite  vitesse,  messageries,  bagages ,  et  d'une  maui^rr 
raie  de  tous  les  colis  susceptibles  d'être  charges  ou  déchargés  par  le  personad 
accompagnant  les  trains,  colis  dont  le  poi  Is  inlhiducl  est  filé  à  trois  cem«  àii» 
grammes  (."W\  au  maximum,  Ils  ne  seront  pa*  tenus  d'effectuer  le  chareeaxo  t 
le  déchargement  de  louiez  les  marchandises  excédant  ce  poids. 

I  r.»ités  particuliers. 

Ml.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfel ,  il  est  interdit  au  concessions 
conformément  a  l'article  i  \  de  la  loi  du  i5  juillet  |845,  de  faire  directen>  ni  o  i 
indirectement  axer  «les  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandées  atr 
terre  on  par  eau,  sous  quelque  dénommioation  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  hs  entreprise* 
desservant  les. mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  3n  du  règlement  d'administration  puU«qar 
du  6  août  1 88 1 ,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  egili' 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  le.urv  rapports  avec  le  tramway. 

Embranchements  industriels.      Tarif  .'i  percevoir  pour  le  matériel  pré^é. 

3li  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  mafcrn- 
sur  les  embranchements  industriels  desservant  des  carrières,  des  mines  on  des  usines 
par  la  perception  d'une  redevance  qui  est  fixée  à  douie  centimes  (of  il)  par  tocc 
pour  le  premier  kilomètre  et  à  quatre  centimes  (o'oi)  par  tonne  et  par  kilomètre  « 
sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  PenrnSranchement  excédera  un  kilomètre  (  i*'- 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RKLUTVRS  A  DIVEHS  SERV1CBS  PUBLICS. 


Fonctionnaires  ou  agents  du  cunlrok-. 

» 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  charges  de  l'inspection »  du  contrôle  et  de  la  s*r 
xeillance  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voiture  de 

geurs. 
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Service  des  postas. 

3fi.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voilures,  aux  heures  des  dé- 
parts réguliers,  les  sacs  des  dépèches  de  la  poste  escortés  ou  uon  d'un  convoyeur.  Les 
sars  seront  déposés  dans  un  colTre  fermant  a  clef.  I*  convoyeur  aura  droit  à  une  place 
réservée  aussi  près  nue  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  l'entre- 
prise une  boite  au\  lettres ,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  pavés  par  l'administration  des  postes  con- 
formément aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'État  se  serait  engagé  à  fournir 
au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas .  les  sacs  de  dépêches  et 
le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  6xer,  d'après  les  convenances  du  service  des 
postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  .dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  qne  ce  service  spécial 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  retirer, 
lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que  l'entreprise  soit  subventionnée  pu 
non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  àr 
bitres.  En  cas  de  désarcord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  parle  conseil 
de  préfecture. 

TITRE  VI. 

CL  Al  SES  DINEHSKS. 


Frais  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  semestre  aux  dates  des 
i"  février  et  t"  juillet,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le 
•chiffre  de  cinquante  francs  (5o*)  par  kilomètre  de  voie  concédée  et  par  an. 

Le  premier  versement  aura  lien  le  i"  février  ou  le  i"  juillet  qui  suivra  la  date  de  la 
déclaration  d'utilité  publique  à  la  caisse  du  trésorier-paveur  général  du  département 
de  l'Indre. 

38.  (Supprimé.) 

39.  (Supprimé.) 

Jugement  des  contestations. 

40.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration , 
an  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges , 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  dn  département  de 
l'Indre ,  sauf  recours  an  Conseil  d'État. 

Frais  d'enregistrement. 

41.  Les  frais  d'enregistrement  et  de  timbre  dn  présent  cahier  des  charges  et  de 
la  convention  ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

42.  Sont  modifias  les  articles  A,  f>,  7,  8,  11  17,  19,  ai,  3»,  37.  —  Sont  ajoutés 
les  articles  8  bis  et  Ai.  —  Sont  annulés  les  articles  38  et  3q. 

Chàtcauroux,  le  *»3  avril  1900. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Signé  :  DR  Skgcr-Lawou;\o>.  Le  Préfet , 

Signe  :  LlBCIT. 

Enregistré  à  Châteauroux,  le  12  juillet  1900,  folio  5s,  case  5.  —  Reçu  un  franc 
quatre  vingt- huit  centimes.  —  Signé  :  Lcfavrc, 
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N°  38908.  —  Déchet  qui  déclare  d'utilité  publique  l'kabliitemnl 
d'une  ligne  de  Tramway  entre  la  gare  de  Fontainebleau  et  Valim 

Du  12  Juin  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  30  juin  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  (3  mai  1896  portant  déclaration  d'utilité  publique? 
concession  au  département  de  Seine-et-Marne  d'une  ligne  de  traœwy  • 
traction  mécanique,  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  me» 
geries,  entre  le  palais  de  Fontainebleau  et  la  gare  de  cette  ville,  etapprn" 
vaut  la  convention  passée,  le  25  avril  1896,  entre  Te  préfet  de  Seineet Mira 
au  nom  du  département,  et  la  compagnie  des  tramways  de  FooUineblsi 
pour  la  rétrocession  <ie  l'entreprise;  ensemble  ladite  convention  et  le  ahr 
des  charges  y  annexé; 

Vu  t'avant-projet  présenté  pour  l'établissement,  dans  le  département i 
Seine-et-Marne,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique,  deitioee» 
transport  des  voyageurs  et  des  messageries  entre  la  gare  de  FontaincNe^ 
et  Valvins,  et  formant  le  prolongement  du  tramway  du  Palais  à  la 
Fontainebleau  ; 

Vu,  notamment,  le  plan  d'ensemble  de  ladite  ligne; 

Vu* les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  oinertc  sur  cet  ni 
projet,  en  exécution  de  l'article  2q  de  la  loi  du  11  juin  1880  f t  du» 
les  formes  déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  »V 
18  mai  1881  ">; 

Vu,  notamment,  la  délibération  de  la  commission  d'enquête. 
du  12  août  1898; 

Vu  l  avis  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de  ifi* 
dissement  de  Fontainebleau,  en  date  du  3o  juillet  1^98  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  générai  de  Seine-et-Marne,  en  èt*^ 
ig  août  1897,  26  août  et  21  décembre  1898; 

Vu  la  convention  passée,  le  19  mars  1900,  entre  le  préfet  àeSem^ 
Marne,  agissait  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  des  trauiupA 
Fontainebleau,  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise^  aux  condition»:11 
cahier  des  charges  joint  au  décret  ci-dessus  visé  du  6*  mai  1896  '  ,  ooaffc* 
et  modifié  par  ladite  convention; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  dale  du 

1899; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  27  juin  1899: 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  2  août  1899; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
tramways; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  nro,lp 
6  août  1881  *3); 

<"  Air  série,  Bull.'iSi  1,  V  3i68i.  «  xif  série .  Bull.  SSk, 

xii'  série,  BuU/629  .  n"  10747. 
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Vu  la  loi  du  a5  juin  1896  sur  rétablissement  des  conducteurs  d'énergie 
électrique  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCBBTK  : 

Art.  1",  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
département  de  Seine-et-Marne,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique, 
destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  messageries  entre  la  gare 
de  Fontainebleau  et  Valvins  et  formant  le  prolongement  du  tramway 
du  Palais  à  la  gare  de  Fontainebleau. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution 
dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans  à 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  Le  département  de  Seine-et-Marne  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit , 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  19  mars  1900,  entre  le 
préfet  de  Seine-et-Marne,  agissant  au  nom  du  département,  et  la 
compagnie  des  tramways  de  Fontainebleau,  pour  la  rétrocession  du 
tramway  sus-mentionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier 
des  charges  joint  au  décret  ci-dessus  visé  du  6  mai  1896,  complété 
et  modifié  par  ladite  convention. 

Ladite  convention  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visés  resteront 
annexés  au  présent  décret. 

k.  Il  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  Fontainebleau, 
sou*  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indi- 
rectement, dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploi- 
tation des  lignes  de  tramways  qui  lui  sont  rétrocédées,  sans  y  avoir 
été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Juin  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  , 
Sign*  :  Piehrr  FU ud iv 


CONVENTION. 


Le  19  mars  1900, 

Entre  M.  Paul  Bœgntr,  préfet  du  département  de  Seine-et-Marne,  commandeur  d« 
la  légion  d'honneur,  agissant  au  nom  du  département  en  vertu  des  délibérations  de* 
10  août  1897  et      août  1898  prises  par  le  conseil  général. 
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D'une  part  ; 


Et  la  compagnie  «les  tramways  de  Fontainebleau,  dont  le  siège  social  e*t  à  Lyon 
rue  Thomassin n°  38,  représentée  par  M.  de  Billy,  président  du  conseil  d'admi 
nistration ,  agissant  pour  le  compte  de  ladite  compapnie  en  vertu  de  la  déhbértiiaa 
du  conseil  d'administration  en  date  du  9  décembre  1899. 

D'autre  part, 

U  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  Seine-et-Marne  rétrocède  à  la  compagnie  des  tram 
ways  de  Fontainebleau  la  construction  et  l'exploitation  du  prolonperoent.de  la  etf» 
de  Fontainebleau  au  pont  de  Val  vin  s,  du  tramway  électrique  à  cable  aérien  eipkst* 
par  cette  compapnie  entre  le  Palais  et  la  gare  de  Fontainebleau. 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  intervenir  pc* 
approuver  le  présent  traité  est  faite  aux  conditions  suivantes. 

2.  La  compagnie  des  tramways  de  Fontainebleau  s'engage  à  construire  et  à  exploit'  r 
à  ses  frais  ledit  prolonpement  conformément  au  cahier  des  rharpes  de  la 


de  la  ligne' du  Palais  à  la  pare  de  Fontainebleau  et  à  la  convention  du  î5  ami  i8oi 
annexés  au  décret  du  6  mai  1896.  avec  les  additions  et  les  modifications  indique» 
ci-après  : 

Addition  à  l'article  ?.  Le  prolonpement  empruntera  sur  tout  son  parcours  la 
départementale  n"  10  et  aboutira  aux  abords  du  pont  de  Valvins ,  sur  la  rive 
de  la  Seine. 

Addition  à  l'article  U.  In  intervalle  libre  d'au  moins  soîiante  centimètres  [o'ê») 
sera  toujours  réservé  entre  les  obstacles  isolés  (poteaux  ,  ronsoles,  candélabres.  etr.; 
et  les  parties  les  plus  saillantes  du  matériel  roulant. 

Addition  à  l'article  5.  Sur  le  prolonpement,  le  maximum  des  déclivités  est  6vé  1 
six  centimètres  (o-o6). 

Additions  aux  articles  6  et  7.  Sur  le  prolonpement,  dans  les  sections  où  le  tramwi» 
sera  établi  sur  une  chaussée  empierrée,  le  rétrocessionnaire  ne  sera  pas  tenu  de 
paver  l'entre-rails  ni  la  zone  de  cinquante  centimètres  (o"5o)  située  du  coté  oppose 
au  trottoir;  mais  il  pavera  toute  la  sonc  comprise  entre  la  bordure  du  trottoir  et  k 
rail  voisin.  La  chaussée  sera  rétablie  en  empierrement  au  moyen  de  matériaui  à* 
même  qualité  que  ceux  des  carrières  désignées  au  devis  de  l'entretien  de  la  ie<t»* 
considérée  de  la  route  départementale  n*  10. 

Dans  les  sections  où  la  voie  sera  établie  sur  un  accotement,  la  partie  de  lavo* 
publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures  ordinaires  présentera  ne 
largeur  d  an  moins  six  mètres  (6-)  entre  bordures  de  trottoirs. 

Addition  à  l'article  il.  Sur  le  prolonpement  (entre  la  pare  de  Fontainebleau  et  * 
pont  de  Valvins),  les  voitures  ne  s'arrêteront  pas  en  pleine  voie  pour  prendre^ 
laisser  des  voyageurs.  Le  nombre  d'emplacements  des  arrêts  est  6xé  dès  a  pré** 
ainsi  qu'il  suit: 

Pont  du  chemin  de  fer; 

Chemin  de  grande  communication,  n'  iÔ7; 

Rue  Dorion  ; 

Carrefour  des  Basses- Loges  (chemin  de  grande  communication  n*  i38); 
Point  kilométrique  un  kilomètre  deux  (  ik  1)  de  la  ligne  nouvelle; 
Usine  des  eaux  de  la  ville  de  Fontainebleau. 

Un  bureau  d'attente  sera  construit  au  point  terminus  de  la  ligne.  Si.  pe 
l'exploitation,  de  nouveaux  points  d'arrêt  ou  des  modifications  aux  points  eu 
sont  jupés  nécessaires,  leurs  emplacements  seront  fixés  par  le  préfet,  après  e» 
le  rétrocessionnaire  entendu. 

Modifications  au  fremier  paragraphe  de  l'article  VI.  Sur  les  sections  où  la  voie  tt«* 
est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (  sections  à  rails  noyés  dans  la  chaessée). 
tretieiy  jm  est  à  la  charge  du  concessionnaire  comprend  le  pavage  on  I  empicrrea** 
des  entre-rails  et  de  l'entre-voie  ainsi  que  de»  aones  de  cinquante  centimètres  \<rm 
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qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails;  lorsque  la  vo.e  ssra  établie  le  long 
d'une  bordure  dp  trottoir,  le  rétrocessionnaire  entretiendra  toute  la  lonc  comprise 
entre  !«•  rail  et  la  bordure. 

Addition  à  l'article  lb.  Sur  le  prolongement  entre  la  gare  de  Fontainebleau  et  le 
pont  de  Valvins,  le  service  de  l'exploitation  comportera  au  minimum  dix  Irai  m  par 
jour  dans  chaque  sens,  du  1"  mai  au  i"  novembre;  quatre  trains  par  jour  dans 
chaque  sens  du  i"  novembre  au  1  r  mai. 

Modification  à  l'ai licle  15.  Sur  la  li^fte  entière,  c'est-à-dire  entre  le  Palais  et  le 
pont  de  Val  vins  «  la  vitesse  des  trains  en  marche  >era  au  plus  de  vingt  kilomètres 
;  3o*J  à  l'heure.  , 

Addition  à  l'article  IG.  La  durée  de  la  concession  du  prolongement  prendra  fin  en 
même  temps  que  celle  de  la  partie  du  Palais  à  la  pare. 

'.Addition  et  modification  à  l'article  23.  De  la  gare  de  Fontainebleau  au  terminus 
(al>ord  du  ponl  ie.  Valvins)  et  à  lou*  les  arrêts  intermédiaires,  et  vice  versa  . 

Voyageurs  par  téle,  vingt  centimes  (ur  20). 

Bagages  et  messageries.  Par  fractions  indivisibles  de  dix  kilogrammes  (  iok)  dix  cen- 
times [o*  10  ). 

(I  sera,  en  outre,  délivré  aux  voyageurs  des  billets  d  aller  et  retour,  valables  dans 
la  même  journée  : 

i°  Entre  Valvins  e»  lu  place  So'férim»,  et  cire  ecrsa,  au  prix  de  quatre-vingt  cen- 
times (o"  80); 

■t"  Entre  la  gare  et  Val  vins,  et  vice  versa  .  au  prix  de  trente  centimes  (of  3o). 

Modification  à  l'article  3'J.  Sur  le  prolongement ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de 
faire,  soit  par  Jui-mème,  soit  par  un  intermédiaire  dont  il  répondra,  le  factage  elle 
camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des  destinataires  «les  bagages  et  messageries 

qui  lui  seront  coud  s. 

Le  factage  et  !«•  c  unionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
l'octroi .  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soil  une  population  agglomérée 
de  moins  de  trois  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  trois  mille  habi- 
tants situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  (5')  de  la  gare  du  tramway. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  parle  préfet,  sur  la  proposit  on  du  concessionnaire. 
Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction.  Toutefois,  les  expéditeurs  et 
destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le 
camionnage  des  bagages  et  des  messageries. 

3.  La  somme  de  vingt  mille  francs  (30,000')  déposée  parla  compagnie  des  tram- 
ways de  Fontainebleau  a  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  titre  de  cautionne- 
ment de  la  ligne  du  Palais  à  la  gare  de  Fontainebleau  ,  s'appliquera  également  au 
prolongement" de  cette  ligne  de  la  gare  au  pont  de  Valvins.  ^ 

A  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement,  d'expéditions,  d'impression  ou  autres, 
auxquels  pourra  donner  lieu  la  présente  convention,  seront  a  la  charge  de  la  com- 
pagnie des  tramways  de  Fontainebleau. 

Fait  double  à  Melun,  le  19  mars  1900. 
Compagnie  des  tramways  de  Fontainebleau.  Préfet  de  Seau-et-Mame , 

le  Président  du  conseil  d'administration  ,  Signé  :  BoxcxErv. 

Signé  :  Dr  Billt, 

Knregistré  à  Fontainebleau,  le  n  juillet  1900,  folio  58,  case  10.  -  Reçu  un  franc 
vingt-cinq  centimes,  décimes  compris.  -  Signe  :  nnckeme. 
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V  S&pg-  —  Decrrt  du  Prbsidbnt  dk  la  RÉPUBLIQUE  françâise  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  culte* 
portant  : 

La  commune  de  Sargé  (canton  de  Mondoubleau,  arrondissement  de 
Vendôme,  département  de  Loir-et-Cher)  portera  à  l'avenir  le  nom  de  Smyi 
sur-Braye.  [Paris,  2U  Novembre  1900.) 


Pi1  38960.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  guerre)  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre, 
au  nom  de  l'État,  à  accepter  le  legs  fait  au  musée  historique  de  l'armée, 
par  M.  le  général  Yanson,  suivant  son  testament  olographe  du  la  aoùi 
1896,  de  sa  collection  d'estampes,  tableaux,  dessins  et  livres  militaires 
(  Paris ,  27  Novembre  1900.  ) 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulin>  1 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois,  à  raison  de  9  francs  par  aa  ,  à  la  caiast*  l'iaiprioicnr 
nationale,  87,  me  Vieille-du-Temple,  ou  chei  les  Receveurs  des  postes  des  département». 


IMPRIMERIE  NITIONALE.  —  5  Avril  lQOl. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  2213. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  38p6i.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  permettre  atw  femmes  munies  des 
diplômes  de  licencié  en  droit  de  prêter  le  serment  d'avocat  et  d'exercer  cette 
profession. 

Du  i'r  Décembre  1900. 
Promulguée  au  Journal  officiel  du  h  décembre  1900. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit:  . 

Article  unique,  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
les  femmes  munies  des  diplômes  de  licencié  en  droit  seront  admises 
à  prêter  le  serment  prescrit  par  l'article  3i  de  la  loi  du  22  ventôse 
an  xii  à  ceux  qui  veulent  être  rcrus  avocats  et  à  exercer  la  profes- 
sion d'avocat  sous  les  conditions  de  stage,  de  discipline  et  sous  les 
obligations  réglées  par  les  textes  en  vigueur. 

Les  articles  3o  de  la  loi  de  ventôse  an  au  et  35,  S  3,  du  décret  du 
là  décembre  1810,  les  articles  84,  118,  468  du  Code  de  procédure 
civile  ne  sont  pas  applicables  aux  femmes  qui  bénéficieront  de  la 
présente  loi.  « 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  d'État. 

Fait  à  Paris,  le  i,r  Décembre  1900. 

Signé:  EMILE  LOI BET. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 
Signé:  Moms. 


Xir  Série. 
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* 

V  SSyfj'u.  —  Loi  qui  valorise  la  ville  de  Lodtte  [Hérault] 
à  contracter  un  Emprunt  et  a  s'imposer  extraordinairemenl. 

Da  4  Décembre  1900. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ovt  adopté, 

Le  Président  de  la  Rkpi  blique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

• 

Art.  1".  La  ville  de  Lodève  Hérault;  est  autorisée  a  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  n  excédant  pas  trois  francs  soixante  centimes  pour 
cfînt  (3f  60  p.  0/0),  une  somme  de  cent  vingl-huit  mille  cent  francs 
(128,100'),  remboursable  en  vingt-cinq  ans  et  destinée  à  pourvoir 
à  diverses  dépenses  énumérées  dans  une  délibération  municipale  do 
26  janvier  1900  et  a^ant  pour  objet  notamment  l'amélioration  du 
service  des  eaux  et  la  construction  des  chemins  vicinaux  ordinaire* 
n0i  1?  et  i3. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gre  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse 
ment,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépots  et  consigna- 
tions, de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  è- 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traites  à  pa*tf 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  fintr- 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairein«t. 
pendant  vingt-cinq  ans  à  partir  de  1901,  huit  centimes  trente-neuf 
centièmes  (8e  39)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  cootribt 
lions  directes,  dont  le  produit,  évalué  en  totalité  à  la  sommet 
cent  quatre-vingt-quinze  mille  trois  cent  cinquante-deux  frans 
(i9'),3ô?f)  environ,  servira  à  rembourser  l'emprunt  en  capitale! 
intérêts. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  l\  Décembre  1900. 

Signé:  EMILE  LOIBET. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  :  Waldecl-Rocsskad. 
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V  38y63.  —  Loi  exonérant  divers  Hospices  mixtes  de  reversements  pour 
li  op  perçus  à  l'occasion  du  remboursement  des  frais  de  traitement  des  malades 
militaires. 

Du  5  Décembre  1900. 

;  Promulguée  au  Journal  officiel  du  7  décembre  1900.  ) 

Li  Sénat  et  la  Cbambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
mi  : 

Art.  1".  Les  hospices  mixtes  d1  Amiens,  Auras,  Rouen  et  Remire- 
uaont  sont  exonérés  des  reversements  qu'ils  auraient  à  faire  pour 
trop-perçus  résultant  de  la  différence  entre  les  anciens  prix  déter- 
minés par  conventions  pour  le  remboursement  de  la  journée  de 
traitement  des  malades  militaires  et  les  nouveaux  prix  de  journée 
fixés  par  décrets  rendus  en  conseil  d'État. 

2.  La  facture  des  frais  de  traitement  des  malades  militaires  à 
l'hospice  mixte  de  Remireniont,  pendant  le  quatrième  trimestre  de 
1897,  sera  réglée  sur  les  anciens  prix  de  journée  et  non  sur  ceux 
fixés  par  le  décret  du  3i  décembre  1897. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  L'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  5  Décembre  1900. 

8i*;né  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  finances  ,  Le  Président  dn  Conseil ,  Le  Ministre  de  la  yucrre, 

Signé  :  J.  CAII.LAUX.  ^eldes^s^  '  G"  <" 

Signé:  Waldeck-Boisseau. 


N°  38964.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  comprendre  les  sons-directeurs,  agents 
comptables  des  haras  et  dépôts  d'étalons  dans  la  nomenclature  du  tableau  B 
annexé  à  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

Du  7  Décembre  1900. 
[ Promulgué!'  ;IU  Journal  officiel  du  il  décembre  1900.1 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
mit  : 

Article  unique.  Les  sous-directeurs,  agents  comptables  du  service 

9»- 
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des  haras  et  d'épôts  d'étalons  sont  compris  dans  la  nomenclature  ta 
tableau  B  annexé  à  la  loi  du  i5  juillet  1889  sur  le  recrutement  lit 
Tannée. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chamhr? 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  7  Décembre  1900. 

Signé  :  EMILE  LOLBET. 

le  Ministre  de  la  guerre,  Le  Ministre  de  l'agi  Uullare, 

Sij:né  :  G*'  L.  AxunÉ.  Signé  :  Jeo  DCFOY. 


Y  38965.  —  Lot  relative  à  l'augmentai  ion  de  la  Flotte. 

Du  9  Décembre  1900. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  10  décembre  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

• 

Art.  1".  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  faire  construit 
dans  les  arsenaux  ou  k  commander  à  l'industrie  les  bâtiments  a- 
après  désignés,  dont  la  dépense  totale  est  évaluée  k  cinq  cent  uV 
six  millions  huit  cent  trente-six  mille  francs  f52(>,836,ooo'j ,  savoir: 

G  cuirassés  d'escadre  de  i/|,8G5  tonneaux: 

5  croiseurs  cuirassés  de  12,600  tonneaux: 

28  contre  torpilleurs  de  3o5  tonneaux  environ  : 

Knfin  des  torpilleurs,  sous  marins  et  submersibles,  dont  le  nonilr 
sera  ultérieurement  déterminé  et  dont  la  dépense  totale  s'élèvera  1 
cent  dix-huit  millions  trois  cent  mille  francs  (1  i8,3oo,ooo'). 

2.  Les  crédits  relatifs  aux  constructions  neuves  de  la  marine,  prr 
vues  au  budget  de  1900  ou  autorisées  par  la  présente  loi,  seron: 
de  .sept  cent  soixante-deux  millions  deux  cent  douze  mille  franc* 
(7()2,'i  12,000')  el  devront  être  employés  avant  le  1"  janvier  1907. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi  à  Paii 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de  chaque  exercice. 

A  chaque  projet  de  budget  sera  annexé  un  tableau  indiquant  h 
part  de  dépense  imputable  au  présent  programme. 

3.  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  qui  n'auront  pu  être  c«>- 
sommés  k  la  fin  d'un  exercice  seront  reportés  par  la  loi,  avant1 
3i  mars  de  la  seconde  année,  k  l'exercice  suivant,  où  ils  consen? 
ront  leur  affectation  primitive. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  9  Décembre  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  finances  ,  Lê  Ministre  de  In  marine  , 

Signé  :  J.  Caili.acx.  Signé  :  Db  LARISSA*. 


N9  38966.  —  Loi  relative  aux  récompenses  supplémentaires 
à  décerner  à  l'occasion  des  événements  de  Chine. 

Du  9  Décembre  1900. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  11  décembre  1900.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  A  l'occasion  des  événements  de  Chine,  le  Gouver- 
nement est  autorisé,  conformément  à  l'article  2,  S  2,  de  la  loi  du 
18  janvier  1897,  à  ajouter  sur  la  réserve  quinze  croix  de  chevalier 
au  contingent  accordé  par  la  loi  du  10  juillet  1900. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  9  Décembre  1900. 

Signé  :  EMILE  LOI BET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Lê  Minisire  des  affaires  étrangères , 

Signé  :  Dblcassé. 


I*  38967.  —  Loi  portant  modification  à  l'article  57  de  la  loi  du  Î3  mars  1875 
(Cadres  et  effectifs  de  l'armée  active  et  de  l'armée  territoriale). 

Du  9  Décembre  1900. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  u  décembre  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambrb  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
ait  : 

Article  unique.  Le  premier  paragraphe  de  l'article  57  de  la  loi  du 
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l3  mars  1870,  relative  à  la  constitution  des  cadres  el  des  effectifs  d- 
raruiée  active  el  de  farinée  territoriale,  est  remplace  parle  sui\aut 
«  A  égalité  de  grade,  les  officiers,  fonctionnaires  ou  agents  «lf 
l'armée  active  ont  le  commandement  sur  les  officiers,  fonctionnaire- 
ou  agents  de  l'armée  territoriale.  Ceux  ayant  déjà  servi  dans  l'armée 
active  avec  le  grade  dont  ils  sont  revêtus  dans  l'armée  territoriale 
conservent  IfJ  droits  au  commandement  que  leur  conférait  leur  raii£ 
d'ancienneté  au  moment  où  ils  ont  quitté*  l'armée.  > 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  .Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  9  Décembre  1900. 

Signé  :  KM  ILE  LOCBET. 

I.t  Ministre  Ht  la  tjnrrrr , 

Signé  :  6*'  L.  Asiduk. 


Na  38968.  —  Lot  portant  création  de  deux  compagnies  de  sapeur>-imutari  c 
d'une  compagnie  de  sapeurs  de  chemin  de  fer  et  modifiant  /'organisation 
troupes  du  génie. 

Du  9  !)«'•<  rml»re  1900. 
[Promulguée  au  Journal  officiel  du  11  dêctiiihrv  19  ».  î 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopti- , 

Le  Président  de  la  RÉPUBLIQUE  promulgue  la  loi  dont  la  wienr 
suit  : 

Art.  I".  11  est  crée  dans  Parme  du  génie  deux  compagnies  de 
sapeurs-mineurs  et  une  compagnie  de  sapeurs  de  chemin  de  fer. 

2.  Les  compagnies  de  sapeurs -mineurs,  d'ancienne  et  de  nouvel! 
formation,  ont  la  composition  prévue  au  tableau  annexe  a  la  présent 
loi. 

3.  La  compagnie  de  sapeurs  de  chemin  de  fer  nouvellement 
formée  a  la  composition  déterminée  par  la  loi  du  11  juillet  iS$<> 

'l.  Les  compagnies  du  génie  stationnées  en  Algérie  et  en  'Ionisa 
sont  groupées  en  un  bataillon  distinct  de  ceux  déjà  crées. 

Les  compagnies  de  sapeurs  mineurs  aflectees  au  service  de  faert* 
tation  sont  également  réunies  en  un  bataillon  qui  prend  le  titre  d» 
bataillon  d'aérostiers. 

Le  cadre  de  chacun  des  régiments  auxquels  ces  deux  bataillon 
sont  rattachés  est  augmenté,  à  cet  effet,  d'un  chef  de  bataillon,  d  n 
adjudant  de  bataillon  et  d'un  caporal  clairon  ou  tambour.  Le  cadr 
de  l'état  nnjor  particulier  du  génie  est  diminué  de  deux  chef*  àf 
bataillon. 
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5.  Les  compagnies  du  génie  sont  réparties  entre  les-  bataillons,  selon 
les  nécessités  du  service,  par  décret  du  Président  de  la  République. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat 

Fait  a  Paris,  le  9  Décembre  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOI  T.  ET. 

Le  Ministre  de  la  guerre , 
Signé  :  G*'  L.  ARDRE. 


WNEXE. 


État  annexé  à  la  loi  relative  à  la  création  de  deux  compagnies  de  sapeurs-mineurs  et 
d'une  compagnie  de  sapeurs  de  chemin  de  fer.  et  modifiant  C organisation  des  troupes 
du  qénie. 


COMPAGNIES  DE  S  VRK UI\S-MI>El  RS. 


DESIGN  \  TIO.N. 


Capitaine  en  premier  

Capitaine  en  second  

Lieutenant  en  premier  

Lieutenant  en  second  ou  sous-lientenant. 


Total  des  officiera.. 


Adjudant  

Serpent-major  

Seront -fourrier  

Sergent*  [a]  

Caporaux   

Maîtres-ouvrier* ...... 

TamUnirs  ou  clairons. 


■  •  •  •  • 


I  otvl  des  hommes  du  cadre. 


Soldats 


Efkkctik  total  de  la  compagnie. 


IIOMMÏV 


1 

1 

(a]  6 
1 1 

\ 

■x 


27 


1  li 


reiTAOS. 


la'  h  j.onr  l«n  coinp.ipnlp»  *llertr#i  aux  formation*  alpine*. 


N*  38969.       Lot  ayant  pour  ohjct  d'exempter  du  timbre 
les  rôles  de  licences  municipales. 

Du  là  Décembre  1900. 
Promulguée  au  Journal  officiel  du  ifi  décembre  1900.; 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


suit  : 
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Article  unique.  Sont  dispensés  du  timbre  les  rôles  émis  pour  le 
recouvrement  des  licences  municipales  dont  rétablissement  est  auto- 
risé par  l'article  ô,  paragraphe  9.,  de  la  loi  du  29  décembre  1897,  en 
addition  au  droit  de  licence  perçu  pour  le  compte  du  Trésor. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Décembre  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOl'BET. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  J.  Caillaux. 


N°  38970.  —  Loi  portant  autorisation  de  décerner  des  croix 
de  la  Isgion  d'honneur  et  des  médailles  militaires  à  titre  exceptionnel. 

Du  il  Décembre  1900. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  16  décembre  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  faire,  dans  Tordre  uVli 
Légion  d'honneur,  des  nominations  et  oVs  promotions  imputa  bleuir 
la  réserve  créée  par  l'article  i  de  la  loi  du  ?8  janvier  1887  et  pai 
l'article  ir  de  la  loi  du  10  avril  1897,  dont  le  nombre  ne  pourra 
dépasser  : 

T  Au  titre  civil,  huit  chevaliers; 

>°  Au  titre  militaire,  un  commandeur,  un  officier,  quatre  cheva- 
liers. 

2.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  conférer  trois  médailles  mili- 
taires imputables  sur  la  réserve  créée  par  l'article  i*'  de  la  loi  du 
10  avril  1897. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Étal. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Décembre  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  colonies, 
Signé  :  Albert  Drcrais. 
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If  38971.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Aix  (lioacftes-du-fihânc 
a  contracter  an  Emprunt  et  à  s'imposer  vxtraordinairement. 


Du  i4  Décembre  1900. 


/ 


(  Promulguée  au  tournai  officiel  du  16  décembre  1900.  ) 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  La  ville  d'Aix  (  Bouches-du-Rhôuc)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  soixante- 
fjuiuze  centimes  pour  cent  (3ry5  p.  0/0),  une  somme  de  neuf  cent 
vingt  mille  francs  (920,000'),  remboursable  en  quarante  ans  et  des- 
tinée à  pourvoir  aux  frais  d'extension  du  casernement. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré.  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
jendant  quarante  ans  à  partir  de  1901,  quinze  centimes  (of  i5) 
idditionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes  devant 
produire,  en  totalité,  une  somme  de  un  million  buiteent  mille  francs 
1,800,000')  pour  rembourser  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
les  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Décembre  1900. 


Si-né  :  ÉMILE  LOUBET 


Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  , 

Signé  :  WALDKl-RoUSaiA D. 


XIV  Série. 


91  .  . 


N°  38(172.  —  Loi  qui  uatorise  la  ville  de  Dijon  [Côte-d'Oi] 
à  contracter  an  Emprunt. 

Du  14  Décembre  1900. 

{Promulguée  au  Journal  officiel  du  16  décembre  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ia  teneur 
sait  : 

Article  unique^  La  ville  de  Dijon  (Côte- d'Or)  est  autorisée  à  em- 
.  prunier,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  quatre^ïngt 
centimes  pour  cent  (3f  80  p.  0/0) ,  une  somme  de  quatre  cent  quatre 
vingt  quinze  mille  francs  {  '195,000')  remboursable  en  trente  ans  sur 
les  revenus  ordinaires  de  la  caisse  municipale  et  destinée  au  paye- 
ment d'immeubles  acquis  pour  l'élargissement  de  la  rue  de  la  Liberté 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  facmV 
d  émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossa 
ment,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépots  et  consigna 
tions,  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  ia  vieillesse  on  ds 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  In- 
térieur et  des  cultes. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Décembre  1900. 

Signé  :  EMILE  LOliBET. 

te  Pnsidcnt  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  YValdice-Rousseau. 


\°  38973.  —  Loi  qui  approuve  un  Engagement  pris  par  la  ville  de  Berge*  ? 
[l)ordogne\  en  vue  de  rétablissement  d'une  ligne  téléphonique. 

Du  1  î  Décembre  1900. 

(Promulguée  au  Journal  ojfhiel  du  îtî  décembre  1900. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tenet- 
suit  : 
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Vimr.i.K  unique.  Est  approuvée  la  délibération  prise  par  le  conseil 
nninieipal  de  Bergerac  i  Dordogne),  à  la  date  du  '.\o  j nîîi  1900,  en 
tant  qu'elle  a  pour  objet  l'engagement  de  verser  à  la  chambre  de 
commerce  de  cette  ville  une  subvention  annuelle  n'excédant  pas 
mille  quatorze  francs  (  1,014')  pour  les  intérêts  d'un  emprunt  de 
trente-trois  mille  huit  cents  francs  (33,800*)  à  contracter  par  cette 
compagnie  en  vue  de  l'établissement  d'une  ligne  téléphonique  entre 
Limoges,  Bordeaux  et  Bergerac. 

H  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  d'un  prélèvement  annuel 
sur  les  revenus  ordinaires  de  la  caisse  municipale. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  l  'i  Décembre  1900. 

Signé    EMILE  LOI  BRT. 

Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  :  YVm.dkck  Rocsse\u. 


Y  38974.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Châleautoux  [Indre) 
à  s'imposer  exfraordinairement. 

Do  \\  Décembre  1900. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  16  d&fmlm-  I900.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

a 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Article  unique.  La  ville  de  Chàteauroux  (Indre)  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairernent,  en  1901,  vingt  et  un  centimes  (of  21  ) 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  dont 
le  produit,  évalué  à  quarante -trois  mille  six  cent  trente-huit  francs 
(  43,638')  environ,  servira  à  compléter  les  voies  et  moyens  de  rem- 
boursement d'un  emprunt  précédemment  contracté  en  vertu  d'une 
loi  du  9  juin  1893. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Décembre  1900. 

Signé  :  EMILE  LOIBET. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérirur  et  des  coites, 

Signé  :  Waldbcr-Rousskac. 


pi . . . 
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N°  3S975.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Angers  (Maiue-et  Loire 
à  élever  le  taux  d'intérêt  d'Emprunts. 


(Promulguée  au  Journal  officiel  du  16  Décrmbiv  1900.) 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Angers  (Maine-et-Loire)  est  autorisée  à 
porter  de  trois  francs  quarante  centimes  pour  cent  (3r4op.  o/o)a 
trois  francs  quatre-vingts  centimes  pour  cent  (3f  80  p.  0/0)  le  taux 
d'intérêt  de  l'emprunt  de  deux  cent  quarante-sept  mille  francs 
(247,000)  approuvé  par  la  loi  du  10  février  1900  et  d'une  somme  de 
deux  millions  sept  cent  douze  mille  francs  (2,712,000')  sur  l'emprunt 


(4,289,000')  autorisé  pur  la  loi  du  28  juin  1899. 

Il  sera  pourvu  au  complément  de  l'annuité  au  moyen  d'un  prélè- 
vement annuel  sur  les  recettes  ordinaires  des  budgets. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


N°  3897G.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Châlons-sur-Afarne  {Marne} 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

■ 

Du  1  i  Drceinhre  1900. 
(Promulguée  bu  Journal  officiel  du  16  décembre  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Pbésident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  Iw.  La  ville  de  Clialons-sur-Marne  (Marne)  est  autorisée  i 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  soixante 
centimes  pour  cent  (3'6o  p.  o/o),  une  somme  de  huit  cent  quatre- 
vingt-onze  mille  francs  (891,000'),  remboursable  en  vingt-quatrr 


de  quatre 


Fait  à  Paris,  le  \l\  Décembre  1900. 


Sipné  :  EMILE  LOI  RET. 


Le  Président  dn  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  , 

Signé  :  Waldbcr-Roossbau. 
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ans  à  partir  de  1902  et  destinée  au  payement  des  travaux  de  recon- 
struction du  collège,  d'agrandissement  des  maisons  d'écolo,  d'achè- 
vement du  musée  et  d'élargissement  de  la  rue  des  Fripiers. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur et  des  cultes. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes, 
savoir  : 

Pendant  deux  ans  à  partir  de  1900,  sept  centimes  cinquante  cen- 
tièmes (7'5o)  ; 

Pendant  vingt-quatre  ans  à  partir  de  1902,  vingt  cinq  centimes 

(Of25). 

Le  produit  de  ces  impositions,  évalué  en  totalité  à  un  million 
quatre  cent  mille  francs  (i,4oo,ooof)  environ,  servira  à  rembourser 
l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

L'emprunt  de  un  million  deux  cent  mille  francs  (i,2oo,ooof) 
autorise  par  la  loi  du  10  février  190c»  sera  réduit  à  trois  cent  neuf 
mille  francs  (  309,000'). 

Les  impositions  extraordinaires  de  treize  centimes  (of  i3)  et  trente- 
trois  centimes  (of33)  additionnels  établies  par  la  même  loi  seront 
respectivement  ramenées  à  cinq  centimes  cinquante  centièmes  (  5e  5o) 
et  à  huit  centimes  (8e)  additionnels. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i£  Décembre  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 

Le  Président  du  Conseil , 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé  :  Waldeck-Rocsskau. 


N*  38977.  —        7UI  autorise  la  ville  de  Bayonne  [Basses-Pyrénées) 
•  à  élever  le  taux  d'intérêt  d'un  Emprunt. 

Du  i4  Décembre  1900. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  16  décembre  19Ô0.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  dbs  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 
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Article  unique.  La  ville  de  Bavonne  f  Basses- l>VT*i nées)  est  auto- 
risée  à  porter  de  trois  francs  \ingt  centimes  pour  cent  (3  20  p.  00]  2 
trois  francs  soixante-cinq  centimes  pour  cent  (3r6.>p.  0/0;  le  Uni 
d'intérêt  de  l'emprunt  de  cinq  cent  soixante-dix  mille  francs  [  570,000. 
qu'elle  a  été  autorisée  à  contracter  en  vertu  d'une  loi  du  7  juillet 
1899. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  1  \  Décembre  1900. 

Si^ué  :  EMILE  l.OCBET. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  du  tulles , 

Sijjné  :  \\  aldecr-Roi  SSKAU. 


N'  38;>78.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Anjentcail  [Scine-rt  Oi*t ) 
a  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  exlraordinaircment. 

Do  i\  Décembre  1900. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  16  d'-nnibrr  uioo. ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  pbs  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  tdfcar 
suit  : 

Art.  Itr.  La  ville  d'Aryen  teuil  (Seine-et-Oise)  est  autorisée  a 
emprunter,  a  un  taux  d'intérêt  n'excedaut  pas  trois  francs  qnatre- 
vingts  centimes  pour  cent  [V  80  p.  o/o),  une  somme  de  cent  dit 
mille  deux  cent  quatre-vin^t-lrois  francs  (  1  u>,283f)  remboursable  M 
trente  ans  et  destinée  à  pourvoir,  avec  d'autres  ressources,  aui  frais 
de  construction  d'une  maison  d'école  de  filles  et  à  la  mise  en  état  de 
viabilité  des  voies  d'accès. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  paT  endosse 
ment  ,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna 
lions,  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  on  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'io 
térieur  et  des  cultes. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemen 
pendant  trente  ans  à  partir  de  1901,  trois  centimes  quatre  centième- 
(3*o4î  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directe», 
dont  le  produit,  évalué  à  cent  quatre-\ ingt-sept  mille  trois  cem 
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quarante  francs  (187,3/10')  environ,  servira  à  rembourser  l'emprunt 
en  capital  et  intérêts. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  Dar  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Décembre  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Président' du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  , 

Signé  :  Wai.dece-Rousseau. 


N°  38979  —  Loi  portant  concession  de  médailles  militaires  au  titre  de  faits 
de  guerre  pour  le  personnel  marin  de  la  garde  de  la  légation  de  France  à 
Pékin. 

Du  17  Décembre  1900. 
(Promulguée  au  Jonrnal  officiel  du  19  décembre  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  pbomulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Cinquante-neuf  médailles  militaires  sont  excep- 
tionnellement attribuées  au  département  de  la  marine  eu  faveur  des 
marins  qui  ont  défendu  la  légation  de  France  à  Pékin  au  cours  du 
siège  qu'elle  a  soutenu  de  juin  à  août  1900. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  L'Etat 

Fait  à  Paris,  le  17  Décembre  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 

Lv  Ministre  de  la  marine, 
Signé  :  hk  Lanessak. 


N°  38980.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Paris  [Seine) 
à  modifier  l'affectation  de  fonds  d'Emprunt. 

Du  17  Décembre  1900. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  19  décembre  19011.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Pbésident  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Sont  annulées,  jusqu'à  concurrence  de  quatre  cent 
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soixante-dix-huit  mille  francs  (478,00c/),  les  dépenses  cjue  la  ville  de 
Paris  a  été  autorisée,  par  la  loi  du  27  décembre  1897,  à  imputer  sur 
l'emprunt  de  deux  cent  cinquante  millions  de  francs  (25o,ooo,ooof), 
contracté  en  vertu  de  la  loi  du  i3  juillet  1886. 

La  somme  de  quatre  cent  soixante-dix-huit  mille  francs  (  478,000  , 
devenue  disponible  en  vertu  de  la  disposition  qui  précède  servira 
aux  dépenses  complémentaires  de  l'élargissement  de  la  rue  Mondé- 
tour. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  17  Décembre  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LODBET. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Signé  :  Waldeck-Rousskac. 


N*  38981.  —  Loi  qui  approuve  un  Engagement  pris  par  la  ville  de  Besanev 
(Dotibs),  en  vue  de  l'agrandissement  de  l'école  des  filles  Saint-Quentin. 

Du  17  Décembre  1900. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  19  décembre  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  U  teneur 
suit  : 

Article  uniqub.  Kst  approuvé  rengagement  pris  par  la  ville  de 
Besançon  (Doubs),  aux  termes  d'une  délibération  municipale  do 
ilx  avril  1900,  de  payer  en  deux  termes  égaux,  les  1"  janvier  ioo3et 
1904,  avec  intérêts  à  quatre  francs  cinquante  pour  cent  (4'5op.  o/ol, 
une  somme  de  vingt  mille  francs  (  20,000')  représentant  le  prix 
d'acquisition  d'un  immeuble  destiné  à  l'agrandissement  de  l'école  des 
filles  Saint-Quentin. 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  prélèvements  sur  les 
revenus  ordinaires  de  la  caisse  municipale. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  17  Décembre  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOLBET. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  Wai.dbck-Rousseaij. 
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N°  3898a. —  Loi  qui  approuve  an  Engagement  pris  par  la  ville  de  Brest 
[Finistère),  en  vue  de  V acquisition  d'un  terrain  domanial  pour  l'établissement 
d'an  jardin  public. 

Du  17  Décembre  1900. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  19  décembre  1900.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  approuvée  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  Brest  (Finistère),  du  7  mars  1900,  en  tant  qu'elle  a  pour  objet 
rengagement  pris  par  cette  ville  de  verser  à  l'État,  en  1901  et  1902, 
deux  annuités  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooof)  chacune,  pour 
solde  du  prix  d'acquisition  d'un  terrain  domanial  destiné  a  l'établisse- 
ment d'un  jardin  public. 

Il  sera  pourvu  au  payement  de  ces  annuités  au  moyen  de  prélève- 
ments sur  les  revenus  ordinaires  de  la  caisse  municipale. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  17  Décembre  1900. 

Signé  :  EMILE  LOL'BET. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Signé:  Waldhck-Rousseau. 


N"  38983.  —  Déchet  relatif  à  l'adjudication  de  l'exploitation  du  Chantier  de 
construction  et  de  radùub  des  bateaux  situé  sur  le  canal  du  Midi,  à  Tou- 
louse, près  du  pont  des  Demoiselles. 

Du  6  Août  1900., 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Vu,  avec  les  rapports  à  l'appui,  le  projet  de  cahier  des  charges  et  de  ta- 
rif, dressé  par  les  ingénieurs  du  canal  du  Midi  pour  l'exploitation  du  chan- 
tier de  construction  et  de  rndoub  des  bateaux,  situé  sur  ledit  canal,  à  Tou- 
louse, près  du  pont  des  Demoiselles; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  ce  projet,  et  notamment  l'avis,  en 
date  du  aô  août  1899,  ^u  commissaire  enquêteur; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Haute-Garonne,  du  14  octobre  1899; 
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Vu  les  avis  du  conseil  (çéoêral  <\cs  ponts  ot  chaussées.  <5es  a*5  avril  îSç^  et 
i-j  janvier  1900; 

Va  la  lettre  du  ministre  des  finances,  du  r*  mai  1900: 

Le  Conseil  d'Ktat  entendu. 

DKCKETK  : 

Akt.  1''.  Il  sera  procédé  à  l'adjudication  de  l'exploitation  du  chan- 
tier de  construction  et  de  radoub  des  bateaux,  situé  sur  le  canal  du 
Midi,  a  Toulouse,  près  du  pont  des  Demoiselles,  aux  conditions  du 
cahier  des  charges  ci-an  nexé. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  charge  de  l'exécution  dn 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  6  Août  190c.». 

Signé  .  fejflLE  LOCBET. 

U  Ministre  dts  trmraux  pubtu  / , 
Sij^né  :  Pierre  Bo  div 


OUI  Kl;   DES  CHXR1.ES. 


CH\P!TftE  I". 

\1o.f.>  de  rnljudication. 

AfiT.  i".  Il  ^era  procedn  par  voir  d'adjud. cation  publique  a  la  conevssion  de  I ex- 
ploitation du  chantier  de  radoub  et  à  la  lor  dion  des  lorrains  et  bâtiment*  dép^nJajl 
audit  1  Innlier  situe  a  Toulouse,  sur  la  iï\e  tranche  du  canal  du  Midi,  m  <  al  du  pont 
des  Demoiselles. 

2.  Ce  rhantier  clos  de  toutes  parts  est  ligure  >ur  le  plan  annexé  au  présent  cahier 
de*  charges. 

Il  pn-nd  accès  sur  la  route  départementale  11*  s  par  une  grande  porte  grillée. 
I.os  bâtiments,  constructions  et  terrains  amoiiés  »e  composent  : 

r  Du  Intiment  t>  comprenant  au  rez  ■de-chaus<ée ,  un  vestibule  avec  escalier,  deux 
Cuisines. 'W- u \  ch  imbres  et  un  grand  réduit  pouvant  servir  de  chambre;  an  premier 
élai'e  un  .e.iil»ule  et  cinq  chambras  à  coucher:  au-dessus  «lu  premier  et  son*  le  toit 
un  grand  galetas. 

fie  bâtiment  a  une  seule  entrée  au  nord  ; 

2  Du  hangar  continu  au  bâtiment  />  et  longeant  la  route  départementale  n*  t.  Ce 
hangar  est  fermé  du  côté  de  la  route  et  soutenu  du  côté  du  chantier  par  dej  piliers 

en  maçonnerie  ; 

3*  Du  pavillon  c  fermé  et  continu  a  la  voie  ferrée  de  Toulouse  à  l>ayonne. 

Il  a  un  .  ta-e  et  peut  senir  de  magasin: 

\'  Du  hangar  rontigu  au  pawllon  c  et  qui  longe  la  route  départ»  mentale  n*  I.  Ce 
hangar  est  aussi  fermé  du  côte  de  la  route  et  soutenu  du  côté  du  chantier  par  dei 
piliers  en  maçonnerie  ; 

r»*  De  quatre  bassins  de  carénage  dont  un  '  ouvert  par  un  hangar  : 
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6*  D'un  hangar  isolé,  dit  gare  couverte ,  contigu  au  franc-bord  de  gauche  du  bief 
de  Bavard  et  servant  de  garage  pour  abriter  les  embarcations  à  Ilot; 

7*  De  la  surface  de  terrain  teintée  en  vert  sur  le  plan  annexe. 
3.  Les  bâtiments  et  terrains  réservés  à  l'État  se  composent  : 

à"  Du  bâtiment  a  situé  à  gauche  de  la  porte  d'entrée  et  destiné  au  logement  d'agents 
du  canal.  La  disposition  intérieure  est  la  même  que  celle  du  bâtiment  6,  sauf  qu'il 
y  a  une  deuxième  porte  d'entrée  sur  le  côté  est  du  bâtiment  ; 

2*  De  la  première  travée,  côté  Est,  du  hangar  contigu  au  bâtiment  a; 

y  Du  pa\il!on  '/  fermé,  mais  sans  étage,  renfermant  le  matériel  du  canal  -, 

A"  De  lu  première  travée,  côté  Est,  du  hangar  contigu  au  pavillon  il; 

5°  Des  surfaces  de  terrain  teintées  en  jaune  au  plan  et  affectées  à  des  jardins  pour 
les  agents  ; 

6*  Des  plantations  existantes  et  de  celles  qui  pourraient  être  faites  à  l'avenir  sur  les 
points  où  il  n'en  existe  pas. 

ti.  Il  sera  procédé  à  cette  adjudication  publiquement ,  a  la  chaleur  des  enchères  et 
à  l'extinction  des  feux,  devant  4e  préfet  du  département  de  la  Haute-Garonne  ou  son 
délégué,  avec  le  concours  d'un  agent  des  ponts  et  chaussées  et  d'un  agent  des  con- 
tributions indirectes. 

L'adjudication  ue  sera  définitive  qu'après  avoir  été  homologuée  par  le  préfet. 

5.  Les  enchères  seront.de  dix  francs  (iof)au  moins,  sur  la  mise  â  prix  qui  est  fixée 
à  mille  francs  (j.ooo1). 

G.  L'adjudicataire  est  tenu  de  fournir  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication 
an  cautionnement  ayant  pour  objet  de  garantir  le  payement  du  fermage,  ainsi  que 
l'accomplissement  de  toutes  les  obligations  par  lui  contractées. 

7.  Ce  cautionnement  présentera  une  valeur  de  deux  mille  francs  (t»,ooof). 

(1  sera  constitué,  an  choiv  de  l'adjudicataire,  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes 
sur  l'Etat  et  valeurs  du  Trésor  au  porte  ir.  nominatives  ou  mixtes,  conformément 
aux  articles  a  et  suivants  du  décret  du  i5  novembre  18S3  sur  les  adjudications  et  mar- 
chés passés  au  nom  de  l'État 

8.  Le  chantier  de  construction  et  de  radoub  des  barque*  sera  d'ailleurs  loué  tel 
qu'il  se  poursuit  et  se  corn  porte  en  forme  «le  corps,  et  tel  qu'il  se  trouvera  au  mo- 
ment de  l'adjudication  avec  tout  le  matériel  qui  y  est  alléclè,  sans  exception  ni  ré- 
ser\  es. 

L'adjudicataire  ayant  dû,  avant  l'adjudication,  se  rendre  compte  de  la  consistance 
et  des  dispositions  du  chantier,  ne  sera  admis  à  faire  aucune  réclamation  au  sujet 
desdites  dispositions  ou  consistance. 

9.  Les  employés  «les  contributions  indirectes  chargés  de  la  perception  des  revenus 
accessoires  du  canal,  les  employés  des  ponts  et  chaussées  qui  auraient  à  y  exercer 
une  surveillance,  les  gardes  et  écl Osiers  ne  seront  pas  admis  à  concourir  à  l'adjudi- 
cation. 

10.  L'adjudicataire  aura  la  faculté  de  sous-louer  ou  céder  l'utilité  de  son  bail,  en 
tout  ou  en  partie,  mais  il  ne  pourra  te  faire  que  par  acte  devant  notaire*  du  consen- 
tement écrit  du  préfet  et  d'après  l'avis  du  directeur  des  contribution*  indirectes  et  de 
l'ingénieur  en  chef  du  canal.  H  n'en  demeurera  pas  moins  le  principal  obligé  envers 
l'Étal  pour  l'exécution  de  toutes  les  clauses  du  présent  cahier  des  charges. 

CHAPITRE  11. 

Obligations  imposées  à  l'.nljudieataire. 

11.  11  est  spécifié  que  les  immeubles  et  installations  concédés  ne  pourront  être 
sous-loues  pour  être  employés  à  un  usage  autre  que  celui  de  l'exploitation  des  bassins 
de  radoub. 

En  conséquence,  le  pavillon  d'entrée  marqué  /»  sur  le  plan  ne  pourra  élre  habité 
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que  par  l'adjudicataire  ou  le  gérant  du  chantier  de  radoub.  Tout  ou  partie  des  ba^ 
jrars  ne  pourra  être  sous  loue  qu'en  vue  de  rétablissement  de  magasin»  ou  d'alener* 
au  profil  d'industriels  faisant  métier  de  construire  ou  de  réparer  des  La  team  - 

12.  Il  ne  pourra  être  apporté  aucune  modification  ou  changement  a  l'état  deslteci- 
notamment  dans  la  disposition  intérieure  des  bâtiments,  qu'en  vertu  d'une  autori- 
sation préfectorale. 

L'adjudicataire  ne  pourra  <f  ailleurs  demander  aucune  réparation  de  quelque  nature 
que  ce  soit,  étant  donné  qu'il  devra  reconnaître  avoir  pris  avant  de  soumis>/onner 
une  entière  et  parfaite  c  onnaissance  des  lieux.  L'administration  ne  conserverai  sa 
•  harpe  que  les  grosses  réparations  à  faire  pour  cause  de  vétusté  ou  de  force  majeure 
aux  murs,  à  la  charpente  et  à  la  couverture  des  bâtiments.  L'adjudicataire  sera  tenu 
d'assurer  toutes  les  autres  réparations ,  de  manière  à  maintenir  les  bâtiments  en  bon 
état  d'entretien.  Il  restera  en  outre  responsable  des  grosses  réparations  qui  devien- 
draient nécessaires  par  suite  d'une  faute  de  sa  part  ou  de  son  personnel. 

13.  L'introduction  des  eaux  du  canal  dans  les  bassins  de  carénage  et  leur  évacua- 
tion ainsi  que  l'entrée  et  la  sortie  des  embarcations,  l'érhouage ,  laccorage  on  le  désac 
c  orage  des  bateaux ,  la  fourniture  des  tins  et  matériaux  destinés  à  ces  opérations  se- 
ront effectués  par  les  soins  et  aux  frais  de  l'adjudicataire ,  qui  demeurera  responsable . 
sauf  son  recours  contre  qui  de  droit,  de  tous  dommages  quelconques  que  l'Etat  ou 
des  tier>  éprouveraient  par  suite  de  ces  opérations.  L'adjudicataire  veillera  avec  soin 
à  ce  que  la  grille  placée  au-devant  des  clapets  de  vidange  des  bassins  s'y  trouve  con- 
stamment, afin  d'empêcher  les  corps  étrangers  de  pénétrer  dans  la  conduite  qui  v 
fait  suite.  Il  sera  d'ailleurs  responsable  des  conséquences  «de  robs.trurtioa  de  cette 
conduite  dont  l'entretien  et  le  cura<re  seront  à  sa  charge. 

l'i.  L'adjudicataire  ne  pourra  employer  aucun  autre  procédé  que  le  remplissage  et 
la  \idange  du  bassin  pour  mettie  à  sec  ou  à  flot  les  embarcations. 

15.  L'Ltat  pourra,  à  toute  époque,  selon  les  besoins  de  la  navigatiou  et  lorsqu'il  le 
jugera  à  propos,  interdire  au  fermier  d'évacuer  jusqu'à  nouvel  ordre  les  eaux  des  bas 
sins;  il  pourra  au  besoin  cadenasser  les  vannes  de  vidange. 

16.  L'adjudicataire  entretiendra  constamment  en  bon  état,  à  ses  frais,  risqua et 
périls,  les  balardeaux,  les  vannages,  les  formes  des  cales  de  radoub  ainsi  que  le  ma- 
tériel affecté  à  ces  cales,  qui  lui  sera  livré;  il  etanchera  également  à  ses  frais  et  aire 
le  plus  grand  soin  les  infiltrations  qui  auraient  lieu  à  travers  ces  ouvrages;  il  rem 
placera  aussi  les  poutrelles  des  batardeaux  mobiles  et  pièces  des  grils  de  carenap? 
que  l'administration  reconnaîtra  hors  d'usage. 

En  cas  d'inexécution  des  conditions  ci-dessus,  il  y  sera  pourvu  d'office  en  vertu 
d'un  arrêté  du  préfet,  rendu  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  eu,  chef. 

17.  Avant  l'entrée  en  jouissance,  l'adjudicataire  sera,  de  plus,  tenu  d«  faire  as- 
surer contre  l'incendie  les  bâtiments,  hangars  et  autres  installations  à  lui  concédés 
jusques  et  y  compris  les  batardeaux,  vannages  et  matériel  affecté  aux  cales  de  radoub 
pendant  toute  la  durée  du  bail. 

I)  assurera  en  plus  contre  les  risques  locatifs  les  immeubles  et  partie>  de  hangar 
réservés  à  l'État. 
Il  supportera  en  sus  du  loyer,  les  primes  exigibles. 

Cette  assurance  sera  contractée  avec  une  compagnie  agréée  par  le  directeur  do 
contributions  indirectes  pour  une  somme  de  soixante  mille  francs  ;6o,ooo' )  représen 
tant  la  valeur  des  locaux ,  hangars  et  autres  amodiés  et  pour  une  somme  de  douie 
mille  francs  (i2,ooor)  représentant  la  valeur  des  locaux  et  autres  réservés  à  l'État. 

Un  duplicata  du  contrat  d'assurance  et  de  la  quittance  des  primes  seront  remis  an 
directeur  des  contributions  indirectes  en  même  temps  que  le  payement  du  loyer. 

18.  L'Ltat  entretiendra  à  ses  frais  le  pont  à  tablier  roulant  existait  sur  le  chemin 
de  contre  halage  en  dehors  du  chantier  loué  ainsi  que  les  ouvrages  en  maçonnerie  et 
terrassements  du  chantier;  il  fera  recreuser,  au  besoin,  le  bassiu  de  stationnement  et 
le  canalel  pour  leur  conserver  la  profondeur  normale,  et  pourvoira  à  la  coupe  des 
herbes  aquatiques.  Dans  le  cas  cependant  où  les  dégradations  et  les  dépôts  provien- 
draient du  fait  de  l'adjudicataire,  les  réparations  et,  au  besoin,  la  reconstruction  des 
ouvrages  seraient,  en  entier,  à  la  charge  de  ce  dernier. 
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19.  Les  terrains  disponibles  en  dehors  des  bâtiments ,  des  bassins ,  des  chemins  et  du 
jardin  potager  ne  pourront ,  à  moins  d'autorisation  spéciale ,  être  ensemencés  qu'au 
moyen  du  râteau  et  avec  de  ia  graine  de  foin,  sainfoin,  luzerne  ou  trèfle. 

Il  lui  est  d'ailleurs  interdit  de  faire  paître  dans  l'intérieur  de  l'établissement  aucune 
espèce  de  gros  et  de  menu  bétail,  de  chasser  ni  de  pêcher  sur  les  dépendances  du 
canal,  mt'me  dans  les  lassés  loués,  de  laisser  stationner  des  bestiaux,  voitures  ou 
charrettes  ailleurs  qu'aux  endroits  qui  lui  seront  désignés;  d'exécuter  aucun  ouvrage 
>ur  les  terrains  loués,  de  changer  leur  pente  ou  leur  profil,  d'y  faire  aucun  transport 
«le  terre,  d'y  ouvrir  aucune  tranchée,  de  s'y  livrer  à  aucune  industrie  autre,  que  celle 
qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges;  de  se  servir  des  eaux  pour  l'irrigation 
ou  pour  tout  autre  objet  que  la  mise  à  lierre  ou  la  remise  à  flot  des  embarcations  à 
réparer,  de  percevoir  des  droits  autres  que  cenx  qu'il  pourra  exiger  pour  les  embarca- 
tions en  construction  ou  en  réparation. 

l  es  plantations  existantes  ou  à  créer  sur  les  dépendances  du  chantier  restant  en  de 
hors  des  objets  concédés,  l'administration  pour  faire  exécuter  tous  les  ouvrages  néces 
sa  ires  pour  l'établissement  de  plantations  nouvelles,  l'entretien,  la  conservation  ou  le 
renouvellement  des  plantations  existantes ,  ouvrir  à  cet  eflet  toutes  fosses,  faire  tous 
piochages,  déposer  tous  déblais  provenant  des  fouilles  et  tous  produits  d'élagage. 
laisser  en  dépôt  et  enlever  les  arbres  abattus  sans  que  l'adjudicataire  puisse  élever 
aucune  réclamation  à  ce  sujet. 

20.  L'adjudicataire  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité  de  la  part  de  l'État 
pour  les  dommages  que  pourraient  lui  faire  éprouver  le  transport  et  le  dépôt  mo- 
mentané des  matériaux  destinés  à  la  réparation  des  diverses  parties  du  chantier  de 
radoub  ou  de  ses  ouvrages  accessoires,  le  passage  des  ouvriers,  celui  des  agents  des 
ponts  et  chaussées  et  des  contributions  indirectes,  le  halage  des  bateaux,  l'exploita- 
tion de  la  pèche ,  l'abaissement  ou  l'exhaussement  du  niveau  des  eaux  du  bief  de 
Bavard  et  enfin  les  mouvements  divers  que  pourront  exiger  la  conservation  du  canal 
et  le  service  de  la  navigation.  L'adjudicataire  ne  pourra  non  plus  prétendre  à  aucune 
indemnité  pour  cause  d'inondation,  ruptures  de  digues,  de  levées,  ou  autre  cas  for 
luit  on  imprévu. 

21.  L'adjudicataire  n'aura  droit  à  aucune  indemnité  ni  réduction  de  redevance 
pour  interruption  de  travail  résultant  de  chômage  général  ou  partiel  du  canal  du  Midi , 
ordinaire  ou  extraordinaire ,  quelles  u^u'en  soient  la  durée  et  les  causes.  Toutefois ,  dans 
le  cas  où  le  chômage  dépasserait  un  mois  plein  consécutif,  il  sera  accordé  pour  le 
surplus  une  réduction  de  redevance  proportionnelle  à  la  durée  de  l'interruption. 

22.  L'adjudicataire  sera  responsable  de  tout  dommage  causé  à  l'État  ou  aux  tiers, 
qui  serait  une  conséquence  directe  ou  indirecte  de  son  exploitation. 

23.  Le  permissionnaire  sera  tenu  de  se  conformer  à  tous  les  règlements  existants 
ou  à  intervenir  sur  la  police  et  la  conservation  du  canal  du  Midi. 

24.  Les  gardes  et  autres  agents  du  canal  assermentés  à  cet  effet  constateront  par 
procès  verbaux  les  délits-et  contraventions  au  présent  cahier  des  charges  dont  l'adju 
dicataire  se  rendrait  coupable;  ces  délits  et  contraventions  seront  poursuivis  devant  le 
conseil  de  préfecture. 

CHAPITRE  III. 

Durée  du  bail,  prix  de  fermage  et  mode  de  payement. 

•25.  La  concession  est  faite  [pour  neuf  années  consécutives  qui  commenceront  fe 
et  prendront  fin  le  avec  faculté  expressément  ré- 

servée pour  chacune  des  parties  de  résilier  à  la  fin  de  la  troisième  ou  de  la  sixième 
année,  sans  indemnité  de  part  ni  d'autre, en  prévenant  par  écrit  trois  mois  au  moins 
à  l'avance,  à  défaut  de  quoi  le  traité  continuerait  de  plein  droit  pour  une  nouvelle  pé- 
riode de  trois  années. 

Dans  le  cas  cependant  où  l'Ktat  serait  recherché  par  les  riverains  de  la  rigole  de 
vidange  des  bassins  de  carénage,  le  traité  pourrait  être  résilié  immédiatement  sans 
indemnité  après  un  simple  acte  de  mise  en  demeure  adressé  par  le  préfet,  à  moins 
que  l'adjudicataire  ne  s'engage  à  garantir  l'Ktat  contre  l'effet  des  poursuites. 
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L'Étal  se  réserve  également  le  droit  de  résilier  à  toute  époque.  et  an*  iodemniir 
dans  le  ras  où  l'exécution  de  travaux  publics  dûment  approuvas  exigerait  la  suppres- 
sion total'-  ou  partielle  des  installations  existantes.  Le  concessionnaire  devra  vider  le* 
lieux  immédiatement  sur  un  arrêté  préfectoral  notiôé  dans  la  forme  administrative. 

2^.  Le  pri\  du  bail  déterminé  par  I"  i  Ijudi  ation  sera  payable  par  trimestre  et 
d'avance  à  (a  caisse  du  receveur  des  contr.butions  indirectes  de  Toulouse.  U  sera  versé 
en  aident  à  l'exception  de.  l'appoint  de  la  pièce  de  cinq  francs  article  -»  du  décret  du 
18  août  i*u>\ 

27.  Indépendamment  du  prix  du  bail,  l'adjudicataire  sera  tenu  de  payer  comptant 
dans  la  caisse  du  receveur  des  contribution!  indirectes  : 

i*  La  totalité  des  frais  d'adjudication; 

2*  Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  tant  de  la  minute  da  procès  verhal 
d'adjudii  ation  que  de  l'expédition  de  ce  procès-verbal  et  de  celle  du  cahier  de» 
charges  et  plan  annexe  à  lui  délivrer. 

28.  L'adjudicataire  prendra  également  à  sa  charge  la  contribution  fonîère  et 
autres  charges  publiques  auxquelles  l'établissement  concédé  est  ou  pourra  être  im- 
posé. 

•29.  Faute  par  f adjudicataire  de  fournir  le  cautionnement  prescrit  à  l'article  7.  d'ac 
quitter  les  fms  d'adjuration,  de  payer  le  prix  de  ferme  aux  époques  prescrites  et  gé- 
néralement de  remplir  les  conditions  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges.  I* 
résiliation  du  bail  sera  prononcée  par  le  préfet  sur  le  vu  d'un  simple  commandement 
resté  sans  eflél  pendant  trois  jours,  et  il  sera  procédé  à  la  readjudication,  a  la  folle 
enchère  du  fermier  évincé. 

CHAPITRE  IV. 
Mise  en  jouissance. 

30.  L'adjudicataire  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être  mis  en  jouis- 
sance du  chantier  de  construction  et  de  radoub  des  barques  qu'après  avoir  justifié  \c 
l'accomplissement  des  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  les  articles  éî .  ~  1-  j« 
et  27;  faute  par  lui  d'avoir  fait  cette  justi6cation  dans  les  huit  jours  qui  suivras? 
l'approbation  de  l'adjudication  et  après  un  simple  commandement  resté  sans  efct 
pendant  trois  jours,  il  sera  procédé  à  sa  folle  enchère  aune  nouvelle  adjudication, 
comme  il  a  été  dit  à  l  article  précédent. 

31.  La"  mise  en  jouissance  sera  constatée  par  un  procès- verbal  particulier  dressé 
par  un  agent  des  ponts  et  chaussées  et  un  agent  des  contributions  indirectes  délégués 
par  le  préfet ,  en  présence  du  maire  et  du  fermier  ou  lui  dûment  appelé. 

Ce  procès-verbal ,  auquel  sera  joint  un  état  des  lieux  des  bâtiments  et  un  inventaire 
descriptif  et  estimatif  du  matériel  et  des  engins  mobiles  qui  serout  mis  à  la  disposi- 
tion du  fermier  entrant,  sera  dressé  en  triple  expédition  et  signé  de  toutes  les  parties. 
Une  expédition  en  ser.i  remise  au  fermier,  les  deux  autres  seront  consenées  l'une  par 
le  service  du  canal  du  Midi,  l'autre  par  le  service  des  contributions  indirectes. 

3'2.  A  l'expiration  du  bail,  semblable  état  des  lieux  et  inventaire  descriptif  et  esti- 
matif seront  dressés. 

Si  l'évaluation  du  matériel  et  des  engins  est  inférieure  à  celle  établie  lors  de  l'en- 
trée en  jouissance,  la  diflérence  ou  moins-value  sera  versée  par  l'adjudicataire  dans 
la  caisse  du  receveur  des  contributions  indirectes.  Il  en  sera  de  même  pour  le  mon- 
tant des  réparations  à  sa  charge  que  l'adjudicataire  aurait  omis  de  faire  pour  main- 
tenir les  immeubles  en  bon  état.  Si  la  valeur  du  matériel  et  des  erurins  se  trouve 
augmentée  du  fait  des  réparations  ou  remplacements  exécutés  par  le  fermier,  la  plus 
value  sera  remboursée  au  fermier  sortant  par  le  fermier  entrant  ou.  à  défaut  du  nou- 
veau fermier,  par  l'État. 

U  est  d'ailleurs  spécifié  qu'il  ne  sera  tenu  compte  dans  cette  évaluation  que  des 
améliorations  ou  additions  qui  auront  pu  être  apportées  par  le  fermier  sur  nne  au- 
torisation régulière  accordée  par  le  préfet. 

En  ce  qui  concerne  les  bâtiments,  tout  changement  ou  augmentation  apporté  par 
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l'adjudicataire  deviendra,  à  l'expiration  do  bail,  la  propriété  de  l'État  sans  indemnité. 
Lesdits  changements  ou  additions  devront  même  être  supprimés  et  les  lieux  remis 
en  leur  ancien  état,  s'ils  ont  été  exécutés  sans  autorisation  ou  s'ils  n'ont  été  auto- 
risés que  sous  réserve  de  démolition. 

CHAPITRE  V. 

Exploitation  et  tarifs. 

33.  L'administration  ne  confère  aucun  monopole  ou  privilège  en  faveur  du  fer- 
mier. 

L'usage  des  formes  de  radoub  est  toujours  facultatif  pour  le  public  et  est  subor- 
donné aux  nécessités  du  service  général  du  canal ,  dont  PÉttt  est  seul  jupe. 

L'administration  se  réserve  d'ailleurs  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  telle  autre 
personne  à  employer  ou  à  mettre  à  la  disposition  du.  public  tels  moyens  de  radoub 
qu'elle  jugera  convenable,  sans  que  le  permissionnaire  puisse  élever  aucune  récla- 
mation. 

34.  Les  propriétaires  et  patrons  de  barque  auront  la  faculté  de  faire  faire  les  répa- 
rations dans  le  chantier  loué  par  tels  entrepreneurs,  fournisseurs  et  ouvriers  qu'ils 
jugeront  convenable ,  sous  réserve  du  payement  des  taxes  indiquées  plus  loin. 

35.  Les  taxes  maxima  qui  pourront  être  perçues  par  le  fermier  sur  les  embarca- 
tions à  construire  ou  à  radouber  sont  les  suivantes  : 

î"  Pour  échouage  et  remise  à  flot  d'une  embarcation  pontée  ou  non,  à  fond  plat, 
genre  barque,  sapine  ou  coutrillon,  y  compris  toute  main-d'œuvre  et  fournitures 
pour  entrée  et  sortie  de  forme,  échôuage,  accorage  et  désaccorage   5of  oo 

.  q*  Le  même  pour  embarcation  de  moins  de  vingt  mètres  de  longueur  pontée  ou 
non,  à  fond  plat,  barque»  sapine  ou  coutrillon   .V  oo 

3*  Pour  les  embarcations  à  démolir,  les  taxes  ci-dessus  seront  réduites  de  moitié  ; 

4°  Pour  le  stationnement  dans  les  formes  de  radoub,  pendant  la  réparation  du  ba- 
teau, il  sera  payé  cinquante  centimes  (of5<>)  par  jour  (non compris  le  jour  de  la 
mise  en  chantier  et  le  jour  de  la  remise  à  flot)  pendant  les  quinze  premiers  jgurs  de 
stationnement  et  vingt-cinq  centimes  (o(  25)  pour  les  jours  suivants; 

5*  Dans  le  cas  où  les  réparations  ne  seront  pas  faites  par  le  fermier  on  par  des 
entrepreneurs  agréés  par  lui,  ce  dernier  pourra  percevoir  une  taxe  supplémentaire  de 
trois  francs  (3roo)  par  jour  pendant  les  quinze  premiers  jours  de  stationnement  dé- 
finis comme  il  est  dit  ci-dessus  et  un  franc  cinquante  centimes  (i'5o)  pendant  les 
jours  suivants. 

A  cet  effet,  le  fermier  devra  afficher  la  liste  des  entrepreneurs  agréés,  à  côté  où  à 
la  suite  des  affiches  faisant  connaître  les  tarifs  en  vigueur  et  apposées  comme  il  est 
dit  à  l'article  39. 

La  taxe  supplémentaire  comprend  tous  frais  généraux  du  fermier  pour  gérance  et 
surveillance  du  chantier,  pour  accès  des  entrepreneurs  et  ouvriers  étrangers,  pour 
entretien  des  voies  d'accès  servant  au  transport  à  bras  d'homme  ou  par  charrette  des 
matériaux  destinés  aux  réparations,  pour  dépôt  de  matériaux  dans  uno  zone  de 
quatre  mètres  (4-)  autour  de  la  forme,  ou  le  long  de  la  partie  de  bassin,  de  caualet 
ou  de  terre-plein  occupée  par  le  bateau  en  réparation  ou  en  construction; 

6*  Pour  tous  les  travaux  de  réparation  exécutés  en  dehors  des  formes  de  radoub, 
soit  sur  le  grand  bassin,  soit  sur  le  canalet  de  la  gare  couverte,  de  même  que  pour 
les  constructions  neuves  entreprises  sur  la  pelouse  ou  le  terre-plein  du  chantier,  la 
taxe  de  stationnement  et  la  taxe  supplémentaire  seront  les  mêmes  que  celles  qui  sont 
indiquées  ci-dessus.  Pour  les  travaux  exécutés  hors  des  formes  de  radoub,  il  ne  sera 
perçu  aucune  taxe  d'entrée,  de  sortie  ou  de  mise  à  flot;  ces  diverses  opérations  étant 
faites  par  les  patrons  de  barques  ou  leurs  représentants  à  leurs  frais ,  risques  et  pé- 
rils;. 

T  Pour  les  bateaux  à  quille  qui  pourront  exceptionnellement  se  présenter  aux 
formes,  il  n'est  pas  prévu  de  taxe  maxima  spéciale  d'échouage  et  de  mise  à  flot.  Les 
patrons  de  barques  ou  leurs  représentants  acquitteront  la  taxe  due  pour  une  barque 
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à  fond  plat  et  prendront  eu  outre  à  leur  charge  les  frais  supplémentaires  d'accorage 
ou  de  désaccorage. 

36.  Les  taxes  ne  comprennent  aucune  assurance  contre  les  incendies  ou  contre  les 
avaries  on  aucune  garantie  contre  le  vol. 

Les  risques  de  perte,  d'incendie  ou  d'avaries,  quand  ces  accidents  ne  sont  pa< 
causes  par  les  agents  de  l'adjudicataire,  restent  à  la  charge  des  intéressés,  sous  ré- 
serve de  l'application  de  l'article  22  du  présent  cahier  des  charges. 

37.  L'adjudicataire  n'est  pas  tenu  d'éclairer  les  chantiers  de  radouh  pendant  la  nuit. 
Les  travail \  devront  d'ailleurs  être  suspendus  au  coucher  du  soleil,  sauf  en  cas 

d'urgence  où  le  patron  de  barque  devra  se  munir  d'une  autorisation  spéciale  de  l'in- 
génieur accordée  à  ses  risques  et  périls. 

Dans  ce  cas ,  le  patron  sera  lenn  pour  le  travail  de  nuit  d'acquitter  une  taxe  calculée 
comme  pour  une  journée  de  stationnement. 

.'18.  La  perception  des  taxes  doit  être  faite  d'une  manière  égale  pour  tous,  %  toute 
convention  contraire  à  cette  clause  est  nulle  de  plein  droit. 

Toutefois  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  traités  qui  pourraient  intervenir  entre 
l'adjudicataire  et  l'Etat  dans  l'intérêt  des  services  publics  de  l'État. 

39.  Le  permissionnaire  peut,  s'il  le  juge  convenable,  abaisser  les  taxes  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  maximum. 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois. 
Toute  modification  des  tarifs  est  portée  à  la  connaissance  du  public  par  des  atfiches 
placardées  au  moins  quinze  jours  avant  l'époque  fnée  pour  la  mise  à  exécution. 

40.  Les  tarifs  en  vigueur  à  toute  époque  sont  portés  à  la  connaissance  du  public  au 
moyen  d'affiches  apposées  d'une  manière  très  apparente  à  la  porte  du  chantier  et 
aux  endroits  q'ii  sont  indiqués  par  l'ingénieur.  ' 

L'adjudicataire  est  responsable  de  la  conservation  de  ces  affiches  et  les  remplace 
toute?»  les  t'ois  qu'il  y  a  lieu. 

L'état  des  perceptions  est  constaté  par  un  registre  à  souche  avec  indication  détaillée 
sur  la  souche  comme  sur  le  reçu  de  toutes  les  perceptions  opérées. 

Ce  registre  doit  être  présenté  à  toute  réquisition  aux  ingénieurs  et  conducteurs  do 
canal. 

A  l'expiration  du  bail,  ce  registre  devra  être  remis  aux  archives  du  canal. 

41.  En  dehors  des  tarifs  fixés  plus  haut,  le  ministre  des  travaux  publics,  surU 
proposition  de  l'adjudicataire,  arrêtera  annuellement  les  taxes  relatives  aux  servica 
accessoires  non  prévus  au  présent  cahier  des  charges,  dont  l'adjudicataire  viendrait! 
se  charger  dans  l'intérêt  de  la  bonne  exploitation  du  canal. 

4*2.  Les  formes  de  radoub  sont  mises  à  la  disposition  des  embarcations  suivant 
l'ordre  des  demandes. 

Les  demandes  sont  inscrites  à  cet  eflet  suivant  l'ordre  et  à  la  date  de  leur  produc- 
tion, sur  un  registre  tenu  par  les  soins  de  l'adjudicataire. 

Ce  registre  est  communiqué  sans  déplacement  à  toutes  les  personnes  intéressées  à 
en  prendre  connaissance. 

Si  une  embarcation  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  elle  prend  le  premier  rang  dont 
elle  est  en  mesure  de  profiter. 

Sont  réservés  toutefois  les  cas  d'urgence ,  tels  que  ceux  de  bateau  ayant  subi  des 
accidents  graves  ou  menaçant  de  couler  à  fond,  cas  d'urgence  dont  l'appréciation 
appartient  à  l'ingénieur  du  canal. 

43.  Quand  chacune  des  formes  sera  occupée  par  un  bateau,  l'adjudicataire  pourra, 
s'il  y  a  la  place,  faire  entrer  une  seconde  embarcation  dans  chacune  desdites  (ormes 
en  avisant  l^s  patrons  des  bateaux  déjà  en  chantier  vingt-quatre  heures  au  moins  à 
l'avance  et  en  prenant,  à  ses  risques  et  périls  et  sous  sa  responsabilité,  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  que  lesdits  bateaux  ne  subissent  aucun  dommage. 

L'échouage  simultané  ou  successif  de  plusieurs  embarcations  dans  la  même  forme 
ne  modifiera  en  rien  les  taxes  à  pcrce\oir  sur  ces  embarcations. 

h\.  Les  bateaux  appartenant  à  l'Klat  et  employés  au  service  de  l'État  ont  la  priorité 
sur  toutes  les  autres  embarcations  pour  l'usage  de  la  gare  et  de  la  forme  couvertes. 
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L'adjudicataire  devra,  quarante-huit  heures  après  en  avoir  été  avisé  par  l'ingé- 
nieur du  canal,  mettre  ladite  forme  et  ladite  pare  à  la  disposition  de  l'administration. 

L'État  pourra,  s'il  le  juge  utile,  laisser  en  stationnement  des  embarcations  pendant 
toute  l'année  sous  la  gare  couverte.  Il  pourra  occuper  la  forme  couverte  pendant  des 
périodes  dont  le  total  n'excédera  pas  deux  mois  par  au.  Passé  ce  délai,  il  ne  sera  eu 
aucun  ras  astreint  qu'au  payement  de  la  taxe  de  stationnement  prévue  au  para- 
graphe d  de  l'article  35;  il  pourra  notamment  faire  toutes  les  manœuvres  d'entrée  et 
de  sortie,  d'érhouage  et  de  mise  à  (lot,  ainsi  que  toutes  les  réparations  par  des  ou- 
-  vriers  de  son  choix  sans  être  tenu  au  payement  d'aucune  taxe  ou  surtaxe  de  ce  chef*, 
il  ne  sera  pas  non  plus  tenu  aux  obligations  prévues  par  l'article  h"j. 

45.  L'adjudicataire  ne  peut  être  obligé,  sauf  dans  le  cas  d'urgence  dont  l'ingénieur 
du  canal  est  juge,  de  faire  entrer  une  embarcation  dans  la  forme  après  le  coucher  du 
soleil. 

46.  Lorsque  les  réparations  des  embarcations  seront  terminées ,  les  patrons  des 
I .arques  ou  leurs  entrepreneurs  procéderont  à  l'enlèvement  des  débris  et  déchets  de 
toute  nature  répandus  dans  la  forme  ou  sur  les  parties  de  terre-plein  avoisinantes. 
Il  appartiendra  au  besoin  au  permissionnaire  de  faire  le  nécessaire  pour  les  y  con- 
traindre. 

47.  La  durée  des  occupations  maxima  d'une  forme  par  une  embarcation  est  fixée 
à  deux  mois  pour  les  embarcations  à  construire  ou  à  réparer  et  à  huit  jours  pour 
relies  à  démolir.  Toutefois  des  arrêtés  préfectoraux  pourront  modifier  les  limites  ci- 
dessus  fixées  si  les  besoins  de  la  navigation  l'exigent ,  ce  dont  l'administration  sera 
seule  juge. 

Dans  le  cas  où  une  embarcation  prolongerait  son  séjour  en  forme  au  delà  des  délais 
fixés,  l'ingénieur  du  canal  pourra,  vingt-quatre  heures  après  une  mise  en  demeure 
adressée  par  lui  au  patron  et  restée  sans  effet .  faire  remettre  la  forme  en  eau  et  faire 
sortir  l'embarcation  aux  frais,  risques  et  périls  du  patron,  sans  que  les  ayants  cause 
de  ladite  embarcation  puissent  a\oir  droit  à  aucune  indemnité  à  raison  des  dom- 
mages que  leur  causerait  cette  mesure. 

En  tout  cas,  la  taxe  journalière  de  stationnement  prévue  au  paragraphe  h'  de  l'ar- 
ticle 35  sera  portée  à  un  franc  (tf)  pendant  les  dix  premiers  jours,  qui  suivront  l'ex- 
piration du  délai  réglementaire,  à  deux  francs  (2')  pendant  les  dit  jours  suivants ,  à 
trois  francs  (3')  pendant  dix  autres  jours,  à  cinq  francs  (5f)  pour  les  jours  suivants. 

Quand  l'embarcation  sera  empêchée  de  sortir  de  la  forme  par  suite  d'un  chômage 
du  canal,  il  ne  pourra  être  perçu  aucun  droit  de  stationnement  pour  la  prolongation 
de  séjour  après  la  cessation  des  travaux. 

48.  Les  taxes  pour  l'usage  de  la  forme  sont  dues  par  celui  qui  a  fait  la  demande 
prévue  à  l'article  hi. 

Ijes  taxes  doivent  être  acquittées  avant  la  sortie  du  bateau  de  la  forme. 

49.  Les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  du  cahier  des  charges,  en  ce  qui 
concerne  notamment  les  obligations  respectives  de  l'adjudicataire  et  des  personnes 
qui  font  usage  du  chantier  de  radoub,  ainsi  que  les  mesures  de  détail  relatives  à 
l'application  des  tarifs,  seront  arrêtées  par  le  préfet,  le  permissionnaire  entendu. 

50.  Les  agents  et  gardiens  que  le  permissionnaire  emploiera  pour  la  surveillance 
et  la  garde  du  chuntier  pourront  être  commissionués  par  le  préfet  et  assermentés  par 
le  tribunal  de  première  instance. 

Ils  sont,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  des  particuliers  et  ont  les  insignes  dis- 
linctirs  de  leurs  fonctions. 

51.  L'exploitation  est  faite  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  et 
agents  du  canal. 

CHAPITRE  VI. 

52.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  l'adjudicataire  et  l'état  relative- 
ment au  sens  at>ù  l'exécution  du  présent  rahier  des  charges  seront  portées  devant  le 
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conseil  «1-  préfecture  de  la  Haute-Garonne,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  Mai*  !••* 
trib  maux  judiciaires  demeureront  compétent*  pour  toutes  les  que-tions  de  recouvre- 
ment. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 
Paris,  le  6  Août  1900. 

le  Miniilrr,  de»  trvrunr  pBftJir*. 

Signé  :  PiF.r.BE  P»vri>î\. 


N  38<)*H.  Décret  qui  approuve  la  substitution  à  MM.  Manderay  et  Renard. 
de  lu  Compagnie  des  tramways  dv  VOaesl-Parhien  comme  concessionnairr 
des  trois  lignes  de  tramways  entre  divers  points  de  BoulognesurSeiite  et 
Paris  aare  d'Auleuilj. 

Du  17  toùt  1900. 

Promulgué  au  Journal  officiel  du  M  août  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  raj)port  du  minisire  des  travaux  publics, 
*  Vu  le  décret  en  date  du  3o  août  1899  '  ,  qui  a  : 

l*  Déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  département  de  b 
Seine,  de  trois  lignes  de  tramways,  à  traction  mécanique,  destinées  au 
transport  des  voyageurs,  de  leurs  bagages  et,  éventuellement ,  des  messa- 
geries, entre  différents  p  unis  de  Boulogue-sur-Seine  et  Paris  rare 
d'Auteuil  )  ; 

:>."  Approuvé  la  convention  passée,  le  36  août  1899,  pour  la  roncesw* 
de  l'entreprise,  entre  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l*ÉW  f* 
MM.  Canderay  et  Renard;  ensemble  ladite  convention  et  le  cabier  à& 
charges  y  annexé  ; 

Vu  nolamnient,  l'article  7  de  la  convention  de  concession  aux  termes 
duquel  «dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  déclaration  d*ut£le 
publique.  MM  Canderay  et  Iicnard  devront  constituer  une  société  a  non)  m* 
DOurlear  être  substituée  et  ave*  laquelle  ils  resteront  solidairement  respon- 
sables \  is-à-vis  de  l'État  de  tous  les  engagements  qu'ils  auront  contractés 
envers  lui,  et  ce,  pendant  un  délai  de  dix  ans,  à  dater  du  décret  délibéré 
en  conseil  d'État,  qui  devra  approuver  la  substitution,  conformément  aui 
dispositions  de  l'article  iode  la  loi  du  11  juin  1880.1 

Vu  les  propositions  présentées ,  le  5  mai  1900.  d'une  part,  par  MM.  Om- 
deray  et  lienard  et.  d'autre  part,  parla  société  anonyme  dite  «  Compagnie  de 
l'Ouest  Parisien  >» ,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  sub.'tituer  cette  coin 
pagaie  aux  premiers,  comme  concessionnaire  des  trois  lignes  de  tramways 
à  établir  entre  divers  p  >ints  de  B  ulogne-sur-Seine  et  Paris  gare  d'Auteuil); 

Vu  le  décret  du  20  janvier  190  * ,  qui  a  approuvé  la  substitution  de  la 
compagnie  des  tramways  de  10  test-Parisien  à  MM.  Canderuy  et  lisnard. 
comme  concessionnaire  «les  tramways  de  Chàlenay  et  de  Billancourt  a  Pan* 
(  Champ  de  Mars)  ; 

'  xii"  série,  Bull.  ai3g,  n'  37709.  (5;  xn*  série,  Bull.  »i36,  n'  3766e* 
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Vu  le  rapport  des  ingénieurs  <lu  contrôle,  en  date  des  23  2^  mai  1 91  m > ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  2  juin  1900; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways  et  notamment  l'article  10  ; 

Le  Conseil  d'Étal  entendu, 
DÉCRÈTE  : 

Art.  r\  Est  approuvée  la  substitution  a  MM.  Canderayei  Renard, 
de  la  compagnie  des  tramways  de  l'Ouest  Parisien  comme  concession- 
naire des  trois  lignes  de  tramways  entre  divers  points  de  Boulogne- 
sur-Seine  et  Paris  (gare  d'Auteuil),  dont  rétablissement  a  été  déclaré 
d'utilité  publique  par  le  décret  ci-dessus  visé»  du  3o  août  1899. 

2.  11  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  l'Ouest  Parisien, 
sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  et 
l'exploitation  des  lignes  de  tramways  mentionnées  à  l'article  i'r  et 
de  celles  qui  lui  ont  été  antérieurement  concédées,  sans  y  axoirété 
préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'Étal. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  \oût  1900. 

Sipné  :  EMILE  LOUBET 

l.e  Minisli  <c.  Ht  s  travativ  publics  , 
Sii;né  :  l'iKi.iu;  Baudi*. 


N*  3Sp85.  ---  Ufchbt  qui  approuve  lu  substitution  u  M.  B.  Durand  de  lu 
Société  anonyme  dite  Tramways  électriques  de  Yiricelles-Cliazclles  à  Saint 
Symphorien-sur-Coise  et  extensions,  comme  rétrocession  nuire  <le  la  ligne 
de.  tramway  de  Viricilles-Chazelles  à  Saint-Symphoricn-snr-Coisr. 

Du  17  Août  1900. 

[Promulgué  an  Journal  officiel  «ta  aj  aoûl  1900.) 

Le  Phksiuknt  dp.  la  1\kpi:blïqi}r  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu,  avec  les  conventions  et  les  caSu'ers  des  charges  y  annexés,  le  décret 
du  nb  avril  1898  M,  qui  a  :  1  déclaré  d'utilité  publique  et  concédé  aux 
départements  de  la  Loire  et  du  Rhône  l'établissement  d'une  ligne  de 
tramway,  à  traction  électrique,  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises,  entre  Viricelles-Cha/elles  [Loire;  et  Saint-Symphorien  sur- 

M  ur  série,  Bull.  i9S3,  n"  .V,;.'»!. 
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Coise  (Rhône),  2°  approuvé  les  conventions  passées,  les  5  et  6  avril  1898, 
entre  les  préfets  de  la  Loire  et  «lu  Rhône,  au  nom  des  départements,  et 
M.  B.  Durand ,  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise; 

Vu,  notamment,  l'article  6  de  la  convention  du  5  avril  et  l'article  7  delà 
convention  du  6  avril  1898,  qui  stipulent  que,  pour  l'exécution  des  travaux 
et  l'exploitation  du  tramway,  M.  Durand  devra,  dans  les  six  mois  à  dater  du 
décret  d'uti^té  publique,  constituer  une  société  anonyme  suivant  les  formes 
prévues  par  la  loi  du  2/4  juillet  1867,  et  que  ladite  société  sera  substituée  au 
rétioccssionnaire  et  deviendra  solidairement  responsable,  avec  lui,  des 
engagements  contractés  envers  les  départements  de  la  Loire  et  du  Rhône: 

Vu  la  demande  présentée,  le  10  février  et  le  19  mars  1900,  par  M.  Darand, 
d'une  part,  et  par  la  société  anonyme  dite  Tramways  électriques  de  Viricèlles- 
Chazelles  à  Saint-Symphorien-sur-Coise  et  extensions ,  d'autre  part,  à  l'effet 
d'obtenir  l'autorisation  de  substituer  cette  dernière  au  premier  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  de  la  Loire,  en  date  des  21  avril,  22  mai 
1900,  et  des  ingénieurs  du  Rhône,  en  date  du  3o  mai  1900; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  la  Loire,  en  date  du  26  avril 
1900.  et  du  conseil  général  du  Rhône,  en  date  du  25  avril  1900; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  la  Loire,  en  date  du  22  mai  1900,  et  du  préfet 
du  Rhône,  en  date  du  i3  juin  1900; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways,  et  notamment  l'article  10; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
Décrète  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  B.  Durand  de  la  société 
anonyme  dite  Tramways  électriques  de  \  îricelles-Chazellcs  à  Sa^- 
Syrnphorien  sur-Coise  et  extensions ,  comme  rétrocession  naire  de  U 
ligne  de  tramway  de  ViricellesChazelles  à  Saint-Symphorien-sur- 
Coise,  dont  rétablissement,  dans  les  départements  de  la  Loire  et  du 
Rhône,  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  ci-dessus  vise 
du  20  avril  1898. 

2.  Il  est  interdit  a  la  Société  des  tramways  électriques  de  Viricelles- 
Chazelles à  Saint-Symphorien-sur-Coise  et  extensions,  sous  peine  de 
déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirectement,  dans 
une  opération  autre  que  la  construction  et  l'exploitation  de  la  ligne 
de  tramways  mentionnée  à  l'article  1",  sans  y  avoir  été  précé- 
demment autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'État. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  Jo 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  1900. 

Signé  :  EMILE  LO0BET. 

Lt  Ministre  des  travaux  pob>irt , 
Signé  :  Pikrre  B\ddin. 
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N°  38986.  —  Décret  qui  autorise  la  construction  de  quais  maritimes 
sur  la  rive  sui  du  canal  de  Tancarville. 

Du  17  Août  1900. 
|  Promulgué  au  Journal  officiel  du  1"  septembre  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'avant-projet  dressé  parles  ingénieurs  du  service  maritime  (T*  section) 
de  la  Seine-Inférieure,  les  1"  et  2  juin  1894,  pour  la  construction  de  quais 
maritimes  sur  la  rive  sud  du  canal  de  Tancarville  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'ulilité  publique  ouverte  sur  ledit  avant-projet, 
notamment  le  rapport  de  ta  commission  d'enquête,  du  *jo  janvier  1890  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  mixtes,  en  date  du  a6 décembre  180/1, 
et  nohmment  les  adhésions  directes  données  par  les  conférents  au  2*d>gré; 

Vu  le  décret  du  30  août  1896  1 ,  déclarant  d'utilité  publique  l'acquisition 
des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  dudit  avant-projet,  ainsi  qu'une  partie 
des  travaux  compris  dans  le  même  avant-projet; 

Vu  le  nouvel  avant-projet  dressé  par  les  ingénieurs,  sous  la  date  des 
8-10  novembre  1899,  Pour  ta  continuation  desdits  travaux; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  11  dé- 
cembre 1899; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3o  mai  1900  ; 
Vu  les  lois  des  3  mai  1841  et  27  juillet  1870  ; 
Le  Conseil  d'Étal  entendu, 

Déckète : 

Art.  1".  Sont  autorisés  les  travaux  de  construction  de  quais  mari- 
times, sur  la  rive  sud  du  canal  de  Tancarville,  conformément  aux 
dispositions  de  ravant-projctsusvisé,  en  date  des  8-i5  novembre  1899, 
et  à  l'avis,  également  ci-dessus  visé,  du  conseil  général  des  ponts  »»t 
chaussées,  du  11  décembre  suivant. 

La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  neuf  cent  quatre-vingt-quinze 
mille  francs  (995,000'),  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuelle- 
mont  à  la  deuxième  section  du  budget  du  département  des  travaux 
publics  pour  l'amélioration  et  l'extension  des  ports  maritimes. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois  et  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

* 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  1900. 

Signé:  EMILE  LOIRET. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  , 

Signé  :  Pierre  Bu  din. 
'»  \w  série,  Bull.  1737.  n-  30198. 
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V  38<»N7  DÉCHET  nui  approuve  ta  substitution  à  Jf.  Grraudon  de  la  Société 
anonyme  d'électricité  du  Mont  Dore  et  du  Funiculaire  du  Capucin  comme 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  funiculaire  a  etahhr  sur  la 
commune  du  Mont -Dore. 

Du  37  Août  1900. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  la  loi  du  i3  avril  1807.  qui  a  déclaré  d  utilité  publique  l'établissement 
sur  le  territoire  de  la  commune  du  Mont  Dore  (Puy-de-Dôme]  d  un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  m-iiculaire,  à  traction  électrique,  partant  du  chemin 
de  grande  communication  n"  i3,  près  du  pont  Meynadicr  sur  la  Dordoçne 
et  aboutissant  au  plateau  de  la  Montagne,  dit  Salo*  du  Lapacm ,  led.t 
chemin  de  fer  concède  par  la  commune  du  Mont  Dore  a  M.  (,iraudon. 

Vu  f article  4  de  ladite  loi  aux  termes  duquel  «dans  un  délai  de  six  mois 
à  partir  de  la  déclaration  d  utilité  publique,  le  concessmnnaire  devra  consti- 
tuer une  société  anonyme. 

«la  société  qui  sera  ainsi  formée  se  substituera  au  concessionnaire  et 
deviendra  solidairement  responsable  avec  lui,  vis-à-vis  de  la  commune,  de 
tous  les  engagements  contractés  envers  cette  dernière. 

.Celte  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  délibéré  en  conseil 
d'État,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  10  de  ln  loi  du  11  joui 
1 880  »  *, 

Vu  les  demandes  présentées  le  5  juin  1000  par  M.  Giraadon,  fils  et 
unique  héritier  du  concessionnaire,  d'une  part  ,  et  ,d  autre  part    par  te 
représentants  delà  Société  anonyme  d'électr.cite  du  Mont-Dore  et  du  tua- 
culairc  du  Capucin,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  substituer  la  secoi& 
au  premier; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  du  Mont-Dore,  en  date  àa 
ai  janvier  1900; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  en  date  des  22  février-ao  mars  1900  ; 
Vu  la  lettre  du  préfet  du  IMy-de-Dôme .  en  date  du  26  mars  1900; 
Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  le> 
tramways,  et  notamment,  l'article  10; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 


Décrète  : 

Art  1"  Est  approuvée  la  substitution  à  M.  Giraudon  de  la  Société 
anonyme  d'électricité  du  Mont-Dore  et  du  funiculaire  du  Capucin, 
connue  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  fuuicula.re 
dont  l'établissement,  sur  le  territoire  de  la  commune  du  Mont-Dore, 
a  été  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  ci-dessus  visée  du  i3  avril 
1897. 

9  H  est  interdit  à  la  Société  anonyme  d'électricité  du  Mont  Dore 
et  du  funiculaire  du  Capucin,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager 
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son  capital ,  directement  ou  indirectement,  dans  des  opérations  autres 
que  la  construction  et  l'exploitation  du  funiculaire  et  des  entreprises 
accessoires  qui  y  sont  actuellement  adjointes,  sans  y  avoir  été  auto- 
risée par  décret  rendu  en  conseil  d'État. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Kambouillet,  le  27  Août  1900. 

Signé:  EMILE  LOI  BET. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  , 
Signé  :  PlKRRE  BOUDIN. 


N°  38<)88.  —  Déchet  qui  convoque  les  Conseils  municipaux  des  communes 
comprises  dans  le  département  du  Loiret,  à  l'effet  de  nommer  leurs  Délégués 
en  vue  de  l'élection  d'un  Sénateur. 

Du  7  Novembre  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  8  novembre  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'intérieur  et  des  cultes; 

Vu  les  lois  du  a  août  1870  et  du  9  décembre  1884  ; 

Vu  l'article  1",  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1875; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1 876  ^*>,  portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
même  mois  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  Adolphe  Cochery,  sénateur  do  département  du 
Loiret, 


Art.  Tr.  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
le  département  du  Loiret  sont  convoqués  pour  le  dimanche  18  no- 
vembre 1900,  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en 
vue  de  l'élection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
du  département  du  Loiret,  se  réunira  au  chef-lieu  le  dimanche 
23  décembre  1900  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
l,i  xii'  série.  Bail.  290,  n'  494î. 
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raies,  tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  qae  pow  li 
nomination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  détermina 
par  les  lois  et  décret  ci -dessus  visés. 

U.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  e<  des  coite, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  Novembre  1900. 

Si^né  :  EMILE  UCUftl. 

Le  Président  dn  Conseil , 
Ministre  de  rinterieur  et  des  cnltcs , 

Signé  :  Waldecr-Hocsseau. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  6  *  Avril  1901. 
Le  Garde  des  Sceatuc ,  Ministre  de  la  J«J*« 

MOMS. 


*  Cette  date  est  celle  de  (a  réception  in 
nu  mini>tcre  de  La  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  BaHelin  des  hit,  à  raisoude  g  francs  peran,  a  la  ca:ft*C  de 
nationale  ou  chez  les  Kec-îveurs  des  postes  des  départements. 


IMPMMEIUfc  NATIONALE.  —  0  Avril  1901. 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  2214. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  38989.  —  Loi  portant  création  d'an  Budget  spécial  pour  l'Algérie. 

Du  1 11  Décembre  1900. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  00  décembre  1900.  ) 

I 
I 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ia  teneui 
sait  : 

Art.  1".  L'Algérie  est  dotée  de  la  personnalité  civile.  Elle  peut 
posséder  des  biens,  créer  des  établissements  d'intérêt  colonial, 
concéder  des  chemins  de  fer  ou  autres  grands  travaux  publics, 
contracter  des  emprunts. 

Le  gouverneur  général  représente  l'Algérie  dans  les  actes  de  la  vie 
civile.  Il  ne  peut  contracter  d'emprunts  ni  concéder  des  chemins  de 
fer  ou  autres  grands  travaux  publics  qu'en  vertu  de  délibérations 
conformes  des  délégations  financières  et  du  conseil  supérieur, 
approuvées  par  une  loi. 

Un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  pourra  approuver  ces  délibérations  et  autoriser  les  travaux 
publics  lorsqu'il  s'agira  de  l'exécution  de  canaux  et  chemins  de  fer 
d'embranchement  de  moins  de  vingt  kilomètres  (2ok)  de  longueur, 
des  lacunes  et  rectifications  de  routes  nationales,  des  ponts  et  de 
tous  autres  travaux  de  moindre  importance. 

XIFSérU.  9* 
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2.  Il  sera  statué  par  une  loi  sur  l'organisation  el  les  attribut»» 
du  conseil  supérieur  et  des  délégations  financières  d'Algérie.  Prosi- 
soirement  ces  institutions  seront  régies  par  les  décrets  do  i3aoùi 
1898. 

3.  A  partir  de  l'exercice  1901,  le  budget  de  TAÏgérie  cessera  detr? 
compris  dans  le  budget  de  l'État  et  sera  établi,  voté  et  régie confor 
inément  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

k.  Le  budget  de  l'Algérie  comprend  en  recettes  : 

i°  Les  impôts  de  toute  nature,  redevances,  fonds  de  concours  1 
autres  produits  antérieurement  perçus  par  le  Trésor  à  quelque  torr 
que  ce  soit,  sauf  ceux  afférents  à  la  vente  en  Algérie  des  produite^ 
monopoles  de  l'Etat  et  a  la  taxe  militaire  ; 

2'  Le  produit  de,s  impôts  qui  seraient  ultérieurement  creescank 
mément  à  l'article  8  ci-après. 

11  comprend  en  dépenses  : 

i°  L'ensemble  des  dépenses  civiles  ; 

2*  Les  dépenses  de  la  gendarmerie  ; 

3°  Les  pensions  des  fonctionnaires  et  agents  coloniaux  bquita* 
partir  du  1"  janvier  1901,  proportionnellement   à  la  dure*  ée 
services  accomplis  depuis  cette  date  et  dans  des  condition* 
seront  réglées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Toutefois  la  garantie  d'intérêt  des  cbemins  de  fer  ouverts  a  Ta- 
ploitation  antérieurement  au  1er  janvier  1901  reste  a  la  cbarç*^ 
l'Etat,  sous  réserve  des  dispositions  des  paragraphes  4  et  ià 
l'article  i3  ci  après. 

Les  crédits  y  afférents  figureront  au  budget  général  de  l'EttL^ 
la  rubrique  :  Subvention  à  l'Algérie  pour  les  garanties  dit**1 

compagnies  de  chemins  de  fer  algériens. 

5.  Les  dépenses  inscrites  au  budget  de  la  colonie  se  (hvi**1 
dépenses  obligatoires  et  en  dépense*  facultatives. 

Sont  obligatoires  : 

i°  L'acquittement  des  dettes  exigibles; 

20  Les  dépenses  d'administration  générale  et  celles  des 
civils  relevant  actuellement  de  l'État,  conformément  aa  tabfcn*1 
annexé  à  la  présente  loi  ; 

3°  Les  traitements  des  fonctionnaires  et  agents  unis  à  la  dis 
de  la  colonie,  conformément  au  tableau  B  annexé  à  la  présent 

4°  Les  dépenses  de  la  gendarmerie; 

.V  Celles  des  services  musulmans  et  des  affaires  indigènes, 
mément  au  tableau  C  annexé  k  la  présente  loi. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  les  dettes  exigibles,  le  mooUi* 
dépenses  obligatoires  ne  peut  excéder  pour  chaque  chapK 
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sommes  inscrites  aux  tableaux  annexés  à  la  présente  lot,  à  inoins  que 
4es  -délégations  financières  et  le  conseil  supérieur  d'Algérie n'aient 
alloué  pour  L'exercice  précédent  un  crédit  supérieur  corre&poudant 
a  un  besoin  permanent  En  ce  cas,  le  maximum „  par  chapitre,  de 
la  dépense  obligatoire,  est  celui  de  l'exercice. précédent. 

Le  montant  de  ces  dépenses  est  déterminé  chaque  aunée  par  le 
projet  de  budget. 

Dans  le  cas  où  les  assemblées  algériennes  n'alloueraient  pas  les 
fonds  exigés  par  une  dépense  obligatoire  ou  n'alloueraient  qu'une 
somme  insuffisante,  l'allocation  nécessaire  serait  inscrite  d'office  au 
budget  par  décret  du  Président  de  la  République ,  rendu  eu  Conseil 
d'Etat  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Il  serait  statué  dans  la  même  forme  sur  tes  voies  et  moyens  destinés 
à  assurer  !e  payement  des  dépenses  obligatoires. 

6.  Le  projet  de  budget  est  établi  par  le  gouverneur  générai,  sous 
le  contrôle  du  ministre  de  l'intérieur. 

7.  Le  projet  de  budget  est  délibéré  et  voté  par  l'assemblée  plénière 
des  délégations  financières,  sur  le  rapport  de  sa  commission  des 
finances,  composée  de  onze  membres  élus  par  chaque  délégation,  à 
raison  de  quatre  colons,  quatre  non  colons  et  trois  indigènes. 

Aucun  amendement  ne  peut  être  délibéré  par  l'assemblée  plénière 
s'il  n'a  été  préalablement  adopté  par  la  délégation  à  laquelle  appar- 
tient son  auteur  et  transmis  par  elle  à  la  commission  des  finances. 

L'initiative  des  propositions  de  dépenses  de  personnel  est  réservée 
au  gouverneur  général.  Il  ne  peut  être  présenté  par  les  délégués  . 
aucune  proposition  tendant,  soit  à  des  augmentations  de  traitements 
d'indemnités  ou  de  pensions,  soit  à  des  créations  de  services,  d'em- 
plois, de  pensions,  ou  à  leur  extension  en  dehors  des  limites  prévues 
par  les  lois  en  vigueur. 

8.  Le  projet  de  budget  voté  par  l'assemblée  plénière  des  déléga- 
tions financières  est  transmis  au  conseil  supérieur  de  gouvernement, 

3ui  délibère  sur  le  rapport  de  sa  commission  des  finances  composée 
e  neuf  membres  élus  au  scrutin  de  liste.  Le  conseil  supérieur  ne 
peut  prendre  l'initiative  d'aucune  dépense  nouvelle,  ni  relever  tes 
crédits  votés  par  les  délégations  financières. 

9.  Le  projet  de  budget  est  délibéré  chaque  année  par  les  déléga- 
tions financières  et  le  conseil  supérieur  au  cours  de  leur  session 
ordinaire,  qui  a  lieu  dans  les  six  premiers  mois  de  l'année. 

La  durée  de  cette  session  ne  pourra  excéder  un  mois  pour  chaque 
assemblée. 

Toutefois  une  prolongation  de  session  pourra  être  accordée  par  le 
gouverneur. 

10.  Réserve  faite  pour  les  droits  de  douane  qui  restent  soumis  aux 
dispositions  des  lois  en  vigueur,  les  créations  ou  suppressions  d'im- 
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pots,  les  modifications  de  leur  assiette,  de  leurs  tarifs  ou  de  leur 
mode  de  perception  sont  délibérées  par  rassemblée  plénière  des 
délégations  financières,  sur  la  proposition  de  l'une  des  délégations 
ou  du  gouverneur  général  et  sur  le  rapport  de  la  commission  des 
finances. 

Le  conseil  supérieur  ne  peut  qu'adopter  ou  rejeter  les  décisions 
prises  par  les  délégations  financières.  En  cas  d'adoption ,  la  décision 
n'est  exécutoire  qu'après  avoir  été  homologuée  par  un  décret  en 
Conseil  d'Etat. 

La  perception  des  droits,  produits  et  revenus  applicables  an 
budget  spécial  de  l'Algérie  est  autorisée  annuellement  par  les  lois  de 
finances. 

♦ 

1 1 .  Le  budget  est  réglé  par  décret  du  Président  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

12.  Si  le  budget  n'est  pas  voté  et  homologué  lors  de  l'ouverture 
d'un  exercice,  le  budget  de  l'exercice  précédent  est  applicable  de 
plein  droit. 

13.  Les  fonds  libres  de  l'Algérie  sont  obligatoirement  verses  en 
compte  courant  au  Trésor,  au  même  titre  que  les  fonds  libres  des 
départements. 

Les  excédents  de  recettes  constatés  en  fin  d'exercice  sont  affectés  à  , 
la  constitution  d'un  fonds  de  réserve.  Il  ne  peut  être  opéré  de  prélè- 
vement sur  le  fonds  de  réserve  que  pour  le  payement  de  dettes  eii- 
gibles  ou  le  remboursement  d'avances  consenties  par  la  métropok. 
Tout  prélèvement  doit  être  autorisé  dans  la  même  forme  que  les 
dépenses  inscrites  au  budget. 

Toutefois,  en  cas  d'urgence  résultant  d'événements  calamiteux.  le 
ministre  de  l'intérieur  pourra,  sur  la  proposition  du  gouverneur 
général,  et  après  avis  du  ministre  des  finances,  autoriser  à  titre  pro- 
visoire un  prélèvement  exceptionnel  sur  le  fonds  de  réserve. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  dépassera  la  somme  de  cinq  millions 
(5,ooo,ooof),  les  excédents  de  recettes  constatés  en  fin  d'exercice 
seront  attribués  à  l'Etat,  jusqu'à  concurrence  d'un  tiers,  pour  atté- 
nuer la  charge  annuelle  de  la  garantie  d'intérêt  des  lignes  de  chemins 
de  fer  indiquées  à  l'article  !\. 

Le  surplus  pourra  être  affecte  à  des  travaux  d'intérêt  général  auto- 
risés dans  la  même  forme  que  les  dépenses  inscrites  au  budgeL 

A  partir  du  i'r  janvier  1926  les  avances  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  au  titre  de  la  garantie  d'intérêt  de  ces  lignes,  seront  à  la 
charge  de  la  colonie. 

Les  remboursements  qui  seraient  faits  par  les  compagnies,  en 
exécution  des  conventions  de  concession,  seront  attribués  à  couvrir 
de  leurs  avances  l'État  et  l'Algérie  au  prorata  de  leurs  avances  respec- 
tives. 
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L4.  Le  compte  administratif  de  chaque  exercice  est  successivement  ' 
présenté  aux  délégations  financières  et  au  conseil  supérieur  qui 
statuent  par  voie  de  déclarations. 

Le  compte  de. l'Algérie  provisoirement  arrêté  par  les  délégations 
financières  et  le  conseil  supérieur  est  définitivement  réglé  par  décret. 

Le  trésorier- payeur  d'Alger  est  le  comptable  de  la  colonie;  il  est 
en  cette  qualité  justiciable  de  la  Cour  des  comptes. 

Le  compte  établi  par  le  trésorier-payeur  d'Alger,  en  qualité  de 
comptable  de  la  colonie,  est  remis  aux  délégations  financières  et  au 
conseil  supérieur  en  même  temps  que  le  compte  administratif. 

15.  L'inspecteur  général  des  finances  en  mission  en  Algérie 
adresse  au  ministre  de  l'intérieur  et  au  ministre  des  finances,  à  l'ex- 
piration de  chaque  trimestre,  un  rapport  d'ensemble  sur  la  situation 
budgétaire  et  sur  le  fonctionnement  des  services  financiers  de  la 
colonie.  9 

Il  peut  requérir  des  administrations  civiles,  militaires  et  finan- 
cières toutes  communications  et  y  effectuer  toutes  recherches  néces- 
saires à  cet  effet. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  19  Décembre  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Président  du  Conseil, 

<innA     .  ri„.  1WTW  Ministre  de  l'inlérUur  et  des  culte*  , 

Signé  :  J.  CULi.AflX. 

Signé  :  Waldick-Rocsseau. 
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TABLEAUX  ANNE\K6. 


Classification  des  dépenses  en  dépenses  obliqat oirts  et  dépenses  facultatives. 


drs 
ch  •pitre». 


2  bis 

3 


9 

10 

u 


•  OfU-lUATTUinS». 


DETTE  EXIGIBLE. 

\n imités  d'emprunts  et  pensions 
à  la  charge  de  l'Algérie.  Décou- 
verts do,  «etriecs  antérieurs  (». 

ADMUWlSTftATIOIf  GÉNBH1UB- 

Traitement  du  gouverneur  général 
et  du  persouml  de  soo  cabinet. 

—  l'iTWBW'l  du  —  n  luridt  gé- 
néral du  Gouvernement,  de 
radiutoitlration    ceiilrate  des 

affaires  indigènes.  —  Conseil  du 
gouvernement ,  gens  de  service. 


Matériel  de  l'administration  ct-u 
traie,    palais     lu  gouverneur 
général,  hôtel  du  secrétaire  gé- 
néral, bureaux  de  l'administra 
Uou  ctsntralc  el  conseil  du  gou- 


Dépense*  ««crêtes  

kM IHlSTII  ATIOH  DUS  DÉPARTEMENTS, 

TEnniToinRs  r.r  comiiuxk*. 

Préfectures  et  sous-prélectures, 
fonctionnaires  et  personnel  des 
boréaux  

Personnel  de  l'administration  mi- 
litaire (  \  flaires  indigènes  , 
Maghzens  et  Lhiélas)  

Service  des  communes  mixtes  et 
adjninK  indigènes  

Matériel  de  l'administration  civile 
(Préfectures,  sous-préfectures, 
communes  mixtes  et  dépenses 
administratives  j  

Matériel  de  l'administration  niili- 
lilaire  Frais  de  bureau,  ebauf 
fajje,  elr. ,  frais  d'investiture, 
etc. )  


obligatoires 


726,000' 


So.OOO 


1 35.000 


927.000 

462,000 
780,000 

a3 1,600 

69,000 


uirBJTMS  rAcxi.iAii»Ei 


GMMÎi    supe  rieur    et  déityatio 


mi 


Publications  et  impressions  dirt 
procès-verbaux  de» 
dn  conseil  supérieur  et  rofWO 
des  délibérations  de$t  <trle-;s£w 


Primes  pour  connaissance  àtt 
langues  arabe  et  berbère  ,  suinta 
et  secours  temporaires  à  &a 
serviteurs  indigènes,  soc ieies  di- 
verses ,  secours  et  récompenses 


Dépense  obligatoire  rie  chiffre  \ari*ble. 


1 


Digitized  by  Google 


B.  n°  2214. 


—  1931  — 


■ 


SI  HÉROS 

de» 

chapitre». 

• 

•«»**•»  MLIGATOIRES. 

• 

CRÉDIT» 

11 K 1 1  <  '  1 1 1  s  1  re  « 

juwju  * 

concurrence  d» 

Mrt»8IS  F  ACII  f  ATI  TES. 

SÛRETÉ, 

• 

1 

la 

i3 

Personnel  du  service  de  la  sûreté 
générale  et  force  publique, 
Arabes  internés  et  rapatriements. 

Matériel  du  service  de  la  sûreté.. . 

• 

GENDARMERIE. 

• 

38o  000' 

32,000 

• 

• 

iA 
ib 
16 

17 
18 

Abonnements  et  indemnités ,  dé- 
penses extraordinaires  

Gendarmes  auxiliaires  indigènes  at- 
tachés  aux  brigades  de  gendar- 

Reinbnurscment  au   ministère  de 
in               ue»  râlions  ue  cne- 
vaux 

• 

109,000 

8,000 
660,000 

20Q.000 

• 

■ 

• 

• 

SERVICES  PUBLICS. 

• 

1 

JUSTICE. 

»9 

11 

1 2 
23 

2* 

Personnel  de  la  justice  française 

Matériel  et  menues  dépenses  de  la 
cour  d'appel  et  frais  de  passage 

Frais  de  justice  criminelle  en  Al- 
gérie  

Personnel  de  la  justice  musulmane. 
Matériel  de  la  justice  musulmane. 
Constitution  de  1  état  cirll  des  in- 

IHSTUOCTION  PIBLIQIE. 

1.91X1,1*00 

2  2,000 
700,000 

y3,ooo 
6,000 

10.000 

•  1 

25 

ai 

28 

29 
3o 

Si 
3. 

33 
3à 

35 

PersoniK»!  de  i'aduimist ration  aca- 
Malériel  de  1  administration  acadé- 
Persoonel  des  écoles  d'enseigne- 
Matériel  des  écoles  d'enseignement 

65, 000 
90,000 
9,000 
à  16,000 
91,000 

•  s 

■ 

Bibliothèque  nationéte  d'Alger.  Musée 
des  antiquités  algériennes. 

Remises  et  exemptions  dans  les  tvce'r* 
■  de  garçons  ,  bourses  nationales  et 
VM  r  8  vv  w*i?  /  Af .  i 

* 

* 

• 

5a3,ooo 

Collèges  communaux  de  garçons . 
Enseignement  secondaire  des  jeu- 
Enseignement  primaire.  —  Inspec- 

»*         S                                ■  _   S)  •  

Ecoles  normales  primaires  et  cours 
normaux  pour  les  indigènes. . . 

128,000 
sa, 000 
82,000 

JoA.ooo 

tu  Dépen 

se  obligatoire  de  chiffre  Vtrfabtff. 

• 
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Écoles  primaires  sti|)éricures. 
Écoles  primaires  élémentaires 
soumises  à  la  loi  du  3o  octobre 
ixfln  et  non  spécialement  desti- 
nées anx  élèves  indigènes  


. usons 
obli^*»tiirf  ( 
jusqu'à 
maenrm^f  «te 


Subventions  aux  départements, 
villes  ou  communes  do  l'Algérie 
destinées  à  faire  face  au  paye- 
ment de  partie  des  annuités 
dues  par  eut  et  nécessaires  aux 
remboursements  des  emprunts 
qu'il»  ont  contractés  pour  la 
construction  de  leurs  établisse- 
ments publics  d'ense'gnenient 
secondaire    et  d'enseignement 


primaire  

Subventions  en  capital  aux  dépar- 
tements,  villes  ou  communes  de 
l'Algérie  pour  la  participation  de 
PÉBtf  à  la  construction  d'établis- 
sements publics  d'ens^gnement 
pi'imaire  

Subventions  en  capital  au\  lycées, 
départements,  villes  ou  com- 
munes de  l'Mgérie  pour  la  par- 
ticqiation  de  l'État  à  la  con- 
«trurtion  d  établissements  pu- 
blics d'enseignement  secondaire. 

Enseignement  primaire  des  indi- 

Subv entions  aux  communes  algé- 
riennes  pour  construction  oé- 
coles  ou  «le  classes  fleslinécs  aux 

indigènes  

Instruction  publique  musulmane 
(Personnel.  Matériel  i. 


Bourses  musulmanes. 


CULTES, 
rraiteuientsdes  archevêque  et  évé 

(II1P9  


Traitements  des  curés  

Allocations  aux  vicaires  généraux .  . 
Allocations  aux  chanoines  en  eser- 

cJœ  en  1901  PI  

Mlocatious  aux  desservants  

Secours  ecclésiastiques  

Mobilier  des  arche* éché  et  évéchés. 
Kntrelien  des  édifices  diocésains. 
Grosses   réparations  des  édifices 

diocésains  

secours  |K»ur  églises  et  presbytères. 
Personnel  des  cultes  protestants.  . 


3,307,000' 


-n.noo 


1  ao.ooo 


5S,O00 
q'jK.ooo 

36S.000 
o»3,ooo 


35,000 
i3.aoo 
iâ.aoo 

7,9O0 
»i  16,3«m) 

l.OOO 
l.OOO 
IO.OOO 


10,000 

3o,noo 

07.000 


r*a  -LTiTMx*. 


Srronri  et  allo<aiions. 


BEAI  X-AKTS. 
Monuments  historiques  en  tyeru. 
Uâtimcnts  civils  et  pnlais  netto*&v-  ] 
Subventions  à  l'école  dt$  brdnx-*rti\ 

<!'  Ugcr. 
Constitu  tion  et  entretien  > 

rltt  culte  musulman. 


1   A  reluire  par  extinction  des  titulaire»  actuel». 
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I  rr-%. 


•9 

» 

►  1 

13 


i 

•S 


69 


6  m 
1 


6» 


3 

S 
6 


innMi  obi  1». \toii  us. 


Personnel  «lu  mile  israélitc  

Secours  pour  le»  édifices  (1rs  cultes 

protestants  et  israélile  

Frais  de  passage  

Personnel  du  culte  musulman. . . . 
Matériel  du  culte  musulman  


TRESOR. 

Service  de  trésorerie  

I Service  des  laboratoires  du  minis- 
tère des  finances  

Allocation  pour  le  recouvrement 
des  droits  universitaires  

DOIANBS.  " 

Personnel  

Matériel  

Dépenses  diverses  


œ.\  |  Il  I  BUTIONS  1)1  R  ECTES. 

Traitements  et  quart  colonial  des 
fonction naires  et  agents  déta- 
chés de  la  métropole  


Allocations  et  indemnités  régle- 
mentaires aux  fonctionnaires  et 
agents  détarhés  de  la  métropole. 
Dépenses  diverses  et  de  matériel. 


CREDITS 
obligatoire* 
jusqu'à 
ronrurrfnce  de 


CONTRIBUTIONS  DIVERSES. 

Traitements  et  quart  colonial  des 
fonctionnaires  cl  agents  déta- 
chés de  la  métropole.  Frais  de 
tournées  et  indemnités  diverses 
pour  la  surveillance  des  distille- 
ries et  brasseries  


Allocations  et  indemnités  régle- 
mentaires aux  fonctionnaires  et 
agents  détachés  de  la  métropole. 
Impenses  diverses  et  de  matériel. 


Frais  de  |>erccption  des  amendes 
et  condamnations  pécuniaires 
en  Algérie  


>8,ot>of 

1,200 
1 3,000 
a38,4oo 
09,000 


5i3,ooo 
â.ooo 
3,ooo 


i,36A  ,000 
90,000 

9X,IKKl 


174,000 


160,000 


1,012,000 


i5o,ooo 


39,000 


llfcl-KVHE*  t  AC1  L  r  »  f  |\ ES. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 


Traitement  des  agents  coloniaux. 


Allocations  et  indemnités  rtylemen- 
taires  aux  agents  coloniaux. 
Allocations  essentiellement  algé- 
riennes aux  agents  de  tout  ordre. 


CONTRIBUTIONS  DIVERSES. 


Traitements  dn  personnel  des  agents 
coloniaux  et  du  personnel  secon- 
daire. 


Allocations  et  indemnités  réglemen- 
taires aux  agents  coloniaux.  In- 
demnités essentiellement  algé- 
riennes aux  agents  de  tout  ordre. 


Parts  des  chefs  collecteurs  (  le  prin- 
cipal des  impôts  arabes  ). 
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KNfc  KG  ISTREMENT,  DO  M  4 I S  E 
ET  TIMBRE. 

Traitement!  et  (|iiurt  colonial  des 
fonctionnaires  el  agents  déta- 
chés de  la  métro|>ole  


DEPENSES  DIVERSES 
ET  DE  MATÉRIEL. 

\ lloc.it ions  et  indemnités  régle- 
mentaires aux  fonctionnaires  et 
agents  détaché*  de  la  métropole. 


entons 
obligatoire! 
jusqu'à 

concurrence  d<> 


REMBOURSEMENTS. 
RESTITUTIONS.  NON-VALEURS 
ET  PRIMES. 

Remboursements  sur  produits  de 
douanes  I'  . 

Remboursements  partiels*  a  opérer 
en  exécution  de  l'article  10  de  la 
loi  dn  11  janvier  1892 

Répartitions  de  produits  d'amen- 
des, saisies  el  confiscation»  de 
douanes  (,J. 


TRAVAl  X  PUBLICS. 

Traitements  des  ingénieurs,  con- 
ducteurs et  commis  des  ponts  el 
chaussées  


Personnel  métropoli 
et  foragrs  


des  mines 


Personnel  métropolitain  du  service 
des  ports  de  commerce  


Personne!  métropolitain  du  con- 
trôle des  chemins  de  fer  

Allocations  et  indemnités  régle- 
mentaires allouées  aux  fonction- 
naires et  agents  détachés  de  la 
métropole  m. 


'    t>.  p.-aac  oblii-aloin-  de  chiffre  vari.bla. 

1   I>«  p.-.ue  oblii-atoirr  dont  l<  inootant  varie ,  notai 


■»  00,000 


r*crLTâTivi« 


756,000 


I  28,000 
f>«,000 


170,000 


(aires 

Indemnités   essïntieilrmral  aé- 
riennes aux  agents  de  tout  ordn. 
Dépenses  à  la  charrie  de  l'Étal  ytv 
*     Se  service  de  la  proprièâ  isd7: 
durlle  indigène  en  Algtnt. 
Remboursements  sur  produit*  ad 
rects  et  divers  est  Algérie 

REMBOURSEMENTS. 
RESTITUTIONS.  NUN-Y*.LEl*> 
ET 


Us  de 

saisies  et  conjisemtiosu  a 
d'enregistrement  et  de  <sstri+ 
tions  airerses. 
Attribution  à  divers  dt  pifou 
d'amendes ,  saisies  et  owt«- 
tions . 

Dégrextmimls  et  nom-wlczri 
.  THAVAt*  PUWJti 


Agents  coiomuimjc  et  ptrsmwt  isk- 


Agents 


it  selon  les  Iravau* 
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FORETS. 

Personnel  de*  ug eols  tic»  forêts  r! 
préposé*  do  foréLs  

1  /j6o,ooof 

Allocations  et  indemnités  règ\e~ 
iiw  nt. un  s  aux  apents  et  prépo- 

618,000 

• 

rtCI  I  TATIVEft. 


Autres  indemnités  diverses. 

Secours  aux  agents  appartenant  ou 
avant  appartenu  à  l'adminislra- 
tiôn  des  tnn  aux  publies ,  ainsi 
qu'à  leurs  veuves  ,  orphelins  ,  rte 

kntntitin  des  lotîtes. 

Travaux  ordinaires  des  ports  mari- 
times ,  fanaux  it  balises. 

Travaux  ordinaires  ,  études  et  dé- 
penses relatif  es  au  1  ponts  tt 
chaussée*  et  au  contrôle  des  che- 
mins de  fer. 

Travaux,  ordinaires  des  mines  et  fo- 
rages,  matériel  tt  travaux. 

Travaux  neufs  des  routes  nationales 
et  chemins  non  classés. 

Amélioration  des  ports. 

Études  et  travaux  de  chemins  de  fer 
exécutés  par  l'État  en  Algérie. 

TOPOGRAPHIE. 

personnel  de  tu  topographie. 
Matériel  de  la  topographie. 

SERVICE  DE  I„'  \CiRICULTURE. 

Inspection  de  l'agriculture. 
Personnel  de  l'enseignement  agri- 
cole. 
Service  pastoral. 

SubimUions  à  diverses  institutions 
agricoles. 

Concourt  eu  Algérie  et  en  Tunisie. 

Défense  contre  le  phylloxpra,  les 
'sauterelles .  reconstitution  du  vi- 
gnoble. 

hjuoumgement  à  l'agriculture. 
Encouragement  à  l'industrie  cheva- 


FORÉXS. 


J'crsonnrl  des  préposés  indige 
chaouchs. 


colo- 
niales. Dépenses  diverses  et  se- 
cours. 
Travaux  des  forêts, 
f  rais  de  récoïle  des  lièges  de  repro- 
duction. 

Ikpeuses  diverse*   du    service  des 
forêts. 

POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES. 

Traitements  des  agents. 
Traitements  de*  sons-ogents. 
Allocations   et  indemnités  obliga- 
toires. 
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COMMERCE. 


Traitements  et 
vo  ri  fi  ci  tours 
sures  


uuart  colonial  des 
des  poids  el  \t\e- 


tndemnités  réglementaires,  loyers 
et  frais  de  bureau  aux  vérifica- 
teurs  


SERVICE  PENITENTIAIRE. 

Personnel  des  services'  «le  l'admi- 
nistration pénitentiaire  

Entretien  des  détenus  

Remboursements  divers  pour  frais 
de  "séjour  des  détenus  hors  des 
établissements  pénitentiaires.  .  . 

Transport  des  détenus  et  des  li- 
bères   

Travaux  ordiuaires  aux  établisse- 
ments pénitentiaires  

Mobilier  des  services  pénitentiaires. 

Travaux  ordinaires  aux  bâtiments 
et  mobilier  pénitentiaire!  


Remboursements  sur  le  produit 
du  travail  des  détenus  

Remboursement  |>our  les  frais 
d'entretien  des  indigènes  dé- 
tenus en  Corset'1. 

SERVICE  MARITIME. 

Surveillance  de  la  |>écho  et  de  la 
navigation  *  

SERVICE  SANITAIRE. 

Personnel ,  matériel  et  travaux  du 

service  sanitaire  

Visite  des  pliormaciens  


crti'iîs 
obligatoire» 
jusqu'à 
roof unrnre  de 


')  ncpenie  obligatoire  de  chiffre  variable. 


39,ooo' 


33,000 


700,000 
1 ,160,000 


3,700 
53,5oo 

10,000 

...5oo 

37,5oo 


260,000 


-iï>,000 


94,000 
9,&oo 
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Allocations  et  indemnités  /orni!»- 

lives. 
Matériel. 
Dépenses  diverses. 

COMMERCE. 
Personnel  administratif  àt  I  tv1' 

de  Délits. 
Personne)  enseignant  dt  Venir  il 

Dcllys ,   gants,    salaires ,  m 

detnnités ,    malrritl  tl 

diverses. 
Enseignement  ttikniqae. 


Chaoochs  des  poids  tt 


Matériel  des  poids  tt  mrnrrt. 

COLONISATION. 
Dépenses  de  colonisation. 

ASSISTANCE  Pt  BUOlE. 
Personnel  de  l'assistance  fmMtv 


ait  l'assistance  psWi»ï*. 
SERVICE  PENTTENTliIRE. 


E.rploitations.  agricolts. 
Dépenses  accessoires  da  tenic*  pt- 
nitentiaire. 
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Les  fonctionnaires  cl  agents  mi»  à  la  disposition  de  la  colonie  dont  les  traitements  et  alloca- 
tions  constituent  des  dépenses  obligatoires  sont  ceux  : 

De*  contributions  directes  (  chap.  70  et  71  )  : 

Des  contributions  diverses  (  chap.  72  et  7.**  )  ; 

De  l'enregistrement,  du  domaine  et  du  timbre  (chap.  76  et  77); 

Des  ponts  et  chaussées  (chap.  86  et  90)  ; 

Des  mines  et  forages  (chap.  87  et  90); 

Du  service  des  ports  de  commerce  'chap.  88  et  90); 

Du  contrôle  des  chemins  de  fer  (chap.  89  et  90); 

Des  forêts  '  chap.  110  et  lit  ). 


TABLEAl  C. 
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Sont  obligatoires  les  dépenses  des  services  musulmans  et  affaires  indigènes  inscrites  sous  les 

rubriques  :  1 
De  l'administration  militaire  (  chap.  8  et  11/; 
De  la  justice  musulmane  (ebap.  31  et  a3); 
De  la  surveillance  de  l'état  civil  des  indigènes  (chap.  ai)  ; 
De  l'enseignement  primaire  des  indigènes  (chap.  ai  et  aa  )  ; 
Du  l'instruction  publique  musulmane  (chap.  43  )  ; 
Du  culte  musulman  |  chap.  62  et  63)  ; 


Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  19  décembre  1900,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat 
et  par  la  Chamhn:  des  députés. 

Signé  .  EMILE  LOUBET. 

Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  de  l'intérieur  Le  Ministre  des  finances , 

et  des  cultes  ,  ei  .    -    „  . 

Signé  :  J.  CA1M.AI  \. 

Signé  :  Waldeca-Roi  ssb  u  . 


Na  38990.  —  Loi  concernant  le  régime  des  Boissons. 
Du  39  Décembre  1900. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3o  décembre  1900.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Les  droits  de  détail,  dVntrée  et  de  taxe  unique  actuelle- 
ment perçus  sur  \m  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  sont  sup- 
primés. 

Le  droit  de  fabrication  sur  les  bières  est  abaissé  k  vingt-cinq  cen- 
times (of  25)  par  degré-hectolitre. 
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Les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  resteot,  qneuVquf  . 
quantité,  soumis  au  droit  général  de  circ  ulation,  dont  1? Uni. i 
eiines  compris,  est  Gxé  uniformément  à  un  franc  rinquantf  n» 
limes   l  .V>  par  he<  LoLitre  pour  les  vins  et  à  quatre  >iiigU ccator 
(o'8o)  par  hectolitre  pour  les  cidres,  poires  et  hydronniv  fi 
s'étend  aux  quantités  expédiées  aux  débitants. 

Les  vendanges  fraîches  circulant  hors  de  Parrondîssemrrt  ir  r 
coite  et  des  cantons  limitrophes,  en  quantités  supérieurs  a  fat* 
tolitres,  sont  soumises  aux  mêmes  formalités  à  la  ciirukiioo  ft  ' 
vins  et  passibles  du  même  droit,  à  raison  de  2  hectolitres éeio?'. 
3  hectolitres  de  vendange. 

Le  droit'de  consommation  sur  les  eaux-de-vie,  esprits,  ii^wv 
fruits  à  Peau -de -vie,  absinthes  et  autres  liquides  alcooliqo*  ■»  ^ 
nommés  est  fixé  à  deux  cent  vingt  francs  tiw'  par  hfdrftfr^ 
cool  pur,  décimes  compris. 

Les  licences  des  débitants  et  marchands  en  çros  ée  bm*.^ 
brasseurs,  des  bouilleurs  et  distillateurs  sont  réglées  conîrora^ 
au  tarif  ci-après  : 


CtTKi.ilKlV.*  !»•  Jf.TTIS. 


1  '  Débitants,  lorsqu'il*  sont  rm 

ges ,  pour  l'application  de* 
droit?  de  patente  : 

7  el  8*  classes  . . . 

D,a,,s    1  (i"  clause  

.  .Vêlasse  

Libl.au  1  ».rlasse  

[  iT\  ar  et  3"  classes. 
Dans  un  autre  tabl«>au  


Itf.OIT  HP.  LICENCE  .  PAK  TtlHtMl»  .  UKrVU  M» *•» 


I  ! 

■  —  #■ 

-  s 


112*  •'>■>' 

3o  00 


.Vo«  ► 
f>  nu 
H  j.» 

11  2Â 
18  76 


17  »ï  »U  » 

35  00  ,43 -> 


a"  Marchands  en  gros  <  75  oo 


3"  Brasse 


4'  Bouilleurs  el  ilistitlaleur 


s. .  .  .  ) 

I 


1*5  Oo 


6i  5o 


00 
10  00 


i5  00 

3o  00 


Lorsqu'ils  ne  vendent  pas  annaeMenjpti 
hectolitres  d'alcool,  ou  plu»  de  1,0»*' 
vin  ,  ou  plus  de.  2,000  hectolitre  d*oA' 
Lorsqu'ils  vendent  annuellement  dr  Ml  ' 
litres  d *alrtK)l ,  ou  «le  1,001  à  î.âco  W 
fin, att de  :,noi  âô,ooo  hectolitre»  dro.:' 
Lorsqu'ils  Tenvhul  annuellement  ni» 
litres  d'alcool ,  nu  plus  de  j.Soo  hertnt'! 
00  plus  de  5.000  hectolitres  de  ridr?  »v 
Lorsqu'ils  ne  brassent  pa*  plus  dr  do«»r 
Lorsqu'ils  ne  brassent  pas  plus  it-ciaqm!* 
Lorsqu'ils  brasM'ut  plut  de  na^vu&U  tu»  » 
Lorsqu'ils  ne  fabriquent  pas  plus  de  *^ 
par  au. 

l/M-squlb  fabriquent  de  5i  a  i5o  fcoefeCtr 

Lorsqu'ils  fabriquent  plus  «le  1S0  bect>  - 


Le  commerçait!  de  boissons  qui,  exerçant  plusieurs  prv 

dans  son  établissement,  est  assujetti  au  droit         de  patruh 
une  profession  qui  ne  comporte  pas  la  vente  de  boisson*, 
licence  de  la  classe  qui  correspond  a  la  patente  dont  îî  MaiJ 
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vable  pour  sod  commerce  de  boissons,  s'il  n'exerçait  que  ratte  seule 
profession. 

Les  propriétaires  vendant  exclusivement  les  boissons  de  leur  cru, 
et  tes  autres  commerçants  de  boissons  qui  ne  seraient  pas  passibles 
de  ta  patente  sont,  pour  l'application  de  la  licence,  classés  par  assi 
'iiilatiou  d'après  la  nature  de  leurs  opérations. 

Dans  les  cas  prévus  aux  deux  paragraphes  qui  précèdent,  les  ré- 
clamations auxquelles  donnerait  lieu  le  classement  de  la  profession 
soumise  à  la  licence  seront  présentées,  instruites  et  jugées  comme 
en  matière  de  contributions  directes. 

Dans  les  communes  de  plus  de  4,ooo  habitants,  les  débitants  éta- 
blis hors  de  l'agglomé ration  seront  imposés  au  tarif  applicable  à  la 
population  non  agglomérée. 

Les  débitants  extraordinaires  ou  forains  payeront  le  droit  appli 
cable  aux  communes  de  5oo  habitants  et  au-dessous. 

A  Paris,  à  défaut  de  déclaration  par  le  contribuable,  l'administra 
tion,  sans  être  tenue  de  recourir  aux  poursuites  correctionnelles  pré 
vues  par  l'article  171  de  la  loi  du  28  avril  1816,  aura  la  faculté  d'im 
poser  d'ottice  la  licence  à  toute  personne  inscrite  au  rôle  des  patentes 
pour  une  profession  impliquant  le  commerce  des  boissons.  Dans  ce 
cas,  l'imposition  aura  lieu  au  moyen  de  l'émission  d'un  rôle  rendu 
exécutoire  par  le  préfet,  et  les  contestations  seront  présentées,  ins- 
truites et  jugées  comme  en  matière  de  contributions  directes;  elles 
seront  recevantes  pendant  trois  mois  à  partir  du  jour  du  payement 
du  premier  terme  de  la  licence  de  l'année. 

Les  mat  i  ma  des  licences  municipales  instituées  par  la  loi  du  29 dé- 
cembre 1897  et  le  décret  du  16  juin  1898  continueront  d'être  cal 
culés  d'après  les  tarifs  en  viguenr  avant  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

2.  Les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  continuent  à  circuler 
sous  acquit  lorsqu'ils  sont  à  destination  de  personnes  jouissant  du 
erédit  des  droits,  et,  en  outre,  dans  les  agglomérations  de  moins  de 
4,ooo  habitants  quand  ils  sont  à  destination  des  débitants;  les  droits 
garantis  par  les  acquits  en  cas  de  non  décharge  sont  réduits  au  double 
de  la  taxe  de  circulation. 

Pour  les  transports  de  vins,  cidres,  poirés,  effectués  de  leur  pres- 
soir on  d'un  pressoir  public  à  leurs  caves  et  celliers,  ou  de  l'une  a 
l'autre  de  leurs  caves,  dans  le  canton  de  ré*colte  et  les  communes  li 
initrophes  de  ce  canton,  les  récoltants  sont  admis  à  détacher  eux- 
mêmes  d'un  registre  à  souche,  mis  a  leur  disposition  et  contrôlé  par 
les  agents  de  la  régie,  des  laissez-passer  dont  le  coût  est  de  dix  cen 
times  (orio);  les  petites  quantités  transportées  à  bras  ou  ados 
<riiomme  circuleront  librement. 

Kn  dehors  des  cas  prévus  aux  paragraphes  précédents,  les  vins, 
cidres,  poirés  et  hydromels  ne  pourront  circuler  qu'accompagni's 
d'un  congé  constatant  le  payement  du  droit. 

3.  Pour  les  spiritueux, l'obligation  de  l'acquit- à  caution  est  étendue 
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a  tous  les  transports  à  destination  des  villes  d'une  population  agglo- 
mérée de  4,ooo  habitants  et  au-dessus,  et  des  localités  où  il  existe 
des  taxes  d'octroi  sur  l'alcool. 

Les  acquits  à-caution  accompagnant  des  spiritueux  poarront  être 
recommandés  moyennant  le  payement  d'un  droit  supplémentaire  de 
cinquante  centimes  (of  5o)  par  expédition.  Dans  ce  cas,  la  responsa- 
bilité du  soumissionnaire  ne  demeurera  engagée  que  pendant  un 
délai  de  quarante  jours  après  l'expiration  du  délai  Gx»*  pour  le  trans 
port. 

4.  Les  droits  de  circulation  et  de  consommation  sur  les  boissons 
expédiées  sous  acquit  aux  débitants,  et  le  droit  de  consommation  sur 
les  spiritueux  expédiés  aux  consommateurs  dans  les  conditions  pn* 
vues  à  l'article  précédent,  doivent  être  acquittés,  savoir  : 

Dans  les  localités  ayant  une  population  agglomérée  de  î,ooo  habi 
tants  et  au  dessus,  ou  pourvues  d'un  octroi  au  moment  de  l'intrc 
duction  ; 

Partout  ailleurs,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  l'expiratiot 
du  déjai  Gxé  pour  le  transport. 

Pour  les  débitants  qui  vendent  accidentellement  des  boissons  le? 
jours  de  féte  ou  de  foire,  les  droits  sont  exigibles  immédiatement 

5.  L'exercice  des  débits  de  boissons  est  supprimé. 

Dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de  surveillance  effective  et 
permanente  aux  entrées,  toute  personne  qui  vend  en  détail  de> 
boissons  reste  seulement  assujettie,  dans  ses  caves,  magasins  et  autre* 
locaux  affectés  au  commerce,  aux  visites  des  employés  de  la  re^ 
qui  pourront  effectuer  les  vérifications  et  prélèvements  nécessaire 
pour  l'application  des  lois  concernant  les  fraudes  commerciales  et  les 
fraudes  fiscales. 

6.  Dans  les  mêmes  communes  il  est  tenu,  pour  les  débitants,  le 
même  compte  de  spiritueux  que  pour  les  marchands  en  gros;  le> 
décharges  sont  établies  d'après  les  enlèvements  effectués  en  vertu 
d'expéditions  et  les  manquants  reconnus  lors  des  vérifications;  les 
excédents  sont  saisissables  dans  les  mêmes  conditions. 

7.  Lors  des  recensements  effectués  chez  les  marchands  en  gro> 
les  quantités  de  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  reconnues  mau 
quantes  en  sus  de  la  déduction  légale  seront  frappées  du  droit  de  cir 
culation  et,  s'il  y  a  lieu  des  taxes  d'octroi. 

Tout  excédent  de  boissons  et  spiritueux  constaté  à  la  balan*v 
finale  du  compte  donne  lieu  à  un  procès-verbal. 

8.  Tout  propriétaire  récoltant  qui  désire  vendre  au  détail  h 
boissons  provenant  de  sa  récolte  est  tenu  d'en  faire  préalablement  U 
déclaration  au  bureau  de  la  régie,  d'acquitter  la  licence  de  débitaot 
et  les  taxes  générales  et  locales  sur  les  boissons  destinées  à  la  vente, 
et  de  se  soumettre  à  toutes  les  obligations  des  débitants. 

Toute  personne  autre  qu'un  propriétaire  récoltant  qui,  en  vue  de 
la  vente  en  gros  ou  en  détail,  fabrique  des  vins,  cidres,  poire>  ou 
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hydromels,  est  tenue  d'en  faire  préalablement  la  déclaration  au  bu- 
reau de  la  régie  et  d'acquitter  la  licence  de  marchand  en  gros  ou  de 
débitant.  Elle  doit,  de  plus,  acquitter  les  droits  immédiatement  après 
chaque  fabrication,  si  la  boisson  est  destinée  à  la  vente  au  détail. 

Les  vendanges  expédiées  en  vue  de  ces  fabrications  pourront  être 
reçues  sous  acquit-à-caution. 

9.  Les  boissons  autres  que  les  spiritueux  introduites  sous  acquit- 
à-caution  ou  fabriquées  dans  les  distilleries  y  seront  prises  en  charge, 
comme  matières  premières,  à  la  fois  pour  leur  volume  et  pour  la 
quantité  d'alcool  pur  qu'elles  renferment. 

Nul  ne  peut,  en  vue  de  la  distillation ,  préparer  des  macérations  de 
grains,  de  matières  farineuses  ou  amylacées,  ou  mettre  en  fermen- 
tation des  matières  sucrées,  ni  procéder  à  aucune  opération  chimique 
ayant  pour  conséquence  directe  ou  indirecte  une  production  d'alcool, 
sans  en  avoir  préalablement  fait  la  déclaration  au  bureau  de  la 
régie. 

Des  décrets  en  forme  de  règlements  d'administration  publique 
détermineront,  suivant  la  nature  des  industries,  le  délai  dans  lequel 
cette  déclaration  devra  être  effectuée. 

Les  bouilleurs  de  cru  qui  distillent  exclusivement  les  produits  dé- 
signés parla  loi  du  1/4  décembre  1875" continuent  à  être -affranchis 
de  la  déclaration  de  leur  fabrication,  sauf  les  exceptions  prévues  à 
l'article  10  ci-après. 

10.  Sont  soumis  au  régime  des  bouilleurs  de  profession  les 
bouilleurs  de  cru  qui,  dans  le  rayon  déterminé  par  l'article  20  du 
décret  du  17  mars  1862,  exercent  par  eux  mêmes  ou  par  l'intermé- 
diaire d'associés  la  profession  de  débitant  ou  de  marchand  en  gros  de 
boissons. 

Sont  également  soumis  au  régime  des  bouilleurs  de  profession  les 
bouilleurs  de  cru  qui  font  usage  d'appareils  à  marche  continue  pou- 
vant distiller  par  vingt-quatre  heures  plus  de  deux  cents  litres  (200') 
de  liquide  fermenté,  d'appareils  chauffés  à  la  vapeur  ou  d'alambics 
ordinaires  d'une  contenance  totale  supérieure  à  cinq  hectolitres  (5k). 
H  leur  est  toutefois  accordé  une  allocation  en  franchise  de  vingt 
litres  (20')  d'alcool  pur  par  producteur  et  par  an  pour  consommation 
de  famille. 

Par  dérogation  au  paragraphe  précédent,  les  alambics  ambulants 
peuvent  avoir  une  contenance  de  plus  de  cinq  hectolitres  (5U)  sans 
que  les  producteurs  qui  en  font  usage  perdent  le  privilège  des 
bouilleurs  de  cru. 

Les  bouilleurs  de  cru,  convaincus  d'avoir  enlevé  ou  laissé  enlever 
de  chez,  eux  des  spiritueux  sans  expédition  ou  avec  une  expédition 
inapplicable,  indépendamment  des  peines  principales  dont  ils  sont 
passibles,  perdront  leur  privilège  et  deviendront  soumis  au  régime 
des  bouilleurs  de  profession  pour  toute  la  durée  de  la  campagne  en 
cours  et  de  la  campagne  suivante. 

Ml' Série.  ■  y3 

« 
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11.  Tout  loueur  <i  alambic  ambulant  est  tenu,  indépendammeot 

des  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  du  îô  avril 
i88 i,  de  consigner  sur  un  cahier  journal,  dont  la  remise  lui  sera 
faite  par  la  régie,  le  jour,  f heure  et  le  lieu  où  commence  et  s'achève 
chacune  de  ses  distillations,  les  quantités  et  espèces  de  matières 
mises  en  œuvre  par  lui  et  leurs  produits  à  la  fin  de  chaque  journée. 
Ce  carnet  doit  être  représenté  à  toute  réquisition  des  employés. 

Ko  cas  de  non-accomplissement  des  dispositions  qai  précèdent, 
le  permis  de  circulation  cessera  de  produire  ses  effets,  et  le  ioaeur 
ne  pourra  en  obtenir  un  nouveau  avant  un  délai  de  six  mois,  et  d'un 
an  en  cas  de  récidive. 

12.  Tout  détenteur  d'appareils  ou  de  portions  d  appareils  propres 
à  la  distillation  d'eaux-de-vie  ou  d'esprits  est  tenu,  dans  le  mois  qui 
suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  de  faire  au  bureau  de  la 
régie  une  déclaration  énonçant  le  nombre,  la  nature  et  la  capacité 
de  ces  appareils  ou  portions  d'appareil. 

Seront  dispensées  de  cette  déclaration  les  personnes  qui  auront 
une  licence  de  bouilleur  ou  distillateur. 

Tout  fabricant  ou  marchand  d'appareils  propres  à  la  distillation 
d'eaux-de-vie  ou  d'esprits  est  tenu  d'inscrire  à  un  registre  spécial, 
dont  la  présentation  pourra  être  exigée  par  les  employés  des  contri- 
butions indirectes,  les  nom  et  demeure  des  personnes  auxquelles  il 
aura  livré,  a  quelque  titre  que  ce  soit,  des  appareils  ou  portions 
d'appareil.  Il  devra,  de  plus,  dans  les  quinze  jours  de  la  vente,  faire 
connaître  au  bureau  de  la  régie  de  sa  résidence  le  nom  et  le  domicilr 
des  personnes  à  qui  ces  livraisons  ont  été  faites.  Cette  dernière  d/*- 
position  est  applicable  aux  cessions  faites  accidentellement  par  des 
particuliers  non  commerçants. 

Les  appareils  seront  poinçonnés  par  les  employés  des  contributions 
indirectes,  moyennant  un  droit  de  un  franc  (if)  perçu  immédiate- 
ment. 

13.  Le  Gouvernement  interdira  par  décrets  la  fabrication,  la  cir- 
culation et  la  vente  de  toute  essence  reconnue  dangereuse  et  délaree 
telle  par  l'Académie  de  médecine. 

14.  Les  contraventions  aux  prescriptions  des  articles  5,  6,  7  et  8 
de  la  présente  loi  sont  punies  des  peines  édictées  par  l'article  i"T  de 
la  loi  du  28  février  1872,  lorsqu'elles  ont  pour  objet  des  spiritueux, 
et  par  larticle  7  de  la  loi  du  21  juin  1873  lorsqu'elles  concernent  de> 
vins,  cidres,  poirés  et  hydromels. 

Les  contraventions  aux  articles  9,  10,  11  et  12  sont  punies  d'une 
amende  de  cinq  cents  à  cinq  mille  francs  (5oo  à  5,ooof),  indépen- 
damment de  la  confiscation  des  appareils  et  boissons  saisis  et  du 
remboursement  des  droits  fraudés. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  doublée. 

Les  mêmes  peines  seront  applicables  à  toute  personne  convaincue 
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d'avoir  facilité  la  fraude  ou  procuré  sciemment  les  moyens  de  la 
commettre. 

Les  dispositions  des  articles  222,  2i3,  22 A  et  225  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  relatives  à  l'arrestation  et  à  la  détention  des  contre- 
venants, sont  applicables  a  toute  personne  qui  aura  été  surprise  fa 
briquant  de  l'alcool  en  fraude  et  à  tout  individu  transportant  de  l'al- 
cool sans  expédition  ou  avec  une  expédition  altérée  ou  obtenue 
frauduleusement. 

Dans  tous  les  cas,  l'article  ^63  du  Code  pénal  pourra  être  appliqué 
en  faveur  des  délinquants  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  19 
de  la  loi  du  29  mars  1897. 

15.  La  taxe  de  dénaturation  dp  trois  francs  (3f)  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  établie  par  la  loi  du  16  décembre  1897  est  supprimée.  Elle  est 
remplacée  par  un  droit  de  statistique  de  vingt  cinq  centimes  (or25). 

16.  Le  bénéfice  du  droit  réduit  de  vingt-quatre  francs  (24r)  par 
cent  kilogrammes  [iook),  déterminé  par  la  loi  du  27  mai  1887,  sera 
limité  aux  quantités  de  sucres  bruts  ou  raffinés  employées  au  su- 
crage des  vins,  cidres  ou  poirés  nécessaires  à  la  consommation  fami- 
liale des  producteurs,  et  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de 
quarante  kilogrammes  (4ok)  par  membre  de  la  famille  et  domestique 
attaché  à  la  personne. 

17.  Dès  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  les  commerçants  et 
dépositaires  d'alcools  établis  en  tous  lieux,  Paris  compris  /seront 
tenus  de  déclarer  au  bureau  de  la  régie  les  quantités  d'alcool  existant 
en  leur  possession. 

Ces  quantités  seront  ensuite  reprises  par  voie  d'inventaire;  les  as- 
sujettis qui  auront  chez  eux  de  l'alcool  dont  les  droits  ne  seront  pas 
acquittés  pourront  les  régler  sur  la  base  des  nouveaux  tarifs  au 
moyen  d'obligations  cautionnées  de  un  à  trois  mois  de  terme  ;  les 
non-entrepositaires  pourront  également  être  admis  à  présenter,  pour 
l'acquittement  des  taxes  complémentaires  résultant  de  l'application 
des  nouveaux  tarifs,  des  obligations  dûment  cautionnées,  lorsque  la 
somme  à  payer,  d'après  chaque  décompte,  s'élèvera  à  trois  cents 
francs  (3oor)  au  moins.  Les  obligations  seront  souscrites  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  loi  du  i5  février  1875. 

Toute  quantité  qui  n'aura  pas  été  déclarée  donnera  lieu,  en  sus, 
au  payement  d'une  amende  égale  au  double  des  taxes  exigibles. 

En  ce  qui  concerne  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  chez 
tous  les  débitants,  les  droits  afférents  aux  quantités  constatées  en 
restes  seront  immédiatement  exigibles,  les  abonnements  étant  pour 
les  abonnés  résiliés  de  plein  droit  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi. 

18.  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  des  lois  en  vigueur 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  celles  de  la  présente  loi. 

93. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1900. 

Signé  :  EMILE  LOCBET. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  J.  Caillaux. 

P 

N*  389()i.  —  Loi  portant  fixation  du  Budget  spécial  de  l'Algérie 

pour  l'exercice  190 J. 

Du  29  Décembre  1900. 

[  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  (ifxcmbrc  1900.  J 

Lb  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté» 

Le  Président  de  la  Répurlique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art  1".  Les  articles  5  à  i£  de  la  loi  du  19  décembre  1900  sur  le 
budget  spécial  de  l'Algérie  ne  sont  pas  applicables  à  l'exercice  ifpu 

Par  dérogation  à  la  disposition  finale  de  l'article  3  de  la  même  loi, 
le  budget  général  de  l'Algérie,  pour  l'exercice  1901 ,  sera  exécute  et 
réglé  conformément  aux  lois  et  décrets  sur  le  budget  général  de 
l'Etat. 

2.  H  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  pourtes 
dépenses  du  budget  spécial  de  l'Algérie,  au  titre  de  l'exercice  19^1, 
des  crédits  s'élevant  à  la  somme  de  cinquante-cinq  millions  deux 
cent  trente-sept  mille  six  cent  soixante-quinze  francs  (55,237,6;5'î 
et  répartis  par  chapitres,  conformément  au  tableau  A  annexé  à  la 
présente  loi. 

3.  Les  contributions  directes,  taxes  y  assimilées  et  contributions 
arabes  énoncées  aux  états  B,  C  et  D  annexés  à  la  présente  loi  seront 
établies,  pour  1901,  au  proGt  du  budget  spécial  de  l'Algérie,  confor 
mément  aux  lois  existantes.  Ces  contributions  et  taxes  sont  évaluées 
à  la  somme  de  :  r  trois  millions  sept  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille 
neuf  cent  vingt  et  un  francs  (3,799,921e)  pour  les  contributions  di- 
rectes; 2°  deux  cent  seize  mille  six  cent  trente-trois  francs  (2i6,633^j 
pour  les  taxes  assimilées  aux  contributions  directes;  3"  buit  millions 
soixante  et  onze  mille  quatre  cent  soixante  francs  (8,071,^60')  pour 
les  contributions  arabes. 

(l.  La  contribution  foncière  des  propriétés  bâties  sera,  à  partir  du 
1"  janvier  1901,  réglée  en  raison  de  la  valeur  locative  de  ces  pro- 
priétés, sous  déduction  de  vingt-cinq  pour  cent  (26  p.  0/0)  pour  les 
maisons  et  de  quarante  pour  cent  (&o  p.  0/0)  pour  les  usines,  en 
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considération  du  dépérissement  et  des  frais  d'entretien  et  de  répara- 
tions. 

Le  taux  de  cette  contribution  est  fixé  en  principal,  pour  1901,  à 
trois  francs  vingt  centimes  pour  cent  (3f  20  p.  0/0)  de  la  valeur  loca- 
tive  ainsi  déterminée. 

5.  Sont  étendues  k  l'Algérie  les  dispositions  de  l'article  7  de  la  loi 
du  1 3  juillet  1900,  relatif  au  remboursement  des  frais  de  surveillance 
et  de  contrôle  des  primes  à  la  filature  de  la  soie.  Les  recouvrements 
de  l'espèce,  opérés  en  Algérie,  seront  versés  au  budget  spécial  de 
cette  colonie. 

6.  Les  droits,  produits  et  revenus  énoncés  k  l'état  E  annexé  à  la 
présente  loi  seront  établis,  pour  1901,  conformément  aux  lois  exis- 
tantes, au  profit  du  budget  spécial  de  l'Algérie,  des  départements, 
des  communes,  des  établissements  publics  et  des  communautés  d'ha 
bitants  dûment  autorisées. 

7.  A  partir  du  1"  janvier  1901  et  jusqu'à  complet  remboursement 
de  l'avance  du  Trésor  autorisée  par  la  loi  du  28  décembre  1884,  les 
centimes  additionnels  au  principal  des  contributions  arabes  affectées 
par  la  loi  du  26  avril  1887  k  ce  remboursement  et  au  payement  des 
frais  de  délimitation  et  de  répartition  des  territoires  et  portés  au 
crédit  du  compte  spécial  :  «Avances  au  service  de  la  propriété  indi- 
viduelle indigène  en  Algérie»,  seront  exclusivement  attribués  au 
Trésor  et  affectés  à  ce  remboursement. 

Ils  cesseront  d'être  perçus  quand  le  remboursement  aura  été 
effectué. 

Les  autres  ressources  actuellement  portées  au  crédit  dudit  compte 
ainsi  que  toutes  les  dépenses  actuellement  imputées  k  son  débit 
figureront  à  l'avenir  au  budget  spécial  de  l'Algérie. 

8.  Le  maximum  des  centimes  ordinaires  que  les  conseils  généraux 
peuvent  voter,  en  vertu  de  l'article  58  du  décret  du  23  septembre 
1875,  est  fixé,  pour  l'année  1901  :  k  vingt-cinq  centimes  (of  20)  sur 
la  contribution  foncière  des  propriétés  bâties;  20  à  un  centime  (o'oi) 
sur  les  contributions  foncière  (propriétés  bâties)  et  des  patentes. 

9.  En  cas  d'in  su  Aisance  du  produit  des  centimes  ordinaires  pour 
concourir  par  des  subventions  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication,  et,  dans  les  cas  extraordinaires,  aux 
dépenses  des  autres  chemins  vicinaux,  les  conseils  généraux  sont 
autorisés  k  voter,  pour  l'année  1901,  k  titre  d'imposition  spéciale, 
sept  centimes  (0*07)  additionnels  aux  contributions  foncière  (pro- 
priétés bâties)  et  des  patentes. 

10.  Le  maximum  des  centimes  extraordinaires  que  les  conseils 
généraux  peuvent  voter,  en  vertu  de  l'article  4o  du  décret  du 
23  septembre  1875  modifié  par  le  décret  du  17  septembre  1898,  est 
fixé,  pour  l'année  1901,  à  douze  centimes  (of  12)  additionnels  aux 
contributions  foncière  (propriétés  bâties)  et  des  patentes. 
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11.  Le  maximum  de  l'imposition  spéciale  a  établir  sur  les  cootn 
butions  foncière  (propriétés  bâties)  et  des  patentes,  en  cas  domisw» 
au  budget  départemental  d'un  crédit  suffisant  pour  faire  lice am 
dépenses  spécifiées  à  l'article  6l  du  décret  du  î3  septembre  i^w 
déclarées  obligatoires  par  des  lois  spéciales,  est  fixe,  pour  \wtà 
1901,  à  deux  centimes  (of  02). 

12.  Le  maximum  des  centimes  que  les  conseils  mnraajuc 
peuvent  voter  en  vertu  de  l'article  i33  de  la  loi  du  5  avril  i8tat 
fixé,  pour  l'année  1901,  à  cinq  centimes  (or  o5)  sur  la  cootnba* 

foncière  des  propriétés  bâties. 

13.  Le  maximum  des  centimes  extraordinaires  que  les  ouais 
municipaux  sont  autorisés  à  voter  pour  en  affecter  le  produit  i  à» 
dépenses  extraordinaires  d'utilité  communale,  et  qui  doit  êto été 
annuellement  par  les  conseils  généraux,  en  vertu  de  tartidr 
décret  du  23  septembre  1875,  ne  pourra  dépasser,  en  1901."^ 
centimes  (of  20). 

* 

14.  Lorsque,  en  exécution  du  paragraphe  5  de  l'article  ùgkfc 
loi  du  5  avril  i88d,  il  y  aura  lieu,  par  le  Gouvernement,  <T«jbï 
d'office,  sur  les  communes,  des  centimes  additionnels.  p<** 
payement  de  dépenses  obligatoires,  le  nombre  de  cescentu»» 
pourra  excéder  le  maximum  de  dix  centimes  (o*  10),  à  momif  ■ 
ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  résultant  de  condaniDttioesp 
ciaires,  auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jusqu'à  viugt  ceDtiwesW 

15.  Il  n'est  pas  dérogé  à  l'exécution  de  l'article  i  delà  ta* 
a  août  1829,  relatif  au  cadastre,  non  plus  qu'aux  disposition* 
décrets  des  23  septembre  1875  et  17  septembre  1898  sur  les**" 
tions  départementales  ;  de  la  loi  du  5  avril  i884  sur  TorçitfAJ 
communale;  des  décrets  des  5  juillet  i854«t  i5  juin  1899** 
chemins  vicinaux;  du  décret  du  19  mars  1886  sor  les 
ruraux;  de  la  loi  du  21  décembre  1882,  tendant  à  accorte* 
secours  aux  familles  nécessiteuses  des  soldats  de  la  réieflt* 
l'armée  territoriale  pendant  l'absence  de  leurs  chefs;  de»j" 
22  mars  1890  sur  les  syndicats  des  communes  et  de  la  loi  do  * 
1891,  en  ce  qui  concerne  notamment  le  calcul  du  produit  tifcl 
centimes  départementaux  et  communaux  portant  sur  la  contre 
foncière  des  propriétés  bâties. 

16.  Est  et  demeure  autorisée  la  perception  des  contribotn^ 
rectes,  des  taxes  y  assimilées  et  des  contributions  arabes,  1 
pour  l'exercice  1901  en  conformité  de  la  présente  loi. 

17.  Les  payements  à  effectuer  à  partir  du  1*  janvier  19^ 
exercices  clos  et  les  exercices  périmés,  jusques  et  y  rompre 
cice  1900,  seront  à  la  charge  du  budget  général  de  l'Ltat 

Seront  encaissés  au  proGt  du  budget  général  de  l'Etat  ls*^ 
vrements  sur  les  droits  constatés  au  titre  des  exercices 
l'exercice  1901. 
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18.  Continuera  d'être  faite,  [four  1901,  conformément  aux  lois 
existantes,  la  perception  des  divers  droits,  produits  et  revenus  énon- 
cés dans  Tétat  F  annexé  à  la  présente  loi. 

19.  Les  retenues  à  effectuer  au  profit  des  pensions  civiles  sur  les 
émoluments  des  agents  détachés  de  la  métropole  seront  encaissées  au 
profit  de  l'État 

20.  Les  voies  et  moyens  applicables  aux  dépenses  du  budget  spé- 
cial de  L'Algérie,  pour  l'exercice  1901,  sont  évalués  à  la  somme  de 
cinquante-cinq  millions  trois  cent  trente-quatre  mille  cent  quarante- 
quatre  francs  (55,334,» 44r),  répartie  conformément  à  l'état  G  annexé 
à  la  présente  loi. 

21.  La  nomenclature  des  services  votés  pour  lesquels  il  peut  être 
ouvert,  par  décrets  rendus  en  conseil  d'Etat,  des  crédits  supplémen- 
taires pendant  la  prorogation  des  Chambres,  est  fixée,  pour  l'exer- 
cice 1901,  conformément  à  Tétat  H  annexé  à  la  présente  loi. 

22.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que  celles 
<jui  sont  autorisées,  pour  l'exercice  1901,  par  les  lois  de  finances  re- 
latives au  budget  spécial  de  l'Algérie,  à  quelque  titre  ou  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à 
peine  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés 
qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  re- 
couvrement, d'être  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préju- 
dice de  l'action  en  repétition  pendant  trois  ans  contre  tous  receveurs, 
percepteurs  ou  individus  qui  en  auraient  fait  la  perception. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  29  Décembre  1900. 

Sign*»  :  ÉMILK  LOUBET. 

Le  Président  du  Conseil ,  le  Ministre  des  finances , 

Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes ,  ^  .  ,  c  AILLA„. 

Signé  :  \Wldeck-Roussbau. 
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Tableau  ,  par  chapitres .  des  crédits  ouverts  pour  ierercice  1901 
an  titre  du  budget  spécial  de  l'Algérie. 
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Annuités  d'emprunts  et  pensions  à  U  charge  de  l'Algérie 

couverts  des  exercices  antérieurs  


IV- 


*DMIMSTRVTIO>  CESKRALE. 


Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Traitements  du  gouverneur  général  et  du  personne!  de  son  cabinet 
—  Personnel  du  secrétariat  général  du  gouvernement,  de  l'ad-, 
ministration  centrale  des  affaires  indigènes.  —  Conseil  du  gou- 
verneineni ,  gens  de  service.  —  Conseil  supérieur  et  délégations 
financières.  

Matériel  de  l'administration  rentrai»',  palais  du  gouverneur  géné- 
ral, hôtel  du  secrétaire  général,  bureaux  de  l'administration 
centrale  et  conseil  du  gouvernement  »  

Publications  et  impressions  diverses,  procès- verbaux  des  délibéra- 
tions du  conseil  supérieur  et  rapports  des  délibérations  des  dé- 
légations financières  

Primes  pour  connaissance  dr»  langues  arabe  et  berbère,  sul>sides 
et  secours  temporaires  à  de*  serviteurs  indigènes,  sociétés  di- 
verses, secours  et  récompenses   

Dépenses  secrètes  


Total. 


ADMINISTRATION  DI.S  DEPARTEMENTS  ,  TERRITOIRES  ET  COMMUNES. 

Préfecture  et  sous-préfcctures ,  fonctionnaires  et  personnel  des 
bureaux  

Personnel  de  l'administration  militaire  (affaires  indigènes,  Magh- 
rens  et  Kliiélas  )  


Service  des  communes  mixtes  et  adjoints  indigènes  

Matériel  de  l'administration  rivile  (  préfectures ,  sous-préfectures  , 
communes  mixtes  et  dépenses  administrative)  

Matériel  de  l'administration  militaire  (frais  de  bureau,  chauf- 
fage, etc.,  frais  d'investiture,  etc.)  


TOTVL. 


sf  RF.TÉ. 

Personnel  du  service  de  ta  sûreté  générale  el  force  publique, 

Aral>es  internés  et  rapatriements  

Matériel  du  service  de  la  sûreté  


Total. 


GENDARMERIE. 

Solde  des  officiers  

Solde  de  la  trou|>e  

Abonnements  et  indemnités,  dépenses  extraordinaires ,  ele  

Gendarmes  auxiliaires  indigènes  attaché.*  aux  brigades  de  gendar- 
merie  


Remboursement  au  ministère  de  la  guerre  des  rations  de  chevaux. 

Tôt  ai  


f  II  Mil 
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SERVICES  PIBLICS. 


USTICE. 


Personnel  de  la  justice  française  en  Algérie  

Matériel  et  menues  dépenses  de  la  cour  d'appel  et  frai*  de  pacage 

gratuit   . . 

Frais  de  justice  criminelle  en  Algérie  

Personnel  de  la  justice  musulmane  

Matériel  de  la  justice  musulmane  

Constitution  de  l'état  ci\ il  des  indigènes  -  


Total. 


INSTBUC.TION  PUBLIQUE. 

Frais  de  passage  

Personnel  de  l'administration  académique  

Matériel  de  l'administration  académique  

Personnel  des  écoles  d'enseignement  supérieur  a  Alger  

Matériel  des  écoles  d'enseignement  supérieur  à  \lger  

Bibliothèque  nationale  d'Alger.  -  Musée  des  antiquités  algé- 
riennes  

Lycées  nationaux  

Remises  et  exemptions  dans  Ivcées  de  garçons,  bourses  natio- 
nales et  dégrèvements  

Collèges  communaux  de  garçons  

Enseignement  secondaire  «les  jeunes  filles  

Enseignement  primaire.  —  Inspecteurs  

Ecoles  normales  primaires  et  cours  normaux  |>our  les  indigènes. .  . 

École*  primaire*  supérieures.  —  Écoles  primaires  élémentaires  sou- 
mises à  la  loi  du  3o  octobre  1886  et  nou  spécialement  destinées 
aux  élèves  indigènes.  —  Secours  et  allocations  

Subventions  aux  départements ,  villes  ou  communes  de  l'Algérie, 
destinées  à  faire  face  aux  payements  de  partie  des  annuités  dues 
par  eux  et  nécessaires  au  remboursement  des  emprunts  qu'ils 
ont  contractés  pour  la  construction  de  leurs  établissements 
publics  (Tenteignement  secondaire  et  d'enseignement  primaire.. 

Subventions  en  eapilal  aux  déparlements ,  villes  ou  communes  de 
l'Algérie  pour  la  participation  de  l'État  à  la  construction  d'éta- 
blissements publics  d  enseignement  primaire  

Subventions  en  capital  aux  lycées,  départements,  villes  ou  com- 
munes de  l'Algérie  pour  la  participation  de  l'État  à  la 
construction  d'établissements  publics  d'enseignement  secon- 
daire  

Enseignement  primaire  des  indigènes  

Subventions  aux  communes  algériennes  pour  construction  d'écoles 
ou  de  classes  destinées  aux  indigènes  

Instruction  publique  musulmane.  -  Personnel.  —  Matériel.  - 
Bourses  musulmanes  -  


Tôt  vl  . 


RE\UX-\RTS. 


Monuments  historiques  en  Algérie  .  

Fouilles  de  Timgad  

Bâtiments  civils  et  palais  nationaux  

Subventions  à  l'école  des  beaux-arts  d'Alger  

Construction  et  entrelien  des  édifices  du  culte  musulman.. 

Total  


CREDITS 

alloue». 


1,900,  »5of 

22,000 
700,000 
93,<>00 

6,o5o 

10,OfX) 


•>,73i,3oo 


5o,ooof 
«9,62  5 
!î,i3o 
/il  6,670 
91,163 

5i3,62ti 

98,  Bai 
1 18.127 
4i,6oo 
81,8*6 
3o4,434 


3,206,910 

7o,385 
i5o,ooo 

55,000 
948,664 

265,000 

102,970 


6,656,629 


âo.ooo' 
100,000 
133,700 

i3,4oo 
iSo.ooo 
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6i 
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70 
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73 

74 

7* 


—  1950  — 


lOSâTIo»   T)R*  StRVICtt. 


CCLTlS. 

Traitements  des  archevêque  et  évAques  

Traitements  des  curés  

Allocations  aux  vicaires  généraux  

Allocations  aux  chanoine*  en  exerciez  en  1901  

Allocations  aux  desserrants  

Secours  ecclésiastique*  

Mobiliers  îles  archevêché  et  évéebé»  

Entretien  des  édifices  diocésains  

Grosses  réparations  des  édifices  diocésains  

Secours  pour  églises  et  presbytères  

Personnel  des  cultes  protestants  

Personnel  du  culte  israélltc  

Secours  pour  les  édifices  des  cultes  protestants  et  israélite. 

Frais  de  passage  j  

Personnel  du  culte  musulman  

Matériel  du  culte  musulman  


Total 


TRESOR. 


Service  de  trésorerie  

Service  des  laboratoires  du  ministères  des  finances  

Allocation  pour  le  recouvrement  des  droits  universitaires. 


Total. 


dota  nr*. 


Personnel  

Matériel  

Dépenses  diverses. 


Total. 


COWTIllBCTlONt  DfllKCTES. 

Traitements  et  quart  colonial  de  fonctionnaire*  et  agents  détachés 
de  la  métropole  et  traitements  des  agents  coloniaux  

Allocations  et  indemnités  réglementaires  aux  fonctionnaires  et 
agents  détachés  de  la  métropole  et  aux  agents  coloniaux.  Dé- 
penses diverses  et  de  matériel  

Tôt  \l  


<-.o>Tiuni  tiows  DrvtMis. 

Traitements  et  quart  colonial  des  fonctionnaires  et  agents  détachés 
de  la  métropole.  —  Frais  de  tournées  et  hxlcmnités  diverses 
pour  la  surveillance  des  distilleries  et  brasseries.  —  Traitements 
du  personne!  des  agents  coloniaux  et  du  personnel  secondaire  -  ■ 

Allocations  et  indemnités  réglementaires  aux  fonctionnaires  et 
agents  détachés  de  la  métropole  et  aux  agents  coloniaux.  —  Dé- 
pense* diverses  et  de  matériel  

Prais  de  perception  des  amende*  et  condamnation*  péctiniairs»  en 
Algérie  

Part  des  chefs  coliectenrs  sur  le  principal  de*  i  m  pets  «rate».  

Total  '  


iltotà. 


3ôW 
»3.îoo 

6ii:».i 

io/>jo 
3e*œ 

i*U3e 
fyox 


«9» 


V/ 


lÂiL*» 
3^ 
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76 


77 

78 


*© 
81 

a» 

83 

84 

85 


86 
H* 

90 
9» 


9* 
9« 

97 


DESIGNATION  DIS  SERVICE». 


ENREGISTREMENT,  DOMAINES  ET  TIMBRE. 

Traitements  et  quart  colonial  des  fonctionnaires  et  agents  détachés 
de  la  métropole  et  de»  agents  coloniaux  


DIVERSES  ET  DE  MATERIEL. 


Allocations  et  indemnités  réglementaires  aux   fonctionnaires  et 
agents  détachés  de  U  métropole  et  aux  agents  coloniaux.  -  Dé 
penses  diverses  et  de  matériel  

Dépenses  à  la  charge  de  l'Etat  pour  le  service  de  la  pTOpriété  indi- 
vidueUe  en  Algérie  


Total. 


REMBOURSEMENTS ,  RESTITUTIONS,  XON-VAIBDRS   ET  PRIMES. 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers  en  Algérie  

Remboursements  sur  produits  de  douanes  

Remboursements  partiels  à  opérer  en  exécution  de  l'article  10  de 
la  loi  du  n  janvier  1891  

Répartition  de  produits  d'amendes,  saisies  et  confiscations  de 
douanes  

Répartition  de  produits  d'amendes,  saisies  et  confiscations  en  ma- 
tière d'enregistrement  et  de  contributions  diverses  

Attribution  à  divers  de  produits  d'amendes,  saisies  et  confisca- 
tions   

Dégrèvements  et  non- valeurs  s  


Total... 


TRAVAUX  PUBLICS. 

Traitements  des  ingénieurs ,  conducteurs  et  commis  des  ponts  et 
chaussées  et  agents  coloniaux  

Personnel  métropolitain  des  mines  rt  forages  et  agents  colo- 
niaux  

Personnel  métropolitain  du  service  des  ports  de  commerce,  agents 
coloniaux  et  indemnités  diverses.   

Personnel  métropolitain  du  contrôle  des  chemins  de  fer  et  tram- 
ways  

Allocations  et  indemnités  diverses  

Secours  aux  agents  appartenant  ou  ayant  appartenu  à  l'admi- 
nistration des  travaux  publics,  ainsi  qu'à  leurs  veuves,  orphe- 
lins, etc  

Entretien  des  routes  

Travaux  ordinaires  des  ports  maritimes,  fanaux  et  balises  

Travaux  ordinaires,  études  et  dépenses  relatives  aux  ponts  et 
chaussées  et  an  contrôle  des  chemins  de  fer  

Travaux  ordinaires  des  mines  et  forages,  matériel  et  travaux  

Travaux  neufs  des  routes  nationales  et  chemins  non  classés  

Amélioration  des  ports  

Etudes  et  travaux  «le  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat  en  Al- 


gérie. 


Garanties  d'intérêts  aux  entreprises  de  tramways. 

Total  


CREDITS 


704.000' 


',oi,38o' 


90,100' 
19,000 

10,000 

38,700 

«il, 000 

360,000 

3o5,ooo 


783,800 


890,000' 

90,600 

76/100 

1 1 3,ooo 
190,330 


1 5,ooo 
\  700, 000 
659,000 

3i,ioo 
uia.ooo 
1,093,000 
t,a5o,ooo 

i,3oo,ooo 
3 1,000 


10,757,130 
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TOroc.r.  M  MIK. 


Personnel  de  ta  topographie . 
Matériel  de  la  topographie. .  . 


Tôt  xl. 
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Inspection  do  l'agriculture  

Personnel  de  l'enseignement  agricole  

Service  pastoral  

Subventions  à  diverse**  institutions  agricoles  

Concours  en  Algérie  et  en  Tunisie  

Défense  contre  le  phylloxéra,  les  sauterelles,  reconsiitulion  du  vi- 
gnoble  

Encouragements  à  l'agriculture  

Encouragements  a  l'industrie  chevaline  

Travaux  hydrauliques  


Tôt  vox 


rORKTS.  t 

Personnel  des  agents,  préposes  et  rhaouchs  des  forêts.  . . . 
Allocations  et  indemnités  aui  agents  et  préposés  des  forêts. 

penses  diverses  et  secours  

Travaux  des  forêts  

Frais  de  récolle  de»  lièges  de  reproduction  

Dépenses  diverses  du  serv  ice  des  forêts  


Dr- 


I  OTU  \ 


POSTES  ET  TEO.cn  VPHKS. 


Traitements  des  îigenls  et  sous-agents. 

Adorations  et  indemnités.  . . .  e".  

Matériel  

Dépenses  diverses  


Tôt  il 


COMMERCE. 

Personnel  de  l'école  de  Dcilxs,  gages,  salaires,  indemnités,  mit. 

ri«-l  et  dejH-nvs  diverses  

Enseignement  technique  

Traitements  et  quart  colonial  de»  vérificateurs;  chaouefas  des  poids 

et  mesures  

Indemnités  réglementaires ,  loyers  et  frais  de  bureau  aux  vérifies- 

leurs  et  matérii«J  des  poids  et  mesures  

Tôt  vi  


ciurn 
•IWen 


3î\-Vj(F 
l»â>ûc 


lO.MCl' 
11.000 

6i,ifc 
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COLONISATION. 

Dépenses  de  colonisation  

ASSISTANCE  PUBLIQUE. 

Personnel  «Je  l'assistance  publique  

Matériel  de  l'assistance  publique  

Total  

i 

■ 

■ 

S  EU.  VICK  PÉNITENTIAIRE. 

Personnel  des  services  de  l'administration  pénitentiaire  

Entretien  des  détenus  

Remboursements  divers  pour  frai»  de  séjour  des  détenus  hors  d«*s 

établissements  pénitentiaires  

Transport  des  détenus  et  des  libérés  

Travaux  ordinaires  aux  établissements  pénitentiaires  

Mobilier  (les  services  pénitentiaires  

Travaux  ordinaire*  aux  bâtiments  et  mobilier  pénitentiaire  

Exploitations  agricoles  

Dépenses  accessoires  du  service  pénitentiaire  

Remboursements  sur  le  produit  du  Iras  ail  des  détenus  

Remboursements  pour  les  frais  d'entretien  «les  indigènes  détenus 

en  l]orse  

T0T\L  

SERVICE  MARITIME. 
Surveillance  de  la  pêche  et  de  la  navigation  

SKRVICB  SANITAIRE. 

Personnel  ,  matériel  et  travaux  «lu  service  sanitaire  

Visite  des  pharmaciens  

■ 

ToT\L  

SOCIÉTÉS  DE  SECOI  US  MOTOI  LS. 

•Sociétés  «b*  secours  mutuels.  (Frais  d'administration  et  subsen- 
tions. )  

PENSIONS  CIVILES. 

Pensions  civiles  à  la  charge  de  l'Algérie.  

Total  de  l'état  A  


CREDITS 
alloués. 


301,936' 


436,5oof 
J,a8o,o5o 


j,7a5,55o 


65q,A8or 
1,160,977 

a,755 
53,5oo 
10,000 

5,Soo 
u7,5oo 
5o,ooo 

■i,7i5 

JÔO.OOO 

i  00,000 


1.437.457 


i3,450f 


94,o4of 
9.000 


io3,54o 


1 5,ooo' 


a.ooo' 


55,. «37,1175  ' 
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Tableau  des  contributions  directes  à  imposer  pour  ttrercice  1901  {Alfcrv  . 


PRINCIPAL» 


Principal  de*  contributions. 

A  retrancher  pour  attribu- 
tion aux  <  omiiiunc»  §ur  la 
contribution  «1rs  patentes. 
(Décret  du  16  décembre 


ibSi  ,  art.  1".  )  


•  ••••• 


Keste 


CENTIMES  CESKRAll. 

Centime*  additionnels  géné- 
raux sans  affectation  spé 

ciale..  


r.ENTIMh-s  DE  DITKKSE  KATLRE 

f  du  principal  des 
[      eontri  butions 
Centimes  I 

fK>ur      1  fcn  impositions 

non-     /  départementa 

valeurs    i  |w  

sur  f 

le  montant  f  (le,  impositions 
\  communales 

Centime»  pour  frais  de  per- 
ception «les  impositions 
pour  bourses  et  chambres 
de  commerce.  (  Décret  du 
ao  janvier  i85i ,  art.  a  ,  et 
toi  du  i3  avril  1898,  art  h-j) 

Centimes  pour  frais  de  con- 
fection des  rôles  spéciaux 
d'impositions  extraordi- 
naire!»  

t-raiid,a>ertiMement.(Art.5o 
H  >\  de  la  loi  du  i5  mai 

1818.]  


Totaux. 


COlfTItlBCTIOS 


(propriétés  bàUes). 


3.5 

3.5 

3.5 


1 ,785,909 


6i,5o6 


34,197 


36,58a 


5o 


i5,36a 


5.76 


5.00 


5.oo 


5.0O 


3.00 


1,82a, a 12 


TOtltl 


P»r 

sature 
il 

coatriba- 
Mom*. 


3,608,33 


K>À,971 


91,131 


i6,5a6 


3,28a 


5,261 


1,984,608  J  j  i,865,3i3 


182,241  i8a,)4i 


io4,97» 


153,637 


5o,7a3 


ao,5oi 


3,284 


20,6^ 


3,799.9» 
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Tableau  des  taxes  assimilées  aux  contributions  directes  à  imposer 
poui  l'exercice  1901  (Algérie). 


DÉSIGNATION 


DES    TAXBS  ASSIMILEES 


aux  contributions  directes. 


Redevance  des  mines.  (  Décret  du  ai 
i85a  et  loi  du  21  juillet  1894,  art.  7) 


Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures. 
(Ordonnance  du  ^6  décembre  18/12  et 
décret  du  38  décembre  1897.)  


Droits  de  visite  des  pharmacies  et  magasins 
de  droguerie.  (Arrêtés  de  l'intendant 
civil,  des  12  septembre  i83a  et  10  mars 
i835;  décret  du  12  juillet  i85i  et  déci- 
sion gouvernementale  du  16  septembre 

»«7«0  


SAT01I   IT  ODIT 

d«t  importions. 


Principsi 


38,090' 


1 53,oi6 


Droits  d'inspection  des  fabriques  et  dépôts 
d'eaux  minérales.  Lois  des  2»  juin  18/n 
et  19  juillet  1886;  décrets  des  9  mai  1887 
et  17  octobre  1901»/  


Total  x. 


19.862 


S96 


211,564 


On  tir 


valeur». 
3 


3,8o9< 


3,809 


pour 
frai» 
de 
percep- 
tion. 
4 


averti» 


1,258' 


1,258 


TOTACÏ . 


43,159' 


i53,oi6 


19.862 


96 


216,633 
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Etat  D. 


lableau  des  contributions  arabes  à  imposer  pour  l'exercice  1901. 


r.OSTIMBLTIOX»  illlli. 

k      1      ■     i      II           W            ,11                  [  1    1  IV'.i.IltiLV- 

Hockor. 

ZrUat. 

Aehour. 

Lftmi 

1 

t 

S 

i 

i 

PJU9LCIPAL. 

• 

1  '  l'I  1  1  f    1  !  k  I  F     <  i  1  '  S    (  '  1  1  1  1  t  l'tllll  1  1  1  \  Il  S 

1,016.349' 
i£.4»9 

5,8m, a&i' 
53 2, 807 

4.434,544' 
37a. 3SS 

3,176,407' 
298,44s 

1  \  4ia.  iîl' 
1.10>6j» 

A  i  «  1 1  i  m.  Ii<  i  pour  attribution  a  m 
chefs  eollerieurs.  (  Ordonnance 
du  17  janvier  i845,  arl.  3  et 
dérision     jzouvcrnemenlule  du 

920, 83o 

5,169,^74 

4.063,179 

1,877,962 

11.1J0.li-> 

A,  retrancher  |iour  attribution  aux 

départements  des  cinq  dixièmes 
du  principal  net.  (Ordonnance 
du  17  Janvier  i645 ,  art.  3  et 

2,634,737 

a, o3 1,089 

9.38,981 

j 

460. 4 15 

a.oa  1,7a  j 

a  ,oo  1  .««yo 

ijoS.yoi 

A  ajouter  les  sommes  n- dessus 
déduites  pour   attribution  an* 

531,807 

372,365 

S 

398,445 

l.-'./S»^ 

Jotw  du  principal  revenant 
a  l'État  

555,834 

3,i67,5Vi 

a,4o3, i55 

1,237,416  1 

Centimes  additionnels  généraux 
sans  alTectalion  s)>éciale.  (  Décret 
du  a.i  décembre  1X74,  art.  16, 
et  lui  du  18  juillet  1^91,  art.  |X, 

57,305 

3o8,35a 

• 

aa3,6i4 

ii8,o3o 

?T  *  J 

6i3.o3g 

^,175,896 

• 

3,617,06g 

l,355.4>6 

— — 
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Lut  K.  Tableau  des  droits,  profits  **t  revenus  dont  les  rôles  peuvent  (lie  étdbhs  pour  Vexei  ■ 
cice  1901,  conformément  aux  lois  existantes,  au  profit  du  budget  spécial  de 
V Algérie,  des  départements,  des  communes,  des  établissements  publics  et  des 
communautés  d'habitants  dûment  autorisées. 


Cinq  dixièmes,  au  profil  des  départements ,  du  principal  nel  des  contributions  arabe». 
(Ordonnance  du  17  janvier  18  i3 ,  art.  3,  et  décret  du  92  octobre  1875.  ) 

Taxe  sur  les  vignoble*,  [iois  des  28  juillet  1886,  3  mars  1887  et  27  décembre  169A  ,  art.  3.) 

Centimes  additionnels  extraordinaires  au  principal  des  contributions  .traite*  pour  la  consti- 
tution et  la  constatation  «le  la  propriété  individuelle  indigène  en  Algérie.  (  Loi  du  26  juillet 
1873,  art.  2't  ;  décret  du  27  juillet  187.',  et  loil  dc<  28  avril  1887,  art.  21  .  17  décembre  1890 
el  26  décembre  1892,  art.  7.) 

Centimes  additionnels  ordinaires  au  principal  des  contributions  arabes  établies  au  profit  des 
communes  mixtes  et  indigènes.  [Arrêtés  ministériels  des  30  juillet  1835  et  J6  février  1838  et 
loi  du  18  juillet  1892  ,  art.  18.  ) 

t 

Centimes  additionnels  aux  contributions  foncière  (propriétés  bâties)  et  des  patentes  pour 
dépens»'*  départementale*  et  communales.  Loi  du  2  août  1829,  décrets  des  5  juillet  183.% , 
2.1  septembre  1873  et  26  décembre  1881;  lois  des  3  avril  et  2.1  décembre  1884;  décrets  des 
17  septembre  1898  et  13  juin  1899  et  lois  annuelles  de  finances.) 

Contributions  spéciale*  destinée*  à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  cliambres  de  com- 
merce (  v  compris  le  fonds  de  non-valeurs  ).  |  Décrets  des  20  janvier  18.',  1  ,  ■><>  décernée  1H81 
et  30  octobre  1898.) 

J'axe  sur  les  loyers.  [Arrêté  ttn  chef  du  pouvoir  executif  du  %  novembre  18%8  et  décret  du 
13  juin  1899.) 

I  ri  dixième,  au  profil  des  communes,  du  principal  de  la  contribution  des  patentes.  >  Décret 
dn  26  décembre  1881 ,  art.  1".  ) 

Taxe  des  prestations  en  nature  pour  les  chemins  vicinaux.  [Décret  du  3  juillet  183'i ,  arrêtés 
gouvernementaux  des  29  avril  1863,  ï  janvier  187  7  et  17  septembre.  18*9  et  décret  du  13  juin 
1899.  ) 

Taxe  des  prestations  en  nature  pour  les  chemins  ruraux.  [Décret  du  19  mars  1886, 
Taxe  municipale  sur  les  cbiens.  [Décrets  des  %  août  1836  et  13  juin  1899.) 
l'axe  municipale  sur  le  balayage.  (  Loi  du  31  juillet  18H()  et  décret  du  13  mais  /s'y/.) 
Taxe  syndicale  des  canaux  d'irrigation. 

Taxes  syndicales  pour  les  chemins  ruraux.    Décret  du  19  mars  1886.) 

l  aïc  extraordinaire  foncière  sur  les  propriétés  bâties  .  t  non  bâties  de  la  section  urbaine  de 
Saint-Denis-du-Sig  [oéçret  du  t5  mars  188t.  ) 

1  axe  extraordinaire  foncière  sur  les  propriétés  non  bâties  de  la  commune  de  Bône.  (Loi  du 
2.t  juin  189%.) 


Xlt  Série.  9  \ 
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KtAT  V 


Tableau  des  dtvtls  ,  produits  cl  tei-enus  dont  (a  pcixeption  est  autorité*  pour  19#\ 
conformément  aux  lois  existantes  au  projil  de  VA Igérte  (Budget  spécial).  -V 
départements ,  des  communes ,  des  établi$sement$  publics  et  tics  commu*aair 
d'habitants  dament  autorités. 


KBVKftL.-  A  PHMGKVOlit  Ali  PROMT  Dfi  L' 

(Kudget  spécial). 


f 


Produits 
de 

l'en  régi  »t  ri- 
ment \ 

et 

du  timbre. 


Taxe 
sur  le  revenu 
de»  valeur» 
mobilièrea,etc.  I 


I 


Produit 

dm 
douanes. 


S  i".  -  IMPOTS  ET  REVENUS. 

Droits  d'enregislremaal ,  de  greffe  el  d'hypothèques  ;  amendes  de 
de  contravention»  el  dp  condamnation*  ;  assurance»  maritimes, 
de  titres  et  d'obligations;  perception!  diverses* 

Droits  d'accroissement  de*  congrégations.  [Lois  di  s  28  décembre  18SÛ  et  29  d- 
tembre  /Wi,  rendues  exécutoires  par  dénrt  du  3  janvier  1887. 

Droits  de  timbre ,  passeports,  permis  de  chasse,  décime.  —  Droits  sur  les  «ih- 
ehes.  [lois  des  26  décembre  1890  ri  '«  juillet   1893;  décret  du   18  éeermir* 
1893.  )   timbre  des  permis  gratuits  de  circulation  sur  les  chemins  de  ter 
Loi  au  29  mars  1891  ;  décret  du  '/  décembre  1897. 1 

Décime  sur  le  principal  de»  droit»  d'enregistrement ,  per<,u  au  profit  de 
lauce  hospitabère  en  Algérie.  (  Loi  dn  29  juillet  188?.  i 


Tue  de  4  p.  o/o  sur  le  retenu  des  \alcur»  mobilières.    Lois  des  79  juin  K7: 
'il  juin  1875  et  26  décembre  1890  )  el  sur  les  r.nenus  de  certaines  collectit  un. 
(  Lois  du  -28  décembre  18*0,  art.  3  et  à  ,  el  du  19  décembre  188  i  .  art.  «  ;  4*r»! 
du  3  janvier  1887;  loi  du  26  décembre  1890. 

Produit  de»  douanes  à  l'importation.  [Lois  dn  26  mai  I83't,  16  dm  min  iék> 
H  juillet  IStiO;  décrets  du  *?.?  septembre  18:2,  de*  17  juillet  1867  et  19 
1875  ;  traites  de  commuée,  loi  dr  finança  du  29  déctmbrt    188)  ;  Ittt  db 
11  janvier  et  26  décembre   1892  ;  décrets  de*  30  et  31  janvier  /XW  ;  lu  rf . 
29  décembre  1891  ;  décrets  des  27  mai  et  30  jatn  1899;  lois  des  27  t4  M 
vier  1893,  loi  du  27  février  189)  ;  lois  et  décrets  rites  au  tarif  offtttri  ,  éamt  f 
suppléments  et  dans  les  circulaires  officielles  de  l'administration  des  do9ssr>  ; 
décret  du  1"  février  1893.  loi  du  6  février  1893  ,    décret  du  10  juin   1893.  I* 
du  30  juin  1893,  décret  da  1  "  juillet  1893,  loi  dn  1  juillet  1893  ;  décris  ÈU 
7  et  25  juillet,  25  octobre  et  30  décembre  1893;  luis  des  là  jnUlet   rf  f*  »»- 
a  mbre  18'i  'i  ;  décret  du  3  décembre  189);  loi  du  21  décembre  189*  ;  ksi ès 

16  août  1895;  décret  du  16  août  1895  ;  décret  du  8  octobre  1895  ;  deert  4* 

17  octobre  1895  ;  loi  dn  ?8  décembre  1895  ;  loi  du  31  mars  189»  ;  tess  d\\ 
29  mars,  7  cl  16  avril  et  1)  juillet  IS97  ;  lois  des  ),  5  avril  1898  ;  la  is 

9  avril  1898;  décrets  des  28  mai,  2)  juin  et  30  juillet  1898  ;  toù  d*s  r,  S  d 
28  février  1899;  décrets  des  7  et  28  février  1899. 

Droit  de  st  atistique.  '  Lois  des  22  janvier  1872  et  28  décembre  1895.  ) 

Droits  de  navigation.  [Lois  et  décrets  cités  dans  les  observations  preî  tint  ******  du 

tarif  officiel  et  dans  ses  suppléments  ,  n"  507  à  535  ;  décret  du  21  octobre  . 

lois  des  23  décembre   1897  et  23  mars  1898;  décrets   des  28  mai  .  91  iais  et 

10  juillet  1898  ;  lois  des  1",  2  et  *S  fév  rier  1899  ;  dé,  rets  dei  7  et  ?*7*rrr~ 
1899. ) 

Droits  et  produits  divers.    Ordonnance  du  21  dctcmbtv  18))  sut  l'octroi  de  •» 
et  décrets  dis  18  juillet  186),  25  septembre    tftvfl ,  28  décembre  1883.  # 

1  un li re   188  'i  ,  23  dt k  e m b i  <    1890  cl  18  janvier  1*99  ;  lois  des  2S  arril  181  i. 

2  juillet  1836  ;  loi  de  finances  du  26  janvier  1892  ,  «cf.  32  ;  lot»  et  denrrUcitr* 
dans  les  observations  préliminaires  du  tarif  officiel  et  dans  us  supplnnemu . 
n"  H3fi  à  567 ,  et  dans  les  circulaires  officielles  de  l'administration  drs  docuj*-.]  : 
déirets  des  30  dt'iembre  1895  ,  3  septembre  ef  fi  décembre  1*97  ri  ?'»  ***** 
I898  ;  loi  de  finances  du  13  avril  1898. 

Intérêt*  de  retard  pour  crédits  de  droits.  (  Loi  du  15  févritr  1875  et  loi  de  jh 

naines  du  17  juillet  1889  ;  décret  du  9  février  189).  ) 
Hemise  de  i/3  p.  o/  »  pour  crédits  «le  droits.  [  Arrêté  ministériel  du  27  mars  t*** 

et  loi  du  15  février  1875.  | 
Remise  de  i  p.  1.000  du  montant  des  droits  sur  les  •  .  .f< .Tiaudito»  .-u^ *"« 

liquidation.  (  Loi  de  finances  du  29  décembre  188  i ,  art.  il,  tt  loi  de  Juta*. a 

du  26  février  1887,  art.  5.) 
Produits  d'amendes  et  confiscation»  perçus  en  verto  des  lois  de  dosât*. 
Produit  des  taxes  de  police  sanitaire  maritime.  (Loi  du  3  mars  Itffi  tt  sstfH  é» 

h  janvier  1896.  ) 

Recettes  accidentcMcs  à  différents  titres,  i  ion  annuelles  de  jmuncts.) 


» 
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1892  ,  art.  32  ; 
loi  du  13  avril 


1 1 1  ri  billion» 
diverse».  \ 


produits 

de* 
postes. 


Taxe  sur  1rs  alcools  soumis  h  l 'octroi  de  lut*,  loi  du  26  juin  ici 
du  t  el  du  10  jtiiirit  r  iWi  ;  loi  rfr  jiuanc  s  i/n  iw  décembre  1895  , 
1898.  | 

Droits  dr  limier  sur  la  fabrication  et  t.i  \ te  ili  s  boissons.  |  Loi  de  finance*  du 

28  avril  1893;  décret  du  27  juin  i893;  toi  du  Ut  avril  1895.) 
Droits  de  licence  -air  la  fa  bru  a  lion  et  la  vente  det  tabac*.  [Loi  de  finances  du 
28  avril  1893;  décrit  dn  27  juin  1893;  loi  de  finances  da  16  avril  1895.) 

Droits  divers  et  reeeltes  à  différents  titres  : 

Droits  de  garantie  dp»  matières  d'or  et  d'argent,  I  Décrets  des  ')%  juillet  1857  et 
6  août  1859  ;  lois  des  30  ntuvs  1872 ,  30  décembre  1873  ;  décrété  de  promulga- 
tion des  II  jujn  1872  et  il  septembre  187't. 
Droits  dr  garantir  d»'s  marques  de  fabrique  el  dr  roinmerc  •.  J  Décrets  des  25  juin 
et  7  aoât  187 't. 

Droit*  des  estampilles  délivrées  aux  entrepreneurs  de  voilures  publiques,  f  De- 
tte! du  3  novembre  /<fv»  et  arrêté  ministériel  du  18  décembre  1856. 
timbre  des  expédition*  et  quittance*.  '."Loi  dn  28  avril  1816.', 
I  rais  il'-  poursuite*.    Arrête  ministériel  du  '20  Septembre  1850. 
l'roduil  des  uiabere»,  estampille* ■.,  etc.,  manquant  chrt  Us  comptables.  [Lois 
des  28  avril  181b  ei  25  murs  1817  ;  loi  de  finances  du  28  avril  IK93 ,  décret  du 
27  juin  1893 

Amendes  et  CQUliacnUuiU  (produit*  à  répartir  .  Ordonnance  én  h  septembre. 
18't'i  ;  loi  du  19  hrumaire  un  il  ;  loi  de  finit  mes  du  '18  avril  1X93,  décret  du 
27  juin  1893. 

Prélèvements,  |M»ur  remboursement  île  frais  de  |iereeption  sur  le  produit  dos 
lavis  intérieures  dr  l'ortroi  d«'  mer.  [Ordonnance  du  '21  décembre  18't't ,  décret 
du  3  juillet  I8.'i7  ;  arrêté  (jouverucmcntal  du  '26  décembre  188 î  ,  Un  de  finances 
du  8  août  1885  ;  décrets  des  30  décembre  1886  .  '29  décembre  188*  .  28  décembre 
1889,  '23  décembre  1890  ri  18  janvier  1899.  ) 

$  II.  —  l'HODWIS  DEn  MOMJPOLKS  KT  EXPLOITATIONS  INDUSTRIELLES 

DE  L'ÉTAT. 

Taxes  des  Mire»,  journaux,  tVhantillons  rt  imprimes  dr  tout»*  nature  et  droit 
de  transport  de*  valeurs  dédarées.  Lettres  et  boites,  f  lutis  des  '23  janvier 
187  J,  6  avril ,  19  et  '26  décembre  18/8 ,  7  avril  1879  et  '20  avril  188'2  ;  décrets 
des  i'i  janvier,  '27  murs,  10  mai  et  10  juin  1879,  7  septembre  1881,  't  avril, 
10  août,  7  et  18  novembre,  2  cl  9  décembre  4882 ,  M  avril,  '21  juillet ,  1"  et 
18  septembre,  15  octobre,  19  novembre  et  8  décembre  1883,  14  janvier,  13  et 
15  février,  1",  l'2  et  15  murs,  15  avril,  10  juin,  '23  juillet,  3  aoàl  et  16  sep- 
tembre 188'i ,  13  avril  ,  13  juin  ,  '21  septembre  ei  9  ortolire  1885  ;  loi  et  décret 
du  '27  mars  1886  ei  loi  du  16  murs  1887  ;  décret  du  17  mars  1887,  loi  dn 
9  avril  1887  et  décret  des  '2i  janvier  tt  H  février  1888  ;  décrets  des  h,  16  jan- 
vier, '29  mars  1889  ;  loi  du  29  mars  1889  et  décret  du  '27  septembre  1889  ;  dé- 
,  rets  des  15  février  et  23  juillet  1890  ;  loi  du  26  janvier  1892  et  décret  du 
5  mon  1892  ;  loi  du  13  avril  1892  ei  décret  du  '27  juin  1892  ;  loi  dn  20  juillet 
1892  et  décret  du  13  août  1892,  loi  de  ftnauns  du  II,  avril  1895,  art,  25  ,  lois 
des  21  décembre  1897  et  8  avril  1898  ;  det  cet  du  tt  février  1898. 
Droits  perçus  sur  1rs  eu  vois  d'argent.  (Lois  des  20  décembre  18,2,  19  décembre 
1878,  18  mars,  7  avril  1879,  17  juillet  1880  et  28  juillet  1882  ;  décrets  des 
27  mars ,  5  ei  10  mai  1879 ,  15  février  et  Ht  juin  1881  ;  loi  du  21  mai  1883  et 
décret  du  15  décembre  1883  ;  loi*  des  12  et  16  juillet  et  1"  août  188»  ;  décret 
du  23  septembre  188i  et  du  13  juin  1885  ;  loi  et  décret  du  27  mars  1886  ;  loi  dn 
20  décembre  1886  et  décret  du  9  novembre  1886  ;  démis  des  27  junvitr,  15  mai 
et  il  juillet  1888;  luis  des  11  avril  et  26  juillet  1889;  loi  du  13  avril  1892  et 
décret  du  27  juin  1*92;  loi  du  16  avril  1895  ,  loi  du  21  décembre  1897  et  loi  du 

i  avril  1898. 

Droits  perçus  *ur  le>  bons  dr  poste,  j  Loi  du  29  juin  1882  ;  réglant  ni  (l'adminis- 
tration publique  du  28  novembre  I88'2  ;  décrété  des  15  itoambrc,  9  décembre 
1882  et  27  janvier  I8S3.  ] 
t'axes  perçues  par  l'I.tat  pour  lrun»port  <\ 
25  juillet  IS8I  ;  di  t  rets  des  19  et  21  avril 


lis 

jailli  i . 


iost»us 

•t. 


terâbrt ,  25  novembre  1881,  6  mars,  ii  et  të juillet 


I  ois  des  3  mars  el 
't  août ,   19  et  2â  sep- 
tt  10  août  1882 ,  /1  m  i  il 

1883,  19  janvier,  23  et  29  septembre  188 'i ,  28  mars  ,  3i  mai  et  13  juin  1885  ; 
loi  cl  décret  du  f)  mars  1886  ;  décrets  des  18  juin  1886,  17  mai ,  7  el  15  juillet 
I  'août  ,lt,  22  et  >i,  septembre  et  18  octobit  188, ,  il  mai  et  27  juin  1888;  déert' 
du  27  décembre  fë8H ;  durcis  de*  26  août ,  26  stpttnd-re  tt  28  nonmbrt  1889  ; 
décrets  de*  6  mon ,  30  mai,  26  et  30  août  cl  22  décombre  1890;  lois  des  12  et 
18  avril  1892,  décrets  des  17  juin  1892,  5  septembie  1897  et  17  décembre  1898.1 
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Produite 
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télégraphes. 


Produit! 

«1rs 
téléphones. 


Produits 

du  domaine 

.m In'  pi.- 
I»*  domaine 
forestier. 


Produit 
d  s  forêts. 


/  T 


axes  de  la  télégraphie  privée  française  et  inUTiiationale.  [Lois  du  ■!!*<:" 
1878,  '36  février  1880  et '19  juillet  188 1  ;  décrets  des  22  mars, 
10  juillet  1880  ,  6  mai  et  26  juin  Î88i  ;  loi  da  27  décembre  1883  et  4nrrb*i 
10  novembre '1882 ,  2'i  janvier  et  là  novembre  18*3  ;  lois  des  16  jnittrt,  r  mi 
'10  vt  31  décembre  /Vv)  ;  décrets  des  9  janvier,  '13  septembre  ,  f  i  norem^n ,  ti 
et  '21  décembre  188*  et  13  janvier  1883  ;  lois  des  '18  juillet  et  1"  août  «Bd 
décrets  des  31  décembre  i88',   et  28  juillet  1885;  lois  dej    99  juin  et  l>jl&< 


juin 

n  déeem'jir  /» 


2S juillet 

1886  ;  décrets  des  '39  juin  <t  '30  novembre  1886,  3  janvier  et 
et  3  axai  1888  ;  loi  du  29  mars  1889  et  décret  du  30  mars  W9;  JrcrrU 
'21  décembre  189 1  et  du  '28  décembre  1892  et  décret  du  /  3  avril  lS9h;\i*  h 
IH  avril  189',,  art.  2't  ;  détrets  des  19  mars  1897,  1  >  '  t  33  novembre 


•  ■ 


1892. i 

Hcmbourseinent  par  divers  établissements  du  traitement  de»  agent»  dn  -t* 
postal  et  télégraphique  détachés  auprès  de  cfs  établisse nirnl*.    Loi  dtfiuttr' 
du  29  décembre   1883.  ) 

'  Taxes  dfs  conversations  téléphoniques  intérieure,    li  vrets  du  19  oclobrt  (»' 
|      et  du  1"  février  1890,  régularises  par  la  loi  du  20  décembre  1 890 ;  fart 
30  octobre  1890,  régularisé  fuir  la  loi  du  26  janvier  1891;  décrets  i<s  ?J  w" 
et  t"  mai  1891,  régularisés  par  la  loi  du  28  avril  1893;  décret  du  ■',  *#p/nw* 
189.',;  décrets  des  16  novembre  1891 ,  29  décembre  1898  et  16  janvier  IW 
Taxes  des  messages  téléphonés.  [  Décret  du  Vr  mai  1891  ;  loi  du  19  mars 

loi  da  26  juillet  1893.  j 
Abonnements  urbains  et  interurbains.  [Décrets  du  10  janvier  1890  H  du  M* 
1890,  régn  arisés  par  la  loi  tin  26  décembre  1890;  décret  da  7  noccmhr 
régularise  par  la  lot  du  26  janvier  1*9?;  décrets  du  li  mars  1890  et  dn 
t89t  ;  décret  dn  1  septembre  1895.  ) 
Transmission  des  télégrammes  par  téléphone.  'Décrets  du  20  octobre  1809  et  h 
9  juillet  1890  ,  régularisés  pur  la  loi  du  26  décembre  1890.  ' 

S  III.  -  PRODUITS  ET  KENENIS  DU  DOMAINE  DE  L'ETAT. 

Hcv  cuits  et  produits  de  toute  nature  du  domainr  autre  que  le  domaine  U*<*i>e 
produit  des  biens  des  corporations;  rentes  et  créance»;  redevance*  t»*' 
■  omissions  de  chute*  d'eau;  produits  des  aliénations  d'objets  mobilier» 
d'immeubles,  successions  en  déshérence,  épaves  et  biens  vacants. 
Produits  de  l'exploitation  des  établissements  régis  on  affermis  par  ITJj: 
École  nationale  d'apprentissage  de  Dcltys.    Loi  du  10  jaillit  1831 .  rf<;**<*! 
da  28  novembre  1837  et  arrête  ministériel  dn  20  décembre  1*66.) 

Produits  encaissés  parles  receveurs  dos  domaine*  i 
1°  Coupes  ordinaires  et  extraordinaires  vendues  sur  pied  en  bl«>c,  par  <M»lP 

de  marchandises  ou  après  façonnage: 
Exploitations  accidentelle»  {chablis,  bois  de  délits,  ahatagf*  sur  •"<"'■  " 

routes,  etc.)  avec  ou  sans  précomptag-c  sur  la  possibilité  ; 
Frais  d'adjudication  relatifs  à  ces  ventes  a  raison  de  i  fr.  6o  p.  o,o; 
Cessions  amiables  de  produits  en  bois  autres  que  ceux  qui  sont  réglés  par 
ments  de  comptes  (  Code  forestier,  art.  16  et  17  ;  ordonnance  réjlrmrnl*i" 
1"  août  1811 ,  art.  71,  Ï3  et  88;  arrêté  ministériel  du  i  jnillet  1*.V; 
ministérielle  du  20  juillet  1812;  décret  du  19  mars  1898  i  ; 
2°  Produits  des  ventes  de  lièges,  y  compris  le  i.6o  p.  o"    Code  f»r',h'  ■ 

nrt.  11  ;  ordonnance  réglementaire ,  art.  13)  X 
3"  Annuités  des  anciennes  concessions  de  foréls  de  chénes-lîègr  P***™ 
J  février  1870);  redevance  annuelle  des  concessions  pour  quatrennjW*11"' 
des  forêts  de  chênes  liège.  (  Décret  du  28  mai  1862); 
4*  Chasse  ,  y  compris  le  i.tio  p.  o/o  (  Loi  da  ?»  avril  1833;  ordonnant  <ia 
is  ,:,;  décision  ministérielle  dn  28  novembre  1863;  arrêté  ministériel  de  ))" 
1836;  décision  ministérielle  du  20  juillet  1872)  ; 
■>°  Menus  prodjiits,  harls,  plants,  fruits,  semences,  herl>es,  minern-  ,,T^« 
pierre,  sable,  pâturage,  pacage,  panage,  alfa,  etc.    Code  forestier,  arl.^ j 
et  53  ;  ordonnance  réglementaire,  art.  169;  onlonnancc  dn  i  dnrmtri 
décret  du  19  mars  1898  ;  ;  , 
♦i"  Restitutions,  dommages-intérêts  et  frais  dans  les  instances  ilules  ioikto» 

les  bois  de  l'Étal  ;  .  |>T 

7*  Prix  de  cessions  de  terrains  effectuées  aux  compagnies  de  cheoim'  ^ 

aux  communes,  pour  cause  oVltfKIé  publiqu'"  : 


aux  départements  et 

3  mai  18.tl)i 
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Produits 
des 
forets. 

(rin.) 


Frais  d'administration  des  bois  des  rom  mu  nés  et  établissements  publics.  (  Loi 
du  25  juin  18'il ,  art.  5;  loi  du  19  juillet  i6*3,  art.  fi;  loi  du  M  jaillit  1856, 
art.  Us  loi  du  29  murs  1897  ,  art.  11); 
9"  Produits  divers  et  imprévus  :  Redevances,  indemnités  de  toute  nature  pour 
objets  appartenant  au  sol  forestier  ou  attribués  au  domaine  de  l'Etat  (pro- 
duits des  forêts  ,  à  l'occasion  de  la  gestion. 

Produits  réglés  pjir  virement!  de  comptes  (cédés  à  la  marine,  à  la  guerre 
et  aux  autres  services  de  l'État  )  ; 
lO*  Produits  en  bois  {Décret  da  16  octobre  18,58;  ordonnance  du  ?4  décembre 

1ti30;  décret  du  10  octobre  187  i  )  ; 
11*  Autres  produits,  y  compris  indemnités  pour  pertes,  dépréciations  résultant 
des  ebamps  de  tir,  de  manœuvres,  etc.  {Art.  138?  du  Code  ciril;  avis  du 
2?  février  1897  de  la  commission  instituée  par  décret  du  28  octobre  1S96). 

$  IV.  -  PRODUITS  DIVERS  DU  BUDGET. 
Taxes  des  brevets  d'invention,  f  Loi  du  5  juillet  18M.  ) 

Sommes  acquises  à  l'État  en  exécution  de  l'article  A3  de  la  loi  du  16  avril  iKg5. 

Produit  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  et  établissements  assimilés.  [Code 
pénal,  art.  15,  21  et  '*0  ;  loi  de  finances  du  19  juillet  18 'ht ,  art.  10;  décrets  des  25  février  185? 
et  23  novembre  1893.  ) 

Fonds  non  réclamés  aux  caisses  des  agents  des  postes.  -  Mandats  d'articles  d'argent.  {Lois 
des  31  janvier  1833,  5  mai  1855  et  15  juillet  1882.  )  —  Bons  de  poste.  iLoi  du  29  juin  1882.) 

Reversement  de  fonds  sur  les  dépenses  des  ministères.  {Décret  du  31  mai  18fi? ,  art.  44 
à  47. } 

Revenus  et  produits  accidentels  spéciaux  : 

Produits  des  confiscations  opérées  au  préjudice  des  tribus  rebelles  {Ordonnance  du  27  janvier 
18i6); 

Produit  des  prises  sur  l'ennemi  [Arrêté  ministériel  du  26  avril  18U1 ,  art.  2); 
Contributions  extraordinaires  de  guerre  (  Ordonnance  du  2  janvier  18t6)\ 
Frais  de  perception  de  la  contribution  des  chambres  de  commerce  f  Décret  du  21  janvier 
1851 ); 

Recettes  accidentelles  à  divers  titres; 

Part  du  Trésor  sur  amendes  collectives  frappées  en  vertu  du  principe  de  la  responsabilité 
des  tribus  (  Loi  da  17  juillet  187  V,; 

Remboursement  des  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de  fer  et  tramways  en 
Algérie. 

Droit  d'extraction  des  phosphates  en  Algérie.  (  Décret  da  12  octobre  1895.  ) 

S  V.  -  RECETTES  D'ORDRE. 

/        Produits  universitaires  : 

Rétributions  imposées  sur  les  élèves  des  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur et  sur  les  candidats  qui  se  présentent  pour  y  obtenir  des  grades,  ainsi 
que  sur  les  candidats  anx  brevets  de  caparité  de  l'enseignement  primaire. 
{Lois  des  t'i  juin  185't  rt  31  juillet  1867;  décrets  des  22  août  185i  et  12  août 
1867  ;  arrête  du  Gouvernement  du  20  prairial  an  XI  concernant  les  droits 
d'examen  proprement  dits  pour  les  officiers  de  santé ,  arrêté  du  Gouvernement 
du  25  thermidor  an  xi  concernant  les  droits  d'examen  proprement  dits  pour  les 
herboristes  de  2' classe  ;  arrêté  du  15  février  1859  imposant  aax  chirurgiens 
embarqués  à  bord  dis  navires  expédiés  pour  la  pêche  à  la  morue  un  droit  de 
certificat  d'aptitude  et  de  visa  dans  une  école  préparatoire  ;  loi  de  finances  du 
29  décembre  1873,  article  9,  instituant  un  droit  de  bibliolhiquc ;  règlement 
d'administration  publique  du  25  juillet  187 'i  relut  if  au  baccalauréat  es  lettres; 
règlement  d'udministration  publique  du  M  juillet  1R75  concernant  les  aspirants 
au  titre  de  pharmacien  de.  2"  classe;  règlement  d'administration  publique  du 
20  juin  1878  concernant  les  aspirants  au  doctorat  en  médecine;  règlement 
d'administration  publique  du  12  juillet  187S  concernant  les  aspirants  au  titre 
de  pharmacien  de  1"  classe  ;  décret  du  t  ï  octobre  1879  relatif  au  mode  de  paye- 
ment des  droits  de  travaux  pratiques  imposes  aux  élèv  es  en  metfteinc  et  en 
pharmacie  par  Us  règlements  d'administration  publique  susvisés  ;  règlement 
d'administration  publique  du  3  août  1880  concernant  l'examen  de  validation 
de  staqe  des  pharmaciens  ;  règlement  d'administration  publique  du  3  août  18S0 
pour  l'obtention  ,  devant  l'école  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie 
d'Alger,  da  cerlipeat  d'aptitude  permettant  d'exercer  la  médecine  en  territoire 
indigène;  règlements  d'administration  publiqnr  du  N  janvier  1881  et  du  fi  sep- 
tembre 1882,  pour  l'obtention,  devant  l'école  supérieure  de  droit  d'Alger,  du 
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certificat  d'eludes  dr  hgistation  algérienne  de  dioit  musulman  et  de  roztumu 
imtiijtm  .i  et  du  certificat  supérieur  d'études  de  Ir-gitlation  algt i  ienne  .  de  rfrw' 
musulman  et  de  coutume*  indigent  s  ;  règlent' nts  d'administnition  publique  du 
"  mai  /.SA;',  du  J'i  août  16$  >  et  du  io  mars  1888,  concernant  les  aspirant*  es 
brevet  et  au  diplôme  de  langue  uruhc ,  au  brttct  d<  tangue  kal-vle  et  nu  dipl>mt 
des  dialectes  htrbcves  délivrés  par  l'école  préparatoire  à  /'« nst  itjnemtnl  taptriem 
d<  *  lettres  d'Mgn  ;  ié,l>ment  d'ndmiuistrutio  ■  publiant  tin  *  jumirr 
réglant  à  nom  eau  le-  mode  dt  /h  i  et  ptiou  ilet  droits  t. tiges  dis  aspirants  à  l« 
luemc  en  droit;  dei  rrt  du  V  août  IsX.I  mociifumt  ht  scolarité  ejiqër  drt 
aspirant*  an  titre  d'ofluier  de  santé  ,  <<  liur  itnposunt  ,  a  titre  of.itgaloirt ,  <r» 
travail  t  pratique»  dans  1rs  conditions  pnu (Uniment  déterminées  pour  les  ttph 
rnnls  au  dot  tarai  rn  médninp;  loi  d>  financts  du  ?6  fevriei  IMl  rcUM.u**' 
le  droit  d'inscription  ;  règlements  d'administration  publique  du  .'ii  mars  !*•>'•• 
du  "*  o<  labre  IHS'J  réglant  à  nouveau  le  mode  de  perception  des  droits  de  iHHf> 
theque  et  de  travaux  pratiques  dans  toutes  les  facultés  rt  écoles;  règlement 
d'administration  publique  dn  18  août  tftfl? ,  du  *»  février  1X91  et  du  ?9  arm! 
t89f,  réglant  le  mode  de  petreplion  des  droits  eiigrs  des  aspirants  a  tu  yené*. 
de  bachelier  de  l  'enst  igm  ment  secondaire  .  elassirtiie  au  moderne. 
Droit v  d'examen  |>our  l'admission  aux  brexets  de  capacité  de  l'cnscignemrot 
primaire.  [Décret  du  /?  mars  ,  rendu  en  e.réi  ntton  de  l'article  .7  de  ta  I* 
de  finances  du  ?H  février 

Dmits  à  pen-evoir  : 

t*  Dos  aspirant»  au  certilicat  d'études  physiques,  chimiques  rt  naturelles; 
i*  Des  aspirants  au  diplôme  dr  chirurgien  dentiste; 

3*  Des  aspirantes  au  diplôme  dr  sage-femme  de  i"  fi  r  classe.  {  Décrets  dn  J5 
et  .11  juillet  I8M  et  li  février  189'c  ) 

Règlement  d'administration  publique  du  i"  août  î^S  sur  la  licence  et  W  doc- 
torat en  droM. 

Règlement  d'administration  publique  du  i"  août  i8çp  tixant  le  droit  a  ^xif/r 

«les  élèves  désirant  assister,  à  titre  facultatif,  aux  travaux  pratiques  du  <Tr- 

tifical  d'études  physiques,  chimiques  rt  nalurrlles. 
f.oi  du  i*  décembre  i .H9S ,  article  io,  prévovint  1  établissement  d\m  tarif  P* 

rétributions  à  exiger  des  étudiants  admis  dans  1rs  laboratoires  d»*%  $fi^^- 

appliquées  îles  fa  cul  1rs  (1rs  st  icnCCS. 
Loi  du  in  juillr»  i?«)6  relative  à  1a  constitution  des  unixerslh  s  [.  rt.  li  !. 
Produits  ih  s  annudrs  rt  condamnations  pécuniaires  on  Algérif.     /v'<  ut>  ia 

17  octobre  187*  li  ?1  novemlj ve  t$St  ;  loi  de  fmaitcs  da  'JV  avril  /V'?. 
Retenues  rt  autres  produits  perçus" «I  exécution  de  la  loi  du  9  Jtiii»  |>M  sur  I  « 

|i(*nsinns  civile*,   [foi  du  9  jitin  '/  déi  rrt  du  *>  novembre  mirant;  W  <" 

finança  du  •.'/  mon  188S,  art.  9;  loi  dn  1*6  dierml>rc  iR9Q ,  nrt.  ?9  et&:k 

'du  Hi  avril  189*  j. 

Remboursement  des  frais  dr  pension  drs  rle\e>-inaitres  et  des  élève-s-maitm»- 
des  iM'oles  normales  primaires  qui  n'ont  jkis  rempli  les-  conditions  >\c  \fTSt 
rugagement  décennal.  [Loi  du   1$  juillet  ISH9;  deerrt  du  1 S  janvier 
nrt.  10  et  7S;  décret  du  '29  mars  t(t90.  ) 

Rrélevemeul  du  sixième  *ur  le  produit  de  l'octroi  de  nier  mi  xljrèrte.  Isa  ée 
19  jnillel  IMH9.  I 

Fart  contributif-  de»  commune»  dans  le»  dépenses  du  serrire  médirai  «!••  co».v 

nUntioit  en  Algérie, 
t'mis  de  traitement  dus  par  le*  malades  aisés  reçus  dans  les  hôpitaux  en  âlffMt 
Remboursement  d'avances  |Mir  le»  hôpitaux  civils. 

Fonds  de  concours  pour  dépmsrv  d'intérêt  publie.  ;  l  oi  du  6  juin  /*♦.?,  «rt.  IX. 


H.  —  niions,  I'Hoduits  bt  hk\f.^  s  k  priick^oir  t.*  alcérie ,  ai'  phomt  des  dipii 

TUMRJITS,     DF.H    COMMIi^F*,    l>KS    RîxM  IssEMF.^TS  PCtT.tCS   ET  DES  GOVMr\*nX* 

D  iiAUtTA^rs  hi'mrsjt  Ai  roniSKKs. 

Droits  de  péa^e  qui  seraient  établis:  1  '  eouformément  à  la  loi  du  11  floréal  an  x  [  ± 
l$rn  \  t  pour  concourir  à  la  construction  on  à  la  réparation  des  ponts ,  érlu»es  ou  ouvrait-*  d'*rf 
à  la  rharpr  de  l'Ktat,  des  départements  ou  des  rommnnes;       eonfonnémont  à  la  loi  <ir. 
•»i  mai  îR.i.i,  pour  rorre'  lion  de  rampes  sur  les  routes  nationales  00  départementales. 

AI lor allons  accordées  aux  officier*  el  maîtres  de  port  eu  xertu  des  ivglcincnts  particuliers 
«les  |H>rts,  bomolo^m  s  par  le  ministir  des  travaux  publie*.    Art.  .i  dn  démt  dv  lijnilt^ 


Digitized  by  Google 


Péages  locaux  temporaires,  perçus  dans  les  porls  maritimes  de  commerce  sur  les  navires, 
à  raison  de  leur  tonnage  de  jauge  et  des  marchandises  et  voyageurs  embarqués  «r*  débarqués , 
en  vertu  de  l'article  n  de  la  loi  du  3o  janvier  1893  ou  de  lois  ou  décret*  spéciaux  pour 
assurer  le  service  des  emprunts  contractés  en  vue  de  subvenir  aux  travaux  d'amélioration  et 
de  dragage  de  ces  ports .  à  l'établissement  de  leur  outillage  public. 

Surtaxes  locales  temporaires  a  percevoir  pour  assurer  le  service  des  emprunts  contractés  en 
vue  (te  l'établissement ,  «le  la  transformation  ou  de  l'amélioration  d'une  gare  ou  balle  de 
rbemin  de  fer  d'intérêt  général.  ;  Loi  dn  2fi  octobre  1897.  art.  1"  ) 

Rétributions  imposées  sur  les  élèves  des  écoles  préparatoires  et  de  plein  exercice  de  ruéde- 
cine  et  de  pharmacie  et  sur  les  élevés  des  iVoles  préparatoires  à  l'enseignement  supérieur 
des  sciences  et  des  lettres,  «  t  sur  les  candidats  qui  se  présentent  pour  y  obtenir  des  grades; 
sauf  les  examens  «le  tin  d'année  des  asjrrants  au  titre  d'officier  de  santé,  qui  sont  gratuits 
en  vertu  du  règlement  du  11  mars  i8ai ,  tous  les  droits  sont  les  mêmes  que  dans  les  facultés 
et  écoles  supérieures  de  pharmacie.  (  Voir  les  lois  et  règlements  indiqués  au  paragraphe  :  Droits, 
produits  et  ret  enus  dont  la  perception  est  autoriser  au  profit  de  l'État  :  Keccttes  d'ordre  :  Produits 
universitaires.  )  Loi  du  28  juillet  1895  établissant  les  droits  à  exiger  des  étudiants  qui  se  font 
inscrire  aux  conférences  facultatives  dans  les  facultés  de  droit.  —  flèglement  d'administration 
publique  du  31  juillet  t697  sur  les  droits  à  percevoir  au  profit  des  universités. 

Itétribulion  pour  frais  de  visite  des  aliénés  placés  volontairement  dans  les  établissements 
prives.  [ArU  9  de  la  loi  du  30  juin  1838  et  29  de  la  loi  du  25  juin  1841;  décret  dn  3  octobre 
1878.  1 

Droits  de  pesage ,  utesurage  et  jaugeage.  (  Loi  du  5  avril  1884.  ) 

Droits  d'expédition  d'anciennes  pièces  ou  d'actes  de  la  préfecture  déposés  aux  archives.  (  Loi* 
des  ?7  messidor  an  n ,  art.  .77,  et  29  décembre  1888 ,  art.  2.  ) 

Droits  de  péage  des  bacs  et  passage  d'eau  sur  les  routes  et  chemins  à  la  charge  des  départe- 
ments d'après  les  tarifs  fixés  par  les  conseils  généraux.  (  Loi  du  10  août  1871 ,  art.  46,  13*.) 

Frais  d'analyses  et  d'essais  effectués  par  les  laboratoires  départementaux.  {Loi  de  finances  du 
28  avril  1893.  ) 

Droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvés  par  le  Gouvernement ,  sur  la  demande  et  au 
profit  des  communes.  (  Loi  du  "»  avril  !88'i.  ) 

Dixième  du  prix  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  et  les  roncerts  quotidiens.  (Loi  du 
7  frimaire  an  1  [27  novembre  1796}  et  art.  9  de  la  loi  du  16  juin  1840.) 

3  p.  0/0  sur  la  recette  brute  des  concerts  non  quotidiens.  (  Loi  de  finances  dn  3  août  18/ù , 
art.  23.  ) 

(Juart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou  de  féte  où  l'on  est  admis  en  pavant. 

(  Loi  du  8  thermidor  an  v    20  juillet  1796}.) 

Droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs ,  d'après  les  tarifs  dûment 
autorisés.  (  Loi  du  S  avril  1884.  ) 

Droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie  publique,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres 
lieux  publics.  (  Loi  dn  5  avril  1895.  ) 

Taxes  perçues,  à  raison  des  services  rendus,  pour. l'exploitation  des  ports  de  mer,  des  fleuves 
et  rivières  navigables  ou  des  canaux,  parles  départements,  les  villes,  les  chambres  de  com- 
merce, les  établissements  publics  et  les  particuliers  à  ce  autorisés  par  des  lois  et  par  décrets 
rendus  en  Conseil  «l'État. 

Droits  d'inhumations  et  de  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières.  (  Décrets  organiques 
drs  23  prairial  an  lll  [  12  juin  180't  \  et  1S  août  1811  ;  loi  du  5  avril  1884.  ) 

Recouvrement  de  subventions  provisoires  comme  fonds  de  roulement  à  la  disposition  dtl 
hôpitaux  et  hospices. 

Recettes  spéciales  et  accidentelles  à  différents  titres. 

Droits  de  dépôt  dans  les  chambres  funéraires  et  pour  l'incinération  des  corps.  (  Loi  du  17  juif 
Ut  i889,  art.  29.) 

Octroi  de  mer  municipal.  Ordonnante  du  21  décembre  184* ,  décrets  des  26  décembre  1884  et 
27  juin  1887.  ) 
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i»tMr.\iTin>  ots  rroiniTs. 


$  1".  IMPOTS  ET  RK\KM  S 


1°  CONTBIBljflONS  DIRECTES,  TIVFS  \  ASSIMILEES 
ET  COSTIUI'.C  i  ions  \nvris. 

Contributions  directes  : 

Contribution  foncière  sur  les  propriété!  b&tiea  

Contribution  des  patenta  

Total  

•     Taies  assimilées  aux  contributions  directes  : 

Redevances  de*  mines  

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures  

Droits  de  \isite  des  pharmacie  s  et  magasins  fie  drogueries  

Droits  d'inspection  des  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales  

Totai  

Contributions  aral»cs  (  principal  et  centimes  d'État]  : 

Hockor  

/.ekkat  

Acbour  

Le /.ma  

Centimes  d'Ktal    

Dixième  du  principal  attribué  aux  chefs  collecteurs  

Total  

Total  

2*  l'kodi  its  dr  l  ksrf.g1sthement. 

Mutations  à  titre  onéreux  : 

.    Valeurs  mobilières  

)  Créances,  rentes,  prix  d'offices  

Meubles    .  .      r0nd«  de  commerce  

'    Meubles  corporels  

Immeubles  et  droits  immobiliers  

Mutations  à  titre  gratuit.       Knlre  vifs  (donations)  

Autres  conventions  et  actes  civils,  administratifs  et  de  l'état  civil  

xcles  judiciaires  et  exlrajudieiaire*.  

Hypothèques.  ,    » 

Pénalités  (droits  et  demi-droits  en  sus,  amende»)  

Recettes  di\ erses  

Tôt  ai  

3"  produits  du  timbre. 

A»  tes  et  éc  rits  assujettis  au  timbre  de  dimension  

4  iv  u  )    s,,r  pap»*'1'  

Affiches.... {  p<.in\;,P  

Uorderi-aux  des  courtiers  et  agents  de  change  

Contrats  ^d'assurances  


■ostm 


3,79*4" 


¥ 


i6c>iP 

>,oh.<f 


!  .JilsV- 


io.3* 

io$,Soo 
Sj.ioc 
.Vi6,t>o 


3,5oi.*ï' 

Mai 


• 
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DESIUSATIO*  DIS  PltOI.CITS. 


«Jouirais  de  transcris  •  

Contrôle  des  marques  de  fabrique  

Passeports  *  •  •  • 

Permis  de  chasse  

Quittances  et  chèques  

Effets  négociables  et  non  négociables,  bi Meta  de  banque,  warrants,  etc  

Valeurs  mobilières  

Pénalités  (  amendes  de  contravention  )  

Recettes  diverses  

Total  ,  

a»  taxe  sir  le  bkvenc  des  vai  eurs  mobilieres,  etc. 

Revenus  des  valeurs  mobilières  

Bevenus  de  certaines  associations  

Pénalités  

Recettes  diverses  

Total  

5«  PRODUITS  DES  DOUANES.. 

Droits  de  douane  

Sucres  de  loute  nature  

Droits  de  statistique  

Droits  de  navigation  

Autres  droits  et  recettes  accessoires  

Amendes  et  confiscations  

Total   

6°  produits  dba  contributions  diverses. 

Droits  sur  les  alcools  

Droits  de  licence  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  boissons  

Droits  de  licence  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  tabacs  

Droits  divers  et  recettes  à  différents  litres  : 

Droits  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  

Timbres  «les  expéditions  et  quittances  

Frais  de  poursuites  

Prélèvement  pour  remboursement  des  frais  de  perception  des  taxes  intérieures 

de  l'octroi  de  mer  

Amendes  de  confiscations  (  produits  à  répartir)  

Recettes  diverses  non  dénommées  ci-dessus  

Total  

Total  du  paragraphe  i"  

$2.  —  PRODUITS  DE  MONOPOLES  ET  EXPLOITATIONS 
INDUSTRIELLES  DE  L'ÉTAT. 


PRODUITS  DES  POSTES,  DES  TKIÉY.RAPHES 
ET  DES  TÉLÉPHONES. 

Produits  des  postes  : 

Produit  net  des  taxes  des  correspondances  postales  

Droits  perçus  sur  l»-s  mandats  français  et  étrangers  

Droits  perçus  sur  les  bons  de  poste  

Recettes  diverses  et  accidentelles  


Mi.\  lâST 

do*  rtcttles 

pre\  ues. 


5uu,O0Of 

» 

.V>o,ono 

â33,4oo 
71,400 
35,900 


«,384,600 


12,500 
IOO 
200 


187,000 


6, 8j  2,000 
6,726,000 
200,000 
2  2  .'i.ooo 
56fi,ooo 
'.6,;,<K) 


14,583,900 


5,3?6,2oo' 
1  ,a8o,oco 
333,400 

133,700 
24,700 
16,400 

1«2,100 

?>5,3oo 
33,700 


7,5o4,Soo 


/r.',«»  >  t. -ni 


1,q59,00O( 
347,600 
5,100 
6,3qp 


i960 


i»«si<mno>  nr.s  phodvit». 


Produit*  des  télégraphe*  : 

Produit  net  des  taxes  des  correspondances  télégraphiques  

Remboursement  par  divers  établissements  du  traitement  d'agents  du  semée 

postal  et  télégraphique  

Contributions  pour  droit  d'usage  et  frai»  d'entretien  des  lignes  télégraphiques 

et  téléphoniques  d'intérêt  privé  

Recettes  diverses  et  accidentelles  

Total  

Produit  des  téléphones  I 

Produit  des  conversations  téléphoniques  

Produit  des  abonnements  urbains  et  interurbains  

Produit  des  abonnements  pour  la  transmission  des  télégramme*  par  le  télé- 
phone  

Recettes  diverses  et  accidentelles  

Total  

Total  du  paragraphe  a  

$  3.  -  PRODUITS  ET  REVENUS  DU  DOMAINF  DE  L'ETAT. 


l«  PRODUIT  DU  DOMAINS  AUTRE  QOR  LE  DOMAINE  FORESTIER. 

Produits  du  domaine  autres  que  ceux  des  forêts  

Produits  des  biens  des  corporations..    

Recouvrements  de  rentes  et  ciéanecs  4  

Produit  de  l'exploitation  des  établissements  régis  ou  affermés  par  l'Etat  

Redevances  pour  concessions  de  chutes  d'eau  

Aliénations  d'objets  mobiliers  

Aliénations  d'immeubles  

Surcessions  en  déshérence  

Kpaveset  biens  vacants  

Total  

7*  produits  oes  porkts. 

Produits  encaissés  par  les  receveurs  des  domaines.  —  Coupes  ordinaires  et 

extraordinaires ,  ventes  de  lièges,  etc  

Produits  réglés  par  virement  décomptes  

Total  

Total  du  paragraphe  3  

$  a.       PRODUITS  DIVERS  DU  RUDGET. 


Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention  eu  Algérie 
Revenus  et  produits  accidentels  spéciaux  à  l'Algérie.. . 


nî,KC 


t.ioo 
i:5.?oo 
i<ao3.x» 


I/o* 

f 

.a!.: 
,.•.13.** 
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IlÉSIfiSATlOW  Bf  l  MOOtITS. 


Reml>our»ement  des  frais  de  contrôle  cl  de  surveillance  des  chemins  lie  1er  et 

tramways  en  Algérie  •  •         •  •<  ilt    '  " 

R.-d.  vaneès  pour  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  primes  a  la  filature 

df  la  soie  •  ;  

Produit  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction  en  Algérie  

Droit  d'extraction  des  phosphates  


Tôt  si  il  u  paragraphe  ^. 
5  5.  -   RESSOURCES  EXCEPTIONNELLES. 

;  Néant. } 
$  6.  —  RECETTES  D'ORDRE. 

1»  RECETTES  B*  *TT*1stJATIOH  DE  DEPENSE*. 


Produits  universitaires  en  Algérie  •  

Produits  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires  en  Algérie  

Relcnues  et  autres  produits  perças  en  exécution  de  la  loi  du  9  juin  i853  sur 
les  pensions  civiles  en  Algérie  •  •  •  •  •  •  

Remboursement  d<  s  Trais  des  enquêtes  partie  ulières  effectuées  en  exécution  de 
de  la  loi  du  t8  février  1897   ......... 

Pensions  et  trousseaux  des  élèves  des  écoles  du  Gouvernement.   -  Ecole  tlarts 


MU  M  A  M 

tin*  rwoitM 

pre»  u»s. 


et  métiers  de  Delly 

Prélè\eiuenl  du  sixième  du  produit  de  l'octroi  de  mer  en  Algérie  

Part  contributive  des  communes  dans  les  dépenses  du  service  médical  de  colo 

Frais^leTrailement  dus  par  les  malades  aisés  reçus  dans  les  hôpitaux  en  Al- 
gérie  *  

Reml>oiirscments  d'avances  par  1rs  hospices  civils  

3*  RECETTE*  U'ORDKR  PROPREMENT  DITES. 

Fonds  de  concours  pour  dépenses  d'intérêt  public  

Total  du  paragraphe  6  

RECAPITULATION. 


$  !?*« 
S  2. 

S  3. 
>  à. 
*  B. 
i  6. 


Impôts  et  revenus  

Produits  de  monopoles  et  exploitations  industrielles  de  l'État 

Produits  et  revenus  du  domaine  de  l'État  

Produits  divers  du  budget  

Ressources  exceptionnelles  

Receltes  d'ordre  


Total  général  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1901  (  Algérie). 


389,160' 


370,000 
ia6,43o 


S8a,no 


ia4,53of 
891,830 

S87.790 

-»o,ooo 

4,000 

1,055,700 

68,55o 

57.(100 
10,000 


Mémoire. 


^,620,4^0 


ia,9aà,JiAf 
.'1  ,903. 200 
a, 004,200 

SK3,UO 

m 

»,6to.a<o 


55,334,144 


Nomenclature  des  services  pouvant  donner  lien  à  ouverture  de  crédits  sappienm 
par  décrets,  pendant  la  prorogation  des  Chambres.  [Loi  du  I &  déetmkre  1  #73 


Part  des  chefs  collet  leurs  sur  le  principal  des  impôts  arab**s; 
Dégrèvement  H  non  valeurs; 
Frais  de  justice  criminelle; 
Frais  relatils  au  service  sanitaire; 
Entretien  des  délenus; 
Transport  det  détenus  et  des  libérés; 
Frais  d'indicateurs  et  de  capteurs  ; 
Dépenses  contre  les  invasions  de  sautereilei; 
Traitement  «les  archevêques ,  éveques  et  curés; 
Allocations  aux  vicaires  généraux,  chanoines,  desservants  et  vicai 
Traitement  dos  ministres  des  cultes  non  catholiques; 
Frais  de  passage  ; 

Traitements  des  instituteurs  primaires: 
Personnel  des  postes,  télégraphes  et  téléphones; 
Entretien,  chauffage  et  éclairage  des  hureaux  d'exploitation; 
Chaussure  et  habillement  des  soui-agents  du  service  actif; 
Construction  des  lignes  télégraphiques,  entretien  des  lignes  télégraphiqo 
Appareils  et  matériel  technique  d'exploitation: 

Construction  de  réseaux  et  de  lignes  interurbaines  téléphoniques  *  dépens»  de  preuf 

bassement  ;  # 

Frais  judiciaires .  d 'penses  accidentelles  et  remboursements  et  restitutions  «or  pmial 

postes,  des  télégraphes  el  des  téléphones. 


Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  dn  >q  Décembre  1900,  délibérée  cl  adoptée 

par  la  Chambre  des  députés. 


parle 


Signé  :  KM1LE  LOI  BET. 


I.r  Président  du  Conseil . 
Ministre  de  l'intérieur  rt  de*  rultfjt 

Signé  :  \\  Ai.DECk  KocssKvr. 


Le  Ministrt  du  Jmumtm, 
Signé  :  J.  C\n  Lsi  \ 


N°  36Vjo/2.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics ,  sur  fa 
1900 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  pour  Bu 

Travaux  de  Chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat. 

Du  10  Septembre  1900. 


Le  Prksiurnt  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget §e 

des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1900  et  répartition, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 


B.  n'  221  A.  —  1969  — 

Vu  l'article  5a  de  ladite  loi  d'après  lequel  les  travaux  à  exécuter  pendant 
l'année  1900  soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par  l'État,  à 
l'aide  des  avances  que  ces  compagnies  mettront  à  la  disposition  du  Trésor, 
conformément  aux  conventions  ratifiées  parles  lois  du  20  novembre  i883, 
ne  pourront  excéder,  sans  y  comprendre  le  matériel  roulant,  ni  les  dépenses 
résultant  de  la  loi  du  \\  juin  1897.  ^e  maximum  de  soixante-dix  millions 
de  francs; 

Vu  les  décrets  n°'  206  et  28/1  des  3  mai  w  et  16  juillet  1900      qui  ont 
ouvert  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  l'exercice  1900,  pour  l'emploi 
de  fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies,  conformément  aux  conven 
tions  de  ^883,  des  crédits  additionnels  montant  à  quatre  millions  deux  cent 
cinquante  mille  francs; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862  (3)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  les  récépissés  ci-après  désignés  de  M.  le  receveur  central  du  départe 
tement  de  la  Seine  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  par  les 
Compagnies  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  du  Midi,  pour  le  payement 
des  dépenses  afférentes  aux  travaux  exécutés  par  l'État  sur  les  lignes  qui 
ont  été  concédées  à  ces  compagnies  en  vertu  des  conventions  annexées 
aux  lois  précitées  du  jo  novembre  i883,  une  somme  totale  de  un  million 
cinq  cent  cinquante  mille  francs,  savoir: 

Compagnie  d'Orléans  : 

Bécépissé  n*  366o3  du  7  juin  1901»   5oo,ooof  j  , 

—      n*  37709  du  9  juillet  1900   joo.ooo  )    ''  '" 

Compagnie  du  Midi  : 

Récépissé  n*  du  3o  juin  1900   55o,ooo 

Total  égal   i,55o.ooo 

• 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  ladite  somme  de 
un  million  cinq  cent  cinquante  mille  francs  doit  être  répartie  provisoire 
ment  entre  les  chapitres  ci  après  de  l'exercice  1900,  de  la  manière  suivante: 

1"  Section.  —  Dépenses  ordin  vires. 

Cmvp.  10.  —  Salaires  dos  agents  temporaires  et  auxiliaires. .  378,000' 
  11.  —  Frais  généraux  du  service  des  ponts  ot  chaussées.  390,000 

2'  Section.  —  Dépense*  bxtrvohdinaires. 

ChaP.  64.  —  Études  et  travaux  de  chemins  de  ter  exécutés  par 

l'État   88*,o<*. 

F.  n  se  Mi»  le  comme  ci-dessus   i,55o,ooo 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  l".  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1900,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours 

0   xn*  série,  Bull.  2 19'J ,  n'  3867.3.  p>  xi"  série,  Bull.  ioa5,  n*  10027. 

"  xir  série,  Bull.  th>\  ,  n'  38856. 
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versés  par  les  Compagnies  des  cheuiilis  de  fer  d'Orléans  et  du  Midi 
en  exécution  des  conventions  de  i883,  un  crédit  additionnel  de  ai 
million  cinq  cent  cinquante  mille  francs  (  i,55o,ooof). 

Ce  crédit  est  réparti  de  la  manière  suivant*»  entre  les  chapitre 
ci-après  désignés,  savoir  : 

l"  SKCTIO».  —  DÉPENSES  0RD1MA1KIS. 

Ch\p.  10.  —  Salaire*  des  agents  temporaires  et  auxiliaires   17^,000' 

  11.  —  frais  généraux  du  service  des  ponts  et  chaussées.  3çk>.o*> 

a*  Section.  —  Dépenses  extraordinaires. 

Chap.  64.  —  Éludes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 

l'EUt   89?.ooo 

Totai   i,d5o,o«' 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  11 
moyen  des  sommes  encaissées  par  le  Trésor,  au  compte  :  Fonds  à 
concours  versés  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécution  in 
conventions  de  i 883. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sort 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  prése^î 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  12  Septembre  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  des  lravau-x  p  - 

Sigué  :  J.  Caillaux.  Signé  :  Pieark  Baron. 


N*  38993.  —  Décret  oui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'ejr 
cice  1900,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verses  au  Trésor,  appU<»K 
aux  Travaux  d'amélioration  et  dt extension  dn  port  de  Honen. 

Du  6  Novembre  njoo. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  ?t'0«r5 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1900  et  répartition,  par  chapitre 
des  crédits  aflectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exerckf 

Vu  l'article  5q  du  décret  du  3i  mai  186a  «  sur  la  comptabilité  pubfop 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n°  31874)  du  trésorier-payeur  général  du  départe»* 
"  xf  série,  Bull.  io45,  n*  io5j7. 
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de  la  Seine-Interieure ,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le 
:ig  mai  1900,  par  la  chambre  de  commerce  de  Rouen,  une  somme  de  cent 
cinquante  mille  francs,  à  titre  de  subside  pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
l'État,  aux  travaux  d'amélioration  et  d'extension  du  port  de  ladite  ville; 

Vu  l  avis  du  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1900,  deuxième  section,  chapitre  lx  : 
Amélioration  et  extension  des  ports  maritimes,  pour  l'emploi  de  fonds 
de  concours,  un  crédit  additionnel  de  cent  cinquante  mille  francs 
(i5o,ooof),  applicable  aux  travaux  d'amélioration  et  d'extension  du 
port  de  Rouen. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours*,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Novembre  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBET. 

Le  Minisire  des  finances,  Le  Minisire  des  travaux  smb lies , 

Signé  :  J.  Caii.laux.  Signé:  Pierre  Baudin. 


N°  3890,4.  —  Déchet  aai  augmente  le  ovntingent  des  décorations 

des  Ordres  coloniaux. 

Du  8  Novembre  1900. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice  ; 

Vu  les  décrets  des  10  et  ï'$  mai  1896 {i)  et  la  janvier  1897  W  sur  les  ordres 
coloniaux  ; 

Le  conseil  de  l'Ordr«  entendu , 
Décrète  : 

Art.  ltr.  Le  contingent  des  décorations  des  ordres  coloniaux  du 
deuxième  semestre  1900  est  augmenté,  à  titre  exceptionnel,  de 
soixante-quinze  croix  de  commandeur. 

«  xir  série,  Bull.  177* ,  n«  3 1010.  «  ut  série,  Bull.  189a ,  n#  33287. 
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2.  Le  ministre  des  colonies,  le  garde  des  sceau* /  ministi> 
justice  et  le  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur  sont  ch; 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décre' 

Fait  à  Paris,  le  8  Novembre  1900. 

Signé:  EMILE  LOLBET. 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice,  Le  Ministre  de*  colontt< , 

Signé  :  Mo*is.  Signé  .  Albkrt  Deckai» 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  / 
au  ministère  de  la  Justice. 


Ou  t'abonne  pour  ie  Bulletin  des  Lois,  à  raison  de  g  franc*  par  an ,  à  la  catnsfl  de  l'imp 
nationale  ou  che*  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


IMFMMkT.ll  NATIONALE.  -  «|  A\H1  IQOI. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

rt   

Bg95.  —  Décret  qui  autorise  l'établissement ,  dans  le  défiai  tenant  de  la 
ine ,  d'une  liane  dr  tramways  entre  Paris  (Luxembourg)  et  Arcaeil- 
uhan. 

Du    Ma  n  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  9  mars  1900.) 

.b  Président  dr  la  République  française, 

> 

ur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

u  l'avant-projet  présenté  pour  l'établissement,  dans  le  département  dr 
eine,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  destinée  au  transport 
voyageurs,  de  leurs  bagages  et,  éventuellement,  des  messageries  entre 
is  Luxembourg  et  Arcueil-Cachan,  avec  embranchement  de  GentiMy  n 
»orte  d  Italie  ; 

ru,  notamment,  le  plan  d'ensemble  de  ladite  ligne? 

Tu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet , 
exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  dans  les  formes  dé- 
minées par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881 (1); 

i'u,  notamment,  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du 
décembre  1890; 

Vu  l'avis  «Je  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  en  date  du  1 1  mars  1896; 
Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Seine,  en  date  du  3  avril 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  3o  dé- 
mbre  1896; 

*  xh' série ,  Bull.  629,  n*  10747. 
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Vu  l'adhésion  directe  à  t' exécution  de»  travaux ,  délivrée ,  le  18  avril  ï8qt 

par  le  directeur  du  génie  à  Paris,  en  vertu  de  l'article  18  du  décrets 
16  août  i8:  3<l>; 

Vu  la  convention  passée,  le  5  mars  1900,  entre  le  ministre  des  travaux 
publics,  au  nom  de  iLtat,  et  la  compagnie  électrique  des  tramways  de  h 
rive  gai  che  de  Paris,  pour  la  concession  de  l'entreprise ,  ainsi  que  le  cahie 
des  charges  y  annexé; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  27  terrier 

»*>99'' 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  10  mai  1899; 

Vu,  avec  les  cahiers  des  charges  et  traités  y  annexés,  les  décrets  relatib 
aux  lignes  de  tramways  déclarées  d'utitité  publique  dans  le  département  c 
ia  Seine; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  trou 
ways; 

Vu  la  loi  du  '.i5  juin  1890,  sur  les  conducteurs  d'énergie  électriqu?; 

Vu  lés  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai  ,!  et 
6  août  1881 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  de  la  Seine,  suivant  les  dispositions  générales  du  t-d-j.v 
ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  mécanique,  de- 
tinée  au  transport  des  voyageurs,  de  leurs  bagages  et,  éventuel!? 
ment,  des  messageries,  entre  Paris  (Luxembourg)  et  Arcueil-Ohao, 
avec  embranchement  de  Gentilly  à  la  porte  d'Italie. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comm? 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution 
dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  aosi 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  E«*t  approuvée  la  convention  passée,  le  5  mars  1900,  entre  1? 
ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  et  la  conipagc* 
électrique  des  tramways  de  la  rive  gauche  de  Paris,  pour  la  con 
cession  du  tramway  susmentionné,  conformément  aux  condiiivo- 
du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'ei 
semble  ci  dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

3.  Il  est  interdit  à  la  compagnie  électrique  des  tramways  de  la  m 
gauche  de  Paris,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  sou  capiui. 
directement  ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  u 
construchon. et  l'exploitation  des  lignes  qui  loi  ont  été  concède*. 

«  xi-  série,  Bull.  97.  n'  816.  m  ut  série.  Bull.  664  .  n*  uiit. 

["  xn'  série,  Bull. 629,  n*  107*7. 
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sans  y  être  préalablement  autorrséc  par  décret  rendu  en  conseil 
d'État. 

k.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Parts,  le  5  Mars  1900. 

Signé  :  ÉMILE  LOUBET. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  :  Pirrab  Batjdin. 


CONVENTION. 

L  an  1900  et  le  5  mars, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  do  l'État  et  sou-»  réfenc 
le  l'approbation  des  présentes  par  un  décret, 

D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  lajdénomi  nation  de  Compaq  nie  électrique 
des  tramways  de  la  rive  gauche  de  Paris,  ladite  compagnie  représentée  par  M.  de 
Tavernirr,  son  directeur,  autorisé  à  cet  effet  par  délibération  du  conseil  d'administra- 
tion en  date  du  17  février  1900, 

D'autre  part; 

► 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

A  ht.  V.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  concède  à  la  compa- 
gnie électrique  de  tramways  de  la  rive  gauche  de  Paris,  qui  accepte,  la  ligne  de 
traniwny  de  Paris-Luxembourg  à  Arcireil  avec  embranchement  de  In  porte  d'Italie  à 
Arcueil,  par  Gentilly. 

2.  la  concession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci«anne\é 
lequel  e*t  conforme  au  cahier  dns  charges  type,  approuvé  par  le  décret  du  6  aotlt 
1801,  sauf  les  modifications  apportées  aux  articles  1,  a,  4,6,  7,9,  10,  11,  13,  i3, 

•  4.  17.  aJI,  38,  39,  3<>  et  37.  la  suppression  des  articles  a* ,  a5,  36,  37,  3<>,  3a  et  34 
et  l'addition  des  articles  1 1  Ml .  i5  fas.  »3  bis,  37  bis,  37  fer  et  57  quatev. 

3.  Le  concessionnaire  s'engage  à  supporter,  sans  recours  contre  l'Etat,  les  charges 
et  indemnités  de  toute  nature  qui  sèraient  la  conséquence  de  rétablissement  de  la 
ligne  concédée  par  la  présente  convention. 

'■1.  t  e  matériel  fixe  et  roulant  sera  de  provenance  française;  il  ne  1*001-1  a  être  dérogé 
à  cette  clause  que  sur  une  autorisation  du  ministre  des  travaux  publics,  motivé  *  sur 
l'impossibilité  qu'il  y  aurait  à  commencer  l'exploitation  dans  les  délais  prescrits  par 
le  cahier  des  charges. 

5.  Le  concessionnaire  s'oblige,  s'il  en  est  requis  par  l'administration  dans  les  dix 
premières  années  de  la  concession  et  après  1  accomplissement  des  formalités  régle- 
m  en  ta  in  s,  à  reporterie  point  terminus  du  tramway  concédé  par  l'article  1"  au 
carretonr  de  l'Odéon  et  à  prolonger  la  ligne  :  1"  jusqu'à  la  place  de  Cachan;  3*  jusqu'à 
Fresne*. 

Toutefois  le  prolongement  jusqu'à  Fresnes  ne  pourra  être  exigé  qu'autant  que  la 
voûte  mi  les  chemins  à  emprunter  auront  reçu,  ta-<t  au  pnnt  de  vue  des  largeurs 
que  des  profils,  les  améliorations  nécessaires  pour  le  passage  du  tramway. 

6.  Après  l'expiration  de  la  concession  des  lignes  concédées  antérieurement  à  la  date 
de  la  présente  convention  et  empruntées  par  la  ligne  concédée  par  cette  convention, 
la  compagnie  électrique  des  tramways  de  la  rive  gauche  de  Paris  continuera  à  em- 
prunter lesdiles  lignes,  mais  elle  ne  payera  pour  les  emprunts  aucun  droit  de  péage; 

95. 
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lei  dépenses  relatives  ù  l'entretien  des  vxi.  s  et  aux  trataui  des  sections  euipruuin. 
seront  faites  à  fiais  communs  au  prorata  du  parcours  kilométrique  de*  roiivtS<a 
lesditc*  sections. 

7.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  FFtat,  s'engage  à  faire  béneûcirrl- 
concessionnaire  de  la  ligne  concédée  par  la  présente  convention  de  la  réciprecrt< 
quant  à  l'application  de  l'article  i3  Us  du  <  abier  des  charges  pour  tout  emprunt  ^ 
lignes  à  établir  dans  Taris  et  le  département  de  la  Seine  postérieurement  a  la 
sente  convention. 

Fait  double  à  Paris,  le>  jour,  mois  et  an  que  ci-des>ns. 

Lu  et  accepté  :  .  Lu  et  approu*.  : 

fO.upagnk  «  le»  triqiM-  des  tramwavs  d»>  la  U  Minintrr  <ir*  frn»  nm  pn'.h-t , 

rive  ipiuch»*  de  Paris.  boulevard  Saint  .     D__M.  „ 

r.criiiain.  „'  12  ,.  Paris.  S,^n,>  :  P,**R*  Bm.OI>. 

Le  Uin  t  Imr, 
Signé:  Cu.  du  T\\r,n>nn. 

Enregistré  à  Paris,  Bureau  des  actes  administratifs,  le  21  mars  190?,  folio -vV 
case  n.  —  Reçu  un  franc  vingt-cinq  centimes.  —  Signé  :  tf«  rin. 


CVHIEtj  DES  CHARGES. 

TITRE  1". 

TRACE*  ET  COX9TRVCTION. 


Objet  de  la 

A  ht  I".  La  ligne  de  tramways  qui  (ait  l'objet  du  présent  cahier  des  chariot 
destinée  au  transport  des  voyageurs,  de  leurs  bagages  et  éventuellement  des  messa- 
geries; ee  dernier  servire  devant  être  établi  lorsque  l'administration  l'aura  décide.  !■ 
<  onrevsionnaire  entendu,  après  que  les  tarifs  mavima  auront  été  mis  à  l'enquête  ri 
livés  par  on  nouveau  décret. 

La  traction  aura  lieu  par  moteurs  mécaniques.  I  es  conducteurs  électrique*  aer^a» 
ne  pourront  être  admis  qu'à  l'extérieur  de  Paris. 

Tracé. 

2.  La  ligne  partira  de  Paris  et  aboutira  à  Arcueil. 

Llle  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Dans  Paris  :  mes  Cay-Lussar,  Claude-Bernard,  Berthollet,  de  la  Glacière.  boalr- 
vanl  d'Italie,  rues  Vergniaud,  Boussaingault ,  place  de  Rungis,  rues  du  Pot-ftU-Ltfi 
et  des  Peupliers  ; 

Hors  Paris  :  route  départementale  n*  >7  (avenues  de  la  Gare  et  Raspail  à  Genulb. 
rues  Ctucby,  Émilc-Raspail  et  place  des  Écoles,  à  Aicueil). 

L'embranchement  de  la  porte  d'Italie  à  ArçueU  aura  son  origine  au  dehors  tt 
prés  de  la  barrière;  il  empruntera  la  roule  nationale  n*  7  (roule  de  Fontainebleau 
la  route  départementale  n*  *»6(ruedu  Pout-Neuf),  la  voie  particulière  denomn>r 
rue  de  Paris  et  se  raecordera  avec  la  ligne  principale  à  Gentilly,  à  la  rencontre  d>  t» 
roule  départementale  n*  zt,  au  droit  de  la  rue  de  l'Église. 

La  ligne  sera  établie  à  simple  voie  avec  garages  au  terminus  et  aux  points  conve- 
nables pour  assurer  le  croisement  des  trains. 

F.n  outre,  elle  empruntera  les  voies  ferrées  existantes  : 

Perte  d'Ivry  les-Halles  (rues  Gay-Lmsac  et  Claude- Bernard}. 

(-are  de  sceaux- Place  de  la  Nation  (boulevard  d'Italie). 
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Délais  d'exécution. 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  quatre  mois  à  partir  de  !a 
même  date.  Us  seront  poursuivis  et  terminés  de  irll  ■  façon  que  la  ligne  soit  livré.;  à 
l'exploitation  six  mois  après  le  commencement  des  travaux. 

Largeur  de  la  voie  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

■ 

!t.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 
quarante-quatre  centimètres  (1  "  46). 

La  largeur  des  locomotives  et  dei  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  «le  leur  charge- 
ment .  ne  dépassera  pas  deux  mètres  (a")  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris 
toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera  inférieure  a  deux 
mètres  (a-);  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de 
quatre  mètres  soixante  centimètres  (  a"6o). 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  réglée  de  telle  manière  qu'entre  les  parties  les  plus  saillantes 
de  deux  véhicules  se  croisant,  il  reste  un  intervalle  libre  d'au  moins  cinquante  centi- 
mètres fo"5o). 

Alignement*  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eu*  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  dix  huit  mètres  (18").  Les  déclivités  seront  celles  des  voies 
publiques  empruntées. 

Le  concessiounaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux  dis- 
positions du  présent  article  les  modilications  qui  lui  paraîtraient  utiles,  mais  cesmo- 
ditications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 
préfet  de  la  Seine. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

o.  Dons  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec  rails  noyés, 
les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le 
profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  préfet. 

Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  en  bois  ou  en  pierre  établi  sur  une  fonda- 
tion en  béton  de  ciment  de  quiiue  centimètres  (o*  i5)  d'épaisseur  au  minimum;  cette 
fondation  s'étendra  sur  une  largeur  d'au  moins  soixante  centimètres  («r  6o)  en  dehors 
des  rails.  Le  pavage  régnera  dans  l'enlre-rails  et  à  cinquante-cinq  centimètres  (o"55) 
au  moins  de  chaque  côté  des  rails  extérieurs.  Le  tout  sera  établi  conformément  aux 
dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire ,  qui  restera 
chargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage  ainsi  que  la  fondation  en  béton. 

La  chaussée  de  la  voie,  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie  avec  des  dimen- 
sions telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du  tramway  (toutes  saillies 
comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  deux  mètres  soixante 
centimètres  (a"  6oj,  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour  laisser 
passer  le  matériel  du  tramw  ay  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  rentimètres  (i"io)  de  largeur  sera 
réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et 
la  verticale  de  l'aréte  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  aux  voilures  ordinaire  . 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  restant  accessible 
aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de 
allas!  exclusivement  composé  de  cailloux  de  deux  mètres  trente  centimètres  (aVvo) 
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de  largeur  et  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o"  35)  d'épaisseur  totale,  qui  » 
arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

Toutefois,  dans  les  traverses,  le  préfet  de  la  Seine  pourra  exiger  que  1*  pUte-lorar 
spéciale  de  la  voie  soit  revêtue  d'un  pavage  jointoyé  an  ciment,  aam  frai»  et  par  W~ 
soins  du  concessionnaire. 

Les  prescriptions  contenues  dans  te  premier  paragraphe  de  l'article  6  s'a^etieasrsct 
à  la  traversée  des  routrs  et  chemins  publics  existants  on  qui  viendraient  a  As»  nv 
ultérieurement,  ainsi  qu'à  la  traversée  des  chemins  particuliers  et  aux  vote*  ieaw 
tières  qui  existeront  lors  de  la  construction  de  la  voie  terrée. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circoialioa  des  tu»  tare»  oréV 
n aires  présentera  une  largeur  d'au  moins  cinq  mètres  (S"),  mesurée  en  deeané? 
l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  rim|ilai  r—i  uas  qui  asrasf 
aflectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité ,  du  côté  extérieur  à  la  reeie.  sa 
moyen  d'une  bordure  d'au  moins  douze  centimètres  (o*  n)  de  saittie.  d'osé  safkaar 
suffisante;  quand  l'accotement  ne  sera  pas  pavé,  cette  bordure  sera  aveaseeajraar 
et  soutenue  par  un  demi-caniveau  pavé  qui  n'aura  pas  moi—  ée  r  insjii—ls  i  ami 
centimètres  (o*5j)  de  largeur.  Un  intervalle  libre  de  areeae  cesstsneaere»  or»3o'  ai 
moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette  berdnre  et  la  perse  b 
plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée;  ra  antre  intervalle  liera  d'an  ssàse 
dix  centimètres  (  i"  io)  subsistera  entre  ce  matériel  et  la  verticale  de  Faréta  eaÉaeaaae 
de  l'accotement  de  la  route. 

Les  rails,  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularise,  ne  fane- 
ront sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  raoss 
du  matériel  de  la  voie  ferrée. 


Traverses  des  viHcs  et  villages- 

8.  Dans  les  traverses  des  vihVs  et  des  vitrages,  les  voies  ferrées  devrœt.  à  ssaa> 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  b  eesease 
entre  les  deux  trottoirs ,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  reSseev 

sèment  de  trottoirs,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes 
a)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (  i"  10); 

6)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  pïns  saillante)  et  le  bord  d*ue  a* 

loir  : 

î*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  insisi 

centimètres  (  im  6o)  ; 

a*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o"3o  ; 


Exécution  des  travaux. 

0.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  >en  cse» 
vert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux  ea 
sont  employé*  dans  lesdiies  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  fente 
il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  «fin  d'opérer  ce  rtlahfr 
sèment  suivant  les  règles  de  l'art,  en  érit.mt  l'emploi  des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laisses  à  la  libre 
Uon  du  concessiobnairc. 

Les  fers ,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  dev  ront  être  àt  boue 
qualité  et  propre?  à  remplir  leur  destination. 

Les  travaux  de  démolition  des  chaussées,  la  fondation  en  béton,  le  parafe  àt» 
■  haussées  et  fous  les  autres  travaux  touchant  à  la  voie  publique  puwraet  éea 
cutés  par  la  ville  île  Paris,  en  ce  qui  concerne  la  section  située  intm  mur  n  .  et  pat e 
département  de  la  Seine .  en  ce  qui  concerne  les  routes  dépai  tementales  et  lacera 
de  j;ranile  communication,  si  la  ville  de  Paris  ou  le  département  te  demande  Lr 
dt>p<  nscs  correspondantes  demeureront  à  la  charge  du  concessionnaire. 
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10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

Pour  la  voie  Vignole  placée  sur  les  trottoirs  ou  les  accotements  des  voies  publiques , 
les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt  kilogrammes  (îoà)  au  moins  par  mètre 
courant. 

Dans  les  sections  où  la  voie  sera  étabfie  sur  la  chaussée,  les  rails  en  acier  serout 
pourvus  d'un  contre-rail  qui  pourra,  «oit  dire  réuni  au  rail  de  manière  à  former  un»' 
pièce  unique  à  eorge,  soit  en  être  distinct.  Dans  tous  les  cas,  la  largeur  du  vide  exis- 
tant entre  le  rail  et  L  contre-rail  ne  dépassera  pas  vingt-neul  millimètres  (0*029)  * 
sauf  dans  les  courbes  où  elle  pourra  atteindre  trente-cinq  millimètres  (o"o35\ 
L'administration  déterminera,  le  concessionnaire  entendu,  la  forme  et  le  mode 
d'attache  des  rails,  dont  le  poids  sera  au  minimum  de  quarante  kit  grammes  (Jnk; 
par  mètre  courant  (rail  à  gorge,  ou  poids  total  du  rail  et  du  contre- rail ). 

L'administration  pourra  exiger  le  d  rai  u  âge  di  s  aiguillage*  ainsi  que  des  points  bas 
et  la  conduite  des  eaux  à  l'égout  de  la  voie  empruntée. 

Gares  et  station». 

11.  Les  voitures  ne  pou  iront  prendre  ou  laisser  des  voyageurs  qu'en  certains  points 
déterminés,  dont  l'emplacement  sera  6vé  parle  préfet  de  police  après  enquête. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  serout  arrêtés  lors  de 
Tapptohation  des  projets  définitifs. 

Les  bureaux  ou  stations  à  élever  soit  sur  le  terrain  militaire,  soit  dans  la  zone  des 
servitudes  militaires,  se  réduiront  à  des  baraques  mobiles  et  sans  maçonnerie. 

Bureaux  d'attente. 

Il  6ù.  Le  préfet  de  la  Seine,  après  s'être  concerté  avec  le  préfet  de  police,  pourra  . 
après  consulta tiou  préalable  du  conseil  général  de  la  Seine  et  des  conseils  municipaux 
intéressés,  le  concessionnaire  entendu,  prescrire  la  création  de  bureaux  d'attente  ou 
de  correspondances  sur  les  points  où  l'exigeront  les  besoins  du  service.  La  forme  et 
les  dimensions  de  ces  bureaux  seront  arrêtées  par  le  préfet  de  la  Seine ,  sur  la  propo- 
sition du  concessionnaire. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN   ET  EXPLOITATION. 


Entretien. 

12.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sec- 
tions i  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui  est  à  la  charge  du  concession- 
naire comprend  le  pavage  des  entre-rails  et  de  l'entre- voie ,  ainsi  que  des  zones  de 
cinquante-cinq  centimètres  (o~5b)  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Le»  accotements  pav  4s  ou  non,  qui  seront  ménagés  spécialement  pour  l'établisse- 
ment de*  voies,  ou  utilisés  par  les  voies,  seront  constamment  m<intenus  en  parfait 
état  d'  ntretien  et  de  propreté  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

A  l'intérieur  de  Paris,  l'en  retieii  du  pavage  pourra  être  assuré,  aux  frais  du 
concessionnaire,  par  les  soins  de  la  ville  de  Paris  .  ai  celle-ci  le  demande. 

Réfection  des  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes 
par  les  travaux  de  la  vole  ferrée. 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  néces- 
saire de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en 
dehors  des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le 
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concessionnaire  à  l'entretien  de  ce*  parties  pendant  une  année  à  dater  de  La  réceptif 
provisoire  des  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  *m- 
terrains. 

■ 

Travaux  de  chaussées  et  d'égout»  exérut^  eu  cours  d'exploitation. 

13  bis.  Pendant  la  durée  de  la  concession,  le  concessionnaire  devra  prendre,  as* 
frais,  les  dispositions  temporaires  ou  définitives  qui  lui  seront  prescrites  en  va*  df 
permettre  et  faciliter  l'exécution,  sur  les  voies  publiques  empruntées,  des  tre*am 
régulièrement  autorisés  de  construction ,  réparation  ou  modification  de  la  chaci«« 
et  dos  égouts. 

Nombre  minimum  d«-s  voyages. 

« 

14.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours  d*j 
chaque  sens,  est  fué  à  seize. 

L'administration  se  résene  dail'eurs  le  droit,  si  le*  besoins  du  service  l'exigent  ••: 
le  concessionnaire  entendu ,  de  modifier  cet  horaire  et  d'augmenter  le  nombre  drs 
départs,  soit  pour  la  totalité  du  parcours,  soit  pour  des  parcours  réduits. 

Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  lougueur  des  trains. 

15.  Les  trains  se  composeront  de  deux  voilures  au  plus  et  leur  longueur  tota!* 
ne  dépassera  pas  vingt-cinq  métrés  (l5"). 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  seize  kilomètres  (16*}  i  l'heurt, 
dans  les  traverses,  et  de  vingt  kilomètres  (so'J  à  l'heure,  hors  traverses. 

Aménagement  des  voitures. 

15  bis.  Dans  chaque  train,  le  nombre  des  placs  de  2*  classe  sera  an  moins  donMc 
de  celui  des  places  de  i". 

L'intérieur  des  voiture-  sera  chauffé  pendant  l'hiver,  conformément  aux  prescrip- 
tions du  préfet  de  police  et  à  l  aide  d'appareils  agréés  par  lui.  Si  les  voitures  coœ 
portent  des  impériales,  celles-ci  seront  couvertes,  munies  à  l'avant  d'une  dois* 
vitrée  et  aménagées  de  façon  à  protéger  les  voyageurs  pendant  l'hiver  contre  le  fnwi 

Les  voitures  seront  éclairées  à  l'intérieur  et  à  l'impériale,  conformément  ira 
prescriptions  de  l'administration. 

Communications  téléphoniques. 

15  ter.  Les  stations  de  la  ligne  seront  mises  en  communication  les  unes  avec  le 
autres  ainsi  qu'avec  le  dépôt  principal  et  l'usine  centrale  de  production  de  la  force 
motrice  par  une  ligne  téléphonique. 

Le  dépôt  principal  sera  en  outre  relié  directement  au  réseau  téléphonique 
région  de  Paris. 

TITRE  ÏU. 

DL  II  KE  KT  DF.CHÉ  INCE  DR  I  V  CONCESSION. 


Durée  de  la  concession. 

16.  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionné  à  l'article  a  du  présent  cabri 
des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation,  et  elle  prendra 
fin  le  3i  décembre  io3o. 

K\piration  de  la  eoneessiou. 

* 

17.  A  l'époque  fixée,  pour  l'expiration  de  la  concession  ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
evpiralion,  l'Etat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voi?  ferrée 
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et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  pro- 
duits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrée 
et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent.  Il  en  sera 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  les  bar- 
rières et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau, 
grues  hydrauliques,  machines  fixes  ,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc.,  ainsi  que 
les  installations  faites  en  vue  de  la  production  et  de  la  transmission  de  la  force  motrice 
nécessaire  au  service  des  tramways. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  l'État 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon 
état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  me- 
sure de  sulisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier  des 
stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  pares,  l'Etat  se  réserve  le  droit  de  les  reprendre 
en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais  sans 
pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire 
dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel  à 
l'État. 

L'État  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  le» maté- 
riaux ,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre  sur  l'estimation  qui  en  sera 
faite  à  dire  d'experts;  et  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  le  concessionnaire  sera 
tenu  de  céder  ces  approvisionnements  d«  la  même  manière.  Toutefois  l'État  ne  pourra 
être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  du 
tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  l'État  déciderait 
que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Remise  des  lieux  dans  l'état  primitif. 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  eti  partie,  ces  voies  seront  culevées  et  les  lieux 
seront  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans 
qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  concession. 

19.  L'État  aura  ton  jours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation  , 
il  se  fera  conformément  an  paragraphe  3  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  1 1  juin  1880.  Ce 
terme  de  quinze,  ans  sera  compté  a  partir  de  la  mise  en  exploitation  elï'eclive  de  la 
ligne,  ou  au  plus  tard  à  parlir  de  la  lin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  3  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans  l'a- 
chèvement des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'État  après  l'expiration  des 
quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  relevant  les 
produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui 
auront  précédé  celle  où  le  rarhat  sera  effectué ,  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui 
auront  été  payées  à  litre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux 
plus  faibles  années  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le,  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  a  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas.  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  suivant  le 
quatrième  el  le  cinquième  paragraphe  de.  l'article  «7,  la  reprise  de  la  totalité  des  objets 
mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  l'État. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  ca^  où.  par  suite 
XW  Série.  ç,5  .  . 
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d  un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  erap 
terrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  cuii  émane  bcoer 
La  nouvelle  autorité  aura  les  marnes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  c~ 

Décbéaiice. 

2d.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tout»  le»  projet* 
n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délai*  tii-s  par  l'article  5.  il 

chéanee,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  i 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  c«  ntenlieuse- 

Dans  ces  deux  cas.  la  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi  au  il  Kfiàti 
ticle  38,  à  titre  de  cautionnement  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  lot 

acquise. 

Achève inent  dos  travaux  en  cas  de  dticbéaitce. 

21.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  tniKi  i 
délai*  et  conditions  filés  par  l'article  3,  faute  aussi  par  lui  d 'avoir  rempli  mi 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'admmistrahoo 
6  août  1881,  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  pifll^ 
l'article  10  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  àe  m < 
Bernent  dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de 
perte  totale  de  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure ,  sauf  i 
d'État  par  la  voie  contentieuse.  Dans  les  deui  premiers  cas,  le 
être  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  dp  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  a  la  continuation  et  à  l'i 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le 
conformément  à  l'article  4i  du  règlement  d'administration  publique  do  6  ; 

Cas  de  force  majeure. 

22.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  appi 
ta  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  te  concessionnaire  ■ 

remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  A 

tées. 


T1TKK  IV. 

r\\KS   1  1    CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT   DBS  \OUGff* 

ET  DBS  MARCHANDISES. 


Ta/il  des  droits  à  perceroir. 

23.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépense*  aafl  *" 
faire  par  le  présent  eahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  an '3  1 
plira  e\actement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir,  peoaaal 
durée  de  la  concession,  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


Pàï  voyageur  rl  pour  le  parcours  total  ou  partiel  de  rtnmnf 

des  sections  comprises  respectiveuient  : 

î  '  \  rlijtérieur  de  Paris  

i.utiv  les  fortifications  [poterne  des  Peupliers  ou 
porte  d'Italie]  et  \n  limite  des 'commune*  de  firnlillv 
H  d'Arcueil,  pri-s  du  chemin  des  fouisses  

■  '>'  Entre  l.i  limite  îles  communes  de  fientillv  cl  d'xrcuH! 

et  fcrcucil    place  ilçs  Ecoles   
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Le»  enfants  au-dessous  de  quatre  ans  seront  transportés  gratuitement ,  à  condition 
d'être  tenus  sur  tes  genou*. 

Le  transport  gratuit  s'appliquera  également  aux  paquets  et  bagages  peu  volumi- 
neux, susceptibles  d'être  porté*  sur  les  genoux  sans  gène  pour  les  voisins  et  d'un 
poids  inférieur  a  dix  kilogrammes  (  ioM- 

Les  sous-ofliciers  et  soldats  en  uniforme  auront  droit  aux  places  de  i"  classe  en 
payant  le  prix  de  la  a'  classe. 

A  partir  de,  onze  heures  du  soir,  les  tarifs  extra  muros  seront  doublés. 

Si  l'administration  prescrit  la  mise  en  service  de  trains  dits  des  théâtres,  partant 
du  terminus  dans  Paris  après  minuit,  les  tarifs  intra  muros  seront  également  doublés. 

Tr«ins  ouvriers.  —  Le  concessionnaire  organisera,  les  dimanches  et  jours  de  fête 
légale  exceptés,  un  service  matinal  à  prix  réduit  qui  comportera  le  nombre  de  trains 
pre>crit  par  l'administration.  Ces  trains,  dits  ouvriers,  n  offriront  que  des  place*  de 
9'  classe  à  des  prix  qui  ne  pourront  excéder  la  moitié  du  tarif  ordinaire  de  a"  classe 
avec  un  minimum  de  perception  de  cinq  ceutimes  (ofo5).  Les  voyageurs  qui  pren- 
dront ces  trains  auront  droit  à  un  billet  qui  leur  permettra  de  reprendre,  dans  l'autre 
sens,  un  des  trains  du  soir,  en  profit  mt  de  la  bonification  afférente  au  service 
matinal. 

Impôt  dû  à  l'État.  —  Les  prix  ci-dessus  comprennent  l'impôt  dû  à  l'État. 

Emprunt  partiel  des  voies  par  de  nouvelles  lignes. 

23  ois.  Si  une  ligne  de  tramway  concédée  par  l'Etat,  le  département  de  la  Seine  ou 
la  ville  de  Paris  emprunte  partiellement  les  voies  de  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  pré- 
sente concession,  le  concessionnaire  ne  pourra  réclamer,  du  fait  de  l'emprunt,  aucun 
droit  de  circulation  ni  aucune  indemnité  pour  privation  de  traôc. 

Le  concessionnaire  n'aura  droit  qu'au  payement  d'un  péage  annuei  que  l'on  cal- 
culera en  réparlissant  proportionnellement  au  nombre  de*  kilomètres- voitures  affé- 
rents aux  troncs  communs  : 

î*  L'intérêt  à  cinq  pour  cent  (S  p.  o/o)  de  la  partie  correspondante  du  capital  d<- 
premier  établissement  des  voiea,  y  compris  expropriations  et  subventions  aux  rom- 
m  n  nés  ; 

a*  Les  dépenses  d'entretien  afférentes  aux  voies  ainsi  qu'aux  pavages  et  empierre- 
ments, y  compris  les  travaux  complémentaires,  la  réfection  partielle  ou  intégrale  des 
voies  et,  d'une  manière  générale,  l'ensemble  des  charges  qui  incomberont  au  conces- 
sionnaire, au  cours  delà  concession  ,  du  fait  de  la  voie  ferrée. 

Le  système  de  traction  afférent  aux  lignes  qui  emprunteraient  les  voies  du  conces- 
sionnaire ne  pourra,  en  aucun  cas,  nuire  à  l'ciploitation  de  la  présente  ligne  ;  les 
dépenses  supplémentaires  nécessaires  à  cet  effet  seront  entièrement  à  la  charge 
des  concessionnaires  des  autres  lignes. 

Au  droit  des  troncs  communs .  le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  de  mettre  à  la 
disposition  de  ces  derniers  les  installations  que  comportera  son  propre  système  de 
traction  et  notamment  de  leur  fournir  le  courant  électrique.  L'utilisation  éventuelle 
de  tout  ou  partie  des  installations  existantes,  et  notamment  la  fourniture  du  courant 
feront  l'objet,  le  cas  échéant,  d'une  entente  à  négocier  entre  les  intéressés. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  d'encombrement,  les  autorités  compétentes  jugeraient 
nécessaire  de  réduire  le  nombre  des  voyages  journaliers  au  droit  des  troncs  communs , 
cette  réduction  portera  de  préférence  sur  les  lignes  nouvelles  et  respectera,  en  tout 
état  de  cause,  le  nombre  minimum  de  voyages  journaliers  que  prévoit  l'article  i4  du 
présent  cahier  dea  charges. 

24.  (Supprimé.) 

25.  (Supprimé.) 

27.  (Supprimé.) 

Abaissement  des  tarifs. 

28.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total, 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions . 

(JÔ  .  . . 


Digitized  by  Google 


—  I98'4  — 

au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  des  taxes  qu'il  est  autorise 
voir,  les  laves  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 

moins. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  parle  concessionnaire  sera  annoncé  an 
(î'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifié!  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  \  h> 
ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions  de  I*  loi  dan 
1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  «ans  aucune  km» 
Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs 

une  réduciion  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdiL 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  in 

entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  1  intérêt  des  services  pal 

aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  ibi 

gents. 


Délais  d'expédition. 

•29.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  «-ne 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  messageries  et 
quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  panent 
gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leuri 
mention  >era  faite ,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ ,  du  prix  total  dû  p« 
transport. 

Tour  les  colis  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lien 
l'ordre  de  leur  insrription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par  One  nti 
voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  dn  concessionnaire  et  liant  r 
mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  ' 
voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncer» 
ture  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  ' 
port  devra  être  eflectué. 

30.  [Supprimé.) 


Fraie  accessoires. 

31.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceo'.  a"< 
irement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et 
sins  du  tramway,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  pro 
concessionnaire.  Il  eu  sera  de  même  des  frais  de  transbordement,  qui  serai 
daus  les  eares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  autre  ligne  ffW 
une  largeur  dévoie  différente. 

i2.  Supprimé.11 


Traités  particulier:!. 

.i.i.  \  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfrt,  il  est  interdit  au  conor*«i 
ronïoi  nuimnl  a  l'article  14  delà  loi  du  i5  juillet  i8±b,  de  fair.-  .iirrotenl 
nulirertem-ut  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mardi 
par  lerrr  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  patsseâi 
.irrangeojent-ï  qui  u«'  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  «•ntrrprw*»1 
lanl  I  -  mêmes  voies  de  communication. 

I.i  pn'i.-t.  a_i>-ant  eu  \crtu  de  l'article  Zg  du  règlement  d'adminislra  tonf** 
lu  o  aoni  1 S  s  1 ,  [iest  rira  k*s  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  comp! 
entre  les  divers.-s  entreprises  de  transport  dans  leur<  rapports  avec  Ir  tram- 

•1.  (5up|  ri  «é,1 
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TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  X  DIVERS  SEHYICES  PUBLICS. 


Fonctionnaires  ou  agents  du  contrôle. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  du  contrôle  et  de  la  surveillance  de  la  voie 
ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voyageurs. 

Service  do  postes. 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux  heures  des  dé- 
parti réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d'un  convoyeur.  Les 
sacs  seront  déposas  dans  un  coffre  fermant  a  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place 
réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  l'en- 
treprise une  boite  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  le\ée  par  ses 
agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  .seront  payés  par  l'administration  des  postes  confor- 
mément aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se  serait  engagé  à  fournir 
au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches  et 
le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  Axer,  d'après  les  convenances  du  service  des 
postes  ,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  retirer, 
lui  sera  pavé  par  l'administration  des  postes,  que  l'entreprise  soit  subventionnée  ou 
non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbi- 
tres. En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil 
de  préfecture. 

I,es  sous-agenls  des  postes  et  des  télégraphes  en  service  pourront  emprunter  gra- 
tuitement les  voilures  du  tramway  pour  le  transport  des  télégrammes',  toutefois  il 
ne  pourra  être  admis  plus  de  deux  employés  dans  le  même  train. 

TITRK  VI. 

CLAlSES  DIVERSES. 


l'rals  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  du  i"  jan- 
vier, aGn  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chiffre  de  cent 
fraiics  (  iiu'i  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  par  exception  le  premier  du  mois  qui  suivra  celui 
on  aura  été  rendu  h*  décret  d'utilité  publique. 

Il  comprendra  autant  de  douzièmes  de  la  redevance  annuelle  qu'il  restera  de  mois 
à  courir  jusqu'au  i"  janvier  suivant. 

Redevances  pour  permis  de  stationnement  et  location  de  la  voie  publique. 

37  bis.  En  exécution  du  paragraphe  i  de  l'article  34  de  la  loi  du  n  juin  1880,  il 
est  expressément  stipulé  que  le  concessionnaire  sera  tenu  de  payer,  savoir  : 

D'une  part,  aux  communes  du  département  de  la  Seine  autres  que  Paris,  dont  le-» 
territoires  sont  traversés  par  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession,  les 
redevances  pour  l'établissement  de  bureaux  sur  la  voie  publique  et  les  droits  de 
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stationnement  au  terminus  qui  y  seraient  en  vieueur,  conformément  à  l'article  33. 
paragraphe  7,  de  la  loi  du  5  août  1884,  au  jour  de  l'approbation  du  présent  cahier 
des  charges  ; 

Et,  d'autre  part,  à  la  ville  de  Paris  : 

i*  Les  redevances  pour  l'établissement  de  bureaux  sur  la  voie  publique  qui  y  au- 
raient été  mises  en  vigueur  en  vertu  de  l'article  3i  de  la  loi  du  18  juillet  1837  et  d> 
l'article  17  de  la  loi  du  ai  juillet  1867,  avant  la  date  d'approbation  du  présent  cahier 
des  charges ,  comme  aussi  les  redevances  de  même  nature  qui ,  par  application  des 
mêmes  lois,  pourraient  être  instituées  après  ladite  date  et  jusqu'à  ta  un  de  la  conces- 
sion pour  lous  les  nouveaux  bureaux  que  le  concessionnaire  viendrait  à  éiablir  sur  ia 
voie  publique;  ^ 

Kt  a*  un  droit  de  stationnement  qui  sera  calculé  à  raison  de  trente  centimes  ;  o'3o 
par  chaque  départ  de  voilure  effectué  d'un  terminus  situé  à  l'intérieur  de  Paris. 

Conditions  du  travail. 

37  ter.  Le  concessionnaire  devra,  pour  les  ira  vaut  de  construction  de  la  ligne,  soit 
introduire  dans  les  marchés  qu'il  passera  avec  des  entrepreneurs,  soit  appliquer  lui- 
même  des  dispositions  semblables  aux  dispositions  insérées  dans  les  cahiers  dé- 
charges des  marchés  des  travaux  publics  par  application  des  décrets  du  10  août  189^ 

Le  coicessionnaire  devra  organiser  sou  exploitation  de  manière  à  satisfaire  aux 
prescription!  ci  après  : 

i'  Il  devra  assurer  aux  ouvriers  et  employas  un  jour  de  repos  périodique  et  ■ 
congé  annuel  sans  que  le  nombre  total  des  jours  de  repos  et  de  congé  puisse  obli- 
gatoirement excéder  soixante  quatre  par  an  ; 

a*  Il  ne  devra  employer  que  des  ouvriers  et  employés  de  nationalité  française  ; 

3*  Il  devra  accorder  aux  ouvriers  et  employés  un  salaire  minimum  «le  cinq  franc* 
(5f)  par  jour  de  iravail  effectif  0*1  cent  émanante  francs  (  t5o')  par  mois.  Le  salaire 
intégral  sera  assuré  pendant  les  périodes  d'instruction  militaire; 

V  La  durée  moyenne  du  travail  effectif  ne  devra  pas  dépasser  dix  heures  par  jao: 
ou  soivante  heures  par  semaine  avec  maximum  de  douze  heures  par  jour,  «00? 
réserve  des  limitations  plus  strictes  qui  pourraient  être  imposées  par  le  préfet  d« 
police  au  point  de  vue  de  la  sécurité  de  l'exploita  ion. 

En  cas  de  nécessité  absolue,  le  coures»  ionuare  pourra  déroger  aux  prescription4 
ci-dessus  avec  l'autorisation  expresse  de  l'administration  ;  les  heures  de  travail 
supplémentaire  faites  dans  ces  conditions  donneront  lieu  à  une  majoration  de  sabne 

Les  prescriptions  ci-dessus  pourront  être  revisées  d'accord  entre  le  ministre  rt  le 
concessionnaire,  les  d  «lé-nés  élus  par  l'ensemble  du  personnel  intéressé  avant -tr 
préalablement  entendus. 

En  cas  d'accident  survenu  dans  le  travail,  l'ouvrier  recevra  les  indemnités  6ue> 
par  la  loi  du  9  avril  1898.  L'administration  aura  toujours  le  droit  d'imposer  lu 
mesures  de  sécurité  et  d'hygiène  reconnues  nécessaires. 

Une  connu  ssion  sera  délivrée  sous  forme  de  contrat  de  louage  à  tou»  employé  ou 
ouvrier  majeur  des  deux  sexes  ayant  accompli  vingt  quatre  mois  de  SOT  vices. 

Pour  inexécution  des  dispositions  du  présent  article,  le  concessionnaire  sert 
passible  d'une  amende  qui  sera  fixée  par  le  ministre  de*  travaux  publics  et  qui  *era 
«  gale  à  la  somme  nécessaire  pour  indemniser  les  ouvriers  lésés.  Si  des  infra<ticm> 
graves  et  réitérées  étaient  constatées,  le  concessionnaire  encourrait  la  déchéance. 

Organisation  d'un  service  médical  et  d'un  service  d'assurance  contre  les  accidents. 
37  quaU  r.  Le  concessionnaire  s'oblige  : 

a)  A  fournir  à  tout  le  personnel  ouvrier  des  livrets  à  la  Caisse  nationale  des  retraites, 
les  versements  étant  constitués  à  capital  aliéné  au  moyen  de  deux  pour  cent  (2  p.  0/0 
de  retenue  sur  le  salaire  des  ouvriers;  six  pour  cent  (6  p.  0/0)  versés  a  leur  nom  par 
le  concessionnaire. 

b)  l\  constituer  une  caisse  spéciale  qui  sera  gérée  par  les  ouvriers  et  employés  eux- 
mêmes  et  recevra,  sur  les  frais  généraux,  les  allocations  nécessaires  pour  assurer,» 
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cas  de  maladie  ou  d'accidents ,  le  service  médical  et  pharmaceutique  gratuit  dans  les 
(imites  fixées  par  l'article  4 ,  paragraphe  a .  de  la  loi  du  9  avril  1898. 


38.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession ,  le  concessionnaire  déposera  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  trente  mille  francs  (3o,ooof),  en 
numéraire  ou  en  rente  sur  l'État  calculée  conformément  au  décret  du  3i  janvier  1872 , 
ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces 
valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième  et  pro- 
portionnellement à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé 
qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Élection  de  domicile. 

39.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adres- 
sée sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la 
Seine. 

Jugement  des  contestations. 

UO.  Us  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration 
an  sujet  de  l'eiécutionet  de  lïnterpréialion  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  admimstrativement  p*r  le  conseil  de  préfecture  du  département  d«' 
la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 


Frais  d'enregistrement. 

kl.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention  ci- 
annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Arrêté  : 
Paris,  le  5  mars  1900. 


Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Signé  :  Piemie  FUvdîv. 


Accepté  : 

'  uui|mguic  h  mue  des  lraiu\v.i\*  de  i.t 
ri\o  jriurtw*  <"»•  Paris,  boulrvard  Saint- 
(.ermaiu  .  n"  12  j ,  Paris. 

Le  Directeur, 

•signé:  Ch.  de  TâVBtJIIM, 

Enregistré  à  Paris,  Bureau  des  actes  administratifs,  le  21  mars*  1900,  folio  63, 
••ase  12.  — Reçu  un  franc  vingt-cinq  centimes.  —  Signé:  Morin. 


.V  31*096.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1900.  un  Crédit  à  titre  de  fonds  d'avances  versés  au  Trésor,  appli- 
cable aux  travaux  d'amélioration  et  d'extension  du  port  de  Rouen. 

Du  6  Novembre  1900. 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  «3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  généra 
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des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1900  et  répartition,  par  chapitr» 
des  crédits  affectes  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  eiertkt. 

Vu  l'article  5i  de  ladite  loi,  d'après  lequel  le  ministre  des  travaux  poblto 
est  autorisé  à  exécuter,  pendant  l'année  îçjcx),  sur  les  fonds  avances  pr  h 
chambres  de  commerce,  villes,  départements  et  autres  intéresses,  de*  tn 
vaux  relatifs  aux  rivières,  canaux,  ports  maritimes  et  chemins  de  feH 
l'Etat,  l'élevant,  au  maximum,  à  la  somme  de  deux  millions  quatre o:r.'. 
mille  francs  ; 

Vu  la  déclaration  (n°  31874)  du  trésorier-payeur  général  du  départentfni 
de  la  Seine-Inférieure,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  k 
aç)  mai  1900,  parla  chambre  de  commerce  de  Rouen,  une  somme  dequstr* 
cent  cinquante  mille  francs,  à  titre  d'avance  pour  concourir,  avec  les  fon!» 
de  l'Ktat,  aux  travaux  d'amélioration  et  d'extension  du  port  de  ladite  i&; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  i8(ia  11  sur  la  comptabilité  publique 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 
DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire,  deuxième  section,  de  l'exercice  1900,  chapitre  u 
Amélioration  et  extension  des  ports  maritimes,  pour  l'emploi  de  fond* 
d'avances  versés  par  la  chambre  de  commerce  de  Rouen,  uu  crédit 
additionnel  de  quatre  cent  cinquante  mille  francs  (  &5o,OOOf)  appl; 
cable  aux  travaux  d'amélioration  et  d'extension  du  port  de  ladite 
ville. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précèdent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor,  à  titre  de  fond* 
d'avances,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présenî 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  >iOvembre  1900. 

Sigué  :  EMILE  LOI  BET. 
Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  des  trarau-i  pmbho, 

Signé  :  J.  Cullu  v.  Signe  :  Pif.rre  Bai  dis. 


^°  '*N!»Î>7-  —  DÉattBT  (j ni  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  r  & 
(>cun.r-ur's ,  sur  l'exercice  1900.  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  coud* 
verses  un  Trésor  pour  les  dépenses  de  l'Enseignement  supérieur  en  Alycrtr. 

Du  8  Noxcinlue  1900. 

Le  Piikmm  m  de  1.1  Kkpiiu.iqi  k  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  de*  hennx-arl* 
l,ï  II*  série,  Bull,  loi.'»,  n"  io5a7. 
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Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget 
néral  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1900: 

Vu  l'article  i3'de  la  loi  du  6  juin  i8',3  et  l'article  .'»•>  du  décret  du 
3i  mai  186:1  M; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  'io  décembre  1879.  relati\e  a  la  création  des 
écoles  d'enseignement  supérieur  en  Algérie; 

Vu  le  récépissé  n°  33<>SÔ  délivre  par  le  trésorier  payeur  d'Alger,  en  date 
du  3  août  dernier,  constatant  lf  versement  effectué  par  le  receveur  muni- 
cipal, d'une  somme  de  trente  mille  francs  à  titre  de  subvention  aux  écoles 
d'enseignement  supérieur  de  la  ville  d'Alger; 

Nu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  dale  du  3i  octobre  19<k>, 
Dre  m; te  : 

Art.  Ier.  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section,  un  crédit  de  trente  mille  francs 
i,3o,ooor)  applicable  aux  dépenses  de  •l'enseignement  supérieur  en 
Algérie. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  iv  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  1900  (Algérie)  ainsi  libellé  :  Ecoles  d'enseignement  supé- 
rieur à  Alger.  —  Personnel. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  mo\en  de  pareille  somme  versée 
au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

l'ait  à  Paris,  le  8  Novembre  1900. 

Signé  :  ÉMULE  LOt'BET. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  l'instruction  pnbliifm- 

c.  ,     ,  et  des  l>cnux-arts, 

Sipne  :  J.  Cau.i.Ux. 

Signé  :  Georges  Levgi  e>. 


N*  38998.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  1900 , 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  affecté  a  l'exécution 
de  Travaux  militaires. 

Du  8  Novembre  1900. 

Le  Président  de  la  Rétlrlique  française, 

Sur  la  proposition  des  ministres  de  la  guerre  ef  des  finances; 

Vu  la  loi  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  du 
ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1900; 

M*  série,  Bull.  io\~t.  11  io.V'7. 
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Vu  les  conventions  passées  entre  L'État  et  : 

i°  La  ville  de  Nantes,  le  3  février  1887.  pour  la  location  des  immeuble 
occupés  dans  celle  plate  par  le  magasin  central  d'habillement; 

□°  La  commune  de  Sidi-bel  Abbés,  le  11  décembre  189*1,  pour  lentre- 
tien  des  plantations  des  glacis  de  cette  place,  transformés  en  promenade 
publique  ; 

3°  La  ville  de  Toul,  le  i6  février  1900,  et  par  laquelle  celte  ville  s'en- 
gage à  contribuer  pour  une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs  à  l'ouverture 
d'une  nouvelle  porte  dans  l'enceinte  de  ladite  place; 

V*  La  ville  de  Sézanne  ;  Marne),  le  11  juillet  1890,  pour  l'entretien  «lu 
casernement  de  la  garnison; 

5°  La  ville  de  Chàteauroux,  le  28  mai  1800,  pour  la  location  des  champs 
de  tir  et  de  manœuvres  nécessaires  à  la  garnison; 

6°  La  ville  d'Elbeuf,  le  3i  juillet  1899,  pour  la  réorganisation  du  caser 
nement  de  la  place; 

7'  La  ville  d'Angers,  le  29  septembre  1898,  pour  la  construction à'mt 
caserne  d  infanterie;  * 

8"  La  ville  de  Montargis,  le  12  octobre  1898,  pour  l'installation  d  ue  ba 
taillon  d'infanterie; 

9*  La  ville  de  Narbonne,  le  18  janvier  1899,  pour  l'extension  du  oserne 
ment  de  la  place; 

io°  La  ville  de  la  Rochelle,  le  37  octobre  1899,  pour  le  déplacement  de 
la  manutention  militaire  et  des  bureaux  de  l'intendance  et  du  recrutement 
de  cette  place; 

iT  La  ville  de  Grenoble,  le  10  janvier  1900,  pour  la  transformation  de 
la  porte  Très  Cloîtres  ; 

12°  La  ville  du  Havre,  le  \  nui  iq/x>,  et  par  laquelle  celte  ville  s'engage 
à  verser  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  une  somme  de  cinquante 
mille  francs  pour  l'installation  d'un  détachement  d'infanterie  à  la  caserne  du 
fort  de  Tourneville  ; 

i30  La  ville  d'Auxerre,  le  10  juin  1898,  et  par  laquelle  cette  ville  s'en- 
gage à  participer  pour  une  somme  de  trois  cent  vingt  mille  francs  poor 
l'installation,  dans  cette  place,  d'un  bataillon  d'infanterie; 

Vu  les  conventions  passées  le  a  »,  novembre  1898  entre  l'Ktat  et  : 

1    Le  département  de  Seine-ct  Oise; 

/  La  commune  de  Louveriennes; 

3'  La  commune  de  Marlv-le-Roi ; 

pour  l'entretien  des  chemins  militaires  de  la  forêt  de  Marly  ouverts  à  la  cir- 
cultttioit  publique; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Dra  el  Miiau, 
en  date  du  8  avril  1900,  stipulant  pour  ladite  commune  l'engagement  de 
verser  au  Trésor,  à  litre  de  fonds  de  concours,  une  somme  de  deux  mille 
cinq  cents  francs,  pour  la  reconstruction  d'une  partie  du  mur  oTenceintede 
l'ancien  bordj  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Cortc,  en  date  du  7  novembre 
1 858,  aux  termes  de  laquelle  cette  ville  s'est  engagée  à  verser  annuellement 
au  Trésor  une  somme  de  cent  cinquante,  francs  pour  concourir  à  l'entretien 
•l'une  conduite  d'eau  appartenant  au  département  de  la  guerre; 
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Vu  la  délibération  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  date 
du  7  décembre  1891,  par  laquelle  le  déparlement  de  la  Corse  est  tenu  de 
verser  annuellement  au  Trésor  une  somme  de  vin^t-cinq  francs  pour  sa 
part  contributive  dans  les  fiais  d'entretien  de  la  conduite  d'eau  militaire  de 
la  place  de  Corte  (alimentation  en  eau  de  la  prison  civile  de  ladite  place); 

Vu  la  délibération  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  date 
du  19  mars  1888,  aux  termes  de  laquelle  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
départementaux  e*l  tenue  de  contribuer  pour  une  somme  de  cinquante 
francs  par  an,  à  l'entretien  de  la  canalisation  d'eau  de  la  gare  de  Corte; 

Vu  le  procès-verbal  d'affermage,  en  dale  du  iojuin  1898,  relatif  à  l'entre- 
tien du  1  hem  in  d'accès  à  la  redoute  de  Noisy; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  en 
exécution  des  actes  relatés  ci-dessus; 

Vu  l'article  i'd  de  h  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  i8'jO; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  l)  sur  la  comptabilité  publique. 
Décrète  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 
de  l'exercice  1900,  des  crédits  s'élevant  à  la  somme  de  six  cent 
vingt  mille  cinq  cent  dix  francs  (620,5lOr),  répartie  comme  suit  : 

I"  Section.  —  Dépenses  ordinaires. 


Chap.  \xxiv.  — Habillement  et  campement. 
(Matémel  d'exploitation). 

Nantes.  —  Location  du  magasin  central  d'habillement   i,5oof 

Chap.  \li\.  —  Étaklissemkmts  du  génie 
(Matériel). 

Sidi-bcl-Abbès.  —  Entretien  des  plantaUons  des  glacis   ~>oo( 

Tout.  —  Ouverture  d'uae  nouvelle  porte  dans  l'enceinte  de  la 

place   a5,ooo 

Forêt  de  Marly.  —  Entretien  de«  chemins  militaires  ouverts  à  la 
circulation  publique   *îio 

fiomainville.  —  Entretien  du  chemin  d'accès  à  la  redoute  de 
Noiay   200 

Grenoble.  —  Transformation  de  la  porte  Très-Cloîirei   3a,ooo 

Corte.  —  Entretien  de  la  conduite  d'eau  militaire   as5 

Dra-el-Vf i/an.  —  Reconstruction  d'une  partie  du  mur  d'eureinte  de 

l'ancien  hordj   2,5ou 

Sézanne.  —  Entretien  du  casernement  (2e  trimestre)   6t?5 

Châteauroux.  —  Location  des  champs  de  tir  et  de  manœuvres.. .  750 

Total  du  chapitre  xlix   64,oio 

Total  GENERAL  de  la  1"  section   65,5 10 
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2*  Section.  —  Dkpesses  extraordinaire. 


Chap.  slii.  —  Casf.rînlmk.ms. 

Kibeuf.  —  Réorganisation  du  casernement  

Angers.  —  Construction  d'une  ca>erne  d'infanterie  

Montargîs.   -  Installation  d  uo  bataillon  d'infanterie  

Narbonne.  —  K.itension  du  casernement  

I>a  Rochelle.  —  Déplacement  de  la  manutention  militaire  et  do 
bureaux  de  l'intendance  et  du  recrutement.  

Le  Havre.  —  Installation  d'un  détachement  d'infanterie  a  U  ct- 
•ierne  du  fort  de  Tourneville  

Auxerre.      Installation  d'un  bataillon  d'infanterie  

* 

Total  de  la  a*  section   î>j 

TOT  M.  GÉNÉRAL  ÉGAL   6l 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  Crédits  au  moyeu  des  sommes  « 
au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  les  parties 

désignées. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  desGnances  sout  charges,  i 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Novembre  i <y><>. 

Sigué  :  ÊMILE  Loti 
l.f  Ministre  drs  finances ,  Le  Ministre  ét  U  ^wret. 

Signé  :  J,  G aii.i. \t \ .  Signé  :  G"  L.  A^r 


N*  38();i<».  —  Décret  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  ïi 

de  Saint- Pol  [Pas-de-Calais)  à. l'effet  d'élire  an  Dépull 

Du  9  Novembre  1900. 

;  Promulgua  au  Jutirnal  officiel  du  to  novembre  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire 

département  de  l'intérieur  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1870  sur  l'élection  des 

Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninomi 

les  circonscriptions  électorales; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  \Sbi 
Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures 

Vu  le  décret  du  9  avril  189$ (l,  portant  convocation  de  tons 

électoraux  ; 


'  V  série.  Bull.  iS8,  n*' 3636 et  363-. 
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Attendu  le  décès  de  M.  Graux t  député  de  l'arrondissement  de  Sainl-Pol 
(Pas-de-Calais), 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Saint- Pol 
(Pas-de-Calais)  est  convoqué  pour  le  dimanche  2  décembre  1900,  à 
reflet  d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci  dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
blieront, cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  des- 
dites modifications. 

k.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  Novembre  1900. 

Signé:  KMILE  LOIBET. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  Waldkck-Rocsseau. 

N°  3(>ooo.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
bcauœ-urts ,  sur  l'exercice  1900 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  applicable  aux'  Frais  de  décoration  de  la  façade  de  l'hôtel  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Dieppe. 

Du  10  Novembre  1900. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  . 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  des 
receltes  et  fies  dépenses  de  l'exercice  1900; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  des  finances  de  Dieppe,  constatant  qu'il  a 
été  verse  ,  le  u  août  1900,  une  somme  de  quatre  mille  cinq  cents  trams 
par  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe,  pour  sa  part  contributive  dan*  les 
Irais  de  décoration  de  la  façade  de  son  hôtel; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  18/43; 

Vu  l'article  5*2  du  décret  du  3i  mai  186a  M; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3i  octobre  1900, 

DÉchète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
m  \T  *cric.  Bail.  io<5,  10537. 
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publiques y  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaui-i 

deuxième  section  {Service  des  beaux-arts) y  sur  l'eiercice  19™, 
pilre  xxin  :  Travaux  d'art,  décoration  d'édifices  publics  à  Paru  et 
les  départements ,  un  crédit  de  quatre  mille  cinq  cents  francs  iW) 
applicable  aux  trais  de  décoration  de  la  façade  de  l'hôtel  de 
chambre  de  commerce  de  Dieppe. 

2.  Il  sera  pourvu  à  celte  dépense  au  moyen  de  pareille 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  poar  " 

publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  ! 
ministre  des  6nances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qni  le  cor 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i"  Novembre  1900. 

Signé  :  ÉMIL*  U  K  BÉ.  i  • 


Le  Ministre  des  finances , 

Signé  :  J.  Cui  î.u  x. 


le  Ministre  de  l'itutrmdis*  friSp' 
1 1  des  bmmx-vti , 

Signé  :  Georges  Lugcc 


V  39001.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publiqu 
beaux-arts ,  sur  l'exercice  ^£00,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  àt 

versés  au  Trésor  pour  décoration  d'Edifices  publics. 

Du  10  Novembre  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaui-irt*. 

Vu  la  loi  de  finances  du  i3  avril  1900,  portant  Gxation  du  bodgftl 

recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1900  ; 

Vu  la  déclaration  du  trésorier- payeur  général  des  Pyrein 
constatant  qu'il  a  été  versé  le  4  septembre  1900.  par  la  ville  de  Per 
une  somme  de  trois  cents  francs  pour  sa  participation  dans  l'arhit 

statue  en  pierre  de  M.  SuJre  :  »  La  Musique*; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  1 843 ; 
Vu  l'article  5a  de  la  loi  du  3i  mai  186a  u  : 
Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3i  octobre  iqoo. 

DÉCRÈTE  : 

A  ut.  I".  Il  e>t  ouvert,  a  titre  de  fonds  de  concours  pour 
publiques,  au  ministre  de  l  instruction  publique  et  des 
deuxième  section  [Service  des  Beaux-Arts) ,  sur  l'exercice  1900J 
pitre  XMli  :  Traçant  d'art,  décoration  d'édifices  publies  a  Parut* 


vi* série.  Bull.  ioi5.  n1  to*v 
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les  départements,  un  crédit  de  trois  cenls  francs  (3oor),  applicable 
aux  frais  d'achat  de  la  statue  en  pierre  de  M.  Sudre  :  «  La  Musique  ». 

2.  Il  sera  pourvu  à  celte  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instrtiction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  a  Paris,  Je  m  Novembre  1900. 

Signé:  EMILE  LOIRET. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Minitire  de  l'instruction  publique 

0.     ,     ,   „  et  des  beaux-arts , 

Signé  :  J.  CAXLLMH.  0 

Sigue  :  Georges  Lbygubs. 


H*  S(jOO'A. —  Décret  qui  reconnaît  la  Maison  d'tirrêl  et  de  correction  de  For- 
catqnier  [Basses- Alpes)  comme  établissement  ttflrcié  à  l'emprisonnement  indt- 
viduel  des  détenu*  des  deux  sexes. 

Da  10  Novembre  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'inférieur  et  des 
c  ultes; 

V  u  les  lois  des  ô  juin  18-75  et  4  février  i8q3  sur  le  réprime  et  la  réforme 
des  prisons  de  courtes  peines  ; 

Vu  lavis  du  conseil  supérieur  des  prisons,  consulté  conformément  au 
décret  du  28  janvier  1887  , 

Décrète  : 

Art.  1".  La  maison  d'arrêt  et  de  correction  de  Forcalquier  (dépar- 
tement des  Basses-Alpes  )  est  reconnue  comme  établissement  afTecté 
à  l'emprisonnement  individuel  des  détenus  des  deux  sexes. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  m  Novembre  1900. 

Signé  :  EMILE  LOIBET. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  VinVrienr  et  des  cultes, 

Signe  :  Wm.decr-HousseaI'. 


Nc  39003.  —  Décret  oui  ouvre  aa  Ministre  de  l'intérieur  et  des  coites,  sut 
l'exercice  1900,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor, 
applicable  «ht  Travaux  complémentaires  du  port  de  Mostaganem. 

Du  10  Novembre  1900. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  et  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  déclaration  de  versement  1  n°  3oVi$1  du  receveur  des  finances  do 
l'arrondissement  do  Mostagancm,  constatant  qu'il  a  été  verso  au  Trésor 
publie,  le  6  juillet  1900,  par  la  commune  de  Mostnganern ,  département 
d'Oran,  une  somme  de  deux  cent  (pille  francs,  à  titre  de  fondit  de  concours 
pour  l'exécution  des  travaux  complémentaires  du  port  de  ladite  ville; 

Vu  les  propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 

Vu  la  loi  de  financ  es  du  i3  avril  1900,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1900; 

Vu  l'article  03  du  décret  du  3i  mai  1862  n)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours, 

DécRBTB : 


Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes,  sur 
le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1900  (Algérie,  paragraphe  S,  Sv 
dee  des  travaux  publics,  chapitre  LVi,  Amélioration  des  ports  en  Al- 
gérie) pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  un  cretlit  additionnels 
deux  cent  mill<-  francs  (200,000'),  applicable  aux  travaux  comple 
mentaires  du  port  de  Mostaganem. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  résultant  des  versements  faits  au  Trésor  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
et  le  ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin, 
des  loii  et  au  Bulletin  officiel  du  Gouvernement  général  de  V Algérie. 

Fait  a  Paris,  le  10  Novembre  1900. 

Signé  :  KM  ILE  LOI  RET. 

Le  Minuti  e  des  finances t  Le  Présidera  da  Co  un'i , 

Signé:  J.  Cv.u.urs.   .  Sfîm'ilr»  de  l'intérieur  et  des  colles. 

Signé  :  VVàLDKCK-Rorssi*c. 

'>  VI'  MTÏ«»,  Ullll.   loi.*»,  M  io>7. 
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V  39004.  —  Déchet  ijn\  complète  le  Iteylement  d'administration  pabli'fu  ■ 
dn  iQ. décembre  1899  <m  A  Casier  judiciaire  et  la  liéhabilitation  de  droit. 

Du  i3  Novembre  1900. 

Promulgll/'  su  Journal  officié  <lu  |5  mnrml>re  tyoo.  ) 

Le  Président  df.  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice: 

Vu  la  loi  du  5  août  1899,  modifiée  par  la  loi  da  1 1  juillet  1900.  no  lam- 
inent l'arlirle  i3: 

Vu  le  décret  du  r>  décembre  i8ji9(i  ; 

\u  les  avis  du  ministre  des  finances,  en  date  des  13  septembre  et  n  oc- 
tobre 19OO; 

Le  Conseil  d'état  entendu, 
Dec R  RTF.  :  0 

Art.  1".  Les  articles  1  ,  5,6,  7,  9,  12  et  i3  du  décret  du  12  dé- 
cembre 1899  sonl  complétés  ainsi  qu'il  suit  : 

t  Art.  rr.  Le  service  du  casier  judiciaire  institué  près  de  chaque 
tribunal  de  première  instance  est  dirigé  par  le  greffier  du  tribunal, 
sous  la  surveillance  du  procureur  de  la  République  et  du  procureur 
général. 

•  Le  service  du  casier  judiciaire  concernant  les  musulmans  du  Ma 
roc,  du  Soudan  et  de  la  Tripolitaine,  institué  près  la  cour  d'Alger,  est 
dirigé  par  le  grellier  de  la  cour,  sous  la  surveillance  du  procureur 
général. 

«  Art.  5.  Les  bulletins  n°  j  constatant  une  décision  disciplinaire 
d'une  autorité  administrative,  qui  entraine  ou  édicté  des  incapacités, 
sont  dressés  soit  au  grefle  de  l'arrondissement  d'origine  de  celui  qui 
en  est  l'objet,  soit  au  greffe  de  la  cour  d'Alger,  s'il  s'agit  de  musul- 
mans du  Maroc,  du  Soudan  ou  de  la  Tripolitaine,  soit  au  service  du 
casier  central,  dès  la  réception  de  l'avis  qui  est  donné  dans  le  plus 
bref  délai  au  procureur  de  la  République,  au  procureur  général 
d'Alger  ou  au  ministre  de  la  justice,  par  l'autorité  qui  a  prononcé  la 
décision. 

*  Les  bulletins  n  1  constatant  un  arrêté  d'expulsion  sont  dressés  au 
service  du  casier  central  ou  au  grellè  de  la  cour  d'Alger,  sur  la  notifi 
cation  faite  par  le  ministre  de  l'intérieur  au  ministre  de  la  justice; 
si  l'expulsé  est  né  en  France,  le  service  du  casier  central  transmet 
une  copie  du  bulletin  \Y  1  au  casier  judiciaire  du  lieu  d'origine. 

"  vif  série,  Bull.  21 22.  n*.V3«»i. 
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«  Art.  6.  Les  bulletins  n*  1,  et,  dans  le  cas  du  dernier  paragraphe  û> 
l'aride  précédeut,  les  copies  des  bulletins  n  i,  sont  classés  dao-  i 
casier  judiciaire  d'arrondissement,  dans  le  casier  de  la  cour  .d'Alger 
ou  dans  le  casier  central,  par  ordre  alphabétique,  et,  pour  chaque 
personne,  par  ordre  de  date  des  arrêt,  jugement ,  décision  ou  arré>. 

•  Art.  7.  Le  greffier  du  lieu  d'origine,  le  greffier  de  la  cour  d'Alger 
ou  l'agent  chargé  du  service  du  casier  central  inscrit  sur  les  bulletin- 
n°  1  les  mentions  prescrites  par  l'article  2  de  la  loi  du  5  août  1899. 
dès  qu'il  est  avisé. 

•  L'avis  est  adressé  au  procureur  de  la  République,  au  procureui 
général  d'Alger  ou  au  ministre  de  la  justice  dans  le  plus  bref  délai  H 
sur  des  fiches*  individuelles  : 


•  Art.  9.  Le  bulletin,  n"  2  est  réclamé  au  greffe  du  tribunal  de  l'ar- 
rondissement d'origine,  au  greffe  de  la  cour  d'Alger,  ou  au  service 
du  casier  central,  par  lettre  ou  par  télégramme  indiqua  it  létal  cm! 
de  la  personne  dont  le  bulletin  est  demandé  et  précisant  le  motifs 
la  demande. 

«  Art.  12.  Les  droits  alloués  au  greffier  pour  la  rédaction  des  rfirîr 
rents  bulletins  du  casier  judiciaire  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Bulletin  n*  1   o'  ko 

Duplicata   o  i5 

Bulletin  n*  1  irrlamé  par  le«<  magistrats  du  parquet  et  de  l'instruction . 
par  les  ju^e*  de  pan ,  par  tes  autorités  militaires  ou  maritimes . 
pour  tes  jeunes  gens  qui  demandent  à  contracter  un  eneageu<ent 
volontaire,  par  les  administrations  publiques  de  l'État ,  par  le  préfet 
de  potire.  par  les  prr»Hents  des  Irihuuaux  de  commerce,  par  le* 
sociétés  de  patronage  reconnues  d'utilité  publique  ou  *p éclatement 
autorisées  a  cet  ettet   o  iî 

Bulletin  n"  1  réclamé  pour  l'exercice  de»»  droits  politiques  : 


«Art.  i3.  Les  bulletins  nf  1,  les  duplicata  des  bulletins  i,aÎM 
que  les  bulletins  11"  a  délivrés  aux  magistrats  du  parquet  et  de  ito- 
struction,  aux  juges  de  paix  et  aux  présidente  des  tribunaux  de  corn 
merce  sont  payés  sur  les  crédits  affectés  aux  frais  de  justice  à  reene- 
vrer  sur  les  condamués  ou  dans  les  Irais  de  faillite  ou  de  liquida*»* 
judiciaire. 

tLes  bulletins  n°  1  et  les  duplicata  des  bulletins  nn  1,  rédigés  par 
les  greffiers  des  juridictions  militaires  ou  maritimes,  sont  payés  «nr 
une  ordonnance  émise  par  le  garde  des  sceaux ,  après  envoi  d'un  état 
récapitulatif  adressé  au  département  de  la  justice  et  certifié  par  lr* 
ministres  de  la  guerre  ou  de  la  marine. 

«  Les  bulletins  n°  2  que  réclament  les  administrations  publîrjnesde 
l'Etat,  les  autorités  militaires  oti  maritimes,  le  préfet  de  police  et  te 
sociétés  de  patronage,  sont  payés  par  ces  administrations,  aulonto 
ou  sociétés. 
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«Toute  demande  de  bulletin  nQ  2,  formée  par  une  société  de  patro- 
ua#c,  doit  être  accompagnée  du  montant  des  droits  alloués  au  gref- 
fier. 

•  La  demande  du  bulletin  n"  3  est  accompagnée  du  montant  des 
droit*  dus  au  greffier,  en  vertu  de  l'article  1 1  ci-dessus,  ainsi  que  du 
droit  d'enregistrement. 

2.  Le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exé- 
cution dn  présent  décret,  qui  sera  publié  an  Journal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Novembre  1900. 

Signé  :  EMILE  I.OI  BET. 
Le  Garde  des  sceaux ,  Minislrr  dr  la  justice,  * 

Signé  :  Monïs. 


N"  3goo5.  —  Décret  qui  modifie  la  répartition  des  Crédits  d'inscription 
des  Pensions  civiles  arrêtée  par  les  décrets  des  îrr  mai  s  et  25  jaifiet  1900. 

Du  16  Novembre  1900. 
(  Promulgué  au  Journal  officM  du  20  novembre  1900/ 

Le  Président  de  la.  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finance»; 

Vu  l'article  20  de  la  loi  du  9  juin  i853  sur  les  pensions  civiles; 
Vu  l'article  5i  de  la  loi  du  26  janvier  1892  ; 
Vu  le  règlement  d'administration  publique  du  8  août  1892 
Vu  les  décrets  des  1"  mars  (,)  et  a5  juillet  1900 (a  ; 

La  section  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  du 
Conseil  d'État  entendue, 

DECRETE  : 

Art.  1".  La  répartition  des  crédits  d'inscription  des  pensions  ci- 
viles, arré  ée  par  les  décrets  des  1"  mars  et  25  juillet  1900,  est  mo- 


difiée ainsi  qu'il  suit: 

Minislère  de  la  justice   2^8,000' 

Minière  de»  affaires  étrangères   8i,oiO 

Ministère  do  l'intérieur  (France)   ifiô.ooo 

Ministère  des  colo  lies   47.000 

Ministère  de  l'agriculture   44,000 

Minist  re  du  commerce,  de  l'Industrie,  des  pottes  el  des  télé- 
graphes : 

Service  des  postes  et  télégraphes   i.3i5,ooo 

Ministère  des  travaux  publics   3u6,î»oq 

Ministère  des  Gnances   2,3.W..V>». 


P>  xii*  si<rie,  Bull.  i4<»8,  n'  »â4o6. 
W  xii*  série,  Bull.  ai54  •  a"  579n8, 
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2.  Les  ministres  aux  départements  ci-dessus  sont  chargés,* 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  (f* 
publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  îG  Novembre  1900. 

Sipné  :  ÉMILl  L0C«j 

Le  Minisire  des  finances  , 
Signé  :  J.  Cui.i.aux. 


V  3goo6.  —  Décret  qui  ouvre  au  Budget  annexe  de  la  Caisse  des 
de  la  marine,  exercice  1900 ,  an  Crédit  provenant  de  retenues  tv  te 

à  la  marine  marchande. 

Du  16  Novembre  1900. 

Le  Président  de  la  République  française, 

• 

Vu  l'article  41  de  la  loi  de  finances  du  36  juillet  1893,  portant  1 
•produit  des  prélèvements  de  quatre  pour  cent  sur  le  montant  des 
instituées  par  les  articles  a,  3,  6  et  7  de  la  loi  du  3o  janvier  1893  j 
scrit  parmi  les  recettes  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invifidat 
marine,  sous  ta  rubrique  :  Prélèvements  de  quatre  pour  cent  sw  Us 
la  marine  marchande*,  et  que  tdes  crédits  en  somme  égale  à  ce» 
ments  seront  ouverts,  par  décrets  contresignés  par  les  minisires  febl 
rine  et  des  finances,  au  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  U 

Vu  le  décret,  en  date  du  a5  juillet  i8g3(0,  portant  règlement  <fi 
(ration  publique  [tour  l'application  de  la  loi  précitée  du  3o  janvier 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  la  n  »vembre 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine, 

Décrète  : 

Art.  I".  H  est  ouvert  au  ministre  delà  marine,  sur  l'exercice 
au  titre  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma 
somme  égale  aux  recettes  constatées  au  compte  :  PreUcti 
quatre  pour  cent  sur  les  primes  à  la  marine  marchande ,  un 
cent  trente-six  mille  sept  ceut  vingt-six  francs  quarante  s 
limes  (136,726'  '16e)  destiné  au  payement  :  i°  de  secours  aux 
français  du  commerce  victimes  de  naufrages  et  autres  a< 
à  leurs  familles;  20  de  subventions  aux  chambres  de  cotai 
a  de>  établissements  d'utilité  publique,  pour  la  création  et  H 
tien  d'hôtels  de  marins  ou'de  toutes  autres  institutions  pouvinl 
être  utiles. 

Ce  crédit  sera  classé  dans  le  budget  des  dépenses  de  ladi 
exercice  1900,  au  chapitre  spécial  ouvert  à  cet  effet,  et 
Secours  aux  marins  victimes  de  naufrages  et  aatres  accidents  o*  t 


>uvini 
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familles,  et  subventions  aux  chambres  de  commerce  et  à  des  établisse- 
ments d'utilité  publique,  pour  la  création  et  l'entretien  d'hôtels  de  marins 
ou  de  toutes  autres  institutions  pouvant  leur  être  utiles. 

2.  Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  pro- 
venant des  retenues  faites,  en  1900,  sur  les  primes  à  la  construction 
et  à  la  navigation. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  Gnances  sont  chargés  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  \0\e111bre  1900. 

Signé  :  EMILE  LOUBKT. 

Lt  Ministre  des  finances  ,  Le  Ministre  de  la  marine, 

Signé  :  J.  CélLLACV  5igné  :  de  I.anessvk. 


.V  39007.  —  Décret  qui  nomme  un  membre  de  la  Commission  de  classement 

des  liécidivistes. 

Du  16  Novembre  1900. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ao  novembre  1900.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Nu  la  loi  du  37  mai  i885; 

Vu  le  décret  rendu  le  26  novembre  188Ô  fl\  le  Conseil  d'htat  entendu: 
Vu  le  décret  «lu  6  mars  18^6; 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  <l  dis 
cultes, 

« 

DÉCRÈTE  : 

Art.  P'.  Est  nommé  membre  de  la  commission  de  classement  des 
récidivistes  pour  l'application  de  la  loi  du  27  mai  i885  sur  la  relé- 
gation et  désigné  comme  l'un  des  représentants  du  département  de 
la  justice  à  ladite  commission,  M.  Bidault  de  Vlsle,  conseiller  a  la 
cour  d'appel  de  Paris,  en  remplacement  de  M.  Commoy,  décédé. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Jour 
nul  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

■  ■ 

Fait  à  Paris,  le  i(>  novembre  1900. 

Signé  :  EMILE  LOIBET. 

Le  Préiident  >l<t  Conseil , 
Ministre  d>  l'inti rient  ri  des  tnltts. 

Signé  :  Waldick-Roi  <>eu. 
P>  Ml' série,  Dali.  08.»,  n*  16161. 
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N*  39008.  —  Décret  partant  modification  da  Htalemmt  général  de  pk** 

du  1er  Arrondissement  maritime. 


Du  17  No\eoobre  1900. 


Promulgué  au  Journal  officiel  du  a3  iioxembro  1900.) 


U  PbÉSIDEHT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine. 

Vu  la  loi  du  i5  août  1793,  le  décret  du  11  septembre  1806  lt>  Mirlcpil> 
tage  et  l'ai tî<  le  8  4e  la  loi  du  3o  janvier  i8g3  sur  la  marine  mari  bande; 

Vu  le  décret  du  29  août  18M     déclarant  les  règlements  el  ta  ri 's  5  annexa 
exécutoires  «lins  toute  l'étendue  du  1"  arrondissement  maritime; 
Vu  le  décret  du  27  décembre  1874  modiGcatif  du  précédent; 

- 

Vu  l'enquête  réglementaire; 

Vu  l'avis  du  comité  des  inspecteurs  généraux  de  la  marine; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Drcrbtr  : 

Art.  1".  Les  articles  371,  379,  38i  et  384  du  règlement  faiMrf 
suite  au  décret  du  29 août  1 85 A,  modifié  par  le  décret  du  27  décembre 
1 87/1 ,  sont  modifiés  comme  soit  : 

Art.  371.  11  est  payé  aux  pilotes  lamaneurs ,  pour  Tahorda^e  de? 
bâtiments  pris  en  mer,  hors  des  bancs,  et  leur  conduite  dans  le  port 
d'Isigny,  les  prix  portés  aux  tarifs  suivants  : 


l*  BÂTIMENTS  DU  COMMERCE. 

et  vir*ngm  »»*iaiilév  nou 


IV  >n  à  80  tonneaux  do  jauge  

Do  3i  a  âo  

De  &t  i  5o  

Do  Si  à  60  

Dr  61  a  70  

Dr  7 1  à  Ko  

De  81  a  100  

Do  ioi  à  110  

Do  «il  à  «Ao  

De  l«l  à  1  o  

Do  161  a  180  

Do    Si  à  3O0  

A  partir  de  101  tonneaux  iïo  jaugo 


n'oo* 
i3  00 

16  00 
if  00 

a  00 
ih  00 
-iX  00 
3i  00 
S5  00 
OO 
45  00 

,  V  I    . )0 


J  1  M 

>S  33 


3  1  .V 


6.1  00 
66  67 


of  th*  j»ar  tonneau 
excédent  taa  M»  pre- 
miers. 


1  f\  on  sus  'in  pn» 
aflVnnlauxnatifea 

français. 


M  i\*  série,  Bull.  i?o,  n*  2074. 


$r  série,  j»arlie  suppl..  Bull,  nt- 
n°  a?i5. 
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2*  BÀTIMBNTS  l»K  LSTAT. 

A  Tentrce,  vingt  et  un  centimes  (of2i)  par  tonneau  de  déplacement 
normal  ; 

A  la  sortie,  quinze  centimes  io'i5)  par  tonneau  de  déplacement 
normal  ; 

Sans  toutefois  que  le  montant  de  la  taxe  puisse  être  inférieur  à 
neuf  francs  (9' j  par  entrée  ou  sortie. 

Art.  379.  Le  personnel  de  la  station  de  Brévands  et  du  Grand-Vey 

est  fixé  comme  suit  : 

Brévands,  un  pilote  ; 
Grand-Vey,  deux  pilotes. 

Art.  38i.  It  est  payé  aux  pilotes  lamaneurs,  pour  fahordage  des 
bâtiments  pris  en  mer,  hors  des  bancs,  et  leur  conduite  dans  le  port 
de  Carentan,  les  prix  portés  au  tarif  suivant  : 

1°  BXTIMKMS   1)1  fOMMKIll.K. 


Do  20  à  80  tonneau*  de jauge  . .  . 

D«"  .1  1  a  h  » .  .   . 

Do  i  1  ;i  5q    ...  .  

De  S  i  à  6u  

l  e  bi  .1  7«i. .    .   

De  7 1  à  m<  >   ... 

De  B 1  à  1  <  »  1  

Do  101  a  •  m    .   .  . . 

De  1 11  .1  1  V>   

Do  1  i  1  ;i  1  tfo .  .  

Do  161  à   

Do  1 H 1  à  :to  »  

\  partir  tlo  101  loniieam  «li-jaug»'  


s  ttin».  >  1  noc*i% 


1  1  00 

\-J  IM> 

•M  <M» 

•i  I  M  I 

j()  'Kl 

M)  ixi 

î  1  I  H) 

30  o»> 

-il  -X) 

|ti  1  M  > 

hl  00 

o'  >H  j».ir  tonneau 
iieédanl  li-s  300  pre- 
miers. 


s  t vires  r.Tn  tsi.tns 
non  •Miiuil»  ». 


i3'33' 
|H  U'j 
'  >  67 

jtti  67 
3o  tiy 

34  67 

35  67 
A  a  h7 
AS  h7 
M  67 
61  33 

1/3  <  n  su»  <iu  prix 
alT^n-nl  nux  navires 
fr.ini  ai  s. 


2"  lUllUKYls  HB  I.'EUT. 

A  Penlrée,  vingt-cinq  centimes  (ofa5')  par  tonneau  de  déplacement 
normal  ; 

A  la  sortie,  dix-neuf  centimes  (0'  19e:  par  tonneau  de  déplacement 
normal  ; 

Sans  toutefois  que  le  montant  de  la  taxe  puisse  être  inférieur  a 
dix  francs   iof  ;  par  entrée  ou  sortie. 

Art.  3<s'|.  Toutes  les  fois  que  le  pilotage  d'entrée  <>u  de  sortiH  exige 
plus  de  vingt-quatre  heures,  le  pilote  a  droit,  en  plus  du  salaire  porté 
au  tarif,  à  une  indemnité  de  trois  francs  (.V)  pour  chaque  jour  ou  nuit 
passée  à  bord,  et  à  la  nourriture. 
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2.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  àt  la 


rua  nue. 


Fait  k  Paris,  le  17  Novembre  1900. 


le  Ministre  di  la  mai  nt.  . 
«feigne  :  HE  I.\nf>m\. 


Signé  :  EMILE  LOCBBT. 


Certiûé  conforme  : 


Paris,  le  10 *  Avril  1901. 


I.v  fonde  de*  Sceaux.  Minière  de  b\  Jmtfn- 


MON!  s. 


"  Celle  dale  esl  «  elle  tle  la  r.ception  du  Bulleui 
au  ministère  do  la  .lusti»  e. 


"11  ««\ibomie  |>our  iv  fiulle'in  d<s  Loi.*  .  a  r.iisnn  de  9  fraoi  »  p.ir  an  ,  a  lu  «  a'ss*  dr  l'lmpr.ij'"r 
a  itioonle,  87,  me  Vlclllc-ilu-T<  m  pic,  on  ch-n  1rs  Rcrcveun  dr»  posirs  de*  d»>p.irt-  iwn'v 


IMPRIMERIE  MTIONW.K.  —  M»  Avrit  iqr.1. 
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TABLE  ALPHABETIQUE 

DES  MATIÈRES 

CONTENUES  DANS  LE  TOME  LXI  DE  LA  XII'  SÉRIE 
DU  BULLETIN  DES  LOIS. 


PARTIE  PRINCIPALE. 
D  Eli  XI KME  SEMESTRE  DE  1V00. 

DU  1"  JUILLET  AU  31  DÉCEMBRE  IUOO. 
[ÎT  2168  à  221 5.) 


Adjoints.  Décrets  portant  qu'un 
adjoint  sera  nommé  dans  les 
sections  ci-après  :  Ostrohove  (  Pas 
de-Calais),  B.  2:106,  p.  1^96; 
Oued-Zenati  (Algérie),  B.  3172, 
p.  191  ;  —  Pradel  (Gard),  B.  2168, 
p.  3o;  —  Saint-Omer  (Pas-de-Ca- 
lais), B.  2173,  p.  224;  — Ville- 
neuve (  Pyrénées  -  Orientales  ) , 
B.  2198,  p.  1208. 

A  F FECTATIONS   DIMMEUBLRS.  Voyez 

Domaine. 

\4iWTS  de  change.  Décret  suppri- 
mant la  charge  d'agent  de  change 
vacante  à  Reims,  B.  2204,  p.  i43a. 

\  r.coOLS.  Décret  modifiant  l'article  8 
du  décret  du  27  janvier  1898  re- 
fhtif  à  la  perception  du  droit  de 

XIV  Série. 


A 

consommation  sur  l'alcool  en 
Corse,  B.  2200,  p.  ia5i.  —  Dé- 
cret relatif  au  bénéfice  de  la  fran- 
chise accordée  à  l'alcool  mé- 
thylique  employé  à  des  usages 
industriels  précédemment  pris  en 
compte  par  le  service  des  con- 
tributions indirectes,  B.  2201, 
p.  1T79. 

Algérie.  Décret  portant  rattache- 
ment du  douar  Ain-Turk  au  can- 
ton judiciaire  de  Bordj-bou-Arré- 
ridj,  B.  2174,  p.  248.  —  Décret 
rendant  applicables  à  l'Algérie  les 
articles  1,  2,  3,  4»  5»  paragra- 
phes i*r  et  2,  20,  de  la  loi  du 
21  novembre  1872  sur  le  jury, 
B.  2178,  p.  .H67.  —  Loi  portant 
prorogation  du  privilège  de  la 
banque  de  l'Algérie,  B.  2179, 
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.  p.  385.  Décret  relatif  au  délai 
des  ajournements  devant  les  tri- 
bunaux de  l'Algérie,  B.  2181, 
p.  4o5.  Report  à  l'exercice 
1900 {l'une  somme,  non  employée 
en  1899,  affectée  à  des  dépenses 
de  colonisation,  B.  21 83,  p.  533; 
B.  2i83 ,  p.  534.  —  Report  à 
l'exercice  1900  d'une  somme 
non  employée  en  1899,  affectée 
à  des  travaux  hydrauliques  en 
Algérie,  B.  ai 83,  p.  535.  —  Dé- 
cret fixant  les  heures  d'ouverture 
des  bureaux  de  l'enregistrement , 
des  domaines,  du  timbre  et  des 
hypothèques  en  Algérie,  B.  2i83, 
p.  530.  —  Décret  concernant  les 
ofliciers  de  police  judiciaire  auxi- 
liaires du  procureur  de  la  Répu- 
blique (Algérie),  B.  ai 85,  p.  634- 

—  Décret  rendant  exécutoire  en 
Algérie  les  articles  8,9,  10  de  la 
loi  du  \  avril  1889  et  l'article  17 
de  la  loi  du  21  juin  1898  concer- 
nant l'installation  des  ruchers, 
B.  2192,  p.  869. —  Décret  ren- 
dant applicables  en  Algérie  les 
dispositions  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1897  relatives  au  régime 
fiscal  des  alcools  dénaturés  et  à 
certaines  mesures  concernant  les 
alcools,  B.  2200,  p.  i*JÔ2.  —  Dé- 
cret rendant  applicables  en  Algé- 
rie le*  dispositions  des  articles  17 
et  237  de  la  loi  du  28  avril  1810 
et  celles  de  l'article  unique  de  la 
loi  du  *j3  avril  i836  qui  a  com- 
plété l'article  17  de  la  loi  du 
28  avril  1816  relatives  à  l'exercice 
du  contrôle  des  contributions 
indirectes,  B.  2200.  p.  iao4.  — 
Décret  relatif  aux  formalitésà  rem- 
plir par  les  commerçants  d'Algé- 
rie voulant  bénéficier  de  la  faculté 
d'entrepôt  en  re  qui  concerne  les 
droit*  de  consommation  et  d  oc 
troi  de  mer  pour  les  alcools, 
spiritueux  et  liqueurs  de  toute 
origine,  B.  2200,  p,  12G1.  —  Dé- 
cret fixant  la  taxe  d'octroi  mu- 
nicipal de  mer  sur  des  alcools 
dénaturés  pour  des  usages  indus- 
triels, en  Algérie,  B.  2201,  p.  1291. 

—  Décret  relatif  au  régime  de 


l'alcool    en    Algérie .  B.  m 
p.  1292.  —  Décret  presrrôinl 
pour  les  expéditions  dalcix^ec 
Algérie,  Tordre  des  indications* 
mentionner  dans  les  décLralkw 
prescrites  par  l'article  7  de  U  bi 
du  16  décembre  1S97,  B.  m- 
p.  i33ô.  —  Décret  rendant  or 
cutoire,  en   Algérie,  la  loi  à 
12  mars  1900  avant  pour  ofejd 
de  réprimer  les  abus  commis  a 
matière  de   vente  à  crédit  <b 
valeurs   de   bourse  ,  B.  wfi 
p.  i3'i7.  —  Loi  sur  le  rachat  <i« 
rentes   domaniales  en  Vlgerie 
B.  22o3,  p.  i384-  —  Décret  pot 
tant  modification  de  l'article  âdu 
décret  du  17  décembre 
iatif  au  transit  à  travers  l'Alger 
des  marchandises  à  destinât:» 
des  oasis  sahariennes,  B.  îîoj 
p.  1/128.  —  Décret  concertant  b 
réforme  des  frais  de  justice  <* 
Algérie,  B.  2208,  p.  i538.  -  Dé- 
cret concernant  les  droits  d  in 
spection  des  fabriques  et  deptfc 
d'eaux   minérales    en  llgern 
B.  2208,  p.  1048.  —  Loi  portinî 
création  d'un  budget  spécial  jk»»' 
l'Algérie,  B.  2214,  p.  terri- 
Loi  portant  fixation  dn  bai? 
spécial  de  l'Algérie  pour  1? 
B.  2214,  p.  1944. 

Armkb.  Loi  modifiant  la  doue  <k 
la  cavalerie,  de  l'artillerie.  d> 
train  des  équipages  militaire»  ' 
des  hommes  de  l  inianterieeî- 
génie  portant  le  pantalon  dc& 
val  avec  la  bottine  ou  le  brodeju 
éperonné,  B.  2178,  p.  353.  -  w 
réglant  et  unifiant  la  situaU"" 
des  personnels  militaires ,  &  3  \'> 
p.  35^.  —  Loi  portant  lOgHM» 
tation  du  nombre  des  décors*^ 
à  attribuer  aux  troupes  ou  * 
vices  de  la  réserve  de  l'armet  K 
tive  ou  de  l'armée  terriU>rU> 
B.  2178.  p.  36i.  —  Loi  por* 
organisation   des  troupes 
niales,  B.  2180,  p.  417-  ~"  ^ 
portant  réorganisation  de  U  ^ 
graphie  militaire,  B.  2184.P 
—  Décret  suspendant  la 
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de  former  un  recours  en  revision 
<  ontre  les  jugement*  des  conseils 
de  guerre  du  corps  expédition- 
naire de  Chine»  B.  11200,  p.  1209. 
—  Décret  relatif  aux  engagements 
volontaires,  B.  aïo'i,  p.  i347-  — 
Décret  concernant  l'exercice  du 
droit  de  réquisition  pour  le  ser- 
vice de  l'armée  de  mer,  B.  aao5, 
p.  1446.  —  Loi  ayant  pour  objet 
de  comprendre  les  sous-direc- 
teurs, agents  comptables  des 
haras  et  dépôts  d'étalons  dans  la 
nomenclature  du  tableau  B, 
B.  23 13,  p.  1890.  —  Loi  relative 
à  l'augmentation  de  la  Hotte, 
B.  •rji3,  p.  1896.  — Modification 
à  l'article  57  de  la  loi  du  i3  mars 
1770  (cadres  et  effectifs  de  l'ar- 
mée active  et  de  l'armée  territo- 
riale), B.  23 13,  p.  1897.  —  Créa- 
tion de  deux  compagnies  de 
sapeurs  mineurs  et  d  une  compa- 


gnie de  sapeurs  de  chemin  de  fer 
et  modifiant  l'organisation  des 
troupes  du  génie  ,  B.  33 13  , 
p.  1898. 

Autorisation.  Décret  autorisant 
M.  Gaimstle  {Jvan-  François)  à 
construire  une  étable  à  moins  de 
deux  mètres  du  chemin  de  ter  de 
Cahors  à  Capdenac,  B.  3194. 
p.  1078.  —  Décret  autorisant 
M.  Charraad  à  maintenir  sur  son 
emplacement  actuel  une  petite 
écurie  construite  sur  le  terrain 
«iu*il  possède  à  gauclie  de  la  ligne 
de  Chàteauroux  à  Limoges  , 
B.  2196,  p.  1142. 

Avocat.  Loi  permettant  aux  fem- 
mes munies  des  diplômes  de  li- 
cencié en  droit  de  prêter  le  ser 
ment  d'avocat  et  d'exercer  cette 
profession,  B.  331 3,  p.  1893. 


Bac.  Décret  approuvant  le  tarif  pour 
la  perception  des  droits  de  péage 
an  bac  du  Pin  et  exemptant  de 
ces  droits  divers  agents  et  fonc- 
tionnaires publics,  B.  2173, 
p.  -m.  —  Décret  approuvant  le 
tarif  pour  la  perception  des  droits 
de  péage  aux  deux  passages  d'eau 
situés  sur  la  Seine,  à  Rouen , 
B.  2196,  p.  u4a. 

B  att khi  ai».  Voyez  Fortifications. 

» 

Bois.  Décret  fixant  la  cotisation  à 
percevoir  sur  les  coupons,  parts 
ou  ëclusees  de  bois  de  charpen- 
tes, sciage  et  charronnage  flottés, 
pendant  l'exercice  1900  (appro- 
visionnement de  Paris),  B.  2193, 
p.  842. 

BOUKXit.  Loi  concernant  le  régime 
des  boissons,  B.  2214,  p.  1937. 

BOURSE*  ET  CHAMBRES  DE  COMMERCE. 

Dispositions  générales.  Décret 
autorisant  la  chambre  de  com- 


merce de  Cherbourg  à  mettre  a 
la  disposition  de  l'Etat  une  somme 
destinée  a  l'exécution  de  travaux 
au  port  de  Cherbourg,  B.  2175, 
p.  366.  —  Loi  ayant  pour  objet  : 
i-  la  déclaration  d'utilité  publique 
des  travaux  de  construction  d  un 
bassin  de  marée  au  port  de  Bon 
logne-sur-Mer  ;  20  l'acceptation 
des  offres  de  concours  de  la 
chambre  de  commerce  de  la  ville 
de  Boulogne;  3*  la  création  des 
voies  et  moyens  financiers  desti- 
nés à  assurer  la  réalisation  des 
offres  de  concours  de  la  chambre 
de  commerce,  B.  21 83,  p.  63l. 

Emprunts.  Décrets  autorisant 
les  chambres  de  commerce  ci- 
après  à  faire  une  avance  â  l'État  et 
à  contracter  un  emprunt  :  Ai 
mentières  (  Nord  ) ,  B.  2 1 69 ,  p.  4o  ; 
—  Cholet  (  Maine  -  et  -  Loire  )  , 
B.  2174,  p.  229;  —  Dijon  (Côte- 
d'Or),  B.  22o5,  p.  i456;  Dunker 
que  (Nord  ,  B.  2172,  p.  189; 
B.  2175,  p.  2*2;  —  Lille  (Nord), 
B.  1169,  p.  \b;  ~  Maçon  Saône- 

y6. 
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et- Loire),  B.  220Ô,  p.  iK>4-  — 
Décret  autorisant  la  chambre  de 
commerce  de  Honbaix  à  acquérir 
uu  immeuble  et  à  contracter  un 
emprunt,  B.  2175,  p.  276.  — Dé- 
cret autorisant  la  chambre  de 
commerce  de  Dunkerque  à  élever 
le  taux  d'intérêt  d'un  emprunt, 
B.  22o5,  p.  i453. 

Contributions  spéciales.  Décrets 
relatifs  à  des  contributions  spé- 
ciales à  percevoir,  en  1900,  pour 
les  dépenses  des  bourses  et 
chambres  de  commerce  ci-après  : 
pour  les  dépenses  de  la  chambre 
de  commerce  d'Aui  illac,  B.  22o5, 
p.  1460; —  pour  les  dépenses  de 
la  chambre  de  commerce  de  Ro- 
dez, B.  3180,  p.  45i  ;  —  pour  les 
dépenses  de  diverses  chambres 
de  commerce,  B.  2169,  p.  54. 

Brevets  D'invention.  Décret  pro 
clamant  quatre-vingt-trois  ces- 
sions de  brevets  d'invention, 
B.  2194,  p.  893.  —  Décret  pro- 
clamant des  brevets  d'invention 
et  des  certificats  d'addition , 
B.  2194,  p.  9o3.  —  Décret  pro- 
clamant cent  cessions  de  brevets 
d'invention,  B.  221 1 ,  p.  1689.  — 
Décret  proclamant  des  brevets 
d'invention  et  des  certificats  d'ad- 
dition, B.  aai  1,  p.  1701. 

BlJ  DU  KT. 

Dispositions  générales.  [budget 
général.)  Loi  portant  :  i°  ouver- 
ture et  annulation  de  crédits  sur 
l'exercice  1899;  2°  ouverture  de 
crédits  au  titre  des  budgets  an- 
nexes, B.  2170,  p.  357.  —  Loi 
portant  :  i°  ouverture  et  annu- 
lation de  crédits  sur  l'exercice 
1900;  2°  ouverture  de  crédits  spé- 
ciaux d'exercices  clos  et  périmés; 
3"  ouverture  de  crédits  au  titre 
des  budgets  annexes,  B.  2180, 
.  424. 

AFf  AlHKS  I.TRAXtitRK*. 

Exercices  1896,  1897 ,  1898. 
Ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire, B.  2171,  p.  170. 


A1.1W--  c  Ltiri. 


Exercice  1896.  Ouverture  dm 
crédit  supplémentaire,  B.  jipa. 
p.  802. 

Exercice  1897.  Ouverture  d  un 
crédit  supplémentaire,  R.  -jicp 
p.  853. 

Exercice  1898.  Ouverture  duc 
crédit  supplémentaire,  B.  2101 
p.  85o. 

Exercice  1899.  Ouverture  ét 
crédits  à  titre  de  fonds  de  r  a- 
cours  versés  au  Trésor  :  pour 
les  dépense»  de  l'école  d'agricui 
ture  de  Belley,  B.  2196,  p.  1  i3j 

—  pour  subvention  à  la  chair? 
d'arboriculture;  B.  2196.  p.  n3ô 

Exercice  1900.  Report  à  l'exrr 
cice  1900  d'une  somme  non  em- 
ployée en  1899  :  pour  encoun 
gements  à  l'industrie  chevaline 
B.  2195,  p.  1 1 10;  —  affectée  a  h 
remonte  des  haras,  B.  1196 
p.  1129;  —  affectée  à  la  correc 
tion  du  ravin  du  Lac  commune 
de  Lucéran),  B.  2196,  p.  n3o. 

—  applicable  à  un  canal  d'écou- 
lement sur  le  cône  de  déjection* 
du    torrent    de    Saint  Julien 
B.  2 1 96 ,  p.  1 1 32  :  —  d'un  créé- 
ouvert  au  budget  du  ministère  è 
l'instruction    publique  et 
beaux  arts  pour  travaux  d'air*' 
dissement    dans    divers  tara>, 
B.  2198,  p.  1203. 

(  )uverture  de  crédits  à  titre  <V 
fonds  de  concours  ver>cî>  au  Ti 
sor  :  pour  l'entretien  du  cbeu- 
de  la  Croix-des-Routcs  ,*  B.  :,.\<t> 
p.  n  33:  —  affecté  à  l'amt-bor? 
tion  des  forêts  domaniales  de  L 
Corse,  B.  2196,  p.  n34;— 
réempoissonnement  de  la  Val-: 
rine,  B.  3196,  p.  n36;  —  pon* 
l'entretien  de  l'école  de  Poligm 
B.  2 196,  p.  1 137  ;  —  pour  la  proies 
tion  du  village  d'Arbin,  B,  un/» 
p.   u 38;  —  pour  avances  iux 
caisses  régionales  de  crédit  tgti- 
rôle  mutuel,  B.  2198,  p-  W; 
p.  2198,  p.  1201; — affecte  à  k 
remonte  des   haras,  B.  119* 
p.  1205. 
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COLOSIES. 

Exercices  1896 .  1897.  1898. 
Ouverture  d'un  crédit  supplémen- 
taire, B.  3193,  p.  855. 

Exercice  1898.  Ouverture  de 
crédits  supplémentaires  au  titre 
du  budget  annexe  du  chemin  de 
fer  et  port  de  la  Réunion ,  B.  a  1 97, 
p.  n45. 

Exercice  1900.  Report  à  l'exer- 
cice 1900  d'une  somme  non  em- 
ployée en  1899  pour  la  participa- 
tion des  colonies  à  l'Exposition 
universelle  de  1900 ,  B.  2195, 
p.  1111.  —  Ouverture  de  crédits 
extraordinaires  destinés  à  venir 
en  aide  aux  victimes  des  divers 
sinistres  survenus  pendant  le  se- 
cond semestre  de  1899  et  les  pre- 
miers mois  de  1900.  B  J180, 
p.  437.  —  Ouvertures  de  crédits 
extraordinaires  (événements  de 
Chine),  B.  3187,  p.  6fitL  —  Ou- 
verture d'un  crédit,  montant  de 
versements  effectués  à  titre  de 
fonds  de  concours,  par  diverses 
colonies,  pour  leur  participation 
aux  dépenses  de  l'exposition  co- 
loniale de  1900,  B.  3209,  p.  ifiii. 

COMMERCE,  INDUSTRIE  , 
POSTE*    ET  TELEGRAPHES. 

Exercice  1899.  Ouverture  de 
crédits  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  :  appli- 
cables aux  dépenses  du  service 
télégraphique,  B.  2173,  p.  178; 
B.  3173,  p.        B.  3173,  p.  nsii 

 pour  les  frais  d'établissement 

de  lignes  téléphoniques,  B.  3173, 
p.  1801  B.  3174,  p.  3Ô4;  B.  3178, 
p.  38o;  —  atfectés  aux  dépenses 
du  service  téléphonique,  B.  3173, 
p.  an  ;  —  pour  l'établissement 
de  lignes  et  de  bureaux  télégra- 
phiques, B.  3173,  p.  313;  B.3173, 
p.  3i3:  B.  3175,  p.  3iA;  B.  3174, 
p.  a52;  —  pour  les  frais  d'éta- 
blissement de  réseaux  téléphoni- 
ques et  de  lignes  interurbaines, 
B.  3174,  p.  353;  —  pour  l  éta- 
blissement de  lignes  télégraphi- 
ques, B.  3175,  p.  38A;  B.  3175, 
p.  a  85. 


Exercice  1900.  Ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire,  B.  aaoô, 
p.  i433.  —  Ouverture  d'un  crédit 
supplémentaire  pour  le  fonction- 
nement de  huit  bureaux  de  poste 
et  de  télégraphe  dans  l'enceinte 
de  l'Exposition,  B.  33o5,p.  U34. 

—  Report  à  l'exercice  1900  d'une 
somme  non  employée  en  1899  : 
applicable  à  l'établissement  de 
réseaux  et  de  lignes  téléphoni- 
ques, B.  3180,  p.  45a ;  B.  3180, 
p.  457;  —  applicable  aux  frais 
d'établissement  de  bureaux  et  de 
lignes  télégraphiques,  B.  iiSa. 
p.  453j  B.  1180.  p.  455i  Ou- 
verture de  crédits  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  Trésor  : 
applicables  aux  dépenses  de  l'Ex- 
position universelle  de  1900, 
B.  3174,  P-  349;  B.  3178,  p.  M, 

B.  31 85,  p.  607  ;  B.  3205,  p.  1  j 
B.  33o6\  p.  i486;  —  pour  les  dé 
penses  du  service  téléphonique, 
B.  320'4 ,  p.  1439;  B.  22o5 .  p.  1457; 

—  pour  les  dépenses  du  service 
télégraphique,  B.  2204,  p.  i43o; 

—  pour  rétablissement  de  réseaux 
téléphoniques  et  de  lignes  inter- 
urbaines, B.  22oj>,  p.  j45o;  — 
pour  encouragements  à  l'ensei- 
gnement industriel,  B.  33f>5 , 
p.  1 45i  ;  —  pour  l'entretien 
d'élèves  à  l'école  nationale  d'hor 
logerie  de  Cluses ,  B.  33o5 ,  p.  1 452. 

FINANCES. 

Exercices  1896.  1897.  1898, 
Ouverture  d'un  crédit  supplémen- 
taire, B.  2 17 1 ,  p.  i5a:  B.  2202, 
p.  i345. 

Exercice  1898.  Ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire,  B.  2303, 
p.  1 343. 

Exercice  1899.  Ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire  pour  l'in- 
scription des  pensions  civiles  de 
veuves  ou  d'orphelins  résultant 
de  décès  survenus  pendant  l'an- 
née 1899,  p.  3i83,p.  559.  —  Ou- 
verture de  deux  nouveaux  cha- 
pitres pour  rappels  d'arrérages 
de  rentes  viagères  et  de  pension, 
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H.  aao3,  p.  i3çjo.  -  Ouvert  un» 
d'un     crédit     supplémentaire  , 

B.  aao8,  p.  1 556. 

Exercice  1900.  Ouverture  de 
crédits  d'inscription  et  de  paye- 
ment pour  le  service  des  pensions 
civiles,  B.  3178,  p.  36o.  —  Décret 
portant  répartition  d'un  crédit 
supplémentaire  pour  l'inscription 
des  pensions  civiles,  B.  aitS4, 
p.  591.  —  Ouverture  d'un  crédit 
supplémentaire  affecté  aux  dé- 
penses des  manufactures  de  l'Etat, 
B.  aaœ,  p.  îafio.  —  Report  à 
l'r\.ercice  1900  d'une  somme  non 
employée  en  1899  :  applicable  au 
payement  des  indemnités  aux  vic- 
times des  incendies  de  forêts  de 
1881  en  Algérie,  B.  ai 8a,  p.  5ao; 

—  affectée  à  la  liquidation  des 
suites  de  l'apposition  du  séquestre 
des  incendies  de  forêts  de  1881 
en  Algérie,  B.  a  18a,  p.  5a  1;  — 
affectée  à  la  liquidation  des  suites 
de  l'apposition  de  séquestres 
autres  que  celui  concernant  les 
incendies  de  forêts  de  1881  en 
Algérie,  B.  a  18a,  p.  5aa  affectée 
au  renouvellement  du  cadastre, 
B.  .u8a,  p.  5a3;  B.  a  18a,  p.  5a4; 
B.  a  18a.  p.  5a5;  B.  aaoa ,  p.  i35o. 

—  Ouverture  de  crédits  à  litre 
de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  :  pour  les  dépenses  de  re- 
nouvellementducadastre,B.  3171, 
p.  1 4y  ;  —  affecte  aux  dépenses  du 
cadastre,  B.  3176,  p.  3 1 5;  B.aaoa, 
p.  i35i  ;  —  afferté  ou  renouvelle- 
ment du  cadastre ,  B.  a!io8,  p.  1 55 1 , 
IV  i  .xoH ,  p.  1 556. 

GlHRIiK. 

Exercices  1896,  1897,  1898. 
Ouverture  d'un  crédit  supplémen- 
taire, B.  ai 85,  p.  r>3a. 

Exercice  1899.  Ouverture  d'un 
chapitre  destiné  à  recevoir  l'im- 
putation des  rappels  de  solde, 
B.  a  1 99 ,  p.  1  a37-  —  Ouverture  de 
crédits  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  :  affecté 
à  desdépenscs^militaires,  B.ai6'8, 
p.  ao;  affecté  au  service  de  la 
remonte,    B.   a  174.  p.  a35;.— 


affecté  à  l  or^aiiisatior 
veau  champ  de  manœuvre 
place  de  Dieppe,  B.  3176. 

Exercice  1900.  Ou* 
crédit  supplémentaire  m 
compte  spécial  : 
ment  du  matériel  d 
réinstallation  de  servie» 
res,  B.  a  181 ,  p.  $6r». 
l'exercice  1900  d'une 
employée  en  1899  : 
perfectionnement  do 
d'armement,  B.  3171.  p. 
affectée  à  «les  travaux  - 
B.  2178,  p.  376.  Ou* 
crédits  à  titre  de  fondi 
couri  versés  au  Trésor . 
à  des  dépenses  militaires, 
p.  a3b'  ;  —  affectés  à  des 
militaires,  B.  aaoo.  p.  1 
affectés  à  l'exécution  de 
militaires.  B.  aaiô,  p. 1 

ii'  TF.i  ctio5  poiLKjri  it  nu 

Exercices  1896. 1S97JÎ 
verture  d'un  crédit 
taire,  B.  2 17a ,  p.  182. 
p.  683,  B.  a  199.  p.  12&.& 

p.  1 5  JM. 

Exercice  1898.  Ouvert* 
crédit  supplémentaire.  1 

p.  i83;  B.  2173,  p.  a  16. 

Exercice  1899.  Ou 
crédits  à  titre  de  fond» 
cours  versés  au  Trésor 
dépenses  d'éclairage  ( 
en  1899.  du  Palais-Royal 
abords  du  Théâtre  -F. 
3.  3174,  p.  aa8;  —  poaf . 
penses  de  l'enseignement 
élémentaire  en  France, 
villes  de  plus  de  cent 
mille  âmes.  B.  2175.  f-P 
pour  les  dépenses  de  l'ss*! 
ment  primaire.  B.  2 181 . p- 

Exercice  1900.  Reparti T« 
cice  1900  d'une  somme  non 
ployée  en  1899  :  affectée  •« 
vaux  exécutes  par  le*ôh'f 
eaux  de  Versailles  et  de  »*" 
B.  2169,  p.  5a;  - 
conservation  de  roon»»m'0*, 
toriques,  B.  aiN'.  p  «  k 
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\erture  de  crédits  à  litre  de  fonds 
de  concours  versés  au  Trésor  : 
pour  les  dépenses  du  service  de 
l'instruction  primaire.  B.  2  i68, 
p.  1 7  ;  —  pour  dépenses  publiques. 
B.  317'J,  p.  181;  —  pour  décora- 
tion dédUices  publics.  B.  3178, 
p.  218;  B.  32i5,  p.  1994;  —  poul- 
ies dépenses  de  restauration  de 
l'église  de  Marenil-lc  Tort,  B.  *».  1  73, 
p.  219;  —  applicable  aux  dépen- 
ses de  réinstallation  de  l'académie 
de  médecine,  B.  2173,  p.  2**0; 
B.  2o.o3,  p.  i38g;  —  pour  les  dé 
penses  du  service  chronométrique 
de  l'observatoire  de  Besançon, 
B.  2175,  p.  274;  B.  2206,  p.  1492; 
-<-  pour  les  dépenses  des  écoles 
nationales  des  beaux-arts ,  des  arts 
décoratifs  et  d'art  industriel, 
B.  2177,  p.  3^6;  B.  2i83,  p.  654; 
B.  2208,  p.  i533;  —  pour  les  dé- 
penses de  l'observatoire  de  Bor- 
deaux, B.  2i83,  p.  547;  —  poul- 
ies dépenses  de  facultés,  B.  2i83. 

P.  548;  —  pour  les  dépenses  de 
enseignement  primaire,  B.2i83, 
p.  549  ;  —  pour  les  dépenses  de 
l'observatoire  de  Toulouse  . 
B.  2 1 83 ,  p.  55o  ;  —  applicable  au  \ 
frais  d'érection  d'une  statue  à  la 
mémoire  de  Pierre  Leroux, 
B.  21 83,  p.  555:  —  pour  l'entre- 
tien de  la  propriété  de  Léon  Gain 
betta,  dite  des  Jardies,  à  Sèvres, 
B.  2i83,  p.  556;— applicable  aux 
travaux  de  restauration  de  l "église 
Sainte-Croix  à  Bordeaux,  B.2i83, 

f>.  557:  —  pour  les  dépenses  de 
'enseignement  supérieur  en  Al- 
gérie, B.  2206,  p.  i493;  B.  22i5, 
p.  1988;  —  applicable  aux  travaux 
de  canalisation  pour  l'eau  exécu- 
tés par  les  soins  du  service  des 
eaux  de  Versailles  et  de  Marlv, 
B.  2208,  p.  i53i:  —  pour  l'édifi- 
cation, dans  l'enceinte  de  l'Kx- 
position  universelle  de  1900,  d'une 
fontaine  munumeutale,  B.  2208, 
p.  i53i;  —  destiné  à  la  décora- 
tion de  l'hôtel  de  ville  de  Sarlat, 
B.  2208,  p.  i535;  —  pour  la  dé- 
coration d'édifices  publics,  à  Pa- 
ris et   dans  Tes  départements , 


B.  2208,  p.  1 554  ;  —  pour  la  dé- 
coration du  nouvel  hôtel  de  ville 
de  Tours,  B.  2208,  p.  i555:  — 
applicable  aux  frais  de  décoration 
de  la  façade  de  l'hôtel  de  la 
chambre  de  commerce  de  Dieppe , 
B.  22 15,  p.  1993. 

IUTBRIKDR  BT  CULTES. 

Exercices  1896,  1897,  1898. 
Ouverture  d'un  crédit  supplémen- 
taire, B.  2208,  p.  1539. 

Exercices  1897,  1898.  Ouver- 
ture d'un  crédit  supplémentaire, 
B.  22o3,  p.  1387. 

Exercice  1899.  Ouverture  d'un 
crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor:  affecté  au 
Iraitement  du  curé  d'Anglure , 
B.  2174,  p.  245. 

Exercice  1900.  Ouverture  de 
crédits  extraordinaires  destinés  à 
venir  en  aide  aux  victimes  des 
divers  sinistres  survenus  pendant 
le  second  semestre  de  1899  et  les 
premiers  mois  de  1900,  B.  2180, 
p.  437.  —  Report  à  l'exercice  1900 
d'une  somme  non  employée  en 
1899:  affectée  à  l'entretien  des 
tombes  militaires,  B.  2 171, p.  159; 
applicable  aux  travaux  d'amélio- 
ration du  port  de  Mostaganem, 
B.  2176,  p.  3io;  —  affectée  à  la 
construction  et  aménagement  de 
prisons  cellulaires,  B.  2 1 78,  p.  38 1  ; 

—  affectée  aux  réparations  d'édi- 
fices diocésains,  B.  2182,  p.  5i2  ; 

—  affectée  aux  dépenses  d'instal- 
lation de  la  section  algérienne  à 
l'Exposition  universelle  de  1900, 
B.  2i83,  p.  55 1.  -  Ouverture  de 
crédits  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  :  pour 
le  payement  de  l'indemnité  al- 
louée aux  officiers  et  maîtres  de 
port  chargés  de  la  perception  des 
recettes  des  grues  du  port  d'Alger, 
B.  2168,  p.  18;  pour  la  créa- 
tion d'un  arrière-port  dans  la  baie 
de  l'Agha,  B. 2 168,  p.  19;  B.  2206, 
p.  1494;  —  pour  les  travaux 
d'élargissement  et  de  prolonge- 
ment de  la  jetée  nord  du  port 
d'Alger,  B.  2171 ,  p.  i5o;  —  pour 
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travaux  de  réfection  de  cani- 
veaux et  de  trottoirs  le  long  de 
la  route  nationale  n°  a  ,  dans  la 
traversée  de  la  commune  d'Aïn- 
Témouchent,  B.  2172,  p.  i85;  — 
pour  la  création  d'un  port  de 
commerce  à  Bougie,  B.  217a, 
p.  186;  B.  ai83,  p.  543;  B.  aao6, 
p.  i495;  —  pour  travaux  d'ali- 
mentation en  eau  potable  du 
centre  d'Hamadena  ,  B.   a  17a  , 

P.  187;  B.  ai83,  p.  54o:  —  pour 
exécution  de  travaux  complé- 
mentaires dans  le  port  de  Mosta- 
ganem, B.  3172,  p.  188;  B.  aaiô, 
p.  1996;  —  pour  l'organisation 
d'une  section  algérienne  à  l'Ex- 
position universelle  de  1900, 
B.  a  174,  p.  a5.">;  B.  317a,  p.  363; 
B.  ai 83,  p.  54a;  —  pour  la  con- 
struction de  rigoles  pavées  le  long 
de  la  route  nationale  n°  5,  dans 
la  traversée  d'El-Achir,  B.  3175, 
p.  164  ;  —  pour  l'installation 
d'une  grue  sur  l'appontement  du 
petit  port  de  Mostaganem,  B.  a  i83, 
p.  539  ;  —  pour  la  construction  de 
la  conduite  d  eau  de  Chanzy  à 
Sidi-Lhassen ,  B.  21 83,  p.  54 1  ; 
B.  ai 85,  p.  (>39;  —  pour  la  re- 
construction du  barrage  d'Kl- 
Kantara ,  B.  3 1 85 ,  p.  637  ;  —  pour 
la  participation  de  l'Algérie  à 
l' Exposition  universelle  de  1900, 
B.  ai85,  p.  638;  —  pour  les  dé- 
penses de  l'école  nationale  d'Al- 
ger. B.  a  187,  p.  679;  —  pour 
l'exécution  de  travaux  au  port  de 
Mostaganem,  B.  a  187,  p.  680;  — 
pour  les  dépenses  au  personnel 
des  ponts  et  chaussées  de  Con- 
stantin»1.  B.  3187,  p.  681  ;  —  ap- 
plicable aux  travaux  d'alimenta- 
tion en  eau  potable  du  centre  de 
Bugeaud,  B.  33o3.  p.  i386;  — 
applicable  aux  travaux  de  recon- 
struction de  la  mosquée  de  Kalâa, 
B.  3306,  p.  1478;  —  applicable 
aux  travaux  d'alimentation  en  eau 
potable  du  centre  de  Yusuf, 
B.  2307,  p.  i5i8;  —  affecté  aux 
travaux  de  dallage  sous  arcades 
de  l'avenue  Margueritte,  à  U- 
ghouat.  B.  3307,  p.  iô  19. 


JOSTICJL 

Exercice  1898.  Ouverture  d'an 
crédit  supplémentaire.  B.  aaoa 
p.  i333. 

iuisi. 

Exercices  1896 ,  Î897 .  189S 
Ouverture  d'un  crédit  suppit- 
mentaire,  B.  3303,  p.  i33c». 

Exercice  i899.  Transport  à  un 
chapitre  spécial  des  rappels 
dépenses  payables  sur  revue*  an 
térieures  à  1899  et  des  crédits 
sur  lesquels  ces  dépenses  ont  ete 
acquittées  pendant  ledit  exercice . 
B.  3199,  p.  ia3i. 

Exercice  1900.  Beport  à  Vexer 
cice  1900  d'une  somme  non  em 
ployée  en  1899  :  P°ur  (lc*  travaux 
de  construction  à  entreprendre  à 
l'établissement  des  pupilles  de  la 
marine,  B.  2175  ,  p.  368:  —  pour 
la  construction  de  bateaux  u»r 
pilleurs  sous  marins,   B.  317J. 
p.  369;  —  pour  les  travaux  d&p- 
profondissement  de  la  Charente 
B.  3176,  p.  371  ;  —  pour  les  tra- 
vaux de  la  passerelle  de  i'ile  Far 
tice,  à  Brest,  B.  3176.  p.  317;  — 
ouverture  de  crédits  extraordi- 
naires (événements  de  Chine), 
B.  3187,  p.  66(>.  —  Ouverture  au 
budget  annexe  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  d'un  crédit 
supplémentaire  destiné  au  paye- 
ment de  dépenses  sur  fonds  pro- 
venant de  donations  et  de  lear*. 
B.  2207,  p.  i52a  — Ouverture  au 
budget  annexe  de  la  caisse  de? 
invalides  de  la  marine  d'un  crédit 
supplémentaire  destiné  au  paye 
ment  de  dépenses  sur  fonds  pro- 
venant   des    prélèvements  de 
quatre  pour  cent  sur  les  primes 
à  la  marine  marchande .  B.  3307 . 
p.  iÔ3i.  —  Ouverture  d'un  crédit 
extraordinaire  pour  les  dépens 
de  l'expédition  de  Chine,  B.  320ÎV 
p.  1537. —  Ouverture  au  budget 
annexe  de  la  caisse  des  invalide* 
de  la  marine  d'un  crédit  prove 
nant  de  retenues  sur  les  primes 
à  la  marine  marchande,  B.  31 8*, 
p.  5i8;  B.  33i5,  p.  2000. 
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•    TRAVAUX  POBUCS. 

Exercices  1897 ,  1898.  Ouver 
lure  d'un  crédit  supplémentaire, 
B.  3177,  p.  343  ;  B.  1180, 
p.  439. 

Exercice  1899.  Modification  de 
la  répartition  du  crédit  addition- 
nel ouvert  par  le  décret  du 
3o  juillet  1899;  B.  3192,  p.  867. 
—  Ouverture  de  crédits  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor  :  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux publics,  B.  2196,  p.  110.*); 
B.  2196,  p.  1126;  —  pour  tra- 
vaux relatifs  à  la  navigation  inté- 
rieure, B.  2195, p.  1 108;  B.  2196, 
p.  1119;  -—  applicables  à  l'établis- 
sement de  trottoirs  dans  la  tra- 
verse de  Luçon  (route  nationale 
n°  149)1  B.  2198,  p.  1 188;  —  pour 
entretien  de  la  route  nationale 
n°  90  à  Crenoble,  du  pont  des 
Arts  et  de  la  passerelle  de  Passy, 
sur  la  Seine,  à  Paris,  B.  2198, 
p.  1191;  —  applicable  à  la  con- 
struction des  épis  de  Eagrange, 
sur  la  Garonne  maritime ,  B.  2 198 , 
p.  1193-,  —  pour  traitement  et 
indemnité  à  divers  agents  de  la 
navigation  intérieure  et  des  ports 
maritimes  de  commerce ,  B.  2 1 98 , 
p.  1194;  —  pour  l'établissement 
des  chemins  de  fer  de  Lérouville 
à  Sedan  et  de  Loudun  à  Chàtelle- 
rault ,  B.  2198,  p.  1 195. 

Exercice  1900.  Report  à  l'exer- 
cice 1900  d'une  somme  non  em- 
ployée en  1899  :  applicable  à 
l'amélioration  des  ports  mari- 
times ,  p.  2 182 ,  p.  007  :  —  affectée 
à  l'entretien  et  réparations  ordi- 
naires des  routes  et  ponts ,  B.  1 182, 


Cafés.  Décret  relatif  au  mode  de 
perception  des  droits  sur  les 
cafés,  B.  2204,  p.  i434-  -  Décret 
relatif  au  régime  des  cafés  brési- 
liens, B.  2204,  p.  1  V*'i- 

Caisses  d'amortissement   et  des 
XII*  Série. 


p.  009;  —  affectée  à  l'entretien  de 
grosses  réparations  de  ports  ma- 
ritimes, B.  2 182 .  p.  .">io:  —  affec- 
tée aux  dépenses  d'établissement 
sur  les  lignes  en  exploitation  et 
acquisition  du  matériel  roulant 
(  réseau  de  l'État) ,  B.  3 182 ,  p.  5 1 4  ; 
—  applicable  à  fa  reconstruction 
des  ponts  de  Jully  et  du  Vouldy 
et  du  Vannage-Saint-Dominique, 
à  Troyes,  B.  2182,  p.  5 1 5  ;  — 
affectée  aux  travaux  de  chemins 
de  fer  exécutés  par  l'Etat,  B.  2192, 
p.  847; —  applicable  aux  travaux 
de  prolongement  de  la  route 
nationale  n'  i34  bis,  depuis  les 
Eaux  Chaudes  jusqu'à  la  frontière 
espagnole,  au  col  de  Pourtalet, 
B.  2196,  p.  1 124;  —  affectée  aux 
dépenses  des  routes  nationales, 
B.  2198,  p.  1184; —  affectée  à 
l'amélioration  des  rivières,  B.2 1 98, 
p.  1186;  —  affectée  à  l'établisse- 
ment et  à  l'amélioration  des  ca- 
naux de  navigation,  B.  3198, 
p.  1189;  —  applicable  à  la  con 
struction  d'un  pont  suspendu  sur 
la  Loire,  entre  Bonny  et  Beau- 
lieu,  B.  3198,  p.  1190;  —  affec- 
tée à  l'amélioration  et  à  l'exten- 
sion des  ports  maritimes,  B.  2 198, 
p.  1 19b';  —  affectée  aux  dépenses 
de  navigation  intérieure,  B.  2198, 
p.  1199.  —  Ouverture  de  crédits 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  :  pour  études  et  tra- 
vaux de  chemins  de  fer  exécutés 
par  l' État ,  B.  2 1 92,  p.  849  ;  B.  2 1 96, 

p.  U22;B.  2207|  ,  p.  1423;  B.  32l4, 

p.  1968;  —  applicable  aux  travaux 
d'amélioration  et  d'extension  du 
port  de  Rouen,  B.  2214,  p.  1970; 
B.  231 5,  p.  1987. 


DÉPÔTS  Kl  consignations.  Décret 
ouvrant  un  crédit  extraordinaire 
au  budget  des  dépenses  adminis- 
tratives des  caisses  d'amortisse- 
ment et  des  dépôts  et  consigna- 
tions pour  l'année  19<X),  B.  2i83. 
p.  537.  —  Décret  ouvrant  au  bud- 
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eel  des  dépenses  administratives 
des  caisses  d'amortissement  et  des 
dépôts  et  consignations  un  crédit 
supplémentaire  pour  l'année  1  900, 
B.  2208,  p.  i5ô3.  —  Décret  dé- 
clarant d'utilité  publique  l'agran- 
dissement de  l'immeuble  occupé 
par  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, B.  3208,  p.  1557. 

Caisses  d'assurances.  Décret  por- 
tant règlement  d'administration 
publique  pour  la  détermination 
des  conditions  dans  lesquelles  In 
caisse  d'assurance  en  cas  de  décès 
pourra  organiser  des  assurances 
mixtes  aux  termes  de  la  loi  du 
17  juillet  1897,  2171,  p*  i43. 
—  Décret  qui  nomme  un  membre 
de  la  commission  supérieure  des 
caisses  d'assurances  en  cas  de 
décès  et  en  cas  d'accidents  , 
B.  2176,  p.  3 14.  —  Loi  relative  à 
la  constitution  des  sociétés  ou 
caisses  d'assurances  mutuelles 
agricoles,  B.  2178,  p.  36t.  —  D. 
cret  approuvant  le  nouveau  tarif 
de  la  caisse  nationale  d'assurances 
en  cas  d'accidents ,  B.  2200 . 
p.  14^6. 

Canaux.  Voyez  Irrigation,  navigation. 

CAATSfl  \  jouer.  Décret  portant  mo- 
dification au  décret  du  3i  dé- 
cembre sur  les  cartes  à 
jouer,  B.  2178,  p.  370. 

Casier  judiciaire.  Loi  portant  mo- 
difications de  la  loi  du  S  août 
1899  sur  le  casier  judiciaire  et  sur 
^la  rehabilitation  de  droit,  B.  2168, 
p.  1.  -Décret  modifiant  le  décret 
du  12  décembre  1890.  en  ce  qui 
concerne  le  coût  des  bulletins  du 
casier  judiciaire  pour  l'hospitali- 
sation des  indigents  dans  les  éla 
blissements  d'assistance  publique, 
B.  :H7.*>,  p.  281.  —  Décret  modi 
fiant  différents  articles  du  décret 
du  29  janvier  1900  sur  le  casier 
judiciaire  et  la  réhabilitation  de 
droit,  B.  iiNô,  p.  u'25.  —  Déciel 


complétant  le  règlenu  ni  <i'a4a 
nistration  publique  du  il  I 
cembre  1899  sur  le  casier  fd 

ciaire  et  la  réhabilita Uon  •!?  ira 

B.  22*1  :>,  p.  1997. 

Chambres   de  commerce. 
Bourses  de  commerce. 


3 


Chemins  de  per. 

Dispositions  gêné raJcj  Loi 
pour  objet  d'approuver  ans 
vention  modifiant  le 
charges  annexé  à  la  loi  daaijal 
1896  qui  a  déclaré  d'utilité  F 
blique  l'établissement,  daai  kt 
parlement  des  1  fautes  Prr«i«e 
des  chemins  de  fer  d  inttrMtoc 
de  Pierretitte  à  la  Roilbere  d 
Lu/  Saint-Sauveur.  B.  2169  f»  ' 
Décrets  approuvant  :  la  suasti 
lion  à  la  Société  anoma»  ■ 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  • 
Dompierresur-Besbre  à  la  fûm 
de  la  Société  générale  6m  é 
mins  de  fer  économiques,  moi 
concessionnaire  de  Uditr  if 
d'intérêt  local .  B.  1 1  91  .  p.  MDi 
la  substitution  de  la  caafoji 
du  <  hemin  de  fer  d  Aiguë* 
Bourg  à  Aiguës  Vivc\*-Pan»4.>»<» 
Méditerranée  a  la  Coopfl 
nationale  de  chemin  de  air 
voie  étroite,  comme 
nnire  du  chemin  de  1er 
local  de  la  station  d'\» 
au  b-.nrg  de  ce  nom. 
p.  1 102;  -  la  substi 
société  Schneider  et 
.  du  Crensot.de  la  société 
compagnie .  d'Allevard . 
concessionnaire  du  chemin  4H 
d'embranchement  entre  lestais 
d'Allevard  et  la  station  daCheiii 
B.  2195,  p.  uo3;  —  lu  fubdCri 
tion  à  M.  (iiratidon  de  ta  socif 
anouvme  d'électricité  du  Mol 
Dore  et  du  funiculaire  àn  Qm 
ciu.  comme  concessionnaire  « 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  I 
nu  nia  ire  à  établir  sur  la  efli 
mune  du  Mont- Dore  B 

p.  1<|23. 
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Chemins  de  fer  dùxrs.  Décret 
déclarant  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement ,  sur  les  territoires  des 
communes  de  Waziers  et  de  Sin- 
le  Noble,  d'un  chemin  de  fer 
destiné  a  relier  les  fosses  de  Ber- 
nicourt  et  Déjardin,  de  la  cou 
cession  des  mines  de  bouille 
d'Aniche,  B.  3189,  p.  759. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  général. 
Lois  déclarant  d'utilité  publique  à 
tilre  d'intérêt  général  :  l'établis- 
sement du  chemin  de  1er  de  Bar- 
bezieux  à  Saint-Mariens,  B.  2ij4, 
p.  337  ;  —  l'établissement  du  che 
min  de  fer  de  Liart  a  Mézières, 
B.  31 83,  p.  029;  —  l'incorpora- 
tion des  deux  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  de  la  Flèche  à  In 
Suze  et  de  la  Flèche  à  Sablé, 
B.  31 83,  p.  53u. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 
Loi  ayant  pour  objet  de  modifier 
les  conditions  financières  de  la 
concession  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  dénommés  Croupe 
da  Sud  et  ligne  de  Loarches  à  Cain- 
hrai,  B.  2212,  p.  i853. —  Lois  dé- 
clarant d'utilité  publique  :  l'éta- 
blissement, dans  le  département 
de  l'Hérault ,  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  raccordant  la  ligne 
de  Montba/.in  à  Saint-Chinian  et 
la  ligne  de  Montpellier  à  Rabieux . 
B.  2 1 69 ,  p.  33  ;  — •  l'établissement , 
*  dans  le  département  du  Finistère  ^ 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Plounéour-Trez  à  Brignogan, 
B.  2169,  p.  37;  —  l'établisse- 
ment, dans  les  départements  de 
la  Somme  et  de  l'Aisne,  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à 
voie  étroite,  de  Roisel  a  Hargi 
court,  B.  3170,  p.  65;  —  dans  le 
département  de  la  Nièvre,  de  che- 
mins de  1er  d'intérêt  local  à  voie 
étroite,  B.  22o3,  p.  1 353 ;  —  réta- 
blissement d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  à  voie  d'un  mètre, 
dans  le  département  de  la  Haute- 
Saône,  B.  2210,  p.  1600. 

Travaux  : 

Chemins  de  fer  algériens.  Sont 


approuvés  les  travaux  à  exécuter 
par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  algérien ,  en  vue  de 
l'ouverture  de  l'arrêt  de  Sidi-Ma- 
dani  au  service  de  la  petite  vi- 
tesse ,  B.  2192,  p.  860. 

Chemins  da  fer  de  l'État.  Loi 
ayant  pour  objet  :  r  de  déclarer 
d'utilité  publique  les  travaux 
d'agrandissement  de  la  gare  de 
Nantes-État;  20  l'acceptation  d'une 
avance  offerte  par  la  chambre  de 
commerce  de  Nantes  en  vue  de 
l'exécution  de  ces  travaux  ;  3°  les 
voies  et  moyens  financiers  desti- 
nés à  assurer  la  réalisation  des 
offres  de  la  chambre  de  com- 
merce, B.  2171,  p.  i3i. 

Chemins  de  fer  da  Midi.  Décret 
approuvant  une  convention  pas- 
sée entre  l'Ktat  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi , 
B.  3203,  p.  i3o8. 

Chemins  de  Jer  du  Nord,  Sont 
déclarés  d'utilité  publique  et  ap- 
prouvés :  les  travaux  à  exécuter 

fiour  l'agrandissement  général  de 
a  gare  de  Saint-Omer,  B.  3190, 
p.  791  ;  —  les  travaux  à  exécuter 
pour  le  raccordement  direct,  à 
l'est  de  la  gare  de  Somain,  des 
lignes  de  Busigny  à  Somain  et  de 
Paris  à  la  frontière  belge,  B.  33t)3. 
p.  1399;—  'cs  travaux  à  exécuter 
pour  la  transformation  de  l'arrêt 
de  Colleret  en  halte  ouverte  au 
service  des  voyageurs,  bagages  et 
marchandises,  B.  3308,  p.  1559. 

Chemins  de  fer  de  l'Ouest.  Loi 
ayant  pour  objet  d'incorporer  au 
réseau  d'intérêt  général  et  de 
concéder  à  la  compagnie  des  che 
mins  de  fer  de  l'Ouest  la  ligne 
d'intérêt  local  de  Magny  à  Chars, 
B.  2191 ,  p.  793.  —  Sont  déclarés 
d'utilité  publique  et  approuvés  : 
l'établissement,  à  titre  d'intérêt 
général,  d'un  chemin  de  fer  de 
Charleval  à  Scrqueux  et  approu- 
vant une  convention  passée  entre 
l'Ktat  et  celte  compagnie  pour  la 
concession  de  cette  ligne,  B.  3302, 
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p.  i3io;  — les  travaux  à  exécuter 
pour  l'extension  des  aménage- 
ments de  la  pare  de  Sotteville, 
B.  220N,  p.  i55u. 

Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
el  à  la  Méditerranée.  Sont  déclarés 
d  utilité  publique  el  approuvés  : 
les  dépenses  à  faire  par  cette 
compagnie,  en  vue  de  I  augiucn- 
talion  du  matériel  roulant  de  la 
ligne  d'Aller  à  Oran ,  H.  217**, 
p.  101  ;  —  les  travaux  à  exécuter 
pour  la  rectification  de  la  ligne  de 
Lyon  a  (ienève  et  la  suppression 
des  passages  à  niveau  dans  la  tra- 
1  entée  de  Lyon,  B.  210/1,  p.  1079; 
-  les  dépenses  à  faire,  par  cette 
compagnie,  en  vue  de  l'augmen- 
tation de  l'outillage  de  ses  ateliers 
d'Alger,  B.  220.3,  p.  i3oo. 

Chemins  de  fer  du  Sud  de  la 
{'tance.  Sont  approuvées  les  dé- 
penses à  faire  par  cette  compa- 
gnie pour  l'acquisition  de  deux 
machines  locomotives  du  type 
Coinpound  Mallct,  B.  21O9,  p.  63. 

Chikns.  Décret  fixant  la  taxe  muni- 
cipale a  percevoir  sur  les  chiens 
dans  la  commune  de  Brignoles, 
B.  22f)'À  ,  p.  l3  |<>. 

Corn;  civil.  Loi  qui  modifie  L'ar- 
ticle 69  du  Code  de  procédure 
civile,  B.  2  17-1.  p.  Un.  -  Loi 
complétant  les  dispositions  de  la 
loi  du  H  juin  J*;>3  relatives  a  cer- 
tains actes  de  letat-civil  et  aux 
testaments  faits  aux  armées, 
B.  2172,  p.  l6a. 

Colis  postai  \.  Voyez.  Postes  et  télé- 
graphes. 

Coi.i.ki.ks.  Loi  relative  aux  collèges 
communaux,  II.  2187,  p.  6*65. 

Colonies  et  PROTECTORATS. 

Colonies. 

Dispositions  yrriérales.  Décret 
iiiodilianl  le  fonctionnement  de 
la  justice  militaire  dans  l'Afrique 


occidentale  française,  B.  2171. 
p.  25o.  —  Loi  autorisant  le  Pré- 
sident de  la  République  à  assurer, 
par  décret,  la  protection  des  ci- 
toyens français  établis  dans  cer- 
taines iles  et  terres  de  l'Océan  pa 
cifique,  B.  2180  ,  p.  640.  —  Décret 
fixant,  pour  l'année  19OI,  la  no- 
menclature et  le  maximum  des 
dépenses  obligatoires  dans  les  co 
lonies  des  Antilles  françaises,  de 
la   Guyane  et  de    la  Réunion, 
p.  2200.,  p.  1641.  —  Décret  relatif 
au  serment  des  autorités  et  agents 
sanitaires  dans  les  colonies  re!e 
vant  du  gouvernement  général  de 
l'Afrique    occidentale  française, 
B.  2209,  p.  iH'|3.  —  Décision  pré- 
sidentielle portant  fixation  du  re 
gime  applicable  aux  déplacements 
des   gouverneurs    de   la  Cote- 
d'Afrique,  B.  2200,  p.  16V4. 

Dispositions  applicables  a  une 
seule  colonie. 

Cote  d'Ivoire.  Décret  relafif  au 
régime  du  domaine  public  a  la 
Côte .-d'Ivoire,  B.  220»),  p.  i.">S7. 

Décret  relatif  au  régime  fores 
lier  de  la  Côte-d'lvoire,  B.  210;». 
p.  ifioo.  —  Décret  relatif  au  ré- 
gime de  la  propriété  foncière  à  la 
Côte-d'lvoire,  B.  2309,  p.  lôoi. 

Dahomey.  Décret  relatif  au  ré- 
gime forestier  au  Dahomey, 
B.  2209,  p.  1614.  —  Décret  relatif 
au  régime  de  la  propriété  font  iere 
du  Dahomey,  B.  2209,  p.  16*17.  - 
Décret  relatif  au  domaine  pubbe 
du  Dahomey,  B.  2209,  p.  l655. 

Guadeloupe.  Décret  portant  an 
nidation  de  deux  délibérations  de 
conseil  général  de  la  Guadeloupe, 
en  date  du  24  décembre  1^9*. 
B.  2209,  p.  lârjt. 

Indo-Chine.  Décret  portant  pro- 
rogation du  privilège  de  la  banque 
de  l'indo  Chine  et  approuvant  les 
modifications  apportées  aux  sta 
tuts  de  cri  établissement  B.  21^. 
p.  879.  Décret  portant  applica 
lion  en  Indo-Chine  des  lois  du 
2  août  1884  et  du  Si  juillet  iîyp 
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sur  les  ventes  et  échanges  d'ani- 
maux   domestiques,    B.  2197, 
p.  1 174-  —  Décret  portant  modi 
fication  au  compte  d'assistance 
indo-chinois,  B.  2209,  p.  1646. 

Madagascar.  Décret  réglemen- 
tant la  création  et  l'exploitation 
des  magasins  généraux  dans  la 
colonie  de  Madagascar,  B.  2197, 
p.  1168.  —  Décret  portant  modi- 
fications au  tableau  annexé  au 
décret  du  28  juillet  1897,  modifié 
par  le  décret  du  3i  niai  1898. 
réceptions  au  tarif  général  des 
douanes  de  Madagascar,  B.  aaoo, 
p.  i638. 

Sénégal.  Décret  relatif  au  do- 
maine public  du  Sénégal  et  dé- 
pendances, B.  2209,  P-  *5f>2.  — 
Décret  relatif  au  régime  forestier 
du    Sénégal    et    dépendances  , 
B.  2209,  p.  i565.  —  Décret  relatif 
au  régime  de  la  propriété  fon- 
cière au  Sénégal  et  dépendances, 
B.  2209,  p.  1669.  — Décret  relatif 
à  un  legs  fait  aux  sœurs  de  Saint- 
Joseph-de-Clunv  de  Saint-Louis, 
B.  2209,  p,  i6i*3.  —  Décrel  por- 
tant organisation  du  service  de  la 
trésorerie  dans  les  territoires  de 
l'ancienne  colonie  du  Soudan  rat- 
tachés au  Sénégal,  y  compris  les 
territoires   militaires,  B.  2209. 
p.  1640. 


Comité  supérieur  de  la  caisse  des 

OFFRANDES     NATIONALES.  Décret 

qui  nomme  un  membre  du  co- 
mité supérieur  de  la  caisse  des 
offrandes  nationales  en  faveur  des 
armées  de  terre  et  de  mer, 
B.  2182,  p.  027. 

Comité  tbch nique  des  chemins  de 
fer.  Décrel  portant  institution 
d'un  comité  technique  des  che- 
mins de  fer,  B.  2189,  P-  7% 

Commissaires  de  police.  Voyez 
Police. 

Communes  et  villes. 

> 

Erections,  créations.  Loi  ratta 


chant  à  la  commune  d'Oran  le 
territoiredesilesHabilbas,B.2i8«|, 
p.  731.  —  Loi  distrayant  de  la 
commune  de  Varaize  (Charenle- 
Inférieure)  la  section  de  Maison- 
Neuve  et  la  rattachant  à  la  com- 
mune de  la  Brousse,  B.  2189, 
p.  73i.  —  Loi  complétant  la  Toi 
du  21  juillet  1891,  portant  érec- 
tion en  commune  distincte,  sous 
le  nom  de  Malo-les-Bains.  d'une 
portion  du  territoire  de  Rosen- 
dael,  B.  2190,  p.  765.  —  Loi  di- 
visant en  deux  communes  dis- 
tinctes le  territoire  de  Camplong 
(Hérault),  B.  2190,  p.  767.  — 
Décret  rattachant  à  la  commune 
de  Margival  la  fraction  de  terri- 
toire faisant  partie  du  territoire 
de  Terny  -  Sorny  ,  B.  2198, 
p.  1207. 

Changements  de  dénominations. 
La  commune  d'Aresches  (Jura) 
portera  à  l'avenir  le  nom  de  Mon- 
tuinc-Aresches,  B.  2173,  p.  27.4. 
—  La  commune  de  Neussargues 
(  Cantal  )  prendra  à  l'avenir  le  nom 
de  Neussargucs-Moissac,  B.  2198, 
p.  1207.  ~~  La  commune  d'Odeillo 
(Pyrénées-Orientales)  prendra  à 
l'avenir  le  nom  d'Odeillo  ■  Mu , 
B.  22o3,  p.  i3o8. —  La  commune 
de  Prats  -  d'Orliac  (Dordogne) 
portera  à  l'avenir  le  nom  de  Prêts-  ' 
duPérigord,  B.  2172,  p.  190.  — 
La  commune  de  Saint  -  Prix 
(Marne)  prendra  à  l'avenir  le  nom 
de  Talus -Saint -Prix,  B.  2177, 
p.  35 1.  —  La  commune  de  Sargé 
(Loiret Cher)  prendra  à  l'avenir 
le  nom  de  Sargé  -  sur  -  Bruye  , 
B.  2212,  p.  1892. 

Emprunts  et  impositions.  Lois  au- 
torisant lescommunes  et  villes  ci- 
aprés  à  contracter  des  emprunts  ou 
à  s'imposer  extraordinairement  : 
Aix  (Bouches-du-Hhône),B.  2  $i3. 
p.  1901;  Angers  (Maine-et-Loire) 
[  élévation  du  taux  d'intérêt  ] , 
B.  22i3,  p.  1904;  Angoulème 
(Charente),  B.  2189,  p.  733;  Ar 
genteuil(Seine-et-Oise),  B.  22i3, 
p.    1906;   Arles     Bouches -du' 


Digitized  by  Gqpgle 


Khône),  B.  ati|t .  p.  7*18:  — 
Baronne  (Busses -Pyrénées)  [élé- 
vation do  taux  d'intérAt  ] .  B.  22 1 3, 
p.  1905;  Biarritz  (Basses-Pyré- 
nées), B.  2189,  p.  73-»:  Blois 
(Loir-et-Cher),  B.  2190,  p.  761; 

—  Cannes  '  Alpes-Maritimes)  [en- 
gagement j,  B.  2189,  p.  738;  Cau- 
dry  (  Nord  ) ,  B.  2 1 89 ,  p.  y3a  ;  Chà- 
lons-sur-Marne  (Marne) ,  B. 221 3, 
p.  1904  ;  Chaton  sur  Saône  (Saône- 
et- Loire),  B.  21 89,  p.  735 ;  Chà- 
teauroux  (Indre),  B.22i3,  p.  iqo3; 
Chàtelleranlt  (Vienne),  B.  2191, 
p.  799;  —  Dijon  (Côte-d'Or) , 
li.  221 3,  p.  1902;  —  Hyères(Var), 
B.  21%,  p.  737;  —  Lodève  (Hé- 
rault ) ,  B.  22 1 3 ,  p.  1 894  ;  ~  Màcon 
( Saône-et-Loire ),  B.  2 189,  p.  736; 
Malo-les- Bains  (Nord),  B.  2190, 
p.  76^;  B.  2191,  p.  797;  Montpel- 
lier (Hérault),  B.  2171,  p.  i32;  — 
Nantes  (Loire-Inférieure),  B.  2191, 
p.  796;  —  l'on  toise  (Seine-et- 
Oise),  B.  2191,  p.  800;  —  Bec- 
quignics  (Nord),  R.  2192,  p.  83g; 
Roanne  (Loire ),  B.  3189,  p.  y3i ; 
Rochelle  [  la  ]  (  Charente  -  Infé- 
rieure), B.  2190,  p.  762;  Royan 
(Charente-Inférieure  1 ,  B.  3101  , 
p.  801  ;  —  Tourcoing  (  .Nord  ) , 
B.  2191,  p.  802;  —  Valence 
(  Drôme  1 ,  B.  2 1 9 1 ,  p.  795  ;  Va  unes 
(Morbihan),  B.  3191,  p.  797: 
Vichy  (Allier),  B.  2*190,  p.  7^; 
Vairon  (Isère),  B.  2189,  p.  730. 

Engagements.  Engagement  pris 

Ïmr  la  ville  de  Bergerac  en  vue  de 
'établissement  (l  une  ligne  télé- 
phonique, B.  22 13,  p.  1902.  ■ — 
Engagement  pris  par  la  ville  de 
Besancon  en  vue  de  l'agrandisse- 
sèment  de  l'école  des  filles  de 
Saint-Quentin,  B.  22 13,  p.  1908. 

—  Engagement  pris  par  la  ville 
de  Brest  en  vue  de  l'acquisition 
d'un  terrain  domanial  pour  l'éta- 
blissement d'un  jardin  public, 
B.  22 13,  p.  1909. 

Modifications  d'affectations  d'em- 
prunts autorisés.  Lois  autorisant 
les  villes  ci-après  à  changer  l'af- 
fectation (le  fonds  d'emprunts  : 


Paris  (Seine),  B.  22i3.  p. 
--    Rouen    ^  Seine  -  Inférieure 
B.  2 189,  p.  729. 

Communes  imposées  rf'o/jfct 
Clotte  [lai  (Charente-Inférieure  . 
B.  2190,  p.  7t>r>;  —  section  de 
Limoosis,  commune  d  Astables 
Loaère/,B,  2190^.767;  —  Oir 
don  (Hautes-Pyrénées).  B.  1191. 
p.  804. 

Cokcbssions.  Voyez  Domaine. 

Conditions.  Loi  interdisant  la  u>m 
tion  de  conditions  privées  en  con- 
currence avec  des  conditions  pu- 
bliques antérieurement  établies. 

B.  2204,  p.  Moi. 

• 

Conseil  d'État.  Loi  portant  modi- 
fication de  la  loi  du  2.~>  octobre 
1888,  relative  à  la  création  d'une 
section  temporaire  du  conten 
tieux  an  Conseil  d'État,  B.  Jit^. 
p.  5.  —  Décret  portant  règlement 
d'administration  publique  ponr 
l'exécnu'on  du  paragraphe  1  de 
l'article  24  de  la  loi  dn  i3  svrii 
1900,  qui  autorise  la  division  de 
la  section  du  contentieux  da 
Conseil  d'Ktat  en  deux  sous-sec- 
tions, B.  2168;  p.  21.  — Décret 
modifiant  l'article  h  dn  décret  du 
2  août  1879  portant  règlement 
intérieur  du  Conseil  d'Ktat . 
B.  2168,  p.  23.  —  Décret  proro- 
geant, jusqu'au  i5  octobre  1902. 
la  section  temporaire  du  conten- 
tieux du  Conseil  d'Ktat,  B,  a  168. 
p.  25.  —  Décret  portant  ressèment 
d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  26  octo- 
bre 1888  relative  à  la  création 
d'une  section  temporaire  du  con- 
tentieux du  Conseil  d'Ktat,  et  de 
la  loi  du  17  juillet  1900  autorisant 
la  division  de  cette  section  en 
deux  sous-sections .  B.  2 1 68 ,  p.  rô. 
—  Décret  portant  nomination  de 
maîtres  des  requêtes  au  Conseil 
d'État,  B.  2169.  P«  te«  —  Décret 
portant  nomination  d'auditeurs 
de  r'  classe  nu  Conseil  d'Étst. 
B.  2169,  p.  5o.  —  Décret  portant 
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modification   du   premier  para- 

frapbe  de  l'article  5  du  décret  du 
o  mars  1 897  pour  la  nomination 
d'auditeurs  au  Conseil  d'I'tat, 
B.  21 6g,  p.  ôy.  —  Décret  portant 
nominations  de  conseillers  d'État 
eu  service  extraordinaire ,  B.  •>  180, 
p.  443.  —  Décret  portant  nomi- 
nations d'auditeurs  de  a"  classe 
au  Conseil  d'htat ,  B.  ai 85 ,  p.  636. 
—  Décret  remplaçant  les  ar- 
ticles 4 ,  «r> ,  6  et  7  du  décret  du 
3u  mars  1897  portant  règlement 
du  concours  pour  la  nomination 
des  auditeurs  de  a'  classe  au  Con- 
seil d'État,  B.  2188,  p.  727. 
Décret  nommant  un  maitre  des  re- 
quêtes au  Conseil  d'État,  B.  2207, 
p.  1527.  —  Décret  nommant  un 
conseiller  d'État  en  .service  extra- 
ordinaire, B.  2208,  p.  ify'47, 
B.  aao8,  p,  v)\8. 

Conseils  généraux.  Décret  approu- 
vant une  délibération  du  conseil 
général  de  l'Eure  élevant  le  taux 
de  l'i n té r ê t  d ' u n  e mp ru n t,  B.  2 1 74 , 
p.  a4o.  —  Décret  annulant  une 
délibération  du  conseil  général 
d'Indre-et-Loire,  en  date  du 
<3  avril  1 900 ,  B.  2 1 77 ,  p.  35 1 . 

Conseil  sl  périeur  de  l'instruction 
publique.  Décret  complétant  le 
décret  du  11  mars  1898  sur  le 
règlement  intérieur  du  conseil 
supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique, B.  2198,  p.  1204. 

CONTRAVENTIONS.  Loi  concernant  les 
contraventions  aux  règlements 
sur  les  appareils  à  pression  de 
vapeur  ou  de  gaz  et  sur  les  ba- 
teaux à  bord  desquels  il  en  est  fait 
usage,  B.  2174,  p.  226. 

Contributions  directes.  Loi  rela- 
tive aux  contributions  directes  et 
aux  taxes  y  assimilées  de  l'exer- 
cice 1901 ,  B.  2181,  p.  467. 

Contrôle  des  chemins  de  fer.  Dé- 
cret portant  modification  au  dé- 
cret du  3o  mai  1896  sur  l'organi- 


sation du  contrôle  des  chemins 
de  fer,  B.  2189,  p.  741. 

Conventions  internationales.  Dé- 
cret portant  exécution  en  ce  qui 
concerne  les  relations  de  la 
France  et  du  Paraguay,  de  la  con- 
vention conclue  à  Montevidéo,  le 
1 1  janvier  1889,  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  litté- 
raire et  artistique ,  B.  2 1 73 ,  p.  207. 
—  Loi  portant  approbation  de  la 
convention  pour  la  délimitation 
de  la  frontière  franco-suisse  entre 
le  mont  Dolent  et  le  lac  Léman, 
signée  à  Paris  le  10  juin  1891, 
B.  2177,  p.  32i.  — Décret  portant 
promulgation  de  la  convention 
pour  la  délimitation  de  la  fron- 
tière franco-suisse  entre  le  mont 
Dolent  et  le  lac  Léman,  signée  à 
Paris,  le  10  juin  1891  ,  B.  2177, 
p.  322.  —  Adhésion  de  l'Allemagne 
à  la  convention  principale  d'union 
postale  universelle  et  aux  autres 
amusements  po»tiux  conclus  à 
Washington,  le  i5mai  1897,  pour 
les  iles  du  groupe  de  Samoa  pla- 
cées sous  le  protectorat  de  l'Alle- 
magne, B.  2178,  p.  38a.  —  Loi 
portant  approbation  de  la  conven- 
tion signée  à  Paris,  le  5  juillet 
1897,  entre  la  République  fran- 
çaise et  la  République  de  Libéria  , 
B.  2186,  p.  641.  —  Loi  portant 
approbation  de  la  convention  . 
conclue  à  Rome,  le  16  juillet 
1899,  entre  la  France  et  l'Italie, 
pour  régler  le  service  de  la  cor- 
respondance téléphonique  entre 
les  deux  pays,  B.  2 186,  p.  6^2. — 
Loi  portant  approbation  de  la 
convention  conclue  à  Paris,  le 
a8  mars  1900,  entre  la  France  et 
l'Mlemagne,  pour  régler  le  ser- 
vice de  la  correspondance  télé- 
phonique entre  les  deux  pays, 
B.  2186,  p.  64a.  —  Loi  portant 
approbation  de  la  convention  in- 
ternationale signée  à  Bruxelles, 
le  8  juin  1899  ,  pour  la  re vision 
du  régime  des  spiritueux  en 
Afrique,  B.  2186,  p.  643.  —  Loi 
portant  approbation  de^la  con 
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vention  sur  la  compétence  judi- 
ciaire el  sur  l'autorité  et  l'exécu- 
lion  des  décisions  judiciaires,  des 
sentences  arbitrales  et  des  actes 
authentiques,  conclue,  le 8 juillet 
1899,  entre  le  France  et  la  Bel- 
gique, B.  2186,  p.  f>43.  —  Loi 
portant  approbation  de  l'arrange- 
ment additionnel  à  la  convention 
franco  -  monégasque  du  g  no- 
vembre i865 ,  B.  3 186,  p.  644.— 
Décret  portant  promulgation  de 
la  convention  conclue  à  Paris, 
le  28  mars  1900,  entre  la  France 
et  l'Allemagne,  pour  régler  le 
service  de  la  correspondance  té- 
léphonique entre  les  deux  pays, 
B.  2186,  p.  645.—  Décret  portant 
promulgation  de  la  convention 
d'extradition  signée  à  Paris,  le 
5  juillet  1897,  entre  la  République 
française  et  la  République  de  Li- 
béria, B.  218Ô,  p.  6/48.  —  Décret 
portant  promulgation  de  la  con- 
vention conclue  à  Rome ,  le 
16  juillet  1899,  entre  la  France  et 
l'Italie,  pour  régler  le  service  de 
la  correspondance  téléphonique 
entre  les  deux  pays,  B.  2186, 
p.  65a.  —  Décret  portant  pro- 
mulgation de  la  convention  in- 
ternationale signée  à  Bruxelles, 
le  8  juin  1899,  pour  la  revision 
du  régime  d'entrée  des  spiri- 
tueux dans  certaines  régions  de 
l'Afrique,  B.  2186,  p.  655.  — 
Décret  portant  promulgation  de 
la  convention  sur  la  compétence 
judiciaire  et  sur  l'autorité  et 
Inexécution  des  décisions  judi- 
ciaires, des  sentences  arbitrales 
et  des  actes  authentiques,  conclue 
à  Paris,  le  8  juillet  1899,  entre  la 
France  et  la  Belgique,  B.  2186, 
p.  658.  —  Décret  portant  pro- 
mulgation de  l'arrangement  ad- 
ditionnel à  la  convention  franco- 


D ECO H AT IONS  ET  MÉDAILLES. 

Lnjion  d'honneur.    Loi  relative 
aux  récompenses  à  décerner  à 


monégasque  du  9  novembre  1 865 
conclu  à  Paris,  le  10  mars  1891». 
B.  2186.  p.  662.  —  Notification 
au  gouvernement  de  la  Répu- 
blique, par  l'ambassadeur  d" Au- 
triche-Hongrie,  de  l'adhésion  de 
la  société  du  câble  Borkum-Fayal- 
New^orck  à  la  convention  iuler 
nationale  de  Saint-Pétersbourg, 
du  22  juillet  ^876,  B.  2187, 
p.  687.  —  Loi  portant  approba- 
tion de  la  convention  signée  à 
Mexico,  le  10  avril  1899,  entre  U 
France  et  le  Mexique,  pour  b 
protection  réciproque  de  ta  pro- 
priété industrielle,  B.  2210, 
p.  1649.  —  Décret  portant  pro- 
mulgation de  la  convention  li- 
gnée à  Mexico,  le  10  avril  1899, 
entre  la  France  et  le  Mexique 
pour  la  protection  réciproque  de 
la  propriété  industrielle,  B.  2210. 
p.  1686. 

Cour  d'appel.  Décret  créant  une 
chambre  temporaire  à  la  cour 
d'appel  de  Lyon,  B.  2175,  p. 265. 
—  Décret  conférant  à  une  as- 
semblée composée  des  quatre 
premières  chambres  de  la  cour 
d'appel  de  Paris  une  partie  des 
attributions  de  l'assemblée  gêne- 
raie  ,  B.  2 1 8 1 ,  p.  493.  —  Décret  con 
férant  à  une  assemblée  composée 
des  quatre  premières  chambres 
de  la  cour  d'appel  la  désignation 
des  médecins  experts  devant  les 
tribunaux  du  ressort  de  la  cour 
d'appel  de  Paris  ,  B.  2181  . 
p.  4<}4. 

Courtiers.  Décret  supprimant  la 
charge  de  courtier  interprète  et 
conducteur  de  navires,  vacante 
à  Tonnay,  par  suite  de  la  demi* 
si  on  de  M.  M  as  seau,  B.  2171. 
p.  191.  . 


l'occasion  des  événements  de 
Chine  ,}"B.  2180,  p.  438.  —  Loi 
relative  à  un  supplément  de  re- 
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compenses  à  décerner  à  l'occasion 
de  l'Kxposition  universelle  , 
B.  '2 181,  p.  465.  —  Ouverture  de 
deux  chapitres  destinés  à  recevoir 
l'imputation  des  payements  faits 
pour  rappels  d'arrérages  de  trai- 
tements de  la  Légion  d'honneur 
et  de  la  médaille  militaire  qui  se 
rapportent  à  des  exercices  clos , 
B.  2i85,  p.  633.  —  Loi  relative 
aux  récompenses  supplémentaires 
à  décerner  à  l'occasion  des  évé- 
nements de  Chine,  B.  22 13, 
p.  1897.  —  Loi  décernant  des 
croix  de  la  Légion  d'honneur  et 
des  médailles  militaires  à  titre 
exceptionnel,  B.  22 13,  p.  1900. 

—  Décrets  autorisant  les  villes  ci- 
après  désignées  à  faire  figurer 
dans  leurs  armoiries  la  croix  de 
la  Légion  d'honneur  :  Bazeilles 
(Ardennes),  B.  2207,  p.  i5j4;  — 
Lille  (Nord),  B.  2207,  P-  '525; 

—  Paris  { Seine  ),  B.  2207,  p.  1Ô23; 

—  Valenciennes  (Nord),  B.  2207, 
p.  i525. 

Médailles.  Décret  rendant  ap- 
plicable aux  employés  des  cham- 
bres de  commerce  et  des  a*uvres 
utiles  au  commerce  et  à  l'indus- 
trie le  décret  du  1 G  juillet  1886 
instituant  des  médailles  d'hon- 
neur du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, B.  2170,  p.  127.  —  Décret 
instituant  une  médaille  d'honneur 
des  services  pénitentiaires  en  Al- 
gérie, B.  2171,  p.  147-  —  Décret 
relatif  aux  récompenses  honori- 
fiques décernées  en  Algérie  à  l'oc- 
casion des  épidémies,  B.  2171, 
p.  i5i.  —  Décret  instituant  une 
médaille  d'honneur  de  la  voirie 
départementale  et  communale  en 
Algérie,  B.  2171,  p.  i55.  —  Dé- 
cret relatif  aux  récompenses  ho- 
norifiques décernées  pour  ser- 
vices rendus  à  la  mutualité  en 
Algérie ,  B.  2171,  p,  1 56.  —  Décret 
portant  création  de  médailles 
d'honneur  en  faveur  des  ouvriers 
des  halles  et  marchés  de  Paris, 
B.  2178,  p.  375.  —  Décret  por- 
tant création  d'une  médaille 
d'honneur  pour  les  agents  des 


douanes  et  régies  do  l'Indo-  Chine , 
B.  2197,  p.  117."). —  Concession 
de  médailles  militaires,  au  titre 
de  faits  de  guerre,  pour  le  per- 
sonnel marin  de  la  garde  de  la 
légation  de  France  à  Pékin , 
B.  22 13,  p.  1907.  —  Décret  aug- 
mentant le  contingent  des  déco- 
rations des  ordres  coloniaux , 
B.  2214,  p.  1971. 

Départements.  Autorisations  d'em- 
prunts et  d'impositions  extraordi- 
naires. Ont  été  autorisés  à  con- 
tracter des  emprunts  ou  à  s'im- 
poser extraordinairement  les  dé- 
partements ci-après  :  Ain ,  B.  2 1 88, 
p.  718;  Aisne,  B.  2176,  p.  3i8, 
B.  2177,  p.  35o;  Alpes-Maritimes, 
B.  2 1 74 ,  p.  239  ;  Ardèche ,  B.  2 1 79, 
p.  398;  B.  2179,  p.  402;  Ariègè, 
B.  2188,  p.  711;  Aube,  B.  2188, 
p.  712;  B.  2188,  p.  714;  Aude, 
B.  2179,  p.  409;  —  Calvados, 
B.  2176,  p.  3o2;  Cantal,  B.  2179, 
p.  398;  B.  2179,  p.  4o3;  —  Cha- 
rente-Inférieure, B.  2188,  p.  700; 
B.  2188,  p.  707;  B.  2188,  p.  710; 
Corrèze ,  B.  2 180 ,  p.  608  ;  B.  2 1 85, 
p.  61 1  ;  B.  2i85.  p.  6i5;  B. 2i85, 
p.  616 ;.B.  2i85,  p.  624;  Côte- 
d'Or,  B  2179,  p.  399;  B.  2179; 
p.  4o;i;  Côtes-du-Nord ,  B.  2176, 
p.  319,  B.  2180,  p.  443;  Creuse, 
B.  2174,  p.  241,  B.  2188,  p.  716, 
B.  2188,  p.  717;  —  Dordogne, 
B.  2176,  p.  3o3;  Doubs,  B.  21 85, 
p.  608  ;  B.  2 1 85 ,  p.  6 1 2  ;  Drôme , 
B.  2 176,  p. 3i 1  ;  B. 2188,  p.  719; 

—  Eure-et-Loir,  B.  2188,  p.  713; 
B.  2188,  p.  715,  B.  22o3,p.  i393; 

—  Finistère,  B.  2188,  p.  720;  — 
Hérault,  B.  2174,  p.  242 ;  B.  21 85, 
p.  622;  —  I lie  et-Vilaine,  B.  2177, 
p.  3/|8;  B.  2180,  p.  442;  B.  2180, 
p.  444;  Indre,  B.  2175,  p.  277; 
B.  2177,  p.  349;  B.  2177,  p.  35o; 
B.  2179,  p.  4 1 1  ;  Indre-et-Loire, 
B.  2i85\  p.  620;  —  Jura,  B.  2174, 
p. 244;  B. 2179, p. 412;  —  Landes, 
B.  2188,  p.  722;  Loire,  B.  2176, 
p.  3o4;  Loiret,  B.  2188,  p.  723; 
Loir-et-Cher,  B.  21 85,  p.  619; 
Lot,  B.  2i85,  p.  617;  Lozère, 
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B.  3176,  p.  3o5;  B.  2188,  p.  701; 
B.3188,  p.  704,  B.  3188,  p.  7U<>: 
B.  3 188 ,  p.  708  ;  —  Maine-et-Loire, 
B.  3176.  p.  3o6;  —  Manche. 
B.  2169,  p.  43;  Mayenne,  B.  a  188, 
p.  702,  B.  a  188,  p.  700;  Meuse, 
B.  3 180,  p.  6  u  ;  —  Oise,  B.  a  180, 
p.  445;  Orne,  B.  a  180,  p.  446;  — 
Puy-de-Dôme,  B.  3179,  p.  4oo; 
Pyrénées  (Hautes],  B.  a  176, 
p.  307;  B.  3176,  p.  il 3,  B.  3180, 
p.  447;  Pyrénées  -  Orientales, 
B.  3180,  p.  448;  B.  3i85,  p.  fuo; 
B.3i85,p.6i4;.—  Khône,  B.3i85, 
p.  6a3  ;  —  Sarthe ,  B.  a  1 70' ,  p.  3o8  ; 
Savoie,  B.  2169,  p.  4i;  B.  3179, 
p.  41 3;  Seine-et-Marne,  B,  3180, 
p.  449;  Seine-et-Oise,  B.  3188, 
p. 734;  Seine-Inférieure,  B.  3188, 
p.  735;  Sèvres  ^Deux-),  B.  3175, 
p.  379 ;B.  3i85,  p.  609 ,  B.  a  i85, 
p.  6 là;  Somme,  B.  3176,  p.  309; 
B.  a  1 76 ,  p.  3 1 3  ;  —  Tarn,  B.  317a, 
p.  380;  B.  3179,  p.  407;  B.  a  179, 
p.  409;  B.  3179.  p.  4iî ;  Vau- 
cluse,  B.  3179,  p.  4oi,  B.  3179, 
p.  4o5  ;  B.  a  1 79 ,  p.  4o6  :  B.  3 1 79 , 
p.  408;  Vendée,  B.  31 85,  p.  618; 
Vienne  (  Haute  ) ,  B.  a  1 88 ,  p.  73 1  ; 

—  Yonne ,  B.  3 1 88,  p.  703  ;  B.  a  1 88, 
p.  709,  B.  21S8,  p.  736. 

Dkputbs.  Élections.  Décrets  convo- 
quant, à  l'effet  d'élire  des  dépu- 
tés, les  collèges  électoraux  des 
circonscriptions  ci-après  :  de  l'ar- 
rondissement de  Belley,  B.  3175, 
p.  373  ; — de  la  première  circon- 
scription de  Chàteaulin  (  Finis- 
tère], B.  3173,  p.  184:  —  de  la 
deuxième  circonscription  de 
Douai  (Nord),B.  3174,  p.  347;  — 
de  l'arrondissement  de  Louviers 
(Eure),  B.  3174,  p.  2i<>;  ~  de  la 
deuxième  circonscription  de  Niort 
(Deux  Sèvres),  B,  3180,  p.  45o; 

—  de  la  première  circonscription 
du  Puy  (Haute-Loire),  B.  aaoi , 
p.  1387;  —  de  la  première  circon- 
scription de  Hiom  (  Puy  -  de  - 
Dôme),  B.  3201,  p.  1288;  —  de 
l'arrondissement  de  Saint  -  Pol 
(  Pas  -  de  -  Calais  ) ,  B.  aai5  , 
p.  1993;  —  de  la  deuxième  cir- 


conscription de  Toulon.  B.  220S. 
p.  i55a. 

Domaine. 

Affectations  d'immeubles  doma- 
niaux à  divers  :  au  département 
do  la  guerre  de  terrains  doma- 
niaux, B.  3169,  p.  58;  — a □  dé- 
partement de  \&  guerre,  d'un  ter- 
rain domanial ,  B.  3170,  p.  >N5 

—  au  département  de  la  irueire 
une  parcelle  de  terrain  domanial 
en  Algérie,  B.  3aoi  ,  p.  137a:  — 
au  département  de  la  guerre,  di 
verses  parcelles  de  terrain  doma 
niai  situées  sur  le  territoire  de- 
communes  de  Calais  et  de  San 
gatte,  B.  aao3,  p.  i385;  —  w 
ministre  de  la  guerre ,  des  frsr 
tions  de  parcelles  de  terrains  «I 
des  portions  de  chemin»  vicinaux 
offerts  par  la  commune  de  Saida . 
B.  aao3,  p.  1398;  —  au  départi? 
ment  de  l'instruction  publique 
des  beaux-arts,    l'immeuble  oc 
cupé,  au  Palais-Koval ,  par  la  Co- 
médie-Française .  B.  a  1 93 ,  p.  856; 

—  au  service  des  ponts  et  chaus 
sées,  le  lais  de  mer  formant  b 
plage  de  Criel,  B.  3190.  p.  79- 

—  au  département  des1  tram* 
publics,  d'un  terrain  militaire  »* 
tué  à  Épinal,  B.  3 169,  p.  63. 

Concessions  de  droits  et  ce?sk"- 
d'immeubles  domaniaux.  Loi  ap 
prouvant  la   convention  pasv 
entre  l'État  et  la  ville  de  Moni 
pellier  au  sujet  d'une  cessioa  re 
ciproque  d'immeubles.  B.  2171 
p.  i3a.  —  Loi  approuvant  b  cob 
vention  passée  entre  1  État  et  b 
ville  de  Tleuicen  au  sujet  de  b 
cession  des  casernements  de 
saria  ei  du  Beylick ,  B.  2171 
p.  i38.  —  Loi  concernant  lace4 
sion  à  la  ville  de  Granville  diœ 
meubles  provenant  de  la  fortiS 
cation  déclassée  de  cette  pta« 
B.  2184,  p.  564  ;  —  à  la  sodeft 
d'études,  des  terrains  domaniaai 
situés  sur  les  quais  du  port  de  b 
Pallice,  en  vue  de  rétablissent' 
de  magasins  publics  exdss* 
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ment  affectés  au  magasinage  des 
grains,  B.  3U|5,  p.  1081  ;  —  à  la 
commune  de  Saint  -  Valéry  -  en  - 
Gai i\  d'un  lais  de  mer  situé  dans 
ladite  commune,  B.  2  196, p.  1 i43. 

Distractions.  Décret  distrayant 
du  régime  forestier,  pour  être  re- 
mis au  service  des  domaines,  les 
terrains  dépendant  de  la  forêt  do- 
maniale de  l'Oasis ,  commune  de 
Djidjelli,  B.  2190,  p.  79,1. 

Échanges  de  biens  domaniaux. 
Lois  ou  décrets  approuvant  des 
échanges  entre  l'État  et  les  dé- 
partements, communes  ou  parti- 
culiers ci-après  :  la  ville  de  Brest , 
de  diverses  parcelles  de  terrain 
domanial,  contre  une  parcelle  de 
terrain  communal,  B.  2199; 
p.  12405  —  la  société  immobilière 
de  Lacanau  de  terrains  forestiers, 
B.  2180,  p.  437;  —  M.  Pomnwry 
(Henri  -  Alexandre  -  Louis  ) ,  de  la 
forêt  domaniale  de  Chigny  , 
B.  217:),  p.  288;  —  la  société  de 
Wendel  et  compagnie,  des  bois 
Domange,  du  Fonds-de-la-Noue 
et  des  Trente-Tours ,  B.  2174, 
p.  206. 

Limites  de  la  mer.  Décrets  con- 
statant les  limites  de  la  mer  dans 
les  localités  ci-après  :  aux  lieux 
dits  Castel-Hœl  et  Coutunguy,  la 
ligne  figurée  par  une  suite  de 
tirets  et  de  points  (  limite  du  ri- 
vage de  la  mer,  B.  2io4>  p.  1070; 

—  sur  la  partie  du  littoral  de  la 
forêt  dite  Grève  des  Petits-Sables- 
Blancs  ,  à  Concarneau,  la  ligne 
figurée  par  une  suite  de  tirets  et 
de  points  (limite  du  rivage  de  la 
ruer  ( ,  B.  2 194  *  p.  1 078  ;  —  sur  la 
Grève  des  Grands-Sable.s-Blancs , 
la  ligne  figurée  par  une  suite  de 
tirets  et  de  points  (limite  du  ri 
vage  delà  mer),  B.  2196,  p.  1 i43; 

—  sur  le  littoral  de  l'île  et  du 
Siilon-d'Illiec  (commune  de  Pen- 
venan,  Côtes-du-Nord  ) ,  B.  2if>8, 
p.  3o. 

Dons  kt  legs.  Décrets  autorisant  : 
le  ministre  de  la  guerre  à  ac- 


cepter, au  nom  de  l'État,  le  don 
offert  par  M"*  veuve  Maurand . 
pour  le  régiment  qui  tient  garni- 
son à  Albi,  B.  2176,  p.  287  ;  — le 
ministre  de  la  guerre,  au  nom 
de  l'État,  à  accepter  le  legs  fait 
au  musée  historique  de  l'armée 
par  M.  le  général  Vanson  ,  B.  23 13, 
p.  1893;  —  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  beaux- 
arts,  au  nom  de  l'État,  à  accepter 
le  legs  fait  par  la  demoiselle  Ma- 
rie-Antoinette {Félicite) ,  B.  2198, 
p.  1207. 

Douanes. 

Dispositions  générales.  Loi  au- 
torisant la  construction  d  une  ca- 
serne de  douaniers  à  Marseille, 
B.  3178,  p.  36o.  —-  Loi  portant 
création  d'un  rayon  douanier 
autour  de  la  principauté  de  Mo- 
naco, B.  3181,  p.  479.  —  Loi  mo 
difiant  le  tarif  général  des 
douanes ,  B.  3301 ,  p.  1 273.  —  Loi 
modifiant  le  tarif  des  douanes 
(café  en  fèves  et  pellicules), 
B.  2202,  p. i3i2. 

Importation.  Décret  ouvrant  le 
bureau  des  douanes  de  Wattrelos 
(Nord)  à  la  sortie  des  boissons 
expédiées  à  l'étranger  en  franchise 
des  taxes  intérieures,  B.  2179, 
p.  41 5. 

Entrepôt  réel.  Décret  concédant 
l'entrepôt  réel  des  douanes  à  lu 
commune  de  Tamatave,  B.  3197, 
p.  1173. 

Dynamite.  Dépôts.  Décret  autorisant 
la  société  de  houillères  de  Liévin 
à  établir  un  dépôt  de  dynamite 
sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Liévin,  B.  3174,  p.  232.  — 
Décret  fixant  ja  quantité  maxi- 
mum de  dynamite  du  dépôt  de 
Bruay,  B/3304,  p.  i42i.  —  Dé- 
crets autorisant  l'établissement 
d'un  dépôt  de  dynamite  sur  le 
territoire  des  communes  ci-après  : 
Coulidoux  (  Haute  -  Garonne  )  , 
B.  2206,  p.  1483;  —  Port-Tudy 
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île  de  Croix),  B.  aao5,  p.  i4f>2; 
—  Saliorre  (  Pyrénées-Orientales) , 
B.  i2tH>%  p.  1487;  Seiii  (Ariègej, 
B.  2304,  p-  i4tlï  —  Tourlaville 


(Manche),  B.  *jqo6,  p.  ri*);  — 
Yicdessos  (Arîège).  B.  a*>i. 
p.  141 1. 


0 

Echanges.  Voyez  Domaine. 

■ 

École  supérieure  de  commerce. 
Décret  relatif  à  la  reconnaissance 
par  l'État  de  l'école  supérieure  de 
commerce  de  Nantes,  dans  les 
conditions  prévues  par  l'article  23 
de  la  loi  du  1 5  juillet  1889  sur  le 
recrutement  de  l'armée,  6.2178, 
p.  368. 

Élections.  Voyez  Députés,  Sénat. 

Emprunts.  Voyez  Départements,  Com- 
munes et  villes,  Bourses  et  chambres 
de  commerce. 

État  civil. 

ROMS. 

Décrets  autorisant  les  person- 
nes ci-après  désignées  ,  savoir  : 
ML  Antoine  (Léopold),  à  ajouter 
à  son  nom  patronymique  celui 
de  Domergue,  B.  a  166,  p.  3o;  — 
M.  Audran  ( Louis-Joseph  ),  à  ajou- 
ter à  son  nom  patronymique 
celui  de  Faye .  B.  2 1 9 1 ,  p.  826  ;  — 
M.  Bonnet  (Alf'red-Jacqaes) ,  à  faire 
précéder  son  nom  patronymique 
de  celui  d'Amêdée,  B.  aaoi , 
p.  i3o3;  —  M.  Casse  (Charles- 
Ernest-Eugène- Léon ) ,  à  ajoutera 
son  nom  patronymique  celui  de 
Buhot ,  B.  2 1  8(3 ,  p.  bT)3  ;  —  M.  Chan- 
cerelle  [  Klie- Marie-Joseph- Pelage) , 
à  ajouter  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  liocquancnnrl-Ké- 
raeel,  B.  210S, p.  3o;  —  M.  Chenu 
(Henri  Gustave  %  à  ajouter  à  son 
nom  patronymique  celui  de  De- 
nian  ,  B.  a  1 68 ,  p.  3 1  ;  —  MM.  Cuqu 
[Albert-Jules) ,  Cuqu  (Jutes-Joseph- 
Emile-Denis)  et  M  Cuqu  (Marie- 
t  rmandine ) ,  Cuqu  { Aline-Louise) , 
à  substituer  à  leur  nom  patro- 
nymique  celui    de    Montalant  . 


B.  ai68,  p.  3i  ;  —  M.  £>n*fc<\ 
(Adrien-Louis),  à  ajouter  à  n* 
nom    patronymique    celai  èt 
Quenncssen  ,  B.  aig3,  p.  £91:  - 
M"*  Dubois  (Sophie -Jnstine-Mant 
à  substituer  à  son  nom  patron* 
mique  celui  d' Hedmond ,  B.  JiW 
p.  3i  ;  —  M.  Duchasteaa  Simc* 
J ean- Joseph- Eugène- Georjes  )  ,  * 
ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  Beaubiat ,  B.  2168  ,  p.  3i. 
—  MM.  Fanien  | [Sylvain- Domùd- 
qae),  Fanien    (kmile-Georgrs  ,  s 
substituer  à  leur  nom  patrmr 
mique  celui  de  Fanier,  B.  219J. 
p.  837.  —  M.  Gilles    lient) ,  a  ajoo 
ter  à  son  nom  patron vmique  et 
lui  de  Saint-Germain'.  B.  3l68. 
p.  3i  ;  —  M.  Hugues  ( Félix- Fw 
çois-Clairi  ),  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique    celui  de  Cler> 
B.  a  186,  p.  664;  —  M.  zVrj&r 
(Gabriel)  ,  à  substituer  à  son  mur. 
patronymique  celui   de  Leprt, 
B.  a  178,  p.  384,  —  MM.  Ma  * 
(  Pierre- A  rmand  ) ,   Marie  Hrin 
Joseph  ),  Marie  (Paul-Ernest  ,  i/a 
rie  (  Alexandre- Pierre  ) ,  et  M11"  V  -1 
rie    (  Blanche-  M ath i (de  ) ,  Jf<2nr 
(Louise- Amanda    ^    à    ajouter  1 
leur  nom  patronymique  celui 
Cardine  ,    B.    2191.   p.  827:  - 
MM.  Jfary  (Uon- Auguste  ,  Va^ 
(Eugène- Jules)  et  Jf«r»  ;  Georges- 
Léon) ,  à  ajouter  à  leur  nom  f« 
tronymique    celui    de    //crf  ^ 
Barockez,  B.  2201,  p.  i3<t4;  - 
M.  A/tï</5  (  Abel- Anselme  Galixfi\ 
à  substituer  à  son  nom  ^»atrom- 
mique  celui  deHipoutlh,  R  2 1  ù\ 
p.  3i  :   —  M.  Pon/irt 
Georges  j ,  à  ajouter  à  son  n<"*n 
patronymique  celui  de  Grosj*it*. 
B.  2168  p.  3l  ;  —  M.  Put  in  Jai* 
Baptiste),  à  substituer  à  son  nom 
patronymique  celui m  de 
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B.  a  1 9 1 ,  p.  827;  —  M.  Rapoport 
{Marx),  à  substituer  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Maurey. 
B.  2io3,  p.  892;  —  MM.  Mme 
(Paul),  et  Rime  [Marcel),  à  ajou- 
tera leur  nom  patronymique  celui 
de  Bruneua,  B.  2177,  p.  3,">i;  — 
M.  liobin  [Panl-Élic-hernand),  à 
ajouter  à  son  nom  patronymique 
cel u i  de  Fourn ié  -  .Sa int-A  mant , 
B.  2186,  p.  663;  —  MM.  Hoger 
[Charles  Maurice),  Hoger  [Jules- 
Georges),  à  faire  précéder  leur 
nom  patronymique  de  celui  dePol, 
B.  2iij6,  p.  11  M;  —  M.  Hussard 
(  Paul- Alexandre),  à  substituer  à 
sou  nom  patronymique  celui  de 
Uttzard ,  B.  2168,  p.  3i  ;  — 
MM.  Sui'tenu  [Ceoi ges- Louis  Phi- 
lippe- Auguste) ,  Surleau  {/iristult- 


FORTIFICATIONS. 

Délimitations  et  bornages  de  zones 
de  fortifications  et  terrains  militai- 
res. Décret  portant  déclassement 
de  la  citadelle  de  Montpellier, 
B.  217;*),  p.  272.  —  Décret  portant 
modification  à  la  délimitation  de 
la  zone  des  fortifications  du  fortin 
Duperré  à  Alger,  B.  2200,  p.  \ib\. 
—  Homologation  du  plan  de  déli 
milation  et  du  bornage  de  la  partie 
rectifiée  de  la  limite  commune  de 
la  zone  des  fortifications  et  de  la 
zone  unique  des  servitudes  défen- 
sives de  la  citadelle  d'Ajaccio , 
B.  216g,  p.  V'i-  —  Homologation 
du  plan  et  du  procès-verbal  de 
bornage  de  la  limite  intérieure 
de  la  zone  des  fortifications  de  la 
place  de  Collo,  B.  2169,  p.  60.  — 
Homologation  du  plan  d(*-circon- 
scription  et  du  procès-verbal  de 
bornage  d'une  parcelle  de  terrain 
militaire  incorporée  daus  la  zone 
des  fortifications  du  fort  de  Ver- 
don ,  B.  u8*.i,  p.  ~r\~.  —  Homolo- 
gation du  plan  de  circonscription 
et  du  procès- verbal  de  bornage 
des  terrains  militaires  formant 


François -Georges),  à  ajouter  à 
leur  nom  patronymique  celui  de 
(roguel ,  B.  2197,  p.  1176;  — 
M.  Thierry  [Paul- Edmond) ,  à 
ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  Dclanouc  ,  B .  2 1 96  , 
p.  n44;  —  M.  Toarnevache[Jean- 
Louis-Marie) ,  à  substituer  à  son 
nom  patronymique  celui  de 
Tourne,  B.  2189,  P-  7^°'  — 
M.  IVatel  { Albert- Edouard) ,  à 
ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  Dehaynin  ,  B.  2 1 78 , 
p.  384. 

KxrnoPiiiATiONS.  Décret  soumettant 
a  l'expropriation  pour  cause  d'uli 
lité  publique  des  terrains  sis  au 
Vcrgeroux ,     près     Hochcfort  , 
B.  2199,  P'  |*o6. 


F 

la  zone  des  fortifications  de  l'en- 
ceinte et  du  bordj  du  comman- 
dement de  Kencliela,  B.  2->.o3, 
p.  1397.  —  Homologation  du  plan 
de  circonscription  et  du  procès- 
verbal  de  bornage  des  terrains 
dépendant  du  magasin  à  poudre 
caverne  du  fort  de  Montavie, 
B.  2206,  p.  1491. 

Zones  de  servitudes,  polygones 
exceptionnels.  Constitution  de  po- 
lygones exceptionnels  dans  la 
première  zone  des  servitudes  de 
la  place  de  Toul,  B.  2169,  p.  61. 
—  Homologation  du  plan  de  dé- 
limitation et  du  procès-\ erbal  de 
bornage  de  la  nouvelle  limite  de 
la  zone  unique  des  servitudes  de 
la  batterie  de  Beni-Melcck,  à 
Pbilippeville,  B.  2169,  p.  61.  — 
Homologation  du  plan  de  déli- 
mitation et  du  procès-verbal  de 
bornage  des  polygones  exception- 
nels de  C.autcleu  -  Lambersart , 
Saint-André  et  de  la  Madeleine, 
créés  dans  les  zones  de  servi- 
tude défensive  de  la  place  de 
Lille,  B.  22o3,  p.  l3g3.  --Homo- 
logation du  plan  de  délimitation 
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et  du  procès-verbal  de  bornage  du 
polygone  exceptionnel  créé  dans 
la  zone  unique  des  servitudes  de 
la  place  de  Colmars,  B.  aao3, 
p.  i3g6.  —  Homologation  du  plan 
de  délimitation  et  du  procès  - 


verbal  de  bornage  de  la  i»v 
unique  des   servitudes  de  fa 
ceinte  et  du  bordj  du  coniman<1 
ment  de  Khenchela  ,  B.  ivy 
p.  1397. 


H 

Hospices.    Loi  exonérant   divers       Hydraulique     agricole.  Dtcrt 
hospices  mixtes  de  reversemenU         fixaut  les  traitement  des  cotnn: 
pour  trop-perçus  à  l'occasion  du         de  l'hydraulique  agricole,  B.  ivr 
remboursement  des  frais  He  Irai-  p. 
tement  des  malades  militaires, 
B.  22i3,  p.  1895. 

I 

Inondations.  Décret  déclarant  d  ut: 
lité  publique  les  travaux  à  exécu- 
ter pour  la  défense  de  Lïm»  i: 
contre  les  inondations.  B. 
p. 1079. 


Imi»ositions  extraordinaires.  Voyez 
Départements,  Communes  et  villes , 
Bourses  et  chambres  de  commerce. 


Iahdin  colonial.  Décret  portant 
modification  du  titre  du  jardin 
d'essais  colonial  et  détermination 
de  ses  attributions,  B.  2 19a, 
p.  85/,. 

Justices  de  paix.  IVécrct  relatif  auv 
Irais  de  transport  des  juges  de 
paix  en  matière  d'accidents  de 


travail,  B.  317;"»,  p.  af>5.  —  Dé- 
crets autorisant  :  le  juge  de  p»  v 
du  canton  d'Herbault  à  tenir  >i" 
audiences  supplémentaires  à  Oc 
zain ,  B.  j^soi ,  p.  1 390;  —  le  jn:' 
de  paix  du  canton  de  Thœrt* 
tenir  des  audiences  supplérafo 
taires  a  Jaujac,  B.  2208,  p.  l5& 


Légation.  Loi  autorisant  la  con- 
struction d'un  hôtel  destiné  au 
service  de  la  légation  de  France, 
à  Tanger,  B.  ai 83,  p.  533. 

Légion  d'honneur.  Voyez  Décora- 
tions, médailles. 

Legs.  Voyez  Dons  et  legs. 


Licences.  Loi  ayant  pour  ob;T 
d'exempter  du  timbre  les  rèk< 
de  licences  municipales.  B.  »l3 

Lycées  coloniaux.  Décret  portât 
réorganisation  du  régime  fiaiB- 
cier  des  lycées  coloniaux ,  B  IM& 
p.  1 10A. 
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Mer  (Limite  de  la).  Voyez  Domaine. 

Mines.  Décret  relatif  à  la  vente  de 
cartouches  d'explosif  pour  tra- 
vaux des  mines,  B.  217/4,  p.  23 1. 
—  Décret  autorisant  la  prise  de 
possession  d'urgence,  pour  l'éta- 
blissement du  raccordement  re- 
liant la  fosse  n*  1  de  la  compa- 
gnie des  mines  de  Liévin  aux 
fosses  n0'  2  et  5,  de  plusieurs 
parcelles  de  terrain  non  bâties, 
B.  2191,  p.  826.  —  Décret  décla- 
rant d'utilité  publique  les  travaux 
à  exécuter  par  la  société  des  mines 
de  Lens,  pour  l'établissement 
d'une  deuxième  voie  sur  les  che- 
mins de  fer  d'embranchement 
entre  le  point  de  raccordement 
de  l'embranchement  des  fosses 
n°'  11  et  la  et  le  quai  d'embar- 
quement de  la  halte  de  Vendin- 
le- Vieil,  B.  22<>3,  p.  1 399. 

Ministères. 

Dispositions  générales  à  chaque 
ministère.  Agriculture.  Loi  ayant 
pour  objet  1  augmentation  de  l'ef- 
fectif général  des  étalons  natio- 
naux, B.  2184,  p.  56i. 

Colonies.  Loi  relative  à  la  dé- 
fense des  colonies,  B.  2i83, 
p.  53o.  —  Décret  portant  nomi- 
nation d'un  membre  de  la  com 
mission  instituée  par  décret  du 
1 7  octobre  1 896 ,  en  vue  de  la  pré- 
paration d'un  règlement  spécial 


Navigation. 

Navigation  intérieure.  Canaux. 
Loi  ayant  pour  objet  la  cession 
gratuite  du  canal  de  Bagneux  aux 
communes  de  Bagneux  et  d'An- 
glure,  B.  2174,  p.  225.  —  Décret 
déclarant  d'utilité  publique  les 
travaux  à  exécuter  pour  l'établis 


M 

de  comptabilité  pour  le  ministère 
des  colonies,  B.  2193,  p.  878. 

Guerre.  Décret  nommant  M.  le 
général  André  ministre  de  la 
guerre,  B.  217/i,  p.  246.  — Décret 
chargeant  M.  Waldeck  nousseau , 
président  du  Conseil,  ministre  de 
l'intérieur  et  des  cultes,  de  l'inté- 
rim du  raiuistère  de  la  guerre, 
B.  2208,  p.  i536. 

Instruction  publique.  Décret  af- 
fectant au  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts 
l'ancien  poste  forestier"  du  Val- 
Joyeux  ,  situé  sur  le  territoire  de 
Villepreut,  B.  2190,  p.  790. 

Intérieur.  Loi  portant  réparti- 
tion du  fonds  de  subvention 
alloué  aux  départements  pour 
l'exercice  1901,  B.  2191,  p.  800. 

Justice.  Décret  complétant  l'ar- 
ticle 3  du  décret  du  3o  décembre 
1884  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'or- 
ganisation de  l'administration 
centrale  du  ministère  de  la  justice, 
B.  2200,  p.  1269. 

Marine.  Décret  fixant ,  en  exé- 
cution des  articles  202  et  jf>3  du 
"Code  de  commerce,  le  tarif  des 
frais  de  traitement  et  de  rapatrie- 
ment des  marins  du  commerce  1 
délaissés  hors  de  France,  pour 
cause  de  maladie  ou  de  blessure, 
B.  2197,  p.  1  i4o\ 


ment  de  gares  d'eau  sur  les  ca- 
naux d'Aire  et  de  la  Haute-Deûle, 
B.  2191 ,  p.  826.  —  Loi  relative  à 
la  création  des  voies  et  moyens 
financiers  pour  l'achèvement  du 
canal  de  la  Marne  à  la  Saône, 
B.  2178,  p.  356.  Décret  relatif 
à  l'adjudication  de  l'exploitation 
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da  chantier  de  construction  et  de 
radoub  des  bateaux  situé  sur  le 
canal  du  Midi,  B.  22 13,  p.  1909. 
—  Décret  déclarant  d'utilité  pu- 
blique les  travaux  à  exécuter  pour 
l'amélioration  du  canal  de  la 
Sensée,  B.  2191,  p.  823.  —  Auto- 
risation de  construction  de  quais 


OCTBOl.    l>écret  autorisant  la  pro- 
rogation d'une  surtaxe  à  Toc- 


Pensions- civiles.  Décret  modifiant 
la  répartition  des  crédits  d'in- 
scription des  pensions  civiles , 
B.  2210,  p.  1999. 

Pilotage.  Décret  portant  modifica- 
tion du  règlement  de  pilotage  de 
la  station  de  Propriano,  B.  2169, 
p.  55.  —  Décret  modifiant  le  rè- 
glement générai  de  pilotage  du 
premier  arrondissement  mari- 
time, p.  221 5,  p.  2002. 

Police. 

Dispositions  générales.  Décret 
relatif  aux  officiers  de  police  ju- 
diciaire en  Tunisie,  B.  2171  , 
p.  157.  —  Décret  fixant  les  traite- 
ments des  gradés  et  agents  de  la 
police  des  communes  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  B.  2180, 
p.  '160.  —  Décret  relatif  aux  dé- 
penses de  la  police  des  communes 
suburbaines  du  département  de 
la  Seine,  B.  2180,  p.  462.  —  Dé- 
cret modiûant  la  repartition  des 
commissariats  de  police  des  com- 
munes du  département  de  la 
Seine,  B.  2200,  p.  1200. 

Commissaires  de  police.  Créa- 
lions.  Décrets  créant  un  commis- 
Sariat  de  police  dans  les  villes  ci- 
après  :  (iraville-Sainte-Honorine 
Seine  -  Inférieure  ) ,  B.  2206  . 
p.  l'iyd;  Haines  !  Pas-de-Ca- 
lais), B.  217."),  p.  287. 


maritimes  sur  la  rive  sud  da  caïul 
de  Tancarville,  B.  aai3,  p.  igu. 

Rivières.  Décret  portant  fixa- 
tion d'une  nouvelle  limite  de  1  in- 
scription maritime  dans  U  riviert 
l'Aude,  B.  2169,  p.  62. 

Noms.  Voyez  État  civil. 

0 

Itroi  de  Sai nt- Claude ,  B.  2179, 
p.  4i 4. 

P 

Extensions  de  juridiction.  La 
juridiction  du  commissaire  de  p< 
lice  d'Hennebont  est  étendue  sur 
la  commune  d'Inzinzac.  B.  217a, 
p.  287.  —  La  juridiction  du  conv 
missaire  central  et  des  commis- 
saires de  police  de  Nancy  es: 
étendue  sur  les  communes  de* 
Saint-Max,  Vandœuvre ,  Jarville. 
Laxou,  Villers  les-. Nancy  etCbam- 
pigneuiles.  B.  2206,  p."  1*96. 

Suppressions.  Décrets  suppri- 
mant le  commissariat  de  police 
axistant  dans  les  villes  ci -a près  : 
Challans  (Vendée),  B.  2206. 
p.  1496;  —  Segré  (Maine-et- 
Loire)  ,  B.  2 199 ,  p.  1 2  io;  Sisteron 
(Basses- Alpes),  B.  2172,  p.  192. 

Ports.  Décret  relatif  à  la  conces 
sion  du  service  de  l'amarrage  de> 
navires  dans  le  port  de  Bordeaux. 
B.  2192,  p.  844-  —  Décret  por- 
tant modification  aux  taxes  ma 
xima  prévues  par  le  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du 
28  août  1888, autorisant  la  cham- 
bre de  commerce  de  Dunkerqoe 
à  établir  et  à  administrer  un  ou- 
tillage public  sur  les  quais  du 
port  de  cette  ville.  B.  2 196 
p.  1 1  Sg.  —  Décret  déterminant 
les  ports  ouverts  en  France  et  en 
Algérie  aux  navires  provenant  de? 
localités  reconnues  contamint-es 
de  peste  ou  portant  des  objet* 
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énumérés  à  l'article  3  du  décret 
du  i5  avril  1897,    ^o^,  p.  1390. 

—  Loi  ayant  pour  objet  la  con- 
struction d'un  quai  maritime  sur 
la  rive  gauche  de  la  Loire,  au 
port  de  Nantes,  B.  2171,  p.  139. 

—  Loi  ayant  pour  objet  l'amélio- 
ration du  port  de  Philippeville  et 
la  concession  à  la  chambre  de 
commerce  de  cette  ville  d'une 
partie  des  terre-pleins  dudit  port, 
B.  aaoa,  p.  i3i2.  —  Décret  au- 
torisant M.  Duwoos  à  établir  et  à 
exploiter  un  gril  de  carénage  au 
port  de  Rouen,  B.  2192,  p.  829. 

—  Décret  fixant  les  alignements 
des  quais  de  Trentemoult  au  port 
de  Nantes,  B.  2190,  p.  791. 

PoSTRS  ET  TÉLÉGRAPHES. 

Union  postale.  Décret  concer- 
nant l'échange  des  lettres  de  va- 
leur déclarée  avec  certaines  colo- 
nies britanniques,  B.  2200,  p.  1 257. 

Postes.  Décret  relatif  à  la  laxe 
des  lettres  et  cartes  postales  ori- 
ginaires des  bureaux  français  au 
Maroc  et  distribuâmes  par  ces 
mêmes  bureaux,  B.  2169,  p.  48. 

—  Décret  relatif  aux  correspon- 
dances échangées  entre  la  France 
(y  compris  l'Algérie),  les  colonies 
et  protectorats  français  et  les  bu- 
reaux français  à  l'étranger  et  la 
Chine,  B.  2178,  p.  373. 

Télégraphes.  Loi  approuvant  un 
avenant  modifiant  1  article  12  de 
la  convention  du  2  juillet  1895  .  re- 
lative à  l'établissement,  l'entretien 
et  l'exploitation  par  la  compagnie 
française  des  cables  télégraphi- 
ques de  communications  sous- 
marines  entre  la  France,  l'Amé- 
rique du  Nord  et  les  Antilles, 
B.  2204,  p  1402. 

Téléphones.  Décret  fixant  la  taxe 
des  communications  téléphoni- 

3ues  ordinaires  échangées,  pen 
ant  les  heures  du  service  de 
nuit,  entre  la  France  et  l'Italie, 
B.  2202,  p.  i348.  —  Loi  approu- 
vant un  engagement  pris  par  la 


ville  de  Nancy  pour  subvention  à 
l'établissement  d'un  réseau  télé- 
phonique, B.  2208,  p.  1629. 

Colis  postaux.  Décret  relatif  aux 
taxes  à  percevoir  pour  les  colis 
postaux  à  destination  de  l'Austra 
lie  expédiés  de  France,  de  Corse , 
d'Algérie  et  des  agences  ou  bu- 
reaux français  établis  à  l'étranger, 
B.  2178,  p.  372.  —  Décret  relatif 
à  la  taxe  d'affranchissement  des 
colis  postaux  n'excédant  pas  le 
poids  de  trois  kilogrammes  à 
destination  du  Brésil,  B.  21 85, 
p.  63o.  —  Décret  autorisant  l'en 
voi  des  colis  postaux  à  destination 
de  la  Canée,  de  la  Russie,  par  la 
voie  de  la  mer  Noire,  et  des  bu 
reaux  allemands  de  Beyrouth  , 
.la  fia  et  Smyrne ,  B.  2202  ,  p.  1 34 1 . 

Décret  autorisant  l'envoi  dos 
colis  postaux  avec  les  prolecto 
rats  allemands  des  îles  Carolines, 
Mariannes,  Palaos  et  des  îles 
Marshall,  B.  2202,  p.  i3^2.  — 
Notification  au  gouvernement  de  ' 
la  République  de  l'adhésion  du 
gouvernement  de  la  République 
du  Pérou  à  la  convention  inter- 
nationale concernant  l'échange 
des  colis  postaux,  B.  2202, 
p.  i349-  —  Décret  portant  pro- 
mulgation delà  convention  addi- 
tionnelle à  la  convention  du 
7  septembre  1888  concernant 
l'échange  des  colis  postaux  entre 
la  France  et  l'île  Maurice,  B.  22 10, 
p.  1680.  —  Décret  portant  pro- 
mulgation de  la  convention  con- 
cernant l'échange  des  colis  pos- 
taux, avec  ou  sans  déclaration  de 
valeur,  entre  la  France ,  Ceylan  . 
les  établissements  des  Détroits  et 
Hong-Kong,  B.  2210,  p.  1682. 

Franchisas  postales.  Décret  re- 
latif à  la  circulation  en  franchise, 
par  la  poste,  des  avertissements 
concernant  la  taxe  municipale 
sur  les  chiens  adressés  par  les 
percepteurs  au  maires  des  com- 
munes de  leur  circonscription, 
B.  2170,  p.  124.  —  Décret  admet 
tant  à  circuler  en  franchise,  par 
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la  poste,  la  correspondance  de 
service  échangée  entre  certains 
fonctionnaires,  B.  2171,  p.  108. 
—  Décret  admettant  à  la  fran- 
chise post.de  les  lettres  provenant 
ou  à  l'adresse  des  militaires  opé- 
rant en  Algérie  au  delà  des  forts 
Miribel  et  Mac-Mahon  et  au  delà 
du  poste  de  Djenaii  el  -  l)ar , 
B.  3173,  p.  21 5.  Décret  admet 
tant  à  circuler,  par  la  poste,  la 
correspondance  de  service  que 
les  médecins  des  épidémies  ont  à 
«•changer  avec  les  maires  de  leur 
circonscription,  B.  1174,  p.  23o. 

Décret  admettant  à  circuler 
en  franchise,  par  la  poste,  les 
correspondances  adressées,  sous 
le  contreseing  du  ministre  des 
finances,  au  payeur  de  l'Annam, 
B.  a  180,  p.  463.  —  Décret  ad- 
mettant à  circuler  en  franchise, 
par  la  poste,  la  correspondance  de 
service  échangée  entre  le  direc- 
teur général  de  la  caisse  des  dé- 
v  pôts  et  consignations  et  les  juges 
de  paix,  les  greffiers  des  cours, 
des  tribunaux  et  des  justices  de 
paix,  B.  2182,  p.  519,  —  Décret 
accordant  la  franchise  postale 
aux  militaires  et  marins  du  corps 
expéditionnaire  de  Chine,  B.  a  i83, 
p.  538.  —  Décret  admettant  à 
circuler  en  franchise ,  par  la 
poste ,  la  correspondance  de  ser- 
vice échangée  entre  les  directeurs 
du  service  de  santé  des  corps 
d'armée  et  les  délégués  régionaux 
des  sociétés  d'assistance  aux  ma- 
lades et  aux  blessés  des  armées  de 
terre  el  de  mer,  B.  2201  >,  p.  1359. 


Poudres  et  salpêtres.  Décréter 
tant  fiiation  des  traitements  du 
personnel  secondaire  d'exploita- 
tion des  établissements  du  kt 
vice  des  poudres  et  sistre*. 
B.  2169,  p.  46. 

Prêts  scolaires.  Loi  concernant  I* 
remboursement   anticipé  de  la 
part  contributive  de  l'État  dan> 
les  prêts    scolaires,   B.  21S1 
p.  478. 

Prisons.  Maison  d'arrêt  rt  dr  cor- 
rection. Décret  reconnaissant  U 
maison  d'arrêt  et  de  correction 
de  Forcalquier  comme  établi** 
ment  aûecté  à  l'emprisonnerne ni 
des  détenus  des  deux  sexes 
B.  22i5,p.  1996. 

Procédure.  Décret  relatif  à  l'appo 
sition  d'une  mention  sur  certains 
actes  de  procédure .  en  exécution 
de  l'article  u4  de  la  loi  du  96  jan- 
vier 1892,  B.  U200,  p.  1271. 

Prl'd-hommks  (Conseils  de). 

Modifications.  Décret  modifiant 
la  composition  du  conseil  de 
prud'hommes  d*Halluinf  B.  2170. 
p.  121. 

Créations.  Décret  créant  un  con 
seil  de   prud'hommes  dans  les 
villes  ci-après  :  M  uni .i  ns-sor  Ail. 
(Allier),  B.  3170,  p.  ia3;  —  Pu 
pignan    (  Pyrénées  -Orientales 
R.  2170, p.  120,  —  Sens  Yonw 
B.  220',,  p.  1/^7. 


Récidivistes.  Décret  nommant  an 
membre  de  la  commission  de 
classement     des     récidivistes  , 

B.  22i5,  p.  aoot. 

Km  omi'knsks.  Loi  relative  aui  ré- 
compenses à  décerner  à  l'occasion 
de  I  mposition  universelle  de 
Paris,  en  1900,  B.  2202,  p.  i3o6, 


Loi  complétant  la  loi  du  28  jtf- 
vier  1897  SQr  les  récompense 
nationales,  B.  aaoa ,  p.  1307. 

Réhabilitation.  Voyez:  Casier  « 
diciaire. 

Rentes   viAf;ÈRKs.    Décret  fixao» 
pour  l'exercice  1 900 ,  le  xwùm 
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de  ia  rente  viagère  totale  à  assurer 
aux  cantonniers  de  l'État,  B.  a  1 89, 
p.  758.  —  Décret  fixant  le  maxi- 
mum de  la  rente  viagère  totale 
des  cantonniers  de  l'État,  B.  a  108, 
p.  118/1.  —  Décret  relatif  aux  de- 
mandes de  majoration  de  rentes 
viagères,  B.  3304,  p.  i4a5. 

Rivières.  Voyez  Navigation. 

Routes  départementales.  Travaux 
divers.  Décret  déclarant  d'utilité 
publique  l'élargissement  de  la 
route  départementale  n*  4  de  la 
Savoie,  du  pont  d'Aiton  à  Grésy- 
sur-Isère,  B.  2169,  p.  64.  —  Sont 
déclarés  d'utilité  publique,  les 


travaux  de  rectification  de  la 
route  départementale  n°  7  de 
Bourgoin  aux  Échelles,  B.  mo'i, 
p.  14B1. 

» 

Routes  nationales.  Travaux  divers. 
Est  et  demeure  classé,  comme 
annexe  de  la  route  nationale 
n*  191,  le  chemin  domanial  dit 
des  Deux- Pavillons,  B.  a  1 72,  p.  1 9 1 . 
—  Décret  substituant  la  vilte  de 
Bourges  aux  droits  que  l'État 
tient  du  décret  du  3i  janvier  187a 
réglant  les  alignements  de  la 

1  route  nationale  n*  70'  dans  la 
traverse  de  cette  ville,  B.  aao3, 
p.  1398. 


.Sel.  Décret  complétant  le  tableau  A 
annexé  au  décret  du  7  juillet  1897 
portant  règlement  d'administra- 
tion publique  sur  les  sels  destinés 
à  l'industrie,  B.  ai 85,  p.  639. 

Sénat,  sénateurs.  Décrets  convo- 
quant les  conseils  municipaux 
des  communes  comprises  dans 
les  départements  ci-après,  à  l'ef- 
fet de  nommer  leurs  délégués  en 
vue  de  l'élection  de  sénateurs  : 
Creuse,  B.ai-75,  p.  a83;  —  Indre, 
B. iaoi,  p.  1286;  —  Loire  (Haute  ), 
B.  2169,  p.  47;  Loiret,  B.  aaoi, 
p.  1384;  B.  aai3,  p.  1933-,  Lot- 
et-Garonne,  B.  1207,  p.  i5a6;  — 
Meurthe-et-Moselle,  B.  ai83, 
p. 638; — Nièvre,  B.  aao8,p.  i546; 
—  Pyrénées  (Basses  ),  B.  aaoi, 
p.  1385;  —  Vienne,  B.  31 85, 
p.  635. 

Signaux.  Décret  relatif  à  la  mise  en 
service  d'un  nouveau  code  inter- 
national de  signaux,  B.  3198, 
p.  iao3. 

Société  industrielle.   Décret  au 
lorisant  l'établissement,  par  la 
société  des  carbures  métalliques, 
d'une  passerelle  à  poutres  droites 


s 

sur  la  rivière  de  l'Isère,  B.  3191, 
p.  836. 

Société  de  [secours  mutuels.  Loi 
autorisant  l'administration  des 
postes  et  des  télégraphes  à  effec 
tuer,*  pour  le  compte  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  ren- 
caissement des  fonds  des  sociétés 
de  secours  mutuels  approuvées , 
B.  aao3,  p.  i3o8. 

Sucres.  Loi  portant  ûiation  défini- 
tive des  taux  des  primes  d'expor 
tation  des  sucres  pour  la  campa- 
gne 1899-1900,  B.  ai8i ,  p.  467. 
—  Décret  fixant  les  primes  d'ex- 
portation allouées  aux  sucres  in- 
digènes, B.  aaoo,  p.  1367.  ~  ^ 
cret  réglant  le  transit,  à  travers 
l'Algérie,  des  sucres  français  ex- 
pédiés de  la  métropole  à  destina- 
tion des  oasis  du  Sud  et  du  Ma- 
roc, sous  bénéfice  de  la  primo 
d'exportation,  B.  3306,  p.  1490. 

Syndicat.  Loi  autorisant  le  syndi- 
cat de  la  vallée  de  Saint-Savin  à 
contracter  un  emprunt  pour  l'ac- 
quisition d'un  établissement  ther- 
mal, B.  3191,  p.  8o3. 
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TUiLEAO    GÉNÉRAL    DES  DISTANCES. 

Décret  portant  approbation  des 
dix-neuvième  et  septième  supplé- 
ments aux  tableaux  généraux  des 
distances  de  port  à  port  pour  les 
navigations  au  long  cours  et  au 
cabotage  international,  B.  2169, 
p.  5i. 

Taxes.  Loi  relative  à  la  transforma- 
tion en  une  taxe  proportionnelle 
des  droits  perçus  sur  les  formali- 
tés hypothécaires,  B.  22o3 , 
p.  i38a.  —  Décret  appliquant 
provisoirement ,  jusqu'au  3i  dé- 
cembre 1900,  les  taxes  du  tarif 
minimum  aux  denrées  étrangères 
visées  par  l'article  1"  des  lois  des 
24  février  et  17  juillet  1900, 
B.  22o5 ,  p.  i45»S.  —  Décret  com- 
plétant l'article  2  du  décret  du 
29  août  1900,  appliquant  provi- 
soirement, jusqu'au  3i  décembre 
1900,  les  taxes  du  tarif  minimum 
aux  denrées  étrangères,  B.  2206, 
p.  1 479.  —  Loi  autorisant  la  ville 
de  Wassy  à  établir  une  taxe  sur  la 
valeur  locative  des  propriétés  bâ- 
ties, B.  2208,  p.  i53o.  —  Décret 
exemptant  de  la  taxe  annuelle 
d'accroissement  les  congrégations 
ri-après  :  les  sœurs  de  la  Provi- 
dence d'Alencon,  B.  2i83,p. 544; 

-  -  les  religieuses  hospitalières  de 
la  miséricorde  de  Jésus,  à  Fou- 
gères, B.  21 83,  p.  545  ;  —  les 
sœurs  hospitalières  de  Saint-Au- 
gustin, établies  à  l'Hôtel-Dieu  de 
Saint-Quentin,  B.  21 83,  p.  553. 

—  les  sœurs  de  l'adoration  de  la 
justice  de  Dieu,  de  Rillé- Fougères, 
B.  2201,  p.  127*);  —  les  sœurs  de 
Notre-Dame  de-Sion  ,  B.  2201  , 
p.  1278. 

TÉLÉPHONES.  Voyez  Postes  et  télé- 
graphes. 

TlTRRS.   Décret  relatif  au  renou- 
vellement et  au  timbrage  gratuit 


T 

des  titres  étrangers.  B.  3198, 
p.  1206. 

Tramways. 

Dispositions  diverses.  Décret  ap- 
prouvant la  convention  portant 
modification  au  décret  du  3j  jan 
vier  1889  qui  a  déclaré  d'utilité 
publique  l'établissement  du  ré- 
seau  de   tramways   de  Saint- 
Tïtienne  et  sa  banlieue,  B.  217S. 
p.  365.  —  Décret  autorisant  l'ou- 
verture ,  sur  la  ligne  de  tramways 
de   Vincennes   à   Ville -Évrard. 
d'un  embranchement  entre  No- 
gent-sur-Marue   et   la   gare  de 
Champigny,  B.  2190,  B.  78a  — 
Décret  prolongeant  la  durée  de  la 
concession  du  tramway  d'Oullins 
à   Saint-Genis-Laval ,   B.  2190. 
p.  784.  —  Décret  reportant  au 
Tr  avril   1901  le  délai  fixé  par 
l'article  1"  du  décret  du  1"  avril 
1898  pour  les  expropriations  né- 
cessaires à  rétablissement  du  ré- 
seau des  tramways  de  Bourges. 
B.  2190,  p.  791-  —  Décret  modi 
fiant  le  règlement  d'administra- 
tion publique  du  6  août  1881 
(  voies  ferrées  établies  sur  le  sol 
des  voies  publiques  )  et  les  cahier? 
des  charges  types  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  et  des  tramways. 
B.  2191,  p.  807.  —  Décret  afr 
prouvant  la  convention  passer 
entre  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  la  compagnie  générale 
parisienne  de  tramways  pour  la 
concession   de   huit   lignes  de 
tramways  établies  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine ,  B.  2204 
p.    i'io3.  —   Décret  déclarsn' 
d'utilité  publique  les  travaux  à 
faire  soit  pour  la  substitution  de 
la  traction  électrique  à  la  traction 
animale  ou  à  vapeur,  soit  pour 
l'établissement,  dans  la  ville  et  Li 
banlieue  de  Marseille,  de  dé»n 
tions ,  doublements ,  raccorde- 
ments et  terminus  nouveau*  aV» 
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linés  à  compléter  le  réseau  actuel 
des  lignes  de  tramways,  B.  2207, 
p.  1^97.  —  Décret  approuvant  la 
modification  du  trace  du  tramway 
d'Oloron  à  Sauveterre,  B.  3170, 
p.  128.  —  Décret  approuvant  une 
modification  au  tracé  du  tramway 
de  Caen  à  Falaise ,  B.  2204,  p.  1  4*>9- 

—  Décret  approuvant  la  modifi- 
cation du  tracé  de  la  ligne  de 
tramway  de  la  place  d'Armes  aux 
Trois-Bourdons,  B.  2204.  p.  l43l. 

—  Décret  approuvant  la  modifi- 
cation du  tracé  de  la  partie  du 
Iramway  de  Bordeaux  à  Léognan , 
B.  2208,  p.  i55.9.  —  Décrets  ap 
prouvant  :  la  substitution  à 
M.  //.  Gaiton,  de  la  Société  ano 
nyme  des  tramways  de  Gérard- 
mer,  comme  concessionnaire  de 
la  ligne  de  tramway  de  Gérard- 
mer  à  Retournemer,  B.  2181 , 
p.  492;  —  la  substitution  de  la 
compagnie  des  tramways  méca- 
niques des  environs  de  Paris 
(  nord-ouest  parisien)  à  MM.  E.  Gar- 
nier,  L.  Franco  et  P.  Grosselin, 
comme  concessionnaire  des  lignes 
de  tramway  de  Houilles  à  Saint- 
Ouen  et  de  Saint-Cloud  à  Pierre- 
fitte,  par  Saint- Denis ,  B.  2192, 
p.  8*37. — la  substitution  à  M.  Mai- 
sonnade ,  de  la  société  anonyme 
dite  Compagnie  des  tramways  de 
Lourdes ,  comme  rétrocession  - 
naire  du  réseau  de  tramways  de 
la  ville  de  Lourdes,  B.  2204  , 
p.  i4i4;  —  la  substitution  à 
MM.  Duché:  et  fils,  de  la  compa- 
gnie des  tramways  mécaniques 
des  environs  de  Paris  comme  ré- 
Irocessionnaires  de  la  ligne  de 
tramways  du  carrefour  de  la 
Porte-de-Paris,  à  Saint-Denis,  au 
cimetière  parisien  de  Saint-Ouen , 
B.  2204,  p.  i4i5;  —  la  substitu- 
tion à  M.  Goguel,  de  la  société 
anonyme  dite  Compagnie  des  tram- 
ways des  Vosges,  comme  conces- 
sionnaire de  la  ligne  de  tramway 
de  Remi  remont  à  Gérardmer, 
B.  23o4,  p.  1/417;  —  la  substitu- 
tion a  MM.  Housseuu  et  Vaclin,  de 
la  société  versaillaise  de  tramways 


électriques  et  de  distribution 
d'énergie  ,  comme  concession- 
naire de  la  ligne  de  tramway  de 
Saint «Cyr- l'École  à  Versailles, 
B.  2204,  p-  1418;  —  la  substitu 
tion  de  la  compagnie  des  tram 
ways  mécaniques  des  environs  de 
Paris  à  la  compagnie  des  tram- 
vays  électriques  de  Paris  et  de  s^ 
banlieue,  comme  rétrocession  - 
naire  de  la  ligne  de  tramway  de 
Neuilly  à  Maisons- Laffitte,  avec 
embranchement  de  la  Garenne  à 
la  place  de  l'Église  de  Colombes, 
B.  2204,  p.  1420;  —  la  substitu- 
tion à  MM.  Canderay  et  Renard, 
de  la  compagnie  des  tramways 
de  l'Ouest-Parisien ,  comme  con- 
cessionnaire des  trois  ligne  de 
tramways  entre  divers  points  de 
Boulogne -sur -Seine  et  Paris, 
B.  22 i3,  p.  1918;  —  la  substitu- 
tion à  M.  B.  Durand .  de  la  société 
anonyme  dite  Tramways  élec- 
triques de  Vïricelles-Chazelles  à 
Saint  -  Symphorien  -  sur  -  Coise  , 
comme  rétrocessions  ire  de  la 
ligne  de  tramways  de  Viricelles 
Chazelles  à  Saint-Symphorien  sur- 
Coise,  B.  22 13,  p.  1919.  —  Dé- 
crets déclarant  d'utilité  publique  : 
l'établissement  d'un  réseau  de 
tramways  dans  la  ville  de  Lour- 
des, B.  2168,  p.  6;  —  l'établisse 
ment  d'un  réseau  de  tramways 
dans  la  ville  de  Pau,  B.  î  17*» , 
p.  1 63  ;  —  les  travaux  effect  ués  sur 
le  réseau  des  tramways  de  Lyon , 
B.  2173,  p.  193,  —  l'établisse- 
ment, dans  le  département  de 
Vaucluse,  d'une  ligne  de  tramway 
entre  la  gare  de  l'Isle-sur-Sorgue 
et  Vaucluse,  B.  2176,  p.  289;  — 
les  déviations  du  tramway  de 
Trévoux  à  Saint-Trivier-de-Courtes 
et  de  Bourg  à  Frans  - Jassans, 
B.  2178,  p.  362;  —  l'établisse- 
ment d'un  réseau  de  tramways 
dans  la  ville  d'Angouléme  et  sa 
banlieue,  B.  2181,  p.  4-9;  — 
l'établissement  d'un  réseau  de 
tramways  entre  Charleville,  Mé- 
zières et  Mohon ,  B.  2182,  p.  497; 
—  l'établissement,  dans  le  dé- 
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parlement  de  Coaslantine .  d'une 
ligne  de  tramway  entre  Pbilip- 
peville  port  et  le  Kilfila,  B.  3l84i 
p.  575;  —  l'établissement,  dans 
le  département  d'Alger,  d'une 
ligne  de  tramway  entre  Alger  et 
Kl-Biar.  B.  2t85,  p.  Ô93; —  l'éta- 
blissement de  tramways  dans  la 
ville  de  Cette,  B.  2187,  p. 667;  — 
rétablissement,  dans  le  départe- 
ment du  Nord,  de  deux  lignes 
de  tramways  :  i°  de  la  gare  d'Ar- 
mentîèrcs  au  Bixet;  20  de  l'octroi 
de  la  Chapelle-d'Armentieres  à 
Nieppe,  B.  2188,  p.  689;  —  l'éta- 
blissement, dans  le  département 
de  la  Sarthe,  d'une  ligne  de  tram- 
way raccordant,  avec  la  gare  du 
réseaa  de  l'Etat,  à  la  Chartre,  le 
tramway  du  Grand  -Lucé  à  la 
Chartre.  B.  2189,  p.  74a;  —  l'éta- 
blissement d'une  ligne  de  tram- 
way formant  le  prolongement  du 
tramway  de  Lyon«Croix-Roussc  à 
Caluire  jusqu  aux  Marronniers, 
B.  2189,  p.  7^5;  — -le  prolonge- 
ment de  deux  lignes  du  premier 
réseau  de  tramways  du  Havre , 
B.  2189,  p.  749;  —  l'établisse- 
ment d'un  tramway  d'Antibes  à 
Vallauris  et  approuvant  la  con- 
vention annexée  au  décret , 
B.  2189,  p.  754;  —  l'établisse- 
ment de  trois  lignes  de  tramways 
dans  la  ville  de  Caeu,  B.  2190, 
p.  768;  —  l'établissement,  dans 
te  département  de  la  Seine, 
dune  ligne  de  tramway  entre 
Pantin  et  Bobigny,  B.  2190. 
p.  787;  —  l'établissement  d'un 
tramway  de  Béziers  à  la  mer, 
B.  2io3,  p.  80V,  — l'établisse- 
ment, dans  la  ville  de  Nantes,  de 
trois  sections  de  lignes  de  tram- 
ways, B.  2196,  p.  1096;  —  l'éta- 
blissement, à  Saint- Homo  in -de 
Colbosc ,  d'une  voie  nouvelle 
terminus  de  la  ligne  de  tramway 
entre  Saint-Romain  et  la  gare  de 
la  même  commune,  B.  2196, 
p.  in3;  — l'établissement,  dans 
le  département  du  Calvados, 
d'une  ligne  de  tramway  destinée 
à  raccorder  les  lignes  de  tram- 


ways de  Dives  à  Lor  sur  Ner  * 
de  Courseulles  à  Avraadub  d« 
Baveux,  B.  2198,  p.  UT;- 
l'établissement,  dans  le  dsfvte- 
ment  de  la  Gironde,  don  iruo- 
way  entre  Paa-d'Ozelk  ti 
Ciers-la-Lande,  B.  2199.  p.  t»j. 

—  l'établissement,  dam i»  dsstr 
tement  dllle-et- Vilaine. ta  roi» 
de  raccordement  des  lift*  de 
tramways  avec  les  poru  fhmtn 
de  Rennes,  B.  2200.  p.  iisn  - 
l'établissement,  dans  le  depsffr 
ment  du  Finistère .  de  trois  lire  • 
ou  sections  dv  lignes  di  inc. 
ways  dans  la  vjlle  de  Brest  «fa 
banlieue,  B.  2200,  p.  11*5: 
rétablissement   du  tramvii  a 
t'Aiguillon-sur-Mer  à  Chants**' 
B.  22o3.  p.  1400;  —  Veisim 
ment,  dans  le  départemes 
l'Aveyron.  d'une  ligne  de  tnc 
way  à  traction  mécanique  esc 
la  gare  et  le  palais  de  jnstkt.  > 
Rodes,  B.  220Ô,  p.  1 43ô .  - 
l'établissement  de  deux  nouvefe 
lignes  de  tramways  dans  la  ni) 
de  Toulon,  B.  1*06,  p.  i46j:- 

—  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement de  Tlndre.  de  tro<« 
lignes  de  tramways  entre  Ch» 
teanroux  et  Valencay,  entre  l« 
sondnn  et  VaUn  et  entre  k  Bfsn~ 
et  Argenton,  K.  9911.  p  »&^7 

—  l'établissement  d'une  li/r»* 
tramway  entre  la  gare  dr  Foat 
nebleau   et   Valvins.   B.  w«. 
p.  1888;  —  rétablissement,  dam 
le  département  de  la  Seine,  d  o 
ligne  de  tramway  entre  Paris  el 
Areueil-Cachan .  B.  2216.  p. 

Travail.   Décret  portant  modiù 
cation  à  la  nomenciatnre  des  ta 
bleaux  annexés  au  décret  du 
i3  mai  1893  relatif  a  I  emploi  des 
enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes  aux  travaux  dangereux 
ou  insalubres,  B.  2170,  p.  — 
Loi  portant  modification  sur  I' 
travail  des  enfants,  des  CUe>  a» 
neures  et  des  femmes  dsn*  le* 
établissements  industriels,  B.22C  » 
p.  i3o5. 
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Tribunaux  de  commerce.  Décret 
portant  désignation  des  tribunaux 
auxquels  seront  attachés  des  juges 
suppléants  rétribués,  B.  ai83, 
p.  5^6. —  Décret  portant  de  deux 
à  quatre  le  nombre  de  juges  sup- 
pléants du  tribunal  de  commerce 
d'Epinal,  B.  2187,  p.  682.  —  Dé- 


cret portant  augmentation  du 
nombre  des  juges  au  tribunal  de 
commerce  de  Lyon,  B.  2200. 
p,  1268. —  Décret  portant  aug- 
mentation du  nombre  des  mem 
bres  du  tribunal  de  commerce  de 
Koubaix,  B.  2201 ,  p.  1289. 


Vélocipède.  Décret  relatif  à  la  dé- 
claration prévue  par  l'article  5  de 
la  loi  du  24  février  1900  pour  le 
cas  de  perte  ou  de  soustraction  de 


la  plaque  de  contrôle  d'un  vélo- 
cipède ou  appareil  analogue , 
B.  2169,  p.  67. 


rrn  de  la  table  ali'uabktiqok  do  tome,  lu  ,  partis  principal*. 
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